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Vorwort. 


Das  Jahrbuch  des  Völkerrechts,  dessen  erster  Jahrgang-,  die 
Zeit  vom  1.  September  1911  bis  31.  August  1912  umfassend, 
hiermit  herausgegeben  wird,  will  ein  Jahresarchiv,  aber  zugleich 
auch  ein  wissenschaftlicher  Sprechsaal  des  Völkerrechts  sein. 
Es  soll  eine  ausgewählte  Materialiensammlung  geben,  außerdem 
aber  auch  der  Ausdruck  der  wissenschaftlichen  und  völkerreclits- 
politischen  Auffassungen  sein,  welche  sich  hinsichtlich  der  Ent- 
wicklung des  Jahres  als  Ergebnis  aufmerksamster  Umschau  den 
berufenen  Vertretern  völkerrechtlicher  und  internationalpolitischer 
Anschauung  darstellen. 

Das  Jahrbuch  will  wissenschaftlich,  aber  nicht  im  besondei-on 
Sinne  des  Wortes  fachlich  sein.  Es  möchte  dem  Geiste  völker- 
rechtspolitischen Interesses  und  internationalistischer  Einsicht 
entsprechen,  welcher  nicht  ein  Sondergut  der  Gelehrten,  sondern 
das  Allgemeingut  der  (lebildeten  zu  sein  heute  gebieterisch  be- 
ansprucht. 

Nicht  nur  für  Staatsmänner  und  Professoren  der  Rechts- 
wissenschaft, Diplomaten  und  Konsuln,  sondern  für  Historiker, 
Nationalökonomen,  Geschäftsleute,  Handelskammern,  .lournalisten, 
Offiziere,  kurz  für  jedeiinann,  dem  daran  liegen  muß,  mit 
wissenschaftlicher  Verläßlichkeit  über  die  Zeitereignisse  völker- 
rechtlich unterrichtet  zu  werden,  soll  das  Jahrbuch  eine  förder- 
liche und  hoffentlich  bald  unentbehrliche  Tuterweisung  und 
Anregung  geben. 


TV 

Die  Schwierigkeiten  des  Unternehmens  sind  von  den  Her- 
ausgebern und  von  der  Verlagsiirma  nicht  gering  geachtet 
worden.  Es  sind  mehrfach  Hindernisse  eingetreten,  welche 
nicht  vorauszusehen  waren  und  welche  zwar  schließlich  über- 
wunden worden  sind,  aber  welche  doch  eine  unerwünschte 
Verzögerung  der  Herausgabe  zur  Folge  gehabt  haben.  Be- 
steller und  Mitarbeiter  bitten  wir,  die  Verspätung  zu  ent- 
schuldigen. Mit  dem  folgenden  Jahrgang  hoffen  wir  am  1.  Mai 
erscheinen  zu  können. 

Die  Herausgeber  sind  sich  bewußt,  daß  die  Gestalt,  in 
welcher  das  Jahrbuch  hiermit  zum  ersten  Male  erscheint,  sowie 
dessen  Ausführung  im  einzelnen  in  nicht  wenigen  Beziehungen 
der  Verbesserung  fähig  ist.  Für  wohlwollende  Kritik  und  Ver- 
besserungsvorschläge werden  sie  daher  besonders  dankbar  sein. 

Der  im  Frühjahr  1912  gefaßte  Plan  des  Jahrbuchs  hat 
sich  in  der  Hauptsache  als  zweckmäßig  und  ausführbar  er- 
wiesen. Dank  dem  großzügigen  Verständnis  und  der  Opfer- 
willigkeit der  Verlagsfirma  sowie  dank  dem  lebhaften  und  tat- 
kräftigen Interesse  der  Fachgenossen  aller  Nationen  können 
wir  ein  Werk  vorlegen,  welches  in  allem  Wesentlichen  die  an 
den  Plan  geknüpften  Erwartungen  nicht  nur  erfüllt,  sondern 
übertrifft. 

Kiel  und  Frankfurt  a.  M., 
im  September  1913. 

Th.  Niemeyer.  K.  Strupp. 
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Teil  1. 

Urkunden. 


Jahrbuch  des  Völkerrechts. 


A.  Politische  Url<unden. 

I.    Dokumente  zur  Marokkofrage. 

IVr.  I.     Stücke  ans  dem  marokkanischen  Oelbbucli*). 

A.    Die    Verhandlungen    vor    dem    Berliner    Abkommen. 

1)  M.  Jules  Cambon,  Botschafter  der  französischen  Republik  in  Berlin, 
an  M.  Cruppi,  Minister  der  Auswärtigen  Angelegenheiten  in  Paris. 

Berlin,  le  22  juin  1911. 
Je  me  suis  rendu  avant-hier  ä  Kissingen.   Jy  ai  trouv6  M.  de  Kiderlen  ^^^ Kissinge 

"yj  Ar}i  An  Q- 

et  ai  eu  le  jour  möme  et  le  lendemain  deux  entrevues  avec  lui.  lungen. 

Le  Premier  jour,  je  Tai  trouv6  extrßmement  r^servö.  Je  lui  ai  parl(5 
de  mon  entretien  du  dimanche  11  juin  avec  M.  de  Bethmann- Hollweg. 
II  en  avait  connaissance  ainsi  quc  de  la  d^claration  de  Votre  Excellence 
sur  la  portöe  de  nos  Operations  militaires  au  Maroc:  „Le  Chancelier  m'ayant 
manifeste  le  dösir  que  je  m'entretinsse  avec  vous,  lui  ai-je  dit,  nous  avons 
quelques  questions  ä  traiter  ensemble  comme  Celles  des  chemins  de  fer 
marocains;  j'espere  aussi  recueillir  quelques  indications  au  sujet  de  reflexions 
d'ordre  g6n6ral  sur  les  rapports  de  l'AUemagne  et  de  la  France  que  nous 
avons  6chang6es  avec  le  Chancelier."  Le  Secrt5taire  d'Etat  laissa  tomber  la 
conversation. 


*)  ,Minist<:;re  des  affaires  etrang^res.  Documents  diplomatiques.  1912. 
Affaires  du  Maroc  VI.  1910—1912."  Paris.  Imprimeric  Nationale.  1912. 
[XXII  u.  671  öeiten.J  S.  372  ff.  (Nr.  399  ff.)  —  Diesem  Bando  sind  vorher- 
gegangen: Bd.  I  19Ü0  (1901—.')),  Bd.  II  19ÜG  (1905),  Bd.  III  1!»07  (190()-7), 
Bd.  IV  li)()8  (1907-8),  Bd.  V  1910  (1908—10).  —  Aus  den  Drucksachen 
des  deutschen  Reichstages  sind  dazu  zu  vergloicluMi :  12.  Legislaturperiode, 
II.  Session  1909/11  Nr.  1140,  1141,  11.Ö9,  IKU)  und  die  Protokolle  der  201., 
202.,  203.  Sitzung  (9.,  10.,  11.  November  1911).  217.  Sitzung  ^ö.  DeziMiiber 
1911),  Seite  7707  ff.,  8325  ff.  Die  französischen  Parhuuontsverliandlungen 
sind  abgedruckt:  Journal  officiel  UUl  S.  39ü9,  3987,  4002,  4041,  4057, 
4077;   1912  S.  32,  125,  131,  147,  1H5.  181.  201,  215,  260,  1190,  1252,  1332. 
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4  A.    Politische  Urkunden. 

Le  lendemain  mercredi  nous  passämes  quelques  heures  ensemble.  Cette 
fois  ce  fut  lui  qui  aborda  la  question  marocaine,  et  la  conversation  prit 
tout  de  suite  une  allure  vive.  II  me  parla  de  l'Espagne.  Je  me  contentai 
de  lui  röpondre  que  TEspagne  ayant  pris  une  initiative  qui  paraissait  peu 
con forme  ä  l'Acte  d'Algäsiras,  le  Gouvernement  Allemand  ne  pourrait,  en 
cette  occasion,  observer  une  autre  ligne  de  conduite  que  celle  que  nous 
aurions  nous-memes  en  nous  appuyant  sur  l'Acte  d'Algösiras.  A  ce  point 
de  vue,  j'insistai  sur  le  caract^re  de  la  derniöre  d6claration  que  Votre 
Excellence  niavait  Charge  de  faire  au  Gouvernement  Imperial. 

„Fort  bien.  me  r6pondit  mon  interlocuteur,  mais  pourquoi  vous  en 
ferais-je  compliment  ?  Faut-il  considörer  comme  un  m^rite  qu'on  tienne  sa 
promesse  ?"  Je  repris  qu'assuröment  nous  ne  faisons  qu'ex^cuter  ce  que  nous 
avions  dit,  mais  qu'on  en  avait  dout6  et  que  nous  pouvions  de  faire  remar- 
quer  aujourd'hui,  apres  que  nous  avons  döpense  tant  de  millions  et  de  vies 
humaines.  „Et  qui  vous  a  demandö  de  le  faire?  —  Le  Sultan,  notre 
Consul,  le  Consul  d'Angleterre,  tous  juges  du  p6ril.  —  Yous  ne  parlez 
plus  du  Consul  d'Allemagne?"  Je  relevai  cette  remarque  en  lui  rappelant 
que  la  mention  du  Consul  d'Allemagne  avait  6te  aussitöt  dömentie  que  lanc6e. 
„II  n'importe,  continua  M.  de  Kiderlen,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'aujourd' 
hui  vous  avez  laiss6  derriere  vous,  ä  Fez,  une  Situation  tout  autre  que  celle 
que  vous  y  avez  trouv^e :  des  forces,  command6es  par  des  Frangais,  räpandues 
sur  tout  le  pays,  et  un  Sultan  ä  votre  dövotion."  „Vous  vous  trompez. 
repris-je,  sur  le  pouvoir  du  Sultan  et  meme  sur  son  caractere.  Nous  sommes 
Obligos  de  mettre  entre  ses  mains  une  force  militaire  et  de  la  discipliner,  si 
nous   ne   voulons   pas    abandonner    le    pays    ä   l'anarchie   et   y   ruiner   tout 

commerce Quant    ä    l'autoritö    du    Sultan,    souvenez-vous    que    c'est 

vous  et  moi  qui  avons  collabor6  pour  la  r6daction  de  l'Accord  de  1909. 
Que  consacre  cet  Accord  ?  L'^galitä  6conomique  entre  la  France  et  l'Allemagne 
et  l'influence  politique  reconnue  ä  la  France.  Pourquoi  contestez-vous 
aujourd'hui  que  nous  exercions  cette  influence?"  „Je  ne  conteste  pas  votre 
influence,  reprit  M.  de  Kiderlen,  mais  qui  dit  influence  ne  dit  pas  protectorat 
et  c'est  un  v6ritable  protectorat  que  vous  etes  en  train  d'organiser.  Cela 
n'est  ni  dans  lActe  d'Alg6siras,  ni  dans  l'accord  de  1909,  pas  plus  que  ce  que 
vous  faites  ä  l'Est  et  ä  l'Ouest  du  Maroc,  dans  la  Chaouya  et  sur  la  Moulouya." 

„II  est  difficile,  r6pondis-je  ä  M.  de  Kiderlen,  quand  il  s'agit  d'une 
autorit6  barbare,  de  d6terminer  jusqu'oü  peut  aller  l'influence.  Vous  devez 
en  convenir  mais  je  ne  saurais  vous  laisser  mettre  en  doute  ni  notre  ferme 
propos  de  nous  tenir  sur  le  terrain  que  vous  nous  avez  reconnu,  ni  le 
caractere  de  l'occupation  de  la  Chaouya  qui  rösulte  de  nos  accords  ant^rieurs 
avec  le  Sultan ;  c'ötait  justement  pour  6viter  ces  malentendus,  qui  pourraient 
dans  l'avenir  etre  une  source  de  conflits  ou  tout  au  moins  de  difticultös 
graves  entre  nos  deux  pays,  que  nous  nous  6tions  entretenus  avec  M.  de 
Bethmann- Hollweg  de  la  possibilitö  d'6tudier  un  accord  de  nature  ä  les 
^viter."     Et  je  demandai  ä  M.  de  Kiderlen  s'il  y  avait  röflöchi. 
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Je  le  trouvai  de  nouveau  silencieux  et  reserve.  Je  repris  ce  que  j'avais 
dit  ä  M.  de  Bethmarin-Hollweg  sur  la  fa^on  dont  l'ötat  de  crise,  qui  existait 
il  y  a  quelques  ann6es.  entre  TAngleterre  et  la  France,  setait  d6nou6.  Je 
marquai  qu'il  n'en  pouvait  pas  etre  de  meme  entre  rAliemagne  et  la  France, 
puisqv'il  6tait  un  douloureux  souvenir  qui  nous  s6parait,  mais  que,  nöanmoins. 
cette  d^fiance  hargneuse  qui  divise  l'opinion  et  la  presse  des  deux  paj's  et 
qui  rend  leurs  rapports  si  difficiles  pouvait  etre  att6nu6e.  si  on  apportait  un 
peu  de  bonne  volonte  et  de  largeur  d'esprit  ä  chercher  un  accord. 

M.  de  Kiderlen  me  dit:  „Eh  bien,  je  partage  votre  sentiment,  mais  si 
nous  restreignons  notre  conversation  au  Maroc,  nous  n'aboutirons  pas;  il  est 
inutile  de  replätrer  ce  qui  a  6t6  fait  au  sujet  du  Maroc  et  qui  semble  se 
16zarder  aujourd'hui." 

,Vous  etes  d'autant  plus  dans  le  vrai,  lui  r6pondis-je,  que,  vous  vous 
en  souvenez,  vous  m'avez  autrefois  parl6  du  Maroc.  Or,  autant  vaut-il  dire 
tout  de  suite  que,  si  vous  souhaitez  d'avoir  quelque  part  du  Maroc  il  vaut 
mieux  ne  pas  commencer  la  conversation :  l'opinion  en  France  ne  l'accepterait 
pas  sur  ce  terrain  et,  d'ailleurs,  dans  l'int^rSt  de  nos  bons  rapports,  il  vaut 
mieux  que  nous  ne  multiplions  pas  les  voisinages ;  il  n'y  a  pas  de  pires  que- 
relles  que  les  querelies  de  murs  mitoyens:  on  peut  chercher  ailleurs.'' 

„Oui,  on  le  peut,  reprit  M.  de  Kiderlen,  mais  il  faut  nous  dire  ce  que 
vous  voulez." 

„Je  ne  saurais  le  faire,  car  ces  idees  sont  nouvelles,  lui  dis-je  alors, 
mais  je  les  soumettrai  ä  mon  Gouvernement  puisque  je  vais  ä  Paris,  et  vous 
de  votre  c6t(5,  r^flöchissez  k  ce  que  vous  voulez." 

La  conversation  tourna,  mais  lorsqu'une  heure  apres  nous  nous  s^pa- 
rämes,  M.  de  Kiderlen  eut  soin  de  me  dire:  „Rapportez-nous  quelque  chose 
de  Paris."  J'y  tächerai,  lui  dis-je  en  le  quittant.  Si  nous  ne  r^ussissons 
pas  aujourd'hui,  il  ne  faudra  pas  nous  brouiller  pour  cela,  mais  attendre  que 
le  temps  rende  le  succes  possible." 

Je  persiste  ä  penser  que  nous  devons,  surtout  si  nous  parvenons  ä  une 
entente  avec  l'Allemagne,  rester  fidcliles  ä  l'esprit  qui  a  inspiriS  nos  accords 
espagnols  de  1904.  Une  politique  de  suspicion  envers  lEspagne  serait 
dangereuse. 

II  ne  faut  se  dissimuler  aucune  des  difficultes  exterieures  et  intorieuros  que 
la  conversation  quo  j'ai  commencee  comporte.  Elle  sera  presentee  en  France  par 
les  gens  mal  intentionnös  comme  un  acte  de  faiblesse  et  non  commc  un  acto 
de  prövoyance.  D'autre  part,  il  importe  qu'on  n'y  voie  pas  l'aveu  d'embarras 
que  nous  rencontrerions  au  Maroc.  Nos  engagements  remplis,  il  appartiendra 
a  tous  les  signataires  de  l'Acte  d'Algösiras  de  demandcr  ;\  tous  Texecution 
de  cet  Acte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  cherchu  a  traduire  auprrs  de  M.  de  Kidcrlen, 
comme  je  l'avais  fait  auprc^s  du  Ohancelier,  los  intentions  que  mavait  es- 
quiss6es  Votre  Excellence  et  sur  lesquelles  eile  m'avait  invit6  i\,  pressentir 
la  Chancellorie  imperiale.     J'ai  donnr  ä  ces  entrctiens  un  caracti>re  trc>s  per- 
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sonnel  pour  laisser  au  Gouvernement  de  la  R6publique  toute  sa  libert6.  II 
importe  cependant  aujourd'hui  de  poursuivre  car  11  ne  nous  est  plus  permis 
de  paraitre  nous  retirer,  et  de  döterminer  avec  pröcision  les  6I6ments  qui 
pourront  servir  de  base  aux  conversations  ult(5rieures. 


2)  Minister  de  Selves  an  die  französischen  Vertreter  bei  den  euro- 
päischen Großmächten  und  in  Tanger. 

Paris,   le  l""  juillet  1911. 
Die  Ent-  D'ordre  de  son  Gouvernement,  l'Ambassadeur  d'Allemagne  vient  de  me 

„Panther",  remettre  le  memorandum  suivant:  „Des  maisons  allemandes  stabiles  au  Sud 
du  Maroc,  et  notamment  ä  Agadir  et  dans  ses  environs,  se  sont  alarm^es 
d'une  certaine  fermentation  parmi  les  tribus  de  ses  contröes,  que  semblent 
avoir  produite  les  derniers  6v6nements  dans  d'autres  parties  du  pays.  Ces 
maisons  se  sont  adressöes  au  Gouvernement  imperial  pour  lui  demander  pro- 
tection pour  leur  vie  et  leurs  biens.  Sur  leur  demande,  le  Gouvernement  a 
döcidö  d'envoyer  au  port  d'Agadir  un  bätiment  de  guerre  pour  preter,  en  cas 
de  besoin,  aide  et  secours  ä  ses  sujets  et  prot6g6s  ainsi  qu'aux  consid6rables 
intörets  allemands  engag6s  dans  lesdites  contröes.  D6s  que  l'etat  de  choses 
au  Maroc  sera  rentrö  dans  son  calme  antörieur,  le  bateau  chargä  de  cette 
mission  protectrice  aura  ä  quitter  le  port  d'Agadir!" 

En  me  remettant  le  memorandum  ci-dessus,  le  Baron  de  Schoen  m'a 
dit  que  la  Situation  dans  laquelle  le  Maroc  se  trouve  actuellement  rend  n6- 
cessaire  dans  un  tres  bref  dölai  une  conversation  sur  ce  sujet ;  l'Ambassadeur 
a  ajoutä  qu'il  ne  voulait  pas  examiner  si  l'envoi  d'un  bätiment  de  guerre 
allemand  ä  Agadir  est  ou  n'est  pas  conforme  ä  l'Acte  d'Algösiras;  en  effet 
cet  Acte  a  d^jä  re^u  trop  d'atteintes  pour  qu'on  puisse  l'alläguer  avec  auto- 
rit6.  En  ce  moment,  lorsqu'il  s'agit  du  Maroc,  l'opinion  publique  allemande 
se  montre  tr^s  nerveuse,  aussi  est-ce  en  grande  partie  pour  la  calmer  que  le 
Gouvernement  imperial  a  d6cid6  d'envoyer  un  bätiment  de  guerre  ä  Agadir, 
mais  cette  mesure  de  pröcaution  prise  en  vue  de  sauvegarder  la  vie  et  les 
biens  de  sujets  allemands,  ne  doit  pas  avoir  d'influence  sur  l'etat  de  nos  re- 
lations  et  M.  de  Schoen  m'a  en  cons^quence  exprim6  le  voeu  qu'elle  ne  füt 
pas  dramatis^e  par  l'opinion  publique  fran^aise,  de  maniere  ä  exercer  une 
räpercussion  döfavorable  sur  nos  conversations. 

J'ai  r^pondu  ä  M.  de  Schoen  qne  je  regrette  vivement  la  d6cision  prise 
par  le  Gouvernement  Allemand.  J'ai  ajoutö  que  j'ötais  moi  aussi  convaincu 
de  l'utilitä  dune  conversation  entre  nos  deux  pays  au  sujet  des  affaires 
marocaines,  mais  que  l'envoi  du  navire  de  guerre  allemand  ä  Agadir  modifie 
gravement  l'aspect  que  devait  avoir  cette  conversation.  J'ai  fait  observer 
qu'il  y  a  en  France  ainsi  qu'en  AUemagne  une  opinion  publique.  Elle  suit 
avec  attention  les  affaires  marocaines  et  sera  plus  difficile  que  moi  ä  persuader 
de  la  r6alit6  du  motif  invoquö  par  le  Gouvernement  allemand  pour  expliquer 
la  döcision  qu'il  a  prise. 
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Pour  Londres  et  Saint-Pötersbourg :  Je  vous  prie  de  communiquer 
d'urgence  ces  renseignements  aux  Gouvernements  britannique  et  russe  et  de 
leur  demander  leur  sentiment  sur  la  Situation. 

Pour  Londres:  II  serait  possible  que  nous  fussions  amen^s  ä  envoyer 
un  navire  de  guerre  ä  Mogador.  Le  Gouvernement  anglais  serait-il  dispos6 
ä  prendre,  le  cas  ächöant,  une  mesure  analogue? 

3)  M.  de  Berckheim,  Geschäftsträger  der  französischen  Republik  in 
Berlin,  an  Minister  de  Selves. 

Berlin,  le  1"  juillet  1911. 

En  l'absence  de  M.  de  Kiderlen,  le  Sous-Secr6taire  d'Etat  vient  de 
commenter  de  la  maniere  suivante  l'envoi  du  , Panther"  ä  Agadir: 

„Nous  avons  cru  devoir  envoyer  un  bätiment  de  guerre  ä  Agadir  pour 
deux  raisons :  l**  parce  que  les  intörets  considörables  poss6d6s  par  nos  ressortis- 
sants  dans  la  rögion  dont  il  s'agit  paraissaient  menacös  en  raison  de  l'agitation 
que  les  partisans  da  Glaoui  pröparent  dans  le  but  de  venger  sa  disgräce  et 
qui  pourra  öclater  aussitöt  que  que  la  röcolte  sera  termin^e,  2*^  parce  que 
l'opinion  publique  en  Allemagne  ne  pouvait  plus  longtemps  souffrir  que  le 
Gouvernement  imperial  semblät  se  d6sint6resser  des  affaires  marocaines,  au 
moment  oii  Fran^ais  et  Espagnols  ne  paraissaient  plus  vouloir  s'en  tenir  ä 
l'Acte  dAlgösiras". 

4)  Minister  M.  de  Selves  an  M.  Paul  Cambon,  Botschafter  der  fran- 
zösischen Republik  in  London. 

Paris,  le  2  juillet  1911. 
Je  me  suis  entretenu  avec  le  Chargö  d'affaires  de  Russie,  ce  matin,  de 
l'envoi  ä  Agadir  d'un  navire  de  guerre  allemand.  Le  Charg6  d'affaires  a 
manifeste  l'intention  de  prier  le  Gouvernement  russe  d'inviter  son  reprösentant 
k  Berlin  ä  marquer  sa  surprise  et  son  etonnement  de  la  mesure  que  le  Gou- 
vernement imperial  a  cru  devoir  prendre.  M.  Bemidoff  m"a  fait  part  egalement 
de  son  Intention  de  demander  que  le  Oabinet  de  Saint-P6tersbourg  s'informat 
exactement  des  causes  qui  ont  motiv6  raction  du  Gouvernement  allemand  et 
se  renseignat  sur  le  but  qui  est  en  r(5alit6  poursuivi. 

5)  Be  Selves  an  die  französischen  Vertreter  bei  den  Großmächten  und 
in  Tanger. 

Paris,  le  2  juillet  1911. 

L'Ambassadeur  d'AUemagne,  que  j'ai  vu  aujourd'hui  m'a  parl6  de 
sa  communication  d'hier.  II  a  insist(5  sur  le  dösir  de  son  Gouvernement  que 
l'envoi  du  „Panther"  ä  Agadir  ne  füt  pas  intcrpr6t(5  en  France  inexactement 
et  tendancieusement :  pour  me  pr(jciser  le  mobile  qui  a  fait  agir  son  Gouver- 
nement et  les  dispositions  qui  l'animent,  il  m'a  remis  une  note  que  je  vous 
transcris  ici : 

„Le  Gouvernement  allemand  se  maintient  dans  une  stricte  r^serve  vis- 
;Vvis  des  Operations  militaires  fran^aises.     II  n'a  pas  l'intention  de  crt^er  des 
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difficultös  au  Gouvernement  fran(.ais.  Mais,  d'autre  part  les  ev6nements  ont 
pris  au  Maroc  par  la  force  des  choses,  une  tournure  teile  qu'il  parait  fort 
douteux  que  la  protection  des  int(5r6ts  internationaux  prövue  par  l'Acte 
d'Algösiras  puisse  s'effectuer  efficacement. 

Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement  allemand,  sur  un  appel  pressant 
fait  part  des  maisons  importantes  allemandes  pour  la  protection  des  int^rßts 
allemands  dans  le  sud  maroeain,  envoie  un  navire  de  guerre  ä  Agadir  pour 
assurer  la  s6curit6  des  biens  et  de  la  vie  des  sujets  et  protöges  allemands 
6tablis  dans  ces  rögions,  jusqu'au  moment  oü  l'ordre  sera  r6tabli  dans  l'Eni- 
pire  ch6rifien. 

II  n'est  gucre  douteux  qu'il  ne  soit  plus  possible  aux  Puissances  int6- 
ress6es  de  revenir  au  statu  quo  ante.  La  conception  de  l'Acte  d'Algösiras  sur 
la  souverainet6  du  Sultan  et  l'intögrit^  de  l'Empire  maroeain  est  incompatible 
avec  la  Situation  de  fait  cr66e  par  la  marche  des  6v6nements.  Le  Gouvernement 
allemand  est  tout  pret  ä  entrer  dans  un  öchange  de  vues  amical  sur  une 
Solution  de  la  question  marocaine  satisfaisant  toutes  les  puissances  et  6liminant 
celle-ci  une  fois  pour  toutes  de  la  politique  internationale.  II  est  tout  dispos6 
ä  examiner  dans  un  esprit  amical  toute  proposition  faite  par  le  Gouvernement 
frangais  ..." 

6)   Botschafter  G.  Louis  (Petersburg)  an  Minister  Selves. 

Saint-P6tersbourg.  le  2  juillet  1911. 
Die  russische  J  ai  vu  aujourd'hui   meme   le   g^rant  du  Ministcre  imperial  des  affaires 

Auffassung,  ^trangöres.  II  m'a  dit  que,  des  hier,  l'Ambassadeur  de  l'Allemagne  lui  avait 
remis  un  memorandum  identique  ä  celui  que  vous  ä  remis  M.  de  ScJioen. 
Le  comte  de  Pourtales ,  en  faisant  cette  communication ,  s'est  exprimö 
relativement  ä  l'Acte  d'Alg^siras.  dans  des  termes  analogues  ä  ceux  dont 
son  collögue  de  Paris  s'est  servi  dans  la  communication  qu'il  vous  a 
faite.  II  a  6galement  invoqu^  r6tat  de  Topinion  publique  en  AUemagne, 
mais  il  a  indiqu6  un  autre  motif  ä  l'appui  de  la  decision  prise  par  son  Gou- 
vernement: „Les  sujets  allemands  ainsi  que  les  biens  qu'ils  possedent,  dit  M. 
de  Pourtales,  sont  actuellement  sans  protection,  puisque  dans  ces  parages 
il  n'y  a  ni  bätiments  de  guerre,  ni  troupes  d'autres  puissances." 

L'Ambassadeur  d'AUemagne  a  ajout^  que  ses  instructions  ne  parlaient 
pas  d'un  döbarquement. 

Dans  l'opiniou  de  M.  Neratoff,  les  intentions  de  TAllemagne  en  ce  qui 
concerne  Agadir  sont  encore  incertaines.  Selon  lui,  il  serait  peut-etre  encore 
possible  d'amener  le  Gouvernement  allemand,  par  de  nouvelles  explications  en 
ce  qui  concerne  notre  exp6dition  dans  le  Nord,  ä  rappeler  le  navire  qu'il  a 
envoy6,  mais  M.  Neratoff  croit  qu'en  saisissant  de  la  question  les  Puissances 
pour  le  principe  nous  n'arriverons  ä  rösultat  pratique.  C'est  ögalement  mon 
sentiment  et  il  ne  me  parait  pas  que,  sur  ce  terrain,  nous  puissions  utilement 
faire  appel  au  concours  de  nos  amis. 
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7)     Botschafter   Paul  Cambon   (London)    an    den    Ministerpräsidenten 

Caülaux. 

Londres,  le  4  juillet  1911. 

Sir   Ed.  Grell  m'a   fait   verbalement.   apr^s   le   Conseil   de  cabinet,   la  i*ie  englische 
,,  ^     ^  ,.:  .,,  ,.         Auffassung, 

d^claration  ci-apr6s:  „Le  Gouvernement  bntannique  considere  comme  necessaire 

une  discussion  diplomatique  au  sujet  du  Maroc  entre  la  France,  l'Allemagne.     Verhand- 

l'Espagne   et  l'Angleterre,   et  non  pas   seulement   entre   les   trois   premieres     zwischen 

Puissances.     Mais   avant   que   seit  ouverte  cette  discussion  entre  les  quatres  ^^r^nkreich^' 

Puissanccs,  il  est  n6cessaire  que  le  Gouvernement  britannique  soit  fixe  sur  la      England, 

Solution  que  le  Gouvernement  francais  considererait  comme  la  plus  pratique,    erwünscht. 

la  plus  raisonnable  et  la  plus  conforme  aux  intörets  frangais.    La  Solution  en 

question   pourrait,   par   exemple,   etre   le   retour  au  statu  quo  ante  gräce  au 

retrait  des  Allemands  d'Agadir,    ä  celui   des  Espagnols  d'El  Ksar  et  Larache 

et   ä   celui   des   Frangais   de   Fez,    ainsi  que  de  l'intörieur.     La  dite  Solution 

pourrait,  d'autre  part,    rösider  dans  un  nouvel  arrangement  qui  consoliderait 

la  Position  de  la  France  au  Maroc  avec  Tassentiraent  de  TAUemagne,  moyennant 

que  quelques  compensations  fussent  abandonn6es  ä  cette  Puissance.    Dans  ce 

dernier   cas,   le   Gouvernement   anglais   devrait   studier   quelles   conditions   il 

pourrait  röclamer  de  son  c6t6  en  vue  de  la  garantie  des  int^rSts  de  la  Grande  - 

Bretagne." 

J'ai  fait  remarquer  ä  Sir  Edward  Grey  que,  si  Ion  admettait  l'hypo- 
th6se  d'un  retour  au  statu  quo  ante,  le  Gouvernement  frangais  avait  dejä 
rempli  la  principale  condition,  c'est-ä  dire  Tövacuation  de  Fez  ;  j'ai  ajoute  qu'il 
n'6tait  pas  possible  de  considörer  le  maintien  de  notre  Mission  militaire,  in- 
stitu6e  bien  avant  l'Acte  d'Alg(5siras,  comme  6tant  une  mesure  d'occupation. 
Sir  Edward  a  reconnu  la  justesse  de  cette  manicre  de  voir.  Quant  ä  nos 
postes  de  l'intörieur  du  Maroc,  je  lui  ai  expliqu6,  que  c'ötaient  des  gites 
d'6tapes  destinös  au  ravitaillement  de  nos  colonnes,  et,  que,  celles-ci  etant 
destin^es  ä  se  retirer,  ils  n'avaient  qu'un  caractöre  temporaire. 

Sir  Edward  Grey  m'a  dit,  qu'il  avait  mandö  mon  collögue  d'Allemagne 
pour  lui  communiquer  une  d6claration  que  le  Cabinet  a  approuvee  et  qui  est 
ainsi  concue : 

L'Angleterre  ne  peut  se  desinteresser  du  Maroc.  Elle  doit  tenir  compte 
dabord  des  obligations  qui  resultent  de  ses  trait^s  avec  la  France  et  en 
outre  des  interets  britanniques.  Nous  considerons  la  Situation  nouvelle  creee 
par  l'envoi  d'un  bätiment  de  guerrc  allemand  ;i  Agadir  comme  pouvant  avoir 
dans  l'avenir  un  döveloppement  de  nature  ;i  aöecter  les  intt5rt'ts  britanniiiues 
plus  directement  qu'ils  ne  l'ont  cte  jusqu'ä  prcSsent.  Nous  ne  pouvons  donc 
reconnaitre   aucun   nouvel  engagement,  qui  se  conclurait  en  dehors  de  nous.'" 

En  rösumö,  le  Gouvernement  britannique  eprouve  le  dösir  de  connaitre 
les  vues  du  Gouvernement  franyais  et,  april^s  entente  avec  nous,  serait  dispose 
ä  participer  ä  une  conversation  ;i  (juatre  pour  un  ri'glement  au  Maroc  de  nos 
situations  respectives. 


10  A.  Politische  Urkunden. 

8)  Jules  Cambon  an  de  Selves. 

Berlin,  le  9  juillet  1911. 

Ort  der  Ver-  J'ai  vu,  ce  soir,  M.  de  Kiderlen.    J'ai  eu  soin  de  ne  prendre  l'initiative 

handlungen.  ^^ucune  proposition.  Le  Gouvernement  allemand  accepterait  de  renoncer  ä 
toute  pretention  territoriale  au  Maroc,  et  de  chercher  avec  le  Gouvernement 
Franq;ais  des  satisfactions  coloniales  au  Congo.  M.  de  Kiderlen  m'ayant 
exprimö  le  dösir  que  la  nögociation  se  poursuivit  ä  Berlin,  je  lui  ai  röpondu 
qua  Votre  Excellence  avait  döjä  fait  connaitre  k  M.  de  Schoen  que  cette 
nögociation  devait  avoir  lieu  parallelement  ä  Paris  et  ä  Berlin.  M.  de  Kiderlen 
estime  qu'il  est  impossible  d'introduire  un  tiers  dans  notre  conversation  sans 
y  donner  acc^s  ä  toutes  les  Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Alg^siras. 
Conformöment  aux  Instructions  de  Votre  Excellence,  je  lui  ai  r^pondu  que 
nous  ne  ferions  rien  de  contraire  ä  nos  accords  avec  l'Espagne  et  avec 
l'Angleterre;  j'ai  ajoutö  que,  si  des  malentendus  s'6taient  produits  avec 
l'Espagne  sur  leur  application,  ces  accords  subsistaient  n6annioins  dans  leur 
principe.  J'ai  termin6  en  disant  que  nous  tiendrons  nos  alli^s,  nos  amis  et 
nos  associös  au  courant  de  nos  nögociations,  mais  que,  par  contre,  la  pr6- 
paration  d'une  entente  entre  FAllemagne  et  la  France,  au  moyen  de  tractations 
qui  n'intöressent  qu'elles,  pouvait  rester  entre  nous. 

9)  Derselbe  an  denselben. 

Berlin,  le  10  juillet  1911. 

Die  Wieder-  La  conversation  que  j'ai  eue  hier  avec  M.  de  Kiderlen,   au  sujet  des 

der  Ver-     affaires  du  Maroc,  a  6t6  longue  et  au  premier  abord  difficile;  mais,  lorsqu'apr^s 

andlungen.  |gg  protestations  qu'appelait  l'acte  d'Agadir,   l'entretien  a  pris  un  caractfere 

pratique,    il  y  a  eu,   entre  mon  interlocuteur  et  moi,   une  dötente  qui  peut 

permettre  d'espörer  une  Solution  satisfaisante  aux  difficult^s  präsentes. 

J'ai  trouv6  tout  d'abord  le  Secrötaire  d'Etat  r6serv6  et  sur  ses  gardes. 
Lorsqu'apr^s  les  premi^res  salutations,  je  lui  ai  demandö  s'il  avait  quelque 
chose  ä  me  dire,  il  m'a  r^pondu  „non".  II  m'a  pos6  la  meme  question,  je 
lui  ai  ögalement  röpondu  „non",  et  nous  sommes  rest6s  un  instant  silencieux. 
Enfin  nous  rompimes  le  silence  et  M.  de  Kiderlen  me  dit  qu'il  ötait  dispos6 
ä  reprendre  la  conversation  de  Kissingen.  Je  lui  ai  fait  remarquer  que  la 
Situation  de  fait  6tait  changöe  par  l'envoi  d'un  bätiment  ä  Agadir.  „Cet 
envoi  ötait  nöcessaire,  m'a-t-il  dit,  par  les  dangers  que  couraient  nos  compa- 
triotes"  et  comme  j'esquissais  un  geste  de  scepticisme :  ,Nous  n'avons  pas 
mis  en  doute,  a-t-il  ajoutö,  les  dangers  qui  couraient  les  votres  ä  Fez,  quand 
vous  avez  voulu  y  aller  .  ."  II  a  continuö  en  disant  qu'il  6tait  devenu 
nöcessaire  d'agir  pour  l'Allemagne,  en  raison  des  inquiötudes  qu'elle  ^prouvait 
pour  ses  int^rets  ^conomiques.  II  a  cherchö  ä  dömontrer  que  nous  ne  respec- 
tons  pas  les  engagements  que  nous  avons  pris,  au  point  de  vue  6conomique. 
„Vous  avancez  pas  ä  pas,  a-t-il  dit;  vous  agissez  sans  discontinuer;  ä  Casa- 
blanca,  vos  douaniers  gfenent  manifestement  notre  importation ;  nous  avons 
tout  accept6,  mais  l'echec  de  l'entente  sur  la  construction  des  chemins  de  fer 
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marocains  m"a  oavert  les  yeux  et  pendant  que  vous  ne  donniez  pas  suite  ä 
Taccord  pr6par6  ä  cet  6gard  entre  nous,  vous  commenciez  vos  chemins  de 
fer  militaires."  Je  linterrompis:  ,Nous  vous  cn  avions  pr6venu  et  vous  n'y 
aviez  pas  fait  obstacle".  —  ^Oui,  a-t-il  repris,  mais  nous  consid^rions  cela 
comme  une  application  ante  scripta  de  notre  accord,  qui  incluait  la  construction 
Sans  adjudication  de  vos  chemins  de  fer  militaires.  J'ai  senti  que  vous  vou- 
liez  bien  vous  saisir  tout  d'abord  de  cet  avantage,  mais  sans  nous  accorder 
les  garanties  limit6es  que  nous  demandions  pour  notre  Industrie.  II  fallait 
en  finir". 

Je  me  contentai  de  r^pondre  ä  M.  de  Kiderlen  qu'il  eüt  du  m'entretenir 
de  ce  sujet  ä  Kissingen ;  jajoutai  que  l'acte  d'Agadir  avait  d'autant  plus 
bless6  mon  Gouvernement  que  je  lui  avait  fait  par  des  d^sirs  d'entente  avec 
nous,  manifestes  par  lAUemagne.  II  reprit  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de  r6cri- 
miner  et  que  nous  devions  nous  placer  en  face  de  la  Situation  de  fait  teile 
quelle  existe  ä  präsent,  et  causer. 

„Oui,  lui  ai-je  dit  alors,  mais  souvenez-vous  de  ce  que  je  vous  ai  dit 
ä  Kissingen,  que  jamais  l'opinion  fran^aise,  apres  les  sacrifices  qu'elle  a  con- 
sentis  n'accepterait  que  TAllemagne  prenne  pied  territorialement  et  politi- 
quement  au  Maroc ;  que  je  ne  croyais  pas  qu'un  Gouvernement  piit  se  trouver 
en  France  qui  put  y  consentir.  Vous  m'avez  dit  alors  que  nous  ne  pouvions 
nous  entendre  qu'en  faisant  un  accord  dont  les  6l6ments  se  trouveraient  hors 
du  Maroc.  —  Croyez-vous,  a  r^pondu  le  Secrötaire  d'Etat,  qu'il  n"y  ait  pas 
d'opinion  publique  en  AUemagne?" 

.Laissons  cela,  lui  dis-je,  je  vous  ai  d^crit.  ä  Kissingen,  lotat  d'esprit 
de  mon  pays.  Si  vous  ne  voulez  pas  en  tenir  compte,  il  est  inutile  que 
nous  causions,  car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  nous  cherchions  ä  vous 
donner  des  satisfications,  si,  de  notre  cöt6.  nous  ne  recevons  pas  celle  qui 
est  le  motif  meme  de  cet  entretien." 

M.  de  Kiderlen  reprit  alors:  „Vous  voulez  que  nous  fassions  notre 
deuil  du  Maroc  entierement;  eh  bien  pour  ma  part,  jy  consentirais,  mais  nous 
avons  besoin  pour  faire  accepter  cela  de  l'Allemagne,  de  nous  präsenter  ä 
eile  comme  ayant  servi  ses  int^rets ;  il  faut  donner  des  satisfications  du  Cüt6 
colonial  au  Congo,  par  exemple. 

,Ainsi,  lui  dis-je,  nous  pouvons,  suivant  vous,  discuter  sur  le  terrain 
colonial :  mais  il  faudrait  le  faire  rapidement  pour  calmer  l'opinion  publique." 
II  reprit  alors,  qu'il  avait  besoin  de  l'avis  du  Ministre  des  Oolonies,  M.  Linde- 
quist;  que  son  colRgue  etait  en  cong(5  et  ne  reviendrait  que  dans  deux  ou 
trois  jours. 

10)  Derselbe  an  denselben. 

Berlin,  le  lli  juillet  liUl. 

Jai  vu  hier  M.  de  Kiderlen.  J'ai  constate  au  debut,  conformement  Fortsetzung 
ä  vos  prescriptions,  que  notre  futur  accord,  s'il  venait  ä  se  conclure,  devait  i,and^lvufgen. 
rtre  le  developpement  de  l'accord  de  1909,  ainsi  que  d'ailleurs  mon  intcrlocu- 
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teur  lui-meme  me  l'avait  dit  pröcödement,  et  j'ai  pris  acte  du  fait  que.  par 
suite  de  l'impuissance  du  Makhzen  ä  assurer  le  maintien  de  Vordre,  V  Alle- 
magne  reconnaitrait  ä  la  France  le  droit  d'exercer  Tautoritö  nöcessaire  pour 
cet,  objet.  üne  fois  ce  pröliminaire  pose  et  accept6  jai  demandt'  au  Secretaire 
d'Etat  s'il  avait  des  indications  ä  me  donner  sur  les  pr(jtentioDS  du  Gouver- 
nement allemand.  II  m'a  röpondu  qu'  il  n'avait  que  des  indications  trcs 
deutschen  g^D^rales  et  ayant  fait  venir  une  carte,  il  m'a  montrö  le  Congo  francais  entre 
Forderungen.  l'Ocöan  et  la  Sangha.  Je  lui  ai  immödiatement  r^pondu  que  cette  demande 
aurait  sans  doute  pour  cons6quence  de  faire  6chouer  la  n(jgociation,  car  l'opi- 
nion  fran^aise  peut  consentir  de  larges  compensations,  mais  non  la  perte  de 
toute  une  colonie.  „Vous  ne  nous  donnez  rien  en  6cliange  d'une  si  vaste 
possession,  ai-je  dit,  et  votre  langage  ne  röpond  pas  ä  celui  que  vous  avez 
tenu  lors  de  notre  dernier  entretien,  oü  vous  parliez  d'öchanges". 

II  reprit  alors  qu'il  serait  disposö  ä  nous  offrir  le  nord  du  Cameroun  et 
mSme  le  Togo  suivant  ce  que  nous  donnerions.  Je  röpliquai  qu'il  ne  nous 
6tait  pas  possible  d'accepter  de  laisser  couper  de  tout  acces  ä  la  mer  la  partie 
de  notre  colonie  qui  nous  resterait. 

Je  r(5p(5tai  qu'il  ne  nous  cödait  rien  au  Maroc.  qu'il  prenait  seulement 
l'engagement  de  ne  plus  nous  y  faire  sans  cesse  obstacle  et  qu'il  n'abandonnait 
que  des  droits  qu'il  partageait  avec  toute  l'Europe.  II  me  repondis  alors; 
„C'est  malheureux,  personne  ne  s'opposera  ä  votre  d^veloppement  au  Maroc 
une  fois  que  nous  serons  d6sint6ress6s  et  je  vous  promets  que  nous  serons 
avec  vous  dans  le  cas  oü  quelqu'un  vous  disputerait  le  b6n6tice  de  notre 
accord".  II  s'6tendit  alors  sur  les  espörances  que  l'opinion  allemande  fondait 
sur  le  Maroc  et  il  ajouta  qu'une  partie  de  cette  opinion  envisageait  la  guerre 
comme  le  moyen  de  soustraire  le  Maroc  ä  la  France.  ,Vous  avez  achet6  ä 
l'Espagne,  ä  l'Angleterre  et  meme  ä,  l'Italie  votre  libertö  au  Maroc ;  quant  ä 
nous,  vous  nous  avez  laiss6s  de  c6t6.  Vous  auriez  du  nögocier  avec  nous 
avant  d'aller  ä  Fez".  II  ne  me  fut  pas  difficile  de  r6pondre;  je  lui  dis  que  je 
n'avais  cessö  de  demander  soit  au  Chancelier,  soit  d  lui-meme,  d'öchanger  nos 
vues  afin  d'en  finir  avec  les  difficult6s  marocaines ;  enfin  je  rappelai  le  dernier 
entretien  que  j'avais  eu  ä  la  date  du  11  juin  avec  M.  de  Bethmann-Holltveg , 
ainsi  que  ma  visite  ä  Kissingen.  M.  de  Kiderlen  reprit  alors  tous  ses 
anciens  griefs  dont  j'ai  souvent  eu  l'occasion  de  faire  part  au  D(5partement ; 
la  prötendue  violation  de  l'Acte  d'  Algösiras,  les  prises  de  possessions  terri- 
toriales qui  grandissaient  sans  cesse  tant  ä  l'Ouest  qu'ä  l'Est,  l'occupation 
des  deux  ports  de  Mehedya  et  de  Rabat,  enfin  la  mauvaise  volonte  manifest^e 
par  nous  d'une  fa^on  6vidente  dans  toutes  les  affaires  öconomiques  et  il  re- 
vient  ä  l'öchec  de  l'accord  projetö  sur  les  chemins  de  fer 

II I  De  Selves  an  J.  Canibon: 

Paris,  le  20  juillet  1911. 

Die  ......  Nous  sommes   fermement   d6cid6s  ä  (5carter  la  demande   qu"a 

französischen 

Vorschläge.    formul6e  M.  de  Kiderlen  dans  sa  conversation  avec  vous,  mais  nous  serions, 
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par  contre,  dispos^s  ä  consentir,  ä  l'avantage  de  rAllemagne,  certaines  recti- 

fications   de   fronti^re,    si  cette  Puissance.    6largissant  les  termes  de  lAccord 

de  1909   et   nous  reconnaissant  au  Maroc.    Selon  sa  formule  nu-me.    ,le  droit 

dexercer  l'autoritö  necessaire  pour  garantir   le  pays  contre  l'anarchie".  nous  Die  Stellung 
...  ...  ,-,  ^,,  T  .1.^    •  Frankreichs 

laissait,  par  une  stipulation  expresse,  libres:  1"  d  oc cuper  militairement  moj'-   m  Marokko. 

ennant  accord  avec  le  Makhzen,  les  points  du  territoire  marocain  dont  l'üccu- 

pation  nous  paraitrait  n6cessaire ;  2'^  de  donner  au  Gouvernement  marocain. 
notamment  par  Tötablisseraent  de  l'organisation  financiere  qu"il  nous  demande, 
l'assistance  dont  il  a  besoin  pour  lintroduction  et  la  mise  en  application  des 
reformes  utiles  dans  les  domaines  administratif,  financier  et  militaire;  3'^  d'etre 
linterm^diaire  officiel  entre  le  Makhzen  et  les  Puissances  6trang6res. 

Les  avantages  que  nous  consentirions  ä  TAllemagne  pourraient  etre  les 
suivants : 

1.  Rectification    de  la  frontiere    du  Cameroun    par   Techange    du  territoire     Die  Kom- 

,1  ,       .  -»T      1    1      1      T. ,         .  1      -»r  Tr   1  •        ,  pensationen. 

allemand    sis    au  Nord  de  la  B6nou6   et  du  Mayo  Kebi.    et  connu   sous 

le  nom  de  Bec  de  Canard,   contre   la  partie   de  la   colonie  francaise  de 

rOubanghi-Chari-Tchad  bornöe  ä  l'Est  par  les  rivieres  Penudö  et  Logone 

oriental ;  au  besoin   6tendre    au  Sud  et  ä  l'Est   la  partie   cedöe   par   la 

France  jusqu'aux  rivieres  Ouahma.  Bahr  Sara  Tchari. 

2.  Augmenter  notre  cession  par  l'abandon  dans  le  Moyen-Congo  de  la  bände 
de  territoire  comprise  entre  la  frontiere  allemande'  et  les  rivieres  Sangha 
et  Nana. 

3.  En  outre  vous  pouvez.  ä  toute  Otape  des  pourparlers,  Selon  que  vous 
jugerez  loccasion  opportune,  prendre  de  notre  part  l'engagement  d'etendre 
ä  nos  colonies  du  Gabon  et  de  rOubanghi-Chari-Tchad  les  tarifs  douaniers 
du  basin  conventionnel  du  Congo  (regime  non  difförentiel  avec  maximum 
de  perception  de  lUp.  'Vo  ad  valorem). 

M.  de  Kiderlen  vous  a  parl6  du  Togoland  mais.  de  ce  cöte,  nous  ne 
demandons  que  la  terminaison  des  nC'gociations  en  cours  depuis  cet  hiver. 
dans  les  conditions  que  nous  avons  maintes  fois  exposees.  Je  ne  parle  pas 
iiujordhui  des  questions  d'ordre  economique  que  TAllemagne  a  souvent  sou- 
lev^es,  soit  en  ce  qui  concerne  le  Maroc.  soit  dune  maniere  plus  gt'm^rale; 
il  est  pr6f6rable  de  laisser  pour  le  moment  ä  M.  de  Kiderlen  linitiative 
de  reprendre  ce  thC'me. 

Votre  communication  du  19.  juillet  exprime  lopinion  quil  convient  d"en-  Die  Lage, 
visager  des  aujord'hui,  malgre  les  elements  nouveaux  que  je  vous  offre  pour 
la  continuation  de  nos  pourparlers,  la  rupture  de  ceuxci,  et  en  cons6quence, 
vous  recommandez  l'examen  immediat  de  la  Situation  diplomatique  qui  r6sul- 
terait  de  cette  rupture.  Je  suis,  sur  ce  sujet.  en  conversation  trC-s  suivie 
avec  le  Gouvernement  anglais.  et  dautre  part.  le  Gouvernement  russe  est 
exactement  infornie  des  phascs  les  plus  saillantes  de  la  question. 

Vous  pouvez.  des  aujourd'hui,  laisser  entendre  ;\  M.  de  Kiderlen  (lue 
cette  rupture  risquerait  de  transformer  en  question  internationale  la  question 
particuliere  qui  se  traite  entre  nos  deux  seuls  pays.  A  cet  egard.  la  perspec- 
tive d'une  Conference  internationale  ne  vous  cause  aucune  apprt^hension. 
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12)  Jules  Cambon  an  de  Selves : 

Berlin,  le  20  juillet  1911. 

Die  weiteren  M..  de  Kiderlen  releva   que,    dapres  un  iournal,    Votre  Ex- 

Verhand-  i     ;  x  j  > 

lungen.  cellence  aurait  traitö  de  ballon  d'essai  les  premieres  ouvertures  que  j'avais 
rcQues  et  appel6  sa  proposition  un  marchö.  Prenant  ensuite  la  d^pcche  qui 
lui  avait  6t6  adress6e  par  M.  de  Schoen,  il  y  nota  que  Votre  Excellence 
aurait  dit  ä  l'Ambassadeur  qu'Elle  ne  pouvait  prendre  au  s6rieux  des  de- 
mandes  si  excessives.  „Dans  une  affaire  aussi  grave,  me  dit-il,  et  teile  qu'on 
ne  peut  en  exagörer  la  gravitö,  je  ne  prononce  que  des  paroles  s6rieuses. 
Le  „do  ut  des"  fait  le  fond  de  toute  transaction  diplomatique ;  on  le  traite 
de  march^  et  on  donne  ä  cette  expression  une  port6e  blessante.  Si  la  dis- 
cussion  commence  ainsi,  eile  ne  peut  continuer  sur  ce  ton.  Nous  devons 
röciproquement  observer  la  discrötion  qui  seule  permet  de  poursuivre  l'entretien 
Sans  engager  l'amour-propre  de  chacun.  Si  Ton  veut  rendre  la  conversation 
impossible,  nous  reprendrons  notre  libert6  d'action,  mais  nous  demanderons 
Tapplication  integrale  de  I'Acte  d'Algösiras,  et  nous  irons  au  besoin  jusqu' 
au  bout." 

Je  r^pondis  au  Secrötaire  d'Etat  qu'il  y  avait  möprise  de  sa  part,  que 
l'expression  ballon  d'essai  s'appliquant  ä  une  premiere  tentative  d'entente 
n'avait  rien  que  de  naturel;  que,  si  Votre  Excellence  avait  sembl6  mettre 
en  doute  la  r^alitö  des  premieres  propositions  qui  nous  6taient  faites.  j"avais 
la  certitude  qu'elle  ätait  restöe  fidele  ä  sa  courtoisie  ordinaire ;  j'ajoutai  que 
le  sens  d'un^mot  d6termin6  d^pendait  du  ton  de  la  conversation  tout  entiere. 
et  que  ce  ton,  le  tölögramme  de  M.  de  Sclioen  ne  pouvait  le  traduire.  Enfin, 
relevant  la  menace  qui  6tait  contenue  dans  sa  derniere  phrase  je  lui  dis  que 
j'avais  bien  entendu  son  langage,  qu'il  pouvait  etre  assure  que  nous  tiendrions 
le  coup  et  que  s'il  voulait  aller  loin  nous  irions  aussi  loin  que  lui 

13)  Derselbe  an  denselben. 

Berlin,  le  24  juillet  1911. 

La  conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  de  Kiderlen  hier  soir  s'est 
poursuivie  sur  un  ton "  tres  diff6rent  de  celui  qui  avait  marque  les  deux 
pr6c6dentes.  Mon  interlocuteur  m'a  manifeste,  comme  il  ne  l'avait  jamais 
fait  jusqu'ä  präsent,  son  d6sir  d'entente  avec  nous. 

J'ai  indiquö  la  nöcessit^  de  pr6ciser  nettement  les  droits  que  lAUemagne 
nous  reconnaitrait  au  Maroc,  non  seulement  au  point  de  vue  de  l'occupation 
militaire,  mais  aussi  ä  celui  de  l'organisation  financiere  et  de  l'administration 
gönörale  du  pays,  les  stipulations  que  nous  avons  en  vue  ne  devant  laisser 
aucun  doute  sur  l'ötendue  des  droits  qui  nous  seraient  conf6r6s. 

M.  de  Kiderlen  m'a  donnö  toute  satisfaction  sur  ce  point.  II  nous 
demande  seulement  de  ne  pas  mettre  empechement,  par  des  droits  d'exploitation 
ou  de  sortie,  ä  l'exportation  des  minerais  de  fer. 

„Sous  cette  r^serve,  m'a-t-il  dit,  l'Allemagne  vous  laissera  constituer 
cet  empire  de  l'Afrique  du  Nord  qui  est  votre  grand  objectif." 
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Jai  pris  acte  de  cette  d^claration  et  j'en  ai  remerciö  le  Secr^taire  d'Etat. 

Le  Secr^taire  d'Etat  reprit  la  demande  du  Congo,  depuis  rOc6an 
jusqu'ä  une  limite  ä  döterminer  ä  peu  pres  teile  qu'il  me  l'avait  faite  le 
samedi  15  juillet. 

Je  lui  rappelai  les  objections  que  cette  demande  avait  soulevöes  de  ma 
part:  „Ne  croyez  pas,  lui  dis-je,  que  mon  langage,  pour  gtre  aujourd'hui  moins 
vif  soit  moins  ferme.  Je  pense  ce  que  je  pensais,  il  y  a  dix  jours.  et  la 
question  n'a  pas  fait  un  pas." 

,Vous  vous  trompez,  me  repondit-il,  car  j'ai  cette  fois  des  offres  fermes 
ä  vous  faire.  Nous  vous  abandonnerions  tout  le  Togo,  qu'on  appelle  la  perle 
de  DOS  colonies,  car  eile  est  la  seule  qui  ne  coüte  rien,  ses  ressources  döpassant 
ses  däpenses;  eile  doublerait  votre  Dahomey.  Nous  vous  laisserions  aussi 
tout  le  Nord  du  Cameroun  jusqu"ä  la  B6nou6,  ce  qui  donnerait  ä  vos 
possessions  du  lac  Tchad  un  libre  acces  ä  la  mer,  la  B6nou6  et  le  Niger  6tant 
des  fleuves  internationaux.  Enfin,  d'apres  certains  journaux,  il  serait  question 
pour  nous  de  vous  demander  votre  droit  de  Preemption  sur  le  Congo  Beige : 
c'est  inexact,  et  je  ne  vois  lä  qu'une  manoeuvre  pour  exciter  les  esprits 
ä  Bruxelles  et  ä  Londres."  Je  pris  acte  de  cette  dernifere  d^claration  au 
sujet  de  notre  droit  de  Preemption  sur  le  Congo  Beige,  mais  je  lui  ris 
remarquer  que  Timportance  de  ce  droit  avait  bien  diminu6  depuis  que  la 
Belgique  s'est  Substitute  au  Roi  Leopold  dans  la  possession  de  cet  empire 
africain;  je  remarquai  6galement  que  le  Tchad  n'6tait  malheureusement  pas 
un  lac  comme  le  Nianza  et  le  Tanganika,  mais  une  Sorte  de  marecage  dont 
retendue  diminuait  chaque  jour.  et  j'en  vins  aux  concessions  que  Votre 
Excellence  me  laissait  libre  de  lui  consentir ;  elles  differaient  tellement  de 
Celles  qui  nous  6taient  demandöes  que  je  ne  les  discutai  point  dans  le  detail. 
Je  me  contentai  de  les  indiquer  sur  la  carte. 

M.  de  Kiderlen  me  r^pondit  que,  dans  ces  conditions  il  craignait  que 
nos  pourparlers  ne  dussent  etre  rompus,  que  je  ne  lui  parlais  que  de  rectifications 
de  frontieres  et  qu'il  avait  en  vue  un  autre  et  plus  grand  objet.  II  ajouta 
qu'il  s'6tonnait  de  notre  reponse,  car  il  croyait  nous  demander  moins  et  nous 
donner  plus  que  l'Angleterre  n'avait  fait. 

„L'abandon  absolu  que  nous  vous  ferions  du  Maroc,  la  cession  du  Togo 
et  Celle  de  tout  le  Haut  Cameroun,  c'est  cependant  quelque  chose  et  cela  mt^rite 
considC'ration." 

Je  reconnus  la  franchise  de  son  langage  et  je  ne  niais  pas  la  valeur  de 
ses  offres;  ,mais,  lui  dis-je  d'autres  points  de  vue  entrent  ä  nos  yeux  en 
consideration.     II  nous  est  impossible  d'abandonner  le  Congo  Franyais." 

II  reprit  alors  que  l'Allemagne  jugeait  necessaire  d'avoir  acct'S  au  tleuve 
Congo.  Je  lui  fis  remarquer  que  c'ctait  lä  un  autre  terrain ;  qu'au  point  de 
vue  6conomique,  ä  celui,  de  la  liberte  des  transports.  aussi  bien  qua  celui 
des  r6gimes  douaniers,  nous  etions  dispos^s  ä  causer  et  ä  envisager  avec  lui 
les  Solutions  les  plus  liberales.  Je  terminal  en  lui  disant  que  je  ferais  part  ä, 
Votre  Excellence  de  notre  conversation ;   qu'assurt^ment   nous   chercherions  de 
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notre  cotö  les  moyens  de  nous  raettre  d'accord,  mais  que  d'ores  et  d6jä  je 
pouvais  l'avertir  que  la  Solution  qu'il  avait  en  vue  ne  serait  pas  accept6e 
par  la  France 

14)  Derselbe  an  denselben. 

Berlin,  le  28  juillet  1911. 

J'ai  eu  ce  soir  un  entretien  avec  M.  de  Kiderlen.  Tout  d'abord  j'ai 
fait  part  au  Secr6taire  d'Etat  des  intentions  que  Votre  Excellence  m'avait 
manifestöes  dans  ses  instructions.  J'ai  ajout6  que  le  Gouvernement  Frangais 
appreciait  la  proposition  du  Togo  que  l'Allemagne  avait  en  vue,  mais,  pour 
all^ger  la  n^gociation,  croyait  pr6f6rable  de  röserver  l'examen  de  cette 
proposition ;  j'ai  fait  remarquer  qu'en  behänge  du  Bec  de  Canard  nous  offrions 
ä  lAllemagne  de  tres  vastes  territoires  qui  ötaient  situ6s  äl'Est  du  Cameroun; 
j'ai  dit  en  outre  que,  de  plus,  nous  6tions  disposös  ä  lui  faire  dans  ces  rögions 
les  avantages  les  plus  larges  au  point  de  vue  douanier  et  ^conomique.  „Les 
concessions  en  question,  ai-je  dit,  sont  consid6rables  en  elles-mömes ;  mon 
Gouvernement  tient  ä  vous  dire  qu'il  ne  croit  pas  que  notre  Parlement 
coDsente  ä  abandonner  le  Congo  et  il  estime  qu'il  y  a  lieu  de  chercher  ailleurs 
d'autres  avantages  ä  vous  faire." 

Le  Secrötaire  d'Etat  me  r6pondit  qu'il  ny  avait  pas  ä  tenir  compte 
seulement  de  l'opinion  francaise,  mais  de  l'opinion  allemande  et  de  la  dignitö 
du  Gouvernement  Imperial ;  il  ajouta  qu'il  m'avait  döjä  fait  connaitre  ses 
offres  et  ses  demandes  et  que  maintenant  il  ne  croyait  pas  pouvoir  les 
modifier 

„Non",  me  dit-il,  „la  question  n'est  plus  ce  qu'elle  ^tait." 

„Des  lors",  lui  dis-je,  „vous  placez  les  choses  sur  un  terrain  oü  la 
discussion  devient  impossible.  Elle  n'aurait  plus  pour  objet  une  transaction 
bonorable  pour  deux  grands  pays." 

,0n  aurait  du",  reprit-il,  „s'apercevoir  plus  tot  que  nous  6tions  un  grand 
pays." 

„Que  voulez-vous  dire",  continuai-je,  „quel  caractfere  donnez-vous  donc  aux 
tentatives  que  j'ai  faites  de  causer  avec  le  Chancelier  et  ä  notre  conversation 
de  Kissingen  sur  une  entente  que  le  Gouvernement  frangais  se  montra 
d^sireux  d'accueillir?  Aujourd'hui,  c'est  vous  qui  voulez  rompre  les  n^goci- 
ations  et  sur  quel  terrain  vous  placez-vous?  —  Sur  le  terrain  de  l'Acte 
d'Alg6siras  et  nous  en  demanderons  l'exöcution." 

„Vous  nögligez,  ce  me  semble",  fis-je  remarquer,  „l'Acte  de  1909,  cet 
Acte  nous  reconnait  le  droit  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  au  Maroc." 

II  reprit : 

„L'Acte  de  1909  repose  sur  l'Acte  d'  Alg^siras;  nous  consid^rons  que 
lActe  en  question  n'existe  plus  par  suite  des  violations  r6p6t6es  que  vous 
avez  faites  de  l'Acte  d'  Alg^siras  et  de  l'espece  de  m^pris  que  vous  avez 
t6moign6  ä  l'ßgard  des  legitimes  intörets  des  autres. 
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II  fallait  nous  faire  part  de  vos  plaintes  auparavant,  repris-je ;  d'ailleurs, 
vous  n'etes  pas  les  seuls  ä  ötre  les  gardiens  de  TActe  d"Alg6siras.  mais 
l'Europe  enti^re  Test  avec  vous." 

J'en  revins  encore  ä  la  question  que  je  lui  avais  d6jä  pos6e  deux  fois, 
ä  savoir  si  oui  ou  non  il  6tait  dispos6  ä  examiner  une  Solution  amiable. 
II  me  demande  sur  quelles  bases:  je  lui  röpondis  que  Votre  Excellence  me 
les  ferait  connaitre.  M.  de  Kiderlen  part  demain  pour  Swiuemiinde  oü  se 
trouve  TEmpereur. 

15)  De  Selves  an  J.  Cambon. 

Paris,  le  30  juillet  1911. 

Vous  savez  d6jä  que,  contre  le  dösintäressement  politique  absolu  de 
TAUemagne  au  Maroc  et  contre  le  Bec  de  Canard,  nous  sommes  prets  ä 
c6der  les  parcelles  de  TAfrique  äquatoriale  francaise  que  je  vous  ai  indiquöes, 
et  ä  ötendre  ä  toute  l'Afrique  äquatoriale  francaise  le  regime  douanier  du 
Congo  conventionnel.  Si  le  Togoland  est  de  nouveau  mis  dans  la  balance, 
nous  consentirions  ä  lui  donner  comme  contre-partie  d'abord  certaines  iles 
de  rOc6an  Indien  et  du  Pacifique  dont,  en  ce  cas,  je  vous  enverrai  ult^ri- 
eurement  la  nomenclature. 

Si  ces  derniers  ölöments  d'(5change  etaient  insuffisants.  vous  pourriez 
porter  ä  l'Est  jusqu'au  Chari  et  au  Gzibingui,  ä  Fextreme  rigueur  jusqu'au 
Baminghi.  la  portion  de  notre  Colonie  Oubanghi-Chari-Tchad  que  nous  nous 
resignons  ä  abandonner :  ou  bien,  ä  döfaut,  accorder  ä  la  Colonie  allemande 
du  Cameroun  une  extension  vers  le  Sud  qui  serait  d61imit6e  par  une  diagonale 
allant  en  droite  ligne  de  Ouesso.  confluent  de  la  Ngoko  et  de  la  Sangha, 
jusqu'ä  un  point  situe  sur  la  cöte  de  l'Atlantique  ä  mis-distanze  entre 
Libreville  et  le  Rio  Mouni.  Ce  sont  la  je,  vous  le  dis  pour  vous-mßme,  les 
derniers  termes  que  j'entrevois  la  possibilitö  d'accorder.  Toutefois,  s'ils  ne 
peuvent  convenir  ä  TAllemagne.  vous  mettrez  fin  ä  votre  conversation.  mais 
en  disant  que  vous  en  proferez  ä  votre  Gouvernement.  Vous  voudrez  bien 
d'ailleurs,  au  sujet  du  Maroc,  faire  remarquer  ä  M.  de  Kiderlen  que,  tant 
que  le  Systeme  des  prot(5g(5s  et  censaux  y  restera  en  vigueur,  le  desint^resse- 
ment  politique  que  souscrirait  au  sujet  de  ce  pays  une  Puissance  quelconque 
serait  bien  diminue  par  les  motifs  de  conllit  r^sultant  de  la  Situation  de  ces 
indigönes,  qui  sont  soustraits  ä  leur  juridiction  nationale  pour  Otre  attribu^s 
ä  Celles  d'un  pays  etranger 

1())  J.  Catnbon  an  de  Selves. 

Berlin.  Ic  1  aoiU  11)11. 

Jai  vu  aujourdhui  M.  de  Kiderlen  qui  revient  de  Swinemünde.  II  a 
commence  par  me  demander  si  j'avais  quelque  proposition  ä  lui  faire  de  la 
part  du  Gouvernement  de  la  Republique.  Je  lui  repondis  atlirmativement. 
,Lors  de  notre  premiöre  entrevue,  lui  dis-je,  vous  avez  fait  allusion  ;V  nos 
possessions  insulaires.    Eh  bien,  nous  pourrions  etudier  lechange  de  quelques- 
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unes  de  nos  iles  de  la  Polyn6sie  ou  de  l'Ocöan  Indien  contre  l'absolue  libert^ 
que  vous  nous  laisseriez  au  Maroc.  Enfin,  nous  pourrions  troquer  contre  l'acces 
de  la  B6nou6  et  le  Bec  de  Canard  des  portions  de  territoires  situöes  ä  l'Est 
du  Cameroun,  mais  non  pas  une  part  de  la  cöte  du  Congo. " 

Nous  commengämes  alors  ä  discuter.  M.  de  Kiderlen  finit  par  ne  plus 
insister  que  pour  avoir  accös  ä  la  mer  entre  le  Piio  Mouni  et  Libreville.  Je 
lui  dis  que  nous  ne  pourrions  lui  donner  de  ce  c6t6  qu'un  mince  ruban  de. 
terre.  II  ajouta  alors  que  FAllemagne  dösirait  avoir  un  acces  territorial  au 
fleuve  Congo  et  que  cette  question  6tait  le  point  essentiel  de  la  transaction. 
„Voilä  donc,  lui  dis-je,  ce  que  vous  voulez.  Je  pourrai  enfin  le  faire  con- 
naitre  ä  Paris,  car  cette  discussion  a  eu  une  trop  longue  dur6e  pour  que 
nous  la  laissions  continuer  sur  des  malentendus.*  „Sur  ce  point  r6p6ta  M. 
de  Kiderlen,  la  rösolution  du  Gouvernement  allemand  est  formelle." 

Nous  avons  ensuite  parl(5  du  Maroc.  Le  Secr^taire  d'Etat  des  Affaires 
6trang6res  me  dit  de  nouveau  qu'il  ne  ferait  aucune  restriction  aux  droits 
politiques  qu'il  nous  y  reconnaitrait.  ,Qui,  lui  r6pondis-je,  vous  avez  pro- 
nonc6  le  mot  de  protectorat."  II  reprit:  ^Je  vous  ai  dis  que  vous  alliez 
complöter  votre  Empire  de  L'Afrique  du  Nord,  y  asseoir  definitivement  votre 
domination.  Quant  au  mot  de  protectorat,  nous  pouvons  Temployer  entre 
nous,  mais  il  me  paraitrait  difficile  d'employer  ce  terme  dans  un  document 
diplomatique  pour  lequel  nous  aurons  ä  demander  aux  autres  Puissances  leur 
assentiment." 

,,C'est  donc,  lui  dis-je,  une  question  de  rödaction." 
„Oui,  reprit  M.  de  Kiderlen,  et  vous  rödigerez  l'accord." 
,11  ajouta:  „Enfin,  voici  une  base  de  discussion   trouvee.     Jespere  que 
j'aurai  avec  vous  un  nouvel  entretien  dans  deux  ou  trois  jours'  .  .  . 

17)  Derselbe  an  denselben. 

Berlin,  le  17  aoüt  1911. 

J'ai  vu  M.  de  Kiderlen  aujourd'hui  meme. 

M.  de  Schoen  avait  adressö  au  Secr6taire  d'Etat  le  compte  rendu  de 
la  conversation  qu'il  a  eue  hier  avec  Votre  Excellence.  M.  de  Kiderlen 
m'a  dit  que  la  conversation  en  question  lui  paraissait  etre  tres  grave  et 
qu'elle  ötait  de  nature  ä  rendre  inutile  la  continuation  des  pourparlers  que 
nous  avions  commenc^s.  J'ai  röpondu  ä  M.  de  Kiderlen  que  le  langage  de 
Votre  Excellence  6tait  nöcessaire,  attendu  que  le  Gouvernement  Fran^ais 
s'6tait  vu  Obligo  de  consid6rer  la  Situation  qui  lui  ötait  crääe  par  le  fait  du 
refus  du  Togo. 

Ensuite,  j'ai  demandö  ä  M.  de  Kiderlen  quel  6tait  le  r(5sultat  de  la 
Conference  technique  qu'il  avait  eue  hier.  II  m'a  r^poudu  que  sa  maniere 
de  voir  n'avait  pas  vari6  et  qu'il  demandait,  ä  l'Ouest  de  la  Sangha,  la 
frontifere  de  l'Alima.  Alors  je  lui  ai  fait  observer  que,  depuis  que  je  l'avais 
vu.  ses  demandes  avaient  augment6  et  qu'il  savait  bien  qu'en  aucun  cas  il 
ne    nous   serait   possible   de   descendre  au-dessous  de  la  Sangha.     J'ai  ajoute 
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que,  puisque  le  Gouvernement  Allemand  r^duisait  ses  concessions,   nous  nous 
trouvions  obligös  de  räduire  6galement  les  notres. 

Le  Secretaire  d'Etat   pour   les  Affaires   6trangeres   m"a   r^pondu  en  me    ^og^fra^^e. 
declarant    qu'actuellement   le   Togo    6tait    aux   yeux   de  Topinion   allemande 
devenu  incessible   et   que,   des   le   4   de  ce  mois,  il  m'avait  annonc6  qu'il  ne 
maintenait  pas  ses  -vues  ä  ce  sujet;   que,   en   ce  qui   le   concernait,  il  ne  lui 
6tait   pas    possible    de    se    contenter    des   parcelles   que,   sous   une   forme   de 
rectification  de  fronti^re,  nous  venions  lui  offrir:  il  a  ajout6  que  nous  avions 
tort    d'affecter    de    ne    tenir    aucun    compte    de   l'abandon    que   nous    faisait  "^'^^^^^^l^ 
lAllemagne   du  Bec  de  Canard,   rögion   plus  riebe  que  nous  ne  disons  et  qui     Wert  der 
en   nous   donnant   l'acces    de   la  Nigeria   nous   assure   par  lä  meme  une  voie  Abtrefuugen. 
directe  sur  la  mer.    M.  de  Kiclerlen  a  renonc6  ä  toute  idee  sur  TOubanghi- 
Chari  du  c6t6  du  Soudan  mais,   par  contre,   il   persiste   toujours  ä  demander 
que  nous  lui  c6dions  THinterland  du  Cameroun.    Je  lui  ai  repondu  en  disant 
que  je  rendrais  compte  ä  Votre  Excellence   des   d^clarations   qu'il  me  faisait 
en  ce  moment;  m'inspirant  des  Instructions  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser 
et    d'apres    lesquelles   lelement   qui    domine   les  n^gociations   actuelles  est  la 
Situation  qui  nous  sera  faite  au  Maroc,  j'ai  ajoutä  que  l'issue  finale  des  pour- 
parlers    que    nous   poursuivons    en    ce   moment    döpendait   de   l'attitude    que 
l'Allemagne   aurait   vis-ä-vis   de   la   France   en   ce   qui   concerne   la  question 
marocaine. 

J'ai   ajoutö   qu'il   ötait  bien  convenu  que  par  Texpression  göographique      ^^^q^q. 
.le  Maroc"  nous  entendions  dösigner  toute  l'ötendue   de   pays  comprise  entre  ii  der  fran- 
le  Rio  de  Oro   d'une   part   et   lAlg^rie   de   l'autre,   et   qu'il   ^tait  ögalement   A^urtjfs'sun'^. 
entendu  que  le  Berlin  I6verait  l'ancre  aussitot  que  notre  accord  serait  conclu. 
M.  de  Kiderlen  me  repondit  affirmativement. 

Enfin  jabordai  la  question  6conomique.  Je  lui  rappelai  nos  arrangements 
de  1904  avec  TAngleterre  qui  limitcut  ä  30  ans  nos  obligations  au  point  de 
vue  6conomique,  et  lui  dis  qu'en  conformitö  de  ce  pr6c6dent  nous  limiterions 
de  fagon  analogue  nos  engagements  avec  l'Allemagne.  La  discussion  fut  vive, 
mais  M.  de  Kiderlen  finit  par  me  declarer  quen  tout  cas  une  pareille 
limitation  dans  le  temps  ne  pourrait  pas  s'appliquer  ä  l'exploitation  ni  ä 
lexportation  des  minerais  de  fer.  Je  lui  r^pondis  que  mon  Gouvernement 
ne  ferais  pas  de  dilticultö  sur  ce  point  s'il  recevait  satisfaction  pour  le  reste. 

En  dernier  Heu,  j'exprimai  Tespoir  que,  en  d^pit  des  diiWcult^s  sans 
cesse  renouveloes  de  la  n6gociation  actuelle,  il  nous  serait  possible  de  finir 
par  trouver  une  issue  vers  un  arrangement.  J'en  revins  alors  ti  la  question 
du  Togo. 

„D'aprt'S  vous,  lui  dis- je,  le  Gouvernement  Allemand  considerait  comme 
impossible  de  faire  accepter  par  l'opinion  publique  en  Allemagne  la  cession 
du  Togo  ä  la  France.  Vous  devez  de  möme  admettre  que,  de  son  cötö,  le 
Gouvernement  de  la  R^publique  ne  pourrait  pas  prt'senter  ä  l'opinion  publique 
en  France  un  arrangement  oii  los  avantages  des  doux  parties  no  sembloraient 
pas  t'tre  suffisamment  balancrs :    Est-ce   qu'il    ne  vous   serait  pas  possible  de 
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trouver  quelque  part  quelque  autre  concession  ä  nous  faire?"  M.  de  Kiderlev 
m'ayant  röpondu  n6gativement,  je  lui  indiquai  que,  sans  abandonner  le  Togo 
tout  entier,  il  pourrait  cependent  nous  en  c6der  des  parties  sous  forme  de 
rectification  de  fronticre  et  donner  ainsi  ii  Fopinion  publique  franraise  la 
satisfaction  d'une  Solution  transactionnelle.  J'ajoutai  que  je  n'6tais  pas 
autorisö  ä  tenir  ce  langage,  et  que  je  ne  me  permettrais  de  soumettre  ä 
mon  Gouvernement  une  pareille  Suggestion  que  suivant  la  röponse  qu'il  allait 
me  faire,  —  „Eh  bien,  me  dit-il.  je  ne  vous  dis  pas  oui ;  mais  je  ne  vous 
dis  pas  non." 

18)  Derselbe  an  denselben. 

Berlin,  le  20  aoüt  1911. 

Die  öffentliche  jjes  partis  politiques  et  les  socialistes  meme ,  aiguillonnc-s  par  Tapproche 
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Deutschland,  des  61ections,  commencent  a  entonner  le  chant  „Deutschland  über  alles*. 
Cela  est  grave  et  un  homme  politique  allemand  de  beaucoup  de  talent  disait 
avant-hier  que  le  danger  de  l'heure  präsente  n'etait  pas  dans  les  choses. 
mais  dans  l'opinion  que  les  deux  pays  en  avaient,  et  que  Tesprit  public  en 
Ällemagne  lui  semblait  plus  exaspör^  qu'en  France. 

II  y  a  lä  un  616ment  qui  rend  des  deux  cOt^s  les  transactions  difficiles. 
Nous  devons  donc  voir  les  choses  comme  elles  sont  et  envisager  les  cons6- 
quences  des  döcisions  ä  prendre. 

Dans  l'espece,  nous  poursuivons  le  couronnement  de  l'oeuvre  commencöe 
par  nous  en  1830  dans  l'Afrique  du  Nord.  L'Afrique  äquatoriale  a  sans  nul 
doute  une  grande  valeur  6conomique :  son  importance  politique  ne  saurait 
cependant  balancer  un  instant  celle  que  TAfrique  du  Nord  a  pour  nous. 
Nous  devons  donc  poursuivre  les  n^gociations,  si  harsad^es  qu'elles  soient. 
que  nous  avons  commenc6es  pour  libörer  notre  action  au  Maroc  de  Tingörence 
allemande. 
Die  Lage  Mais   si   ces   n^gociations   6chouent,   et  je   me   demande  si  Topinion  €n 

AUemagne  permettra  qu'elles  aboutissent,  il  Importe  d'etre  pret.  En  effet, 
dans  cette  hypothese,  le  Gouvernement  allemand  fera  sans  doute  un  second 
pas  dans  la  voie  qu'il  a  prise  en  envoyant  le  Panther  devant  Agadir.  II 
refusera  d'aller  ä  une  Conference,  mais,  aux  applaudissements  de  l'AUemagne, 
il  prendra  pied  au  Sous,  et  il  attendra  les  6v6nements.  C'est  l'^vidence  meme. 

L'opinion  tend  ;i  s'exalter.  La  Situation  intörieure  pöse  aussi  sur  la 
politique  extörieure ;  les  6lections  approchent,  les  partis  fönt  concurrence  de 
patriotisme.  Tout  ceci  doit  ctre  pour  nous  un  avertissement.  J'espöre  que 
nos  pr^occupations  seront  vaines,  mais  ce  serait  faire  preuve  de  I6g^rete  que 
de  ne  pas  voir  la  possibilitö  d'un  conflit. 

19)  De  Selves  an  J.  Cambon. 

Paris,  le  30  aoüt  1911. 

Der  Apres   de   müres   dölibärations   le   Gouvernement   Fran^ais  a  arretö  les 

entwurf       stipulations   auxquelles   devraient   se   rallier  le  Gouvernement  allemand  pour 
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mettre    fin    ä    l'ötat    de    crise    amen6    entre    las   deux   paj-s   par   la  question 
marocaine.     Vous  trouverez  ci-joint  le  texte  de  ces  stipulations. 

Celles   d"entre   elles   qui   ont   trait   au   regime   futur  du  Maroc  doivent 
etre    les    premieres,    s6par6ment    pr6sentees    ä    Texamen    du    Gouvernement 
Imperial.     De  l'acceptation,  en  effet,  de  ces  stipulations  d^pendent  les  cessions     Ann^me 
territoriales    que    le   Gouvernement  Francais   s'est   d6cid6   ä  consentir ;    vous      Voraus- 
n'aürez   ä  parier  de  ces  dernieres  que  lorsque  le  Gouvernement  AUemand  se  für  Gebiets- 
sera  prononcö    sur   le   regime    marocain.     Pour   vous  faciliter  la  procödure  ä  abtretungen. 
suivre,   j'ai  fait  pr^parer  un  texte  special,  ne  sp6citiant  pas  les  rectifications 
de  frontiöre  et  cessions  territoriales  qui  seront  traitees  dans  la  seconde  phase 
de  la  h^gociation. 

Le  projet  vous  indique  le  summum  des  cessions  territoriales  acceptC'es  Der  Enten- 
par  le  Conseil  des  Ministres,  etant  donnö  que  nous  recevons  le  Bec  de 
Canard.  Vous  naurez  pas  ä  faire  de  röticenses  sur  l'^tendue  de  ces  cessions ; 
mais  si  le  Gouvernement  Allemand  manifestait  des  pretentions  allant  au  delä 
vous  vous  d6clareriez  dans  Timpossibiliti^  absolue  de  rien  accorder  de  plus, 
et  vous  vous  borneriez  ä  dire  que  vous  m'en  röförez.  afin  que  je  saisisse  le 
Conseil  des  Ministres. 

En   ce   qui   concerne  les  rectifications  de  frontiere  que  nous  demandons        Togo, 
au  Togoland,  elles  sont   de   minime   importance :    elles   sont,    dailleurs.   con- 
formes   aux   vues   que   nous   avons  constamment  manifestees  durant  les  Con- 
ferences de  l'hiver  dernier. 

En  r6sum(5,  des  que  vous  aurez  pu  faire  valoir  ä  M.  de  Kiderlen  nos 
conditions  relatives  au  Maroc,  vous  me  ferez  part  de  ses  objections  et  de 
ses  desirs,  afin  que  je  puisse  voir  sur  Iheure  s'il  peut  en  etre  tenu  compte 
au  moyen  de  quelques  amendements.  Mais  je  le  röpete,  quand  vous  en 
viendrez  ä  la  question  territoriale,  vous  resterez,  en  cas  de  pr^tentions 
sup6rieures  ä  notre  offre,  sur  une  defensive  catägorique,  une  extension  en 
pareille  matiere  ne  pouvant  etre  d6cid6e  qu'en  Conseil  de  Gouvernement. 

Annexe. 

Projet   de   Convention   Franco-Allemande. 

A  la  suite  des  troubles  qui  se  sont  produits  au  Maroc  et  qui  ont  de- 
montre  la  n6cessit6  d'y  poursuivre,  dans  l'inttSret  g6n6ral.  loeuvre  de  paci- 
fication  et  de  progres  pr^vue  par  l'Acte  d'Algesiras,  le  Gouvernement  de  la 
Republique  Fran^aise  et  le  Gouvernement  Imperial  Allemand  ont  jug^  n^ces- 
saire  de  preciser  et  de  compl(5ter  TAccord  franco-allcmande  du  9  fevrier 
15)Uy.     Ils  sont  convenus  ä  cet  effet  des  dispositions  ci-apres: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  Imp(^rial  Allemand,  dont  les  int^rOts  au 
Maroc  ont  un  caracti^re  exclusivement  ^conomique,  declare  qu'il  n'entravera 
pas  laction  directrice  de  la  France  en  vue  de  prOter  son  assistance  au  Sultan 
pour  lintroduction  de  toutes  les  reformes  administratives  economiques,  tinan- 
ciOres  et  militaires  dont  il  a  besoin  pour  le  bon  gouvernement  de  son 
empire,    comme  aussi  pour  tout  les  rc;glements   que  ces  reformes  comportent. 
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En  cons6quence,  11  donne  son  adli6sion  aux  mesures  de  reorganisation, 
de  contröle  et  de  garantie  financiere  que,  de  concert  av«c  le  Gouvernement 
Marocain,  le  Gouvernement  Fran(;ais  croira  devoir  prendre  a  cet  effet.  sous 
la  röserve  que  l'action  directrice  de  la  France  sauvegardera  au  Maroc  l'ega- 
lit6  6conomique  entre  les  nations. 

Au  cas  ou  la  France  serait  amenee  h  pröciser  et  ä  6tendre  ces  droits 
de  contröle  et  de  protection ,  le  Gouvernement  Imp6rial  Allemand ,  recon- 
naissant  au  Maroc  pleine  liberte  d'action  ä  la  France,  sous  la  r6serve  que 
la  libertö  commerciale  prövue  par  les  traitös  ant6rieurs  sera  maintenue,  n"y 
apportera  aucun  obstacle. 

Art.  2.  Dans  cet  ordre  d'idöes,  11  est  entendu  que  le  Gouvernement 
Impörial  ne  fera  pas  obstacle  ä  ce  que  la  France,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment Marocain,  proc6de  aux  occupatlons  militaires  du  territolre  marocain 
qu'elle  jugeralt  nöcessalres  au  maintlen  de  l'ordre  et  de  la  s6curit6  des  trans- 
actions  commerclales,  et  ä  ce  qu'elle  exerce  toute  action  de  pollce  sur  terre 
et  dans  les  eaux  marocaines. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  Frangals  declare  que,  fermement  attachß  au 
principe  de  la  libertö  commerciale  au  Maroc,  11  ne  se  pretera  ä  aucune  ine- 
galltö  pas  plus  dans  l'ötabllssement  des  droits  de  douane,  Impöts  et  autres 
taxes  que  dans   l'^tabllssement   des  tarlfs  de   transports   par   cliemln   de   fer. 

Cet  engagement  est  valable  pour  une  p6riode  de  trente  ans.  Faute  de 
d6nonclatlon  expresse  falte  au  molns  une  ann6e  ä  l'avance,  cette  pörlode  sera 
renouvel6e  de  clnq  en  clnq  ans. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  Fran§als  velUera  ä  ce  qu'll  ne  solt  peryu 
au  Maroc  aucun  droit  d'exportatlon  sur  le  mlneral  de  fer.  Les  exploltatlons 
de  mlneral  de  fer  ne  sublront  aucun  impöt  special.  Elles  ne  seront  assu- 
jettles  qu'  aux  Impöts  g6n6raux  et  aux  redevances  domaniales  qul  atteindront 
toutes  les  entreprlses  minieres. 

Art.  5.  Des  ä  präsent,  si  S.  M.  le  Sultan  du  Maroc  venalt  ä  confier 
aux  Agents  dlplomatlques  et  consulalres  de  la  France  la  reprösentation  et  la 
protection  des  sujets  et  des  lnt(5rets  marocalns  ä  l'^tranger,  le  Gouvernement 
Imperial  döclare  qu'll  n'y  fera  pas  d'objectlon. 

Le  Gouvernement  Imperial  declare  autre  part  qu'll  ne  contractera  aucun 
accord  quelconque  avec  le  Gouvernement  Marocain  sans  etre  entendu  au 
pröalable  avec  le  Gouvernement  de  la  R6publlque  Frangalse. 

Art.  6.  Lorsque  des  organlsatlons  judlclalres  marocaines  r^gulleres 
auront  6tö  cr66es  au  Maroc  et  que  la  France  aura  decldö  de  leur  transförer 
la  jurldlctlon  des  tribunaux  consulalres  frangals,  le  Gouvernement  Imperial 
Allemand  transf6rera  ögalement  ä  ces  memes  tribunaux  la  juridiction  des 
tribunaux  consulalres  allemands,  ötant  entendu  que  les  ressortlssants  alle- 
mands  jouiront  des  memes  garantles  legales  et  r^glementalres  que  les  ressor- 
tlssants fran^als. 
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Art.  7.  Le  Gouvernement  de  la  Röpublique  Francaise  s'engage  ä  veiller 
pendant  la  p6riode  prevue  ä  l'article  3  ä  ce  que  les  traveaux  et  fournitures 
n6cessit6s  par  les  constructions  eventuelles  de  routes,  chemins  de  fer,  ports, 
etc.  soient  octroy6s  par  le  Gouvernement  Ch^rifien  suivant  les  r^gles  de  l'ad- 
judication.  Toutefois,  Texploitation  de  ces  grandes  entreprises  sera  r6serv6e 
ä  l'Etat  ou  librement  conc6d6e  par  lui. 

Art.  8.  Les  deux  Gouvernements  signataires  renoncent  ä  se  pr6valoir 
de  tout  accord  ayant  un  caractere  international  qui  serait  contraire  aux 
pr6c6dentes  stipulations. 

Art.  9.  Le  territoire  marocain  sur  lequel  s'exerceront  les  dispositions 
r^sultant  de  la  präsente  Convention  comprend,  ä  Texception  des  possessions 
espagnoles,  les  r^gions  situöes  entre  l'Alg^rie,  l'Afrique  Occidentale  frangaise 
et  la  colonie  espagnole  du  Rio  de  Oro,  selon  les  stipulations  des  trait^s  et 
accords  conclus  par  le  Maroc. 

Art.  10.  Les  pr6c6dents  articles  de  la  präsente  Convention  seront  com- 
muniquös  aux  autres  Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algösiras,  pres  des- 
quelles  les  deux  Gouvernements  s'engagent  ä  se  preter  mutuellement  appui 
pour  obtenir  leur  adhösion. 

Art.  IL     Comme  suite  et  comme  consäquence  des  dispositions  ci-dessus 
les  deux  Gouvernements  contractants   sont  convenus  de  proc^der  aux  rectifi- 
catigns  et  Behanges  territoriaux  suivants  dans  leurs  domaines  coloniaux  : 
1.  Pour  l'Allemagne : 

L'Allemagne  cede  ä  la  France : 

1.  Sur  la  frontiöre  Togo-Dahomey : 

a)  L'ile  Bayol ; 

b)  le  territoire  compris  entre  le  möridien  Bayol  et  le  Monos  de  teile 
fa^on  que  la  frontifere  suive  le  möridien  Bayol  jusqu'ä  son  iatersectioa 
avec  la  riviere  Mono ; 

c)  entre  le  7*  et  le  9"'  degrö  de  latitude  Nord  : 
le  secteur  Tohoun-Tado  vers  Agouma, 

le  secteur  Cabol6-B(5dou, 

le  secteur  traversö  par  la  route  Bassila-Penesoulou  tels  que  ces  trois 

secteurs  sont  d6finis  sur  le  croquis  ci-joint. 

D'autre  part,  il  est  entendu  qu'ä  partir  du  1U°  degre  de  latitude  nord. 
la  frontiere  Togo-Dahomey  se  dirigera  directement  sur  un  point  situ^ 
dans  le  village  de  Gando,  appelö  aussi  Djö  ä.  3U  kilomötres  ä  l'Est  de 
Sansannö  -  Mango  et  sur  le  parallele  passant  par  cette  ville;  et  que  le 
territoire  des  differents  villages  formant  Tagglomoration  de  Pougno, 
attribu(5  ä.  la  France  par  la  Convention  de  1879,  s'etendra  au  Sud  du 
11'  degrö  de  latitude  nord,  de  fac^ion  ä  englober  les  villages  de  Tamanga. 
Nanison,  Banangadi,  Pilpodi,  Sankoti.  Tamtiegou  et  Timouri. 

2.  La  Partie   de  la  colonie  du  Cameroun  situee  au  Nord    de  la  Benouc  et 
du  Mayo-Kobi. 
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2.  Pour  la  France : 

La  France  cöde  ä  l'Allemagne : 

1.  üne  bände  de  territoire  situee  au  Sud  du  Cameroun  et  d6finie  ainsi 
qu'il  suit:  ia  frontic-re  partira  du  Cüt6  de  l'Atlantique  dun  point  de  la 

rive  Orientale  de  la  baie  de  Monda  situöe  sur  le  paralli'^le ,    la 

frontiöre  se  dirigeant  vers  1  Est  longera  la  frontiere  de  la  Guin6e  espag- 
nole  et  la  frontifere  actuelle  du  Cameroun,  en  laissant  ä  la  France  les 
sources  des  rivi^res  N'kan  Lara  et  Okano  et  ä  l'Allemagne  les  sources 
des  rivieres  Wollen  et  N'tem.  Elle  coupera  la  riviore  Ivondo  k  son 
confluent  avec  le  Karagoua,  rejoindra  de  lä  en  ligne  droite  le  poste  de 
Sembö  qui  sera  a  l'Allemagne  et  suivra  depuis  ce  point  les  rivieres 
Sembö   et  NGoko  jusqu'au  confluent  de  cette  derniere  avec  la  Sangha. 

2.  Un  territoire  situ6  ;i  TEst  du  Cameroun  et  d6fini  ainsi  qu'il  suit:  la 
frontiere  partira  du  confluent  de  la  N'Goko  et  de  la  Sangha  et  suivra 
le  cours  de  cette  derniere  riviere  jusqu'au  confluent  du  bras  le  plus 
oriental  de  celle-ci  avec  le  Congo,  de  maniöre  ä  laisser  ä  la  France  les 
postes  de  Ouesso,  Bongha  et  Loukolßla-Fran^ais.  Elle  remontera  ensuite 
la  rive  droite  du  Congo  et  de  l'Oubanghi  jusqu'ü  Betou  (qui  sera  ä  la 
France).  De  lä,  eile  suivra  le  cours  du  Loubagai  pour  rejoindre  le 
Lobay  au  point  ou  confluent  le  Bali  et  le  Ba6r6 ;  eile  remontera  le  Bali 
jusqu'ä  hauteur  de  Ked6,  puis  empruntera  le  cours  des  rivieres  L616, 
Baba,  Ouaham  et  Bahr  Sara  jusqu'au  confluent  de  cette  derniere  avec 
le  Bail.  Elle  remontera  le  Bail,  puis  descendra  le  Som  et  le  Logone 
Oriental  jusqu'ä  Lai  (qui  reste  ä  la  France) ;  enfin  remontera  le  Logone 
Occidental  et  le  Memb6r6  jusqu'ä  la  frontiere  actuelle  du  Cameroun. 

Le  Gouvernement  Imperial  c^de  ä  bail  au  Gouvernement  Fran^ais  aux 
fins  et  conditions  ä  döterminer  dans  un  acte  special,  un  terrain  ä  choisir 
d'un  commun  accord  en  bordure  sur  l'Oubanghi  entre  B6tou  et  Desbordeville. 
Ce  terrain,  d'une  longueur  de  400  metres  au  plus,  aura  une  supercifie  qui 
ne  pourra  exc6der  50  hectares. 

Dans  un  delai  d'un  an,  ä  compter  de  l'öchange  des  ratifications  de  la 
präsente  Convention,  il  sera  proc6d6  d'un  commun  accord  ä  l'abornement  des 
fronti^res  d^crites  ci-dessus. 

Art.  12.  Les  prösents  Behanges  de  territoires  sont  faits  dans  les  con- 
ditions ou  ces  territoires  se  comportent,  c'est-ä-dire  ä  charge  par  les  deux 
Gouvernements  de  respecter  les  concessions  publiques  ou  particuliferes  qui  ont 
pu  ßtre  consenties  et  que  les  deux  Gouvernements  se  comuniqueront. 

Art.  13.  Le  Gouvernement  allemand  n'apportera  aucune  entrave  au 
passage  des  troupes  fran^aises  et  ne  mettra  aucun  droit  sur  les  marchandises 
fran^aises  transitant  au  travers  du  territoire  conc6d6  ä  l'Allemagne  ä  l'Est 
de  la  Sangha.  Un  accord  conclu  entre  les  deux  Gouvernements  d(5terminera 
les  conditions  de  ce  transit  et  des  points  de  p6n6tration. 
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Art.  14.  Le  Gouvernement  Franeais  et  le  Gouvernement  Ällemand 
cesseront  d'exercer,  du  jour  de  la  ratitication  de  la  präsente  Convention, 
aucune  sorte  d'autoritö  et  aucun  droit  de  protection  sur  ies  indigönes  des 
territoires  respectivement  cödös  par  enx.  Le  Gouvernement  Ällemand  renonce 
en  outre  ä  se  prövaloir  au  Maroc  des  droits  de  protection  pr6vus  par  la 
Convention  de  Madrid  de  1880. 

Le  Gouvernement  Ällemand  renonce  ä  exercer  au  Maroc  aucun  droit 
de  protection  sur  Ies  sujets  marocains. 

20)  Jules  Cambon  an  de  Selves. 

Berlin,  le  8  septembre  1911. 

J-ai  l'honneur  de  faire  parvenir  ci-inclus  ä  Votre  Excellence  le  contre- 
projet  qui  vient  de  m'etre  envoy6  ä  Tinstant  par  le  Gouvernement  Ällemand  . . 

Ce  projet  contient  toutes  Ies  pr^cautions  imaginables  contre  nous ;  en 
ce  sens,  il  döpasse  le  bat,  car,  ainsi  que  je  Tai  fait  observer  ä  M.  de  Kiderlen 
ce  matin,  donner'et  retenir  ne  vaut.  J'ai  l'impression  que  le  Gouvernement 
Imperial  manifestera,  dans  la  discussion  des  observations  que  nous  pr^senterons 
sur  son  contre-projet,  un  certain  desir  d'aboutir.  Des  le  premier  article,  je 
me  suis  6lev6  contre  la  suppression  du  membre  de  phrase  indiquant  que 
lAllemagne  n'avait  au  Maroc  que  des  int^rßts  öconomiques. 

A  larticle  5,  j'ai  repoussö  la  modification  tendant  ä  ce  que  Ies  deux 
Gouvernements  se  fissent  connaitre  reciproquement  leurs  engagements  avec 
le  Gouvernement  Marocain.  J'ai  l'impression  que  nous  ne  rencontrerons  pas 
une  resistance  absolue. 

J'ai  6galement  repouss^  la  prötention  de  prendre  part  ä  lexploitation 
des  lignes  d'intöret  g^nöral  et  des  grandes  entreprises  publiques.  L'exploitation 
est  un  fait  essentiellement  politique  et  j"ai  dit  ä  M.  de  Kiderlen  que  nous 
ne  ced^rions  pas  sur  ce  point. 

J'ai  maintenu  la  n^cessite  de  larticle  ou  Ies  deux  Gouvernements  renoncent 
ä  se  prävaloir  d'accords  internationaux  contraires  ä  ce  traitö. 

J'ai  critiqu^  l'addition  faite  ä  l'article  8  au  sujet  de  la  zone  d'influence 
espagnole. 

Quant  ä  larticle  9,  je  lui  ai  fait  remarciuer  que  la  suppression  de  l'appui 
mutuel  des  deux  Gouvernements,  pour  demander  l'adhesion  des  autres  Puissances 
indi(iuait  des  r6serves  et  des  arriore-pens^es  qui  6taient  inacceptables.  Si 
notre  r^'daction  ne  lui  plaisait  pas,  ai-je  dit,  nous  pouvons  en  chercber  une  autre. 
mais  qui  dise  la  mcme  chose. 

Votre  Excellence  remar(iuera  i|ue  le  Gouvernement  Ällemand  demande 
le  passage  du  Gabon  pour  ses  troupes.  Je  presenterai  ä  M.  de  Kiderlen, 
le  moment  venu,  la  rödaction  que  j'ai  pröcödemment  soumise  au  Departement. 

Je  laisse  de  c6t6  ce  qui  a  trait  aux  juridictions  et  aux  prot^gcs. 

Au  fond,  on  peut  venir  ä  bout  de  toutes  ces  difficultes.  Ce  qui  est  plus 
important.  c'est  que  l'accord  sur  Ies  chemins  de  fer  marocains  reparait  sou, 
une  autre  forme,  comme  annexe  ä  la  Convention  ciue  nous  negocions  actuellement 
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et  ceci  indiciue  combien  j'avais  raison  de  croire  ä  l'importance  de  ce  projet 
lorsqu'il  nous  fut  pr6sent6.  Mais  ceci  est  le  pass6.  Gette  question  reste  celle 
ä  laquelle  on  tient  le  plus  ici. 

Ce  qui  est  encore  plus  grave,  ce  sont  les  propositions  que  nous  fönt  les 
Allemands  au  sujet  des  chemins  de  fer  du  ,Sous  de  Marrakech  ä  rOc6an  par 
Taroudant.  J'  ai  eu  soin  de  dire  ä  M.  de  Kiderlen  que  cette  Constitution 
particuli^re  du  Sous  nous  ne  laccepterions  pas. 

Annexe. 

Contre-Projet  Allemand. 

8  septembre  1911. 
Convention. 

(Präambel  unverändert). 

Art.  1.  Le  Gouvernement  Imperial  Allemand  döclare  qu'il  n'entravera 
pas  I'action  de  la  France  en  vue  de  preter  son  assistance  au  Gou- 
vernement Marocain  pour  l'introduction  de  toutes  les  r6forrae's  administratives 
öconomiques,  financieres  et  militaires  dont  ce  Gouvernement  a  besoin,  comme 
aussi  pour  tous  les  r^glements  que  ces  r^formes  comportent.  En  cons6quence. 
11  donne  son  adhösion  aux  mesures  de  röorganisation,  de  controle  et  de 
garantie  financiöre  que,  sur  la  demande  et  de  concert  avec  le  Gouvernement 
Marocain,  le  Gouvernement  Frangais  croira  devoir  prendre  ä  cet  effet.  sous 
la  röserve  que  I'action  de  la  France  sauvegardera  au  Maroc  l'ögalitö  6cono- 
mique  entre  les  nations. 

Au  cas  ou  la  France  serait  amenöe  ä  pröciser  et  ä  6tendre  son  controle 
et  sa  protection,  le  Gouvernement  Imperial  Allemand  reconnaissant  pleine 
libert6  d'action  ä  la  France,  et  sous  la  röserve  que  la  libertö  commerciale 
prövue  par  des  traitös  antörieurs  sera  maintenue,  n'y  apportera  aucun  obstacle. 

II  est  entendu  qu'il  ne  sera  pas  fait  entrave  aux  droits  et  ä  Taction 
de  la  Banque  d'Etat  Marocaine  stipulöe  dans  l'Acte  d'Alg6siras. 

Art.  2.  Dans  cet  ordre  d'idöes,  il  est  entendu  que  le  Gouvernement  Im- 
perial ne  fera  pas  d'obstacle  ä  ce  que  la  France,  sur  la  demande  et  d'accord 
avec  le  Gouvernement  Marocain,  procöde  aux  occupations  militaires  du  territoire 
marocain  qu'elle  jugerait  n^cessaires  au  maintien  de  Tordre  et  ä  la  securit6 
des  transactions  commerciales,  et  ä  ce  qu'elle  exerce  toute  action  de  police 
sur  terre  et  dans  les  eaux  marocaines. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  Fran§ais  d^clare  que,  fermement  attach6  au 
principe  de  la  libert6  commerciale  au  Maroc,  il  ne  se  pretera  ä  aucune  in6- 
galitö,  pas  plus  dans  l'^tablissement  des  droits  de  douane,  impöts  et  autres 
taxes,  que  dans  l'^tablissement  des  tarifs  de  transport  par  voie  de  chemin  de 
fer,  de  navigation  fluviale  et  toute  autre  voie  de  transport,  et  notamment  dans 
toutes  les  questions  de  transit. 

Le  Gouvernement  Frangais  s'emploiera  6galement  aupres  du  Gouverne- 
ment Marocain,  afin  d'empecher  tout  traitement  diff6rentiel  entre  les  sujets 
des    diff(5rentes    nations ;    et,    notamment,    il    s'opposera     ä  toute   mesure  qui 


I.  Dokumente  zur  Marokkofrage.  27 

pourrait  differencier  les  marchandises  d'ane  puissance  par   des   ordonnances 
administratives  sur  les  poids,   les  mesures,   le  jaugeage  et  le  poinconnement. 

Le  Gouvernement  Francais  s'engage  ä  faire  prevaloir  son  infiuence  sur 
la  direction  de  la  Banque  d'Ecat,  afin  que  celle-ci  confere  aux  membres  de 
sa  direction  ä  Tanger,  ä  tour  de  role,  les  postes  de  d6l6gu6  ä  la  Commission 
des  valeurs  douanieres  et  de  celui  au  Comit6  permanent  des  douanes.  dont 
eile  dispose  (art.  96  et  97  de  TActe  d'Algösiras). 

Art.  4.     (Unverändert.) 

Art.  5.     (Abs.  1  unverändert.) 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  ä  se  faire  connaitre  les  engagements 
sur  lesquels  ils  pourraient  s'entendre  avec  le  Gouvernement  Chörifien. 

Art.    6.     Lorsque    des    organisations   judiciaires   marocaines    rögalieres 
auront  6t6  cr66es  au  Maroc,   ä  l'instar  des  tribanaux  mixtes   en  Egypte,    et 
que   la   France  aura   döcidö   de   leur   transförer   la  juridiction  des  tribunaux 
consulaires  frangais  ....  (folgendes  unverändert). 

Art.  7.  Le  Gouvernement  de  la  R6publique  Francaise  s'engage  ä  veiller 
ä  ce  que  les  travaux  et  fournitures  n6cessit6es  par  les  constructions  Eventuelles 
de  routes,  chemins  de  fer,  ports,  etc.  soient  octroyös  par  le  Gouvernement 
Ch6rifien  suivant  les  regles  de  Tadjudication. 

Egalement,  le  Gouvernement  Frangais  usera  de  son  influence  aupres  de 
la  Banque  d'Etat  afin  que  celle-ci  conföre  aux  membres  de  sa  Direction  ä 
Tanger,  ä  tour  de  role,  le  poste  de  D6l6gu6  ä  la  , Commission  generale  des 
adjudications  et  des  marchös". 

De  meme,  le  Gouvernement  Frangais  amfenera  le  Gouvernement  Marocain 
ä  conferer  un  des  postes  de  D(516gU(5  cherifien  au  „Comite  special  des  travaux 
publics"  ä  tour  de  role  ü,  des  candidats  qui  seront  präsentes  par  les  quatre 
puissances  autoris6es  par  l'Acte  d'Algösiras  ä  nommer  les  censeurs  aupres  de 
la  Banque  d'Etat. 

Le  Gouvernement  Francais  s'engage  ä  user  de  son  influence  aupres  du 
Gouvernement  Marocain  dans  ce  sens  que,  pour  la  nomiqation  des  fonctionnaires 
et  Ingenieurs  auxquels  sera  conMe  Texploitation  des  grandes  entrepriscs,  il 
sera  tenu  compte  de  la  nationalitö  des  constructeurs  dans  la  proportion  de 
leur  participation. 

Les  deux  Gouvernements  s'entendront  sur  la  construction  de  chemins  de 
fer  au  Maroc  selon  les  principes  ütablis  dans  l'Acte  d'Algcsiras. 

Art.  8.  Le  territoire  marocain  sur  lequel  s'exerceront  les  dispositions 
r^sultant  de  la  pr(5sente  Convention  comprend,  en  dehors  des  possessions 
espagnoles  et  des  districts  dans  lequels  Tinfluence  espagnole  sera  reconnue. 
les  r6gions  situces  entre  1' Algeric,  l'Afrique  Occidentale  Fran(;aise  et  la  colonie 
espagnole  du  Rio  de  Oro  selon   les  traitOs  et  accords  conclus  avec  le  Maroc. 

Art.  9.  Les  articles  prcJcedents  du  präsent  accord  seront  communiques 
aux  autres  Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Alg(5siras  pour  leur  deniander 
leur  adhesion. 
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Art.  10.  Le  Gouvernement  Franrais  s'engage  ä  obliger  le  Gouvernement 
Marocain  ä  adjoindre  k  tous  les  Services  de  transportdes  censeurs  analogues  ä  ceux 
qui  ont  6t(5  pr6vus  par  la  Banque  d'Etat  du  Maroc  par  les  articles  51  ä  53 
de  l'Acte  d'Algösiras.  Chaque  censeur  aura  le  droit  de  vote. 

Art.  11.  Pour  öviter  autant  (jue  possible  les  reclamations  diplomatiques, 
les  plaintes  des  sujets  alleraands,  qui  ne  seront  pas  r(5gl6es  par  linterm^diaire 
des  deux  consuls  dans  les  districts  ou  l'action  r(jformatrice  frani/aise  remplacera 
de  fait  l'administration  marocaine  ou  exercera  sur  cette  derniöre  une  influence 
autoritative,  seront  soumises  ä  des  commissions  speciales  sur  la  composition 
et  la  compötence  desquelles  les  deux  Gouvernements  s'entendront. 

Art.  12.  En  cas  de  modifications  ä  apporter  aux  traitös  internationaux 
du  Maroc,  le  Gouvernement  Franrais  veillera  ;i  ce  qu'il  ne  soit  pas  port6 
atteinte  aux  droits  actuels  des  pecheurs  des  Etats  signataires  de  faire  la 
peche  le  long  de  la  c6t6  marocaine  et  de  profiter  des  occasions  qu'elle  leur 
offre  pour  la  navigation,  la  peche  et  leurs  besoins  professionnels. 

Art.  13.  Des  la  mise  en  vigueur  du  präsent  trait6,  les  Gouvernements 
AUemand  et  Fran^ais  demanderont  simultan^ment  au  Gouvernement  Marocain 
Touverture  du  port  d'Agadir.  Ils  proc(5deront  de  meme  si  plus  tard  l'ouverture 
d'autres  ports  ä  la  Cüt6  Atiantique  du  Maroc  paraissait  dösirable.  Quant 
aux  ports  situes  entre  le  Tensift  et  l'Oued  Draä,  le  Gouvernement  Frangais  se 
conformera  aux  dösirs  du  Gouvernement  AUemand  qui  de  son  cötä,  soutiendra 
les  desirs  fran^ais  relatifs  aux  ports  situ6s  au  Nord  du  Tensift. 

Art.  14.  Comme  suite  et  cons^quence  des  dispositions  ci-dessus,  les 
deux  Gouvernements  contractants  sont  convenus  de  procöder  aux  rectifications 
de   fronti^re  et  Behanges  territoriaux  suivants  dans  leurs  domaines  coloniaux. 

1.  Pour  l'Allemagne 

2.  Pour  la  France 

Art.  15  (=  Art.  12  des  französischen  Entvpurfs). 

Art.  16.  Le  Gouvernement  AUemand  n'apportera  aucune  entrave  au 
passage  des  troupes  frangaises  et  de  leur  mat^riel  de  ravitaillement  par  le 
Congo,  rOubanghi,  la  B6nou6  et  le  Mayo  K6bi.  II  ne  mettra  aucun  droit 
sur  les  marchandises  francaises  transitant  au  travers  du  territoire  conc6d6  ä 
l'Allemagne  ä  l'Est  de  la  Sangha.  La  France  ögalement  n'apportera  aucune 
entrave  au  passage  des  troupes  allemandes  par  la  colonie  du  Gabon.  ün 
accord  conclu  entre  les  deux  Gouvernements  d^terminera  les  conditions  de  ce 
transit  es  les  points  de  Penetration. 

Art.  17.  Le  Gouvernement  Frangais  et  le  Gouvernement  AUemand 
cesseront,  du  jour  de  la  ratification  de  la  präsente  Convention  d'exercer  aucune 
Sorte  de  protection  ou  d'autorite  sur  les  indigenes  des  territoires  respectivement 
ced6s  par  eux. 

Annexe  ä  l'Article  7.  Le  Gouvernement  Imperial  d'AUemagne  ne  fera 
pas  d'objection  ä  la  construction  d'un  chemin  de  fer  militaire  d'Oudjda  par 
Taourirt  ä  la  rive  droite  de  la  Moulouya  et  d'un  second  chemin  de  fer 
militaire  de  Casablanca  par  Settat  ä  la  rive  droite  de  l'Oum-er-Rebia. 
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Le  Gouvernement  Francais,  de  son  cote.  sengage  ä  se  mettre  d'accord 
pour  la  construction  de  ces  deux  chemins  de  fer  avec  la  Soci6t6  marocaine 
des  travaux  publics. 

Pour  ces  deux  lignes,  il  devra  etre  employö  un  mat6riel  (rails,  traverses, 
mat^riel  roulant,  etc.)  tel  qu'aucune  Industrie  ne  soit  exclue  de  la  possibilitä 
de  faire  des  offres. 

Le  Gouvernement  Franc^-ais  sengage  ä  obliger  le  Gouvernement  Maro  cain 
de  charger  l'ingenieur  du  Makhzen  ä  procöder  imm6diatement  aux  dömarches 
n6cessaires  pour  faire  mettre  en  adjudication  dans  le  cours  d'une  annöe  un 
chemin  de  fer  de  Tanger  par  Larache  et  Möknez  ä  Fez. 

L'ex6cution  des  travaux  de  ce  chemin  de  fer  devra  n^cessairement  et 
en  töutes  circonstances  pr6c6der  la  construction  de  lignes  quelconques  dans 
la  partie  du  Maroc  qui  se  trouve  au  Nord  du  Tensift. 

Dans  le  cas  oü,  ä  l'occasion  de  la  mise  en  adjudication  publique  du 
chemin  de  fer  Tanger— Larache— M^knez  et  Fez.  un  entrepreneur  francais 
ou  une  soci^te  francaise  seraient  d(5clar6s  adjudicataires,  le  Gouvernement 
Francais  usera  de  son  autorit6  aupres  deux  pour  qu'ils  mettent  ä  la  disposition 
des  int6ress6s  allemands  3U  p.  100  du  capital  ainsi  que  des  travaux. 

(Les  certiücats  que  les  concurrents  sont  tenus  de  demander  en  vertu 
des  deux  r^glements  pour  les  adjudications  fourniront  une  occasion  pour 
pr6voir  cette  n6cessit6  ä  temps.) 

D'autre  part,  dans  le  cas  ou  un  entrepreneur  allemand  ou  une  societe 
allemande  serait  d^clare  adjudicataire  du  chemin  de  fer  sus-indique,  le 
Gouvernement  Allemand  fera  valoir  son  influence  pour  qu'une  participation 
de  70  p.  100  soit  Offerte  ä  des  int6ress6s  francais. 

De  la  meme  mani^re  la  construction  de  tous  les  chemins  de  fer  du  Nord 
du  Tensift  sera  r6gl6e. 

Le  Gouvernement  francais  s'engage  ä  obliger  le  Gouvernement  marocain 
de  charger  l'ingenieur  du  Makhzen  de  proc^der  aux  d(5marches  necessaires 
pour  faire  mettre  en  adjudication  publique  une  jonction  par  chemin  de  fer 
de  Taroudant  et  de  Marrakech  avec  l'Oc^an  Atiantique,  conformöment  aux 
projets  que  des  experts  lui  fourniront  es  d6s  que  ces  projets  seront  remis 
entre  ses  mains. 

Dans  le  cas  que,  ä  l'occasion  de  la  mise  en  adjudication  publique  de 
la  jonction  de  Taroudant  et  Marrakech  avec  la  Cüt6,  un  entrepreneur  allemand 
ou  une  soci6t6  allemande  serait  declarö  adjudicataire,  le  Gouvernement  alle- 
mand s'engage  ä  faire  pr6valoir  son  autoritö  sur  l'adjudicataire  pour  que 
celui-ci  fasse  participer  les  Interesses  francais  ä  raison  de  30  p.  ItK). 

De  meme  dans  le  cas  inverse,  le  Gouvernement  Francais  obligera  les 
entrepreneurs  ou  la  societe  francaise  ayant  ötä  declares  adjudicataires  de  la 
construction  des  chemins  de  fer  susindiques,  ä  en  mettre  70  p.  100  ä  la 
disposition  des  int6ress6s  allemands. 

La  meme  Obligation  s'applicjuera  k  tous  les  chemins  de  fer  marocains 
qui  seront  ii  construire  ä  l'avenir  au  Sud  de  lOued  Tensift  et  au  Nord  de 
rOued  Draa. 
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21)  De  Selves  an  J.  Cambon. 

Paris,  le  13  septembre  1911. 

Le  Gouvernement  Franrais  a  examin6  avec  le  plus  grand  d6sir  d'entente 
le  contreprojet  que  vous  a  remis  le  8  de  ce  mois  M.  de  Kiderlen  et  qui 
ropiesente  les  vues  du  Gouvernement  Allemand  touchant  le  riiglement  de  nos 
situations  respectives  au  Maroc. 

Malheureusement  ce  contreprojet  s'6carte  sur  de  trop  nombreux  points 
du  principe  meme  qui  paraissait  accept6  par  l'Allemagne  comme  devant  do- 
mincr  toute  la  n(?gociation.  L'Allemagne,  avions-nous  dit,  et  M.  de  Kiderlen 
depuis  le  döbut  de  vos  entretiens  n'y  avait  jamais  contredit,  doit  renoncer 
au  Maroc  ä  toute  visee  politique  pour  se  renfermer  dans  le  soin  de  ses 
intörets  6conomiques  particuliers,  et  d'autre  part,  la  France,  libre  d'agir  sur 
le  Gouvernement  marocain  pour  l'introduction  des  r6formes  dont  celui-ci  a 
besoin,  s'engage  ä  faire  respecter  par  ce  Gouvernement  la  double  condition  de 
la  libertö  et  de  l'ögalit^  commerciales. 

Le  projet  que,  par  ordre  du  Gouvernement  Frangais,  vous  aviez  (5t6 
cliarg^  de  soumettre  au  Gouvernement  Imperial  avait  6t6  r^digä  d'apris  ces 
principes.  Mais  le  Gouvernement  Imperial  a  jug6  que  notre  texte  ne  donnait 
pas  de  garanties  süffisantes  pour  mettre  hors  de  toute  atteinte  la  libert6  et 
l'ögalitö  commerciales,  et  il  a  dötaill^  un  certain  nombre  de  conditions  nou- 
velles  qui  lui  paraissent  n6cessaires  pour  la  sauvegarde  de  ses  intörets.  Toutes 
ces  conditions  de  nature  commerciale,  nous  les  acceptons  volontiers,  afin  que 
personne  ne  puisse  douter  de  notre  ferme  et  sinc^re  propos  de  tenir  nos  en- 
gagements. 

Ainsi,  ä  l'article  premier  du  projet  transactionnel  que  je  vous  adresse, 
nous  consentons  ä  sp^cifier  que  la  Baiique  d'Etat  continuera  d'exister  et  de 
fonctionner  selon  les  conditions  fix^es  par  TActe  d'Algösiras.  A  L'article  3 
nous  augmentons  les  garanties  que  nous  avions  döjä  offertes  contre  l'öta- 
blissement  d'un  regime  difförentiel  quelconque,  et  nous  supprimons  la  limitation 
ä  une  Periode  de  trente  ans  du  regime  de  l'^galitö.  Nous  insörons  un  article 
nouveau  qui  reconnalt  aux  ressortissants  allemands  le  maintien  des  droits 
de  peche  et  de  navigation  dans  les  eaux  et  les  ports  du  Maroc.  Enfin,  pour 
ne  pas  etre  soupQonnös  de  chercher  ä  favoriser  l'öcoulement  des  produits 
marocains  vers  l'Alg^rie,  nous  admettons  volontiers  que  le  premier  chemin 
de  fer  ä  construire  ä  Maroc  doit  etre  celui  de  Tanger  ä  Fez,  et  qu'il  desservira 
le  port  de  Laroche  dont  la  construction  est  confiöe  ä  une  maison  allemande. 
Ces  amendements,  que  nous  apportons  sur  le  dösir  de  l'Allemagne  ä  notre 
piojet,  montrent  6loquemment  avec  quelle  sollicitude  nous  entendons  exäcuter, 
dans  la  pratique,  notre  engagement  de  respecter  la  libertö  et  l'^galitö  commer- 
ciales. Mais  nous  avons  le  regret  de  voir  que,  en  face  de  notre  bon  vouloir, 
le  Gouvernement  Imperial  parait  disposö  ä  se  döpartir  de  ses  döclarations  et 
ä  revendiquer  un  droit  d'action  politique  au  Maroc. 

Ainsi,  nous  notons  que,  dans  son  contre-projet,  il  retranche  de  l'article 
premier  l'affirmation  qu'il  vous  avait  pourtant  donn^e  des  1909  que  L'Allemagne 
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ne  possede  au  Maroc  que  des  int^rets  exclusivement  economiques ;  et  dans 
la  suite  des  articles  il  röclame  des  droits  qui  sont  de  nature  essentiellement 
pulitique  et  dont  l'exercice  lui  permettrait  une  intervention  continuelle  dans 
l'administration,  si  non  dans  le  gouvernement  meme,  du  pays.  C'est  ainsi 
qu'ä  l'article  5,  il  prätend  obliger  le  Gouvernement  Frangais  ä  lui  donner 
connaissance  des  ^engagements"  que  la  France  pourrait  conclure  avec  le 
Gouvernement  Marocain ;  ä  l'article  7,  il  s'attribue  le  droit  de  participer  ä 
Tetablissement  du  plan  g^n^ral  des  voies  ferr^es  au  Maroc,  et  röclame  comme 
obligatoire  en  termes  d'abord  gön^raux,  mais  qu'il  pr^cise  ponctuellement  dans 
une  aunexe,  une  part  priviI6gi6e  dans  l'exploitation  des  grandes  entreprises 
de  L'Etat  Marocain ;  ä  l'article  10,  il  se  constitue  un  droit  de  veto  sur  cette 
exploitation  ;  ä  l'article  13,  il  pr6tend  intervenir  dans  les  ouvertures  futures 
de  ports  marocains,  et  enfin  surtout  dans  ce  meme  article  13,  comme  dans 
l'annexe  ä  l'article  7,  il  d^termine  dans  le  Sud  du  Maroc  tnute  une  zone  ou 
son  influence  politique  pr^vaudrait  sur  celle  de  la  France  aussi  bien  dans 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  que  dans  les  questions  d'ouverture  de  ports. 
Le  Gouvernement  Francais  consid^re  que  toutes  ces  conditions  d"ordre 
purement  politique  sont  inadmissibles;  leur  Insertion  dans  le  texte  de  notre 
accord  altörerait  profond^ment  la  nature  de  celui-ci :  la  Situation  qui  devait 
uous  etre  faite  au  Maroc  constituait  un  avantage  que  des  compensations 
territoriales  auraient  balanc^es;  il  faut  donc  que  l'avantage  promis  ne  dis- 
paraisse  pas,  que  meme  il  ne  soit  pas  diminuö. 

Le  Texte  revisö  que  je  vous  envoie  vous  montrera  que  nous  avons 
eucore  quelques  objections,  quoique  d'une  autre  nature  ä  formuler  contre 
certaines  stipulations  propos6es  par  le  Gouvernement  AUemand.  II  6tait  con- 
venu  qu'il  nous  appartiendrait  de  regier  avec  TEspagne  la  Situation  de  celle-ci 
au  Maroc.  Pourquoi  dhs  lors  mentionner  dans  Tarticle  8  les  districts  ou  l'in- 
fluence  espagnole  sera  reconnue? 

Pourquoi  aussi,  ä  son  article  9,  supprimer  la  clause  relative  ä  Tappui 
mutuel  que  devaient  se  preter  les  deux  Gouverneinents  pour  faire  approuver 
leur  accord  par  les  Puissances  ötrangöres  int6ress6es  au  Maroc?  II  Importe 
ä  ces  deux  articles  de  rötablir  notre  texte. 

Le  Gouvernement  Franc^'ais,  au  contraire.  consent,  en  ce  qui  touche  les 
articles  relatifs  ä  la  rel'orme  judiciaire  et  ä  la  protection  sur  les  indigtjnes, 
ä  proposer  une  r6daction  transactionnelle.  II  y  a  lä,  de  notre  part,  un  acte 
de  bonne  volonte  bien  caracteris6 ;  car  personne  n'ignore  les  embarras  que 
la  multiplicitö  des  prot6g6s  ^trangers  et  leur  qualit6  de  justiciables   des   tri- 

bunaux  consulaires  causent  sans  cesse  aux  autorit^s  marocaines 

Aiiuüxc. 
Projet  Transactionnel  de  Convention. 
Deuxifeme  Pro  j  et  Fr  an  (^ais*). 
(Präambel  unverändert.) 

Art.  1.  Le  Gouvernement  Imperial  Allemand,  dont  les  interf'ts  au 
Maroc  ont  un  caractere   exclusivement  eoonomique.    döclare  qu'il    n  entravcra 

^)  Verglichen  mit  dem  deutschen  Gegenentwurf,  s.  oben  S.  2(5. 
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pas  l'action  de  la  France  en  vue  de  pröter  son  assistance  au  Gouvernement 
Marocain  pour  l'introduction  de  toutes  les  räformes  administratives,  6cono- 
miques,  financieres  et  militaires  dont  il  a  besoin  pour  le  bon  gouvernement 
de  TEmpire,  comme  aussi  de  tous  les  reglements  que  ces  r^formes  comportent. 

En  consequence,  il  donne  son  adh6sion  aux  mesures  de  r6organisation. 
de  contröle  et  de  garantie  financicre  que,  d'accord  avec  le  Gouvernement 
Marocain,  le  Gouvernement  Frangais  croira  devoir  prendre  ä  cet  eft'et  sous 
la  r(5serve  que  l'action  de  la  France  sauvegardera  au  Maroc  l'ögalit^  6conomique 
entre  les  Nations. 

Abs.  III  inhaltlich  unverändert. 

Art.  2  [=  Art.  2  des  deutschen  Gegenentwurfs,  doch  fehlt  der  Passus 
-sur  la  demande"  vor  ,d"accord  avec  le  Gouvernement  Marocainj. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  Fran^ais  döclare  que,  fermement  attach^  au 
principe  de  la  libertö  couimerciale  au  Maroc.  il  ne  se  pretera  ä  aucune  in- 
6galit6  pas  plus  dans  Tötablissement  des  droits  de  douane.  impöts  et  autres 
taxes  que  dans  Tötablissement  des  tarifs  de  transport  par  voie  ferr^e,  voie 
de  navigation  fluviale  ou  toute  autre  voie  et  notamment  dans  toutes  les 
questions  de  transit.  Le  Gouvernement  s'emploiera  ^galement  aupres  du 
Gouvernement  Marocain  afin  d'empecher  tout  traitement  diff(5rentiel  entre 
les  ressortissants  des  diverses  Puissances  et.  notamment,  il  s'opposera  ä  toute 
mesure,  par  exemple  ä  la  Promulgation  d'ordonnances  administratives  sur  les 
poids  et  mesures,  le  jaugeage,  le  poingonnage,  etc.  .  .  .  qui  pourrait  mettre 
en  ^tat  d'inf6riorit6  les  marchandises  d'une  Puissance. 

Le  Gouvernement  Frangais  s'engage  ä  user  de  son  influence  sur  la 
Banque  d'Etat  pour  que  cell-ci  confere  pour  un  an  ä  tour  de  röle  ä  son 
directeur  et  ä  ses  sous-directeurs  ä  Tanger  les  postes  de  d(5l<5^ae3  dont  eile 
dispose  ä  la  Commission  des  valeurs  douanieres  et  du  Comit^  permanent  des 
douanes  (art.  96  et  97  de  l'Acte  d'Algösiras). 

Art.  4  [unverändert]. 

Art.  5  [Abs.  I  unverändert]. 

Le  Gouvernement  Imperial  döclare,  d'autre  part,  qu'il  ne  contractera 
aucun  accord  quelconque  avec  le  Gouvernement  Marocain  sans  s'ßtre  entendu 
au  pr6alable  avec  le  Gouvernement  de  la  Röpublique  Francaise. 

Art.  6.  Lorsque  des  organisations  judiciaires  marocaines  regulieres 
auront  6t6  cr66es  au  Maroc  et  que  la  France  aura  d6cid6  de  leur  transf^rer 
la  juridiction  des  tribunaux  consulaires  francais.  le  Gouvernement  Imperial 
Allemand  donnera  son  adh^sion  au  transfert  ä  ces  memes  tribunaux  de  la 
juridiction  consulaire  allemande,  6tant  entendu  que  cette  adhösion  ne  sortira 
son  effet  que  lorsque  les  autres  Puissances  int6ress6es  auront  ^galement  donn6 
la  leur  et  que  les  ressortissants  allemands  jouiront  devant  les  nouveaux 
tribunaux  des  memes  garanties  legales  et  reglementaires  que  les  ressortissants 
frauQais. 

Art.  7  [Satz  I  unverändert  angenommen]. 
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Toutefois,  lexploitation  de  ces  grandes  entreprises  interessant  le  service 
public  sera  r6serv6e  ä  TEtat  Marocain  ou  librement  conc^dee  par  lui  ä  des 
tiers  qui  pourront  etre  charg^s  de  fournir  les  fonds  n^cessaires  ä  cet  effet. 
Le  Gouvernement  de  la  R6publique  usera  de  son  infiuence  sur  la  Banque 
d'Etat  alin  qu'elle  conf^re  ä  tour  de  role  aux  membres  de  sa  direction  ä 
Tanger  le  poste  dont  eile  dispq^e  de  D6l6gu6  ä  la  Commission  generale  des 
adjudications  et  march^s. 

Art.  8.  Le  Gouvernement  Francais  veillera  ä  ce  que  les  ressortissants 
etrangers  continuent  ä  jouir  dans  les  eaux  et  ports  marocains  du  droit  de 
peche. 

Art.  9.  Le  Gouvernement  Francais  s'emploiera  aupres  du  Gouvernement 
Marocain  pour  c^ue  celui-ci  ouvre  au  commerce  6tranger  de  nouveaux  ports 
marocains  au  für  et  ä  mesure  des  besoins  du  pays. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  Allemand  renonce  ä  accorder  dor6navent  au 
Maroc  aucune  patente  de  protection  aux  sujets  indigenes.  II  consent,  en 
outre,  ä  une  r^vision.  d'accord  avec  le  Gouvernement  marocain  et  confor- 
m^ment  aux  principes  poses  par  la  Convention  de  Madrid  de  1880,  de  la  liste 
de  ses  prot6g6s  actuels. 

Art.  11.  Les  deux  signataires  renoncent  ä  se  pr^valoir  de  toute  clause 
d'accord,  Convention.  trait6  ou  rtglement  qui  serait  contraire  aux  prec^dentes 
stipulations. 

Art.  12.  Le  territoire  marocain  sur  lequel  s'exerceront  les  dispositions 
r6sultant  de  la  präsente  Convention,  comprend.  ä  lexception  des  possessions 
espagnoles  les  rögions  situ^es  entre  lAlgörie,  l'Afrique  Occidentale  francaise 
et  la  colonie  espagnole  du  Rio  de  Oro  selou  les  trait^s  et  accords  conclus 
avec  le  Maroc. 

Art.  13.  Les  pr6cedents  articles  du  pr6sent  accord  seront  communiqu^s 
aux  autres  Puissances  signataires  de  lActe  dAlg^siras,  pres  desquelles  les 
deux  Gouvernements  s'engagent  ä  se  preter  mutuellement  appui  pour  obtenir 
leur  adhesion. 

22)  De  Selves  an  J.  Cainbon. 

Paris,  le  23  septembre  1911. 

II  a  6te  tres  agr6able  au  Gouvernement  de  la  Republique  de  constater. 
d'apres  vos  dernieres  Communications,  qu'il  est  ä,  pou  pres  d'accord  avec  le 
Gouvernement  Imperial  sur  le  futur  Statut  du  Maroc.  II  est  desormais  acquis 
que  le  Gouvernement  Imperial  nous  reconnait  le  droit  d'exercer  dans  ce  pays 
une  inHuence  politique  pr6pond6rante,  en  acceptant  toutes  les  consequences 
qui  d6coulent  logiquement  de  ce  droit,  et  nous  de  notre  cöte.  nous  afiirmons 
notre  ferme  volonte  de  maintenir  au  Maroc  la  libertä  et  l'tigalitt^  t'conomique 
la  plus  entiöre. 

Aussi  bien,  toute  notre  discussion  s'est,  des  le  dcbut.  inspiree  de  ce 
double  principe  et  je  suis  heureux  de  voir  que  le  Gouvernement  allemand. 
appr^ciaiit  nos  efforts  de  conciliation,  n'est  plus  separtü  de  nous  quo  sur  quel- 
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ques  points.  Nous  consentons,  d'ailleurs,  bien  volontiers,  ä  r^duire  de  nous 
memes  le  nombre  de  ceux-ci ;  ainsi  nous  acceptons,  conform6ment  au  d6sir  du 
Gouvernement  allemand,  de  stipuler  dans  la  lettre  qui  sera  jointe  ä  notre 
futur  accord:  1  que  le  chemin  de  fer  de  Tanger  ä  Fez  sera  un  des  premiers 
chemins  de  fer  dont  la  construction  sera  poursuivie  par  le  Gouvernement 
marocain,    et  2  que  le  port  d'Aj^adir   sera  oyvert  au  commerce  international. 

Nous  acceptons  de  meme  d'inserer  ä  l'article  ß  de  notre  projet  d'accord 
toutes  les  dispositions  que  d^sire  le  Gouvernement  allemand  pour  mieux 
pr6ciser  en  matif;re  d'adjudication  et  de  transports  regalit(5  de  droits  stabile 
entre  les  ressortissants  des  diverses  Puissances ;  et  nous  ajoutons  un  article 
special  pr6voyant  l'ötablissement  de  chemins  de  fer  d'exploitation  industrielle. 

Enfln,  le  Gouvernement  franyais  reporte  ä  la  lettre  annexe  Tindication 
de  la  dälimitation  du  territoire  marocain. 

La  derni^re  demande  de  l'Allemagne  a  6t6  pr6sent6e  au  nom  du  Chancelier 
de  r Empire:  M.  de  Betlimann  Hollweg  voudrait  que  les  quatre  censeurs 
de  la  Banque  d'Etat  fussent  charg^s  de  r6diger  ä  tour  de  röle  un  rapport 
annuel  sur  Fexploitation  des  Services  de  transport  et  sur  les  observations 
auxquelles  eile  aurait  donnö  lieu  de  la  part  des  diverses  int6ress6s.  Je  ferai 
observer  au  sujet  de  cet  amendement  que  les  censeurs  de  la  Banque  d'Etat 
appartiennent  ä  quatre  nationalit^s  döterminöes  et  que,  chacun  d'eux  est 
nomm^  par  une  banque  privil^giee  avec  l'agr^ment  de  son  Gouvernement:  il 
y  aurait  donc,  si  la  proposition  de  M.  de  Bethniann  Holhoeg  est  adopt^e, 
un  löger  avantage  6cononiique  consent!  ä  quatre  Puissances  ä  Texclusion  des 
autres.  Toutefois,  le  Gouvernement  frangais.  tenant  compte  du  desir  de 
Chancelier,  consent  ä  substituer  au  texte  qu'il  avait  prösentö  un  texte  que 
vous  trouverez  ä  l'article  8.  Je  me  plais  ä  esp6rer  que  le  Gouvernement 
allemand  verra  dans  cette  Substitution  une  preuve  nouvelle  de  nos  sentiments 
de  conciliation. 

La  rödaction  que  nous  avions  soumise  au  Gouvernement  allemand  en 
vue  du  reglement  des  rapports  futurs  du  Gouvernement  marocain  avec  les 
Puissances  ötrangeres  pouvait  paraitre  trop  rigoureuse ;  nous  avons  adouci 
notre  formule  et  nous  espörons  que.  dans  sa  teneur  actuelle,  eile  ne  contient 
plus  rien  qui  puisse  froisser  les  sentiments  d'un  grand  pays. 

De  meme  nous  ne  m6connaissons  pas  que  le  texte  propose  par  nous  au 
sujet  des  prot6g6s  pouvait  etre  interprötö  comme  plagant  l'Allemagne  et  nous- 
memes  ä  un  certain  point  de  vue  d'ordre  öconomique,  dans  une  Situation 
d'inögalitö  vis-ä-vis  des  autres  Puissances.  La  rödaction  nouvelle  que  nous 
apportons  ne  peut  pas  encourir  cette  critique,  puisqu'elle  vise  une  Convention 
internationale  dont  la  moditication  ou  l'abrogation  ne  peut  etre  obtenue  que 
par  l'accord  de  toutes  les  Puissances  signataires 

La  röforme  judiciaire  est  une  des  r6formes  qui  s'imposent  le  plus 
fortement  dans  l'Empire  marocain ;  eile  est  d'ordre  essentiellement  po- 
litique,  car  il  faut,  dans  un  pays  bien  organisö,  que  le  pouvoir  exöcutif 
soit   assur6   de   trouver   ä   c6t6   de   lui  un  pouvoir  judiciaire  qui  röprime  les 
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infractions  ä  la  loi.  Le  Gouvernement  imperial  ne  saurait  se  montrer  in- 
sensible ä  cette  consid6ration  et  puisqu'il  nous  reconnait  sans  röserve  le  droit 
d'ex6cuter  au  Maroc  les  r6formes  politiques  nöcessaires,  il  ne  peut  nous  refuser 
celui  d'y  ex6cuter  les  r^formes  judiciaires  qui  en  sont  le  corollaire  obligatoire. 

Le  Gouvernement  allemand  nous  a  sugg6r6  l'idöe  de  l'ötablissement  de 
tribunaux  mixtes  au  Maroc ;  cette  id6e  ne  saurait  etre  accueillie  par  nous ; 
eile  tend,  en  effet,  ä  Finternationalisation  d'un  grand  rouage  politique  et  un 
tel  r^sultat  serait  en  discordance  avec  le  principe  acceptö  par  l'Allemagne 
de  l'influence  politique  pr6pond6rante  de  la  France  au  Maroc.  Nous  offrons 
de  doter  ce  pays  d'une  Organisation  judiciaire  constitu^e  sur  le  mode  de  celle 
de  la  France ;  une  teile  Organisation,  dont  on  voie  l'analogue  en  Tunisie, 
assure  toutes  les  garanties  de  bonne  justice  et  exclut  d'avance  toutes  les 
appröhensions  qui  auraient  pu  faire  hösiter  les  Puissances  ä  supprimer  leurs 
juridictions  consulaires. 

Je  ne  doute  pas  que,  lorsque  vous  aurez  fait  valoir  ces  raisons  aupres 
M.  de  Kiderlen,  il  n'en  reconnaisse  le  bien  fonde  et  que  le  Gouvernement 
allemand  ne  consente  volontier»  ä  nos  demandes.  Nous  aurions  alors  ä 
rechercher  sans  retard  et  d'un  commun  accord  Tadhösion  des  autres  Puissances. 

Vous  voudrez  bien  trouver  ci-annexös  notre  nouveau  projet  de  Convention 
et  les  projets  de  lettres  interpr6tatives. 

Annexe  1. 

Troisieme   Texte   B^-ancais^). 

(Präambel  unverändert). 

Art.  1  (inhaltlich  unverändert). 

Art.  2  (unverändert). 

Art.  8  (Abs.  1  und  2  unverändert). 

Le  Gouvernement  frangais  s'engage  ä  user  de  son  influence  sur  la  ßanque 
d'Etat  pour  que  celle-ci  confere  ä  tour  de  röle  aux  membres  de  sa  direction 
ä  Tanger  les  postes  de  d(5l6gu6  dont  eile  dispose  ä  la  Commission  des  valeurs 
douaniöres  et  au  Comite  permanent  des  douanes. 

Art.  4  (unverändert). 

Art.  5  (Abs.  1  unverändert). 

II  ne  fera,  d'autre  part,  pas  dobjection  ä  ce  que  les  reprösentants  de 
la  France  aupres  du  Gouvernement  marocain  soient  charges  par  celui-ci  d'Otre 
son  intermödiaire  aupres  des  rojjri'scntants  au  Maroc  des  Puissances  (^trangöres. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  de  la  Republique  Francaise  s'engage  ä  veiller 
ä  ce  que  les  travaux  et  fournitures  ni5cessit(5s  par  les  constructions  eventuelles 
de  routes,  chemins  de  fer,  ports,  t6l6graphes,  etc.,  soient  octroj'os  par  le  Gou- 
vernement chorifien  suivant  les  rt'gles  de  l'adjudication. 

II  s'engage  egalement  ä  veiller  ;l  ce  que  les  conditions  de  ces  adjudications, 
particulicirement  en  ce  qui   concerne  los  fournitures   de  matcriel  et  les    delais 

^)  Verglichen  mit  dem  Text  oben  S.  Ml. 
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impartis  pour  soumissioniier,  ne  placent  les  lessortissants  daucune  Puissance 
dans  une  Situation  d'inf(5riorit6. 

L'exploitation  des  f^randes  entreprises  mentionn6es  ci-dessus  sera  r6serv6e 
h  rj&tat  marocain  ou  librement  conc6d6e  par  lui  ä  des  tiers  qui  pourront  6tre 
charg^s  de  fournir  les  fonds  nöcessaires  ä  cet  effet.  Le  Gouvernement  Fran^ais 
veillera  cependant  ä  ce  que  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  autres 
moyens  de  transport,  comme  dans  l'application  des  röglements  destines  ä 
assurer  celle-ci,  aucune  difförence  de  traitement  ne  soit  faite  entre  les  ressor- 
tissants  des  diverses  Puissances,  qui  useraient  de  ce  moyen  de  transport.  Le 
Gouvernement  de  la  R6publique  usera  de  son  influence  sur  la  Banque  d'Etat 
afin  que  celle-ci  conf^re  ä  tour  de  role  aux  membres  de  sa  direction  ä  Tanger 
le  poste  dont  eile  dispose  de  döl^gue  ä  la  Commission  g6n6rale  des  adjudica- 
tions  et  march^s. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  Frangais  s'emploiera  aupres  du  Gouvernement 
marocain  pour  que  les  propri^taires  de  mines  et  d'autres  exploitations  industrielles. 
Sans  distinction  de  nationalit6  et  en  conformit^  des  r^glements  qui  seront 
<5dictes  en  s'inspirant  des  principes  de  la  legislation  francaise  sur  la  matiere. 
puissent  etre  autoris6s  ä  cr6er  des  chemins  de  fer  d'exploitation  industriels 
destines  ä  relier  leur  centre  de  production  aux  lignes  d'interet  g^nöral  ou 
aux  ports. 

Art.  8.  II  sera  präsente  tous  les  ans  un  rapport  sur  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  au  Maroc  qui  sera  etabli  dans  les  memes  formes  et  conditions 
que  les  rapports  pr6sent6s  aux  assembl^es  d'actionnaires  des  Soci^tös  de  chemins 
de  fer  frangaises.  Le  Gouvernement  de  la  Räpublique  chargera  un  des  admi- 
nistrateurs  de  la  Banque  d'Etat  de  Ti^tablissement  de  ce  rapport,  qui  sera 
communiqu^  aux  censeurs  puis  rendu  public  avec,  s'il  y  a  lieu,  les  observations 
de  ces  derniers. 

Art.  9.  Pour  6viter  autant  que  possible  les  röclamations  diplomatiques 
le  Gouvernement  francais  semploiera  auprfes  du  Gouvernement  marocain  afin 
que  celui-ci  d^fere  ä  un  arbitre,  d^sign^  d'un  commun  accord  par  le  Gouver- 
nement francais  et  le  Gouvernement  int6ress6,  les  plaintes  port6es  par  des 
ressortissants  etrangers  contre  les  autorit6s  marocaines  et  qui  n'auraient  pu 
etre  r6gl6es  par  l'interm^diaire  des  Consuls  fran^-ais  et  du  Consul  du  Gouver- 
nement int6ress6. 

Cette  proc^dure  restera  en  vigueur  jusqu'au  jour  ou  aura  6t6  Institut 
un  regime  judiciaire  s'inspirant  des  r^gles  g^n^rales  de  l'organisation  de  la 
justice  frangaise  et  permettant  ainsi  la  suppression  des  tribunaux  consulaires, 
suppression  dont  les  deux  Gouvernements  acceptent  d'ores  et  döjä  le  principe. 

II  est  d'ailleurs  expressöment  entendu  que  les  ressortissants  etrangers 
seront  regis,  sous  ce  nouveau  regime,  par  les  memes  regles  de  proc^dure  et 
b6n6ficieront  des  memes  garanties  legales  que  les  ressortissants  francais. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  francais  veillera  ä  ce  que  les  ressortissants 
etrangers  continuent  ä  jouir  du  droit  de  peche  dans  les  eaux  et  ports  marocains. 


I.  Dokumente  zur  Marokkofrage.  37 

Art.  11.  Le  Gouvernement  frangais  s'emploiera  aupräs  du  Gouvernement 
marocain  pour  que  celui-ci  ouvre  au  commerce  6tranger  de  nouveaux  ports 
au  für  et  ä  mesure  des  besoins  de  ce  commerce. 

Art.  12.  Pour  räpondre  ä  une  demande  du  Gouvernement  marocain. 
les  deux  Gouvernements  s'engagent  ä  provoquer  la  rövision,  sur  la  base  de 
la  Convention  de  Madrid,  de  la  Situation  des  protögös  etrangers  et  des  as30ci6s 
agricoles  au  Maroc. 

Ils  sont  ^galement  d'accord  pour  poursuivre  aupres  des  Puissances  sig- 
nataires.  l'abrogation  de  cette  Convention,  6tant  entendu  toutefois  que  celle- 
ci  continuera  ä  produire  ses  effets  jusqu'au  jour  ou  fonctionnera  lorganisation 
judiciaire  pr6vue  ä  l'article  9. 

Art.  13  (Art.  11  des  2.  Entwurfs). 

Art.  14  (Art.  13  des  2.  Entwurfs). 

23)  De  Selves  an  J.  Cambon : 

Paris,  le  30  septembre  1911. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  quatrieme  texte  r6dige  con- 

form6ment  aux  indications  que  je  vous  ai  d6jä  transmises  hier 

Annexe. 

Quatrieme  Texte  Francais'). 

30  septembre  1911. 

(Präambel  und  Art.  1 — 3  unverändert.) 

Art.  4.  Le  Gouvernement  fran^ais  veillera  ä  ce  quil  ne  soit  per^u  au 
Maroc  aucun  droit  d'exportation  sur  le  minerat  de  fer  exportu  des  ports 
marocains.  Les  exploitations  de  minerai  de  fer  ne  subiront,  sur  leur  pro- 
duction  ou  sur  leurs  moyens  de  travail.  aucun  impöt  special.  Elles  ne 
supporteront  en  dehors  des  impots  g(5neraux  qu'une  redevance  fixe,  calculee 
par  hectare  et  par  an,  et  une  redevance  proportionnöe  au  produit  brut  de 
l'extraction  estimö  d'apres  la  valeur  en  douane  ä  la  sortie  du  Maroc.  Ces 
redevances   seront  6galement   support6es   par  toutes  les  entreprises   minieres. 

Le  Gouvernement  fran^ais  veillera  ä  ce  que  les  taxes  minieres  soient 
r^guliörement  pergues  sans  que  des  remises  individuelles,  du  total  ou  d'une 
partie  de  ces  taxes,  puissent  etre  consenties  sous  quelque  pr6texte  que  ce  soit. 

Art.  5  (Abs.  1  unverändert). 

Si,  d'autre  part,  Sa  Majeste  le  Sultan  du  Maroc  contiait  au  reprßsentant 
de  la  France  pres  du  Gouvernement  marocain  le  soin  detre  son  intermiSdiaire 
aupres  des  representants  etrangers.  le  Gouvernement  allemand  n'y  foraif  pas 
d'objection. 

Art.  6  (unverändert). 

Art.  7.  Le  Gouvernement  fran(,'ais  s'emploiera  auprös  du  Gouvernement 
marocain  pour  que  les  propriotaires  de  mines  et  d'autres  exploitations  indu- 
strielles sans  distinction  de  nationalite  et  en  conformitä   des   regleraents   qui 


')  Verglichen  mit  dem  Text  üben  S.  35. 
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seront  6clict(5s  sur  la  matifre  puissent  t'tre  autoris^s  ä  cr6er  des  chemins  de 
fer  d'exploitation  industrielle  destines  ;i  relier  leurs  centres  de  production  aux 
lignes  d'intörct  g6n6ral  ou  aux  ports. 

Art.  8  (inhaltlich  unverändert). 

Art.  9.  Pour  6viter  autant  que  possible  les  reclarnations  diplomatiques,  le 
Gouvernement  frangais  s'emploiera  aupres  du  Gouvernement  marocain  afin  que 
celui-ci  döfere  ä  un  arbitre,  design6  ad  hoc  pour  chaque  affaire  d'un  commun 
accord  par  le  Consul  de  P'rance  et  par  celui  de  la  Puissance  int6ress6,  ou. 
ä  leur  d6faut,  par  les  deux  Gouvernements,  les  plaintes  port6es  par  des 
ressortissants  6trangers  contre  les  autorit^s  marocaines  et  qui  n'auraient  pu 
etre  r6gl6es  par  l'intermediaire  du  Consul  fran^ais  et  du  Consul  du  Gouver- 
nement int6ress6.     (Rest  unverändert.) 

Art.  10  (unverändert).  Le  Gouvernement  fran^jais  veillera  ä  ce  que  les 
ressortissants  ötrangers  continuent  k  jouir  du  droit  de  peche  dans  les  eaux  et 
ports  marocains. 

Art.  11  (unverändert). 

Art.  12  (Abs.  1  unverändert). 

Ils  conviennent  egalement  de  poursuivre  aupres  des  Puissances  signa- 
taires,  du  jour  ou  fonctionnera  Forganisation  judiciaire  pr6vue  ä  l'article  9, 
labrogation  de  la  Convention  de  Madrid  en  ce  qui  concerne  les  clauses  rela- 
tives aux  prot6g6s  et  associös  agricoles. 

(Artt.  13  und  14  unverändert.) 

24)  J.  Cambon  an  De  Selves. 

Berlin,   le  30  septembre  1911. 

Aujourdhui,  jai  communique  ä  M.  de  Kiderlen  le  texte  que  Votre 
Excellence  m'a  adress6: 

Le  Secrötaire  d'Etat  demande  qu'il  y  soit  apportö  les  modifications 
ci-apr^s: 

Art.  4.  Mettre  simplement  au  paragraphe  2,  au  lieu  du  texte  propos^, 
la  phrase  suivante:  „Elles  ne  supporteront  que  les  redevances  prövues  par 
les  articles  35  et  49  du  projet  de  rfeglement  minier  adoptö  par  les  Puissances. 
Ces  redevances,  etc.  ..."  Le  reste  demeurerait  conforme  ä  votre  proposition. 
M.  de  Kideilen  insiste  pour  que  cette  rödaction  qui  n'apporte,  en  r6alit6, 
aucun  changement,  soit  adopt6e.  A  ses  yeux,  notre  r(5daction  est  de  nature 
ä  tromper  le  public,  en  lui  faisant  croire  que  la  redevance  d'exploitation  que 
percevra  la  douane  est  un  droit  d'exportation. 

Art.  6.  Le  Secrötaire  d'Etat  renonce  au  texte  qu'il  a  propos^,  mais 
comme  il  tient  ä  ce  que,  dans  le  Comit6  special  des  travaux  publics.  il  y 
ait  un  membre  6tranger  qui  ne  soit  ni  Marocain  ni  Fran^ais,  il  demande  que 
le  texte  soit  r6dig6  de  la  fa^on  suivante;  ,Le  Gouvernement  Fran(;ais  amönera 
le  Gouvernement  Marocain  ä  confier  un  des  postes  de  Delögue  ch^rifien  au 
Comit6  sp6cial  des  travaux  publics  ä  un  ressortissant  d'une  des  Puissances 
signataires  de  l'Acte  d'Algösiras." 
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Art.  7.  M.  de  Kiderlen  juge  n^cessaire  de  maintenir  le  mot  „agricole". 
Je  lui  ai  fait  observer  que  radjonction  de  ce  mot  aurait  des  cons^quences 
illimitöes;  il  a  alors  demand6  que  Ton  recherchät  uue  formule  permettant 
d"indiquer  les  grandes  exploitations  agricoles,  telles  que  les  plantations  de 
coton  qui,  pratiquement,  pr6sentent  un  vöritable  intöret  industriel.  J'estime 
qu'il  est  indispensable  de  trouver  la  formule  demand6e  par  M.  de  Kiderlen. 

J'ai  insist6  pour  que  Ton  maintint  les  mots  „en  conformitö  des  reglements 
qui  seront  edictös  sur  la  matiere"  ;  M.  de  Kiderlen  les  trouvait  vagues  et 
y  etait  opposö.  C'est  seulöment  sur  mon  insistance  et  lorsque  je  lui  eus 
assur6  que  notre  l6gislation  etait  liberale  qu'il  a  consenti  ä  r^tablir  le  texte 
tel  que  nous  Tavions  propos6  en  premier  lieu :  „et  en  conformitö  des  regle- 
ments qui  seront  edictös  en  s'inspirant  des  principes  de  la  16gislation  frangaise 
sur  la  matiere,  puissent  etre  etc.  .  .  .". 

Art.  8.  Le  Secrötaire  d'Etat  accepte  le  texte  de  cet  article,  mais  il 
entend  laisser  la  porte  ouverte  aux  observations  des  particuliers.  Comme  je 
lui  faisais  remarquer  que  le  texte  qu'il  demandait  donnerait  aux  censeurs  le 
droit  de  s'ing^rer  d'une  iaqon  inadmissible  dans  Texploitation,  il  a  consenti 
ä  admettre  que  Tarticle  se  terminät  ainsi:  „les  observations  que  ces  derniers 
croiront  devoir  y  joindre,  d'apr^s  leurs  propres  renseignements".  Aux  yeux 
de  M.  de  Kiderlen,  ces  derniers  mots  rendent  toute  ingerence  impossible  et 
sont  simplement  la  recounaissance  du  droit  de  se  renseigner,  dont  les  censeurs 
useraient  nt5cessairement,  sans  cependant  maintenir  le  caractere  d'ingörence 
qu'auraient  comporte  les  mots  „rapports  et  plaintes"  qu'il  avait  prec(5demment 
proposes. 

Art.  9.  M.  de  Kiderlen  accepte  le  premier  paragraphe  tel  (lue  nous 
le  proposons.  II  accepte  pour  le  deuxieme  paragraphe  la  premitire  phrase 
ainsi  redigee:  „Gette  procödure  restera  en  vigueur  jusciu'au  jour  oü  aura  et6 
institue  un  regime  judiciaire  inspire  des  rögles  de  la  lögislation  des  Puissances 
interessees  et  destine  ä  remplacer,  apres  entente  avec  elles,  les  tribunaux 
consulaires".  Mais,  par  contre,  il  rejette  la  suite  du  second  paragraphe  et 
le  troisieme.  II  ra'a  fait  remarquer,  au  cours  de  la  discussion  ä  laquelle  cet 
article  a  donne  lieu,  que  dans  la  redaction  qu'il  accepte  sont  impliqut5s  les 
deux  points  aux((uels  nous  tenons  essentiellement,  c'est  ;i  dire  en  premier  lieu 
le  fait  que  l'Allemagne  accepte  implicitement  le  remplacement  des  tribunaux 
consulaires  par  un  nouveau  regime  judiciaire,  et  secondenient  Tabandon  par 
lAllemagne  du  regime  des  tribunaux  mixtes. 

M.  de  Kiderlen  m'a  dit:  „Vous  ne  pouvez  pas  demander  davantage: 
Tacceptation,  en  principe,  qui  est  visee  par  la  derniore  phrase  du  paragraphe 
projete,  est  superHue.  Au  nioment  oii  Ton  constituera  le  nouveau  regime 
judiciaire,  cette  acceptation  nempccherait  pas  ceux  (jui  auraient  le  desir 
de  vous  cr6er  des  difficult(Js  de  le  faire,  et,  dans  le  moment  präsent,  cette 
mention  comprendrait  une  sorte  de  moditication  inuiu'diate  du  Statut  pcrsunnel 
des  AUemands." 
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„Je  ne  coraprendrais  pas,  a-t-il  ajoutö,  que  vous  n'acceptiez  pas  lY-norme 
con;ession  que  vous  obtenez  de  nous."  Sur  le  troisietne  paragraphe  qui  est 
relatif  au  reglement  de  proc6dure,  jai  beaucoup  insistö:  M.  de  Kiderlen 
s'est  bornö  ä  me  dire  que  lorsqu'on  rcglera  le  regime  judiciaire,  on  le  retrlera 
en  meme  temps  et  qu'il  est  superüu  d'en  parier  auparavant. 

Art.  12.  M.  de  Kiderlen  demande  le  rötablisseraent  dans  le  premier 
paragraphe,  des  mots:  „par  application  des  articles  8  et  16  de  cette  Con- 
vention". II  m'a  fait  remarquer  qu'il  ne  se  rendait  pas  bien  compte  de  la 
raison  pour  laquelle  la  mention  de  l'article  8  de  la  Convention  de  Madrid 
pouvait  nous  incommoder.  6tant  doun6  que  le  Ministre  des  Affaires  etrangeres 
marocain  serait  un  Franyais. 

Quand  au  second  paragraphe,  le  Secr6taire  d'Etat  l'a  refus6  et  c'est  sur 
cette  question  que  la  discussion  la  plus  dure  a  eu  lieu  entre  nous.  M.  de  Kiderlen 
m'a  d6clar6  qu'ä  l'article  9  l'adhesion  ä  l'institution  d'un  nouveau  regime 
judiciaire  6tait  d6jä  donn(5e,  que  cette  adhösion  suffisait,  et  qu'il  ne  lui  6tait 
pas  possible  de  la  renouveler  avec  une  insistance  dont  l'opinion  publique 
allemande  chercherait  la  signification.  M.  de  Kiderlen  demande  donc  que 
Ton  revienne  ä  l'expression  „le  moment  venu",  qu'il  avait  pr6cedemment 
accept^e  et  qui  nous  laisse  maitres  de  choisir  l'heure  que  nous  estimerons  la 
plus  opportune  pour  procöder  ä  une  r6forme.  II  a  ajoute  que,  comme  la 
suppression  de  toute  la  Convention  de  Madrid  n'6tait  nullement  envisagäe, 
l'expression  „modifications"  semblerait  etre  mieux  ä  sa  place  que  le  mot 
,abrogation".  Enün,  M.  de  Kiderlen  s'est  refusö  ä  parier  nomm^ment  des 
prot6g6s  et  des  associ^s  agricoles.  Bref  il  a  int(5gralement  maintenu  k-  texte 
que  je  vous  avais  communique.  J'ai  de  noiiveau  refuse  de  l'accepter  et  j'ai 
röpondu  avec  Energie  aux  observations  qu'il  me  faisait  en  lui  döclarant  que 
s'il  avait  l'intention  de  ne  parier  ni  des  protög^s  ni  des  associ^s  agricoles. 
l'accord  ne  serait  pas  acceptö  en  France. 

,Si  votre  presse,  m'a-t-il  dit  alors.  ne  donnait  pas  d'avance  ä  tous  ce 
que  vous  me  demandez  le  caractere  d'une  capitulation  de  la  part  de 
l'AUemagne,  il  me  serait  plus  facile  de  discuter,  mais  il  faut  reconnaitre  que 
l'on  me  rend  dans  votre  pays  toute  concession  impossible;  on  dirait  que 
certaines  gens  cherchent  ä  cröer  des  difficultös  et  se  plaisent  ä  exaspt^rer 
l'amour-propre  national  aussi  bien  chez  vous  que  chez  nous". 

J'ai  protestö  et  insiste. 

M.  de  Kiderlen  me  dit  alors  qu'il  consentirait  ä  parier  de  la  question 
des  prot6g6s,  si  je  lui  öcrivais  tout  d'abord  que  le  Gouvernement  francais 
veillera  ä  ce  qu'aucun  abus  de  pouvoir  ne  soit  commis  par  ses  officiers  sub- 
alternes ou  ses  agents  contre  les  protögös,  et  que,  s'il  a  la  certitude  qu'il 
en  soit  commis,  il  les  reprimera.  Je  lui  promis  de  lui  ecrire  ce  qu'il  me 
demandait. 

Dans  ces  conditions,  il  a  acceptö  la  r^daction  suivante :  „ils  conviennent 
^galement  de  poursuivre  aupres   des  Puissances  signataires,  le  moment  venu. 
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es  modifications  de  la  Convention  de  Madrid  qu'ils  jugeront  nöcessaires  en  ce 
qni  concerne  les  prot6g6s  et  les  associ6s  agricoles.*^ 

Art.  13.  M.  de  Kiderlen  rejette  le  te'xte  de  l'article  13  tel  qu'il  lui 
est  de  nouveau  pr6sent6.  Comme  je  lui  ai  fait  observer  que  le  texte  que 
j'avais  adress6  ä  Paris  avait  un  caract^re  restrictif,  il  accepte  de  rödiger 
l'article  de  la  fagon  suivante:  „toutes  clauses  d'accord.  Convention,  traitö  ou 
r^glement  qui  seraient  contraires  aux  präsentes  stipulations  sont  et  demeurent 
abrog^es." 

Lorsque  cette  longue  discussion  fut  terminöe,  M.  de  Kiderlen  me  tendit 
la  main  et  me  dit:  „II  espfere  que  cette  fois  nous  avons  fini.  J'ai  fait  tout 
et  plus  qu'on  ne  croit  pour  arriver  ä  la  conclusion  de  cet  accord.  II  ne  me 
serait  pas  possible  de  rien  accueillir  de  plus.  Dites-le  bien  ä  votre  Gou- 
vernement.   II  est  ä  präsent  le  maitre  du  Maroc" 

25)  De  Selves  an  J.  Cambon. 

Paris,  le  2  octobre  1911. 

Nous  avons  examin6  avec  le  plus  grand  soin  et  le  plus  vi!  dösir  d'entente 
les  observations  que  M.  de  Kiderlen  vous  a  pr6sent6es  avant-hier  samedi 
sur  notre  quatri^me  projet  de  Convention,  et  nous  esperons  que  le  cinquieme 
texte  ci-joint  approuvö  ce  matin  au  Gonseil  du  Cabinet,  donnera  toute  satis- 
faction  au  Ser6taire  d'Etat  comme  ä  nous  mfimes,  6tant  compl6t6  par  les 
lettres  interprötatives  dont  je  vous  envoie  6galement  ci-joint  la  substance 
essentielle. 

Voisi  les  changements  que  nous  avons  port6s  au  quatriöme  texte  : 

Par  raison  de  logique,  mais  sans  Intention  d'insister  en  cas  de  refus. 
nous  avons  transposä  l'article  5  et  l'avons  plac6  apräs  l'article  2. 

Dans  l'article  4  qui  deviendrait  ainsi  article  5,  nous  supprimons  le 
qualificatif  estimö  d'aprös  la  valeur  en  douane  ä  la  sortie  du  Maroc  qui  pou- 
vait,  en  effet  laisser  croire  au  public  par  la  redevance  d'exploitation  per^ue 
par  la  douane  serait  un  droit  dexportation  et  nous  acceptons  de  constater, 
dans  les  lettres  interpr^tatives,  que  les  deux  redevances  pr^vues  dans  l'article 
sont  bien  identiques  ä  Celles  dont  parlaient  les  articles  35  et  49  du  projet  de 
r^glement  minier.  Mentionner  ce  dernier  projet  dans  le  texte  meme  de  la 
Convention  comme  un  reglement  adoptö  par  les  Puissances  serait  une  inex- 
acticude,  risquerait  de  le  solidifter  avec  la  Convention  et  de  lui  donner  par 
la  meme  une  cons6cration  dötinitive. 

A  l'article  6  nous  acceptons,  sauf  quelques  variantes  negligeables  de 
texte,  la  derniere  proposition  de  M.  de  Kiderlen.  Mais  nous  prtn'oyons 
explicitement  la  dissolution  du  Comite  special  des  Travaux  publics,  le  jour 
oü  la  surtaxe  qui  en  est  la  raison  d'etre  et  qui  n'a  (5t(5  «Jtablio  qu";i  titro 
provisoire  viendrait  ä  etre  abolie. 

A  l'article  7  nous  donnons  satisfaction  ä  M.  de  Kiderlen  en  mentionnaiit 
les  exploitations  agricoles  ayant  un  caractOre  industriel. 

A  l'article  8  nous  acceptons  de  meme  Tadjenction  qu'il  a  demandee. 
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A  l'article  9,  nous  abandonnons,  comme  il  le  demande,  la  fin  de  notre 
r6daction,  mais  nous  tenons  ä  ce  que,  dans  les  lettres  interpr6tatives,  il  soit 
sp6cifie  que,  le  jour  oii  le  regime  judiciaire  pr6vu  par  l'article  9  aura  6t6 
instituö,  l'AUemagne  prendra  les  dispositions  voulues  pour  l'abolition  de  ses 
tribunaux  consulaires  et  le  passage  de  ses  ressortissants  sous  la  nouvelle 
juridiction  dans  les  memes  conditions  que  Celles  ou  se  trouveront  les  ressor- 
tissants fran^ais.  En  ce  qui  concerne  l'article  12  de  notre  quatriöine  projet 
mentionner  dans  la  Convention  les  articles  8  et  16  de  la  Convention  de  Madrid 
n'est  nullement  pour  nous  incommoder;  mais  il  y  a  dans  la  Convention  de 
Madrid  d'autres  articles  qui  sont  souvent  tourn(5s  et  inappliqu6s ;  aussi  deman- 
dons  nous  une  rövision  plus  generale.  D'autre  part,  je  ne  comprends  pas 
bien  pourquoi  M.  de  Kiderlen  repousse  la  mention  du  moment  precis  oü 
l'abrogation  des  clauses  de  la  Convention  de  Madrid  relatives  aux  prot6g6s 
et  associ^s  agricoles  devra  etre  poursuivie  par  les  Puissances  signataires. 
Cette  mention  me  paraissait  favorable  aux  prot6g6s  memes,  puisqu'elle  les 
laissait  sous  la  juridiction  consulaire  de  leur  puissance  protectrice  jusqu'au 
jour  oü  fonctionnerait  la  future  Organisation  judiciaire :  les  seuls  prot6g6s 
ötrangers  succeptibles,  d'apres  notre  texte,  d'ßtre  ramenös  des  maintenant 
sous  le  droit  commun  marocain  sont  ceux  dont  les  patentes  apparaitront, 
ä  la  suite  de  la  r^vision  pr6vue  par  le  premier  paragraphe,  comme  ayant 
(5t6  indüment  accordöes.  Mais  nous  n'insistons  pas  pour  une  pr^cision  plus 
grande  et  acceptons  le  terme  vague  „le  moment  venu"  que  pr6fere  M.  de  Kiderlen. 
Nous  demandons  seulement  que,  dans  les  lettres  interpretatives,  il  soit  sp6cifi6 
que  ce  moment  est  celui  oü  commencera  ä  fonctionner  le  nouveau  regime 
judiciaire. 

Vous  pouvez  du  reste,  6crire  des  maintenant  ä  M.  de  Kiderlen, 
conform^ment  ä  son  desir,  que  le  Gouvernement  francais  tiendra  la 
main  ä  ce  qu'aucun  abus  de  pouvoir  ne  soit  commis  ä  l'encontre  des  pro- 
t6g6s  actuels  de  l'AUemagne  par  les  agents  ou  officiers  francais,  mais 
que  si,  par  impossible  de  tels  abus  se  produisaient,  ils  seraient  imm^dia- 
tement  r6prim6s. 

Nous  nous  rallions  volontiers  ä  la  nouvelle  redaction  allemande  de 
l'article  13. 

J'ai  ajout^  ä  notre  projet  un  article,  qui  tigure  sous  le  n''  14.  dans  le 
texte  ci-joint,  et  qui  pr6voit  le  recours  ä  la  Cour  de  la  Haye  en  cas  de  diffi- 
cult6  d'interprötation.  J'espere  que  M.  de  Kiderlen  y  verra  tömoignage  de 
plus  de  notre  dösir  d'öviter  toute  cause  de  difficultös  entre  nous.  C'est  avec 
une  extension  plus  grande,  l'idöe  qui  l'a  inspirö  dans  l'article  9.  quand  il 
prevoyait  des  dissentiments  entre  Consuls. 

J'espere  que  le  Gouvernement  allemand,  apres  avoir  pris  connaissance 
de  notre  cinquieme  projet,  reconnaitra  le  sentiment  d'6quit6  et  de  conciliation 
dans  lequel  il  est  con^u,  et  que  notre  Convention,  depuis  trois  mois  ä  l'ötude, 
pourra  enfin  etre  conclue. 


I.  Dokumente  zur  Marokkofrage.  43 

Annexes. 

2  octobre  1911. 
C  i  n  q  u  i  e  m  e  Texte  F  r  a  n  c  a  i  s  i). 

Präambel,  Artt.  1 — 3  unverändert. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  fran^ais  döclare  que,  fermement  attach6  au 
principe  de  la  libert^  commerciale  au  Maroc,  il  ne  se  pretera  ä  aucune  in- 
egalitö,  pas  plus  dans  l'6tablissement  des  droits  de  douane,  imputs  et  autres 
taxes,  que  dans  l'ötablissement  des  tarifs  de  transport  par  voie  ferr6e,  voie 
de  navigation  fluviale,  ou  toute  autre  voie,  et  notamment  dans  toutes  les 
questions  de  transit. 

Le  Gouvernement  frangais  s'emploiera  6galement  aupres  du  Gouvernement 
iiiarocain  afin  d'empecher  tout  traitement  diff6rentiel  entre  les  ressortissants 
des  diff^rentes  Puissances  il  s'opposera  notamment  ä  toute  mesure,  par  e.xemple 
il  la  Promulgation  d'ordonnances  administratives  sur  les  poids  et  mesures, 
le  jeaugeage,  le  poinconnage  etc.,  qui  pourraient  mettre  en  6tat  d'införiorite 
les  marchandises  d'une  Puissance.  Le  Gouvernement  francais  s'engage  ä  user 
de  son  influence  sur  la  Banque  d'Etat  pour  que  celle-ci  confere  ä  tour  de 
role  aux  membres  de  sa  direction  ä  Tanger  les  postes  de  delögue  dont  eile 
dispose  ä  la  Commission  des  valeurs  douanieres  et  au  Comitö  permanent  des 
douanes. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  franrais  veillera  ä  ce  qu'il  ne  soit  percu  au 
Maroc  aucun  droit  d'exportation  sur  le  minerai  de  fer  exporte  des  ports 
marocains.  Les  exploitations  de  minerai  de  l'er  ne  subiront.  sur  leur  production 
ou  sous  leurs  moyens  de  travail,  aucun  impot  special.  Elles  ne  supporteront. 
en  dehors  des  impots  g6n6raux,  qu'une  redevance  fixe,  calcul6e  par  hectare  et 
par  an,  et  une  redevance  proportionncje  au  produit  brut  de  lextraction.  Ces 
redevances  seront  6galement  supportees   par   toutes   les  entreprises   minieres. 

Le  Gouvernement  i'rangais  veillera  ä  ce  que  les  taxes  minieres  soient 
regulierement  per^ues,  sans  que  des  remises  individuelles  du  total  ou  d'une 
partie  de  ces  taxes  puissent  etre  consenties  sous  quelque  pretexte  que  ce  soit. 

Art.  6  (Abs.  1—3  unverändert). 

De  mcme  le  Gouvernement  fran^^^ais  s'emploiera  aupres  du  Gouvernement 
marocain  pour  qu'il  confie  ä  un  ressortissant  d'une  des  Puissances  repr6sent6es 
au  Maroc  un  des  trois  postes  de  döfijguö  cherifien  au  Comite  special  des  tra- 
vaux  publics.  Cette  disposition  produira  son  effet  jusqu"au  jour  oü  le  Gou- 
vernement marocain,  en  supprimant,  d'accord  avec  le  Gouvorncment  Irancjais, 
la  taxe  speciale  de  2i/2  p.  100  ad  valorem  sur  les  marchandises  ötrangtires. 
supprimera  par  lä  mfme  le  Comitö  sp(5cial  des  travaux  publics  qui  en  est  la 
cons(^'quence, 

Art.  7.  Le  Gouvernement  francjais  s'emploiera  aupris  du  Gouvernement 
marocain  pour  que  les  propriotaires  de   mines  et  d'autres  exploitations   indu- 
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strielles  ou  de  grandes  exploitations  agricoles  ayant  un  caractere  Industrie!, 
Sans  distinction  de  nationalitö,  et  en  conformit6  des  röglements  qui  seront  6dict(;s 
en  s'inspirant  de  la  lögislation  frangaise  sur  la  mati^re,  puissent  etre  antorises 
k  cr6er  des  chemins  de  fer  d'exploitation  destinös  ä  relier  leurs  centres  de 
production  aux  lignes  d'intöret  g6n6ral  et  aux  ports. 

Art.  8  (inhaltlich  unverändert). 

Art.  9  (Abs.  1  unverändert). 

Cette  proc^dure  restera  en  vigueur  jusqu"au  jour  oii  aura  6t6  institue 
un  regime  judiciaire  inspirö  des  rögles  g^nörales  de  l6gislation  des  Puissances 
int6ress6s  et  destinö  ä  remplacer,  apres  entente  avec  elles,  les  tribunaux 
consulaires. 

Art.  10  (unverändert). 

Art.  11  (unverändert). 

Art.  12  (Abs.  1  unverändert). 

Ils  coaviennent  ögalement  de  poursuivre  aupres  des  Puissances  signataires. 
le  moment  venu,  Tabrogation  de  la  Convention  de  Madrid  en  ce  qui  touche 
les  clauses  relatives  aux  prot^gös  et  associ6s  agricoles. 

Art.  13  (unverändert). 

Art.  14.  Par  application  de  l'article  38  de  la  Convention  de  la  Haj'e 
du  18  octobre  1907,  pour  le  räglement  pacifique  des  conflits  internationaux, 
il  est  convenu  que  les  diff^rends  qui  viendraient  ä  s'ölever  entre  les  parties 
contractantes  au  sujet  de  l'interprötation  et  de  l'applicction  de  la  presente 
Convention  et  qui  n'auraient  pu  etre  reglos  par  la  voie  diplomatique  seront 
soumis  ä  un  tribunal  arbitral  constituö  dans  les  termes  de  la  Convention 
de  1907  pr6cit6e.  Un  compromis  devra  etre  dressö  et  il  sera  proc6d6  suivant 
les  regles  de  la  meme  Convention  en  tant  qu'il  n'y  serait  pas  d6rog6  par  un 
accord  expres  au  moment  du  litige. 

Art.  15  (bisher  Art.  14). 


26)  De  Selves  an  J.  Cambon. 

Paris,  le  10  octobre  1911. 

Nous  n'entendons  certes  pas  nous  dödire  quant  ä  l'ötendue 

des  cessions  que  nous  nous  sommes,  il  y  a  six  semaines,  d6clar6s  dispos6s  ä 
consentir,  mais  nous  nous  trouvons  obligös  d'examiner  si  nous  ne  pouvons 
pas,  pour  ces  cessions,  substituer  d'autres  r^gions,  ä  quelques-unes  de  Celles 
que  nous  avions  originairement  visöes.  C'est  ainsi  que  nous  envisageons 
une  combinaison  qui  donnerait  ä  l'Allemagne,  en  dehors  de  la  contröe  confinant 
ä  Guin6e  Espagnole  et  au  sujet  de  laquelle  nos  intentions  ne  varient  pas, 
un  territoire  cadrant  approximativement  avec  celui  qui  est  dölimit^  dans  ce 
qu'on  appelle  en  Allemagne  le  projet  de  Puttkammer,  et  qu'on  pourrait, 
en  empruntant  le  lus  possible  des  fronti^res  naturelles,  jalonner,  par  exemple, 
par  les  postes  de  Nola,  Fort  Carnot,  Fort  Archambault,  Bousso  et  Ler6.    Ce 
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tciritoire,  comme  superficie,  est  au  moins  equivalent  ä  celui  qui  6tait  indique 
dans  notre  projet  du  30  aoüt,  et  il  est  d'aprös  nos  informations,  d"une  valeur 
economique  sup6rieure. 

Le  Gouvernement  vous  prie  de  vous  assurer  si  une  pareille  combinaison 
peut  Otre  acceptöe  par  le  Gouvernement  allemand.  Comme  eile  aurait  le  grand 
avantage  de  laisser  intacte  la  jonction  entre  le  sud  et  le  nord  de  notre  colonie, 
nous  attacherions  le  plus  haut  prix  ä  sa  r6ussite. 

Si  M.  de  Kiderlen^  malgre  tous  vos  efforts,  öcartait  irr6m6diablement 
€e  projet,  il  en  est  un  autre  que  vous  pourriez  presenter.  D'apres  ce  second 
piojet,  qui  ne  modifie  rien  ä  la  cession  au  Nord  du  Gabon  une  ligne  serait 
tiiee  d'Ouesso  ä  Desbordeville,  la  partie  situee  au  sud  de  cette  ligne  restant 
ä  la  France.  La  partie  situ(5e  au  nord  appartiendrait  au  contraire  ä  TAlle- 
magne,  sauf  une  bände  de  30  kilometres  de  largeur  longeant  lOubanghi, 
entre  Desbordeville  et  Beto,  et  qui  resterait  en  pleine  souverainet6  ä  la  France. 

Cette  bände  pourrait  constituer  une  zone  neutre,  ou  la  France  assurerait 
la  police  et  toutes  les  mesures  dadministration  que  la  souverainete  comporte. 
811  (itait  besoin,  certaines  enclaves  pourraient  dans  cette  zone  etre  attribu^es 
ä  l'Allemagne. 

Enfin,  si  vous  vous  heurtiez  une  seconde  fois  ä  une  r^sistance  invincible 
il  est  un  troisieme  projet  sur  lequel  nous  pourrions,  en  dernier  lieu.  nous 
retirer  et  qui  me  parait  devoir  en  tous  cas,  empörter  l'adhösion  du  Gou- 
vernement allemand.  Ce  dernier  projet  porte  sur  l'ensemble  des  cessions 
iihliquees  dans  le  projet  du  30  aoQt,  mais  en  retranchant  une  bände  des 
territüires  ayant,  ;i  l'instar  de  celle  pr6vue  dans  le  deuxieme  projet.  une 
largeur  de  30  kilomiitres  et  s'ötendant  le  long  du  Congo  et  de  rOubanghi^ 
dtpuis  Fembouchure  la  plus  septentrionale  de  la  Sangha  jusqu'ä  Betou. 

La  souverainet6  de  la  Fraace  sur  cette  bände  serait  ^tablie  comme  dans 
le  deuxieme  projet.  Cette  troisieme  combinaison  a  6t6  suggöree  par  M.  le 
President  du  Conseil.  qui  pense  que  M.  de  Kiderlen  c6derait  sur  ce  projet, 
s'il  se  trouvait  en  prösence  d'une  sörieuse  et  6nergique  insistance  de  notre  part. 

Dans  la  döfence  de  vos  demandes,  vous  ne  devrez  retrograder  que  pas 
a  pas  et  dans  l'ordre  indiquö  ci-dessus.  Comme  arguments,  vous  pourrez 
faire  valoir  que,  d'une  part,  nous  sommes  obliges  de  tenir  compte  de  notre 
opiiiion  publique,  dont  le  poids  va  se  faire  sentir  au  Parlement.  et  ([ue  le 
(iuuvernement  allemand  ne  saurait  contester  la  16gitimit6  de  -ce  sentiment 
puisque  lui-meme  a,  sous  l'impulsion  de  l'opinion  publique  allemande,  retir^ 
iiaguere.  l'offre  qu'il  nous  avait  faite  du  Togoland.  Vous  feriez  remarquer. 
d'autre  part,  a  M.  de  Kiderlen  s'il  en  6tait  besoin,  que  le  projet  dont  il 
avait  (5t6  question  au  commeiicement  de  septembre  avait  comme.  contre-partie, 
le  Premier  projet  de  Convention  (|uc  nous  lui  avons  prt^sente  sur  lo  futur 
Statut  du  Maroc,  et  que  ce  projet,  par  suite  de  tous  le  remaniemeuts  que 
nous  avons  dil  lui  apporter  ä  la  demande  de  l'Allemagne,  a  subi  nombre 
de  retranchements  ou  d'additions  qui  ont  beaucoup  chang6  et  non  !\  notre 
avantage,  son  economic  premiere 
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27)  J.  Cambon  an  de  Selves. 

Berlin,  le  12  octobre  1911. 

Je  viens  de  prendre  connaissance  des  instructions  que  m'adresse  Votre 
Excellence  et  qui  concernent  les  territoires  que  le  Gouvernement,  en  compen- 
sation  des  droits  que  TAllemagne  nous  reconnait  au  Maroc,  serait  dispos6  ä 
c6der  ä  TAllemagne,  instructions  qui  annulent  Celles  que  j'avais  recues 
ant^rieurement. 

Je  m'efforcerai  de  soutenier  le  mieux  possible,  dans  l'ordre  qui  m'est 
indiqu6.  les  propositions  que  je  suis  charg^  de  soumettre  k  M.  de  Kiderlen, 
mais  Votre  Excellence  veut  bien  m'autoriser  ä  lui  faire  part  d'urgence,  et 
avant  mon  entretien  avec  le  öecrötaire  d'Etat,  des  r6flexions  que  ces  pro- 
positions m'inspirent. 

Ces  propositions  sont  au  nombre  de  trois. 

La  premiere  est  analogue  au  projet  d6sign6  ä  Berlin  sous  le  nom  de 
projet  de  Puttkammer  que  nous  recevions  le  bec  de  Canard  ;  les  concessions 
qu'il  est  d'avis  de  nous  demander  sont  ä  ses  yeux  la  compensation  de  l'abaudon 
fait  en  notre  faveur  des  droits  que  l'Allemagne  exercait  au  Maroc,  en  vertu 
de  l'Acte  d'Alg6siras,  et  de  l'appui  qu'elle  nous  pretera  pour  obtenir,  de  la 
part  des  autres  Puissances.  le  meme  abandon.  St  donc  nous  proposons  un 
projet  analogue  au  projet  de  Puttkammer,  il  semble  que  nous  devons  le  faire 
dans  les  conditions  oii  l'ancien  Gouverneur  du  Cameroun  a  prösentö  son  projet. 
c'est  ä  dire  sans  qu'aucune  cession  territoriale  soit  demandöe  par  nous  aux 
AUemands.  Je  ne  sais  pas  si  cette  maniere  de  procöder  serait  acceptöe  par 
notre  opinion  publique.  Le  second  projet  consiste  ä  ne  donner  dans  le  Moyen- 
Congo,  ä  l'Allemagne,  que  les  territoires  situös  au  nord  d'une  ligne  tiree  de 
Desbordesville  ä  Ouesso  et  ä  s^parer  ces  territoires  du  fleuve  Oubanghi  par 
une  bände  de  trente  kilom^tres  de  largeur  longeant  ce  fleuve.  Ainsi  que  je 
Tai  fait  eonnaitre  ant^rieurement  ä  Votre  Excellence.  le  Secr6taire  d'Etat  des 
affaires  ötrangeres  m'a  toujours  dit  que  l'acces  au  fleuve  Gongo  6tait  la  con- 
dition  sine  qua  non  de  l'entente.  Or  le  deuxieme  projet  ne  donue  ä  l'Alle- 
magne aucun  acces  au  fleuve.  Par  suite,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  abso- 
lument  repoussö.  Quant  au  troisieme  projet,  il  comporte  la  cession  ä 
l'Allemagne  des  territoires  du  Moyen-Congo  si  au-dessus  de  la  Sangha  en 
s6parant  des  territoires  c6d6s  des  fleuves  Gongo  et  Oubanghi  par  un  couloir 
large  de  .30  kilom^tres  le  long  de  ces  deux  fleuves.  Ce  projet  se  heurte  aux 
memes  objections  que  le  deuxieme  parce  qu'il  coupe  l'Allemagne  de  tous  acces 
au  fleuve.  Je  n'espere  donc  pas  qu'il  puisse  aboutir.  D'ailleurs  je  crois 
devoir  ajouter  que  M.  Rognon  ne  m'a  pas  dissimulö  que  la  combinaison  d'un 
couloir  longeant  le  Gongo  et  l'Oubanghi  lui  semblait  comporter,  dans  la 
pratique,  des  difficult6s  consid6rables  pour  l'administration  du  pays. 

Puisque  le  Gouvernement  allemand  nous  ä  fait  eonnaitre  que  l'acces  au 
fleuve  Gongo  6tait  ä  ses  yeux  la  condition  sine  qua  non  de  l'(5change,  il 
parait  ä  M.  Rognon  que  nous  pourrions  lui  donner  cet  acces  entre  l'embouchure 
de  la  Sangha,  et  l'embouchure   de  l'Oubanghi,    et   ä   partir   de  ce  point  tirer 
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une  ligne  jusqu'ä  Loko  par  exemple  sur  le  Lobay.  Puisque  M.  de  Kiderlen 
avait  demand6  les  deux  rives  de  la  Sangha  on  pourait  meme  accorder  le 
terrain  compris  entre  les  deux  Likouala.  Si  l'acces  au  Congo  netait  pas 
plus  6tendu,  l'objection  de  la  coupure  faite  par  l'opinion  fran^aise  serait  tr^s 
att6nu6e.  Si  le  Secrötaire  d'Etat  acceptait  une  pareille  proposition  nous 
laissant  toute  la  rive  droite  de  TOubanghi.  il  est  possible  qu'il  demande 
quelque  complöment  soit  au  nord  du  Moyen-Congo,  seit  ailleurs.  Ce  sera  ä 
discuter.  En  tout  cas,  cette  proposition  constitue  une  r6duction  de  ce  qui 
avait  fait  l'objet  des  Instructions  que  j'avais  recues  ant^rieurement,  mais 
eile  pourrait,  ä  mes  yeux,  fournir  une  base  de  n^gociation  si  Votre  Excellence 
la  jugeait  acceptable. 

28)  J.  Cambon  an  de  Selves. 

Berlin,  le  15  octobre  1911. 

J'ai  commenc6  ce  soir  la  conversation  sur  les  concessions  territoriales 
qui  devront  constituer  la  contre-partie  de  l'Accord  marocain. 

J"ai  debut6  en  entretenant  M.  de  Kiderlen  du  Projet  n^  1  que  vos 
instructions  ont  rattachö  ä  celui  qui  est  pr6conise  par  M.  de  Puttkammer. 
Le  Secrötaire  d'Etat  Ta  rejetö. 

Ensuite,  j'ai  abord6  le  projet  n^  2 ;  mais  la  rdponse  du  Secrötaire  d'Etat 
n'a  pas  6t6  plus  favorable ;  la  discussion  a  6t6  longue  et  mon  interlocuteur 
a  fini  par  me  demander  si  j'oubliais  dejä  le  Maroc. 

Sans  abandonner  le  deuxieme  projet.  j'en  suis  venu  ä  esquisser  les 
grandes  lignes  du  troisieme  en  disant  ä  M.  de  Kiderlen  combien  en  France 
le  sentiment  public  6tait  hostile  ä  ce  qu'on  appelle  la  coupure.  Oomme  je 
d^veloppais  cette  consid6ration,  M.  de  Kiderlen  marreta  et  debout.  me 
regardant  fixement.  il  me  dit:  „Ce  que  vous  me  proposez  est  impossible.  II 
faut,  si  vous  voulez  aboutir,  nous  laisser  avoir  acces  au  fleuve  Congo.  Je 
ne  ferai  pas  le  diplomate  avec  vous,  je  vous  le  dirai  simplement,  j'aime  mieux 
vous  demander  moins  de  territoire,  mais  je  ne  veux  pas  ceder  sur  Facci^s 
aa  Congo. 

La  discussion  a  continu6  et  revenant  ä  son  id6e  M.  de  Kiderlen  a 
ajoute :  „Vous  aurez  tous  les  postes  et  toutes  le  echelles  dont  vous  aurez 
besoin,  mais  nous  ne  pouvons  pas  renoncer  ä  l'acces  au  tleuve  Congo.  -J'ai 
röpondu  que  je  craignais  que  nous  ne  puissions  pas  nous  entendre  dans  de 
telles  conditions. 

La  discussion  qui  durait  depuis  longtemps  ne  s'est  pas  termin(?e.  Nous 
avons  pris  rendez-vous  pour  demain  dans  la  soiree  apres  que  M.  de  Kiilerlcn 
aura  vu  le  Chancelier. 

29)  J.  Cambon  an  de  Selves. 

Berlin,  le  18  octobre  1911. 
Le  Secr6taire  d'Etat  a  demandö  k  me  revoir  ce  soir.    Lors  de  l'entretien 
que  nous  avons  eu,  il  m'a  annonci'^  que  le  Gouvernement  ImptTial  avait  pris 
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en  considöration  les  observations  que  j'avais  present6es,  depuis  quelques  jours, 
et  d6sirait  tenir  compte  du  sentiment  public  existant  en  France,  mais  qu'en 
raison  du  sentiment  public  allemand  il  lui  paraissait  difficile  que  les  possessions 
nouvelles  de  l'Allemagne  fussent  s6par6es  de  l'Oubanghi  par  une  sorte  de 
coulüir  comme  je  l'avais  indiqu6,  qu'il  devait,  dans  ces  conditions,.  maintenir 
le  projet  primitif  qui  consistait  ;i  prendre  tout  le  Moyen-Congo  en  nous 
laissant  des  facilites  de  passage,  ou  bien  chercher  une  combinaison  nouvelle. 
La  discussion  reprit  alors  entre  nous.  Finalement,  M.  de  Kiderlen  m'a 
fait  connaitre  une  combinaison  nouvelle  D'apr^s  cette  combinaison,  l'Alle- 
magne recevrait  le  triangle  de  la  mer  ä  Ouesso,  la  fronti^re  descen- 
drait  ensuite  le  long  de  la  Bokiba,  puis  de  la  Likouala  et  toucherait  le 
Oongo  entre  l'embouchure  de  cette  derniere  rivicre  et  celle  de  la  Sangha 
qui  se  confondent  pour  ainsi  dire;  la  fronti^re  remonterait  ensuite 
la  Sangha  puis  la  Likouala  aux  Herbes  jusqu'ä  Djama;  de  Djama,  eile 
irait  a  peu  prfes  directement  du  sud  au  nord  jusqu'ä  Bera,  gagnerait  la  Lobay 
«t  descendrait  cette  rivicre  au  nord  de  Mongoumba.  La  eile  s'6tendrait  sur 
une  longueur  de  4  ou  5  kilometres  sur  la  rive  du  fieuve  Oubanghi,  regagnerait 
la  rivicre  Pama  et  de  lä,  eile  irait  rejoindre  le  Logone  Oriental  vers  Gor6; 
eile  suivrait  ensuite  le  Logone  jusqu'ä  Tchad. 

II  rösulterait,  ä  mon  avis,  de  cette  proposition  que  la  coupure  n'existerait 
plus,  le  cours  du  fleuve  Oubanghi  et  les  iles  qui  y  sont  situöes  nous  apparte- 
nant  tout  entier,  sauf  sur  une  longueur  d'une  lieue. 

En  compensation  de  la  partie  de  pays  qu'elle  ne  nous  demande  plus  le 
long  de  l'Oubanghi,  l'Allemagne  prendrait  d'apr^s  le  projet  ci-dessus  des 
territoires  au  Nord;  en  outre,  eile  ne  nous  abandonnerait  plus  que  la  partie 
du  Bec  de  Canard  qui  est  situöe  ä  TEst  du  Logone.  Mais  le  Gouvernement 
allemand  prendrait  l'engagement  de  nous  laisser  construire  les  voies  ferröes 
ou  les  routes  qui  nous  seraient  utiles  pour  rejoindre  Yola ;  des  ä  präsent,  eile 
s'engagerait  ä  nous  laisser  etablir  une  route  d'ötapes  constitu6e  par  des 
jalons  de  fagon  ä  nous  assurer  chaque  jour  le  long  de  la  B6nou6  des  points 
d'atterrissage  et  des  ravitaillements  frangais. 

La  libertö  de  transit  commercial  ä  travers  les  possessions  des  deux 
pays  serait  complete. 

Au  Togo  enfin,  les  rectifications  de  frontiere  vis6es  par  vos  Instructions 
du  30  aoüt  nous  seraient  accordöes  sauf  celle  qui  touche  ä  la  mer. 

M.  de  Kiderlen  m'a  pri6  de  transmettre  ces  propositions  ä  Votre 
Excellence  et  d'insister  pour  qu'elle  y  voie  une  preuve  manifeste  de  sa 
bonne  volonte. 

J'ai  r6pondu  ä  M.  de  Kiderlen  que  je  ne  pouvais  que  lui  promettre  de 
transmettre  lesdites  propositions  en  r^servant  la  r^ponse  de  mon  Gouvernement. 

3ü)  J.  Cambon  an  de  Selves. 

Berlin,  le  19  octobre  1911. 
Au  point  oü  en  sont  venues  les  conversations  engag^es  avec  l'Allemagne 
ä  propos  du  Maroc   et   des  concessions   territoriales    qu'elle   attend   de  nous, 
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je  crois  devoir  appeler  rattention  de  Votre  Excellence  sur  la  Situation  teile 
qa'elle  m'apparait  aujourdhui.  Elle  me  semble  de  nature  ä  justifier  singu- 
lierement  les  tendances  de  la  politique  que  Yotre  Excellence  a  adoptöe. 

En  effet  le  sentiment  public  en  AUemagne  est  convaincu  qu'aucune 
partie  de  TAfrique  centrale  n'äquivaut  pour  nous  ä  lachevement  de  notre 
Empire  de  TAfrique  du  Nord  qui  serait  enfin  entre  nos  mains,  ä  peu  pres 
libre  de  tout  voisinage,  et  d^fendu  par  la  mer  et  par  le  desert.  L'opinion 
accepterait  donc  ici  sans  regret  la  rupture  des  n6gociations,  et  en  reviendrait 
tres  volontiers  ä  Tidöe  du  partage  du  Maroc  qui  röpond  aux  esp6rances  depuis 
longtemps  6veill6es  dans  ce  pays.    Sur  ce  point,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion. 

II  est  vrai,  d'autre  part.  quune  partie  de  Topinion  en  France  qui  hier 
6tait  passion6ment  attach^e  ä  la  poursuite  de  notre  oeuvre  au  Maroc.  en  semble 
moins  pröoccupee  aujourd'hui  que  de  l'Afrique  centrale,  mais  je  suis  persuad^ 
que  ce  sentiment  ne  provient  que  de  la  croyance  oü  Ton  est  que  notre  Situa- 
tion au  Maroc  ne  peut  plus  etre  contest^e.  Nous  n"en  devons  pas  moins 
refl^chir  ä  Tattitude  que  nous  aurions  ä  prendre  si  le  Secrötaire  d'Etat  en 
venait  ä  me  dire  qu'en  pr6sence  des  difficult^s  que  les  deux  Gouvernements 
trouvent  ä  saccorder,  il  a  le  regret  de  döcliner  la  responsabilitö  de  la  rupture 
des  negociations. 

Je  ne  crois  pas  ä  un  conflit  immediat.  La  Situation  generale  du  monde 
ne  permet  ä  personne  en  Europe  d'immobillser  ses  forces  pour  une  question 
cüloniale,  mais  il  y  aurait  tension  grave.  qui  pourrait  creer,  par  la  suite,  une 
pussibilite  de  conflit. 

Peut-etre  le  Gouvernement  allemand  nous  demanderait-il  devacuer  Fez. 
Evidemment  nous  nous  y  refusierons  Si  nous  faisions  lEurope,  signataire 
de  lActe  d'Algesiras  juge  du  conflit.  nous  internationaliserions  le  Maroc  de 
nos  propres  mains.  Je  doute  cependant  que  1' AUemagne  et  lAutriche  consen- 
tissent  ä  reprendre  le  chemin  d'Algesiras :  le  publication  du  projet  dAccord 
Marocain  Icur  suflirait  pour  montrer  quune  fois  de  plus,  dans  le  cours  de 
notre  histoire,  nous  n'avons  pas  realise  un  avantage  acquis.  Le  Gouver- 
nement allemand   pourrait  aussi  debarquer  ü  Agadir  et  occuper  le  Sous. 

La  question  qui  se  pose  est  de  savoir  ce  que  nous  feriops  et  ce  que 
feraient  nos  amis.  dans  cette  eventualite. 

Je  me  borne  ä  indiquer  cet  ordre  didees  car  il  Importe  de  reflechir 
;i  la  Situation  qui  nous  serait  faire  si,  malgi  6  les  efforts  de  Votre  Excellenc  e 
riiypoth^se  d"une  rupture  se  produisait. 

31)  J.  Camhon  an  äe  Selves. 

Berlin,  le  27  octobre  1911. 

Jai  riionneur  de  vous  envoyer  ci-joint  en  annexe  le  projet  de  rodaction 
que  M.  de  Kiderlen  et  moi  avons  en  vue  pour  les  articlcs  1  et  2  de  la  con 
vention  des  echanges  territoriaux.  Le  Secretaire  d'Etat  exprime  le  dösir  de 
modilier  le  projet  d'article  2  ci-annexö  de  fa^on  ä  acquerir  la  bände  de  terre 
situee  entre  la  mer  et  la  frontiore  allomunde  au  Sud  du  Togo.    Pour  obtenir 

Jahrbuch  des  ViUkcrrechts.  4 


50  ^-  Politische  Urkunden. 

cette  bände  de  terre  il  seiait  dispose  ä  faire  descendre  la  limite  sud  du 
secteur  cede  par  lui  entre  la  frontiere  du  Dahomey  et  la  rivifere  Ogu  jusqu'au  8 
parallele.  Je  vous  prie  de  me  faire  connaitre  qu'elle  est  la  decision  du  Gou- 
vernement sur  ces  propositions  au  sujet  desquelles  j'ai  fait  toutes  reserves. 
Votre  Excellence  verra  ä  larticle  1  que  letendue  du  contact  de  nos 
possessions  avec  la  Sangha  au  Sud  d'Ouesso  a  ete  portee  ä  6  kilometres  au 
moins  et  ä  12  au  plus.  La  meme  etendue  de  6  ä  12  kilometres  a  ete  fixee 
par  contre  pour  les  contacts  allemands  avec  l'Oubanghi  et  avec  le  Congo. 
Cette  modification  en  ce  qui  concerne  le  Congo  ecarte  les  divergences  d'inter- 
pretation  auxquelles  la  fixation  de  l'embouchure  de  ia  Sangha  aurait  pu 
dünner  lieu. 

Auuexe. 

27  octobre  1911. 

Art.  1.  La  France  cede  ä  l'Allemagne  les  territoires  dont  la  limite 
est  fixee  comme  il  suit:  la  frontiere  partiia  du  cote  de  l'Ocean  Atiantique 
dun  point  k  fixer  sur  la  rive  Orientale  de  la  baie  de  Monda  vers  Tembouchure 
de  la  Massolie;  se  dirigeant  vers  l'Esf  la  frontiere  obliquera  vers  l'angle 
Sud-Est  de  la  Guinee  Espagnole ;  eile  coupera  la  riviere  Ivondo  ä  son  con- 
fluent  avec  la  Djoua,  suivra  cette  riviere  jusqu'ä  Madjingo  (qui  restera  fran- 
cais)  et  de  ce  point  se  dirigera  vers  TEst  pour  aboutir  au  confluent  de  la 
N'goko  et  de  la  Sangha  au  nord  d'Ouesso.  La  frontiere  partira  ensuite  de  la 
riviere  Sangha  ä  une  autre  point  situe  au  sud  du  centre  d'Ouesso  (qui  reste 
Frangais)  ä  une  distance  de  6  kilometres  au  moins  et  de  12  kilometres  au 
plus  de  cette  localite  suivant  la  disposition  geographique  des  lieux.  Elle 
obliquera  vers  le  Sud  Ouest  pour  rejoindre  la  vallee  de  la  Kandeko,  jusqu'ä 
son  confluent  avec  la  Bokiba;  eile  descendra  cell-ci  et  la  Likoula  jusqu'au 
fleuve  Congo.  Elle  suivra  le  fleuve  Congo  jusqu'ä  l'embouchure  de  la  Sangha 
et  de  facon  ä  occuper  sur  la  rive  du  Congo  une  etendue  de  6  ä  12  kilomiitres, 
qui  sera  fixee  suivant  les  conditions  geographiques.  Elle  remontera  la  Sangha 
jusqu'ä  la  Likoula-aux-herbes  qu'elle  suivra  ensuite  jusqu'ä  Botungo.  Elle 
continuera  ensuite  du  Sud  au  Nord  selon  une  direction  ä  peu  pr^s  droite 
jusqu'ä  Bera  N'goko.  Elle  s'inflechira  ensuite  dans  la  direction  du  confluent 
de  la  Bodingue  et  de  la  Lobaye  jusqu'ä  l'Oubanghi  au  Nord  de  Mongoumba. 
Sur  la  rive  droite  de  l'Oubanghi  et  suivant  la  disposition  geographique  des 
lieux,  le  territoire  allemand  sera  determine  en  fa§on  ä  s'etendre  sur  un  espace 
de  6  kilometres  au  moins  et  de  12  kilometres  au  plus.  La  frontiere  remon- 
tera ensuite  obliquement  vers  le  Nord-Ouest  de  facon  ä  gagner  la  riviere 
Pama  en  un  point  ä  determiner  ä  l'Ouest  du  confluent  avec  la  Mbi,  remontera 
la  vallee  de  la  Pama  puis  rejoindra  le  Logone  Oriental  ä  peu  pres  ä  l'endroit 
Oll  cette  riviere  rencontre  le  8  parallele  ä  la  hauteur  de  Gore.  Elle  suivra 
ensuite  le  cours  du  Logone  vers  le  Nord  jusqu'ä  son  confluenc  avec  le  Chari. 
Art.  2.  L'Allemagne  cede  ä  la  France  les  territoires  situes  au  Nord 
de  la  limite  actuelle  des  possessions  francaises    dans  les  territoires  du  Tchad 
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et  compris  entre  le  Chari  ä  lEst  et  le  Logone  ä  TOuest.  LAllemagne  cöde 
ä  la  France  les  territoires  situes  ä  l'Ouest  du  Dahomey  et  compris  entre  la 
frontiere  de  cette  colonie  et  le  fleuve  Ogu.  La  limite  Sud  de  ces  territoires 
seia  tracee  suivant  une  ligne  tiree  entre  la  frontiere  du  Dahomey  et  le  fleuve 
Ogu  ä  la  hauteur  du  8  parallele  20  ä  la  hauteur  approximative  de  Tchoukou- 
rouka.  La  limite  s'elävera  ensuite  le  long  de  l'Ogu  et  de  l'Aguna  poar  aller 
rejoindre  au  Nord  la  frontiere  du  Dahomey  en  un  point  sensiblement  au  Sud 
de  Codoari. 

Au  Nord-Est  du  Togo,  la  frontiere  du  Dahomey  ä  l'angle  quelle  forme 
ä  la  hauteur  du  10  parallele  se  dirigera  directement  sur  un  point  situe 
ä  H3  kilometres  ä  TEst  de  Sansanne  Mango  et  sur  le  parallele  passant  par 
cette  ville.  Le  territoire  des  differentes  villages  formant  lagglomeration  de 
Pougno,  attribue  ä  la  France  par  la  Convention  de  1879  setendra  au  Sud 
du  11  degre  de  latitude  Nord  de  facon  ä  englober  les  villages  de  Timanga, 
Nanison,  Banangadi,  Pilpodi,  Sankoti,  Tanfiegou  et  Timouri. 

32)  J.  Cambon  an  de  Selves. 

Berlin,  le  27  octobre  1911. 
On  ne  peut  encore  proceder  ä  la  communication  aux  Puissances  parce    p^s  fran- 

que  TAccord  n'est  pas  conclu.     Notre  droit  de  pr6f6rence  sur  le  Congo  beige  zösische  Vor- 

Kaufsrecut 
est  la  cause   de   cet  arret.     M.  de  Kiderlen  estime  quil  est  impossible  de  auf  Belgisch- 

laisser  cette  question  enti^rement  de  cotö.  l'Allemagne  dösirant  que,  le  jour       Congo. 

ofi  ce  droit  de  preference  viendrait  ä   s'exercer.  ses  int^rets   ne   fussent   pas 

negligös. 

,Ce  jour  lä,  ai-je  dit,  la  Situation  du  Continent  Africain  serait  en  jeu; 
par  suite,  toutes  les  Puissances  qui  ont  les  int(5rets  dans  ce  Continent  seraient 
appel6es  ä  6changer  leurs  vues". 

M.  de  Kiderlen  a  repris  qu"il  valait  toujours  mieux  preparer  les  voies 
ä  une  Solution  amiable  des  diflicultes  qui  pourraient  se  produire  alors. 

Comme  je  lui  faisais  remarquer  que  c'etait  lä  une  proposition  nouvelle 
et  inattendue,  il  a  repris  que  la  Situation  geographique  qui  d(5coulerait  de 
notre  Accord  n'6tait  pas  celle  qui  aurait  result^  de  l'adoption  de  ses  propositions 
primitives. 

II  a  maintenu  son  point  de  vue  et  nous  nous  sommes  quittes  sans  rien 
Ceder  ni  Tun  ni  lautre. 

33)  J.  Cambon  an  de  Selves. 

Berlin,  le  27  octobre  1911. 

Votre  Excellence  me  peimettra  d'jtppeler  son  attention  sur  les  reflexions 
que  m'inspire  la  presente  Situation. 

Le  Gouvernement  de  la  Röpiibliciue  peut  refuser  d'entrer  dans  les  vues 
de  M.  de  Kidcrlen.  Le  sentiiiient  de  FEurope.  Jen  suis  convaincu,  ne  sera 
pas  favorable  ;i  lAllemagne.     L'Europe,  en  effet.  se  trouvera  de   nouveau  en 
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face  d'une  Situation  inyuietante,  au  moment  oü  eile  se  felicitait  dejä  d'etre 
delivree  du  souci  du  conflit  franco-allemaud,  car,  il  ne  faut  pas  nous  le  dissi- 
muler,  au  ton  qua  pris  ma  conversation  avec  le  Secretaire  d'Etat,  il  y  a  danger 
de  rupture. 

34)  De  Selves  an  die  diplomatischen  Vertreter  der  französischen  Republik 
in  St.  Petersburg  und  London. 

Paris,  le  28  octobre  1911. 

Je  vous  prie  d'informer  confidentiellement  le  Gouvernement  pres  duquel 
vous  etes  accredite  de  l'incident  qui  vient  de  se  produire  au  cours  des  nego- 
ciations  poursuivies  ä  Berlin.  L'accord  franco-allemand  sur  les  cessions 
territoriales  paraissait  termine ;  on  etait  sur  le  point  de  donner  les  signatures 
lorsque  subitement  et  contrairement  meme  aux  denegations  qu'ä  diverses 
reprises  il  avait  faites  ä  notre  Ambassadeur  sur  certaines  pretentions  attribuees 
ä  l'Allemagne,  le  Secretaire  d'Etat  a  demand6  que,  dans  une  lettre  interpre- 
tative  du  traite  il  füt  parle  des  6ventualites  qui,  pourraient  se  produire  au 
regard  du  Congo  beige  et  de  l'usage  que  la  France  ferait  de  son  droit  de 
preference,  en  precisant  que  le  Gouvernement  de  la  Republiqe  s'engageait  ä 
en  conferer  alors  avec  le  Gouvernement  Allemand. 

J'ai  immediatement  prevenu  notre  Ambassadeur  ä  Berlin  que  pareille 
demande,  survenue  ä  la  derni^re  heure  alors  que  tous  semblait  termine,  etait 
grave  et  j'ai  declare  que  nous  ne  croyions  pas  y,  pouvoir  souscrire.  M.  de 
Kiderlen  maintient  son  exigence  pour  le  moment  et  les  negociations  se  trou- 
vent  arretees.  Je  vous  prie  de  demander  au  Gouvernement  pr^s  duquel  vous 
etes  accredite  quel  sentiment  il  a  sur  la  question  en  ce  qui  le  concerne. 

Comme  nous  pouvons  subitement  nous  retrouver  en  face  d'une  Situation 
serieuse,  il  est  donc  sage  d'entrevoir  l'eventualite  de  cette  Situation. 

35)  J.  Cambon  an  de  Selves. 

Berlin,  le  30  octobre  1911. 

Je  me  suis  demande,  en  raison  de  l'importance  de  la  question  qui  nous  est 
posee  au  sujet  du  Congo  beige,  question  de  laquelle  parait  dependre  la  signature 
definitive  de  l'accord  marocain,  si  nous  ne  pourrions  pas  trouver  une  formule 
qui  nous  permettrait  de  ne  pas  repondre  par  un  refus  pur  et  simple.  II  serait 
desirable  que  cette  formule  ne  specifiät  pas  qu'on  aquiescerait  ä  la  demande 
d'une  puissance  nommement  designee.  Pour  ecarter  cet  inconvenient  ne 
serait-il  pas  possible  de  generaliser  les  termes  de  notre  reponse  ?  Si,  ce  qui 
est  improbable,  le  Congo  beige  venait  jamais  ä  disparaitre,  il  est  clair  que 
sa  disparition  entratnerait  dans  les  relations  des  Puissances  limitrophes  des 
modifications  qui  les  amf^neraient  ä  en  conferer  entre  elles. 

Appeles  ä  exercer  sur  cette  succession  notre  droit  de  preference  nous 
tiendrons  compte  de  ces  preoccupations.  Par  suite  nous  pourrions  dire  que 
nous  ne  nous  refuserons  pas  ä  entrer  en  communication  avec  ces  Puissances. 
Une  teile  declaration  serait  seulement  la  reconnaissance  d'une  necessite   qui 
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s'imposera  ä  nous  en  tout  cas,  puisque,  si  r^ventualitö  de  la  disparition  du 
Congo  beige  vient  jamais  ä  se  produire  l'absorption  de  ce  pays  ne  pourrait 
etre  r6alis6e  sans  une  entente  avec  ses  voisins.  meme  si  eile  se  fait  tout  en- 
tiere  ä  notre  profit. 

Une  semblable  döclaration  serait  la  reconnaissance  du  fait  que  nous 
considörons  la  voie  diplomatique  comme  la  premiere  ouverte  pour  6carter  des 
difficultös  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  laisser  naitre,  puisque  la  demande  actuelle 
du  Gouvernement  allemand  est  de  nature  ä  les  faire  pr6voir. 

3G)  J.  Camhon  an  de  Selves. 

Berlin,  le  31  octobre  1911. 

Dans  la  longue  entrevue  que  j'ai  eue  avec  le  Secr6taire  d'Etat  au- 
jourdhui,  la  question  de  notre  droit  de  pr6f6rence  relativement  ä  la  succession 
du  Congo  beige  a  fait  l'objet  de  la  discussion  la  plus  serr^e. 

Je  me  suis  refus6,  conformöment  aux  vues  de  Votre  Excellence  ä  ce  qu"il 
füt  fait  allusion  ä  notre  droit  de  pref6rence  dans  la  döclaration  que  demande 
TAllemagne. 

Le  texte  que  j'ai  propos<5  est  le  suivant: 

^Dans  le  cas  oü  le  Statut  territorial  du  Bassin  Conventionnel  du  Congo, 
tel  qu'il  est  döfini  par  l'Acte  de  Berlin  du  26  f(5vrier  1885,  viendrait  ä  Otre 
moditi6  du  fait  de  l'une  oü  de  l'autre  des  Puissances  contractantes,  eelles-ci 
devraient  en  conf^rer  entre  elles,  comme  aussi  avec  les  autres  Puissances 
signataires  dudit  Acte  de  Berlin". 

Ce  texte  est  con forme  ä  celui  que  votre  Excellence  m'a  indiqu6,  sauf 
quil  ajoute  que  le  Statut  territorial  en  question  est  celui  qui  est  ätabli  par 
l'Acte  de  Berlin;  cette  indication  justifie  l'intervention  des  Puissances  signataires. 
Je  ne  crois  pas  utile  de  rapporter  ici  les  dotails  d'une  discussion  qui  a  sou- 
leve  un  grand  nombre  de  (juestions.  M.  de  Kiderlen  a  Hnalement  acceptö 
le  texte  pr^citö,  naturellement  sous  reserve  de  l'avis  de  M.  de  Bethmann- 
Hollweg. 

II  est  entendu  que  ce  texte  constituera  un  article  de  la  Convention. 

37)  J.  Cinnhon  an  de  Selves. 

Berlin,  le  l"  novembre  1911. 
La  formule  de  Votre  Excellence  relative  au  Bassin  Conventionnel  du 
Congo  est  döfinitivement  acceptö.  S'il  arrive  que  nous  ayons  jamais  ;"i 
exercer  notre  droit  de  prt'iemptiun,  l'Allemagne  au  cas  oii  eile  aurait  l'intention 
d'elever  des  objections  en  invoquant  le  niaintien  de  l'iHiuilibre  dos  Puissances 
dans  le  centre  africain.  n'aura  pas  ((ualitö  puur  parier  seule ;  notre  Situation 
ä  son  endroit  sera  meilleure  puisque  le  Gouvernement  allemand  acoepte  cn 
quelque  Sorte  d'avance  un  ßchange  de  vues  collectif. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  de  l'article  2  relative  au  Togo  le  Ministrre 
allemand  des  Colonies  fait  une  condition  sine  qua  non  de  l'abandon  do  la 
bände  de  terre    situee    entre    la  mer  et  la  lagunc.     M.  do  Kidcrleii  iiuo  j'ai 
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vu  ce  soir  m'a  d6clare  qu'il  lui  est  impossible,  ä  l'heure  presente.  d'aboutir 
k  un  autre  accord  sur  la  frontiere  du  Togo. 

D'une  pari,  au  sujet  de  la  question  de  Djegando.  il  m'a  dit  que  le 
Gouvernement  allemand  ne  pouvait  pas  la  s6parer  de  celle  de  Pougno  et 
qu'il  fallait  laisser  les  deux  affaires  de  cöte  puisque  nous  rejetons  sa 
transaction. 

D'autre  part,  au  sujet  de  la  concession  dont  il  m'avait  parl6  ä  l'Est 
de  l'Ogu,  il  n'est  pas  en  Situation  de  la  maintenir  du  moment  que  rious 
voulons  garder  la  bände  de  terre  sise  entre  la  lagune  et  la  mer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ces  conditions,  M.  de  Kiderlen  propose  de 
remplacer  la  partie  de  l'art.  2  qui  suit  l'alinea  relatif  au  Bec  de  Canard  par 
un  paragraphe  dans  lequel  les  deux  Gouvernements  remettraient  ä  une 
negociation  ulterieure  les  questions  relatives  ä  la  frontiere  du  Togo  et  du 
Dahomey.  Naturellement,  il  desirerait  que  les  questions  de  Djegambo  et  de 
Pougno  qu'on  avait  resolu  cet  hiver  de  soumettre  ä  l'arbitrage  fussent  cora- 
prises  egalement  dans  ladita  nögociation. 

II  faut  ähs  lors,  si  Votre  Excellence  desire  couclure  les  accords  marocain 
et  territorial,  ou  bien  accepter  la  proposition  (Je  M.  de  Kiderlen  indiquee 
ci-dessus,  ou  supprimer  toute  allusion  au  Togo  dans  le  traite  actuel.  Quelle 
que  soit  du  reste  celle  des  deux  Solutions  qu'adoptera  le  Gouvernement  de  la 
Republique,  le  texte  relatif  au  Bassin  Conventionnel  du  Congo  qui  fait  l'objet 
de  ma  communication  du  31  octobre  ne  sera  plus  mis  en  question. 

Aussitot  que  j'aurai  re(,'U  votre  reponse,  nous  pourrons  signer  „ne 
varietur".  Le  Secretaire  d'Etat  m'a  propose  de  me  venir  voir  demain  suir 
ä  cet  effet. 

38)  J.  Cambon  an  de  Selves. 

Berlin,  le  4  novembre  1911. 

Je  viens  de  signer  avec  le  Secretaire  d'Etat  des  Affaires  etrangeres  les 
accords  relatifs  au  Maroc  et  ä  l'Afrique  Equatoriale,  ainsi  que  leurs  annexes 
et  les  lettres  explicatives. 

J'envoie  ei-inclus  ä  Votre  Excellence  les  Instruments  originaux  destices 
au  Gouvernement  de  la  Republique,  savoir: 

1.  La  Convention  relative  au  Maroc : 

2.  Ca  Convention  relative  ä  l'Afrique  Equatoriale; 

3.  La  Note  annexe  ä  cette  Convention  ; 

4.  Le  Contrat  de  bail  des  enclaves  louees   par  le  Gouvernement  Allemand 
au  Gouvernement  Frangais ; 

5.  La  Lettre   explicative    de   la    Convention    marocaine    que    m'a    adressee 
M.  de  Kiderlen ; 

6.  La  Lettre  explicative  de  la  Convention    marocaine    sur  l'Afrique  Equa- 
toriale que  m'a  adressee  M.  de  Kiderlen. 

A  ces  documents,  j'ajoute  la  copie  des  Lettres  explicatives  que  j'ai 
moi-meme  adressees  au  Secretaire  d'Etat  relativement  ;i  chacune  des  deux 
Conventions. 
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\r.  II.     Uie  Berliner  Abkouimen  vom  4^.  Xovember  1911. 

1.  ConvcMition  entre  rAllemagne  et  la  France  relative  au  Maroc. 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  l'Empereur  cVAUemagne  et  le  Gouver- 
nement de  la  R(5publique  Fran^aise,  ä  la  suite  des  troubles  qui  se  sont  produits 
au  Maroc  et  qui  ont  d6montr6  la  nöcessitö  d'y  poursuivre  dans  Tint^ret 
g6n6ral  Foeuvre  de  pacification  et  de  progrös  prevue  par  l'Acte  d'Algösiias» 
ayant  jugö  nöcessaire  de  pr6ciser  et  de  complöter  Faccord  franco-allemand  du 
9  f6vrier  1909 1),  ont  rösolu  de  conclurc  une  Convention  ä  cet  eSet. 
En  consöquence, 

M.  de  Kiderlen-  Waeckter,  Secr^taire  d'Etat  des  Affaires  Etrangeres 
de  l'Empire  d'Allemagne, 
et 
M.  Jules  Caniöon,  Ambassadeur   extraordinaire    et   plenipotentiaire 
de    la  R6publique    Fran^aise    aupres    de    Sa   Majestö    TErapereur 
d'Allemagne, 
aprfes  s'etre  communique  leurs  pleins  pouvoirs,  tniuvi's  vn  boniic  et  due  fdrmc 
sont  convenus  des  dispositions  ci-aprfes: 

Art.    1.       Le     Gouvernement     Imperial     allemand     declare     que,     ne      Die  aus- 
,,  ,.,,.,,  1  ...  schließlich 

poursuivant   au    Maroc   que    des    interets    economiques,    il    n  entravera     pas    wirtschaft- 

l'action   de   la    France   en   vue    de   preter    son    assistance    au    Gouvernement  ^'^ten  Inter- 

'  essen 

marocain     pour     lintroduction     de     toutes     les    röforraes     administratives,  Deutschlands. 

iudiciaires,  öconomiques,  financiöres  et  militaires  dont  il  a  besoin  pour 
le  bon  Gouvernement  de  l'Empire,  comme  aussi  pour  tous  les  reglements 
nouveaux  et  les  moditications  aux  reglements  existants  que  ces  röformes 
comportent.  En  cons6quence,  il  donne  son  adhösion  aux  mesures  de  röorgani- 
sation,  de  contröle  et  de  garantie  financiöre  que,  apres  accord  avec  le  Gou- 
vernement marocain,  le  Gouvernement  fran^ais  croira  devoir  prendre  ä,  cet 
effet,  sous  la  röserve  que  l'action  de  la  France  sauvegardera  au  Maroc  l'egalite 
öconomique  entre  les  nations. 

Au  cas  oii  la  France  serait  amen6e  ä  pröciser  et  ä  ötendre  son  contröle  Zustimmung 
et  sa  protection,   le   Gouvernement   Imperial   allemand   reconnaissant   pleine  französischen 

liberti^!  d'atcion  ä  la  France,  et  sous  la  röserve  que   la   liberte   commerciale.    ^''^t^ktorat 

'  '                                                               seitens  des 

pr^vue    par    les    traitös    ant(5rieurs,    sera    mainteuue,    n"v    apportera    aucuu     Deutschen 

,    ,      ,  '                                                 Reichs. 
oDstacle. 

Ti                       ,           ,.,  ,                                               ,                                   Fortbestehen 

11  est  entendu  qu  il  ne  sera  porte  aucunc  entrave  aux  droits  et  actums   der  marok- 

de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc,  tels  qu'ils  sont  döfinis  par  1"  Acte  dAlgesiras-i.   Staatsbank 

Art.  2.     Dans   cet   ordre   didees,    il    est  entendu    ((uc    le  Gouvernement  Xähere  Präzi- 
Imp6rial    ne    fera   pas   obstacle   ä   ce   que    la  France,    ti\n-^s   accord    avec    le  ^Art.  i  Abs.  2** 

Gouvernement    marocain,    itrocC-dc    aux    occuijations    militaires    du    tcrritoirc  ^«»''«jt^^en 

'  iirundsatze: 

al  fran- 

1)  Vgl.  Slrupj).,  Urkunden   II,  (17.  tüsische 

/       "  .f  X   1  Besatzungen 

-)  Art.  :U  ff.  Urkuiulen   II,  .")1  ff.  in  Marokko. 
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marocain  qu'ello  jugerait  n6cessaires  au  inaintien  de  Tordre  et  de  la  s^curite 
des  transactions  commerciales,  et  k  ce  qu'elle  exerce  toute  action  de  police 
sur  terre  et  dans  les  eaux  marocaines. 

stünmung  "^^"^'  ^-     -^^'^  "'  pi'ösent,    si    S.  M.  le  Sultan    du  Maroc  venait   ä  contier 

zurdiplomHt.i-  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  la  representation  et  la 

sehen  Ver-  i^-i  -iii-  -  .  ,,  ,^ 

tretung  Ma-    pi'otection  des  sujets  et  des  interets  marocains  a  1  c^tranger,  le  Gouvernement 

'^Frankrl^ch*^  Imperial  declarc  qu'il  n'y  fera  pas  d'objection. 

Si  d'autre  part  S.  M.  le  Sultan   du  Maroc   confiait   au   repr6sentant  de 

la  France  pr6s  du  Gouvernement   marocain   le   soin  d'etre   son   intcrmödiaire 

aupr^s  des  reprösentants  ötrangers,  le  Gouvernement  allemand  n'y  ferait  pas 

d'objection. 

Aufrecht-  Art.  4.     Le  Gouvernement  francais    döclare  que,    fermement  attach6  au 

erhaltung  des       .  :s  -i     ) 

Prinzips  der  principe    de    la   libert(j    commerciale    au  Maroc,    il   ne   se   pretera   ä  aucune 

in6galit6  pas  plus  dans  l'ötablissement  des  droits  de  douane,  impots  et  autres 

taxes  que  dans  l'^tablissement    des   tarifs    de  transport   par  voie  ferröe,    voie 

de  navigation    fluviale    ou    toute  autre  voie    et   notamment    dans    toutes   les 

questions  de  transit. 

Le  Gouvernement  franc^ais  s'emploiera  ^galement  aupres  du  Gouverne- 
ment marocain  afin  d'empecher  tout  traitement  diff6rentiel  entre  les  ressor- 
tissants  des  differentes  puissances;  il  s'opposera  notamment  ä  toute  mesure, 
par  exemple  ä  la  Promulgation  d'ordonnances  administratives  sur  les  poids  et 
mesures,  le  jaugeage,  le  poin^onnage,  etc.  .  .  .  qui  pourraient  mettre  en  etat 
d'inf6riorit6  les  marchandises  d'ime  puissance. 

Le  Gouvernement  franeais  s'engage  ä  user  de  son  influence  sur  la  Banque 
d'Etat  pour  que  celle-ci  confere  ä  tour  de  röle  aux  membres  de  sa  direction 
ä  Tanger  les  postes  de  d61(5gue  dont  eile  dispose  ä  la  commission  des  valeurs 
douani^res  et  au  comitö  permanent  des  douanes. 

fuhrzöll^'r'  ^^^'  '^'     ^^  Gouvernement  frangais  veillera  ä  ce  qu'il  ne  soit  per^u  au 

Eisenerze.  Maroc  aucun  droit  d'exportation  sur  le  minerai  de  fer  exporte  des  ports 
marocains.  Les  exploitations  de  minerai  de  fer  ne  subiront  sur  leur  production 
ou  sur  leurs  moyens  de  travail  aucun  impöt  special.  EUes  ne  supporteront, 
en  dehors  des  impots  gen6raux,  qu'une  redevance  fixe,  calculöe  par  hectare 
et  par  an,  et  une  redevance  proportionnöe  au  produit  brut  de  l'extraction. 
Ces  redevances,  qui  seront  assises  conform6ment  aux  articles  35  et  49  du 
projet  de  räglement  minier  annexe  au  protocole  de  la  Conference  de  Paris  du 
7  juin  1910,  seront  ^galement  supportees  par  toutes  les  entreprises  minieres. 
Le  Gouvernement  frangais  veillera  ä  ce  que  les  taxes  minieres  soient 
röguli^rement  pergues,  sans  que  des  remises  individuelles  du  total  ou  d'une 
partie  de  ces  taxes  puissent  etre  consenties  sous  quelque  pr^texte  que  ce  soit. 

Arbeiten  und  Art.  6.     Le  Gouvernement  de  la  R^publique  Francaise  s'engage  ä  veiller 

Lieferungen  ...  .  •  .  n 

für  Verkehrs-  ä  ce  que  les  travaux  et  tournitures  n6cessit6es  par  les  constructions  eventuelles 

™ubtaission   '^^  i'outes,  chemins  de  fer,  ports,  tölögraphes  etc.  .  .  .  soient  octroy^es  par  le 
vergeben.     Gouvernemcnt  marocain  suivant  les  rfegles  de  l'adjudication. 
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II  s'engage  ^galemeiit  ä  veiller  ä  ce  quo  les  conditions  des  adjudications, 
particulierement  en  ce  qui  conccrne  les  fouiiiitures  de  materiel  et  les  delais 
iinpartis  pour  soumissionner,  ne  placent  les  ressortissants  d'aiuinie  piiissanre 
(lans  une  Situation  d'inf6riorit6. 

L'exploitation  des  grandes  entreprises  mentionn^es  ci-dessus  scra  reservee 
;i  l'Etat  marocain  ou  librement  conc^d6e  par  lui  ä  des  tiers  qui  pourront 
etre  cliarges  de  fournir  les  fonds  necessaii-es  ä  cet  effet.  Le  Gouvernement 
francais  veillera  ä  ce  que,  dans  Texploitation  des  chemins  de  fer  et  autres 
moyens  de  transport  comme  dans  l'application  des  r6glements  destinös  ä 
assurer  celle-ci,  aucune  ditt"erence  de  traitement  ne  soit  faite  entre  les  ressor- 
tissants des  diverses  puissances,  qui  useraient  de  ces  moyens  de  transport. 

Le  Gouvernement  de  la  Republique  usera  de  son  influence  sur  la  Banque 
dEtat  afin  que  celle-ci  confere  ä  tour  de  rOle  aux  membres  de  sa  dii-ection 
ä  Tanger  le  poste  dont  eile  dispose  de  d^l^gu^  ä  la  commission  generale  des 
adjudications  et  march^s.  De  meme  le  Gouvernement  fran^-ais  s'emploiera 
aupres  du  Gouvernement  marocain  pour  que,  durant  la  p6riode  oü  restera  en 
vigneur  l'article  6(i  de  l'Acte  d'Algesiras,  il  confie  ä  un  ressortissant  d'une 
des  puissances  representecs  au  Maroc  un  des  trois  postes  de  delegue  ch^rifien 
au  comitö  special  des  travaux  publics. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  frangais  s'emploiera  aupres  du  Gouvernement 
marocain  poui'  que  les  propriötaires  de  mines  et  d' autres  exploitations  indu- 
strielles ou  agricoles  sans  distinction  de  nationalit6  et  en  conformite  des 
reglcments  qui  seront  6dictös  en  s"inspirant  de  la  legislation  fran^aise  sur  la 
uiatiere  puissent  etre  autorises  ä  cr6er  des  chemins  de  fer  d"exploitation 
(lost Ines  ä  relier  leur  centres  de  production  aux  lignes  d4nt<5ret  gen6ral  ou 
aux  ports. 

Art.  8.     Tl  sera  presente  tous  les  ans  un  rapport  sur  Texploitation  des       Marok- 
chemins  de  fer  au  Maroc  qui  sera  etabli  dans  les  memes  formes  et  conditions  Eisenbahnen. 
(|ue    les    rapports    presentes    aux    assembl6es    dactionnaires    des    societes    de 
chemins  de  fer  francaises. 

Le  Gouvernement  de  la  R^^publique  chargera'un  des  administrateurs  de 
la  buiuiue  d'Etat  de  Tetablissement  de  ce  rapport  qui  sera,  avec  les  elements 
qui  en  sont  la  base,  communique  aux  censcurs,  puis  rendu  ijublic.  avec,  s'il  y 
a  Heu,  les  observations  que  ces  derniers  croirout  dcvoir  y  iniiulre  dapres  leurs 
])ropres  renseignenients. 

Art.  !(.     Pour  evitcr  autant  (|ue  possible  les  reclamations  diplomatiques,       Schieds- 
Ic  (iiiuvernement  fran^-ais  s'emploiera  auprös  du  (louvernement  marocain.  atin    bei  Klagen 
(|uc    celui-ci    dc'fC're   a  un    arbitre    designe    ad   hoc    pour   chaque   affaire   dun  kaniTche^Be'- 
connuun    accord    par   le  Consul    de  France    et   par   celiii  de    la  Puissance  in-        amte. 
teressee,   ou,  ä  leur  defaut,    par  les   deux  Gouvernements  de  ces  Consuls,    les 
lilaiutcs  ]i(irt('('s  i)ar    des  ressortissants    etrangers    contre    les    autorites  maro- 
caines,    ou    les    agents    agissant    cn    tant    ((u'autorites    nuirocaines,    et    qui 
u  auraient  i)u  6tre  reglees  par  lintermediaire  du  Consul  francais  et  du  Consul 
du  ( iduvcrncuicnt  interessß. 
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Dies                   Cette  procödure  restera  eii  vigucur   jusqu'ini    joiir    mi    aura  6tu  institiK' 
Verfaliren  in  . ,.,...  i  '  i      •  i      •        i       t     ■ 

Kraft  bis  zur  un  regime  jucliciaire,  mspirö  des  regles  judiciaircs  de  Icgislation  des  Pnissanci-s 
Koifsuiarce^  int6ress6cs   et   destinö   ä  remplacer,    aprte  entente   avec  elles,   les  tribunaux 

richtsbarkeit.    consillaires. 

Freier  Art.  10.     Le  (foiivernciiu'iit  franrais  veillera  ä  ce  que  les  ressortissants 

Fischfang.  .  .        •        i     •       , 

etrangers    contmuent    h    jouir    du    droit    de    pticiie    dans    les    caux    et    ports 

marocains. 

Oeffnung  Art.  11.     Le  Gouvernement  francais  s'emploiera  aupres  du  GouverneTU(  iit 

•weiterer  . 

Häfen.       marocaui  pour  que  celui-ci    ouvre    au    commerce    etranger  de  nouveaux  ports 

au  t'ur  et  ä  mesure  des  besoins  de  ce  commerce. 

Prüfung  der  Art.  12.     Pour   röpondre   ä  une    demande    du  Gouvernement    marocain, 

Listen  der     ,        ,  ^  ,  ,  i        ,    ■   ■  i,  i  , 

Schutz-       les  deux  Gouvernements  s  engagent  a  provoquer  la  revision,  d  accord  avec  les 
genos.sen.     autres  Puissances  et  sur  la  base  de  la  Convention  de  Madrid i),   des  listes  et 
de  la  Situation   des   prot6g(5s   ötrangers   et   des  associös   agricoles   au  Maroc, 
dont  parlent  les  articles  8  et  16  de  cette  Convention. 

II    conviennent   egalement   de   poursuivre   aupres   des  Puissances  signa- 

taires  toutes  modifications    ii  la  Convention    de  Madrid   que  comporterait,    le 

moment  venu,  le  changement  du  regime  des  prot6g6s  et  des  associ6s  agricoles. 

Aufhebung  Art.  13.     Toutes  clauses  d'accord,  Convention,  traitö  ou  röglement,   qui 

aller  wider- 
sprechenden seraient  contraires  aux  pr6c6dentes  stipulations,  sont  et  demeurent  abrogiies. 

machungeli  ^^'^-  ^'^-     ^^  present   accord   sera   communique    aux    autres  Puissances 

Mitteilung  an  signataires   de   l'Acte   d'Algesii'as,    prös   desquelles    les    deux   Gouvernements 
A^gecü'as-'^  s'engagent  ä  se  preter  mutuellement  appui  pour  obtenir  leur  adhusion  -). 
mächte. 

2.  Convention  e  n  t  r  e  1' A 1 1  e  m  a  g  n  e  e  t  I  a  F  r  a  n  c  e  r  e  I  a  t  i  v  e  ä  1  e  u  r  s 
possessions  dans  l'Afrique  Equatoriale. 
Gebiets-  Le  Gouvernement   de   Sa  Maiestö  l'Empereur   d'Allemagne   et   le   Gon- 

austausch  in  i       i      -r>        ,  i  t^ 

Aequatorial-  vernement   de    la  Röpubhque  rrangaise,    comme    suite    et   complöment    de    la 

afrika.       Convention   du  4  novembre  1911  relative   au  Maroc,   et   en  raison  des  droits 
de  protection  reconnus  ä  la  France  sur  l'Empire  chörifien,    sont  convenus  de 
procöder   ä   des    Behanges    territoriaux    dans    leurs    possessions    de    FAfrique 
Equatoriale  et  ont  rösolu  de  conclure  une  Convention  ä  cet  effet. 
En  consöquence, 

M.  de  Kiderlen-  Waechter,  Secrötaire  d'Etat  des  Affaires  Etrang^res 
de  l'Empire  d'Allemagne, 
et 
M.  Jules  Cambon.  Ambassadeur  extraordinaire    et  pl6nipotentiaii-e 
de   la  Röpublique  Frangaise   aupres   de  S.    M.  l'Empereur  d'Alle- 
magne, 
aprös  s'etre  communiqu6  leurs  pleins  pouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  dispositions  ci-apres : 

1)  Vgl.  NRG.  2  s.  VI,  624;  Fleischmann,  S.  165;  St  nipp,  Urkunden  II. 
42,  44. 

-)  Seitens  aller  Algecirasmächte  mit  Ausnahme  Großbritanniens  erfolgt. 
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Art.  1.     La  France  cede  ä  FAllemagne  les  territoii-es  dont  la  limite  est  Abtretungen 

SGit6IlS 

fix6e  comme  il  suit:   La  frontiere  partira  du  c6t6  de  l'Atlantiqiie   d'un  point  Frankreichs. 

ä  fixer  sur  la  rive  Orientale   de  la  baie   de  Monda,   vers  rembouchure  de  la 

Massoli6.     Se  dirigeant  vers   le   nord-est,   la  frontifere  obliquera  vers   l'angle 

sud-est  de  la  Guinöe  espagnole.     Elle  coupera  la  riviere  Ivondo  ä  son  confluent 

avec  la  Djjoua,  suivra  cette  riviere  jusqu'ä  Madjingo  (qui  restera  francais)  et 

de  ce  point  se  dirigera  vers  Test,  pour   aboutir  au  confluent  de  la  Ngoko  et 

de  la  Sangha  au  nord  d'Ouesso. 

La  frontiere  partira  ensuitc  de   la  riviere  Sangha  ä   un    point  situe  au  treninotnam 

sud  du  centre   d'Ouesso  (qui  restc  francais)    ä   une  distance    de    (5  kilometres       Kongo. 

au  moins  et  de  12  kilomfetres  au  plus  de  cette  localitö,  suivant  la  disposition 

göographique  des  lieux.     Elle  obliquera  vers   le   sud-ouest,    pour   rejoindre  la 

vallöe  de  la  Kandöko,  jusqu'ä  son  confluent  avec   la  Bokiba.     Elle  descendi-a 

celle-ci  et  la  Likouala  jusqu'ä   la  rive   droite   du  fleuve  Congo.     Elle   suivra 

le  fleuve  Congo   jusqu'ä  rembouchure   de   la  Sangha,    et   de   fagon  ä  occuper 

sur  la  rive  du  Congo  une  ötendue  de  6  ä  12  kilometres,  qui  sera  fix^e  suivant 

les  conditions  g6ogra])hiques.     Elle  remontera  la  Sangha  jusqu'ä  la  Likouala- 

aux-herbes  qu'elle    suivra   ensuite   jusqu'ä  Botungo.     Elle    continuera   ensuite 

du  sud  au  nord,   selon  une  direction   ä  peu  pr6s  droite,   jusqu'ä  B6ra  Ngoko. 

Elle  s'infl6chira  ensuite  dans  la  direction   du  confluent   de  la  Bodinguä  et  de  P'f  ^^^^^^. 

®  am  Ijbangi. 

la  Lobaye  et  dcscendra  le  cours  de  la  Lobaye  jusqu'ä  l'Oubanghi  au  nord  de 
Mongoumba. 

Sur  la  rive  droite  de  l'Oubanghi  et  suivant  la  disposition  geographique 
des  lieux,  le  territoire  allemand  sera  d6termin<5  de  fa^on  ä  s'ätendre  sur  un 
espace  de  6  kilometres  au  moins  et  de  12  kilometres  au  plus :  la  frontieri' 
remontera  ensuite  obliquement  vers  le  nord-ouest,  de  fagon  ä  gagner  la  ri- 
viöre  Pama  en  un  point  ä  döterminer  ä  l'ouest  de  son  confluent  avec  le  Mbi. 
remontera  la  vallöe  de  la  Pama,  puis  rejoindra  le  Logone  oriental,  ä  peu 
prös  ä  Tendroit  oii  cette  riviere  rencontre  le  huiti^me  parallele  ä  la  hauteur 
de  Gore.  Elle  suivra  ensuitc  le  cours  du  Logone  vers  le  nord  jusqu'ä  son 
confluent  avec  le  Charit).        , 


1)  Vgl.  hierzu  Kaiserliche  Verordnung,  betreffend  die  Vereinigung  dei' 
in  Aequatorialafrika  erworliencii  Gebiete  mit  dem  Schutzgebiete  Kamerun  vom 
:}.  Oktober  1!»I2. 

Wir  Willielm,  von  Gottes  Gnaden  Deutscher  Kaiser,  König  von 
Preußen  etc.  verordnen  auf  (irnnd  der  SS  1,  Ki  des  Hchutzgebietsgesetzes 
(Reichsgesetzbl.  ÜKH)  S.  81B)  im  Namen  des  Reichs,  was  folgt; 

§  1.  Die  durch  das  deutsch-französische  Abkommen  vom  4.  November 
1911,  betreffend  die  beiderseitigen  Besitzungen  in  Aequatorialafrika.  (Reichs- 
gesetzbl. 1912  S.  2()()j  erworbenen  (rebiete  werden  vom  Zeitpunkte  der  je- 
weiligen Uebergabe  an  unsere  Behörden  ab  mit  dem  Schutzgebiete  Kamerun 
vereinigt. 

§  2.  Die  S>?  2  bis  7  des  Schutzgi'bietsgesetzes  sowie  die  für  ivameruii 
geltenden  Kaiserlichen  Verordnungen  treten  für  die  nt'iierworbeiien  (iebiete 
mit  dem  im  tj  1  bezeichneten  Zeititunkte  in  Kraft.  (Jleichzeitig  treten  die 
Vorschriften  des  bislu'riyen   Hechtes  ;iul,')er   Kraft. 
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Abtietungren  Art.  2.     L'Allcmagne  c^de  k  la  France  les  territoires  situös  an  nord  de 

an  Frankreich  .  n       i 

(der  Enten-   la  limite   actuelle  des  possessions  irangalses  dans  les  territoires  du  Tchad  et 
Sehnabel),    (.ompris  cntre  le  Chari  ä  Fest  et  le  Lögone  ä  l'ouest. 

Art.  8.  Dans  U;  delai  de  6  mois  ä  compter  de  l'c^change  des  ratifica- 
tions  de  la  präsente  Convention,  une  commission  technique  dont  les  membres 
seront  nomm(5s  en  nombre  6gal  par  les  deux  Gouvernements  frangais  et  alle- 
mand  d^terminera  le  trac6  de  la  frontiere  dont  Tindication  g6n6rale  rösulte 
du  texte  des  articles  1   et  2. 

Dans  les  d(5lai  de  18  mois  ä  compter  de  la  sig-nature  du  proc6s-verbal 
des  travaux  de  la  commission  technique,  11  sera  proc6d(5  d'un  commun  accord, 
le  plus  rapidement  possible,  ä  l'ahornement  des  frontiöres,  conform^ment  au 
dit  procfes-verbal,  ainsi  qu'ä  la  d^signation  et  ä  l'abornement  des  terrains 
louiis  ä  ball  au  Gouvernement  francais,  comme  il  est  dit  ä  Tarticle  8  ci-apres. 

Art.  4.  La  commission  technique  et  les  agents  chargös  de  Tabornement 
dont  il  est  parle  dans  l'article  prec^dent,  pourront  tenir  compte  d'un  com- 
mun accord  de  la  configuration  du  terrain  et  des  circonstances  locales,  telles 
que  par  exemple  la  facilitö  de  la  surveillance  de  la  frontifere  ou  la  com- 
munautö  de  race  de  la  population.  Ils  devront  autant  que  possible  faire 
suivre  ä  la  frontiere  les  limites  naturelles  indiquöes  par  les  cours  d'eau,  et 
dans  le  cas  oü  la  frontiere  couperait  la  direction  des  rivi^res,  lui  faii-e  suivre 
la  ligne  du  partage  des  eaux. 

Les  procfes-verbaux  de  la  commission  technique  et  ceux  des  agents 
d'abornement  ne  seront  d6finitifs  qu'apres  ratification  des  deux  Gouvernements. 

Fortbestehen  Art.  5.     Les   prösents   Behanges  de   territoires   sont  faits  dans  les  con- 

bewilligter      ,.   .  , 

Kon-  (litions  ou  ces  territoires  se  comportent  au  moment  de  la  conclusion  du  prä- 
sent accord,  c'est  ä  dire  ä  charge  pour  les  deux  Gouvernements  de  respecter 
les  concessions  publiques  et  particulieres  qiii  ont  pu  etre  consenties  par 
chacun  d'eux.  Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront  le  texte  des 
actes  par  lesquels  ces  concessions  ont  6t6  accordöes. 

Le  Gouvernement  allemand  est  Substitut  au  Gouvernement  de  la  R6pu- 
blique  Francaise  dans  tous  les  avantages,  droits  et  obligations  rösultant  des 
actes  dont  il  est  parle  ci-dessus  au  regard  des  soci6t6s  concessionnaires  qui 
passeront  sous  la  souverainet6,  Tautorite  et  la  juridiction  de  l'Etat  allemand. 
Une  Convention  speciale  reglera  Tapplication  des  dispositions  ci-dessus. 


Zessionen. 


Hinsichtlich  der  Rechtsverhältnisse  der  in  den  neuerworbenen  Gebieten 
befindlichen  Konzessionsgesellschaften  finden  die  Vorschriften  des  Abs.  1  nach 
Maßgabe  des  Artikels  5  des  Abkommens  vom  4.  November  1911  Anwendung. 

§  3.  Der  Reichskanzler,  der  Staatssekretär  des  Reichskolonialamts  und 
der  Gouverneur  bestimmen,  inwieweit  und  wann  die  in  Kamerun  geltenden 
Vorschriften  ihrer  Verordnungen  und  Verfügungen  für  die  neuerworbenen 
(lebiete  in  Kraft  treten. 

§  4.  Der  Reichskanzler  (Reichskolonialamt)  oder  mit  seiner  Zustimmung 
der  Gouverneur  erläßt  die  zur  Ausführung  dieser  Verordnung  erforderlichen 
Bestimmungen. 
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II  en  sera  de  meme  pour  lEtat  Irangais   au  regard  des  concessions  qui 

seraient  situöes   dans  les  territoires   qui  passeront  sous  sa   souverainetö.   son 

autorit^  et  sa  juridictioii. 

Art.  (5.     Le  Gouvernement  allemand  n'apportera    aufun  oljstacle  ä  l'ex-   Französische 

.  Telegraphen 

ploitation,  ä  1  entretien    et  aux  travaux  de  r6paration    et  de  reiection   de  la  am  Ubangi. 

ligne  t6l6graphique  frangaise   existant  actuellement  le  long  de  TOubanghi    et  Benutzung 

qui  restera  fran§aise  sur  son  parcours  au  travers  du  territoire  allemand.    Les      deutsche 

autoritös   allemandes   pourront   transmettre   leurs   Communications   par   cette  ^st'at'tet'  ^^ 

ligne  dans  des  conditions  qui  seront  r6gl6es  ult6rieurement. 

Art.  7.     Si   le   Gouvernement  francais  dösire   continuer  au   travers   du  Bau  einer 

.  1      r-,    1  1      TVT  r<  franzfjsischen 

territoire  allemand  un  cnemm  de  ler  entre  le  Gabou   et  le  Moyen    Oongo  et    Balm  durch 

entre  cette  derniere  colonie  et  l'Oubanghi  Chari,  le  Gouvernement  allemand    ^^GeljieT^^ 

n'v  mettra  pas  obstacle.     Les  ötudes  ainsi  que   les  travaux  se  poursuivront     zwischen 

,  .  ..   .         T  IT  Mittelkongo 

suivant  les  arrangements   qui  seront  laits,    le  moment   venu,    entre   les  deux  und  Gabun. 

Gouvernements,   le   Gouvernement   allemand  se  röservant   de   faire   connaitre 

sMl  voudrait  prendre  une  part  dans  Texecution  de  ces  travaux  sur  son  territoire. 

Si  le  Gouvernement  allemand  dösire  continuer  sur  le  territoire  franeais     Deutsche 

-  .        ,  Eisenbahn 

un  chemin  de  fer  stabil   au  Cameroun,  le  Gouvernement  irangais  n  y  mettra        durch 
pas  obstacle.     Les  6tudes  ainsi  que  les  travaux   se  poursuivront   suivant  les    "^^Geble^t^ 
arrangements  qui  seront  faits  le  moment  venu  entre  les  deux  gouvernements, 
le  Gouvernement  frangais  se  röservant  de  faire  connaitre  s'il  voudrait  prendre 
une  part  dans  rex6cution  de  ces  travaux  sur  son  territoire. 

Art.   8.     Le   Gouvernement    Imperial    cödera   ä   bail    au    Gcmvernement         ^Ver- 

.  Pachtung* 

irangais,  dans  des  conditions  a  dötermmer  dans  un  acte  special,  et  en  bordure        einer 
sur  la  B6nou6,   le  Mayo  K(5bi   et  en  de^a  dans  la   direction  du  Logone,    des     straße^an 
terrains  ä  clioisir  en  vue  de  l'ötablissement  de  postes  de  ravitaillement  et  de   Frankreich, 
magasins  destin6s  ä  constituer  une  routc  dY'tapes. 

Chacun  de  ces  terrains  dont  la  longueur  sur  le  fleuve  aux  hautes  eaiix 
devra  etre  au  plus  de  500  mötres,  aura  une  superficie  qui  ne  pourra  pas 
döpasser  50  hectares.  L'emplareinent  de  ces  terrains  sera  fixe  suivant  la 
disposition  des  lieux. 

Si  dans  l'avenir  le  Gouvernement  fran^-ais  voulait  etablir  entre  le  Benoue 

et  le  Logone  au-dessus   ou  au-dessous  du  Mayo  K6bi  une  route  ou  une  voie 

ferre(!,  le  Gouvernement  Imperial  n'y   ferait  pas  obstacle.     Le  Gouvernement 

allemand  et  le  Gouvernement   fran(,'ais  s'entendront   sur   les   conditions    dans 

lesquelles  ce  travail  pourrait  6tre  accomiili. 

Art.  i).     L'Allemagne  et  la  France,  desirant  aflirmer  leurs  bons  rai)i)orts     Keine  Be- 
.  ,  1  .  .  ,  festigungen 

dans   leurs   possessions   de   1  Airuiue    (  entrale,    s  engagent    a    n  (^lever    aucun  an 

ouvrage  fortifie  le  long  des    Cdiirs   dCaii    ((ui    ddivciit    scrvir    ä  la  navigation  *'*Fifis"en'"^" 

commune.     Cette  prescription    ne  s"appli(|iifra    i)as    aux    (Hivrages    de    simple 

söret(5  destinös  k  abriter  les  postes  contre  Ics  incursidiis  des  indigC-nes. 

Art.  10.    Les  Gouvernements  allemand  et  fraurais  s'enteiidront  pour  les 

travaux  ä  executer  en  vue  de   faciliter   la   circulation  des  bateaux  et  cmbar- 

cations  sur  les  cours  d'eaii  dniit   la   iiavigatidu  Icur  sera   ((iiimiiiiie. 
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Freiheit  der 

Schiffahrt  auf 

Kongo  um! 

Niger. 


Freie  DurcJi- 

fahrt  französ. 

(deutscher) 

Truppen  auf 

dem  Kongo 

und  den 

anderen 

Flüssen. 


Eventuelle 
Aenderung 

der 
Territorial- 
verhältnisse 
im  konventio- 
nellen Kongo- 
beeken. 


Art.  II.  Km  cjis  darret  de  la  navigation  siir  le  Congo  ou  rOubanghi 
la  liberte  de  passage  sera  assur6e  ä  rAllemagne  et  ä  la  France  sur  las 
tcrritoires  appartenant  ä  l'autre  nation  aux  points  oü  ceux-ci  toucheront 
ces  fleuves. 

Art.  12.  Les  deux  Gouvernements  d'Allemagne  et  de  France  renouvellent 
Ics  dt'clarations  contenues  dans  l'acte  de  Berlin  du  2()  fevrier  1885^)  et  assurant 
la,  libertö  commerciale  et  la  liberte  de  navigatlon  sur  Ic  Congo  et  les 
aiüuents  de  ce  fieuve  ainsi  que  sur  ceux  du  Niger.  En  consequence  les 
rnarchandises  allemandes  transitant  au-travers  du  territoire  frangais  situ6  ä 
Inuest  de  l'Oubanghi  et  les  rnarchandises  fran^aises  transitant  ä  travers  les 
tcrritoires  c^d^s  ä  FAllemagne  ou  suivant  les  routes  indiqu6es  ä  Tarticle  8, 
seront  affranchies  de  tont  droit. 

Un  accord  conclu  entre  les  deux  gouvernements  determinera  les  conditions 
de  ce  transit  et  les  points  de  pönötration. 

Art.  13.  Le  Gouvernement  allemand  n'apportera  aucune  entrave  au 
])assage  des  troupes  fran^aises,  de  leurs  armes  ou  munitions,  ainsi  que  de 
leur  mat6ri6l  de  ravitaillement  par  le  Congo,  TOubanghi,  la  Benou^',  le  Mayo 
K^bi,  ainsi  que  par  le  chemin  de  fer  ä  construire  (^ventuellement  dans  le 
nord  du  Camerouu. 

Le  Gouvernement  fran^'ais  n'apportera  aucune  entrave  au  passage  des 
troupes  allemandes,  de  leurs  armes  et  munitions,  ainsi  que  de  leur  matöriel 
d(!  ravitaillement  par  le  Congo,  l'Oubanghi,  la  B(5noue,  le  Mayo  K6bi,  et  le 
chemin  de  fer  ä  construire  eventuellement  de  la  cöte  ä  Brazzaville. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  les  troupes,  si  elles  sont  purement  indig^nes, 
dcnront  toujours  etre  accompagn6es  par  un  grad6  europ^en,  et  le  gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  les  troupes  passeront,  prendra  toutes  les  mesures 
necessaires  pour  6viter  qu'aucune  difficultö  soit  oppos^e  ä  leur  passage  et 
pourra  au  besoin  d(3l(5guer  un  agent  pour  les  accompagner.  Les  autorit^s 
locales  r^gleront  les  conditions  dans  lesquelles  les  passages  de  troupes 
se  feront. 

Art.  14.  L'ögalite  de  traitement  pour  le  transport  des  personnes  ou 
des  marchandises  sera  assur^s  aux  ressortissants  des  deux  nations  sur  les 
chemins  de  fer  de  leurs  possessions  du  Congo  et  du  Cameroun. 

Art.  l.ö.  Le  Gouvernement  allemand  et  le  Gouvernement  frangais 
cesserout  ä  partir  du  jour  de  la  cession  reciproque  des  territoires  conc6d6s 
ä  TAllemagne  par  la  France  et  ä  la  France  par  FAllemagne,  d'exercer  aucune 
Sorte  de  protection  et  d'autoritö  sur  les  indig^nes  des  territoires  respective- 
ment  c6d6s  par  eux. 

Art.  16.  Dans  le  cas  oü  le  Statut  territorial  du  bassin  conventionnel 
du  Congo  tel  qu'il  est  deüni  par  l'acte  de  Berlin  du  26  fövrier  1885,  viendrait 
ä  etre  modifiö  du  fait  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes,  celles-ci 


1)  NRG  2  s.  X,  414;  Fleischmann  195;  Strupp  Urkunden  11,  79. 


I.  Dokumente  zur  Marokkofrage.  63 

Icvraient  en   conferer   entre  dies,    comme  aussi  avec   les   autres   puissances 
-itrnataires  du  dit  acte  de  Berlin. 

Art.  17.     (Ratifikationsklausel.) 

Note  anuexe. 

A  la  Convention  du  4  novembre  1911. 

Les  cartes  du  Congo  qui  ont  servi  ä  Tölaboration  de  la  Convention  du 
4  novembre  1911,  relative  ä  Techange  de  territoires  dans  l'Airique  äquatoriale 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  sont  la  carte  de  Barralier  du  Service  göogra- 
phique  des  colonies  (1906),  au  ö  millionnieme,  et  celle  de  Delingette,  du  service 
iiLMigraphique  de  l'AMque  äquatoriale  francaise  il911l,  au  1  millionnieme. 

Les  commissaires  techniques  qui  seront  d^signös  par  le  Gouvernement 
trancais  et  le  Gouvernement  allemand  par  application  des  articles  3  et  4  de 
la  Convention  pour  proc^der  ä  la  dölimitation  des  frontieres,  dans  le  cas  oü 
la  ligne  de  dömarcation  qu'ils  fixeront,  s'öcarterait  par  suite  d'en-eurs  des 
cartes  ou  de  circonstances  locales,  dune  facon  apprecial)le,  de  la  directive 
teile  qu'elle  r6sulto  de  la  Convention,  devront  avoii*  soin  de  ne  pas  avantager 
Innc  des  deux  parties  Sans  compensation  6quitable  pour  Tautre. 

Aunexes. 

1.  ^I.  de  Kiderlen -Waechter,  secrötaire  d'Etat  des  affaires  ätrangeres 
ilr  1  empire  d'Allemagnc,  ä  M.  Jules  Camhon.  ambassadour  de  la  R^publiquc 
francaise  ä  Berlin. 

Berlin,  le  4  novembre  1911. 

Tour  bi(  11  iiieciser  lesprit  dans  lequel  sera  appliquöe  la  Convention  que  Das  Schieds- 
iions  venons  de  signer  relativement  aux  Behanges  territoriaux  dans  FAfrique  alfk"'^^*** 
(.'i|iiatori;ile,  il  est  entendu  entre  les  deux  gouvernements  que  les  differends 
qiii  vieiidraient  ä  s"6lever  entre  les  parties  contiactantes,  au  sujet  de  linter- 
pretation  et  de  1  "application  des  dispositions  de  cette  Convention,  seront 
souiriis  ä  un  tribunal  arbitral  constitu6  dans  les  termes  de  la  Convention  de 
La  Haye  du  18  octobre  1907.  Un  compromis  devra  etre  di-ess6  et  il  sera 
procöde  suivant  les  regles  de  la  meme  Convention,  en  taut  qu'il  n'y  scrait 
pas  derogö  par  un  accord  expres  au  moment  du  litige. 

Cependant,  si  des  maleiitendus  sY'levaient  entre  les  membres  de  la  com- 
niission  technique  cliarg^e  de  fixer  la  delimitation  de  la  froiitiire,  ces  agents 
seraient  d^partag^s  par  un  arbitre  d6sign6  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
gouvernements  et  appartenant  ii  une  tierce  puissance. 

Le  gouveinement  alleiiiaiid  sera  tou.iours  lieureux  de  voir  des  associations 
d'iiit^ret  se  produire  entre,  les  ressortissants  des  deux  jiays  pour  les  affaires 
i|u"ils  entrcpreiidraient  dans  les  possessions  francaises  et  allemandcs  t|ui  foiit 
1  (iliict  de  la  Convention  de  ce  jour. 

II  est  entendu  que  lapplicatiiiii  de   ladite  Convention  sera  laiU'  mii\;iiii 
l(  s  regles  pr<5vues  pour  celle  de  la  Convention  franco-allemande  du  IS  avril  190S 
siir  la  fidiitirrc  ("ongo-Canierouii  par  les  protncolcs  qiii  y  soiit  annexes. 
i.Aiitwdit   iilicrciiistininiriiil  ' 
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2.    Der  ..  P  a  c  h  t "  v  e  r  t  r  a  g. 
Pachtobjekt.  10  L^  gouvornemcnt  imperial  allemand  cede  ä  ball  au  Gouvernement  dt- 

la  R(5publique  frangaise,  sur  la  B6nou6  et  le  Mayo-K6bi,  et  en  dega  dans  la 
direction  du  Logone,  des  terrains  dont  le  nombre  et  les  limites  exactes  seront 
indiqu6s  ult^rieurement,  mais  qui  auront,  en  bordure  de  ces  fleuves,  un  d6ve- 
loppement  de  500  nietres  et  qni  formeront  un  teneinent  d'unc  superficie  de 
50  hectares  au  plus. 
Dauer.  2°  Le  bail  aura  une  dur6e  de  99  annöes  consöcutives,  ä  partir  du  moment 

oü  la  döcision  de  la  commission  d'abornement  fixant  l'emplacement  de  ces 
terrains  aura  6t6  ratifi^e  par  les  deux  gouvernements  par  application  des 
articles  3  et  4  de  la  Convention  du  4  novembre  1911.  Mais  dans  le  cas 
oü  aucune  des  parties  contractantes  n'aura  notifi6  cinq  ans  ä  l'avance, 
r^chöance  du  terme  susmentionnö  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans ;  son  Intention 
de  mettre  fin  au  präsent  ball,  ledit  bail,  restera  en  vigueur  jusqu'ä  l'ex- 
piration  d'une  annöe  ä  partir  du  jour  oü  l'une  ou  l'autre  des  parties  con- 
tractantes l'aura  dönoncö. 
Ge.setze.  3"  Ledit  terrain  sera  soumis  aux  lois  en  vigueur  pendant  cette  periode 

dans  les  possessions  allemandes  du  Cameroun. 

40  Une  partie  du  territoire  ainsi  cM6  ä  bail  et  dont  T^tendue  n'exc6dera 
pas  dix  hectares  sera  utilis^e  exclusivement  pour  les  Operations  de  d^bar- 
quement,  d'emmagasinage  et  de  transbordement  des  marchandises  et  pour 
toutes  fins  pouvant  6tre  considäräes  comme  subsidiaires  ä  ces  Operations,  et 
les  seuls  rösidents  permanents  seront  les  personnes  employ^es  pour  le  Service 
et  la  söcurite  desdites  marchandises  avec  leurs  f amilies  et  leurs  domestiques. 
Französische  50  Le  Gouvernement  de  la  R^publique  fran^aise  s'engage : 

pflichtungen.  a)  A  clore  la  partie   dudit   terrain   mentionnö  ä  l'article  4   du   pr(5sent 

bail  (ä  l'exception  du  c6t6  bordant  la  B6nou6  et  le  Mayo-K6bi)  par  un  mur 
ou  par  une  palissade,  ou  par  xm  foss6,  ou  par  tonte  autre  sorte  de  cluture 
continue. 

b)  A  ne  pas  permettre  dans  ladite  partie  de  terrain  la  röception  ou  la 
sortie  d'aucune  inarchandise  en  contravention  avec  les  r^glements  douaniers 
allemands.  Tout  acte  fait  en  violation  de  cette  stipulation  sera  consid6r6 
comme  äquivalent  ä  une  fraude  de  droits  de  douanes  et  sera  puni  en  cons^- 
quence. 

c)  A  ne  pas  vendrc  ni  autoriser  k  vendre  des  marchandises  au  detail 
sui-  ladite  partie  de  terrain.  La  vente  de  quantit6  d'un  poids  ou  d'une  mesure 
införieure  ä  1,000  kilogr.,  1,000  litres  ou  1,000  mfetres  sera  consid6r6e  comme 
vente  au  detail ;  il  est  entendu  que  cette  stipulation  n'est  pas  applicable  aux 
marchandises  en  transit. 

d)  Le  gouvernement  de  la  Röpublique  frangaise  ou  ses  sous-locataires 
ou  agents  auront  le  droit  de  construire  sur  ladite  portion  de  terrain  des 
magasins,  des  maisons  pour  bureaux  et  tous  autres  ödifices  n6cessaires  pour 
les  Operations  de  d^barquement,  d'emmagasinement  et  de  transbordement  des 
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iiiarcliaiidises,  et  ögalement  de  construire,  dans  la  partie  de  lavant-rivage  de 
la  B^nouö  et  du  Mayo-K6bi  et  en  de^a  dans  la  direction  du  Logone  coniprise 
dans  le  bail,  des  quais,  des  ponts,  des  docks  et  tous  autres  ouvrages  näces- 
saires  en  vue  desdites  Operations,  pourvu  que  les  plans  de  tout  ouvrage  ä 
construü'e  ainsi  sur  lavantrivage  des  fleuves  soient  commimiqu^s  pour  examen 
aux  aiitorit^s  allemandes,  alin  que  v^rification  puisse  6tre  faite,  que  ces 
(iuvrages  ne  sauraient  en  aucune  manifere  gSner  la  navigation  des  fleuves,  ni 
etre  en  Opposition  avec  les  droits  des  tiers,  ni  avec  le  Systeme  douanier. 

e)  II  est  entendu  que  Teniljarquement,  le  d^barquement  et  lemmagasine- 
ment  des  marcliandises  sur  lesdites  parties  de  terrain  seront  effectuös  ä  tous 
egards  conform^ment  aux  lois  alors  en  vigueur  dans  les  possessions  allemandes 
du  Cameroun. 

ß''  Le  Gouvernement   de   la  Rüpublique  frangaise   s"engage  ä  payer   an-  ,Pacht-zin9. 
Jiuellement  au  gouvernement  imperial  allemand,  le  Icr  janvier  de  chaque  an- 
nee,  un  loyer  annuel  de  1  fr. 

7^  Le  Gouvernement  de  la  Republique  fran^aise  aura  le  di'oit  de  sous- 
liiuer  tout  ou  partie  des  terrains  faisant  lObjet  du  präsent  bail,  pourvu  que 
les  sous-locataü-es  ne  fassent  usage  de  ces  terrains  ä  d'autres  uns  que  Celles 
stipulecs  dans  le  pr6sent  bail,  et  que  Icdit  gouvernement  demeure  responsable 
envers  le  gouvernement  imperial  allemand  de  Tubservation  des  stipulations 
du  present  bail. 

8*^  Le  gouvernement  imperial  allemand  s'engage  ä  remplir  ä  legard  du 
lirencur  ä  bail  toutes  les  obligations  qui  lui  incombent  en  sa  qualite  de  pro- 
prietaire  dudit  terrain. 

9^  Un  an  avant  Texpiration  du  i)resent  bail,  dans  le  cas  oii  il  ne  de- 
vrait  pas  etre  oontinue,  les  deux  gouvernements  sentendront  pour  le  rachat 
ou  la  disposition  des  constructions  ou  installations  diverses  qui  se  trouveront 
sur  les  terrains  loues. 

Uy^  Les  terrains  compris  dans  le  bail  seront  arpentes  et  delimitt'S. 

11*'  Dans  le  cas  oti  une  difförence  d'opinion  surgirait  entre  les  deux 
gouvernements  sur  l'interprötation  du  bail  ou  sur  tout  autre  sujet  se  rappor- 
tant  ;i  ce  bail,  la  ((uestion  sera  reglee  par  larbitrage  dun  jurisoonsule  dune 
iiatiiinalitci  tierce,  designe  daccord  par  les  deux  gouvernements. 

3.     M.  de  Kiderlen -WaccI/ter.  secretaire  d'Etat  des  affaires  etrang^res 

de  Tempire  dWUemagne,  ä  M.  Jules  Caiiibon,  ambassadeur  de  la  Republique 

fran^aise  ä   Berlin. 

Berlin.  le  4  novembre   lull. 

l'nur  bien  pr^ciser  raccoril  liii  4  Movenibre   1!M1   relatif  au  Maroc  et  en         Das 
■i,ix    ■      1  i.t       ■>   •    ^•\  II-  •  •     tr   ,        T-.       11  französische 

dennir    la   portec,  j  ai    1  honnenr    de  laire    eonnaitre    a    Votre    Excollence   que  Protektorat. 

dans  riiypotböse  oii  le  Gouvernement  fran^ais  croirait  devoir  assumer  le  pro- 

teotorat  du  ^laroc.  le  gouvernement  imperial  n  y  ajjjxirterait  aucun  obstacle. 

L'adliesion  du  gouvernement  allemand.  aecordee  dune  maniere  gtJn^rale 

an   ( iiiuvdiiciiient   fraiicais    ])ar  l'artiele   Icr  de    ladite   Convention,    s'appli»iue 

.Jahrbuch  des  Völkerrechts.  .' 
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naturclleincnt  ä  toutes  los  qu(;stions  donnant  matiörc  ii  r^glementation  et 
vis6es  dans  l'acte  d'Algösiras. 

Abtretungdes  Vons  avez  bien  vnulu  me  faire  connaitre  d'autre  part  iiue,   dans  le  cas 

französischen 

Vorkaufs-  oü  1  Allemagne  dösirerait  acquörir  de  lEspagne  la  Guinöe  espagnole,  l'ile 
S^panisch-  Corisco  et  les  lies  Elobey,  la  France  serait  dispos^e  ä  renoncer  en  sa  faveur 
Guinea  etc.  ä  exercer  les  droits  de  pr6f6rence  qu'elle  tient  du  trait6  du  27  juin  1900^) 
entre  la  France  et  l'Espagne.  Je  suis  heureux  de  prendre  acte  de  cette 
assurance  et  d'ajouter  que  rAlIemagne  restera  ^trangere  aux  accords  parti- 
culiers  que  la  France  et  l'Espagne  croiront  devoir  faire  entre  elles  au  sujet 
du  Maroc,  6tant  convenu  que  le  Maroc  comprend  toute  la  partie  de  l'Afrique 
du  Nord,  s'ötendant  entre  l'Alg^rie,  l'Afrique  occidentale  francaise  et  la  co- 
lonie  espagnole  du  Rio  de  Oro. 

Deutsch-  Le  gouvernement  allemand,  en  renoncant    lä  demander  a  dötermination 

französische  ,   ,,       , 

Primat-       pröalable   de  parts   ä  faire  h  lindustrie   allemande   dans   la  construction   des 
Unionen,      diemins  de  fer,  compte  que  le  Gouvernement  fran^ais  sera  toujours   heureux 
de  voir  des  associations  d'intöret  se  produire  entre  les  ressortissants  des  deux 
pays  pour  les  affaires  dont  ils  pourront  respectivement  obtenir   Tentreprise. 
Die  Bahn  H  compte   ögalement  que   la  mise   en   adjudication    du  chemin   de   fer 

de  Tanger  ä  Fez,  qui  Interesse  toutes  les  nations,  ne  sera  primae  par  la 
mise  en  adjudication  des  travaux  d'aucun  autre  chemin  de  fer  marocain  et 
que  le  Gouvernement  frangais  proposera  au  Gouvernement  marocain  l'ouver- 
ture  du  port  d'Agadir  au  commerece  international. 

Enfin,  lorsque  le  r^seau  des  voies  ferr6es  d'int^ret  g^nßral  sera  mis  ä 
r^tude,  le  gouvernement  allemand  demande  au  gouvernement  fran^ais  de 
veiller  ä  ce  que  l'administration  marocaine  ait  le  plus  r<5el  souci  des  int^rets 
6conomiques  du  Maroc,  et  ä  ce  que,  notamment,  la  dötermination  du  trac6 
des  lignes  d'intöret  g6n6ral  facilite  dans  la  mesui-e  du  possible  la  jonctiou 
des  r^gions  minieres  avec  les  lignes  d'intöret  gön^ral  ou  avec  les  ports  ap- 
pel6s  ä  les  desservir. 

DieKonsular-  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'assurer   que,  le   iour  oü   aura   ete  in- 

gerichte. 

stitu6  le  regime  judiciaire  prevu  par  Tarticle  9  de  la  Convention  pr^citee,  et 

oü  les  tribunaux  consulaires  auront  6t6  remplacös,  le  Goiivernement  fraucais 
aura  soin  que  les  ressortissants  allemands  soient  places  sous  la  juridiction 
nouvelle  exactement  dans  les  memes  conditions  que  les  ressortissants  fran- 
Qais.  Je  suis  heureux  d'en  prendre  acte  et  de  faire  connaitre  en  meme  temps 
ä  Votre  Excellence  que,  au  Jour  de  l'entree  en  vigueur  de  ce  regime  judici- 
aire, aprös  entente  avec  les  puissances,  le  gouvernement  allemand  consentira 
ä  la  suppression,  en  meme  temps  que  pour  les  autres  puissances,  de  ses  tri- 
bunaux consulaires.  J'ajoute  que  dans  ma  pens6e  l'expression  „les  change- 
ments  du  regime  des  protöges",    port6e   ä  Tarticle   12   de  la   Convention   du 


1)  NRG.  2  s.  XXXII  59 ;  vgl.  auch  Strupp,  Urkunden,  Ergänzungsheft, 
S.  26  Note  11. 
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4  novembre  1911  relative  au  Maroc,  implique  l'abrogation,  si  eile  est  jugöe 
nöcessalre,  de  la  partie  de  la  Convention  de  Madrid  qui  concerne  les  prot^gös 
et  les  associ6s  agricoles. 

Enfin,  dösireux   de  donner  h  ladite   Convention   le   caractöre   d'un   acte    Schiedsge- 

ricntsklsiiis©! 

destin^  non  seulement  ä  6carter  toute  cause  de  conflit  entre  nos  deux  pays, 
mais  encore  ä  aider  ä  leurs  bons  rapports,  nous  sommes  d'accord  pour  d6c- 
larer  que  les  diff^rends  qui  viendraient  ä  s'6lever  entre  les  parties  contrac- 
tantes  au  sujet  de  1' Interpretation  et  de  l'application  des  dispositions  de  la 
Convention  du  4  novembre  et  qui  n'auraient  pas  6t6  r6gl6s  par  la  voie  diplo- 
matique, seront  soumis  ä  un  tribunal  arbitral  constitu6  dans  les  termes  de 
la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907.  Un  compromis  devra  etre 
dress6,  et  il  sera  proc6d6  suivant  les  regles  de  la  meme  Convention,  en  tant 
qu'il  n'y  serait  pas  d6rog6  par  un  accord  expres  au  moment  du  titige. 

Signt':  Kiele rlen. 
(Antwort  inhaltlich  gleich.) 


\r.  III.  l>oiitMeii-fraiizö»>>iKCii('  l'ebereinkiinft  über  <lio  ^»taats- 
aiigcliüri^^koit  fler  Perxionen,  die  sicli  in  <lon  zwischen 
I>eut!sclilaiHl  nnd  Frankreich  ausgetauschten  Gebieten  in 
Aequatorialatrika  betinden.     Yoni  3.  Februar  1912. 

Les  indigencs  originaires  des  territoires  qui  ont  doniie  liini  ä  des  echan-  Uebergang 
ges  et  r^sidant  au  jour  de  l'annexion  definitive  dans  les  territoires  c6d6s  par  'g^hörigkel^r 
l'Allemagne  k  la  France,   sortiront   de   la   sui^tion   coloniale   allemandc   pour      ^^^  J^'"- 

,   .     ,  ^,.,A  ■  4.     i  geborenen, 

acquörir  la  qualite  de  sujets  iran^ais. 

R6ciproquement,  les  indigenes  originaires  des  territoires  qui  ont  donn^ 
Heu  h  des  6changes  et  residant  au  jour  de  l'annexion  dans  les  territoires 
c6d6s  par  la  France  ä  TAllemagne,  perdront  la  qualite  de  sujets  fran^ais 
])our  entrer  dans  la  suj^tion  coloniale  allemande. 

Toutefois,    dans  le  d6lai  d'un    an    ä  dater   de   rannexion   definitive,    les      Recht  der 

indigenes  seront  libres  de  quitter   le  territoire  annexö   par  l'une   des  parties     wandemng 

contractantes  pour  s'etablir   sur   le   territoire   de   l'autre  en   emportant  leur.s  '-i*''  Erhaltung 

...  ''^'' 

recoltes.     Dans  ce  cas  ils  rerouvreront  leur  sujetion  primitive.  Nationalität. 

L'annexion   ne   modifiera   en    ricn    la   nationalite   ni   des  ressortissants  Kein  Kintluß 

allemands,    europ6ens    ou    autres,    ni    des    iiersonnes    soumises    ä   la   sujetion  'v»-rhähn^sse 

coloniale  allemande   et   non  originaires   dos  territoires    qui    ont   donne  Heu  ä    ""''  fiemde 

,  ,  ..,..,.,  ,  .     .  und  deutsche 

des  echanges,   alors   meine   qn  ils  continueraient   a  resider   sur   les  territoires    be/.w.  frau- 

cedös  par  l'Allemagne  a  la  Franci',  et  ils  ne  seront  pas  teiius  d'einigrer  dans       '^st'aat.s'-'^ 

un  delai  determine.  angehörige. 

Reciproquement,    ranncxidn    iic    modifiera    en    ricn    la    nationalite    des 

citoyens  fran^-ais,  europeeiis  ou  autres,    et  des  sujets  francais  mm  originaires 

des  territoires   qui    ont   doiine    Heu    a  des   Behanges,    alors    meme    qu'ils  ciui- 

tinueraient  ä  resider  sur  les  territoires  cedes  p;ir  la  France  ä  r.Vllemagne,  et 

ils  ne  seront  |)as  tcnus  d'einiirnT  dans  un  delai  dötcniiim'. 
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Les  dispositions  des  alinöas  4  et  ö  ne  toiulicut  \);ia  1(;  driiit  de  chacune 
des  parties  contractantes  d'expulser,  pour  des  raisdns  tiön^ralcs  de  police,  les 
1)ersonnes  visöes  dans  lesdits  alinöas. 


Die  Ordnung 
der  inneren 
Angelegen- 
heiten 

Marokkos  auf 
Frankreichs 
Anordnunsr. 


Tanger. 


Militärische 

Besetzung 

Marokkos 

durch 

Frankreich. 


Schutz 
Marokkos 

durch 
Frankreich. 


Das  Protek- 
torat. 


Der 
französische 
General- 
resident. 


^'r.    lY.       Französiscli -niarokkaiii^'iClK'r     Protektoratsvertrag; 
vom   30.  IVIärz  1913. 

Le  gouvernement  de  la  Röpublique  fran^'aise  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  sultan,  soucieux  d'ötablir  au  Maroc  un  regime  regulier,  bas6  sur  l'ordre 
interieui'  et  la  S(5curite  generale,  qui  permette  Tintroduction  des  r6formes  et 
assure  le  döveloppement  ^conomique  du  pays,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes : 

Art.  1.  Le  gouvernement  de  la  Republique  franc^-aise  et  Sa  Majestö  le 
sultau  sont  d'accord  pour  instituer  au  Maroc  un  nouveau  regime  comportant 
les  reformes  administratives,  judiciaires,  scolaires,  (jconomiques,  financi^res  et 
militaires  que  le  gouvernement  t'rangais  jugera  utiles  d'introduire  sur  le  territoire 
marocain. 

Ce  regime  sauvegardera  la  Situation  religieuse,  le  respeet  et  le  prestige 
traditionnel  du  sultan,  Toxercice  de  la  religion  musulmane  et  des  institutions 
religieuses,  notamment  de  Celles  des  habnus.  II  comportera  rorganisation  d'un 
makhzen  cliörifien  reforme. 

Le  gouvernement  de  la  R^publique  se  concertera  avec  le  gouvernement 
espagnol  au  sujet  des  int^rets  que  ce  gouvernement  tient  de  sa  position 
g^ograpliique  et  de  ses  possessions  territoriales  sur  la  cute  marocaine. 

De  m^me,  la  ville  de  Tanger  gardera  le  caractfere  sp^^cial  qui  lui  a  (5te 
reconnu  et  qui  d^terminera  son  Organisation  municipale. 

Art.  2.  Sa  Majest6  le  sultan  admet  d^s  maintenant  que  le  gouvernement 
francais  prctcede,  apres  avoir  pr^venu  le  makhzen,  aüx  occupations  militaires 
du  territoire  marocain  qu'il  jugerait  necessaires  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  S(5curit6  des  transactions  commerciales  et  qu'il  exerce  toute  action  de  police 
sur  terre  et  dans  les  eaux  marocaines. 

Art.  3.  Le  gouvernement  de  la  R^publique  prend  l'engagement  de  preter 
un  constant  appui  ä  Sa  Majestö  ch^rifienne  contre  tout  danger  qui  menacerait 
Sa  personne  ou  Son  trone  ou  qui  compromettrait  la  tranquillitö  de  ses  Etats. 
Le  meme  appui  sera  prete  ä  l'hi^ritier  du  tröne  et  ä  ses  successeurs. 

Art.  4.  Les  mesures  que  nßcessitera  le  nouveau  regime  de  protectorat 
seront  ödictöes,  sur  la  proposition  du  gouvernement  francais,  par  Sa  Majeste 
ch^rifienne  ou  par  les  autorit^'S  aux-quelles  eile  en  aura  d6l(?gu6  le  pouvoir. 
II  en  sera  de  meme  des  reglements  nouveaux  et  des  modifications  aux  r^gle- 
ments  existants. 

Art.  5.  Le  gouvernement  francais  sera  repr6sent6  aupres  de  Sa  Majeste 
chörilienne  par  un  commissaire  resident  g^neral,  depositaire  de  tous  les  pmi- 
voirs  de  la  Republique  au  Maroc,  qui  veillera  ä  l'execution  du  pr(?sent  accord. 
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Le  cominissaire  resident  general   sera   le    seul   intennediaire    du    sultan  Verkehr  mit 
1  ,  ,      ,  ,     -,         1  ,  ,  fremden 

aupres  des  representants  etrangers  et  dans  les  rappoils  que  ces  repr^sentants      Staaten. 

entretieniient  avec  le  gouvernement  marocain.     II  sera.  notamment,  Charge  de 

tnutes  les  questions  interessant  las  6trangers  dans  Tempire  cherifien. 

II  aura  le  pouvoir  d'approuver  et  de  promulguer,  au  noni  du  gouvernement 
fran^ais,  tous  les  d(5crets  rendus  par  Sa  Majestö  cherifienne. 

Art.  6.     Les  agents  diplomatiques    et   consulaires   de   la  France    seront  Die 

charg^s  de  la   reprösentation    et  de  la  protection  des    sujets  et   des    interets    Vertretung  ^ 

raarocains  ä  l'etranger.  Marokkos 

"  durch 

Sa  Majeste  le  sultan  s'engage  ä  ne  conclure  aucun  acte  ayant  un  caractere   Frankreich. 

international  sans  l'assentiment  prealable  du  gouvernement  de  la  Röpublique 

i'ran^-aise. 

Art.  7.     Le  gouvernement  de  la  R6publique  franyaise  et  le  gouvernement  Die  Finanzen. 

Sa  Majestö  chörifienne  se  röservent  de  fixer   d'un   commuii    accord   les   bases 

d'une  r^organisation  financi^re  qui,  en  respectant  les  droits  conf(5res  aux  por- 

teurs  des  titres  des   emprunts    publics   marocains,   permette   de   garantir   les 

engagements   du  Tresor   cherifien    et    de   percevoir  röguliörement  les  revcnus 

de  l'empire. 

Art.  8.     Sa  Maiestö  cherifienne  s'interdit  de  contracter  ä  Tavenir,  direc-  Keine  marok- 
.    T  ,  T  .  1.  ,  kanischen 

tement  ou  indirectement,  aucun  emprunt  public  ou  privö   et  d  accorder,  sous  Anleilien  ohne 

uns  forme  quelconque,  aucune  concession  sans  l'autorisation  du  gouvernement    p^ani^-e^ichf 

Irangais. 


Xr.  V. 

a)  Die  fraiizösisch-spanischo  Koiiventiou  vom  27.  November  VMi. 

Le  President  de  la  Republique  Fran^aise  et  sa  Majeste  le  Roi  dEspagne. 

D6sireux  de  pröciser  la  Situation  respective  de  la  France  et  de  l'Espagne 
ä  lY'gard  de  l'Einpire  cherifien, 

Considerant,  d'autre  part,  que  la  pn'sente  Convention  leur  offre  une 
occasion  propice  d'affinner  leurs  sentiments  d'amitie  reciproque  et  leur  volonte 
de  mettre  en  harmonie  leurs  interets  au  Maroc; 

Ont  nomme,  ä-  cet  effet,  pour  leurs  Plenipotentiaires,  savoir  :    .... 

Art.  l.     Le   Gouvernement   de    la    Republique    francaise   reconnait   que.  i>io  spanische 

dans   la  zone  d'influence  espagnole.    il  appartient  ä  TEspagne  de  veiller  ä  la 

tranquillite    de    ladite   zone   et   de   preter    son    assistauce   au    Gouvernement 

marocain  pour  l'introduction  de  toutes  les  reformes  administratives,  eeonomi- 

ques,  financieres,  judiciaires  et  militaires  dont  il  a  besoin,  comme  aussi  pour 

tous  les   reglements   nouveaux  et  les  modifications   aux   rC-glements  existants 

que  ces  reformes  comportent,    conformi'ment  a  la  declaration    franco-anglaise    Befugnisse 

du  8  avril  1904  et  ä  laccord  franco-allemand   du  4  novembre  Ulli. 

Les  r(''gions  comprises   dans    la  zone  d'intluenco  determint'e  ä  1  articie  2  Zivil- 

,      ,  ,,      ^      .    ,       .    .,  ...  ,       ,    ,  ,       "•"'!  rolisjiüse 

resteront  placees   sous   1  autoritc   civile   et  religieuse   du  Sultan,    suivant  les   OfWiiU  des 
conditions  du  present  accorJ.  Sultans. 
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''^des^S^ult'^'^'  ^^^  r6gions  seront  administrees,  .suus  le  contröle  d'un  haut  commissaire 

(Khaiifa).  espagnol,  par  un  khalifa  choisi  par  le  Sultan  sur  une  liste  de  deux  candidats 
present(:'S  par  le  GouvernemeDt  espagnol.  Les  fonctions  du  khalifa  ne  seront 
maintenues  ou  retir(;es  au  titulaire  qu'avec  le  consentenient  du  Gouverne- 
ment espagnol. 

Seine  Stellung  Le  khalifa  residera  dans  la  zone  d'influence  espagnole  et  habituellement 

(Tetuan         •    m  -i 

Residenz),     a   letouan;    il  sera  pourvu  dune  dölögation  generale  du  Sultan,  en  vertu  de 

laquelle  il  exercera  les  droits  appartenant  ä  celui-ci. 

Cette  d(5l6gation  aura  un  caractere  permanent.     En  cas  de  vacance,  les 

fonctions  de  khalifa  seront,  provisoirement,  et  d'office,  remplies  par  le  pacha 

de  Tötouan. 

Der  spanische  Les  actes  de   lautorite  marocaine   dans   la   zone   d'influence   espagnole 

kommissar.    seront  controlös  par  le  Haut-commissaire  espagnol  et  ses  agents.     Le  Haut- 

Seine  commissaiie   sera   le   seul  inteim^diaire  dans  les  rapports  que  le  khalifa,   en 
Funktionen.  t         i       i  i  ,      ,.  x-x-  -i  > 

Die  Be-  il^alite   de   d61egu(i    de   1  autorit^   imperiale   dans   la  zone  espagnole,   aura  ä 

Ziehungen  entretenlr  avec  les  agents  officiels  ötrangers,   6tant  donnö  d'ailleurs  qu'il  ne 

zu  fremden  ,,,.^t  p 

Staaten.      sera  pas  deroge  a  1  article  o  du  traitö  franco-ch6rinen  du  3()  mars  1912. 

Le   Gouvernement   de  Sa  Majeste   le   Eoi   d'Espagne   veillera  ä  l'obser- 

vation  des  traitös    et    spöcialement  des   clauses  economiques    et   commerciales 

instrees  dans  l'accord  franco-allemand  du  4  novembre  1911. 

Die  Verant-  Aucune  responsabilite  ne  pourra  etre  imputöe  au  Gouvernement  ch6rifien 

Tivortlichkeit 
Spaniens,      tlu  chei  de  reclamatiODs  motiv6es  par  des  faits   qui  se  seraient  produits  sous 

ladministration  du  khalifa  dans  la  zone  d'influence  espagnole. 

Die  Grenzen  Art.  2.     Au  nord  du  Maroc,  la  frontiere  s6parative  des  zones  d'influence 

sehen  Zone.   frtt.Dcaise  et  espagnole  partira  de  Tembouchure  de  la  Moulouya  et  remontera 

le  thalweg    de    ce  fleuve   jusquä  un  kilometre  en  aval    de  Mechra-Mila.     De 

ce  point,  la  ligne  de  d^marcation  suivra  jusqu'au  Djebel-Beni-Hassen  le  trac6 

fixe  par  l'article  2  de  la  Convention  du  3  octobre  19041). 

Dans  le  cas  oü  la  Commission  mixte  de  delimitation  visee  au  para- 
graphe  1"'  de  l'article  4  ci-dessous  coustaterait  que  le  marabout  de  Sidi-Maaröuf 
se  trouve  dependre  de  la  fraction  sud  des  Beni-Bouyahi,  ce  point  serait 
attribuß  ä  la  zone  frangaise.  Toutefois,  la  ligne  de  d6marcation  des  deux 
zones,  apres  avoir  englobö  ledit  marabout,  n'en  passerait  pas  ä  plus  d'un 
kilometre  au  nord  et  ä  plus  de  deux  kilom^tres  ä  l'ouest  pour  rejoindre  la 
ligne  de  d^marcation  teile  qu'elle  est  d6termin6e  au  paragraphe  pröc6dent. 

Du  Djebel-Beni-Hassen,  la  frontiöre  rejoindra  l'oued  Ouergha  au  nord 
de  la  Djema  des  Cheurfa  Tafraout,  en  amont  du  coude  form6  par  la  riviere. 
De  k'i.  se  dirigeant  vers  louest,  eile  suivra  la  ligne  des  hauteurs  dominant 
la  rive  droite  de  l'oued  Ouergha  jusqu'ä  son  intersection  avec  la  ligne  nord- 
sud  definie  par  Tarticle  2  de  la  Convention  de  1904.  Dans  ce  parcours, 
la  frontiere  coutournera  le  plus  6troitement  possible  la  limite  nord  des  tribus 


1)  Strupp,  Ergänzungsheft,  S.  3. 
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riveraines  de  TOuergha  et  la  limite  sud  de  Celles  qui  ne  sont  pas  riveraines, 
en  assiirant  une  communication  luilitaire  non  interrompue  eiitre  les  differentes 
regions  de  la  zone  espagnole. 

Elle  remontera  ensuite  vers  le  nord  en  se  tenant  a  une  distance  dau 
moins  25  kilometres  ä  Fest  de  la  route  de  Fez  ä  El-Ksar-el-Kebir  par  Ouezzan, 
jusquä  la  rencontre  de  l'oued  Loukko,  dont  eile  descendra  le  thalweg  jusqu'ä 
la  limite  entre  les  tribus  Sarsar  et  Tlig.  De  ce  point,  eile  contournera  le 
Djebel-Ghani,  laissant  cette  montagne  dans  la  zone  espagnole,  sous  r6serve 
((u'il  ny  sera  pas  construit  de  fortifications  permanentes.  Enfin,  la  frontiere 
rejoindra  le  parallele  35"  de  latitude  nord  entre  le  douar  Mgarya  et  la 
Marya  de  Sidi-Slama,  et  suivra  ce  parallele  jusqu'ä  la  mer. 

Au  sud  du  Maroc,  la  frontiöre  des  zones  francaise  et  espagnole  sera 
döfinie  par  le  thalweg  de  loued  Draa  qu'elle  remontera  depuis  la  mer  jusqu'ä 
sa  rencontre  avec  le  moridien  11"  ouest  de  Paris;  eile  suivra  ce  müridien 
vers  le  sud  jusqu'ä  sa  rencontre  avec  le  parallele  27^  40,  de  latitude  nord. 
Au  sud  de  ce  parallele,  les  articles  5  et  6  de  la  Convention  du  8  octobre 
h)U4  resteront  applicables.  Les  rögions  marocaines  situ(?es  au  nord  et  ä  Test 
de  la  d(}limitation  visee  dans  le  present  paragraphe  appartiendront  ä  la  zone 
franraise. 

Art.  3.  Le  Gouvernement  marocain  ayant,  par  Tarticle  H  du  traite  du 
26  avril  1860 1),  concede  ä  VEspagne  un  (Etablissement  ä  Santa- Cruz- de-Mar- 
Pequefia  (Ifni),  il  est  entendu  que  le  territoire  de  cet  etablissement  aura  les 
limites  suivantes :  au  nord,  l'oued  Bou-Sedra,  depuis  son  embouchure ;  au  sud, 
l'oued  Noun,  depuis  son  embouchure;  ä  Test,  une  ligne  distante  approxi- 
mativement  de  25  kilometres  de  la  cote. 

Art.  4.     Une  Commission   technique,    dont   les  membres  seront  dösignes    ^^'"ö"'^- 
en  uombre  egal  par  les  Gouvernements   franyais   et   espagnol,  fixera  le  tract5 
exact  des  delimitations  sprcifiees  aux  articles  prec6dents.     Dans  son   travail, 
la  Commission  pourra  tenir  comptc  non  seulement  des  accidents  topographiques, 
mais  encore  des  contingences  locales. 

Les  procös-veraaux  de  la  Commission  n'auront  valeur  executive  qu'apres 
ratification  des  deux  Gouvernements. 

Toutefois,  les  travaux  de  la  Commission  ci-dessus  prevue  ne  seront  pas 
un  obstacle  ä  l;i  prise  de  possession  iiiinn'diate  par  l'Espagne  de  son  etablisse- 
ment d'Ifni. 

Art.  5.     L'Espagne    s'engage    ä    nalii'ner   ni    ceder    sous   aucune  forme.  ^,   Rechte 

^  °  "   "  Spaniens  un- 

niriiie  ä  titre  temporaire,  ses  droits    dans    Unit   ou    partie  du    territoire  com-  veräuLJerlicli. 

pipsant  sa  zone  d'iniiuence. 

Art.  6.     Afin  d'assurer  le  libre  passage  du  detroit  de  Gibraltar,  les  deux  Keine  Befesti- 

•^  '='  gungen  au 

Gouvernements   conviennent   de   ne    pas    laisser    elever    de    fortiücations   ou  bestimmtem 

Teil  iler 
dCuvrages  strategiques  quelcontiues   sur  la  partie  de  la  cote  marocaine  visee    ,„arokkani- 

schon  Küste. 

')  NRG.  XVI.  2*  P.  266;  Anhives  diphniKitiques.   111  32S. 
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Tanger. 


Konsulate, 
Schulen. 


Religions- 
freiheit. 


Religiöse 
Vorrechte 
Spaniens. 


Prinzip  für  die 
Steuern  der 
spanischen 
Zone:  Zu- 
weisung an  sie. 


par  l'article  7  de  l;i  declaration  franco-anglaise  du  8  avril  1904')  et  par 
l'article  14  de  la  Convention  franco-espagnole  du  3  octobre  de  la  möme  annc'e-j, 
et  comprise  dans  les  spheres  d'influence  respectives. 

Art.  7.  La  ville  de  Tanger  et  sa  banlieue  seront  dotees  d'un  n'ginie 
special  qui  sera  deterinine  ulterieurement ;  elles  formeront  une  zone  comprise 
dans  les  limites  d^crites  ci-apr^s : 

Partant  de  Punta-Altares  sur  la  cote  sud  du  detroit  de  Gibraltar,  la 
frontiere  se  dirigera  en  ligne  droite  sur  la  crcte  du  Djebel  Beni-Meyime], 
laissant  ä  Touest  le  village  appele  Dxar-ex-Zeitun,  et  suivra  ensuite  la  ligne 
des  limites  entre  le  Fahs  d'un  cöt^.  et  les  tribus  de  Qued  Ras  de  l'autre  cote 
jusqu'ä  la  rencontre  de  Toued  Es-Seghir.  De  1;\.  la  frontiere  suivra  le  thal- 
weg  de  l'oued  Es-Seghir.  pui  sceux  des  oueds  M'harhar  et  Tzahadartz  jusqu'ä 
la  mer. 

Le  tout  confornu'ment  au  trace  indique  sur  la  carte  de  Tetat-major 
espagnol,  qui  a  pour  titre :  „Croquis  del  Imperio  de  Marruecos"  ä  rrrhelle  de 
1/100  000^  edition  de  1906. 

Art.  8.  Les  consulats,  les  6coles  et  tous  les  etablissements  francais  et 
espagnols  actuellement  existants  au  Maroc  seront  maintenus. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  ä  faire  respecter  la  libertü  et  la 
pratique  extörieure  de  tout  culte  existant  au  Maroc. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  en  ce  qui  le  concerne.  fera 
en  Sorte  que  les  Privileges  religieux  exercös  actuellement  par  le  clerge  regulier 
et  seculier  espagnol  ne  subsistent  plus  dans  la  zone  francaise.  Toutefois, 
dans  cette  zone,  les  missions  espagnoles  conserveront  leurs  etablissements  et 
propri^t^s  actuels,  mais  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  ne 
s'opposera  pas  ä  ce  que  des  religieux  de  nationalite  francaise  y  soient  affecti's. 
Les  nouveaux  etablissements  que  ces  missions  fonderaient  seront  confies  ä  des 
religieux  francais. 

Art.  9.  Aussi  longtenips  que  le  chemin  de  fer  Tanger-Fez  ne  sera  pas 
construit,  il  ne  sera  apport6  aucune  entrave  au  passage  des  convois  de 
ravitaillement  destinßs  au  Maghzen.  ni  aux  voyages  des  fonctionnaires  cherifiens 
ou  ötrangers  entre  Fez  et  Tauger  et  inversevnent,  non  plus  qu'au  passage  de 
leur  escorte,  de  leurs  armes  et  bagages,  6tant  entendu  que  les  autorites  de 
la  zone  traversöes  auront  et6  pr6alablement  avisees.  Aucune  taxe  ou  aucun 
droit  special  de  transit  ne  pourra  gtre  percu  pour  ce  passage. 

Apres  la  construction  du  chemin  de  fer  Tanger-Fez.  celui-ci  pourra  etre 
utilise  pour  ces  transports. 

Art.  10.  Les  impöts  et  ressources  de  toutes  sortes  dans  la  zone  espagnole 
seront  affectös  aux  dL'penses  de  ladite  zone. 
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Art.  11.     Le  Gouvernement  cherilien  ne  pourra  etre  appel«?  ä  partkiper  Ausgaben  der 

spanischen 

ä  aucun  titre  aux  döpenses  de  la  zone  espagnole.  Zone:  Spanien. 

Art.  12.     Le   Gouvernement   de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  ne  portera  pas  O'e  Anleihen, 
atteinte    aux   droits,   prörogatives   et   privilöges   des   porteurs    de    titres    des 
emprunts  1904  et  1910  dans  sa  zone  dinfluence. 

En  vue  de  mettre  rexercice  de  ces  droits  en  harmonie  avec  la  nouvelle 
Situation,  le  Gouvernement  de  la  Röpublique  usera  de  son  influence  sur  le 
representant  des  porteurs  pour  que  le  fonctionnement  des  garanties  dans  ladite 
zone  s'accorde  avec  les  dispositions  suivantes : 

La   zone   d'influence   espagnole   contribuera   aux   charges   des  emprunts      Die  Ver- 

,    ,        •  teilung  auf 

1904  et  1910  suivant  la  proportion  que  les  ports   de   ladite   zone,    deduction    die  beiden 
faite  des  500  000  p.  li.  dont  il  sera  parle  plus  loin,    fournissent   ä  Tensemble       Zonen, 
des  recettes  douanieres  des  ports  ouverts  au  commerce. 

Cette  contribution  est  fixöe  provisoirement  ä  7,95^/0,  chiffre  base  sur 
les  rösultats  de  l'annöe  1911.  Elle  sera  revisable  tous  les  ans  ä  la  demande 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties. 

La  revision  prevue  devra  intervenier  avant  le  15  mai  suivant  Texercice 
qui  lui  servira  de  base.  II  sera  tenu  compte  de  ses  resultats  dans  le  verse- 
raent  ä  effectuer  par  le  Gouvernement  espagnol  le  prämier  juin.  ainsi  quil 
est  dit  ci-apr^s. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  constituera  chaque  annee, 
ä  la  date  du  premier  mars.  pour  le  Service  de  l'emprunt  1910  et,  ä  la  date 
du  premier  juin,  pour  le  Service  de  l'emprunt  1904,  entre  les  muins  du 
du  representant  des  porteurs  des  titres  de  ces  deux  emprunts,  le  montant 
des  annuit^s  fix6es  au  paragraphe  precedent.  En  consequence,  l'encaissement 
au  titre  des  emprunts  sera  suspendu  dans  la  zone  espagnole  par  application 
des  articles  20  du  contrat  du  12  juin  1904  et  19  du  contrat  du  17  mai  1910. 

Le  contröle  des  porteurs  et  les  droits  s'y  rapportant,  dont  Texercico 
aura  öte  suspendu  en  raison  des  versements  du  Gouvernement  espagnol,  seront 
r6tablis  tels  qu'ils  existent  actuellement  dans  le  cas  oii  le  representant  des 
porteurs  aurait  ä  reprendre  l'encaissement  direct  conformOment  aux  contrats. 

Art.  18.  D'autre  part,  il  y  a  lieu  dassurer  cä  la  zone  francaise  et  ä  la 
zone  espagnole  le  produit  revenant  ä  chacune  delles  sur  les  droits  de  douane 
per^us  ä  l'importation. 

Les  deux  Gouvernements  conviennent : 

1"  Que,  balance  faite  des  recettes  douanieres  que  cliacune  des  deux 
administrations  zoniöres  encaissera  sur  les  produits  introduits  par  ses  douanes 
ä  destination  de  l'autre  zone,  il  reviendra  a  la  zone  franvaise  une  somme 
totale  de  cinq  cent  mille  pesetas  hassani  so  di'composant  ainsi : 

a)  Une  somme  forfaitairo  de  trois  cent  mille  pesetas  hassani  applicable 
aux  recettes  des  ports  de  l'Ouest. 

b)  Une  somme  de  deux  cent  iiiille  pesetas  hassani,  applicable  aux  recettes 
de  la  cöte  incditerranrenne.  sujette  ä  revisinii    ]nrs(iue    le  fonctionneinent  des 
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chemins  de  fer  fournira  des  elöments  exacts  de  talcul.  Cette  revision  eventuelle 
pourrait  s'appliquer  aux  versements  anterieurement  effectu(js,  si  le  montant 
de  ceux-ci  erait  superieur  ä  celui  des  versements  ;"i  r^aliser  dans  l'avenir ; 
toutefois,  les  reversements  dont  il  s'agit  ne  porteraient  que  sur  le  capital  et 
ne  donneraient  pas  Heu  ä  un  calcul  d'intörets. 

Si  la  revision  ainsi  op6r6e  donne  lieu  ä  une  röduction  des  recettes 
francaises  relatives  aux  produits  douaniers  des  ports  de  la  M(5diterran6e,  eile 
entrainera  ipso  facto  le  relevement  de  la  contribution  espagnole  aux  charges 
des  emprunts  susmentionnes. 

2<*  Que  les  recettes  douani^res  encaiss6es  par  le  bureau  de  Tanger 
devront  etre  reparties  entre  la  zone  internationalisöe  et  les  deux  autres  zones, 
au  prorata  de  la  destination  finale  des  marchandises.  En  attendant  que  le 
fonctionnement  des  chemins  de  fer  permette  une  exacte  repartition  des  sommes 
dues  ä  la  zone  francaise  et  ä  la  zone  espagnole,  le  Service  des  douanes  ver- 
sera  en  d6p6t  ä  la  Banque  d'Etat  l'excödent  de  ces  recettes,  payement  fait 
de  la  part  de  Tanger. 

Les  Administrations  douanieres  des  deux  zones  s'entendront  par  l'entremise 
de  reprösentants,  qui  se  reuniront  periodiquement  ä  Tanger,  sur  les  mesures 
propres  ä  assurer  l'unite  dapplication  des  tarifs.  Ces  df'legues  se  communi- 
queront  ä  toutes  fins  utiles  les  informations  qu'ils  auront  pu  recueillir  tant 
sur  la  contrebande  que  sur  les  Operations  irr^guli^res  eventuellement  effectu^es 
dans  les  bureaux  des  douanes. 

Les  deux  Gouvernements  s'efforceront   de   mettre   en  vigueur  ä  la  date 
du  1'"'  mars  1913  les  mesures  visees  sous  le  präsent  article. 
Die  Ver-  Art.  14.     Les  gages  affectös   en   zone  espagnole  ä  la  creance  francaise, 

p  andungen.  ^^^  yertu  de  l'accord  franco-marocain  du  21  mars  1910,  seront  transf6rt5s  au 
profit  de  la  creance  espagnole  et  reciproquement  les  gages  affect^s  en  zone 
francaise  ä  la  creance  espagnole,  en  vertu  du  trait^  hispano-marocain  du 
K)  novembre  1910^),  seront  transferßs  au  profit  de  la  creance  frangaise.  En 
vue  de  reserver  ä  chaque  zone  le  produit  des  redevances  minieres  qui  doivent 
naturellement  lui  revenir,  il  est  entendu  que  les  redevances  proportionnelles 
d'extraction  appartiendront  ä  la  zone  oü  la  mine  est  situee  lors  meme  qu'elles 
seraient  recouvröes  ä  la  sortie  par  une  douane  de  l'autre  zone. 

Art.  In.  En  ce  qui  concerne  les  avances  faites  par  la  Banque  d'Etat 
sur  le  5  ^/o  des  douanes,  il  a  paru  6quitable  de  faire  supporter  par  les  deux 
zones  non  seulement  le  remboursement  des  dites  avances  mais  d'une  mani^re 
g6n6rale  les  charges  de  la  liquidation  du  passif  actuel  du  Maghzen. 

Dans  le  cas  oü  cette  liquidation  se  ferait  au  moyen  d'un  emprunt  ä 
court  ou  ä  long  terme,  chacune  des  deux  zones  contribuerait  au  payement  des 
annuites  de  cet  emprunt  (interets  et  amortissement)  dans  une  proportion  egale 
qui  a  6t6  fixee  pour  la  röpartition  entre  chaque  zone  des  charges  des  emprunts 
de  1904  et  1910. 
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Le  taux  de  l'int^ret,  les  d6lais  d'amortissement  et  de  conversion,  les 
fiinditions  de  l'öinission  et,  s'il  y  a  lieu,  les  garanties  de  Temprunt  seront 
arret^es  apr^s  entente  entre  les  deux  Gouvernements. 

Les  dettes  contractees  apres  la  signature  du  present  accord  seront 
n-xclues  de  cette  liquidation. 

Le  montant  total  du  passif  ;i  liquider  comprend  notamment:  1"  les 
avances  de  la  Banque  d'Etat  gag6es  sur  le  5^/o  du  produit  des  douanes: 
2'-'  les  dettes  liquidees  par  la  Commission  instituee  en  vertu  du  reglement  du 
Corps  diplomatique  de  Tanger  en  date  du  29  mai  1910.  Les  deux  Gouverne- 
ments se  reservent  d'examiner  conjointement  les  creances  autres  que  Celles 
visi'es  ci-dessus  sous  les  numöros  1  et  2,  de  v^rifier  leur  l(5gitimite,  et,  au 
cas  iiii  le  total  du  passif  döpasserait  sensiblememt  la  somme  de  25  millions 
de  francs,  de  les  comprendre  ou  non  dans  la  liquidation  envisagee. 

Art.  16.     L'autonomie  administrative  des  zones  d'influence  francaise  et  Die 

espagnole  dans  Tempire  cherifien  ne  pouvant  porter  atteinte  aux  droits,  pr6ro-  sehe  Staats- 
gatives  et  Privileges,  conc^dös.  conform6ment  ä  TActe  d'Algösiras,  ä  la  Banque  tank. 
d'Etat  du  Maroc,  pour  tout  le  territoire  de  l'Empire,  par  le  gouvernement 
marocains,  la  Banque  dEtat  du  Maroc  continuera  de  jouir  dans  chacune  des 
deux  zones  de  tous  les  droits  quelle  tient  des  actes  qui  la  regissent,  sans 
diminution  ni  rt-serve.  Lautonomie  des  deux  zones  ne  pourra  pas  faire  ob- 
stacle  ä  son  action  et  les  deux  gouvernements  faciliteront  ä  la  Banque  d'Etat 
le  libre  et  complet  exercice  de  ses  droits. 

La  Banque  d'Etat  du  Maroc  pourra,  daccord  avec  les  deux  puissances 
interessees,  modifier  les  conditions  de  son  fonctionnement  en  vue  de  les  mettre 
en  harmonie  avec  l'organisation  territoriale  de  cliuque  zcme. 

Les  deux  gouvernements  recommanderont  ä  la  Banque  d'Etat  lötude 
dune  modification  de  ses  Statuts  permettant: 

1*^  De  croer  un  second  Haut-Commissaire  marocain  qui  serait  n(tmmt' 
par  lAdministration  de  la  zone  d'influence  espagnole  apres  entente  avec  le 
conseil  d'administration  de  la  Banque ; 

2*^'  De  conferer  ä  ce  second  Haut-Commissaire.  pour  sauvegarder  les 
interets  li'gitimes  de  l'administration  de  la  zone  espagnole.  sans  porter  atteinte 
au  fonctionnement  normal  de  la  Banque,  des  attributions  autant  que  possible 
identiques  ä  Celles  qu'exerce  le  Haut-Commissaire  actuel. 

Toutes  demarches  utiles  seront  faites  par  les  deux  gouvernements  pour 
parvenir  ä  la  revision  reguliere,  dans  le  sens  indique  ci-dessus,  des  Statuts 
de  la  Banijue  d'Etat  et  du  reglement  de  ses  rapports  avec  le  gouvernement 
marocain. 

Afin  de  preciser  et  de  completer  Tentente  intervenue  entre  les  deux 
gouvernements  et  constati'e  par  la  lettre  adressL-e  le  23  fevrier  1907  par  le 
Ministre  des  Affaires  ötrangöres  de  la  Röpublique  ä  TAmbassadeur  de  Sa 
Majesti'  le  Rui  d'Espagne  ä  Paris,  le  gouvernement  fran(;ais  s'eugage,  en  ce 
qui  concerne  la  zone  espagnole,    sous  röserve  des  droits  de  la  Banque :    1"  A 
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n'appuyer  Jiucune  candidaturc  aupres  de  la  Banqne  d'Etat;  2^  A  faire  cim- 
naitre  a  la  Banque  son  d6sir  de  voir  prendre  en  cnnsidöration,  pour  les  emplois 
de  la  dite  zone,  les  candidatures  de  nationalitö  espagnole. 

Recipro(iuement,  le  Gouvernement  espagnol  s'engage.  en  ce  qui  conceriie 
la  zone  francaise,  sous  r^serve  des  droits  de  la  Banque:  l'J  ä  nappuyer  aucune 
candidature  aupres  de  la  Banque  d'Etat ;  2"  ä  faire  connaitre  ä  la  Banque 
son  dösir  de  voir  prendre  en  consideration,  pour  les  ernplois  de  ladite  zone. 
les  candidatures  de  nationalitr  francaise. 

En  ce  qui  concerne : 

1^  les  actions  de  la  Banque  qui  pourraient  appaitenir  au  Maghzen : 
2^  les  benefices  revenant  au  Maghzen  sur  les  Operations  de  frappe  et  de 
refonte  de  monnaies,  ainsi  que  sur  toutes  les  autres  Operations  monetaires 
(art.  37  de  l'Acte  d'Algesiras),  il  est  entendu  qu'il  sera  attribuß  ä  1' Admini- 
stration de  la  zone  espagnole  une  part  calculöe  d'aprfes  le  meme  pourcentage 
que  pour  la  redevance  et  les  b6nefices  du  monopole  des  tabacs. 
Die  Art.  17.     L'autonomie  administrative  des  zones  d'influence  francaise  et 

a  akregie.  ^gp^^gj^^^jg  ^.^^^  l'empire  cherifien  ne  pouvant  porter  atteinte  aux  droits. 
Prärogatives  et  Privileges  conc6d6s,  conformöment  ä  l'Acte  gän(5ral  d'Algesiras, 
pour  tout  le  territoire  de  l'empire,  par  le  Gouvernement  marocain,  ä  la 
Soci<5t6  internationale  de  regia  co-int^ressee  des  tabacs  au  Maroc,  ladite 
Socit'te  continuera  de  jouir,  dans  chacune  des  dea.x  zones,  de  tous  les  droits 
qu'elle  tient  des  actes  qui  la  r6gissent  sans  diminution  ni  reserve^).  L'auto- 
nomie des  deux  zones  ne  pourra  pas  faire  obstacle  ä  son  action  et  les  deux 
Gouvernements  lui  faciliteront  le  libre  et  complet  exercice  de  ses  droits. 

Les  conditions  actuelles  de  l'exploitation  du  monopole,  et  en  particulier 
le  tarif  des  prix  de  vente,  ne  pourront  etre  modifies  que  d'accord  entre  les 
deux  Gouvernements. 

Le  Gouvernement  francais  ne  fera  pas  obstacle  ä  ce  que  le  Gouterne- 
ment  royal  se  concerte  avec  la  r6gie  soit  en  vue  d'obtenir  de  cette  sociäte 
la  r^trocession  ä  des  tiers  de  l'int^gralite  de  ses  droits  et  Privileges,  soit  en 
vue  de  lui  racheter  ä  l'amiable,  par  anticipation,  lesdits  droits  et  Privileges. 
Dans  le  cas  oü,  comme  cons6quence  du  rachat  anticip6,  le  Gouvernement 
espagnol  d6sirerait  modifier  dans  sa  zone  les  conditions  generales  de  Fexploi- 
tation  du  monopole,  et,  par  exemple,  s'il  voulait  reduire  les  prix  de  vente, 
un  accord  devra  intervenir  entre  les  deux  Gouvernements  dans  le  but  exclusif 
de  sauvegarder  les  interets  de  la  zone  d'influence  fran<;aise. 

Les  stipulations  qui  precedent  s'appliqueront  reciproquement  dans  le 
cas  oü  le  Gouvernement  francais  dösirerait  faire  usage  des  facultes  reconnues 
ci-dessus  au  Gouvernement  espagnol. 

La  regle  pouvant  faire  objection  ä  un  rachat  partiel.  les  deux  Gouverne- 
ments s'engagent   des  maintenant  ä  faire  exercer  dans  Tune  et   lautre  zone, 


^)  Vgl.  den  Cahier  des  charges  in  Deloncle,  Statut  inteniational  cht 
Maroc,  2"  ed;  1912,  p.  229  sq. 
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aussitot  (iue  possible,  (c'est-ü-dire  le  1"'  janvier  1983,  en  prevenant  la  regle 
avant  le  l"  janvier  1931),  le  droit  de  rachat  prevu  ä  Tarticle  24  du 
cahier  des  charges.  A  partir  du  l*"'  janvier  1933,  chacune  des  deux  zones 
deviendra  libre  d'c'tablir,  selon  ses  cnnvenances.  las  impöts  qui  fönt  l'objet 
du  nionopole. 

Les  deux  Gouvernements  se  mettront  d'accord  pour  obtenir.  en  respec- 
tant  le  cahier  des  charges: 

a)  La  creation  d'un  second  comuiissaire  Domni6  par  Tadministration  de 
la  Zone  d'influence  espagnole ; 

b)  La  döfinition  des  attributions  qui  seraient  nöcessaires  ii  ce  second 
ciiinmissaire  pour  sauvegarder  les  interets  legitimes  de  l'administration  de  la 
zone    espagnole,    sans  porter   atteinte  au  fonctionnement  normal  de  la  regle; 

c)  La  repartition,  par  moitie,  entre  les  deux  commlssaires  de  la  somme 
■de  5.000  rials  niakhzani  argent  vers(5s  annuellement  par  la  n'gie  pour  le 
traitement  du  coiniaissaire. 

Atin  de  maintenir  pendant  la  duree  du  monopole  l'identite  du  tarif  des 
prix  de  vente  dans  les  deux  zones,  les  deux  Gouvernements  prennent  l'engage- 
nient  de  ne  pas  assujettir  la  rOgie  ou  ses  ayants-droit  ;i  des  impöts  nouveaux 
Sans  s'etre  prealablement  entendus. 

Le  produit  des  amendes  prononcees  contre  la  regle  pour  inexecution 
du  cahier  des  charges  ou  abus  (article  31  du  cahier  des  charges)  sera  attrlbue 
au  Tresor  de  la  zone  dans  laquelle  les  infractions  ou  abus  auront  ete  commis. 
Pour  le  partage  de  la  redevance  tixe  annuelle  et  des  ben^fices  (articles  20 
ä  23  du  cahier  des  charges),  on  appliquera  un  pourcentage  qui  sera  deter- 
mine  par  la  puissance  de  consoiiimation  de  la  zone  espagnole,  comparative- 
ment  ä  la  puissance  de  consommation  totale  de  l'empire.  Cette  puissance  de 
consonimation  sera  evaluöe  dapres  les  perceptions  douanieres  restant  effec- 
tivement  entre  les  mains  de  radministration  de  la  zone  espagnole,  compte 
tenu  du  reversement  prevu  ä  l'artlcle  13  cl-dessus. 

Art.  18.    En  ce  qui  concerne  le  comltö  des  valeurs  douanieres,  le  comite        Zölle, 
spi'cial    des   tiavaux   publics   et   la   Commission    generale   des   adjudications, 
durant   la  pörlode  oü   ces  comltes  resteront  en  vigueur,    11  sera   reserve  ä  la 
d('signation   du  khalifa  de  la  zone  espagnole  un   des  sieges  de  diMegue  cheri- 
lion  dans  chacun  de  ces  trols  comitös. 

Les  deux  Gouvernements  sont  d'accord  pour  reserver  a  chaque  zone  et 
affecter  ä  ses  travaux  publics  le  produit  de  la  taxe  speciale  percue  dans  ses 
ports  en  vertu  de  Tarticle  66  de  TActe  d'Algi'siras. 

Les  Services  respectlfs  seront  autonomes. 

Sous  condition  de  rrciprocitö,  les  doli'gurs  de  rAdministration  de  la 
zone  franyalse  voteront  avec  les  delöguös  du  khalifa  dans  Us  questions  inte- 
ressant la  z(me  espagnole  et  notamment  pour  tout  ce  qui  concerne  la  determi- 
nation  des  travaux  ä  executer  sur  les  fonds  de  la  ta.xe  speciale,  leurexi'cution 
«t  la  dösignation  du  personnel  (lue  cette  executlon  comporte. 
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Art.  19.  Le  Gouvernement  de  la  Röpublique  francaise  et  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majestö  Catholique  se  concerteront  en  vue  de  : 

l*^  Toutes  les  modifications  qui  devraient  etre  apportöes  dans  l'avenir 
aux  droits  de  douane ; 

2^'  Lunification  des  tarifs  postaux  et  telographiques  dans  l'intörieur  de 
l'empire. 

Die  Bahn  Art.  20.     La  ligne  de  chemin  de  fer  Tanger-Fez  sera  construite  et  ex- 

Tanger-Fez.    ,  .        ,        ,  1 

ploit6e  dans  les  conditions  d^termin^'es  par  le  protocole  annexö  ä  la  presente 

Convention. 
Die  Madlider  Art.  21.     Le  Gouvernement  de  la  Rßpublique  francaise  et  le  Gouverne- 

Konvention. 

raent  de  Sa  Majest(5  Catholique  s'engagent  ä  provoquer  la  revision,    d'accord 

avec   les    autres   puissances  et  sur   la  base  de  la  Convention   de  Madrid,    des 

listes  et  de  la  Situation  des  protögös  ötrangers  et  des  associi^-s  agricoles  vis6s 

par  les  articles  8  et  16  de  cette  Convention. 

Ils  conviennent   ögalement   de  poursuivre   aupres   des  puissances  signa- 

taires  toute  modification    de   la  Convention  de  Madrid  que  comporteraient.  le 

moment  venu,  le  changement  du  regime  des  prot(^ges  et  associes  agricoles,  et 

eventuellement   l'abrogation   de  la  partie  de  ladite  Convention  concernant  les 

prot6g6s  et  associös  agricoles. 

Die  Ein- 
geborenen der  Art.  22.     Les  sujets  marocains  originaires  de  la  zone  d'influence  espag- 

^Zone^von"    "^^^  seront   places  ä  l'ötranger  sous  la  protection    des    agents    diplomatiques 
Spanien  ver-  et  consulaires  de  l'Espagne. 

Ent-  ^^^-  23.     Pour  öviter  autant  que  possible  les  reclamations  diplomatiques, 

Scheidungen  les  Gouvernements  frangais  et  espagnol  s'emploieront   respectivement  aupres 

keiten        du  Sultan  et  de  son  khalifa  pour  que  les  plaintes  portees  par  des  ressortissants 

mit  marokka-  ^trangers  contre  les  autoritös  marocaines  ou  les  personnes  agissant  en  tant 

nischen      qu'autorltes  marocaines,  et  qui  n'auraient  pu  etre  röglöes  par  l'entremise  du 

Behörden.  '  ^  r  n  ir 

consul  frangais  ou  espagnol  et  du  consul   du  Gouvernement  int(5ress6,   soient 
d6fer6es  ä  un  arbitre  ad  hoc  pour  chaque  affaire,  d^signe  d'un  commun  accord 
par  le  consul  de  France  ou  celui  d'Espagne  et  par  celui  de  la  puissance  inte- 
ressöe  ou,  ä  leur  döfaut,  par  les  deux  Gouvernements  de  ces  consuls. 
Moderne  Art.  24.  Le  Gouvernement  de  la  R^publique  francaise  et  le  Gouvernement 

keit.  de  Sa  Majestö  Catholique  se  rßservent  la  facultö  de  procöder  ä  l'^tablissement, 
dans  leurs  zones  respectives,  d'organisations  judiciaires  inspirees  de  leurs 
lögislations.  Une  fois  ces  organisations  etablies  et  les  nationaux  et  prott^ges 
de  chaque  pays  soumis,  dans  la  zone  de  celui-ci,  ä  la  juridiction  de  ces  tribunaux, 
le  Gouvernement  de  la  Republique  frangaise,  dans  la  zone  d'influence  espagnole, 
et  le  Gouvernement  de  Sa  Majestö  le  Roi  d'Espagne,  dans  la  zone  d'influence 
francaise,  soumettront  6galement  ä  cette  juridiction  locale  leurs  nationaux  et 
prot6g6s  respectifs. 

Tant  que  le  §  3  de  l'article  XI  de  la  Convention  de  Madrid  du  3  juin 
188Ü  sera  en  vigueur,  la  facultö  qui  appartient  au  Ministre  des  Affaires 
Etrangeres  de  Sa  Majest6  chörifienne  de  connaitre  en  appel   des  questions  de 
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propri(5te  imraobiliere  des  6trangers  fera  partie,  pour  ce  qui  concerne  la  zone 
espagnole,  de  Tensemble  des  pouvoirs  d6l6gu6s  au  khalifa. 

Art.  25.  Les  puissances  signataires  s'engagent  ä  preter,  d^s  maintenant. 
dans  leurs  possessions  d'Afrique,  leur  entier  concours  aux  autorites  marocaines 
pour  la  surveillance  et  la  repression  de  la  contrebande  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre. 

La  surveillance  dans  les  eaux  territoriales  des  zones  respectives  fran- 
gaise  et  espagnole  sera  exerc6e  par  les  forces  organisöes  par  Tautoritö  locale 
QU  Celles  du  Gouvernement  protecteur  de  ladite  zone. 

Les  deux  Gouvernements  se  concßrteront  pour  unifier  la  reglementation 
du  droit  de  visite. 

Art.  26.  Les  accords  internationaux  conclus  ä  l'avenir  par  Sa  Majeste 
cherifienne  ne  s'etendront  ä  la  zone  d'influence  espagnole  qu'avec  le  consen- 
tement  pr6alable  du  Gouvernement  de  Sa  Majeste  le  Roi  d'Espagne. 

Art.  27.  La  Convention  du  26  fevrier  19U4^),  renouvelee  le  3  f(5vrier  19U9-). 
ainsi  que  la  Convention  g6n6rale  de  la  Haye  du  18  octobre  1907,  s'appliqueront 
aux  difförends  qui  viendraient  ä  s'elever  entre  les  parties  contractantes  au 
sujet  de  Interpretation  et  de  Tapplication  des  dispositions  de  la  presente 
Convention  et  qui  n'auraient  pas  6t6  r(!'glees  par  la  voie  diplomatique :  un 
compromis  devra  etre  dress6  et  il  sera  procöde  suivant  les  regles  des  memes 
Conventions  en  tant  qu'il  n'y  serait  pas  deroge  par  un  accord  expres  au  moment 
du  litige. 

Art.  28.  Toutes  clauses  des  traitös,  Conventions  et  accords  anterieurs. 
qui  seraient  contraires  aux  stipulations  qui  precedent  sont  abrogees. 

Art.  29.  La  präsente  Convention  sera  notifi6e  aux  Gouvernements 
signataires  de  l'Acte  g6n6ral  de  la  Conference  internationale  d'Algesiras. 

Art.  30  (Ratifikationsklausel). 


WaflFen- 
schmuggel. 


Geltungs- 
bereich der 
vom  Sultan 
abgeschlosse- 
nen Verträge. 

Schieds- 
gerichts- 
klausel. 


b)  Protocole  coiicernant  le  chemin  de  for  Tangror-Fez. 

Art.  1.  Dans  un  d6lai  de  trois  niois  ä  compter  de  la  signature  de  la 
pr6sente  Convention  —  restant  d'ailleurs  entendu  que  c'est  seulement  apres 
la  ratification  de  celle-ci  qu'il  sera  proc6de  ä  la  concession  detinie  par  les 
articles  2  et  suivants  —  les  deux  Gouvernements  de  France  et  d'Espagne 
d»5termineront,  dans  leurs  zones  respectives,  le  trace  general  de  la  ligne  et 
ses  stations  principales.  Ils  arroteront  d'un  commun  accord,  dans  ce  mfme 
d6lai.  d'une  part  le  point  oü  ladite  ligne  davre  traverser  les  limites  nord  et 
sud  de  la  zone  espagnole,  de  Tautre,  apres  consultation  des  autorites  tangeroisos 
qualiüöes  ü,  cet  effet,  le  trace  de  la  section  comprise  entro  la  limite  nord  de 
la  zone  espagnole  et  Tanger. 


1)  Colecciöii  legislative  (nueva  saie)  t.  XXXIV   päg.  494. 

'^)  Olivart,    tratados   y   documentos   internacioiiales   de    Espafla .    tomo 
cuarto  (1912),  p.  101. 
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Art.  2.  La  ligne  tout  entiere  sera  concud^e  ä  une  compagnie  unique, 
cliargöe  ä  la  fois  de  ses  etudes  definitives,  de  sa  cunstruction  et  de  son 
exploitation. 

La  concession  sera  prononc6e,  savoir : 

Pour  la  section  situee  dans  la  zone  francaise,  par  le  Sultan,  sous 
l'autoritö  et  avec  la  garantie  de  la  France; 

Pour  la  section  situc'e  dans  la  zone  espagnole,  par  le  Khalifa,  sous 
l'autoritö  et  avec  la  garantie  de  l'Espagne ; 

Et  enfin,  pour  la  section  comprise  entre  la  limite  nord  de  la  zone 
espagnole  et  Tanger,  par  les  autoritös  qualifiöes  ä  cet  effet  et  sous  la  garantie 
de  ces  autorit^s. 

Toutefois,  dans  le  cas  oü  les  susdites  autorites  ne  seraient  pas  döfinitivement 
constituees  au  moment  oü  pourront  6tre  prononcees  les  concessions  francaise 
et  espagnole,  les  deux  Gouvernement  contractants  conviennent  que  la  concession 
du  trouQon  Tanger-et-banlieue  sera  prononcee,  sous  leur  garantie  commune 
et  apres  entente  entre  les  deux  Cabinets,  par  le  Sultan,  pour  etre  repassös 
ensuite,  avec  les  droits  et  obligations  qu'elle  comporte,  ä  l'autorite  tangeroise. 

Art.  3.  La  susdite  compagnie  ne  pourra  etre  concessionnaire  d'aucune 
autre  ligne,  soit  compl^tement  ind6pendante  de  la  pr(5c6dente,  soit  se  reliant 
ä  celle-ci,  exception  etant  faite.  toutefois,  pour  les  voies  de  quai  destinees  ä 
desservir  le  port  de  Tanger. 

Par  contre,  eile  ne  pourra  se  refuser  ä  laisser  p^netrer  dans  ses  gares 
les  lignes  dont  Tötablissement  viendrait  ä  etre  d6cid6  par  Tun  ou  l'autre  des 
deux  Gouvernements,  ni  ä  assurer  dans  lesdites  gares  le  service  commun,  que 
ces  lignes  soient  construits  et  exploitees  directement  par  les  deux  Gouverne- 
ments ou  concödees  par  eux  ä  d'autres  compagnies. 

Elle  aura  les  mömes  obligations  en  ce  qui  concerne  les  embranchements 
particuliers  autorisßs  par  la  France  ou  l'Espagne  au  profit,  soit  de  leurs 
nationaux,  soit  de  nationaux  etrangers  en  conformit^  de  l'article  7  du  trait^ 
franco-allemand  du  4  novembre  1911. 

II  est  entendu,  d"ailleurs,  que  resteront  ä  la  cliarge  des  Etats,  compagnies 
ou  particuliers  int6ress6s,  les  d^penses  des  installations  nouvelles  ainsi  rendues 
n^cessaires  de  leur  fait  et  les  frais  supplementaires  d'exploitation  auxquels 
les  lignes  et  embranchements  susvises  donneront  Heu. 

Art.  4.  Le  capital,  tant  actions  qu'obligations  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire, sera  pour  60%  francais  et  pour  40 o/u  espagnol. 

Toutefois,  la  France  et  l'Espagne  se  reservent  la  faculte  de  faire  d'un 
commun  accord,  s'il  y  avait  Heu,  une  part  aux  capitaux  de  nationalitß 
etrangere,  6tant  d'ores  et  d6jä  specific  que  cette  part  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  exender  S'^/o  et  qu'elle  sera  pr(5levee  par  moiti(5  sur  chacune  de  Celles  de 
60  o/o  et  de  40%  ci-dessus. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  se  r(5serve  le  droit  de  d^signer  tel 
(Etablissement  ou  societ6  de  credit,  ou   tel  groupe  d'etablissement   ou  societös 
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de  credit  de  sa  nationalite  qu'il  jugera  convenable,  pour  realiser  et  souscrire 
la  part  de  capital  h  lui  reservee. 

Si  l'an  d'entre  eux  ne  croyait  pas  devoir  realiser  cette  part  tout  entiere, 
l'autre  se  substituerait  ä  lui  de  plein  droit  pour  la  parfaire. 

Art.  ö.  Le  Conseil  d'administration  de  la  couDagnie  concessionnaire 
sera  compose  de  quinze  membres,  dont  neuf  francais  et  six  espagnols,  nomm^s 
respectivement  par  les  porteurs  d'actions  francaises  et  espagnoles. 

A  ces  quinze  membres  pourra,  si  la  France  et  l'Espagne  le  jugent  utile 
d'un  commun  accord,   en   etre   adjoint   un   seizieme   d"une   tierce  nationalite. 

Les  decisions  du  Cnnseil  d'administration  ne  pourront  ötre  prises  qu'ä 
une  majorite  repr6sentant  au  moins  les  deux  tiers  des  votes  exprimes  en  ce 
qui  concerne  les  questions  interessant  exclusivement,  soit  la  sectinn  francaise, 
soit  la  section  espagnole;  elles  le  seront  a  majoritr  simple  pour  toutes  les 
autres  questions. 

La  Compagnie  aura  un  directeur  g^n^ral  francais  et  un  directeur  adjoint 
espagnol.  Le  haut  persounel,  tant  de  la  construction  que  de  l'exploitation, 
devra  etre  pour  60%  fiangais  et  pour  40%  espagnol.  La  nomination  du 
directeur  g(5n^ral  et  du  haut  personnel  francais  sera  soumise  ä  l'agröment  de 
la  France;  celle  du  directeur  adjoint  et  du  haut  personnel  espagnol  h  Tagrc^ient 
de  TEspagne. 

En  dehors  du  directeur  general.  du  directeur  adjdint  et  du  haut  personnel 
vise  cidessus,  les  agents  employi^s  aux  etudes  et  ä  la  construction  devront 
etre,  autant  que  possible  francais  dans  la  section  francaise  et  espagnols  dans 
la  section  espagnole. 

Quant  aux  agents  d'exploitation  ils  devront  etre  exclusivement  franyais 
sur  la  section  franraise,  exclusivement  espagnols  sur  la  section  espagnole, 
pour  moiti^  fran^;ais  et  pour  moitie  espagnols  sur  la  section  Tanger-et-banlieue. 
Toutefois,  sur  cette  derniöre  section  et  notamment  ä  la  gare  terminus  de 
Tanger,  un  certain,  nombre  d'emplois  pourront,  d'accord  entre  les  deux 
Gouvernements,  etre  confies  ä  des  agents  d'une  tierce  nationalite,  la  repartition 
par  moitiC'  entre  la  France  et  l'Espagne  soperant  alors  sur  les  emplois  restants. 

Art.  6.  Les  etudes  de  la  ligne  piealablement  divisee  en  lots  d'une 
longueur  de  20  ä  30  kilomotres  seront  entreprises  simultanement  par  Textremite 
Tanger  et  lextremitr  Fez  et  poussees  avec  une  activitr  egale  des  deux  cötes. 

Les  projets  des  divers  lots  seront  pn'sentes  par  la  compagnie  au  für 
et  ä  mesure  de  leur  achiivement;  l'acte  de  concession  fixera  les  dates  de  ces 
presentations  successives  et  stii)ulera  pour  chacune  delles  une  jirime  par  jour 
d'avance  et  une  pi'nalite  tinanciere  i)ar  jour  de  retard,  ces  prnalites  et  primcs 
etant  les  memes  pour  tous  les  lots,  exception  faite  du  deriiier  pour  lequel 
elles  seront  doublees. 

Art.  7.     Les  projets  senmt  approuves : 

Pour  la  section  franraise,  par  le  Gouvernement  francais ; 

Pour  la  section  espagnole,  par  le  Gouvernement  espagnol. 
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Et.  pour  la  section  Tanger-et-banlieue,  par  Tautorite  tang('roise  qualifiee 
ä  cet  effet ; 

Etant  entendu,  tnutefois : 

(,()u"au  pn'-alable,  les  projets  de  la  section  francaise  seront  comrauniqu^s 
au  Gouvernement  espagnol  et  ceux  de  la  section  espagnole  au  Gouvernement 
francais,  chacun  de  ces  deux  Gouvernements  tenant  tel  compte  (|u"il  jugera 
convenable  des  observations  presentees  par  Tautre,  et  Fabsence  de  rcponse', 
dans  un  dclai  de  quinze  jours  ä  partir  de  la  communiratiim  ainsi  faite, 
('tant  tenue  pour  une  adhcsion  pure  et  simple ; 

Que  les  projets  de  la  section  Tanger-et-banlieue  seront  couimuniques 
ä  la  fois  au  Gouvernement  francais  et  au  Gouvernement  espagnol  et  ne 
pourront  etre  approuvcs  qu'aprcs  avis  conforme  de  ces  derniers,  Tabsence  de 
toute  protestation  dans  un  dclai  de  quinze  jours  (Miuivalant  d"ailleurs,  ici  en- 
core,  ;i  une  acceptation  pure  et  simple. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  s"engage  ä  statuer,  dans  un  delai  maximum 
de  deux  mois  ä  compter  du  jour  de  sa  presentation,  sur  chaque  projet  ä  lui 
soumis,  soit  en  Tapprouvant,  seit  en  y  prescrivant  les  modifications  et  rema- 
niements  qu"il  jugerait  utiles.  II  flxerait,  dans  ce  dernier  cas,  la  date  extreme 
ä  laquelle  devrait  lui  etre  prc'sentc  ä  nouveau  le  projet  modifie  et  remanie, 
et  sti!tuerait  au  sujet  de  celui-ci  dans  un  delai  maximum  dun  mois  apres 
cette  presentation  nouvelle. 

Chacun  des  projets  susviscs  t'era,  aussitöt  definitivement  approuve,  Tobjet 
dune  adjudication  au  rabais  sur  scrie  de  prix,  pour  laquelle  devront  etre 
observees  les  regles  que  stipule  Tarticle  6,  §  1  et  2  du  traite  franco-allemand 
du  4  novembre  1911. 

Les  fournitures  de  materiel  fixe  et  de  matcriel  roulant  seront,  pour 
chacune  des  trois  sections  de  la  ligne,  adjugces  dans  les  mcmes  formes. 

Les  adjudications  reront  poursuivies  et  prononcees,  pour  chacune  des 
trois  sections,  par  Tautorite  dont  aura  ömane  la  concession. 

Les  adjudications  seront  poursuivies  et  prononcees,  pour  chacune  des 
trois  sections,  par  l'autorite  dont  aura  emane  la  concession. 

Art.  8  (Abrechnung). 

Art.  9.  Le  controle  de  la  construction  sera  exerc6,  la  reception  des 
ouvrages  prononcöe  et  leur  mise  en  Service  autorisee : 

Sur  les  sections  francaise  et  espagnole  respectivement  par  les  Ingenieurs 
de  TEtat  fran(;;ais  et  de  TEtat  espagnol; 

Sur  la  section  Tanger  et  banlieue  par  le  Service  de  la  taxe  speciale,  et, 
au  cas  oii  ce  dernier  viendrait  ä  disparaitre,  par  celui  auquel  seraient  trans- 
förees  ses  attributions  actuelles. 

Art.  10.  L"exploitation  sera  assuree  sur  la  ligne  entiere  en  obser- 
vant  les  rögles  stabiles  par  l'article  6,  §  3,  du  traite  franco-allemand  du 
4  novembre  1911. 
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La  police  en  sera  faite,  en  conformitc  des  lois  et  reglements  de  chaque 
pays,  par  les  Gouvernements  frangais  et  espagnol  sur  leurs  sections  respectives, 
et  par  l'autorite  qualifiee  ä  cet  effet  sur  la  section  Tanger-et-banlieue. 

Le  contiole  en  sera  assurc',  sur  chaque  section,  paj  le  ineme  Service  que 
celui  de  la  construction,  ('tiint  entendu  que  le  controle  tangerois  devra,  nn- 
tamment  ä  la  gare  terminus  de  Tanger,  prescrire  telles  mesures  qui  seraient 
reconnues  utiles  ä  la  bonne  exploitation  de  la  ligne  prise  dans  son  enseinbre 
et  veiller  ä  leur  execution. 

Art.  11  (Gemeinsame  Peststellung  des  Tarifs). 

Art.  12  (Vertragsverletzungen  seitens  des  Konzessionärs). 

Art.  13.  Chacun  des  deux  Gouvernements  frangais  et  espagnol  se  reserve 
le  droit  de  proc6der,  ä  une  date  quelconque  apres  la  mise  en  exploitation  de 
la  ligne  entiöre,  au  rachat  de  la  section  de  ladite  ligne  situee  sur  son  terri- 
toire,  le  prix  du  rachat  etant  calculc  sur  les  bases  qui  seront  fixees  par  lacte 
de  concession. 

II  devra,  dans  ce  cas,  pn''venir  trois  mois  k  lavance  de  ses  intentions 
tant  lautre  Gouvernement  que  lautoritt-  tangeroise,  de  facon  que  puissent 
etre  arrcti-es  de  concert  les  mesures  interessant  ü  la  fois  los  exploitations 
ainsi  devenues  distinctes  des  sections  rachetees  et  non  rachet^es   de  la  ligne. 

Celui  des  deux  Gouvernements  qui  aura  us6  de  son  droit  de  rachat 
devra,  ou  exploiter  lui-nieme  en  rögie  la  section  rachetee,  ou  n'en  r6troc6der 
la  concession  qu'ä  une  societe  de  sa  nationalite. 

Art.  14.  La  France  et  l'Espagne  sengagent  ä  faire  toutes  demarches 
utiles  pour  que  la  concession  de  la  section  Tanger  et  banlieue  soit,  ou  pro- 
noncee  par  Tautorite  tangeroise  en  meme  temps  que  les  concessions  fran^aise 
et  espagnole  si  ladite  autoritt'  est  ä  ce  monient  constitui^e ;  ou  accept^e  par 
cette  mC'Hie  autoritö  immi'diateiiient  apres  sa  Constitution  si  eile  avait  dil 
C'tre,  en  attendant  celle-ci,  prononcee  par  les  deux  Gouvernements  eu  con- 
formit(^'  du  dernier  alinöa  de  Tarticle  2. 

c)  Anuexe. 

Madrid,  le  27  novembre  1912. 
LAmbassadeur  de  France  au  Ministre  d'Etat. 
Pour   bien   prociser   la   pintre   des  dispositions  de  la  Convention  signt?e 
aujnurd'hui,    qui    ont    trait    ä    la    nomination    du    khalifa  et  aux  rapports  de 
celui-oi    avec    les    agents   etrangers,   Votre   Excellence   me   permettia  de   liii 
rappeler  qu'elle  a  bien  voulu  me  di'clarer  que : 

En  ce  qui  concerne  le  premier  de  ces  points,  la  designation   du  khalil'a         i''»® 

...  ,  ,  Kinenming 

de    la    zone   espagnole   pourra   Otre   utilement   prc'^pan'e   par   des  pourparlers  des  Khalifa. 
confidentiels   entre   les   deux   Gouvernements   dans  le  but  de  s'assuror  que  le 
choix  du  Sultan  se  portcra  sur  celui  des  deux   candidats   vises    dans  l'article 
1"  de   ladite    conventinn    qui    aura    les    preferences    du    Gouvernement    royal. 
II   est   toutefois   entendu   que,    i|uels  ((uo  soient  les  avantages  de  cette  faron 

6* 
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de  proot'der,  cliacune  des  deux  puissances  est  libre  d'y  renoncei-  dans  des  cas 

pai'ticuliers  et  de  s'en  tenir  stiicteinent  aux  clauses  de  la  presente  Convention 

qui,  d'un  cote,  oblige  l'Espagne  ä  la  pivsentatinn  dune  liste  de  deux  candidats. 

et  d'un    autre  cotr,  stipule  que  le  choix  de  Sa  Majestö  chL-iifienne  aura  ä  se 

porter  sur  Tun  de  ces  deux  candidats.     II  va  enfin  de  soi  que  ceux-ci  devront 

etre  des  personnalites  de  niarque. 

Das  Eu    ce    qui    touche    les  rapports  (jue  le  klialifa,  en  tant  que  dch'guö  de 

französisclie    ,.  ,      ,  i  i  .         ^     ,      ■  , 

Monopol      l  autoritc  imperiale  dans  hi  zonc  espagnole,  aura  a  entretenir  avec  les  agents 

matischen  "^^'i^ls  ('tiangeis,  il  est  entendu  que  lors  de  la  redaction  du  traite,  le  iiiot 
Ver-  „dfficiels"    a    ete    substitue    au    mot    „consulaires"    en    vue    d"eviter,    suivant 

mit  dem  lexpression  de  Votre  Excellence,  des  difficultes  dans  la  pratique ;  res  difficultc's 
pourraient  surgir  du  fait  (jue  certaines  puissances,  n'ayant  au  Maroc  d'agent 
consulaire  de  carriere  que  dans  la  znne  francaise,  ne  pourraient  suivre 
directement  avec  l'Administration  de  la  zone  espagnole  les  affaires  afferentes 
ä  cette  Zone  et  que,  seule,  ladite  administration  a  qualite  pour  tranclier  aux 
terines  de  notre  Convention  daujourd'hui.  Pour  les  relations  diplomatiques 
des  Gouvernements  etrangers  avec  le  Sultan,  il  est  bien  entendu,  en  effet, 
que  la  mention  faite  dans  la  presente  Convention  de  l'article  5  du  traite 
franco-cherifien  du  30  inars  1912  en  reserve  ä  la  France  le  monopole. 

(Antwort  inhaltlich  entsprechend.) 
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Nr.  YI.  Erkläruug  tler  italienisclieii  Regierung  über  die 
Autrecleterlialtiiiig;  <le«  status  quo  auf  der  Balkaiilialb- 
in!>>el  [^^ericlitet  an  die  italieiiiselieii  («esaiidtKclialtteii 
und  lion<$ulate  in  ISelj^rad,  Cettinje,  Sok'ia,  Bukarest, 
Saloniki,  .lanina,  llesküb,  Scutari  und  Canea]  (25.  ^iei>- 
teniber  1911). 

La    persistente    opposizione    della    Turchia    ad    ogni    legittima  attivitä 

economica  italiana  in  Tripolitania  e  in  Cirenaica  ed  il  pericolo  che  corrono  i 

nostri    connazionali    in   quelle   provincie   possomo    da   un    momento   all'altro 

costringere  il  r.  Governo  a  gravi  provvedimenti,  da  cui  potrebbe  derivare  lo 

scoppio  immediato  di  un  conflitto  anche  armato  tra  l'Italia  e  la  Turchia. 

Die  Inte-  II    r.  Governo    e  deciso    a  resolvere   la    questione    della  Tripolitania    in 

em-opä^chen  conforniitä   degli   interessi   e  della  dignitä   dell'  Italia ;   ma,  qualunque  siano 

Türkei.       i  mezzi  cui  dovrä  ricorrere  per  questo  scopo,   base  della  sua  politica  riraane 

sempre  il  mantenimento   dello  statu  quo  territoriale   della  penisola  balcanica 

ed  il  consolidamento  della  Turchia  europea. 

Keine  Non  solamente,   quindi,    non    intendiamo  incoraggiare   alcun   movimento 

der  Balkan-    di  Stati  0  popolazioni  balcaniche   contro  la  Turchia,    ma  siamo  piü  che  mal, 

Volker.       decisi  a  raddoppiare  gli  sforzi,  aflinchö,  specialmente  in  questo  momento,  tali 
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fatti  non  accadano  et  tali  speranze  o  illusioni,  se  si  sono  formate  o  rischiano 

di   formarsi,   vengano  tosto   dissipate.     A   tali   inten i'    della   politica   del   r. 

Governo  la  S.  V.  dovrä,  appena   se  ne  presenti  l'opportunitä ;   conformare  la 

sua  condotta  e  il  suo  linguaggio. 

A.  Di  San  Giuliano. 

fiv.  VII.     Italienisches    Ultiiiiatuin    an    die    Türkei    (28.    Sep- 
tember 1911). 

Pendant  une  longue  s6rie  d'ann6es,  le  Gouvernement  Italien  n"a  jamais 
cess6  de  faire  constater  ä  la  Sublime  Porte  la  n6cessit6  absolue  que  l'^tat 
de  d^sordre  et  d'abandon  dans  lequel  la  Tripolitaine  et  la  Cyrenaique  sont 
laiss6es  par  la  Turquie  prenne  fin,  et  que  ces  r^gions  soient  admises  ä  b6n6- 
ficier  des  memes  progrös  r6alis6es  par  d'autres  parties  de  l'Afrique  septen- 
trionale. 

Cette  transformation,  qui  s'impose  de  par  les  exigences  g6n6rales  de  la 
civilisation,  constitue,  pour  ce  qui  concerne  l'Italie.  un  intßret  vital  de  tout 
Premier  ordre,  en  raison  de  la  faible  distance  qui  s6pare  ces  contr6es  des 
cötes  italiennes. 

Malgrö   Tattitude   tenue   par   le  Gouvernement   Italien,    qui   a   toujours  Die 

accordö  loyalement  son  appui  au  Gouvernement  imperial  dans  diff6rentes  ^*^Kiagtn.^" 
questions  politiques  de  ces  derniers  temps,  malgr6  la  mod^ration  et  la 
patience  dont  le  Gouvernement  Italien  a  fait  preuve  jusqu'ici,  non  seulement 
ses  vues  au  sujet  de  la  Tripolitaine  ont  6t6  meconnues  par  le  Gouvernement 
imperial,  mais  ce  qui  plus  est,  toute  entreprise  de  la  part  des  Italiens,  dans 
les  r(5gions  susmentionn6es,  s'est  constamment  heurtöe  ä  ropposition  syste- 
matique  la  plus  opiniätre  et  la  plus  injustifiee. 

Le  Gouvernement  imperial,  qui  avait  ainsi  t(5moigne  jusquä  präsent 
son  hostilitö  constante  envers  toute  activit^  legitime  italienne  en  Tripolitaine 
et  Cyrenaique,  a  tout  recemment,  par  une  d^marche  de  la  dernicre  heure, 
proposö  au  Gouvernement  royal  de  venir  ä  une  entente,  se  d^clarant  dispos6 
il  accorder  toute  concession  öconomique  compatible  avec  les  traites  en  vigueur, 
ainsi  qu'avec  la  dignitö  et  les  iiitörets  sup6rieurs  de  la  Turquie.  Mais  le 
Gouvernement  royal  nc  se  croit  plus  en  mesure  dentamer,  ä  l'heure  qu'il 
est,  de  scmblables  nögociations,  dont  l'experience  du  passC'  a  dömontrc 
Tinitulitö,  et  qui,  loin  de  constituer  une  garantie  pour  Tavenir  ne  sauraient 
que  dötermiuer  une  cause  permanente  de  froissements  et  de  conflits. 

D'autrc  part,  les  informations  que  le  Gouvernement  royal  recoit  de  ses 
agents  consulaires  en  Tripolitaine  et  en  Cyri^maique  y  representont  la 
Situation  comme  extremement,  dangereuse,  i\  cause  de  lagitation  (lui  y  rögne 
contre  les  sujets  italiens,  et  qui  est  provoqu6e  de  la  fa(;.on  la  plus  evidente 
par  des  officiers  et  d'autres  organes  de  Tautoritt'.  Cette  agitation  constitue 
un  danger  imminent,  non  seulement  pour  les  sujets  italiens,  mais  aussi  pour 
les  etrangcrs  de  toute  nationalitt'-,  ((ui  justemcnt  ('mus  et  inquiets  pour  leur 
Bctiurite.  ont  commoncii  ;i  s'cmbarquer  cn  qiiittanl  sans  delai  la  l'ripolitainc. 
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L'arriväe  ä  Tripoli  de  transports  militaires  ottomans,  de  l'envoi  desquels  le 
Gouvernement  royal  n'avait  pas  manqu6  de  faire  remarquer  pr^alablement 
au  Gouvernement  ottoman  les  S(5rieuses  consöquences,  ne  pourra  qu'aggraver 
la  Situation,  et  impose  au  Gouvernement  royal  l'obligation  stricte  et  absolue 
de  parer  aux  p6rils  qui  en  r6sultent. 

Le  Gouvernement  italien,  se  voyant  donc  d6sormais  forc6  de  songer  ä 
la  tutelle  de  sa  dignit6  et  de  ses  intörßts,  a  d6cid6  de  proc6der  ä  Toccupation 
militaire  de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyr6naique.  Cette  Solution  est  la  seule 
ä  laquelle  Tltalie  puisse  s'arreter:  et  le  Gouvernement  royal  attend  que  le 
Gouvernement  imperial  veuille  bien  donner  des  ordres  en  cons6quence,  afin 
qu'elle  ne  rencontre  de  la  part  des  reprösentants  ottomans  aucune  Opposition, 
et  que  les  mesures  qui  en  seront  la  consöquence  n^cessaire  puissent  s'effectuer 
Sans  difficultäs.  Des  accords  ultörieures  seraient  pris  entre  les  deux 
Gouvernements,  pour  regier  la  Situation,  definitive  qui  en  r6sulterait. 
Das  L'Ambassade    royale    ä    Constantinople    a    l'ordre     de    demander    une 

Ultimatum,  j-^ponse  p6remptoire  ä  ce  sujet  de  la  part  du  Gouvernement  ottoman  dans 
un  d6lai  de  vingt-quatre  heures  de  la  Präsentation  ä  la  Sublime  Porte  du 
pr6sent  document.  A  d6faut  de  quoi,  le  Gouvernement  Italien  se  verra  dans 
la  n6cessit6  de  proc^der  ä  la  räalisation  immädiate  des  mesures  destin6es  ä 
assurer  Toccupation. 

3tr.  VIII.    Türkische  Autwort  auf  das  italieuische  IJltiiuatuui 
(39.  September  1911). 

LAmbassade  royale  connait  les  multiples  difficultes  des  circonstances 
qui  n'ont  point  permis  ä  la  Tripolitaine  et  ä  la  Cyrenaique  de  b6n6ficier 
dans  les  mesures  souhait^es  des  bienfaits  du  progres.  Un  expos6  des  choses 
suffit  en  effet  ä  ötablir  que  le  Gouvernement  constitutionnel  ottoman  ne 
saurait  6tre  pris  ä  partie  du  fait  d'une  Situation  qui  est  l'ceuvre  de  l'ancren 
regime.  Cela  pos6,  la  Sublime  Porte,  en  röcapitulant  le  cours  des  trois 
dernieres  ann^es  cherche  vainement  les  circonstances  dans  lesquelles  eile  se 
serait  montröe  hostile  aux  entreprises  italiennes  interessant  la  Tripolitaine 
et  la  Cyr6naique. 

Bien  au  contraire.  il  lui  a  toujours  paru  intelligible  et  rationnel  que 
ritalie  coop6rät,  par  ses  capitaux  et  son  activitö  industrielle,  au  r^levement 
economique  de  cette  partie  de  TEmpire.  Le  Gouvernement  imperial  a 
conscience  d'avoir  t^moigne  des  dispositions  accueillantes,  chaque  fois  qu'il 
s'est  trouv6  en  prösence  de  propositions  congues  dans  cet  ordre  d'idöes ;  il  a 
de  meme  examin6  et  g^näralement  r^solu  dans  l'esprit  le  plus  amical  toute 
r^clamation  et  affaire  poursuivie  par  l'Ambassade  royale. 

Est-il  nöcessaire  d'ajouter  qu'il  ob^issait  en  cela  ä  sa  volonte  si 
souvent  manifestee  de  cultiver  et  de  maintenir  des  rapports  de  conflance  et 
d'amitie  avec  le  Gouvernement  italien?  Enfin  ce  sentiment  seul  l'inspirait 
encore,   lorsqu'il   proposait  en  tout  dernier   lieu   ä   l'Ambassade   royale   un 
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arrangement  bas6  sur  des  concessions  öconomiqnes  en  vue  de  fournir  ä 
l'activitö  italienne  un  vaste  champ  dans  les  provinc3s  susdites.  En  assignant 
pour  seules  limites  de  ses  concessions  la  dignit6  et  les  int^rfts  superieurs  de 
l'Empire,  ainsi  que  les  traitös  en  vigueur,  le  Gouvernement  ottoman  donnait 
la  mesure  de  ses  sentiments  de  concilation,  sans  cependant  perdre  de  vue 
les  traitös  et  Conventions  qui  Tengagent  vis-ä-vis  des  autres  Puissances  et 
dont  la  valeur  internationale  ne  saurait  d6choir  par  la  volonte  d'une  partie. 
En  ce  qui  concerne  Tordre  et  la  s6curit6,  tant  dans  la  Tripolitaine  que  dans 
la  Cyrönaique.  le  Gouvernement  ottoman  bien  place  pur  appr6cier  la 
Situation,  ne  peut  que  constater  ainsi  qu'il  a  dejä  eu  Thonneur  de  le  faire, 
Tabsence  totale  de  toute  raison  pouvant  justifier  des  appröhensions  relative- 
ment  au  sort  des  sujets  italien  et  des  autres  6trangers  y  6tablis. 

Non  seulement  il  n'y  a  pas  en  ce  moment  d'agitation  dans  ces 
contr^es,  encore  moins  de  propagande  exitatrice,  mais  les  ofticiers  et  autres 
organes  de  l'autoritö  ottomane  ont  pour  mission  d'assurer  la  sauvegarde  de 
l'ordre,  mission  qu'ils  accomplissent  en  toute  conscience. 

Quant  ä  l'arrivöe  ä  Tripoli  de  transports  militaires  ottomans,  dont 
l'Ambassade  royale  prend  texte  pour  en  inf6rer  des  cons6quences  graves,  la 
Sublime  Porte  croit  devoir  faire  remarquer  qu'il  ne  s'agit  en  fait  que  d"un 
petit  transport,  dont  l'exp^dition  est  ant^rieure  de  plusieurs  jours  ä  la  note 
du  23  septembre  indöpendamment  du  fait  que  cette  exp6dition,  qui  ne  com- 
portait  du  reste  pas  de  troupes,  n'a  pu  avoir  sur  les  esprits  qu"une  influence 
rassurante.  Röduit  ä  ses  termes  essentiels,  le  dösaccord  actuel  r6side  dans 
l'absence  de  garanties  propres  ä  rassurer  le  Gouvernement  italien  quant  ä 
l'expansion  öconomique  de  ses  int^rßts  en  Tripolitaine  et  Cyrönaique.  En  ne 
proc(5dant  pas  ;i  un  acte  aussi  grave  qu'une  occupation  militaire  le  Gouverne- 
ment royal  rencontrera  la  ferme  volonte  qu'ä  la  Sublime  Porte  dapplanir  ce 
dösaccord.  Aussi  le  Gouvernement  imperial  demande-t-il  ä  ce  que  le  Gou- 
vernement royale  veuille  lui  faire  connaitre  la  nature  de  ces  garanties  aux- 
quelles  il  souscrira  volontiers,  tout  autant  qu'elles  n'affecteront  pas  son 
int6grit6  territoriale.  II  prend  ä  cet  effet  l'engagement  de  ne  point  modifier 
en  quoi  que  ce  soit,  durant  les  pourparlers,  la  Situation  präsente  de  la 
Tripolitaine  et  de  la  Cyrönaique,  nommöment  sous  le  rapport  militaire,  et  il 
aime  ä  espcTer  que  le  Gouvernement  royal  se  rendant  aux  dispositions 
sinceres  de  la  Sublime  Porte,  acquicscera  cä  cette  proposition. 

Jir.  IX.     I>ic   ifalieiii.sclic  Krie{;M(«rklikriiii;;    |;;criclilol  ttn  «loii 
türkif^clicii  <iiruMvo/,i<'r|  (2!>.  ^iopttMulMM*  1!>1I). 

En  ex6cution  des  ordres  du  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  son  Augnsto 
Souverain,  le  soussign6,  chargi'  daffaires  d'Italie,  a  Ihonnenr  de  signitier  ä 
Votre  Altesse  ce  quit  suit. 

Le  d^Iai  que  le  Gouvernement  royal  avait  accordc  derniorcment  au 
Gouvernement    imperial,    en    vue    de    la    realisation    des    mosurcs    dOvenucB 
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n^cessaires,  vient  de  s'ccouler  sans  quune  röponse  satisfaisante  lui  soit 
parvenue.  Le  d^faut  de  cette  röponse  ne  fait  que  confirmer  la  mauvaise 
volonte  ou  l'impuissance  dont  le  Gouvernement  et  les  autorit6s  imperiales 
ont  donn6  d6jä  des  preuves  norabreuses,  en  ce  qui  concerne  particulierement 
la  protection  des  droits  et  des  intörets  Italiens  dans  la  Tripolitaine  et  la 
Cyränaique.  Le  Gouvernement  royal  se  voit,  par  consöquent,  oblig^  de 
pourvoir  directement  ä  la  sauvegarde  de  ses  droits  et  intörets,  ainsi  que  de 
la  dignite  et  de  l'honneur  de  FEtat,  par  tous  les  moyens  dont  il  dispose. 

Les  6v6nements  qui  vont  suivre  ne  sauraient  etre  envisages  autrement 
que  comme  la  consequence  n^cessaire,  qui  que  penible,  de  la  conduite  suivie 
depuis  longtemps  par  les  autoritös  de  l'Empire,  vis-ä-vis  de  l'Italie. 

Les  relations  d'amiti^  et  de  paix  6tant  de  la  Sorte  interrompues  entre 
les  deux  pays,  l'Italie  se  consid^re  dhs  ce  moment  en  6tat  de  guerre  avec  la 
Turquie.  Le  soussign^,  d'ordre  de  son  Gouvernement,  a  par  consequent 
l'honneur  de  faire  connaitre  ä  Votre  Altesse  que  les  passeports  seront  mis 
aujourd'hui  meme  ä  la  disposition  du  charg^  d'affaires  de  l'Empire  Ottoman 
ä  Rome  et  il  prie  V.  A.  de  vouloir  bien  lui  faire  expedier  sans  dälai  ses 
propres  passeports.  Le  Gouvernement  royal  a  chargö  le  soussignö  de 
d^clarer,  en  meme  temps  ä  V.  A.,  que  les  sujets  ottomans  pourront  continuer 
ä  r^sider  dans  le  tei'ritoire  du  royaume,  sans  qu'aucune  atteinte  soit  ä 
craindre,  concernant  leur  s^curitä  personelle,  leurs  propri6t6s  et  leurs  affaires. 

Nr.  X.     Italienische   Notifikation    des   Kriegsbeginns  an    die 
mächte  (29.  September  1911). 

Le  Gouvernement connalt  d6jä  les  motifs  concernant  la 

Situation  de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyränaique  qui  depuis  longtemps  ont 
forme  l'objet  de  discussion  entre  l'Italie  et  la  Turquie.  Les  nögociations 
auxquelles  les  nombreux  incidentes  survenus  ont  donnö  lieu  peuvent  tömoigner 
de  la  patience  et  des  egards  qui  ont  guidä  jusqu'ici  le  Gouvernement  royal 
dans  ses  efforts  pour  obtenir  par  des  voies  amicales  le  redressement  de 
ses  griefs. 

La  Situation  n'a  fait  cependant  qu'empirer,  de  teile  sorte  que  des 
n^gociations  ultörieures  seraient  dösormais  aussi  dangereuses  que  inutiles. 
Le  Gouvernement  royal  aurait  failli  ä  un  devoir  el6mentaire,  en  difförant 
encore  la  r6alisation  des  mesures  nöcessaires  pour  la  sauvegarde  directe  de 
la  dignite  du  Royaume,  ainsi  que  de  la  securite  des  droits  et  interets  de  ses 
nationaux.  Des  propositions  fürent  adressäes  dernierement  au  Gouvernement 
Ottoman  en  vue  de  röaliser  des  mesures  par  une  entente  commune ;  il 
s'agissait  d'effectuer  en  Tripolitaine  et  en  Cyrönaique  l'occupation  italienne, 
sauf  ä  regier  par   des  accords  ult^rieurs  la  Situation  definitive   de   ces  pays. 

Cette  derniere  tentative  ayant  6galement  echoue,  le  Gouvernement 
royal  a  ete  dans  la  necessite  fächeuse  de  recourir  ä  la  force  des  armes  pour 
atteindre   son  but:    l'Italie   se   trouve,    dös  lors,   en   etat   de  guerre   avec  la 
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Turquie,  et  une  döclaration  formelle  vient  d'etre  adressös  ä  cet  effet  ä  la 
Sublime  Porte. 

Le  Gouvernement   du  Roi   a  Thonneur  d'en    donner  communication  au 

Gouvernement  de conform^ment   aux  dispositions  de  la  Illi^me 

Convention  internationale  de  la  Haye,  du  17  octobre  1907. 

Le  but  que  le  Gouvernement  Italien  poursuit  coincide  avec  les  int6rets 
de  tous  les  ätrangers  r^sidant  en  Tripolitaine  et  en  Cyrönaique  et  avec  les 
intörets  de  la  civilisation,  dont  il  espere  pouvoir  assurer  les  bienfaits  ä  des 
rögions  depuis  si  longtemps  dölaiss^ps.  dans  lesquelles  l'activit^  (5conomique 
des  nationaux  de  tout  pays  pourra  se  dövelopper  sans  entrave,  sous  le  regime 
de  libertö  et  de  progr^s  que  le  Gouvernement  royal  ä  l'intention  d'y 
introduire. 

Le  Gouvernement  royal  exprime,  par  cons^quent,  la  ferme  contiance 
que  la  sympatie  des  nations  ne  manquera  pas  de  suivre  l'accomplissement 
de  son  wuvrc. 

\r.  XI.     Deutsch-türkischer  Notenwechsel  betr.   die  i^tellnng 
der  Italiener  in  tier  Ttlrkei  Mälirentl  tles  Krieges. 

a)  Der  deutsche  Botschafter  in  Konstantinopel  au  den  türkischen 
(liroßvezier  (29.  September  1911). 

Le  gouvernement  Italien  ayant  informö  la  Sublime  Porte  que  Tltalie 
se  considöre  d6s  ä  präsent  en  ^»tat  de  guerre  avec  la  Turquie,  j'ai  l'honneur 
de  faire  savoir  ä  Votre  Altesse  que  mon  Gouvernement,  sur  l'orare  de  S.  M. 
l'Empereur  et  Roi,  m'a  invito  ;i  me  charger  de  la  protection  diplomatique  et 
consulaire  des  sujets  Italiens  en  Turquie.  Je  viens  de  donner  par  cons6quent 
les  Instructions  nöcessaires  aux  autorit6s  consulaires  allemandes. 

V.  Marschall. 
b)  Antwort  (2.  Oktober  1911). 

Erster  Absatz  referierend;  zweiter  Absatz: 

.  .  .  en  r^pnnse  j'ai  l'honneur  d'infoimer  Votre  Excellence  que  le 
gouvernement  imperial  tuut  en  se  röservant  de  statuer  sur  le  sort  detinitif 
des  sujets  Italiens ')  riisidant  en  Turquie,  consent  ä  ce  que  les  consulats 
d'Allemagne  les  protegent,  dans  les  strictes  limites  du  droit  international 
g6n6ral  europöen,  les  traitos  et  les  Conventions  conclus  entre  la  Sublime 
Porte  et  le  Gouvernement  Italien  t'tant  devenus  nuls  par  suite  de  l'etat  de 
guerre.  Said. 

"Xr.  XII.     Xeutralitiiiserkliiriiiigeii. 

a)  Französische  Neutralitiitserkliirunf'-  (1.  Oktober  1911). 

Le  Gouvernement  de  la  R(5publique  d(5clare  et  notifie  ;\  qui  de  droit 
qu'il  a  r(5solu  d'observer  une  stricte  neutraliti'  dans  la  guorrc  (|ui  vient 
d'öclater  entre  l'Italie  et  la  Turquie. 


1)     Ein    Erlaß     vom     Kl     10.    11     verbot     den     italienischen    Staats- 
angehörigen, während  des  Krieges   in   der  Türkei  Grundstücke  zu  erwerben. 
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II    croit   devoir    rappeler   anx   Fran(;;ais   r6sidant   en    France,    dans   les 

coloniea   et   les   pays   de  protectorat  ou  ä  T^tranger  qu'ils  doivent  s'abstenir 

j.  •    Tj-      i.  de  tout  fait,  qui,    commis  en  violation  des  lois  fran(;aises  ou  des  Conventions 

im  Heer  der  internationales  sign6es  par  la  France,  pourrait   etre   considör^  comnie  hostile 

führeiKlen    ä  l'une  des  parties  ou  contraire  k  la  neutralit6.    II  leur  est  interdit  notamment 

rr    1  °v.^^    o,,  de   prendre  volontairement   du   Service   dans   les   rangs  de  la  force  arin6e  de 

Ausrüstung   j'une  des  parties  ou  de  coop(5rer  ä  l'^quipement  ou  ä  l'armement  d'un  navire 
eines  Kriegs-    , 

schiflfes.       de  guerre. 

Kein  Le  Gouvemement  döclare  en  outre  qu'il  ne  sera  permis  k  aucun  navire 

Verweilen     j^  guerre  de  Tun  ou  de  l'autre  des  belligörants  d'entrer  et  de  s6journer  avec 

schiffen  mit    des  prises  (lans  les  ports  et  rades  de  la  France,   de  ses  colonies  et  des  pays 

französrsehen  proteg6s  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,   hors   le   cas   de  reläche  forc6e 

2fstd'"seenot  «u  de  n6cessit6  justiti6e. 

ausgenommen.  Aucune  vente   d'objets   provenant   des  prises  ne  pourra  avoir  lieu  dans 

lesdits  ports  ou  rades. 

Les  personnes  qui  contreviendraient  aux  d^fenses  susmentionnees  ne 
pourront  prötendre  k  aucune  protection  du  Gouvernement  ou  de  ses  agents 
contre  les  actes  ou  mesures  que,  conform^ment  au  droit  des  gens,  les  bellig6rants 
pourraient  exercer  ou  dßcr^ter  et  seront  poursuivis,  s'il  y  a  lieu  conform^ment 
aux  lois  de  la  Röpublique  ^). 

b)  Belgische  Neutralitätserklärung  (2.  Oktober). 

L'Italie  et  la  Turquie  se  trouvant  en  6tat  de  guerre,  le  gouvernement 
rappelle  aux  nationaux  que  la  Belgique  est  perp6tuellement  neutre  et  que 
tout  acte  contraire  aux  devoirs  de  la  neutralit6  doit  etre  6vit6  avec  soin. 

Le  Code  p^nal  contient  la  disposition  suivante  qu'il  peut  6tre  utile  de 
signaler  ä  l'attention  publique : 

„Art.  123.  Quiconque,  par  des  actions  hostiles  non  approuv^es  par  le 
gouvernement,  aura  expos^  l'Etat  k  des  hostilit^s  de  la  part  d'une  puissance 
6trangere,  sera  puni  de  la  d^tention  de  cinq  ans  k  dix  ans,  et,  si  des  hostilit^s 
s'en  sont  suivies,  ä  la  d^tention  de  dix  ans  ä  quinze  ans." 

c)  Spanische  Neutralitätserklärung  (2.  Oktober). 

Existente,  por  desgracia.  el  estado  de  guerra  entre  Italia  y  Turquia, 
segün  notiflcacion  del  sefior  Embajador  de  la  primera  de  dichas  Potencias  en 
esta  Corte,  el  Gobierno  de  S.  M.  se  cree  en  el  deber  de  ordenar  la  mäs 
estricta  neutralidad  ä  los  sübditos  espafioles,  con  arreglo  ä  las  leyes  vigentes 
y  ä  los  principios  del  derecho  püblico  internacional. 

En  SU  consecuencia,  hace  saber  que  los  espafioles  residentes  en  Espana 
(3  en  el  extranjero  que  ejercieren  cualquier  acto  hostil  que  pueda  considerarse 
contrario  ä  la  mäs  perfecta  neutralidad,   perderän  el  derecho  ä  la  protecciön 


1)  Vgl.  Code  jpenal  Art.  84. 
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del  Gobierno  de  S.  M.  y  sufrirän  las  consecuencias  de  las  medidas  que  adopten 
los  beligerantes,  sin  perjuicio  de  las  penas  en  que  incurrieren  con  arreglo  ä 
las  leyes  de  Espana. 

Serän  igualmente  castigados,  conforme  al  articulo  150  del  Cödigo  Penal, 
los  agentes  nacionales  ö  extranjeros  que  verificasen  6  promovieren  en  territorio 
espanol  el  reclutamiento  de  soldados  para  cualquiera  de  los  ejörcitos  o  escuadras 
beligerantes. 

d)  Eng'lische  Neutralitätserkläruiig'. 

1.  Königliche  Proklamation  (3.  Oktober  1911). 

George,  H.  I. 

Whereas  we  are  happily  at  Peace  with  all  Sovereigns,  Powers  and  States  : 

And  whereas  a  State  of  War  unhappily  exists  between  His  Majesty  The 
King  of  Italy,  and  His  Imperial  Majesty  The  Sultan  of  Turkey,  and  between 
their  respective  Subjects,  and  others  inhabiting  within  their  Countries,  Terri- 
tories  or  Dominions : 

And  whereas  We  are  on  Terms  of  Friendship  and  amicable  intercourse 
with  each  of  these  Powers,  and  witli  their  several  Subjects,  and  others  in- 
habiting within  their  Countries,  Territories,  or  Dominions  : 

And  whereas  great  Numbers  of  Our  Loyal  Subjects  reside  and  carry  on 
Commerce,  and  possess  Property  and  Establishments,  and  enjoy  various  Rights 
and  Privileges,  within  the  Dominions  of  each  of  the  aforesaid  Powers,  protected 
by  the  Faith  of  Treaties  between  Us  and  each  of  the  aforesaid  Powers: 

And   whereas   We,    being  desirous  of  preserving  to   Our   Subjects   the 
Blessings  of  Peace,   which  they  now  happily  enjoy,    are  firmly  purposed  and 
determined   to   maintain   a  strict  and  impartial  Neutrality  in  the  said  State  Neutralität s- 
of  War  unhappily  existing  between  the  aforesaid  Powers:  erklarung. 

We,  therefore,  have  thought  fit,  by  and  with  the  ad  vice  of  Our  Privy 
Council,  to  issue  this  Our  Royal  Proclamation : 

And  We  do  hereby  strictly  Charge  and  command  all  Our  loving  Subjects 
to  govern  themselves  accordingly,  and  to  observe  a  strict  neutrality  in  and 
during  the  aforesaid  War,  and  to  abstain  from  violating  or  contravening 
either  the  Laws  and  Statutes  of  the  Realm  in  this  behalf,  or  the  Law  of 
Kations  in  relation  thereto,  as  they  will  answer  to  the  contrary  at  their  peril; 

And  whereas  in  and  by  a  certain  Statute  made  and  passed  in  a  Session 
of  Parliament  holden  in  the  33  rd  and  34  th  year  of  the  reign  of  Her  late 
Majesty  Queen  Victoria,  intituled  „An  Act  to  Regulate  the  conduct  of  Her 
Majesty's  Subjects  during  the  existence  of  Jlostilities  between  Foreign  States 
with  which  Her  Majesty  is  at  Peace"  ^),  it  is,  among  other  things,  declarcd 
and  enacted  as  follows :  — 


1)  9.  8.  187Ü  (33,  34   VicL  eh.  90). 
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..This  Act  shall  extend  to  all  the  Dominions  of  Her  Majesty,  including 
the  adjacent  territorial  Waters. 

(4)^)  (I.)     „Illegal  Enlistment. 

Dienst  im  ,lf  any  Person,   Avithout   the  License   of  Her  Majesty,   being   a  British 

^^Kriee"^^    Subject,   within   or   without  Her  Majesty's  Dominions,   accepts   or   agrees  to 

führenden,    accept  any  Commission  or  Engagement  in   the  Military  or  Naval  Service  of 

any    Foreign    State    at   War   with    any   Foreign   State   at   Peace    with    Her 

Majesty.  and  in  this  Act  referred  to  as  a  friendly  State,  or  whether  a  British 

Subject   or  not,   within  Her  Majesty's  Dominions,   induces   any  other  Person 

to  accept  or  agree  to  accept  any  Commission  or  Engagement  in  the  Military 

or  Naval  Service  of  any  such  Foreign  State  as  aforesaid,  — 

„He  shall  be  guilty  of  an  Offence  against  this  Act,  and  shall  be 
punishable  hy  Fine  and  Imprisonment,  or  either  of  such  punishments, 
at  the  discretion  of  the  Court  before  which  the  Offender  is  convicted ; 
and  Imprisonment,  if  awarded.  may  be  either  with  or  without  Hard 
Labour. 

(5)  „I!  any  Person  without  the  License  of  Her  Majesty,  being  a  British 
Subject,  quits  or  goes  on  board  any  Ship  with  a  view  of  quitting  Her 
Majesty's  Dominions,  with  intent  to  accept  any  Commission  or  Engagement 
in  the  Military  or  Naval  Service  of  any  Foreign  State  at  War  with  a  friendly 
State,  or,  whether  a  British  Subject  or  not,  within  Her  Majesty's  Dominions, 
induces  any  other  Person  to  quit  or  to  go  on  board  any  ship  with  a  view 
of  quitting  Her  Majesty's  Dominions  with  the  like  intent,  — 

„He  shall  be  guilty  of  an  Offence  against  this  Act,  and  shall  be 
punishable  by  Fine  and  Imprisonment,  or  either  of  such  punishments, 
at  the  discretion  of  the  Court  before  which  the  Offender  is  convicted ; 
and  Imprisonment,  if  awarded,  may  be  either  with  or  without  Hard 
Labour. 

(6)  „If  any  Person  induces  any  other  Person  to  quit  Her  Majesty's  Dominions 
or  to  embark  on  any  Ship  within  Her  Majesty's  Dominions  under  a  Mis- 
representation  or  false  Representation  of  the  Service  in  which  such  Person 
is  to  be  engaged;  with  the  intent  or  in  order  that  such  Person  may  accept 
or  agree  to  accept  any  Commission  or  Engagement  in  the  Military  or  Naval 
Service  of  any  Foreign  State  at  War  with  a  friendly  State,  — 

„He  shall  be  guilty  of  an  Offence  against  this  Act,  and  shall  be 
punishable  by  Fine  and  Imprisonment,  or  either  of  such  punishments. 
at  the  discretion  of  the  Court  before  which  the  Offender  is  convicted; 
and  Imprisonment,  if  awarded,    may   be  with  or  without  Hard  Labour. 

(7)  „If  the  Master  or  Owner  of  any  Ship,  without  the  License  of  Her  Majesty, 

Bestrafung    knowingly   either   takes  on  board,   or   engages   to  take  on  board,   or  has  on 
des  Schiffers 


'^)  Die  arabischen  Ziffern  am  Rand  bezeichnen   die  Paragraphenzahl  des 
Foreign  Enlistment  Act  von  1870  und  sind  hier  von  den  Herausgebern  zugefügt. 
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board  such  Ship  within  Her  Majesty's  Dominions  any  of  the  following  Persons.      bei  Ein- 
in  this  Act  referred  to  as  illegally  enlisted  Persons,  that  is  to  say,  —  Briten,  die^im 

1)  „Any  Person  who,  being  a  British  Subject  within  or  without  the  Dominions  ^^g^f  eines 
of  Her  Majesty,    has,   without  the  License  of  Her  Majesty,  accepted  or    führenden 
agreed   to   accept  any  Commission   or  Engagement   in   the  Military   or      wollen. 
Naval  Service   of   any  Foreign  State   at  War  with  any  friendly  State  : 

2)  „Any  Person,  being  a  British  Subject,  who,  without  the  License  of  Her 
Majesty,  is  about  to  quit  Her  Majesty"s  Dominions  with  intent  to  accept 
any  Commission  or  Engagement  in  the  Military  or  Naval  Service  of 
any  Foreign  State  at  War  with  a  friendly  State : 

3)  ,Any  Person  who  has  been  induced  to  embark  under  a  Misrepresentation 
or  false  Representation  of  the  Service  in  which  such  Person  is  to  be 
engaged,  with  the  intent  or  in  order  that  such  Person  may  accept  or 
agree  to  accept  any  Commission  or  Engagement  in  the  Military  or 
Naval  Service  of  any  Foreign  State  at  War  with  a  friendly  State: 
„Such  Master  or  Owner  shall  be  guilty  of  au  OSence  against  this  Act, 

and  the  following  Consequences  shall  ensue;  that  is  to  say,  — 

1)  „The  Offender  shall  be  punishable  by  Fine  Imprisonment.  or  either  of 
such  punishments  at  the  Discretion  of  the  Court  before  which  the 
Offender  is  convicted ;  and  Imprisonment,  if  awardedj  may  be  either 
with  or  without  Hard  Labour:  and 

2)  „Such  ship  shall  be  detained  until  the  Trial  and  Conviction  or  Acquittal 
of  the  Master  or  Owner,  and  until  all  Penalties  inflicted  on  the  Master 
or  Owner  have  been  paid,  or  the  Master  or  Owner  has  given  Security 
for  the  Payment  of  such  Penalties  to  the  Satisfaction  of  Two  Justices 
of  the  Peace,  or  other  Magistrate  or  Magistrates  having  the  Authority 
(if  Two  Justices  of  the  Peace:  and 

8j  „All  illegally  enlisted  Persons  shall  immediately  ou  the  Discovery  of  the 
Offence  be  taken  on  Shore,  and  shall  not  be  allowed  to  return  to  the  Ship. 

(II.)    „Illegal  Shipbuilding  and  Illegal  Expeditiuns^).  (8) 

„If  any  Person  within  Her  Majesty's  Dominions  without  the  License  of  Gesetzwidrige 
Her  Majesty,  does  any  of  the  following  Acts;  that  is  to  say,  —  und 

1)  „Builds  or  agrees  to  build,  or  causes  to  be  built  any  Ship  with  intent  Expeditionen, 
or  knowledge,  or  having  reasonable  cause  to  believe  that  the  same  shall  Sehiffsbauten 

°   '  '^  lur  einen 

or  will   be  employed  in  the  Military   or  Naval  Service   of  any  Foreign    ^^er  Krie«- 
State  at  War  with  any  friendly  State :  or 

2)  „Issues  or  delivers  any  Commission  for  any  Ship  with  intent  or  know- 
ledge, or  having  reasonable  cause  to  believe  that  the  same  shall  or 
will  be  employed  in  the  Military  or  Naval  Service  of  any  Foreign  State 
at  War  with  any  friendly  State:  or 


^)    Vgl.    zu    folgendem:      Strupp,     Urkunden    I    407     („Regeln     von 
Washington"). 
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3)  „Equips  any  Ship  with  intent  or  knowledge,  or  having  reasonable  cause 
to  believe  that  the  same  .shall  or  will  be  employed  in  the  Military  or 
Naval  Service  of  any  Foreign  .State  at  War  with  any  friendly  State:  or 

4)  „Despatches,  or  causes  or  allows  to  be  despatched,  any  Ship  with  intent 
or  knowledge,  or  having  reasonable  cause  to  believe  that  the  same  shall 
or  will  be  employed  in  the  Military  or  Naval  Service  of  any  Foreign 
State  at  War  with  any  friendly  State: 

,Such  Person  shall  be  deemed  to  have  committed  an  Offence  against 
this  Act,  and  the  following  Consequences  shall  ensue: 

1)  „The  Offender  shall  be  punishable  by  Fine  and  Imprisonment,  or  either 
of  such  punishments,  at  the  discretion  of  the  Court  before  which  the 
Offender  is  convicted ;  and  Imprisonment,  if  awarded,  may  be  either 
with  or  without  Hard  Labour. 

2)  ;,The  Ship  in  respect  of  which  any  such  Offence  is  committed,  and  her 
Equipment,  shall  be  forfeited  to  Her  Majesty : 

Ausnahmen.  „Provided  that  a  Person  building,   causing  to  be  built,  or  equippiug  a 

Ship  in  any  of  the  cases  aforesaid,  in  pursuance  of  a  contract  made  before 
the  commencement  of  such  War  as  aforesaid,  shall  not  be  liable  to  any  of 
the  Penalties  imposed  by  this  Section  in  respect  of  such  building  or  equipping 
if  he  satisfies  the  conditions  following;  (that  is  to  saj-),  — 

1)  „If  forthwith  upon  a  Proclamation  of  Neutrality  being  issued  by  Her 
Majesty  he  gives  Notice  to  the  Secretary  of  State  that  he  is  so  building, 
causing  to  be  built,  or  equipping  such  Ship,  and  furnishes  such  Particulars 
of  the  Contract  and  of  any  niatters  relating  to,  or  done,  or  to  be  done 
under  the  Contract  as  may  be  required  by  the  Secretary  of  State: 

2)  „If  he  gives  such  security,  and  takes  and  permits  to  be  taken  such  other 
measures,  if  any,  as  the  Secretary  of  State  may  prescribe  for  ensuring 
that  such  Ship  shall  not  be  despatched,  delivered,  or  removed  without 
the  License  of  Her  Majesty  until  the  termination  of  such  War  as  aforesaid. 

/gx  „Where   any   ship   is   built   by   order   of   or   on   behalf  of  any  Foreign 

State  when  at  War  with  a  friendly  State,  or  is  delivered  to  or  to  the  order 
of  such  Foreign  State,  or  any  person  who  to  the  Knowledge  of  the  Person 
building  is  an  Agent  of  such  Foreign  State,  or  is  paid  for  by  such  Foreign 
State  or  such  Agent,  and  is  employed  in  the  Military  or  Naval  Service  of 
such  Foreign  State,  such  Ship  shall,  until  the  contrary  is  proved.  be  deemed 
to  have  been  built  with  a  view  to  beeing  so  employed,  and  the  Bürden  shall 
lie  on  the  Builder  of  such  ship  of  proving  that  he  did  not  know  that  the 
Ship  was  intended  to  be  so  employed  in  the  Military  or  Naval  Service  of 
such  Foreign  State. 

nQ\  „If  any  Person  within  the  Dominions  of  Her  Majesty.  and  without  the 

License  of  Her  Majesty,  — 

„By  adding  to  the  number  of  the  Guns,  or  by  changing  those  on  board 
for  other  Guns,  or  by  the  addition  of  any  Equipment  for  War,  increases  or 
augments,   or  procures  to  be  increased  or  augmented,   or  is  knowingly    con- 
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cerned  in  increasing  or  augmenting  the  warlike  Force  of  any  Ship  which  at 
the  time  of  her  being  within  the  Dominions  of  Her  Majesty  was  a  Ship  in 
the  Military  or  Naval  Service  of  any  Foreign  State  at  War  with  any 
friendly  State,  — 

^Such  Person  shall  be  guilty  of  an  Offence  against  this  Act,  and 
shall  be  punishable  by  Fine  and  Imprisonment,  or  either  of  such  punish- 
ments,  at  the  Discretion  of  the  Court  before  which  the  Offender  is  con- 
victed ;  and  Imprisonment,  if  awarded,  may  be  either  with  or  without 
Hard  Labour. 

„If  any  Person  within  the  limits  of  Her  Majesty's  Dominions,  and 
without  the  License  of  Her  Majesty,  — 

„Prepares   or   fits   out   any   Naval   or   Military   Expedition   to   proceed  ^     ^ 

against  the   Dominions    of   any    friendly    State    the    following   Consequences  "^^e^j^er^"^ 
shall  ensue:  Expedition. 

1)  „Every  Person  engaged  in  such  preparation  or  fitting  out,  or  assisting 
therein,  or  employed  in  any  capacity  in  such  Expedition,  shall  be  guilty 
of  an  Offence  against  this  Act.  and  shall  be  punishable  by  Fine  and 
Imprisonment,  or  either  of  such  punishments,  at  the  discretion  of  the 
Court  before  which  the  Offender  is  convicted ;  and  Imprisonment,  if 
awarded,  may  be  either  with  or  without  Hard  Labour. 

2)  ,A11  Ships.  and  their  Equipments,  and  all  Arms  and  Munitions  of  War. 
used  in  or  forming  part  of  such  Expedition,  shall  be  forfeited  to  Her 
Majesty. 

,Any  person  who  aids,  abets,  councels,  or  procures  the  Commission  of 
any  Offence  against  this  Act  shall  be  liable  to  be  tried  and  punished  as  a 
principal  Offender". 

And  whereas  by  the  said  Act   it    is   further  provided   that  Ships  built, 

commissioned,  equipped  or  despatclied  in  contravention  of  the  said  Act,  may 

be  condemned   and    forfeited   by  Judgment   of   the  Court   of  Admiralty ;    and        Schiffe 

,      .  _,  .         .      ,      .        .  .    .    ,     ,  kondemniert, 

that  if  the  Secretary  of  State  or  Chief  Executive  Authority  is  satislied  that 

there  is  a  reasonable  and  probable  cause  for  believing  that  a  ship  within 
Dur  Dominions  has  been  or  is  being  built,  commissioned,  or  equipped,  contrary 
to  the  said  Act,  and  is  about  to  be  taken  beyond  the  limits  of  such  Domi- 
nions, or  that  a  Ship  is  about  to  be  despatched  contrary  to  the  Act,  such 
Secretary  of  State  or  Chief  Executive  Authority  shall  have  power  to  issue 
a  Warrant  authorizing  the  seizure  and  search  of  such  Ship  and  her  detention 
until  she  has  been  either  condemned  or  released  by  Prozess  of  Law.  And 
whereas  certain  powers  of  seizure  and  detention  are  conferred  by  the  said 
Act  on  certain  Local  Authorities : 

Now,  in  order  that  none  of  Cur  Subjects  may  unwarily  render  them- 
selves  liable  to  the  Penalties  imposed  by  the  said  Statute,  We  do  hereby 
strictly  command  that  no  Person  or  Person  whatsoever  do  commit  any  Act, 
Matter  or  Thing  whatsoever  contrary  to  the  Provisions  of  the  said  Statute, 
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upon  pain  of   the  sevcral  Pcnalties   by  tlie  said  Statute  imposed  and  of  Onr 
bigh  Displeasure. 

And  We  do  hereby  further  warn  and  admonish  all  Our  loving  Subjects, 
and  all  Persons  whatsoever  entitied  to  Our  Protection,  to  observe  towards 
each  of  the  aforesaid  Powers,  their  Subjects,  and  Territories,  and  towards 
all  Belligerents  whatsoever  with  whom  We  are  at  Peace,  the  Duties  of 
Neutrality;  and  to  respect,  in  all  and  each  of  them,  the  Exercise  of  Belli- 
gerent  Rights. 

And  We  hereby  further  warn  all  Our  loving  Subjects,  and  all  Persons 
whatsoever  entitied  to  Our  Protection,  that  if  any  of  them  shall  presume 
in  contempt  of  this  Our  Royal  Proclamation,  to  do  any  acts  in  derogation 
of  their  Duty  as  Subjects  of  a  Neutral  Power  in  a  War  between  other 
Powers,  or  in  violation  or  contravention  of  the  Law  of  Nations  in  that 
behalf,  all  Persons  so  offending  will  rightfully  incur  and  be  justly  liable  to 
the  Penalties  denounced  by  such  Law. 

And  We  do  hereby  give  Notice  that  all  Our  Subjects  and  Persons 
entitied  to  Our  Protection  who  may  misconduct  themselves  in  the  Premises 
will  do  so  at  their  peril,  and  of  their  own  wrong;  and  that  they  will  in  no 
wise  obtain  any  Protection  from  Us  against  such  Penalties  as  aforesaid. 

Given  at  Our  Court  at  Balmoral,  this  third  day  of  October, 
in  the  year  of  Our  Lord  One  thousand  nine  hundred  and  eleven,  | 
and  in  the  Second  year  of  Our  reign.  i 

God  save  the  King. 

I 
2.    Schreiben    des    Staatssekretärs    der    auswärtigen   Angelegenheiten! 

an   die   Lords   Commissioners   der  Admiralität  und    an    die   Ministerien    des: 
Krieges,   der  Finanzen,    des  Innern,   der  Kolonien,    des  Handels,   für  Indien, 

für  Schottland.  j 

His  Majesty  being  fully  determined  to  observe  the  duties  of  neutrality| 
during  the  existing  State  of  war  between  Italy  and  Turkey ;  being,  moreover, 
resolved   to   prevent,   as   far  as  possible,   the  use  of  His  Majesty's  harbours, , 
ports,  and  coasts,  and  the  waters  within  His  Majesty's  territorial  Jurisdiction,  j 
in  aid  of  the  warlike   purposes  of   either  belligerent,   has  commanded   me  to 
communicate  to  your  Lordships,  for  your  guidance,  the  foUowing  Rules.  which 
are  to  be  treated  and  enforced  as  His  Majestj^'s  Orders  and  directions :  — 
Kein  Rule  1  ^).     During  the  continuance  of  the  present  State  of  war,  all  ships 

der  Kriegs-  of  war  of  either  belligerent  are  prohibited  from  making  use  of  any  port  or 
^°K?^  ^°"  roadstead  in  the  United  Kingdom,  the  Isle  of  Man,  or  the  Channel  Islands, 
führenden     or  in  any  of  His  Majesty's  Colonies  or   foreign   possessions   or  dependencies, 

Gew^ss^ernzu  or  of  any  waters   subject  to  te  territorial  Jurisdiction  of  the  British  Crown, 

kriegerischen    

Zwecken. 

1)  Vgl.  Washingtoner  Regeln  II  und  die  —  von  Großbritannien  noch 
nicht  ratifizierte  —  XIII.  Konvention  der  Haager  Konferenz  von  1907, 
Art.  10  S.  iStrupp,  Urkunden  II  486  ff.). 
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as  a  Station  or  place  of  resort  for  any  warlike  purpose,  or  for  the  purpose 
of  obtaining  any  facilities  for  warlike  equipment ;  and  no  ship  of  war  of 
either  belligerent  shall  hereafter  be  permitted  to  leave  any  such  port,  road- 
stead.  or  waters  from  wbich  any  vessel  of  the  other  belligerent  (whetlier  the 
same  shall  be  a  ship  of  war  or  a  merchant  ship)  shall  have  previously  de- 
parted  uutil  after  the  expiration  of  at  least  twenty-four  hours  from  the 
departure  of  such  last-mentioned  vessel  beyond  the  territorial  Jurisdiction  of 
His  Majesty. 

Rule  2.  If  there  is  now  in  any  such  port,  roadstead,  or  waters  subject 
to  the  territorial  Jurisdiction  of  the  British  Crown  any  ship  of  war  of  either 
belligerent.  such  ship  of  war  shall  leave  such  port,  roadstead,  or  waters 
withiii  such  time  not  less  than  twenty-four  hours  as  shall  be  reasonable, 
having  regard  to  all  the  circumstances  and  the  condition  of  such  ship  as  to 
repairs,  provisions.  or  things  necessary  for  the  subsistence  of  her  crew;  and 
if  after  the  date  hereof  any  ship  of  war  of  either  belligerent  shall  enter  any 
such  port,  roadstead,  or  waters,  subject  to  the  territorial  Jurisdiction  of  the  Höchstens 
British  Crown,  such  ship  shall  depart  and  put  to  sea  within  twenty-four  'j^nfenn!i\T 
hours  after  her  entrance  into  anj'  such  port,  roadstead,  or  wateis.  except  in 
case  of  stress  of  wheater.  or  of  her  requiring  provisions  or  things  necessary 
for  the  subsistence  of  her  crew.  or  repairs ;  in  either  of  which  cases  the 
authorities  of  the  port,  or  of  the  nearest  port  (as  the  case  may  be),  shall 
require  her  to  put  to  sea  as  soon  as  possible  after  the  expiration  of  such 
period  of  twenty-four  hours,  without  permitting  her  to  take  in  supplies  beyond 
what  may  be  necessary  for  her  immediate  use :  and  no  such  vessel  which 
may  have  been  allowed  to  remain  within  British  waters  for  the  purpose  of 
repair  shall  continue  in  any  such  port,  roadstead,  or  waters,  for  a  longer 
Period  tlian  twenty-four  hours  after  her  necessary  repairs  shall  have  been 
completed.  Provided,  neverthelcss,  that  in  all  cases  in  which  there  shall  be 
any  vessels  (whether  ships  of  war  or  merchant  shipsj  of  both  the  said  belli-  24 stündiges 
gerent  parties  in  the  same  port,  roadstead,  or  waters  within  the  territorial  \\[gfabrten'^ 
Jurisdiction  of  His  Majesty,  there  shall  be  an  interval  of  not  less  than  twenty- 
four  hours  between  the  departure  therefrom  of  any  such  vessel  (whether  a 
ship  of  war  or  merchant  ship)  of  the  one  belligerent,  and  the  subsequent 
departure  therefrom  of  any  ship  of  war  of  the  other  belligerent ;  and  the 
time  hereby  limited  for  the  departure  of  such  ships  of  war  respectively  shall 
always,  in  case  of  necessity,  be  extended  so  far  as  may  be  requisite  for 
giving  effect  to  this  proviso,  but  no  further  or  otherwise. 

Rule  8.  No  ship  of  war  of  either  belligerent  shall  hereafter  be  per- 
mitted, wliile  in  any  such  port.  roadstead,  or  waters  subject  to  tlie  territorial 
Jurisdiction  of  His  Majesty.  to  take  in  any  supplies.  except  provisions  and 
such  other  things  as  may  be  requisite  for  the  subsistence  of  her  crew,  and 
except  so  much  coal  only  as  may  be  sufficient  to  carry  such  vessel  to  the  Beschränkte 
nearest  port  of  her  own  country,  or  to  some  nearer  named  neutral  destination.  e^nahme 
and  no  coal  shall  again  be  supplied  to  any  such  ship  of  war  in  the  same  or 
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any  other  port,    roadstead,    or  waters  subject   to   the   territorial   Jurisdiction 
of  His  Majesty.  without  special  pcrmission.  until  after  the  expiration  of  three 
montlis   from  the   time   when  such  coal  rnay  have  been  last  sui)plicd    to   her 
within  British  waters  as  aforesaid. 
Kein  Rule  4.     Ariiied  ships  of  cither  belligerent  are  liitcrdicted  hom  cairying 

von  Prisen,  prices  madc  by  them  into  the  ports,  harbours.  roadsteads,  or  waters  of  the 
United  Kingdom,  the  Isle  of  Man,  the  Channel  Islands,  or  any  of  His 
Majesty's  Colonies  or  possessions  abroad. 

The  Governor  or  other  chief  authority  of  each  of  His  Majestys  terri- 
tories  or  possessions  beyond  the  seas  shall  forthwith  notify  and  publish  the 
above  Rules.  I  have,  &c., 

E.  Greif. 

0)  Russische  Neutralitätserklärung-  (23.  Sopteniber/ß.  Oktober). 

(Uebersetzung.) 
Nach  Empfang  der  offiziellen  Nachricht  über  den  Ausbruch  des  Krieges 
zwischen  Italien   und  der  Türkei   und   in    der  Absicht,    im  Hinblick   auf   die 
kriegführenden    Parteien    strenge   und    unparteiische  Neutralität    zu    wahren, 
haben  Wir  es  für  gut  befunden  zu  befehlen : 
Beobachtung  I.     Allen    Amts-    und    Privatpersonen    wird    zur   Richtschnur   und    zur 

Xentmlftäts-  unbedingten  Erfüllung  unter  Strafandrohung  vorgeschrieben,  die  Bestimmungen 
Vorschriften.  (Jer  Haager  Konvention   vom  5.  (18.)  10.  07    über   die  Rechte   und  Pflichten 
neutraler  Mächte  und  Personen  im  Fall  eines  Landkrieges  und  über  die  Rechte 
und  Pflichten    der   neutralen  Mächte   und  Personen   im  Fall   eines  Seekrieges 
zu  beobachten. 
Aufenthalt  II-     In   Erweiterung    der    Bestimmungen    der   genannten    Konventionen 

Kriegsschiffe  '^^""'^  folgendes  festgestellt: 

.von  1.    Den  Kriegsschiffen  der   kriegführenden  Mächte   wird   gestattet,   sich 

in  russischen  in  russischen  Häfen  und  auf  russischen  Reeden  sowie  in  Territorialgewässern 
Häfen.        aufzuhalten,  aber  nicht  länger  als  sieben  Tage. 

Zahl  der  2.    Die  Zahl  der  Kriegsschiffe  einer  kriegführenden  Macht,    welche   sich 

Schiffe.       gleichzeitig  in  einem  russischen  Hafen    oder   auf   einer  russischen  Reede  auf- 
halten dürfen,  wird  vom  Hafenchef  den  bestehenden  Verhältnissen  entsprechend 
festgesetzt,  darf  aber  die  Zahl  sechs  nicht  übersteigen. 
Prisen.  3.    In    russische   Häfen    und    auf    russische   Reeden    dürfen    Prisen    an- 

gebracht werden,  sowohl  unter  Bedeckung  als  auch  ohne  dieselbe,  wenn 
dieselben  angebracht  sind,  um  bis  zur  Entscheidung  des  Prisengerichts  unter 
Sequester  zu  bleiben.  Die  Sequestrierungsmaßnahmen  werden  vom  Chef  des 
betreffenden  Hafens  getroffen,  welcher  nötigenfalls  die  Ueberf  ührung  der  Prise 
in  einen  anderen  russischen  Hafen  verfügen  kann. 

Der  dirigierende  Senat  wird  nicht  ermangeln,  in  Erfüllung  dieses  ent- 
sprechende Verfügungen  zu  treffen. 

Das  Original  ist  von  Seiner  Majestät  Höchsteigenhändig  unterzeichnet: 
Livadia,  23.  September  1911.  „Nikolaus" . 

Kontrasigniert:  Temporärer  Verweser  des  Ministeriums  des  Aeußern:  Neratow. 
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f)  Portugiesische  Neutralitätserklärnng^  (11.  Oktober). 

Achando-se  em  estado  de  guerra  o  Reine  de  Itälia  e  o  Imp^no  Otomano 
e  encontrando-se  a  Repiiblica  Portuguesa  em  paz  com  ambas  as  mencionadas 
potencias,  cumpre  ao  Governo  e  aos  cidadäos  da  Repüblica  observar  escrupu- 
losamente  os  deveres  da  neutralidade,  em  conformidade  com  as  leis  e  con- 
vengöes  em  vigor  e  com  os  prineipios  gerais  de  direito  das  gentes. 

Os  portugueses  que  violarem  aqueles  deveres,  quer  residam  em  territörio 
nacional,  quer  no  estrangeiro,  näo  poderäo,  pois.  invocar  a  proteccäo  do 
Governo  da  Repüblica  ou  dos  seus  agentes  e  incorreräo  eventualmente  nas 
penas  cominadas  nas  leis  do  Estado. 

g)  Neutralitätserklärung-  der  Yereinigten  Staaten  von  Amerika 
(21.  Oktober  1911). 

Whereas  a  State  of  war  unhappily  exists  between  the  Kingdom  of 
Italy  on  the  one  side  and  the  Ottoman  Empire  on  the  other  side ;  and 

Whereas  the  United  States  are  on  terms  of  friendship  and  amity  with 
both  the  contending  powers  and  with  the  people  inhabiting  their  several 
dominions,  and, 

Whereas,  in  the  State  of  war  thus  unhappily  existing,  the  United 
States,  looking  to  both  parties  for  the  appropriate  reciprocal  treatment  towards 
the  United  States  and  towards  all  persons  owing  allegiance  to  them,  are 
resolved  to  maintain  and  enforce  in  accordance  with  the  riiles  and  principles 
governing  the  rights  and  duties  of  neutrals  in  international  warfare.  a  strict 
and  impavtial  neutrality  between  the  aforesaid  contending  powers  as  well  as 
between  themselves  and  the  subjects  of  each  whether  resident  within  the 
Jurisdiction  of  the  United  States  or  elsewhere, 

Now,  Therefore,  I,  William  Hoicard  Taft,  President  of  the  United 
States,  do.  in  order  that  strict  and  impartial  neutrality  may  be  observed  in 
the  prcmises,  enjoin  all  persons  owing  allegiance  to  the  United  States  as 
well  as  all  other  persons  Avithin  the  Jurisdiction  of  the  United  States,  to 
obey  in  letter  and  spirit  the  laws,  rules,  and  principles  governing  the  conduct 
of  neutrals  in  time  of  international  conflict  as  such  laws  ^ \  rules,  and  prin- 
ciples are  prescribed  by  the  Statutes  of  the  United  States,  by  the  treaties 
and  international  Conventions  which  have  been  signed.  ratitied,  and  proclaimed 
by  the  Government  nf  the  United  States,  and  by  the  recognized  custom  of 
nations ; 

And  I  do  hereby  give  notice  and  warning  that  all  persons  within  the 
Jurisdiction  of  the  United  States  who  may  misconduct  themselves  in  the 
premises  will  do  so  at  their  peril  and  will  be  subject  td  the  strict  and 
impartial  enforcenient  of  the  penalties  imposed  by  the  laws.  rules.  and 
principles   involved :    and    that    all    persons    owing    allegiance    to    the  United 


')   Vgl.   hierzu   Moore,   International  Law  D/f/est,    V'II  p.  87i>  sq. 
(Dort  auch  die  Avichtigon  sec.  .5281,  5282  der  Rivissä  Statute'!. 
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States  iind  so  misconducting  themselves  outside  the  Jurisdiction  of  the  United 
States  can  in  no  wise  obtain  .iny  protection  froni  the  Government  of  the 
United  States  against  the  appropriate  legal  consequences  of  their  misconduct. 

!Vr.  XIII.      Italienische    ^Votifikatioii    be(r.    di«'  ISlockade   der 
Kri<üto  von  Tri|>oIi!<«  und  (.'yrenaika  (39.  September  1911). 

Le  ministrc  des  affaires  etrangcres  d'Jtalie  a  l'honneur  de  signifier  ä 
.  .  .  .  la  dcclaration  suivante : 

Le  gouvcrnement  de  Sa  Majest6  le  Roi  d'Italie,  vu  Tötat  de  guerre  exi- 

stant   entre   Iftalie   et   la   Turquie,    agissant   en  conformit^   de  principes   du 

droit   des   gens   et   particuliferement   des   r^gles  formul6es  par  la  declaration 

de     Paris     du     K!    avril     185fi     et    par     la     döclaration     de     Londres     du 

26  fevrier  1909: 

Umfang  der  Döclare    qu'ä  partir   du    29  septembre   courant   le   litoral    de   la  Tripo- 

litaine   et  de  la  Cyrönaique,  s"(jtendant  de  la    frontiere  tunisienne  jusqu'a  la 

frontiere   de   TEgypte,   avec   ses  ports,   havres,   rades,  criques,   etc.,    compris 

entre    les   d6gr6s    11.   32   et   27.  54    de  longitude    Orientale    de   Greenwich, 

sera   tenu   en   6tat   de   blocus    effectif  par   les   forces   navales    du   royaume. 

Les   batiments    atnis    ou   neutres    auront   un  d^lai    qui  sera  fixe  par  Tamiral 

Frist  zniii     commandant  en  chef  les  forces  navales  de  Sa  Majestö  le  Roi  dltalie,  ä  partir 

neutrale       de  la  date   du  commencement  du   blocus,    pour  sortir  librement  des  endroits 

bloques. 

II  sera  proc6d6  contre  tout  bätiment  qui  tenterait  de  violer  le  dit  blocus, 
conformement  aux  rcgles  du  droit  international  et  aux  truites  en  vigueur  avec 
les  puissances  neutres. 

Le  ministre  des  affaires  etrangcres  d'Italie  saura  gre  ä  ...  de  vouloir 
bien  porter  aussitot  que  possible  la  d6claration  susdite  ä  la  connaissance  de 
son  gouvernement. 

Rome,  le  29  septembre  19111). 

]\r.  XIV.     I-Irklärnn^  des  italienisclien  ]VIarineniinisters  betr. 
die  Ausübung  des  Prisenrechts  (4.  Oktober  1911). 

Non  essendo  intervenuto  da  parte  della  Turchia  alcun  atto  che  dimo- 
strasse  il  proposito  di  esonerare  da  preda  o  da  cattura  le  navi  mercantili  italiane 
durante  le  ostilitä  e  avendo  anzi  la  Turchia  esercitata  per  la  prima  atti  di 
preda  in  danno  del  naviglio  mercantile  italiano.  il  Governo  italiano, 
valendosi  della  facoltä  conferitagli  dall'art.  221  del  Codice  per  la  marina 
mercantile,  si  riserva  di  esercitare  le  prede  e  le  catture  suUe  navi  mer- 
cantili turche. 

In  seguito  all'apertura  delle  ostilitä  fra  Tltalia  e  la  Turchia.  il  Governo 
italiano  prende  nota,  a  norma  dell'art.  216  del  (odice  per  la  marina  mercan- 


Schitfe. 


1)  Weitere   Blockadeerklärungen   betreffen   die    Küsten    im   Roten  Meer 
(21.  1.  12,  23.  1.  12,  5.  April)  und  die  Insel  Rhodus  (IL  5.  12j. 
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tile,   che   sono    dichiarati    oggetti    di    contrabbando    di    guerra    i    cannoni,    i 

fucili,  le  carabine,   i  revolveri,   le  pistole,   le  sciabole  ed  altre  armi  da  fuoco 

fisse  0   portatili   di   ogni  genere.  le  munizioni  da  guerra,  gli  altrezzi  militari  Gegenstände 

di   qualunque    specie   generalmente   tutto   ci6    che    senza    manipolazione    puö  konterbande. 

servire  ad  immediato  armamento  marittimo  e  terrestre. 

3i>.  XV.      Ergänzniigsiiotifikation  betr.  die  Blockade  Tripoli- 
taniens  und  der  Cjrenaika  (19.  Oktober  1911). 

Faisant  suite  ä  sa  note  verbale  du  29  septembre  dernier.  au  sujet  du 
blocus.du  litoral  de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyr6naique,  le  Ministöre  royal 
des  affaires  etrangeres  a  Thonneur  de  signiüer  ä que  la  limite  Orien- 
tale de  la  cöte  tenue  en  6tat  de  blocus  effectif  p  r  les  forces  navales  du 
Royaume  a  6t6  modifi^e  et  fix6e  ä  la  longitude  de  25.  II  est  Greenwich. 

Le  Ministere  royal  des  affaires  6trangeres  saura  gr6  ä de  bien 

vouloir  porter  aussitöt  que  possible  ce  qui  pröcede  ä  la  connaissance  de  son 
Gouvernement. 

Rome.  le  19  octobre  191L 

.\r.  XVI.  Die  türkischen  Erklärungen,  betr.  die  Kriegskonter- 
bande. 

In  einer  Note  vom  12.  Oktober  1911  hatte  die  türkische  Regierung 
die  in  Art.  22  und  24  der  Londoner  Deklaration  aufgeführten  (also  auch 
die  dort  als  relative  Kriegskonterbande  bezeichneten)  Gegenstände  für  ab- 
solute Kriegskonterbande  erklärt  und  nur  —  auf  energischen  Protest  Ruß- 
lands hin  —  eine  Ausnahme  für  Getreide  statuiert,  das  als  relative  Kriegs- 
konterbande aufgefaßt  werden  solle  (vgl.  auch  Nr.  XVI ").  Erst  durch  eine 
schriftliche  Erklärung  vom  1.  November  hat  dann  die  Türkei,  der  italienischen 
Auffassung  entsprechend  (vgl.  oben  Nr.  XIII),  ihre  Ansicht  geändert  (s.  unten 
S.  l();-5  unter  c). 

a)    IM«  (ic^eii  st  linde   der  Krictrsk<»iitorba!»de  nach    der,   der  türkischen 
Note  vom  12.  Oktober  1911  beigelugrtcn  Liste i|. 

1.  [=221]  Les  armes  de  toute  nature  y  compris  les  armes  de  chasse 
et  les  picces  dötachöes  caractCris^es. 

2.  [=  22  II]  Les  projectiles,  gargousses  et  cartouches  de  toute  nature 
et  les  pieces  dötachees  caracterisees,  plomb-),  platine. 

8.  [vgl.  22  II]  Les  poudres,  matiöres  et  explosifs  spticialement  affectös 
ä  la  guerre,  salpßtre.  sulfate  de  potasse,  muriate  de  potasse.  soufro. 

4.  [vgl.  22  IVJ  Les  affuts.  Caissons  et  avant-trains. 

5.  [vgl.  22  IVJ  Les  fourgons.  machines  en  fer  employos  ä  la  guerre, 
ainsi,  que  les  outils  et  Instruments  et  les  piüces  ddtachees  caracterisees. 


*)  Die  eingeklammerten  Ziffern   verweisen   auf   die  Londoner  Seerechts- 
deklaration (=  bedeutet:  entspricht  wörtlich:  vgl.  —  Abweichungen). 
-)  Fehlt  in  der  Soerechtsdcklaration  (Vgl.  aber  Art.  26  VI). 
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6.  [=  22  V— VIIj  Les  effets  d'habillement  et  d'6quipement  militaires 
caractcTisös.  Harnachements  militaires  caract6ris6s  de  toute  nature.  Les 
animaux  de  seile,  de  trait  et  de  bat,  utilisables  pour  la  guerre. 

7.  [=  22  VIIIJ  Le  mat6riel  de  campement  et  les  pieces  d(5tach(jes  ca- 
ract6ris6es. 

8.  [vgl.  22  IX I  Guirasses,  plaques  de  blindages  de  cuivre,  de  fönte  et  autres. 

9.  f=  22  X]  Les  bätiments  et  embarcations  de  guerre  et  les  pi^ces  d<j- 
tachees  spöcialement  caractöris^es  comme  ne  pouvant  6tre  utilisöes  que  sur  un 
navire  de  guerre. 

10.  [—  22  XI I  Les  Instruments  et  apparails  exclusivement  faits  pour  la 
fabrication  des  munitions  de  guerre,  pour  la  fabrication  et  reparation  des 
armes  et  du  mat6riel  militaire  terrestre  ou  naval. 

111).  [vgl.  24  1]  Les  animaux  et  bestiaux  de  toute  espece,  les  viandes, 
les  viandes  en  consevves,  les  galettes,  les  c6r6ales,  toute  espece  de  conserves 
et  de  vivres. 

11  bis.    C6r6ales  (conditionnel). 

12.  [=  24  II]  Les  fourrages  et  les  graines  propres  ä  la  nourriture  des 
animaux. 

13.  [—  24  III]  Les  vetements  et  les  tissus  d'habillement.  les  chaussures 
propres  ä  des  usages  militaires. 

14.  [vgl.  24  IV]  L'or  et  l'argent  monnayes  et  en  lingots. 

15.  [vgl.  24  IV]  Les  banque-notes,  chaques  et  autres  papiers  represen- 
tatifs  de  la  monnaie. 

16.  [=  24  V]  Les  v6hicules  de  toute  espece  pouvant  servir  ä  la  guerre, 
ainsi  que  les  pieces  d(5tach6es. 

17.  [vgl.  24  VI]  Les  pavires,  bateaux  et  embarcations  de  tout  genre, 
ainsi  que  matöriel  pour  navires. 

18.  [vgl.  24  VI]  Les  docks  flottants,  parties  de  bassins,  ainsi  que  les 
pieces  d6tach6es,  cables,  volles,  goudrons,  hälices  et  vis,  roues  de  toutes 
especes,  cylindres,  boulons,  manivelles,  plaques,  pour  röparation  de  chaudieres, 
chaux  hydraulique,  cimeiit,  resine,  poix  zinc  et  chanvers  cornieres. 

19.  [vgl.  24  VII]  Le  mat^riel  fixe,  de  traction  et  roulant  de  cbemins 
de  fer,  le  mat^riel  des  tel6graphes,  radiotöl^graphes  et  tölöphones  et  isolateurs. 

20.  [=  24  VIII]  Les  aörostats  et  les  appareils  d'aviation,  les  pieces 
d^tach^es  caractöris^s,  ainsi  que  les  accessoires,  objets  et  mat^riaux  carac- 
törisös  comme  devant,  servir  ä  l'aörostation  ou  ä  l'aviation. 

21.  [vgl.  24  IX]  Les  combustibles ;  le  matöriel  d'6clairage  et  de  chauffage; 
le  naphte,  l'acide  sulfurique. 

22.  [=  24  X]  Les  poudres  et  les  explosifs  qui  ne  sont  pas  sp6cialement 
affect6s  ä  la  guerre. 

23.  [=  24  XI]  Les  fils  de  fer  barbel^s,  ainsi  que  les  Instruments  servant 
ä  les  fixer  ou  ä  les  couper. 


1)  Fehlt  in  der  Seerechtsdeklaration  (vgl.  aber  Art.  28  VI). 
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24.  f=  24  XII]  Les  fers  ä  cheval  et  le  materiel  de  mar^chalerie. 

25.  [vgl.  24  XIII,  XI VJ  Les  objets  de  harnachement  et  de  Sellerie,  les 
juraelles,  les  longues-vues,  les  chronometres  et  les  divers  instruments  nautiques. 

2H.  Barres  de  fer  rondes  diin  diametre  de  3/4  ou  5/8  de  pouces,  rivots: 
toutes  pieces  de  fer  ayant  une  epaisseur  d6passant  1/4  de  pouce. 
27.  Saumure. 

b)    Die    (xetreidedurclifuhr    durch    die    Dardauelleu.      Türkische    Note 
vom  13.  Oktober  1911. 

Le  Ministere  des  affaires  ötrangeres  a  l'hdnneur  d'in former  .  .  .  que  le 
Gouvernement  imperial  a  decide  que  les  chargements  de  ble  de  provenance 
des  p<irrs  de  la  Mer  Noire,  ä  destination  de  ports  neutres  pourront  passer 
les  d6troiTs  du  Bosphore  et  des  Dardanelles.  Quant  aux  chargements  de  bl6 
a  destinajion  de  riTalie,  ils  ne  seront  autoris(5s  ä  passer  qu'en  taut  qu'ils 
ne  seront  pas  destin^s  ä  l'usage  des  forces  armöes  ou  des  administrations 
italiennes.  II  y  aura  prösfimption  de  ce  que  les  dits  chargements  ont  pour 
destination  les  forces  et  administrations  italiennes,  si  Tenvoi  est  adress^  aux 
autoriti's  italiennes  ou  ä  un  commeryant  6tabli  en  Italie  et  lorsqu'il  est 
notoire  que  ce  coinmergant  fournit  des  objets  et  mat6riaux  de  cette  nature, 
si  l'envoi  est  ä  destination  d'une  place  fortifiee  ou  d'une  autre  place  servant 
de  base  aux  forces  arm6es  italiennes. 

Seront  consid6rees  comme  place  de  cette  derniere  cat6gorie:  Spezia. 
Civita  Vecchia,  Tarante,  Bari,  Brindisi.  Ancöne,  Castellarnare.  di  Stabia, 
Catane,  Syracuse. 

Le  regime  expose  plus  haut  ne  pouria  etre  appliqu6  qu'autant  que  le 
consulat  d'Allemagne  aura  declare  par  6crit  au  capitanat  du  port  de  Con- 
stantinople  que  le  chargemcnt  en  question  n'est  destinö  ni  aux  forces  armees. 
ni  aux  administrations  de  l'ennemi  avec  la  prcsomption  indiquee  ci-dessus, 
non  plus  qu'aux  places  fortes  6nonc6es  dans  la  präsente  note  verbale. 

c)  Note  vom  1.  November  1911. 

En  se  r^förant  ä  sa   Note- Verbale  du  12  Octobre,  le  Ministere  des 

Affaires  Etrangeies  a  Thonneur  d'informer  l'Ambassade  de que  le 

Gouvernement  Imperial  a  d6cid6   de  ne  considörer  comme  articles  de  contre- 
bande   de   guerre   que    les   canons.    les    fusils,    les   carabines.    les   revolvers, 

,  .     c  .  ,  .  .  ,       Nur    absolute 

pistolets,  sabres   et  autres   armes  a  feu   ou   portatives   de   toute   nature.    les  Kiiegskonter- 

munitions  de  guerre,  les  objets  d'equipement  militaire  de  tout  genre   et   cn      Londoner 

g^nöral   tout   ce   qui,    sans   manipulation ,    peut    servir   immediatement   pour   Hekiaration 
,,  .  .  Kriegskonter- 

1  armement  maritime  ou  terrestre.  bände. 

d>    Türkische    Erklärung-,    betr.    Koiillskatioii    »U'r    Kricuskoiitcrbando 
führenden  Schifte  vom   1.  November  1911. 

Le  Ministi^re  des  Affaires  Etrangörcs  a  l'honneur  d'informer  l'Ambassade 
de que,  d'apres  une   deeision  Gouvernementalc,   seront   contisques  les 
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navires  qui  transportent  des  marchandises  de  contrebande  de  guerre,  si  celles- 
ci  forment  soit  par  leur  valeur,  soit  par  leur  poids,  soit  par  leur  volume, 
soit  par  leur  fret  plus  de  la  moitiö  de  la  rargaison. 

Xr.  XVII.     Die  italienische  AnnexionserklürunK. 

a)   Köuig-li<  lies  Dekret  vom  5.  NoTCinber  1911. 

ViUorio  Emanuele  III  per  grazia  di  Dio  e  per  volontä  della  Nazione  R6  dltalia. 
Sulla   proposta   del   presidente  del  Consiglio  dei  ministri  e  del  ministro 
degli  affari  esteri ;  Sentito  il  Consiglio  dei  ministri ;  Visto  Fart.  5  dello  Statuto 
fundamentale  del  Regne;  Abbiarao  decretato  e  decretiamo; 

La  Tripolitania  e  la  Cirenaica  sono  poste  sotto  la  sovranitä  piena  ed 
intera  del  Regno  d'Italia.  Una  legge  determinerä  le  norme  definitive  per 
Tamministrazione  di  quelle  regioni.  Finchö  tale  legge  non  sarä  promulgata 
si  provederä  con  decreti  reali. 

II  presente  decreto  sarä  presentato  al  Parlamento  per  essere  convertito 
in  legge. 

Ordiniamo   che   il   presente   decreto,   munito   del  sigillo  dello  Stato,   sia 
inserto   nella  raccolta  uificiale  delle  leggi   e   dei   decreti   del  Regno  d'Italia. 
mandando  a  chiunque  spetti  di  osservarlo  e  di  farlo  osservare. 
Dato  a  Roma,  addi  5  novembre  1911. 

Vittorio  Emanuele. 

Griolitti  —  Di  San  Giuliano  —  Finocchiaro  —  Aprile  —  Facta 

Tedesco   —  Spingardi  —  Leonardl  —  Cattulica  —  Credaro  —  Sacchi 

Nittl  —  Calissano. 

Visto,  d'ordine  di  Sua  Maestä:  II  presidente  del  Consiglio  dei  ministri 

GiuUtti. 

b)  Gesetz  vom  25.  Februar  1912. 

Vittorio  Emanuele  III  per  grazia  di  Dio  e  per  volontä  della  Nazione  Re  ditalia. 
II   Senato   e   la   Camera   dei  Deputati   hanno   approvato;   Noi   abbiamo 
sanzionato  e  promulghiamo  quanto  segue: 

Articolo  unico.  II  R.  decreto  5  novembre  1911,  n.  1247,  col  quäle  la 
Tripolitania  e  la  Cirenaica  furono  poste  sotto  la  sovranitä  piena  ed  intera 
del  Regno  d'Italia  h  convertito  in  legge. 

Ordiniamo   che   la   presente,   munita   del  sigillo  dello  Stato,   sia  inserta 
nella  raccolta  ufficiale  delle  leggi  e  dei  decreti  del  Regno  d'Italia,  mandando 
a  chiunque  spetti   di   osservarla  e  di   farla  osservare  come  legge  dello  Stato. 
Data  a  Roma,  addi  25  febbraio  1912. 

Vittorio  Emanuele. 

Giolitti  —  Di  San  Giuliano  —  Finocchiaro  —  Aprile  —  Facta 

Tedesco  —   Spingardi  —  Leonardi  —   Cattolica  —  Credaro  —  Sacchi 

Nitti  —  Calissano. 

Visto,  II  guardasigilli :    Finocchiaro  —  Aprile. 
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]%>.  XVIII.   Türkischer  Protest  gegen  die  Annexiouiüerklilrniig. 

Ambassade  Imperiale  Ottomane.  Le  8  novembre  1911. 

Le  Gouvernement  Imperial  Üttoman  apprend  que  le  Gouvernement 
Italien,  ayant  de  motu  proprio  promulgö  un  d(5cret  proclamant  Tannexion 
des  provinces  ottomanes  de  Tripoli  et  de  Bengazi,  le  communique  en  ce 
moment  aux  Puissances. 

La  Sublime  Porte  proteste  de  la  fagon  la  plus  energique  contre  cette 
proclamation  qu'elle  considere  nulle  et  sans  valeur  en  droit  comme  en  fait. 
ün  tel  acte  est  effectivement  nul  parce  que  contraire  aux  principes  les  plus 
616mentaires  du  droit  des  gens ;  il  l'est  ögalement  parce  que  la  Turquie  et 
ritalie  se  trouvent  encore  en  pleine  guerre  et  que  le  Gouvernement  Ottoman 
entend  conserver  et  d^fendre  par  les  armes  ses  droits  de  souverainet^  impre- 
scriptibles  et  inali^nables  sur  ces  deux  provinces. 

D'autre  part  cette  proclamation  et  la  communication  qui  en  est  faite 
aux  Puissances  constituent  une  double  et  formelle  violation  des  engagements 
solennellement  contract6s  en  vertu  des  trait^s,  notamment  ceux  de  Paris  et 
de  Berlin,  aussi  bien  par  l'Italie  vis- ä- vis  des  Grandes  Puissances  que  par 
celles-ci  vis-ä-vis  du  Gouvernement  Imperial  Ottoman  au  sujet  de  l'intcjgritr 
territoriale  de  lEmpire. 

Dans  ces  conditions  l'annexion  proclamöe  par  le  Gouvernement  Italien 
demeure  juridiquement  nulle  de  meme  qu'elle  est  inexistante  en  fait. 

Nr.  XIX.     Der  italienisch-türkische  Friedensschluß. 

I.  Der  modus  procedendi  Tom  15.  Oktober  1912. 

5a  Majest^  le  Roi  d'ltalie  et  Sa  Majest^'  l'Empereur  des  Ottomans, 
animös  par  un  egal  d^sir  de  faire  cesser  T^tat  de  guerre  existant  entre  les 
deux  Pays  et  en  vue  de  la  diificulte  d'y  parvenir,  provenant  de  Timpossibilitc'' 
pour  l'Italie  de  d^roger  ä  la  loi  du  25  f(5vrier  1912,  qui  a  proclamö  sa 
souverainetö  sur  la  Tripolitaine  et  sur  la  Cyrönaique,  et  pour  lEmpire 
Ottoman  de  formellement  reconnaitre  cette  souverainetö. 

ont  nomine  Leurs  Plenipotentiaires, 

Sa  Majeste  le  Roi  d'ltalie.  Keine 

Monsieur   Pietro   Bertolini,    Grand-Croix    de   TOrdre    de   la   Couronne    A^b^retung 

d'ltalie,    Grand-Officier    de    lOrdre    des    SS.    Maurice   et  Lazare,    Deputo   au         von 

P,-i  i  Libyen, 

ariement ; 

Monsieur  Guido  Fusinato.  Grand-Croix  de  lOrdre  de  la  Couronne 
ditalie,  Grand-Officier  de  lOrdre  des  SS.  Maurice  et  Lazare.  Depute  au 
Parlement,  Conseiller  d'Etat; 

Monsieur  Giuseppe  Volpi,  Coniiuandeur  dos  Ordres  des  SS.  Maurice  et 
Lazare  et  de  la  Couronne  d'ltalie; 

Sa  Majeste  l'Empereur  des  Ottomans 
Son  Excellence  Mehenwied  Nabu  Bey,   Grand-Cordon    de   l'Onlre    Im- 
perial   de    rOsmanir,    Envoye    extraordinaire   et    Ministro    plrnipotontiairo   de 
Sa  Majeste  lEmpereur  des  Ottomaus; 


lOf) 
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Verpfliclitung 

"der  Türkei 

zum  Erlaß 

einer 

Proklamation. 

Agrement  fies 

tür)(ischen 

Vertreters 

durch  Italien 

besoldet. 


Zahl  der 
leligiösen 
Häupter. 

Erlaß  einer 

italienischen 

und 

einer 

türkischen 

Proklamation. 


Voraus- 
setzung für 
Friedens- 
schluß. 

Keine   Unter- 
stützung   der 
Libyer   durch 
die  Türkei. 


Kosten  der 

Kriegs- 
gefangenen. 


Geheim- 
vertrag. 


Son  Rxcellence  Roumheyoylou  Fahreddin  Bey ,  Grand -Offici^^i'  de 
rOrdre  Impörial  du  Medjidie.  Commandeur  de  l'Ordre  Imperial  de  rOsmanie. 
Envoy6  extraordinaire  et  Ministre  plönipotentaire  de  Sa  Majest6  TEnipereur 
des  Ottomans ; 

lesquels,  apres  avoir  echangc  leur  pleins  pouvoirs  respectifs.  trouvt'ts  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  du  modus  prucedeiidi  secret  suivant: 

I.  Le  Gouvernement  Imperial  s'engage  ä  ce  que  dans  un  d^lai  de 
trois  jours  au  plus  tard  un  Firman  Imperial  soit  emanc',  adressö  aux  populations 
de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrena'i'que,  conforme  au  texte  ci-joint  (Annexe  n.  1). 

II.  Le  repr^sentant  du  Sultan  et  les  chefs  religieux  devront  otre  pre- 
alablement  agr^es  par  le  Gouvernement  Royal. 

Les  appointements  du  susdit  repn'-sentant  et  des  Naibs  seront  fixes  d'ac- 
cord  par  les  deux  Gouvernements  et  payijs  sur  les  recettes  locales;  ceux  du 
Cadi  seiont  au  contraire  pay6s  par  le  Gouvernement  Imperial. 

Le  nombre  des  susdits  chefs  religieux  ne  pourra  pas  surpasser  le  nombre 
de  ceux  existant  au  moment  de  la  declaration  de  la  guerre. 

IIL  Le  Gouvernement  Royal  s'engage  ä  ce  que  dans  un  delai  de  trois 
jours  au  plus  tard  ä  dater  de  la  Promulgation  du  Firman  Imperial  mentionn6 
ä  l'article  I,  un  D^cret  Royal  soit  6man6  conforme  au  texte  ci-joint  (An- 
nexe n.  2). 

IV.  Le  Gouvernement  Imperial  s'engage  ä  ce  que  dans  un  delai  de 
trois  jours  au  plus  tard  ä  dater  de  la  Promulgation  du  Firman  Imperial 
mentionnö  ä  l'article  I,  un  Irad^  Imperial  soit  6man6  conforme  au  texte 
ci-joint  (Annexe  n.  3). 

V.  Immödiatement  apres  la  Promulgation  des  trois  actes  unilateraux 
susdits  les  Plenipotentiaires  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  signeront 
un  Traitö  public  conforme  au  texte  ci-joint  (Annexe  n.  4). 

VI.  II  reste  naturellement  entendu  et  consacrö  par  le  präsent  Accord 
que  le  Gouvernement  Impörial  s'engage  ä  ne  pas  envoyer  et  ä  ne  pas  per- 
mettre  l'envoi  de  Turquie  en  Tripolitaine  et  Cyrönaique  d'armes,  de  munitions, 
de  soldats  et  d'officiers. 

VII.  Les  depenses  supportees  respectivement  par  les  deux  Gouver- 
nements pour  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre  et  des  otages  seront  con- 
sid6r6es  comme  compensöes. 

VIII.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  ä  maintenir 
secret  le  präsent  Accord. 

Toutefois  les  deux  Gouvernements  se  reservent  la  facult(§  de  rendre 
public  cet  Accord  au  moment  de  la  Präsentation  du  Traitö  public  (Annexe 
n.  4)  aux  Parlements  respectifs. 

Le  präsent  Accord  entrera  en  vigueur  le  jour  meme  de  sa  signature. 

IX.  II  est  bien  entendu  que  les  Annexes  mentionn6s  dans  le  präsent 
Accord  en  forment  partie  int^grante. 
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En  foi  de  quoi  las  Pl6nipotentiaires   out   signö  le  präsent  Accord  et  j'' 
out  appose  leurs  cachets. 

Fait  ä  Lausanne  en  deux  exemplaires,  le  15  octobre  1912. 
(L.  S.)     Pietro  BertoUni.         (L.  S.)     Mehemmed  Naby. 
(L.  S.)     Guido  Fusinato.  (L.  S.)    Roumbeyoglou  Fahreddin. 

(L.  S.)     Giuseppe  Volpi. 

Annexe  Nr.  1. 

Aux  habitants  de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrönaique. 
Mon  Gouvernement  se  trouvant  d'une  part  dans  rimpossibilite  de  vous  Die 

donner  les  secours  efflcaces   qui   vous   sont   necessaires   pour   defendre   votre  de/Endigiuic 
Davs,  soucieux  d'autre  part  de  votre  bonheur  präsent  et  avenir ;  voulant  ^viter  der 

^  *'  c        ,1  1  staatlichen 

la  continuation  d'une  guerre  d6sastreuse  pour  vous  et  vos  familles  et  darige-  Zugehöiigkeit 

reuse  pour  .Notre  Empire ;   afin   de   faire  renaitre  dans  votre  paj's  la  paix  et    zur  Türkei. 

la  prosp6rite  ;    Me   prevalant   de  Mes    droits   souverains  Je   vous  concede  une 

pleine  et  entiere  autonomie.     Votre   pays  sera  r6gi  par  des  nouvelles  lois  et 

des  reglements  speciaux,   ä  la  pr^paration   desquels  vous   apporterez  la  con- 

tribution   de   vos   conseils    afin   qu'ils   correspondent  ä   vos  besoins  et  ä  vos 

coutiimes. 

Je  nomme  aupres  de  vous  comme  Mon  representant  Mon  tidöle  serviteur  Der  Vertreter 
Chemseddin  Bei)  avec  le  titre  de  Naib-ul-Sultan,    que  Je  charge  de  la  pro-  ^^^^^^  Sultarfs'!^ 
tection  des  intörets  ottomans  dans  votre  pays.    Le  mandat  que  Je  lui  confere 
a  une   duree   de   cinq  ans ;   passe   ce  d^lai  Je  Me  r6serve  de  renouveler  son 
mandat  ou  bien  de  pourvoir  ä  sa  succession. 

Notre  Intention  etant  que  les  dispositions  de  la  loi  sacree  du  Cheri  restent  Der  geistliche 
constamment  en  vigueur,  Nous  Nous  reservons  dans  ce  but  la  nomination  du      ^Kaufen '^* 
Cadi,  qui  ä  son  tour  nommera  les  Naibs  parmi  les  ulemas  locaux.  conforme- 
ment  aux  prescriptions  du  Cht5ri.     Les   emoluinents  de  ce  Cadi  seront  payes 
par  Nous  et  ceux  du  Naibul- Sultan  aussi  bien  que  ceux  des  autres  fonction- 
naires  du  Ch6ri  seront  prelevös  sur  les  recettes  locales. 

Auuexe  Nr.  2. 

Sa  Majeste  le  roi  d'Italie. 

Vue  la  loi  du  25  fevrier  1912').  n.  38,  par  laquelle  la  Tripolitaine  et  la         Die 

Cirenaique  ont  ete  soumises  ü  la  souverainetö  pleine  et  entiöre  du  Royaume  n*^,\^„°*'l'"3;f„ 
^  r  j  l-'roKlamation. 

d'Italie; 

Dans  le  but  de  hater  la  pacification  des  susdites  provinces : 

Sur  la  proposition  du  Conseil  des  Ministres : 

Nous  avons  decret6  et  decretons : 

Art.  1".     Pleine  et  entiere  amnistie   est   accordee   aux   habitants   de  la    Amnestie. 
Tripolitaine  et  de  la  Cyrenaique,  qui  aient  pris  part  aux  hostilites  ou  qui  se 
seraient  compromis  en  leur  occasion,   sauf  les  crimes  de  droit  commun.     En 
consöquence  aucun  individu  de  quelque  classe  ou  condition  qu'il  soit  ne  pourra 

1)  S.  oben  S.  1U4. 
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Kultus. 


Vakouf. 


Gesetz- 
gebung. 


'5t le  poursuivi  ou  troubl<5  dans  sa  personne  ou  ses  biens  ou  dans  l'exercice  de 
ses  droits  en  raison  de  ses  actes  politiques  ou  militaires  ou  bien  des  opinions 
qu'il  aurait  exprim('es  pendant  les  hostilitös.  Les  personnes  d^tenues  et  dt'-- 
port6es  de  ce  fait  seront  imm^diatement  remises  en  libert6. 

Art.  2.  Les  habitants  de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyr(5naique  continue- 
ront  ;i  jouir  comnie  par  le  pass6  de  la  plus  grande  libertö  dans  la  pratique 
du  culte  rnusulinan.  Le  nom  de  Sa  Majeste  Imperiale  le  Sultan,  conime 
Kalife,  continuera  ä  etre  prononc6  dans  les  pricres  publiques  des  Musulmans, 
et  Son  representant  est  reconnu  en  la  personne  nommöe  par  Elle ;  ses  appointe- 
ment  seront  prelev^s  sur  les  recettes  Ipcales. 

Les  droits  des  fondations  pieuses  (vakouf)  seront  respeet^s  comme  par 
le  pass6  et  aucune  entrave  ne  sera  apport6e  aux  relations  des  Musulmans 
avec  le  chef  religieux  appel6  Cadi,  qui  sera  nommd  par  le  Cheik-ul-Islamat 
et  avec  le  Naibs  nomm6s  par  lui  meme  et  dont  les  appointeraents  seront 
prölev6s  sur  les  recettes  locales. 

Art.  3.  Le  susdit  representant  est  aussi  reconnu  ä  Teffet  de  la  pro- 
tection des  intörgts  de  l'Empire  Ottoraan  et  des  sujets  ottomans,  tels  qu'ils 
subsistent  dans  les  deux  Provinces  d'aprös  la  loi  du  25  fevrier  1912.    n^  83. 

Art.  4.  Une  Commission,  nomm^e  par  D^cret  Royal  et  dont  formeront 
part  aussi  des  notables  indigenes,  devra  proposer  les  reglements  civils  et 
administratifs  pour  les  deux  Provinces,  en  s'inspirant  aux  principes  de  la 
libertö  et  au  respect  des  usages  et  des  coutümes  locaux. 


Annexe  Nr.  3. 

Proklamation  H    sera    proc6d6    ä    des    räformes    administratives    et    judiciaires    afin 

Bewohner    dassurer  aux  habitants   des  iles   de   la  mer  Eg6e  sujettes   ä  la  souverainetä 

der  ägäischen  ottomane.  la  distribution  6gale  de  la  iustice.  la  securit^   et  le  bien-6tre  sans 

Inseln.  ,...,,  ,  ,.    .  ■> 

distmction  de  culte  et  de  religion. 

Les  fonctionnaires  et  les  juges  seront  nomm^s  parmi  les  personnes 
notoires  connaissant  la  langue  locale  et  ayaiit  la  capacit^  voulue. 

Pleine  et  eutiere  amnistie  est  accord^e  aux  susdits  habitants  qui  aient 
pris  part  aux  hostilitös  ou  qui  se  seraient  compromis  en  leur  occasion,  sauf 
les  crimes  de  droit  commun.  En  consäquence  aucun  individu  de  quelque 
classe  ou  condition  qu'il  soit  ne  pourra  etre  poursuivi  ou  troubl6  dans  sa 
personne  ou  ses  biens  ou  dans  l'exercice  de  ses  droits  en  raison  de  ses  actes 
politiques  ou  militaires  ou  bien  des  opinions  qu'il  aurait  exprim^es  pendant 
les  hostilit6s.  Les  personnes  detenues  et  d6port(5es  de  ce  fait  seront  imm6- 
diatement  remises  en  libert^. 

Annexe  Nr.  4. 

Sa  Majeste  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Majeste  lEmpereur  des  Ottomans 
animes  par  un  egal  dösir  de  faire  cesser  Tetat  de  guerre  existant  entre  les 
deux  pays,  ont  nommö  leurs  plenipotentiaires:  ' 

(Voir  le  iireambule  du  präsent  Accord). 
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lesquels,  apres  avoir  6chaDg6  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  et  les 
avoir  trouv6s   en  bonne   et  due  forme,    sont  convenus   des   articles  suivants; 

Art.  1.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  ä  donner  immödiatement 
apres  la  signature  du  präsent  Traite,  les  dispositions  n^cessaires  pour  la 
cessation  imm^diate  et  simultanöe  des  hostilitös.  Des  Commissaires  sp6ciaux 
seront  envoyös  sur  les  lieux  pour  assurer  Texecution  des  susdites  dispositions. 

Art.  2.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  ä  donner  immödiatement 
aprös  la  signature  du  präsent  Traite  l'ordre  de  rappel  de  leurs  officiers,  de 
leurs  troupes,  ainsi  que  de  leurs  fonctionnaires  civils,  respectivement  le  Gou- 
vernement Ottoman  de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrönaique  et  le  Gouverne- 
ment Italien  des  iles  qu"il  a  occupees  dans  la  mer  Eg6e. 

L'effective  övacuation  des  iles  susdites  par  les  ofticiers,  les  troupes  et 
les  fonctionnaires  civils  Italiens  aura  Heu  immödiatement  apres  que  la  Tripo- 
litaine et  la  Cyrenaique  auront  et6  evacu^es  par  les  officiers,  les  troupes  et 
les  fonctionnaires  civils  ottomans. 

Art.  3.  Les  prisonniers  de  guerre  et  les  utages  seront  echanges  dans 
le  plus  bref  d6lai  possible. 

Art.  4.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  ä  accorder  pleine  et 
entiere  amnistie,  le  Gouvernement  Royal  aux  habitants  de  la  Tripolitaine  et 
de  la  Cyr6naique  et  le  Gouvernement  Imp(5rial  aux  habitants  des  iles  de  la 
mer  Eg6e  sujettes  ä  la  souverainete  Ottomane,  lesquels  aient  pris  part  aux 
hostilitös  ou  qui  se  seraient  compromis  en  leur  occasion,  sauf  les  crimes  de 
droit  commun.  En  consequence  aucun  individu  de  quelque  classe  ou  condition 
qu'il  soit  ne  pourra  etre  poursuivi  ou  trouble  dans  sa  personne  ou  ses  biens 
ou  dans  l'exercice  de  ses  droits  en  raison  de  ses  actes  politiques  ou  militaires 
ou  bien  des  opinions  qu'il  aurait  exprimöes  pendants  les  hostilitös.  Les  per- 
sonnes  detenues  et  d6port6es  de  ce  fait  seront  immödiatement  remises  en 
liberte. 

Art.  5.  Tous  les  traites,  Conventions  et  engagements  de  tout  genre. 
espece  et  nature,  conclus  ou  en  vigueur  entre  les  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes  antörieurement  ä  la  d6claration  de  la  guerre,  seront  remis  imm^- 
diatement  en  vigueur  et  les  deux  Gouvernements  seront  plac6s  Tun  vis-ä,-vis 
de  l'autre,  ainsi  que  les  sujets  respectifs,  dans  la  Situation  identique  dans 
laquelle  ils  se  trouvaient  avant  les  hostilites. 

Art.  6.  L'Italie  s'engage  ;i  conclure  avec  la  Turquie,  en  m6me  temps 
quelle  renouvellera  ses  traitös  de  commerce  avec  les  autres  Puissances,  un 
traite  de  commerce  sur  la  base  du  droit  public  europeen,  c'est-ä-dire  qu'elle 
consent  ä  laisser  ;i  la  Turquie  toute  son  independance  economique  et  le  droit 
d'agir  en  matiere  commerciale  et  douaniere  ä  l'instar  de  toutes  les  I'uis- 
sances  europeennes  et  sans  etre  liee  par  les  capitulations  et  d'autres  actes  ä 
ce  jour.  II  est  bien  entendu  que  le  dit  trait6  de  commerce  ne  sera  mis  en 
vigueur  quen  tant  que  seront  mis  cn  vigueur  les  trait(?s  de  commerce 
conclus  par  la  Sublime  Porte  avec  les  autres  Puissances  sur  la  meme 
base. 
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En  outre  l'Italie  consent  ä  V(M\a,üon  de  11  "/o  ä  15  "^/o  des  droits  de 
douane  ad  valoietn  en  Tuniuie.  ainsi  cju'ä  l'(itablissement  de  nouveaux 
monopoles  ou  an  pröl^svenient  de  surtaxe  de  consommation  sur  les  cinq 
articles  suivants:  petrole,  papier  ä  cigarettes,  allumettes,  alcool,  cartes  h. 
jouer.  Tout  cela  ä  la  condition  qu'un  meme  traitement  seit  appliqu6  simnl- 
tanement  et  sans  distinctions  aux  importations  des  autres  pays. 

En  tant  qu'il  s'agit  de  l'importation  d'articles  faisant  l'objet  d"un 
monopole,  l'administration  de  ces  monopoles  est  tenue  de  se  fournir  d'articles 
de  provenance  italienne  suivant  le  pourcentage  ötabli  sur  la  base  de  Timpor- 
tation  annuelle  de  ces  memes  articles,  pourvu  qua  les  prix  ä  offrir  pour  la 
livraison  des  articles  de  monopole  se  conforment  ä  la  Situation  du  march6  au 
moment  de  l'achat,  tout  en  prenant  en  consid6ration  les  qualitös  des  mar- 
chandises  ä  fournir  et  la  moyenne  des  prix,  qui  ont  6t6  notes  dans  les  trois 
annöes  pröcedentes  ä  Celle  de  la  döclaration  de  la  guerre  pour  lesdites  qualitös. 

II  est  en  outre  entendu  que,  si  la  Turquie,  au  Heu  d'ötablir  des  nou- 
veaux monopoles  sur  les  cinq  articles  susmentionn6s,  se  döcidait  ä  les  frapper 
de  surtaxes  de  consommation.  ces  surtaxes  seraient  impos^es  dans  la  meme 
mesure  aux  produits  similaires  de  la  Turquie  et  de  toute  autre  Nation. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  Italien  s'engage  ä  supprimer  les  bureaux  de 
poste  Italiens  fonctionnant  dans  l'Empire  Ottoman  en  mSme  temps  que  les 
autres  Etats  ayant  des  bureaux  de  poste  en  Turquie  supprimeront  les  leurs. 

Art.  8.  La  Sublime  Porte  se  proposant  d'ouvrir,  en  conförence  euro- 
peenne  ou  autrement  avec  les  Grandes  Puissances  interessöes,  des  nögociations 
en  vue  de  faire  cesser  le  regime  capitulaire  en  Turquie,  en  le  remplacant  par 
le  regime  du  droit  international,  Tltalie,  en  reconnaissant  le  bien  fond6  de 
ces  intentions  de  la  Sublime  Porte,  d^clare  des  maintenant  vouloir  lui  preter 
ä  cet  effet  son  plein  et  sincfere  appui. 

Art.  9.  Le  Gouvernement  Ottoman  voulant  temoigner  de  sa  satisfaction 
pour  les  bons  et  loyaux  Services  qui  lui  ont  ete  rendus  par  les  sujets  Italiens 
employ6s  dans  ses  administrations  et  qu'il  s'«5tait  vu  forc^  de  cong^dier  lors 
des  hostilit^s.  se  d^clare  pret  ä  les  retablir  dans  la  Situation  qu'ils  avaient  quitt^e. 

Un  traitement  de  disponibilite  leur  sera  pay6  pour  les  mois  pass6s  hors 
d'emploi  et  cette  interruption  de  Service  ne  portera  aucun  pr(5judice  ä  ceux 
parmi  ces  employ(5s  qui  auraient  droit  ä  une  pension  de  retraite. 

En  outre  le  Gouvernement  Ottoman  s'engage  ä  user  de  ses  bons  offices 
aupres  des  institutions  avec  lesquelles  il  est  en  rapport  (Dette  publique, 
Soci6t6s  de  Chemins  de  fer,  Banques,  etc.)  pour  qu'il  en  soit  agi  de  meme 
envers  les  sujets  Italiens,  qui  ötaient  ä  leur  service  et  qui  se  trouvent  dans 
des  conditions  analogues. 

Art.  10.  Le  Gouvernement  Italien  s'engage  ä  verser  annuellement  ä 
la  caisse  de  la  Dette  Publique  Ottomane  pour  compte  du  Gouvernement 
Imperial  une  somme  correspondante  ä  la  moyenne  des  sommes  qui  dans 
cbacune  des  trois  ann^es  pr6c6dentes  ä  celle  de  la  d^claration  de  la  guerre 
ont  6t6  affect^es   au  service  de  la  Dette  Publique    sur  les  recettes  des  deux 
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Provinces.  Le  montant  de  la  susdite  annuitö  sera  deterraiu6  d'accord  par 
deux  commissaires  nommes  Tun  par  le  Gouvernement  Roj-al,  Tautre  par  le 
Gouvernement  Imperial.  En  cas  de  desaccord,  la  decision  sera  remise  ä  un 
College  arbitral  composö  par  les  susdits  commissaires  et  par  un  surarbitre 
nomm6  d'accord  entre  les  deux  Parties.  Si  l'accord  ne  setablit  pas  k  ce 
sujet.  chaque  Partie  dösignera  une  Puissance  dift'erente  et  le  choix  du  sur- 
arbitre sera  fait  de  concert  par  les  Puissances  ainsi  designees. 

Le  Gouvernement  Royal  ainsi  qua  l'Administration  de  la  Dette  Publique 
Ottomane,  par  l'entremise  du  Gouvernement  Imperial,  auront  la  faculte  de 
deniander  la  Substitution  de  lannuite  susdite  par  le  payement  de  la  somme 
correspondante  capitalis6e  au  taux  du  4  '^/o. 

Pour  ce  qui  se  röfere  au  pr^cedent  alinöa  le  Gouvernement  Royal  d(5clare 
de  reconnaitre  des  ä  pr(5sent  que  l'annuitö  ne  peut  ßtre  inKrieure  ä  la  somme 
de  lire  italiennes  deux  millions  et  qu'il  est  disposö  ä  verser  ä  l'Administration 
de  la  Dette  Publique  la  somme  capitalisee  correspondante.  aussitot  que 
demande  en  sera  faite. 

Art.  11.  Le  present  Traite  entrera  en  vigueur  le  jour  memc  de  sa 
Signatare. 

En  foi  de  quoi  les  Pl(5nipotentiaires  ont  signe  le  present  Traitü  et  y 
ont  appose  leurs  cachets. 

Les  soussignt'S  delegu^s  plenipotentiaires  declarent  que  les  quatre  Annexes 
ci-dessus  iorment  partie  integrale  du  present  Accord  preliniinaire  secret  en 
conformitö  de  l'article  9  du  mome  Accord. 

Lausanne,  le  lö  octobre  1912. 
(L.  S.)  Pletro  Bertolini  (L.  S.)  Mehemmed  Naby 

(L.  S.)  Guido  Fusinato  (L.  S.)  Roumbeyoglou  Fahreddin 

(L.  S.)  Giuseppe   Volpi 

IL  Der  Laasanuer  Friede  vom  IS.  Oktober  1912. 

Sa  Majestt'  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Majeste  l'Empereur  des  Ottomans 
anim6s  par  un  6gal  desir  de  faire  cesser  l'etat  de  guerre  existant  entre  les 
deux  pays,  ont  nomm6  leurs  plänipotentiaires :    — — 

Art.  1  bis  Art.  11  stimmen  wörtlich  überein  mit  dem  oben  S.  105  mit- 
geteilten Vertrag  vom  Ib.  10.  12,    Annexe  4,  Artt.  1—11. 

TU.   Dokumente  betr.  die  persischen  Wirren. 

Xr.  XX.     .iii*«^owiUilte   l'rkiiiKlon    zu    doii    por.siMclioii  Wirren. 

I.   Aus  den  Hlaubücheni  Cd.  <;io:>  und  Cd.  {i*M. 

1)   Sir  Edward  Greif,   britischer  Minister  der  auswärtigen  Angelegenheiten, 
an  Sir  G.  Buchanan,  britischer  Botschafter  in  Petersburg. 

Foreign  Oftice,  October  12,  1911. 
Sir,   1  told    Count  Benckendorff  to-day  that  I  recognised   the    natural 
objection  of  Russia  to  the   employment  of  a  British  ofticer  to  command  gen- 
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darmerie  in  the  north  of  Persia,  but  I  pointed  out  to  him  that,  as  the 
Organisation  of  the  gendarmerie  would  remedy  the  injury  to  British  trade 
in  Persia,  cur  action  in  supporting  the  Russian  objection  to  the  employment 
of  Major  Stokes  ought  to  be  recognised  as  extremely  loyal  to  the  entente. 
Count  Benckendorff  aduiitted  the  force  of  this,  but  told  me .  he  ga- 
thered  from  what  he  heard  that  M.  Kokovtzoff  feit  that  the  tout  ensemble 
in  Northern  Persia  was  becoming  increasingly  British.  Mr.  Shuster  seemed 
to  select  British  people,  and  an  Englishman  had  been  appointed  to  control 
the  Posts  and  Telegraplis.  The  general  tendency  seemed  to  be  towards  an 
increase  of  British  influence  in  Northern  Persia. 

I  am,  &c. 

E.  Grey. 

2)    Sir  G.  Barclay,  britischer  Gesandter  in  Persien,  an  Sir  Edicard  Grey. 
(Telegraphisch.)  Teheran,  October  15,  1911. 

The  Russian  Minister  is  tn-day  informing  Shuster  that,  as  it  is  unfor- 
tunately  found  impossible  to  restrict  Stokes's  Services  to  the  south,  the 
Russian  Government  must  adhere  to  their  protest  to  his  engagement  to 
organise  Treasury  gendarmerie. 

3j  O'Beirne,  britischer  Botschaftssekretär  in  Petersburg,  an  Sir  Edicard  Grey. 
(Telegraphisch.)  Petersburg,  October  19,  1911. 

Conveys  substance  of  the  following  despatch.  dated  the  20th  October:  — 
Sir,  I  have  the  honour  to  State  that  I  called  yesterday  on  the  Acting 
Minister  for  Foreign  Affairs,  who  said  that  he  wished  to  speak  to  me  about 
a  very  pessimistic  telegram  which  he  had  received  from  M.  Poklewsky.  It 
seemed  from  M.  Foklewsky's  report  that  the  outlook  in  Persia  was  excee- 
dingly  dark  ;  things  were  going  from  bad  to  worse  :  disorders  were  increasing. 
and  he  (M.  Neratof)  did  not  think  that  the  Russian  Government  could  much 
longer  refrain  from  taking  „measures  of  extreme  rigour",  and,  in  fact,  pro- 
ceeding  to  an  „occupation"  of  Persian  territory.  In  answer  to  various 
questions  which  I  put  to  him,  his  Excellency  said  that  the  disorders  were 
particularly  serious  in  the  Ardebil  region,  where  the  Shahsevans  were  on  the 
move,  and  there  had  been  frequent  attacks  on  Russian  convoys.  Another 
element  of  disorder  was  that  Yeprem,  who  had  at  least  maintained  the  out- 
ward semblance  of  a  police  force,  was  now  reported  to  be  quarrelling  with 
the  Persian  Government  and  leaving  his  post.  Speaking  of  the  pending 
Cabinet  crisis,  M.  Neratof  said  that  if  the  „extremists"  obtained  control  at 
Tehrau  there  would  be  no  authority  left  in  Persia  with  which  to  deal.  He 
complained  strongly  of  that  gentleman's  attempt  to  obtain  a  control  over 
the  whole  Persian  administration  such  as  was  quite  incompatible  with  Russian 
interests,  and  referred  particularly  to  Mr.  Shusiers  declared  Intention  of 
obtaining  a  free  band  from  the  Medjliss  in  regard  to  railway  concessions 
and  loans. 
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I  Said  that  his  Excellency  already  knew  what  were  the  views  of  His 
Majesty's  Government  regarding  an  occupation  of  Persia.  If  Russia  occupied 
North  Persia,  I  thought  it  would  be  a  matter  of  extreme  difficulty  for  you 
to  defend  such  a  step  before  British  public  opinion.  I  was  therefore  certain 
that  His  Majesty's  Government  would  do  everything  in  their  power  to  remove 
the  causes  which,  in  the  opinion  of  the  Russian  Government,  called  for 
Russian  Intervention.  I  reminded  M.  Neratof  that  Russia  had  recently 
vetoed  tiie  various  proposals  put  forward  with  the  objeet  of  enabling  the 
Persian  Government  to  restore  ordcr  in  the  country  — proposals  which,  for 
our  part,  we  had  welcomed  as  affording  some  hope  of  an  improvement  in 
the  State  of  things  in  the  south.  Russia  had  objected  to  these  proposals, 
but  she  had  suggested  nothing  to  take  their  place.  I  begged  his  Excellency 
to  teil  me  frankly   what    it  was  that  the  Russian  Government  wished  done. 

M.  Ni'ratuf  replied  that  the  first  thing  necessary  was  that  Mr.  Shuater 
should  understand  that  he  must  act  in  concert  with.  and  in  accordance  with 
ihe  interests  of,  Russia,  and  of  course,  his  Excellency  added.  of  Great  Britain 
also.  The  Persian  reforms  must  be  proceeded  with  gradually  and  in  such 
a  manner  as  to  take  Russian  interests  into  account.  It  must  be  remembered 
that  the  question  was  not  merely  one  of  the  good  of  Persia.  but  also  of  the 
special  Position  of  Russia.  If  Mr.  Shuster  obtained  a  free  band  from  the 
Medjliss  in  regard  to  railway  concessions  and  loans,  it  would  be  necessary 
that  he  should  give  an  undertaking.  in  such  a  way  as  to  inspire  confidence 
that  he  would  keep  it,  to  the  effect  that  he  would  act  entirely  according  to 
the  wishes  of  the  two  Powers.  Mr  Shuster,  however,  was  hardly  the  man 
to  give  an  undertaking  of  that  kind.  His  Excellency  regretted  that  Russia 
should  play  an  „obstructive  röle"  in  Persia,  but  it  had  been  forced  upon  her 
against  her  will. 

I  left  his  Excellency,  saying  that  I  would  report  his  remarks  to  you. 
This  morning,  fearing  that  the  Russian  Government  niight  possibly  take 
some  imniediate  action,  I  addressed  a  private  letter  to  M.  Neratof,  saying 
that  I  thought  I  had  understood  from  him  that  the  Russian  Government  had 
not  yet  taken  a  definite  decision  with  regard  to  the  proposed  measures  in 
Persia,  but  begging  him.  in  the  contrary  case,  to  give  me  the  carliest  pos- 
sible  notice.  His  Excellency  replied  that  the  Russian  Government  were  at 
present  only  considering  the  necessity  of  a  military  expedition,  and  that  they 
connted  on  the  assistance  of  His  Majesty's  Government  in  ondeavouring  to 
avoid  active  interventiou  on  a  large  scale. 

Hnyh   (t'Beii  ne. 

4)   Sir  G.  Barclay  an  Sir  Edward  Grey. 
(Telegraphisch.)  Teheran.  October  22,   litll. 

Please  refer  to  Mr.  O'Beirne's  telegram  dated  19th  October. 

The  principal  feature  of  the  Situation  in  Tehran  is  the  manner  in  which 
the   extremists   and   the   treasurer-goneral    are   co-op:?rating.     There   is   very 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     I.  8 


114  A.  Pulitisc;h(^  Urkunden. 

great  tension  between  Shuster  and  the  Cabinet.  A  threatened  ministerial  crisis 
was  avoided  by  a  proposal  to  induce  tlie  Medjliss  to  curtail  treasurer- 
general's  powers,  but  this  idea  appears  for  the  time  being  to  have  been 
tacitly  abandoned,  in  consequence  of  the  Opposition  of  the  Medjliss,  who 
feared  it  would  cause  Shuster  to  resign  office. 

Samsam-es-Sultaneh.  whom  I  saw  yesterday,  expressed  himself  very 
bitterly  in  regard  to  treasurer-general.  His  Excellency  gave  me  to  uiider- 
stand  that  the  Gabinet  greatly  resent  the  firm  control  Shuster  is  exercising 
over  Government  funds,  and  that  they  are  alive  to  the  danger  which  his 
defiant  attitude  towards  the  two  Powers  involves. 

1  see  no  reason  to  suppose  that  Persian  Government  are  responsible 
for  treasurer-general's  recent  utterances  iu  the  British  press,  which  I  hear 
will  be  followed  by  a  more  detailed  indictment  of  the  policy  of  Great  Britain 
and  Russia  in  Persia. 

5)  Sir  Echvard  Grey  an  O^Beirne. 

(.Telegraphisch.)  Foreign  Office,  October  23,  1911. 

Your  telegram  of  the  19th  October. 

I  saw  Count  Benckendorff,  and  urged  upon  him  that  I  could  see 
nothing  which  necessitated  an  occupation  of  North  Persia. 

Count  Benckendorff  replied  that  M.  Neratof  had  been  rendered  most 
anxious  by  the  prospect  that  the  control  of  affairs  in  Persia  was  falling  into 
Shuster  s  hands.  It  was  impossible  for  his  Government  to  allow  the  pre- 
dominance  in  Persia  of  a  power  which  took  no  account  whatever  of  them. 
He  had,  however,  not  heard  that  a  military  expedition  was  contemplated. 

To  this  I  replied  that.  although  I  quite  understood  that  Russia  must 
Protect  her  own  interests  if  they  were  being  undermined,  I  thought  the 
danger  was  overestimated. 

Please  speak  to  M.  Neratof  in  seuse  of  the  above. 

6)  O'Beirne  an  Sir  Edtvard  Grey. 

iTelegraphisch.)  Petersburg,  October  24,   1911. 

Conveys  substance  of  the  following  despatch,  dated  the  25th  October:  — 
Sir,  I  called  yesterdaj'^  on   the  Actiug  Minister  for  Foreign  Affairs  and 
communicated  to  him  your  views.  as  expressed  in  your  telegram  of  the  28rd 
instant,  on  the  subject  of  the  threatened  Russian  action  in  North  Persia. 

M.  Neratof  said  that  Russia  desired  the  independence  of  Persia  as 
much  as  you  did,  but  the  dispatch  of  a  military  expedition  would  not  destroy 
it.  The  dispatch  of  a  Russian  force  to  Kazvin  dit  not  have  any  such  effect. 
and  the  presence  of  Russian  troops  at  Tabreez  had,  on  the  contrary.  un- 
doubtedly  saved  that  town  from  falling  into  the  hands  of  the  ex-Shah's  sup- 
porters. I  reminded  his  Excellency  that  he  had  spoken  to  me  of  an  , occu- 
pation", and  he  said  that  „occupation"  was  psihaps  too  strong  a  word.  M. 
Neratof  s  tone   on  this  occasion   was  in  marked   contrast  to  that  which  he 
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used  at  my  conversation  with  him  of  the  19  th  in.stant.  He  appeared  quite 
to  appreciate  the  force  of  j^our  Observation  that  Mr.  Shuster  had  been 
able  to  effect  uothing  to  which  the  Russian  Government  objected,  and  he  sa,id 
that  so  long  as  that  was  the  case  Russia  would  take  no  action  of  the  kind 
contemplated. 

I  endeavoured,  but  without  much  success,  to  induce  bis  Excellencj'  to 
indicate  more  precisely  what  vvere  the  arrangements  with  regard  tq  existing 
difficulties  in  Persia  which  he  would  consider  salisfactory,  and  which  would 
remove  all  cause  for  strong  measures  on  the  part  of  Russia.  He  reiterated 
that  Mr.  Shuster  should  be  made  to  understand  that  he  must  act  in  con- 
sultation  with  the  two  Powers.  I  have,  &c. 

Hugh  O'Beirne. 

7)  Sir  G.  Barclay  an  Sir  Edward  Grey. 
(Telegraphisch.)  Teheran.  November  2,  1911. 

I  have  to  report  that  the  Russian  consul-general  has  intervened  by 
force  with  the  seizure  of  certain  properties  of  the  ex-Shab"s  brotliers,  which 
had  been  confiscated  in  consequeuce  of  the  part  their  owners  had  taken  in 
the  insurrection. 

The  circumstances  were  briefly  reported  to  the  ,, Times"  in  telegrams 
from  Tehran.  dated  the  9th  October  and  the  lOth  Oetobtr,  as  follows :  — 

Tehran,  October  9. 

(1.)  „The  treasurer-general,  in  accordance  wiih  an  order  of  the  Cabinet, 
to-day  sent  an  olflcial  of  bis  department  with  five  Trtasury  gendarmes  to 
make  an  inventory  of  Shoa-es-Sultaneh's  Tehran  property:  which  the  Govern- 
ment has  confiscated  to  the  Crown.  Two  members  of  the  Russian  consulate 
in  uniform,  with  ten  Russian  Cossacks,  ordered  them  to  retire,  threatening 
to  fire.     The  party  retired. 

„The  incident  so  far  is  unexplained,  as  Shoa-esSultanch  claims  Turkish 
not  Russian,  protection.  The  matter  has  now  beeu  rtferred  to  the  Russian 
Minister." 

Tehran,  October  10. 

(2.)  „Two  further  incidents  took  place  yesterday  in  connection  with 
the  confiscation  of  the  various  properties  of  Shoa-es-Sultaneh.  Russian  Cossacks 
with  consular  officials  were  present  at  each  property.  They  arrested  tive 
Treasury  gendarmes  who  were  sent  with  a  Treasury  official  to  make  the 
inventory,  and  took  them  on  mules  to  the  Russian  consulate. 

„To-day  a  strong  body  of  Treasury  gendarmeiie  marchovl  to  Shoa-es- 
Sultaneh's  principal  property,  where  they  found  a  small  guard  of  Persian 
(Kasacks  only.  They  evicted  ihe  guard  and  took  possession.  The  Russian 
Cossacks  are  now  said  to  have  withdrawn  from  all  tho  properties. 

„All  these  proceedings  appear  to  have  been  dne  to  the  initiativi'  of 
M.   Pokhitonoff,    the    Russian    consul  -  general.     Tho    Russian    Minister    has 
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rectilied  the  muttor,  and  the  incident  ndvv  seems  to  ho  closed,  cxrept  tlint 
the  Persian  Government  is  addressin^f  a  protest  at(ainst  the  action  of  tln 
consul-general." 

As  yiiu  will  See  from  these  telegrams.  ilie  action  of  the  Russian  consul- 
general  was  directed  against  the  seizure  of  certain  pioperties  of  Shoa-es- 
Sultaneh,  who  is  not  a  Russian  subject. 

Russian  Minister  is  to-daj'  demanding,  in  accordance  with  orders  froni 
St.  Petersburgh,  the  witlidrawal  from  the  Shoa-es-Sultanehs  properties  of 
Shuster's  gendarmes.  who  are  now  in  possession.  These  properties  being 
mortgaged  to  the  Russian  bank,  and  one  of  them  being  leased  to  a  Russian 
subject,  the  Russian  Minister  had  made  all  proper  reserves  with  the  Persian 
Government  as  to  Russian  rights,  but  the  Russian  Government  bases  its 
demand  on  the  fact  that  Shuster's  gendarmes  were  sent  to  take  possession 
without  previous  notice  having  been  given  to  the  Russian   consulate-general. 

M.  Poklewsky  is  further  to  demand  a  formal  apology  for  an  incident 
alleged  to  have  occurred  on  the  10  th  October  at  the  principal  property  in 
question,  wheu  the  gendarmes  in  possession  are  said  to  have  pointed  their 
ritles  at  two  passing  officials  of  the  consulate-general  and  at  the  consulate- 
general  itself,  which  is  close  to  the  property.  This  story  is  disputed  by  the 
officer  commanding  the  gendarmes,  and  the  Minister  for  Foreign  Affairs  had 
offered  the  Russian  Minister  reparation  for  this  incident  in  the  event  of 
confirmation  of  the  story  of  the  Russian  consular  officials  after  a  Joint  enquiry. 
The  Russian  Government  reject  this  proposal.  and  demand  an  apology  forthwith. 

8)  Sir  G.  Barclay  an  Sir  Edward  Grey. 
(Telegraphisch.)  Teheran,  November  2.  1911. 

Mr.  Lecoffre,  a  British  subject  and  a  man  with  strong  sympathies  for 
the  Persian  Nationalist  party,  has  been  appointed  by  Shuster  as  a  treasury 
agent  at  Tabreez. 

For  the  last  two  years  Lecoffre  has  been  employed  by  the  Persian 
Government,  but  before  that  he  was  in  the  Imperial  Bank"s  Service. 

9)  Sir  Edwai'd  Grey  an  Sir  G.  Barclay. 
(Telegraphisch.)  Foreign  Office,  November  6.  1911. 

Appointment  of  Mr.  Lecoffre:  see  your  telegram  of  2 nd "November. 

Russian  Government  are  sure  to  be  annoyed  at  this  appointment,  and 
it  is  not  unlikely  that  they  will  defend  their  interests  by  energetic  measures, 
which  üiight  even  go  as  far  as  an  occupation  of  Northern  Persia.  You  should 
advise  Shuster  most  strongly  to  do  all  in  bis  power  to  conciliate  the  Russian 
Legation.  and  point  out  the  probable  result  of  continued  provocation  on  his 
part.  He  should  be  made  to  understand  clearly  that  Russian  Government 
have  it  in  their  power  to  employ  means  which  would  seriously  impede  the 
discharge  of  his  duties,    and  which   it  would   be  impossible  for  him  to  with- 
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stand.  He  inust  be  made  to  see  that  the  Russians  are  sure  to  take  measures 
for  the  protection  of  their  own  interests  if  administrative  posts  in  their 
sphere  of  interest  are  filled  by  British  subjects,  and  that  His  Majesty's 
Government  cannot  deprecate  sucli  measures,  as  it  would  be  contrar}^  to  the 
spirit  of  the  Convention  of  1907. 

His  Majesty's  Government  are  pledged  to  avoid  any  displaceraent  of 
Russian  intluence  by  British  in  the  north,  and  the  Russians  are  gaining  the 
impressiou   that   under  cover  of  Shuster's  administration  this  is  being  done. 

10)      O'Beinie  au  Sir  Edicaicl  Grey. 
(Telegraphisch.)  Petersburg,  November  6,  1911. 

Conveys  substance  of  the  following  despatch,  dated  the  7th  November:  — 

The  Russian  Acting  Minister  for  Foreign  Affairs  said  to  me  yesterday 
that  he  was  constantly  receiving  reports  from  Persia  of  a  most  unsatisfactory 
character,  that  the  'Situation  was  becoming  impossible,  and  that  if  matters 
did  not  improve  it  would  really  be  necessary  for  Russia  to  do  something. 

His  Excellency  referred  particularlj'  to  two  subjects  of  conflict  which 
had  arisen  between  the  Russian  and  Persian  Governments  —  certain  recent 
appointnients  made  by  Mr.  Shuster,  and  an  incident  between  Persian  Cossacks 
and  Mr.  Shuster^s  gendarmes  in  which  the  Russian  consul-general  was 
concerned. 

The  second  of  these  matters  has  been  referred  to  in  recent  press  tele- 
grams  from  Tehran.  According  to  the  very  brief  account  of  it  which  M 
Neratof  gave  me,  the  Persian  authorities  (for  whose  action  his  Excellency 
thought  that  Mr.  Shuster  was  responsible)  desired  to  take  possession  of 
certain  property  belonging  to  adherents  of  the  ex-Shah  in  which  the  Russian 
bank  had  an  interest.  The  Russian  Government  did  not  object  to  the 
Sequestration  of  the  property,  but  they  were  bound  to  safeguard  the  interests 
of  their  bank.  The  Russian  consul-general  had  placed  Cossacks  as  guards 
over  the  property,  und  there  had  been  a  conflict  of  some  sort  between  the 
Cossacks  and  Mr.  Shusters  gendarmes.  Thereupou.  the  Persian  Government 
had  gone  so  far  as  to  demaud  the  recall  of  the  consul-general.  and  also,  I 
think,  of  some  subordinate  officials  of  the  consulate  who  had  been  involved 
in  the  dispute.  The  Russian  Minister  had  of  course  returned  the  Persian 
note,  and  there  had  been  a  lively  explanation  between  M.  Poklewski  and 
the  Persian  Ministry  of  Foreign  Affairs.  Everything  now  depended  on  the 
further  action  of  the  Persian  Government.  If  they  persisted  in  the  attitude 
which  they  had  taken  up  the  matter  would  become  excessively  strious,  and 
he  did  not  know  what  action  tlie  Russian  Government  would  have  to  take. 
The  relations  between  the  two  Governments  were,  as  I  could  see,  extremely 
strained. 

As  regards  the  question  of  appointments,  M.  Neratof  stated  that  Mr. 
Shuster   had    nominated    threc    Trtasury    agents    at    Shiraz ,    Ispahan,    and 
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Tabreez  lespectively.  who  were,  his  Excellency  said  positively  (though  this 
I  questioned),  all  Englishmen.  The  Russian  Government  did  not  object  to 
the  first  two  appointments  (they  had  received  favourable  accounts  of  the 
nominee  at  Ispahan),  but  the  person  appointed  to  Tabreez,  a  Mr.  Lecoffre, 
was  known  to  them  as  being  violently  antagonistic  to  Russia.  This  appoint- 
ment  could  not  be  maintained. 

I  Said  that  his  Excellency  could  be  certain  thut  the  appointments  in 
question  had  been  made  without  the  knowledge  of  Sir  G.  Barclay,  and  this 
assurance  M.  Neratof  readily  accepted.  As  to  the  tension  which  had  come 
about  in  Russo-Persian  relations,  I  said  that  it  would  be  a  pity  if  the  pro- 
ceedings  of  an  American  Citizen  should  lead  Russia  to  take  measures  in  North 
Persia  to  which  she  would  otherwise  not  have  resorted.  The  thing  was  to 
prevent  Mr.  SJmster  from  doing  what  was  obnoxious  to  Russia,  and  it  j 
scemed  to  me  personally  that  the  two  representatives  at  Tehran,  if  instructed 
in  that  sense,  would  find  means  to  make  it  clear  that  Mr.  Shuster  must 
cease  from  his  present  course  of  action,  or  must  go.  M.  Neratof  discussed 
the  subject  for  some  time,  but  did  not  seem  to  think  that  any  action  on  the 
part  of  the  representatives  at  the  present  moment  would  help  matters.  It 
was  true,  he  said.  that  the  Persian  Government  were  themselves  not  very 
pleased  with  Mr.  Shuster,  but  he  had  strong  support  in  the  Medjliss.  More- 
over ,  there  was  his  contract  with  the  Persian  Government ,  which  his 
Excellency  thought  would  make  it  diificult  to  dispense  with  his  Services  i 
until  his  term  of  employment  had  expired. 

11)  O'Beirne  an  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphisch.)  Petersburg,  November  10,  1911. 

.  .  .    M.  Neratof  now   informed  me  that  M.  Poklewski  had  made  the 
foUowing    three   demands   verbally    of   the   Persian   Government:    That   they 
should   acquiesce   in   the   return   of   their   note   asking   for  the   recall  of  the     l 
consul-general :  that  the  Minister  for  Foreign  Affairs  should  express  his  regrets     i 
for  insulting  conduct  of  which  the  Persian  gendarmes  had  been  guilty  towards     i 
certain  Russian  consular  officials ;    and,  lastly,  that  the  gendarmes  should  be     i 
withdrawn  from  the  house  of  Shoa-es-Sultaneh,   which  had  been  the  scene  of 
the    dispute,    and    should    be   replaced    by    Persian    Cossacks.      The    Persian 
Government   had    apparently   acquiesced    in    the  return  of  their  note,    though 
they  stated  that  they  regretted  M.  Poklewski's  action  in  returning  it.    They 
had  declined  the  other  two  demands,    asking   that   in   the  first  place  a  Joint 
enquiry  should  be  held  into  the  facts.  ... 

12)  Sir  Edward  Grey  an  O'Beirne.  ' 
(Telegraphisch.)                                     Foreign  Office,  November  14,  1911. 

Russian  complaints  against  Shuster's  action,  as  reported  in  your  telegram 
of  yesterday,  seem  to  be  beiter  founded  than  dispute  about  Shoa-es-Sultaneh's 
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property,  as  regards  which  I  am  inclined,  judging  by  the  version  of  facts  in 
my  possession,  to  consider  that  there  has  been  some  misunderstanding. 

You  might  teil  ^Minister  for  Foreign  Affairs  that  I  fully  realise  that 
the  Riissian  Government  cannot  abandon  the  Standpoint  they  have  taken  up 
in  this  matter,  but  the  real  and  more  substantial  difflculty  seems  to  be 
Shusiers  anti-Russian  policy  in  Northern  Persia,  and  the  Russian  Govern- 
ment should,  I  think.  niake  public  their  own  case  against  that.  Could  they 
not  formuiate  their  complaints  against  Shuster  and  make  a  formal  demand 
respecting  them? 

You  should  inform  Minister  for  Foreign  Affairs  that  it  is  my  sincere 
hope  that  the  Russian  Government  will  not  go  further  than  the  assurances 
given  me  by  Count  Benckendurff  regarding  their  intentions,  that  is,  to 
restrict  dispatch  of  detachment  to  Kazvin  and  not  to  send  any  men  to 
Tehran  unless  required  by  Russian  Minister  for  protection  of  legation.  It 
would  be  deplorable  if  a  crisis  were  precipitated  which  led  to  a  Russian 
oceupation  and  the  fall  of  Persian  Government. 

13)  O'Beirne  to  Sir  Edward  Grey. 
(Telegraphisch.)  Petersburg,  November  15,  1911. 

Conveys  substauce  of  the  following  extract  from  a  despatch  dated  the 
15 th  November:  — 

I  had  another  interview  with  the  Acting  Minister  for  Foreign  Affairs 
to-day.  He  informed  ine  that  M.  Poklcwski  had  reported  that  the  Persian 
Prime  Minister  and  the  Minister  of  P^oreign  Affairs  had  resigned,  and  that 
there  was  no  present  likelihood  of  a  compliance  with  the  Russian  demands. 
Under  these  circumstances  M.  Neratof  said  it  was  his  personal  opinion  that 
Russia  must  take  action  forthwith.  I  then  made  a  strong  appeal  to  his 
Excellency  in  favour  of  allowing  Persia  a  short  further  period  of  grace.  I 
suggested  that  the  Russian  Government  might  declare  that,  in  view  of  the 
resignation  of  the  Persian  Ministry.  they  would  not  take  the  immediate 
action  on  which  they  had  determincd,  but  they  would  allow,  say,  three  days, 
in  which  Persia  could  give  the  required  satisfaction.  I  urged,  that  if  the 
Russian  Government  acted  in  this  way  they  would  be  in  a  better  position 
to  defend  subsequent  strong  measures,  should  these  be  forced  upon  them. 
Otherwise,  they  would  be  accused  of  taking  advantage  of  the  temporary 
absenre  of  a  Persian  Government  to  intervene  by  force  in  that  country. 

M.  Neratof  on  this  occasion  did  not  altogether  decline  to  entertain  my 
plea  for  a  further  delay.  Without  giving  me  a  detinite  answer  he  held  out 
some  hopes  that  he  might  take  the  course  suggested,  but  he  said  very 
positively  that  live  days  having  already  elapsed  since  the  presenlation  of  the 
Russian  note.  it  would  be  necessary  if  Russia  accorded  a  further  delay  that 
she  should  also  increase  her  demands.  It  occured  to  him  that  he  might  put 
forward  a  demand  for  the  dismissal  of  the  officials  rcbponsible  lor  the  action 
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of  the   gendannorie,    including   Mr.  Shuster.   under  wliose   orders  that  body 
stood.     This  was  an  idea  which,  he  said,  he  must  consider  further. 

Hugh  O'Beirne. 

14)  O'Beirne  an  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphisch.)  Petersburg,  November  15.  1911. 

I  spoke  to  M.  Neratüf  as  instructed  in  your  telegram  of  the  14  th 
November. 

His  Excellency  explained  to  me  that  the  Russian  Government  considered 
it  absolutely  essential  that  the  house  in  dispute  should  be  evacuated  by  the 
gendarmerie  force.  In  taking  possession  of  the  property  the  gendarmes  had 
disarmed  the  men  of  the  Cossack  brigade,  and  they  had  subsequently  insulted 
Russian  consular  officials.  It  was,  therefore,  absolutely  necessary  for  the 
Russian  Government  to  effect  their  withdrawal.  With  this  object  in  view, 
a  detachment  would,  if  necessary,  be  sent  up  to  Tehran  from  Kazvin. 

With  regard  to  your  Suggestion  that  the  Russian  Government  might 
formulate  their  complaints  against  Shuster,  M.  Neratof  pointed  out  that, 
from  a  formal  point  of  view,  it  would  be  diflficult  for  them  to  protest  against 
appointments  such  as  that  of  M.  Lecoffre  to  Tabreez,  since  such  a  protest 
would  constitute  an  interference  in  the  internal  affairs  of  Persia.  His 
Excellency,  however,  is  now  considering  whether  he  might  not  base  a  demand 
for  the  dismissal  of  Shuster  on  the  ground  that  the  treasurer-general  must 
be  held  responsible  for  the  action  of  his  own  gendarmes  (see  my  preceding 
telegram  of  to-day). 

It  is  evident  that  the  Russian  Government  consider  that  Russian  prestige 
is  gravely  involved  in  the  dispute  over  Shoa-es-Sultaneh's  sequestered 
property,  inasmuch  as  it  developed  into  a  conflict  between  Shuster  and  his 
gendarmes  on  the  oue  side  and  the  Russian  consul-general  and  the  Cossack 
brigade  on  the  other. 

15)  De  Etter,  Vertreter  der  russischen  Botschaft  in  London,  an  die 
englische  Regierung.  November  17,  1911. 

Le  Gouvernement  britannique  n'ignore  pas  que  le  Gouvernement  persan 
avait  revßtu  ces  derniers  temps,  dans  ses  rapports  avec  la  Russie,  un  carac- 
tere  notoirement  inamical  et  que  la  responsabilit6  de  cette  attitude  doit 
retomber  principalement  sur  le-  conseiller  financier,  Mr.  Morgan  Shuster, 
qui,  depuis  son  arrivöe  en  Perse,  s'est  plu  syst^matiquement  ä  ignorer  les 
int^rgts  de  la  Russie. 

Le  Gouvernement  persan  a  perdu  du  terrain  et  s'est  trouve,  en  grande 
partie,  impuissant  vis-ä-vis  de  Mr.  Shuster  par  suite  de  l'appui  dont  il  s'est 
assurö  auprfes  du  Medjliss  et  du  parti  nationaliste. 

Un  incident  regrettable  a  surgi  derniferement  ä  Töhöran,  provoquö  par 
l'intention  du  Gouvernement  persan  de  confisquer  les  propri6t6s  des  partisans 
de  l'ancien  Chah  Mohamed  Ali,  et,  entre  autres,  Celles  du  Prince  Shoa-es- 
Sultaneh,  dans  lesquelles  des  intörets  russes  se  trouvent  engag^s. 
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Mr.  Shuster,  charg6  d'ex^cuter  cette  mesiire.  y  a  eucore  proc6d6  d'une 
fa^on  provocante  vis-ä-vis  de  nous.  Les  gendarmes  plac6s  sous  ses  ordres 
ne  se  sont  pas  seulement  permis  d'occuper  de  force  Timmeuble  du  Prince 
avant  que  les  pourparlers  ä  ce  propos  entre  les  reprösentants  de  Mr.  Shuster 
et  le  consul  gen^ral  de  Russie  aient  pris  fin,  et  de  döloger  les  Cosaques 
persans  auxquels  6tait  confiöe  la  garde  de  la  maison.  ils  ont  de  plus  vise  les 
reprösentants  du  consulat  g6n6ral  avec  l'intention  Evidente  de  d^charger 
contre  eux  leurs  fusils. 

De  son  c6t6,  le  Gouvernement  persan  —  contrairement  a  toutes  les 
traditions  —  s'est  cru  autoris6  ä  nous  adresser  deux  notes  exigeant  le  rappel 
du  consul  general  et  du  personnel  du  consulat  g6n6ral  de  Russie. 

Jugeant  ces  actes  inadmissibles  tant  au  point  de  vue  du  prestige  que 
des  intörots  de  la  Russie,  le  Gouvernement  Imperial  a  charg6  le  Ministre  k 
T6h6ran,  prerai^rement,  de  renvoyer  au  Gouvernement  persan  les  deux  notes 
pröcitöes  et  de  lui  notifier  verbalement  l'exigence  de  remplacer  les  gendarmes 
financiers  par  les  Cosaques  persans  jusqu'ä  ce  qu'il  soit  etabli  dans  quelle 
mesure  les  iuterets  des  sujets  russes  se  trouvent  engag^s  dans  les  propri6t6s 
de  Shoa-es-Saltaneh ;  et,  secondement,  d'exiger  que  le  Gouvernement  persan 
fasse  des  excuses,  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res,  pour  le  fa^on  de 
proc^der  des  gendarmes  persans. 

Contrairement  ä  notre  attente,  ces  exigences  mod6rees  ont  6tö  rejetees 
par  le  Gouvernement  persan,  et,  par  suite,  le  Gouvernement  Imperial  s"est 
vu  Obligo  de  charger  M.  Foklewski  de  renouveler  ses  repr6sentations  par 
(5crit,  en  ajoutant  que  nous  nous  attendons  a  ce  que  nos  demandes  soient 
exöcutees  sans  le  moindre  retard,  et  ([ue  dans  le  cas  contraire  il  cesserait 
tous  rapports  avec  le  Gouvernement  persan,  et  que  la  Russie  se  r^serverait 
de  prendre  telles  mesures  qu'elle  jugera  necessaires. 

Aucune  r^ponse  n'ayant  ete  re(^;ue  jusqu'ici  du  Gouvernement  persan, 
notre  Ministre  a  recu  l'ordre  de  cesser  tous  rapports  avec  ce  dernier.  En 
mßme  temps,  le  Gouvernement  Imp6rial,  consid(5rant  que  ses  intöröts  ont 
6t6  s(5rieusemcnt  l6ses  et  que,  par  suite,  une  pression  de  sa  part  sur  le 
Gouvernement  persan  s'imposait,  a  decid6  d'envoyer  das  maintenant  ü  Kazvine 
un  dötachement  se  composant  de  differentes  armes,  en  laissant  au  Ministre 
la  facult6  d'appelcr  k  T6h6ran  une  force  süffisante  pour  öloigner  les  gen- 
darmes persans  occupant  actuellement  la  maison  et  la  propri(5t6  de  Shoa-es- 
Saltaneh. 

Ces  mesures,  n(5cessitees  par  les  circonstances  susindiquöes,  revetent 
certainement  un  caractere  purcmont  provisoire.  Aussitot  que  l'incident  sera 
clos  et  que  des  garanties  quant  ä  l'attitude  correcte  ultörieuro  vis-ä-vis  de 
nous  du  Gouvernement  persan  scront  assuröes,  notre  dötachement  sera  rappele 
en  Russie. 

Le  compte  rendu  t616graphiquo  sur  la  röponse.  faitc  par  Sir  K.  Gretf 
ä,  l'interpellation  au  Parlement  ;Y  ret  effet,  a  ('\('  trt>s  favorablenient  accueilli 
par  le  Gouvernement  Imperial. 
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Nous  consid(5rons,  de  notre  cot6,  que  les  mesures  prises  par  nous  ne 
sont  nullement  en  contradiction  avec  le  principe  de  notre  entente  avec 
l'Angleterre  pour  les  affaires  de  Perse,  et  nous  sommes  d6cid6s  ä  ne  pas 
d^vier  de  la  ligne  de  conduite  poursuivie  jusqu'ici  bas6e  sur  l'esprit  de 
solidaritö  complöte  et  de  Cooperation  avec  l'Angleterre. 

16)  Hir  Edivard  Grey  an  Sir  G.  Buchanan. 
(Telegraphisch.)  Foreign  Office,  November  17.  IHll. 

We  have  no  desire  to  favour  Shusier.  and,  although  I  do  not  suggest 
it,  it  is  possible  that  the  Russian  Government  have  formed  a  mistaken  view 
of  our  uttitude  towards  him.  You  can,  therefore,  make  it  quite  clear  to 
M.  Neratof  iii'<xt  any  demand  on  Russia's  part  for  Shusters  dismissal  Avill 
be  met  with  no  objections  by  His  Majesty's  Government. 

17)  GxaI  Benckendor ff ,  russischer  Botschafter  in  London,  an  die  britische 
Regierung,  November  18,  1911. 

Le  29  octobre  (11  novembre),  annee  courante,  le  Ministre  de  Russie  ä 
T6h(?ran  a  remis  au  Gouvernement  persan  une  note  demandant  satisfaction 
pour  l'attitude  des  autoritös  persaues  envers  des  fonctionnaires  du  consulat  i 
g6n6ral  ä  Teheran  et  leurs  proc6d6s  provocants  dans  l'affaire  de  la  confis- 
cation  dans  cette  ville  des  propri^tös  du  Prince  Shoa-es-Saltaneh— affaire 
dont  les  d^tails  se  trouvent  expos^s  dans  la  communication  officielle  publice 
ä  ce  sujet. 

La  note  en  question  est  rest^e  sans  röponse  de  la  part  du  Gouvernement 
persan,  ce  qui  temoigne  de  son  Intention  manifeste  de  se  soustraire  ä  Texö- 
cution  de  notre  demande. 

Le  Gouvernement  Imperial  a,  en  consequence,  prescrit  au  Ministre  de 
Russie  d'interrompre  ses  relations  avec  le  Cabinet  de  T6h6ran  et  a  pris  des 
mesures  pour  Tenvoi  en  Perse  d'un  detachement  de  troupes,  qui  doit  se  con- 
centrer  ä  Kazvine,  sur  la  route  de  T6h6ran. 

Les  mesures  ci-dessus  ont  un  caractere  absolument  provisoire  et  le 
detachement  sera  rappele  sans  retard  aussitot  que  l'incident  en  question  aura 
ete  regle  et  les  rapports  avec  la  Perse  düment  retablis. 

Ambassade  Imperiale  de  Russie,  Londres,  le  18  novembre,  1911. 

18)  Sir  G-  Buchanan  an  Sir  Edward  Grey. 
(Telegraphisch.)  Petersburg.  November  18,  1911. 

Conveys  substance  of  the  following  extract  from  a  despatch  dated  the 
29th  November :  — 

I  called  on  the  Acting  Minister  for  Foreign  Affairs  on  the  18th  instant, 
and,  in  accordance  with  the  Instructions  contained  in  your  telegram  of  the 
16th  instant,  I  spoke  to  his  Excellency  very  seriously  of  the  consequences 
which  might  result  from  a  Russian  occupation  of  Tehran.  I  urged  him  not 
to  issue  Orders  for  an  advance  from  Kazvin  tili  all  other  means  of  exercising 
pressure  on  the  Persian  Government,    such   as   the   seizure  of  custom-houses, 
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had  been  exhausted,  and  until  sufficient  time  had  elapsed  to  allow  the  occu- 
pation  of  Kazvin  to  produce  its  effect.  I  further  reminded  bim  how.  in  your 
desire  to  maintain  the  Anglo-Russian  understanding  intact,  you  had  always 
tried  to  meet  Russia's  wishes,  and  how  you  had  repeatedly  defended  her 
action  when  it  was  criticised  in  Parliament.  There  was,  however,  an  English 
public  opinion  of  which  you  bad  to  take  account;  and  as,  in  spite  of  the 
provocation  which  Russia  might  have  received,  the  fact  remained  that  the 
Persian  Cossacks  had  endeavoured  to  prevent  the  seizure  of  a  property  belong 
ing  to  one  of  the  leaders  of  the  late  insurrection,  it  would  not  be  easy  for 
you  to  justify  an  armed  occupation  of  the  capital  on  account  of  this  incident. 

In  the  course  of  bis  reply,  M.  Neratof  gave  me  the  positive  assurance 
that  the  principle  on  whicb  the  Anglo-Russian  understanding  was  founded 
would  be  maintained  intact,  and  that  nothing  which  the  Russian  Government 
might  de  would  strike  at  the  integrity  of  Persia.  He  dismissed,  however, 
the  idea  of  exercising  pressure  by  the  seizure  of  custom-houses  as  being  quite 
inadequate,  and  declined  to  grant  the  Persian  Government  any  further  delay 
after  the  arrival  of  the  troops  at  Kazvin.  He  based  this  refusal  on  the 
grounds  that  the  Russian  Minister  at  Tehran  had  broken  off  diplomatic  relations 
witli  the  Persian  Government,  and  that  Russia  could  not  without  loss  of 
Prestige  address  any  further  communication  to  that  Government.  He  rejected 
a  proposal  which  I  had  made,  that  he  should  send  a  last  warning  message 
through  the  Persian  cbargi5  d'affaires  bere,  but  raised  no  objection  when  I 
put  forward  the  personal  Suggestion  that  Sir  George  Barcley  might,  per- 
haps,  warn  the  Persian  Government  that  we  had  been  told  that  unless  satis- 
faction  was  at  once  given  to  Russia,  not  only  would  Tehran  be  occupied, 
but  that  Russia's  demands  would,  as  bis  Excellency  had  already  iuformed 
me,  be  increased  the  further  she  advauced  iiito  the  country. 

In  referring  to  the  incident  to  which  the  seizure  of  Shoa-es-Sultaueh's 
property  had  given  rise,  M.  Neratof  said  that  the  Russian  Government  had 
never  disputed  the  right  of  the  Persian  Government  to  confiscate  the  property 
(if  persons  who  had  taken  part  in  the  late  rebellion.  They  had  acquicsced 
in  principle  in  such  a  procedure,  but  in  this  particular  case  the  Persian 
Government  had  failed  to  notify  the  Russian  consulate-general  that  it  was 
Shoa-es-iSultaneh's  property  that  was  about  to  be  seized,  while  the  gen- 
darmerie  sent  to  take  possession  of  it  had  carried  off  various  implements 
belonging  to  the  Russian  farmers  who  bad  leased  the  property.  This  incident. 
however,  was  but  one  of  a  series  of  provocative  measures  that  had  been 
inspired  by  Mr.  Shttstcr ;  and  it  was  the  cumulative  effect  of  these  acts  that 
had  forced  the  Russian  Government  to  take  action.  I  told  bis  Excilloncy 
that  if  the  occupation  of  Tehran  by  Russian  troops  were  to  lead  to  the 
overturn  of  the  present  regime,  there  was  one  thing  to  which  His  Majesty's 
Government  would  never  agree,  namely,  the  return  of  the  ex-Öhah.  His 
Excellency  replicd  that  the  moasurcs  that  Russia  was  taking  were  of  a  purely 
provisional  chaiacter,    and   their  sole  object  was  to  secure  the  redress  of  her 
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grievances;    and    on  my  enquiring  what  «atisfaction  the  Persian  Government 

could  give  to  induce  her  to    witlidraw    her   troops,    M.  Niratof  replied   that 

she  would   recall  them  if  she  were  notitied  of  Mr.  Shuster'%   dismissal,   and 

that  were  he  to  go,   she   would  even    abandon   her   demand   with   regard   to 

the  replacing   of  the  Treasury   gendarmes   by   Persian  Cossacks   on  8hoa-es- 

Sultaneh's  property. 

George  W.  Buchanan. 

19)  Sir  G.  Barclay  an  Sir  Edioarä  Grey. 

Teheran.  October  27.  1911. 

I  have  the  honour  to  report  that  on  receipt  of  your  telegram  in  which 
you  asked  for  my  view  on  the  Suggestion  of  the  Russian  Government  tliat 
Major  Stokes  might  be  employed  to  organise  a  gendarmerie  at  or  near  Ispahan, 
I  enquired  of  Mr.  Shuster  what  he  thought  of  the  idea.  I  enclose  a  copy 
of  bis  reply  the  substance  of  which  I  reported  in  my  telegram  of  the 
öth  October. 

I  acquainted  my  Russian  colleague  with  Mr.  Shuster'ä  answer.  and  on 
the  15th  instant  he  informed  Mr.  Shuster.  under  Instructions  from  bis  Govern- 
ment, that  as  it  was  anfortunately  found  impossible  to  restrict  Major  Stokes's 
Services  to  the  south,  the  Russian  Government  must  adhere  to  their  protest 
against  bis  engagement  to  organise  a  Treasury  gendarmerie. 

Mr.  Shuster  had  previously  tbreatened  to  publish  a  statement  of  bis 
case  against  the  two  Governments  in  the  event  of  bis  being  prevented  from 
securing  Major  Stokes's  Services,  and  on  receipt  of  M.  Foklewskfs  communi- 
cation  of  the  15th  instant,  he  lost  no  time  in  communicating  to  Reuter's 
correspondent  a  brief  statement  which  I  understand  duly  appeared  in  the 
London  press.  He  has  since.  I  am  told,  posted  a  more  detailed  indictment, 
which  will  presumably  appear  in  the  London  press  in  a  few  days.  Meänwhile 
Major  Stokes  stays  on  in  Tehran,  though  I  have  urged  bim  in  a  friendly 
manner  to  leave.  His  continued  presence  here  may  prove  very  inconvenient 
as  he  is  staying  with  Mr.  Shuster,  and  it  can  hardly  be  doubted  that  he 
is  assistiug  bim  in  the  Organisation  of  the  Treasury  gendarmerie.  As  I  have 
already  reported  I  should  not  be  surprised  if  at  any  moment  you  were  appro- 
ached  by  the  Russian  Government  with  the  request  that  he  may  be  recalled. 

I  have,  &c. 

G.  Barclay. 

20)  Sir  G.  Buchanan  an  Sir  Edward  Grey. 
(Telegraphisch.)  Petersburg.  November  23.  1911. 

Conveys  the  substance  of  the  foUowing  extract  from  a  despatch  dated 
the  29th  November :  — 

On  the  evening  of  the  23rd  instant,  M.  Neratof  sent  for  me  and  told 
me  that,  according  to  a  telegram  which  he  had  received  from  M.  Poklewski, 
the  new  Persian  Government  consisted  of  only  three  Ministers,  and  had  only 
a  provisional  mandate;   that   the  Persian  Cossacks   were   not   to   replace  the 
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Trcasury  gendarmes  for  another  four  or  five  days,  and  tliat  until  this  change 
had  been  effected,  M.  Poklewski  could  not  receive  the  visit  of  apology  that 
the  Minister  for  Foreign  Affairs  was  to  pay  liiui.  Finally,  Mr.  Simster  had. 
bis  Excellency  said,  caused  a  Persian  pamphlet  dealing  with  the  recent  incident 
to  be  circulated  broadcast  for  the  purpose  of  stirring  up  an  anti-Russian 
agitation.  This  was  a  proceeding  which  the  Russian  Government  could  not 
tolerate,  and  instructions  would  be  sent  to  M.  Pokleivski,  after  a  Council  of 
Ministers  to  be  held  the  next  evening,  to  demand  bis  dismissal.  Such  a 
demand,  when  onee  presented,  must,  bis  Excellency  added,  be  enforced  at  all 
costs.  M.  Poklewski  would  also  be  instructed  to  demand  the  cancelling  of 
Mr.  Lecoffre'^  appointment,  as  well  as  a  declaration  to  the  effect  that  in 
future  no  subject  of  any  of  the  Great  Powers  would  be  appoiuted  to  any 
important  post  in  the  Persian  service,  and  that  no  foreigner  of  anj^  nationality 
would  be  employed  in  such  a  capacity  without  previous  consultation  with  the 
two  legations. 

I  endeavoured.  thnugh  unsuccessfully,  to  induce  bis  Excellency'  to  delay 
the  dispatch  of  these  instructions  tili  I  was  in  receipt  of  your  views  with 
regard  to  them. 

George  W.  Buchanan. 

21)  Sir  G.  Barclay  an  Sir  Edtvard  Grey. 

(Telegraphisch.)  Teheran,  November  24.   1911. 

The  Russian  Minister  received  the  Minister  for  Foreign  Affairs  at  the 
Russian  Legation  this  afternoon,  when  bis  Excellency  tendered  the  formal 
apology  demanded  by  the  Russian  Government. 

Persian  Cossacks  have  replaced  the  Treasury  gendarmes  on  the  principal 
property.  and  they  will  also  replace  Treasury  gendarmes  on  the  other  pro- 
perties  this  evening. 

As  soon  as  the  Minister  for  Foreign  Affairs  had  apologised,  M.  Pokleivski 
informed  bis  Excellency  that  bis  Government  had  authorised  bim  to  resume 
diplomatic  relations,  but  he  added  bis  personal  opinion  that  bis  Government 
would  not  be  entirely  satistied  with  the  compliance  with  their  two  original 
deraauds.  He  reminded  his  Excellency  of  the  great  delay  shown  by  the  Persian 
Government  in  giving  satisfaction,  in  consequence  of  which  Russian  troops 
had  already  been  landed ;  and  hc  added  that,  since  the  original  demands  had 
been  presented,  Simster  had  had  translations  of  bis  recent  letter  to  the  press 
made,  and  had  distributed  them  broadcast  among  the  people.  He  thought 
the  Russian  Government  would  formulate  some  furtber  demands  and  present 
them  t(i  the  Persian  Government. 

22)  Sir  6r.  Barclay  an  Sir  JCdivard  Grey. 

(Telegraphisch.)  Tehran,  November  24,  1911. 

Reference  to  last  paragrapb  of  your  telegram  of  the  2Hrd  November  to 
Sir  G.  Buchanan. 
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M.  Püklewski  informs  me  that  his  Government  having  enquired  his 
views  as  to  means  of  procuring  the  diaiiiissal  of  the  treasurer-general,  he 
replied  on  the  21st  November  that  he  did  not  think  that  diplomatic  pressure 
would  be  likely  to  effect  this  object.  Russian  Minister  added  that  if  Russian 
Government  decided  to  formulate  fresh  demands  and  to  employ  troops  to 
enforce  their  acceptance,  he  believed  that  the  course  most  likely  to  put 
relations  between  Russia  and  Persian  Government  on  a  more  stable  basis, 
whatever  might  be  the  decision  of  the  Russian  Government  with  regard  to 
Shuster,  would  be  to  utilise  the  presence  of  the  troops  to  force  Persian 
Government  to  recognise  Anglo-Russian  Convention  in  a  formula  previously 
agreed  upon  by  Great  Britain  and  Russia. 

The  comprehensive  demand  suggested  by  my  Russian  colleague  is,  I 
think,  preferable,  if  troops  are  to  be  employed  to  secure  compliance  to  the 
pressing  of  several  particular  demands. 

23)   Sir  G.  Buchanan  an  Sir  Eätcard  Grey. 
(Telegraphisch.)  St.  Petersburg,  November  24,  1911. 

Conveys  substance  of  the  following  extract  from  a  despatch  dated  the 
29  th  November  :  — 

On  receiving  your  telegram  of  the  23  rd  instant  I  again  pressed  M. 
Neratof  to  stop  the  further  advance  of  the  troops,  giving  him  to  understand 
that  you  had  been  greatly  disappointed  to  hear  that  the  troops  v?ere  not  to 
be  withdrawn  immediately  on  the  Russian  Government  complying  with  the 
Persian  demands.  I  further  expressed  the  hope  that  the  Imperial  Government 
would  do  nothing  to  add  to  the  difficulties  with  which  you  would  be  con- 
fronted  when  foreign  affairs  came  up  for  discussion  in  the  House  of  Commons 
next  Monday. 

M.  Neratof  said  that  he  was  insisting  in  the  Council  of  Ministers  that 
for  the  present  at  any  rate  the  troops  should  be  retained  at  Resht ;  but  that 
he  could  not  give  me  an  assurance  that  they  would  not  advance  beyond  it.  as 
were  he  to  do  so,  the  Persian  Government  would  never  yield.  Äs  regarded 
the  question  of  the  resumption  of  diplomatic  relations,  M.  Poklewski  would 
be  instructed  to  warn  the  Persian  Minister  for  Foreign  Affairs,  when  he 
announced  his  Intention  of  paying  a  visit  of  apology,  that  further  demands 
were  about  to  be  presented,  and  that  if,  in  spite  of  this  warning,  the  apologies 
were  presented,  his  Excellency  supposed  that  diplomatic  relations  would  be 
resumed. 

M.  Neratof  then  said  that  as  the  meeting  of  the  Council  of  Ministers 
had  been  postponed  for  twenty-four  hours  he  could  not  give  me  an  authori- 
tative  Statement  with  regard  to  the  new  demands,  of  which  he  had  spoken 
to  me  yesterday.  They  would,  however,  he  thought,  deal  with  the  question 
of  Mr.  Shuster's  dismissal,  the  employment  of  foreigners  in  important  posts 
in  the  Persian  admiuistration,  and  the  settlement  of  all  outstanding  litigious 
matters  in  a  conciliatory  spirit.     The  question  of  Mr.  Leco/fre's  appointment 
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was  a  matter  of  secondary  importance ;  but  it  might  be  well  to  take  this 
opportunity  of  obtaining  the  recognition  of  the  Anglo-Russian  agreement : 
while  a  proposal  which  would  be  more  in  the  nature  of  a  wish  than  of  a 
demand  would  be  put  forward  for  the  Constitution  of  a  Senate. 

I  pressed  his  Excellency  strongly  to  limit  the  number  of  these  demands 
to  the  strictest  minimum,  and  remarked  that  I  did  not  know  how  far  you 
would  approve  of  the  mention  of  our  legation  in  the  matter  of  the  employment 
of  foreigners,  when  the  demand  about  to  be  presented  was  virtually  an 
Ultimatum  that  might  have  to  be  imposed  by  force.  I  added  that  in  my 
opinion  the  same  objection  held  good  with  regard  to  a  demand  for  the 
recognition  of  the  Anglo-Russian  understanding.  His  Excellency  admitted 
that  this  might  be  awkward  for  us,  and  said  that  he  would  try  to  find  a 
formula  that  would  show  that  Russia  was  acting  entirely  on  her  own  re- 
sponsibility.  —  —  —  . 

24)  Sir  G.  Buchanan  to  Sir  Edward  Greij. 
(Telegraphisch.)  St.  Petersburg,  November  26.  1911. 

I  received  a  visit  yesterday  from  the  Persian  charge  d'affaires,  who 
asked  me  what  was  the  nature  of  the  further  demands  which  the  Russian 
Government  proposed  to  present.  He  added  that  after  the  communication 
which  Sir  G.  Barclay  had  made  to  his  Government,  the  latter  had  hoped 
that  when  they  had  complied  with  the  two  original  Russian  demands  the 
troops  would  be  withdrawn. 

To  this  I  replied  that  the  order  for  withdrawal  would  have  been  given 
if  the  Persian  Government  had  at  once  given  the  satisfaction  denumded  and 
had  not  waited  tili  the  troops  had  landed  on  Persian  soll.  T  informed  him 
that  the  Council  of  Ministers  was  to  meet  this  evening  and  would  then  for- 
raulate  the  further  demands,  and  I  said  that  Mr.  Shuster''^  action  in  Publishing 
his  Pamphlet  had  greatly  incensed  the  Russian  Government. 

He  asked  whether  Russia  would  demand  the  dismissal  of  Mr.  Shnster. 
and  I  said  that  I  thought  such  a  demand  was  most  probable,  adding  that, 
in  my  opinion,  it  was  of  far  greater  moment  to  Persia  to  re-establish  good 
relations  with  Russia  than  to  keep  Mr.  Shüster  in  her  Service  and  that  the 
responsibility  for  the  estrangement  between  the  two  countries  lay  chiefly  at 
his  door. 

25)  Memorandum  von  M.  Neiatoic,  Unterstaatssekretär  im  russischen 
Ministerium  der  auswärtigen  Angelegenheiten,   an  Sir  G.  Buchanan. 

November  25,  1911. 
Le  conilit  actuel  entre  la  Russie  et  la  Perse,  dont  la  cause  immödiate 
a  (5t(5  lincident  survenu  pendant  la  confiscation  des  biens  du  J'rince  Schoa- 
es-Sultaneh,  doit  6tre  envisagö  comme  la  suite  d'une  s6rie  d'6vt5nements  qui 
ont  provoque  le  m(5contentement  bien  fond6  de  la  Russie  et  qui  avaient  pour 
cause  principale  l'attitude  irreconciliable  envers  eile  du  parti   radical  persan. 
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ainsi  que  les  proc6d6s  arbitraires  de  Mr.  Morgan  Shuster.  Ce  dernier,  dös 
son  arriv(5e  en  Perse,  s'est  toujours  refuscj  ä  prendre  en  consid6ration  les 
legitimes  reclamations  de  la  Russie  au  sujet  des  nombreux  interets  qu'elle 
possöde  dans  ce  pays.  En  effet,  la  tentative  de  Mr.  Shuster  de  s'ingörer 
dans  la  compötence  des  administrateurs  beiges  des  douanes  .persanes, 
en  violation  du  contrat  passö  entre  la  Banque  russe  et  le  Gouvernement 
persan,  son  refus  opiniätre  de  renoncer  ä  employer  Mr.  Stokes  dans  l'admini- 
stration  de  la  gendarmerie  financicre,  la  nomination  de  Mr.  Lecoffre.  &c., 
fournissent  une  preuve  süffisante  de  l'attitude  hostile  prise  par  cet  6tranger 
ä  l'ögard  de  la  Russie.  Enfin,  le  dernier  incident,  au  cours  duquel  les  ordres 
donn6s  par  Mr.  Shuster  ä  ses  gendarmes  avaient  eu  un  caractöre  visiblement 
provocateur  envers  le  consulat  g6n6ral  de  Russie,  a  6puis6  la  patience  du 
Gouvernement  russe,  qui  s'est  justement  vu  outrag6  par  ces  proc6d6s  et  s'est 
trouv6  forc6  d'abord  de  demander  une  r6paration  et  ensuite.  lorsque  cette 
derniöre  ne  lui  a  pas  6t6  donnöe,  d'avoir  recours  ä  des  moyens   de   rigueur. 

Tout  derniörement  encore  Mr.  Shuster  a  commis  un  acte  inadmissible 
de  la  part  d'un  fonctionnaire  au  service  de  l'Etat  en  publiant  dans  le  , Times" 
sa  lettre  contenant  des  accusations  arbitraires  contre  la  Russie  et  TAngleterre, 
et  surtout  en  distribuant  en  Perse  une  traduction  persane  de  cette  lettre, 
augmentöe  de  nouveaux  dötails,  dans  le  but  manifeste  d'exciter  le  peuple 
persan  contre  la  Russie. 

Le  but  que  se  propose  le  Gouvernement  russe  est  d'ötablir  des  relations 
normales  et  stables  avec  le  Gouvernement  persan  et  d'öcarter  les  öl^ments  de 
discorde  qui  nuisent  au  döveloppement  des  rapports  amicaux  des  deux  pays. 
C'est  ä  ces  fins  que  la  Russie  compte  formuler  certaines  nouvelles  demandes. 

Dans  son  action  entreprise  en  ce  moment  en  Perse  le  Gouvernement 
russe  ne  poursuit  que  la  defense  de  ses  intörets  legitimes  dans  ce  pays,  dans 
la  zone  qui  lui  est  röservöe  en  vertu  de  la  Convention  de  1907 ;  son  activit6 
n'est  nullement  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  cette  Convention, 
puisqu'il  ne  poursuit  aucim  but  pouvant  porter  atteinte  ä  Tint^grit^  ou  ä 
rind<?pendance  de  la  Perse.  II  tient  en  outre  ä  constater  d'une  facon  cat6- 
gorique  que  les  mesures  militaires  prises  par  lui  sur  le  territoire  persan  n'ont 
qu'un  caractöre  purement  provisoire  et  qu'il  n'a  aucunement  l'intention  d'en- 
freindre  les  principes  qui  r^gissent  l'accord  existant  entre  la  Russie  et  l'An- 
gleterre  relativement  ä  la  Perse. 

Eesume  de  causes  qui  ont  provoque  les  premieres  exigences  de  la  Bussie. 
Laissant  de  cöte  la  question  de  la  confiscation  des  biens  du  Prince 
Schoa-es-Sultaneh,  contre  laquelle  les  representants  russes  ä  T6h6ran  n'ont 
janiais  protestö  en  principe,  il  faut  noter  que  le  mecontentement  du  Gouver- 
nement Imperial  a  et^  provoqu6  d'abord  par  la  maniere  de  laquelle  cette 
mesure  a  et^  mise  ä  exöcution  par  la  gendarmerie  financiere  persane,  agissant 
conformöment  aux  ordres  de  son  chef,  le  conseiller  linancier  Morgan  Shuster 
et  ensuite   par   la   demarclie   du  Gouvernement   persan   tendant   ä   approuver 
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la  fagon  d'agir  de  ses  employ6s  et  ä  rejeter  la  responsabilite  sur  les  fonction- 
naires  russes. 

II  appartient  6videmment  au  Gouvernement  Imperial  seul  de  juger  des 
procedös  de  ses  agents  sur  les  lieux,  et  apr^s  un  examen  attentif  le  Gouver- 
nement Imperial  est  arriv6  ä  la  conclusion  que  ces  proc6d(5s  ont  6t6  conformes 
aux  droits  du  Gouvernement  russe  et  aux  usages  locaux.  D'autre  part,  le 
Cabinet  de  Saint-Petersbourg  a  constatö  que  l'attitude  du  conseiller  financier 
et  de  ses  agents  dans  la  präsente  affaire  6tait  visiblement  liostile  et  outrage- 
ante  ä  l'egard  des  employ6s  russes.  A  ce  propos  on  peut  appuyer  surtout 
sur  lesfaits  suivants:  — 

1.  La  röoccupation  par  force  de  la  maison  du  Prince  effectu^e  avant  la 
fin  des  pourparlers  entre  le  consul  g6n6ral  de  Russie  et  les  agents  de  Mr. 
Shuster. 

2.  L'envoi  dans  ce  but  dune  force  de  plus  d'une  centaine  de  gendarmes, 
comme  si  Mr.  Shuster  prövoyait  In  possibilit6  d'une  collision  entre  cette  force 
et  l'escorte  du  consul  gen^ral. 

3.  Le  point  culminant  de  l'affaire  —  le  fait  que  les  gendarmes  persans 
se  sont  permis  de  viser  de  leurs  fusils  les  employös  du  consulat  genöral  avec 
l'intention  manifeste  de  tirer  sur  eux. 

4.  L'envoi  par  le  Gouvernement  persan,  contrairement  ä  toute  tradition, 
de  deux  notes  cons^cutives  exigeant  le  rappel  du  consul  gönäral  russe  et  d'un 
de  ses  subordonn6s,  malgr6  la  n'ponse  donnöe  verbalement  par  M.  Pokletvski 
ü  la  preraiere  note  qu"il  considerait  cette  demande  coninie  non-avenue. 

5.  Cette  affaire  doit  etre  mise  en  rapport  avec  les  prooödes  ant^rieurs 
de  Mr.  Morgan  Shuster,  qui  bien  des  fois  d6jä  avaient  suscitö  le  m6conten- 
tement  du  Gouvernement  russe. 

6.  L'effet  döfavorable  ä  T6h6ran  meme  pour  le  prestige  des  autorites 
russes  qui  s'est  produit  ;i  la  suite  de  la  maniere  d'agir  outrageante  des  au- 
torites persanes  et  dont  la  colonie  russe  ä  Teheran  se  ressent. 

Les  raisons  pour  lesquelles  le  Gouvernement  russe  trouve  nccessuirc 
de  poser  au  Gouvernement  persan  de  nouvelles  exigences. 

1.  Le  Gouvernement  persan  n'a  pas  donne  dans  un  delai  raisonnable 
une  r(5pnnse  ä  la  note  contenant  les  premiC>res  exigences,  ce  qui  a  forc6  le 
Gouvernement  russe  d'envoyer  des  troupes  en  Perse. 

2.  L'explication  que  la  response  ä.  cette  note  n'avait  pu  etre  donnt5e.  vu 
labsence  d'un  Cabinet  ne  saurait  etre  accept(5e.  (5tant  donnö  que  Tancien 
Ministere  n'avait  demissionnO  que  quelques  jours  apres  la  presentation  de  la 
note,  et  que  sa  d(jmission  elle-meine  trinoignait  ä  nos  yeux  de  l'intention  lic 
se  soustraire  ä  la  n(5cessite  de  satisfaire  aux  exigences  russes. 

3.  Le  point  principal  —  La  lettre  adress6e  par  Mr.  Morgtai  Shus/cr 
au  „Times"  contenant  des  assertions  fausses  et  des  accusations  arbitraires 
contre  la  Russie,  et  surtout  la  distribution   par  lui  ä  la  population    indigenc 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  «J 


130  A.  Politische  Urkunden. 

d'une  traduction  persans  de  cette  lettre  augnientee  de  nouveaux  d<itails.  dont 
le  but  manifeste  est  d'exciter  le  peuple  persan  contre  la  Russie. 

4.  Le  Gouvernement  russe.  d6sireux  d'<'taV)lir  des  relations  normales  et 
stables  avec  le  Gouvernement  persan,  juge  n6cessaire  dobtenir  de  ce  dernier 
des  garanties  röelles  de  ce  que  les  (''16ments  de  discorde  qui  nuisent  au 
developpement  des  lapports  amicaux  enlre  les  deux  paj's  seront  rcartes. 

26)  Pukletoski-Kosiell,  russischer  Gesandter  in  Persien,  an  Vosouyh- 
ecl-DotvJeh,  persischer  Minister  der  auswärtigen  Angelegenheiten. 

Teheran,  November  29,  1911. 

Your  Excellency,  In  our  interview  of  Priday  last  (the  24th  November.) 
I  had  the  honour  to  draw  your  attention  to  the  reasons  for  which  the 
Imperial  Government  would  have  to  make  sonie  further  demands,  and  in 
this  connection  I  was  awaiting  further  Instructions  from  my  Government, 
which  I  have  now  received. 

I  now  have  the  honour  to  make  the  following  demands  on  behalf  of  the 
Imperial  Government:  — 

Firstly,  the  dismissal  of  Mr.  Shuster  and  Mr.  Leeoff re ;  and  the  Status 
of  other  persons  invited  by  Mr.  Shuster  to  serve  the  Persian  Government 
will  come  under  the  second  item  of  these  demands. 

Secondly,  an  undertaking  on  the  part  of  the  Persian  Government  not 
to  invite  any  foreigners  to  join  their  service  without  the  previous  consent  of 
the  British  and  Russian  Legations. 

Thirdly,  payment  by  the  Persian  Government  of  the  expenses  of  the 
present  Russian  military  expedition  to  Persia  ;  the  sum  payable  to  the  Imperial 
Government  and  the  manner  of  its  payment  will  be  fixed  after  the  receipt 
of  the  Persian  Government's  reply. 

I  consider  it  my  duty  to  explain  that  the  reason  for  these  measures  is 
firstly  the  absolute  necessity  of  obtaining  compeusation  for  the  movement  of 
troops  which  the  Imperial  Government  has  been  forced  to  send  to  Persia, 
and  for  Mr.  Shuster'^  recent  offensive  actions  towards  Russia,  and  further- 
more  the  siucere  desire  of  Russia  now  to  remove  the  principal  source  of  the 
differences  which  have  arisen.  and  for  the  future  to  lay  the  foundations  upon 
which  the  two  Governments  can  build  up  friendly  and  stable  relations.  and 
to  give  a  prompt  and  satisfactory  Solution  to  all  Russian  matters  and  pend 
ing  questions. 

Furthermore,  it  is  necessary  for  me  to  warn  you  that  the  Imperial 
Government  cannot  wait  more  than  forty-eight  hours  for  the  fulfilment  of 
these  conditions,  during  which  time  the  Russian  troops  will  remain  at  Resht; 
but  if,  before  the  expiration  of  this  term,  no  answer  is  received  or  if  the 
answer  is  unsatisfactory.  the  troops  will  advance,  and  this  will  of  course 
increase  the  sum  payable  by  the  Persian  Gouvernment  to  the  Russian 
Government.  I  avail,  &c. 

S.  Poklewski-Koäiell. 
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27)   Vosough-ed-Dowleh  an  Poklewski- Koziell. 
(Uebersetzung.) 

Teheran,  December  2,  1911. 

Your  Excellency,  In  answer  to  your  Excellency's  note  No.  158  of  the 
29th  November,  I  have  the  honour  to  say  that,  after  the  Imperial  (Russian) 
Government  had  made  certain  demands  of  my  Government  through  your 
Excellency's  note  No.  156  respecting  the  seizure  of  Shoa-es-Sultaneh's  property, 
and  though  the  Persian  Government  had  already  made  known  to  your  Excellency, 
through  verbal  messages,  the  true  State  of  the  case  and  their  views  respecting 
the  matter,  and  though  there  had  been  a  Cabinet  crisis  for  some  time  before  the 
receipt  of  the  above-mentioned  note,  the  Persian  Government  took  the  prompt 
and  immediate  measures  compatible  with  the  necessary  friendly  relations  and 
the  maintenance  of  good-will  on  the  part  of  this  Government  in  order  to 
fulfil  the  demands  of  the  Imperial  Government. 

This  peaceful  Intention  and  accommodating  spirit  on  our  part  was 
considered  to  be  the  means  of  removing  any  kind  of  "Irritation  or  annoyance 
feit  by  the  Russian  Government,  and  it  was  on  this  account  that  we  acted 
a3  we  did.  But,  as  against  this  accommodating  spirit,  the  Russian  Government, 
in  their  note  No.  156,  did  not  stipulate  any  specified  time  for  the  fulfilment 
of  tlieir  demands,  while  they  were  aware  of  the  Cabinet  crisis.  Although  in 
the  above-mentioned  note  and  in  verbal  messages  no  notice  Avas  given  as 
to  the  dispatch  of  troops  in  the  event  of  the  conditions  referred  to  above 
being  rejected,  suddenly  it  was  announced  that  relations  were  severed  and 
that  troops  were  being  dispatched ;  and,  after  the  fulfilment  of  the  conditions, 
Orders  were  not  sent  for  the  return  of  the  troops  whose  dispatch  was  known 
to  you  to  be  connected  with  the  non-fulfilment  of  the  demands.  ünfortunately, 
the  Russian  Government  did  not  limit  themselves  even  to  this,  and  the  an- 
cient  friendly  relations,  which  have  always  been  apparent  and  reflected  in  the 
notes  of  your  legation,  have  not  been  observed  and  maintained.  Now,  in 
your  note  No.  158  you  put  forward  other  demands  to  the  Persian  Government. 
The  extraordinary  importance  of  these  demands  is  obvious ;  some  of  them 
are  cleaily  contrary  to  the  independence  of  the  State,  while  the  time  (allowed) 
is  so  little  that  it  is  physically  impossible  to  give  them  the  necessary  con- 
sideration  and  examination,  and  the  door  is  closed  to  discussion. 

What  is  more  astonishing  is  that  your  note  explains  these  demands. 
firstly,  by  attributing  them  to  the  absolute  necessity  of  obtaiuing  compensation, 
then  to  the  insulting  actions  of  Mr.  Shuster,  and,  finally,  to  the  sincere 
desire  of  the  Russian  Government  to  remove  causes  of  difference  and  to 
establish  the  basis  of  an  understauding  and  good  relations:  whereas  in  the 
matter  of  the  dispatch  of  Russian  troops  the  Persian  Government  were  in 
no  way  involved. 

There  can  be  no  cause  of  complaint  until  the  real  necessity  for  com- 
pensation is  shown  and  until  the  Persian  Government  have  rofused  to  give 
satisfaction   with   respect   to   the  insult  referred  to,  which  has  not  been  dis- 
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cussed   by   the  two   Governments   as   to   whether   it  actually  occurred,  or  in 
what  circumstaiices,  and  before  a  prelirninary  enquiry  has  been  held. 

The  removal  of  differences,  together  with  the  establishment  of  the  basis 
of  an  understanding  and  unity,  are  naturally  more  compatible  with  peacoful 
methods. 

After  the  above  preamble,  while  inviting  your  Exccllency  and  the 
Imperial  Government  to  consider  the  true  State  of  the  case  and  the  good 
relations  existing  between  the  two  Governments  and  the  importance  of 
maintaining  them,  I  beg  that  the  Persian  Government  may  be  excused  from 
fulfilling  the  demands.  I  have,  however,  the  honour  to  inform  your  Excellency 
of  the  Persian  Government's  readiness  to  discuss  alterations  in  the  above- 
mentioned  proposals,  and  to  accept  any  just  proposals  which  may  be  made 
to  the  Persian  Government. 

I  avail,  &c. 

Vosough-ed-Duwleh. 

28)  Sir  G.  Barclay  an  Sir  Edward  Greif. 
(Telegraphisch.)  Teheran,  December  8,  1911. 

Reference  to  my  telegram  of  to-day"s  date. 

I  learn  from  Major  Stokes  that  he  has  informed  treasurer-general  of 
His  Majesty's  Government's  decision  refusing  bis  resignation.  Mr.  Shuster, 
although  deeply  regretting  that  His  Majesty's  Government  have  decided  to 
revoke  the  permission  at  fiist  given  to  Major  Stokes  to  take  up  the 
appointment  offered  to  him,  now  considers  himself  obliged  to  release  Major 
Stokes  from  the  engagement  which  he  had  contracted  with  the  treasurer- 
general  in  consequence  of  that  permission  received  from  His  Majesty's 
Government. 

Major  Siukes  teils  me  that  he  intends  to  leave  for  India  ^as  soon  as 
ever  he  can  terminale  some  purely  personal  affairs". 

29)  Sir  G.  Barclay  an  Sir  Edward  Grey. 
(Telegraphisch.)  Teheran.  December  7.  1911. 

Mr.  Shuster  a  successor. 

Please  see  your  telegram  of  yesterday's  date. 

My  Russian  colleague  is  in  favour  of  Mornard  as  successor  to  Shuster. 
Mornard  has  been  administrator-general  of  the  Persian  Customs  since  Naus' 
departure.  I  have  always  found  him  satisfactory,  and  I  think  that  in  view 
of  his  long  experience  of  Persia  and  of  the  harmonious  manner  in  which  he 
has  hitherto  worked  with  the  two  legations,  his  appointment  would  be  the 
most  practical  in  the  circumstances. 

3U)    Sir  Edward  Grey  an  Sir  G.  Buchanan. 
(Telegraphisch.)  Foreign  Office,  December  7,  1911. 

You  should  band  M.  Neratof  a  memorandum  in  the  sense  of  the 
foUowing  paragraphs,   and  express   the   hope   that  the   Russian   Government 
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will  accept  it  as  representing  their  views  also.  You  should,  however, 
explain  that  I  do  not  desire  to  increase  M.  Neratof's  difficulties  during  the 
present  crisis  by  pressing  him  as  regards  details,  and  I  admit  that  the 
question  of  Mr.  Shusier's  successor  is  the  only  one  Avhich  can  at  once  be 
taken  in  band:  — 

1.  The  Solution  of  the  present  crisis  must  be  such  as  to  secure  a 
Government  in  Persia  which  will  conform  to  the  principles  of  the  Anglo- 
Russian  agreement,  and  not  disregard  the  special  interests  which  the  two 
Powers  respectively  have  in  that  country. 

2.  I  trust  that  the  Russian  Government  will  not  allow  any  Solution 
which  would  entail  the  return  of  the  ex-Shah.  Such  a  restoration  could 
only  embarrass  an  already  complicated  Situation,  and  is  not  essential  to  the 
object  above  indicated.  It  would  be  inconsistcLt  with  our  dignity  to 
recognise  him  now,  after  bis  recent  disregard  of  the  warnings  of  both 
Governments  not  to  return.  His  restoration  would,  moreover,  give  rise  to 
apprehension  of  vindictive  measures  on  his  part  against  persons  who  were 
instrumental  in  expelling  him. 

H.  As  soon  as  Mr.  Shuster  goes,  it  is  of  the  greatest  Import ance  that 
a  foreigner,  whom  both  Powers  could  accept,  should  be  appointed  to  succeed 
him.  This  point  should  be  discussed  by  the  two  Ministers,  and  they  should 
recommend  a  suitable  candidate. 

4.  When  Persian  Government  have  complied  with  Russian  demands 
they  should  be  placed  in  a  position  to  restore  order  in  the  country.  They 
will  require  money  for  this  purpose,  and  the  two  Governments  should  there- 
fore  assist  them  to  obtain  a  loan. 

5.  The  Persian  Government  would  be  seriously  hampered  in  this 
connection  were  the  Russian  Government  to  insist  on  payment  of  an  indem- 
nity.  I  hope,  therefore.  that  when  the  crisis  is  over  some  way  of  avoiding 
this  difficulty  may  be  found. 

6.  It  is  understood  that  occupation  of  Persian  territory  bj"^  Russia  and 
the^^niilitary  measures  now  in  progress  are  not  permanent,  but  provisional, 
and  that  they  will  cease  as  soon  as  Persian  Government  have  carried  out 
Russian  demands  and  have  re-established  order  in  Northern  Persia. 

31)    Neratotv  an  Sir  G.  Buchanan. 

26.  November 
Petersburg,    ,,    ^^  —  11)11. 

9.  Dezember 

Mon  eher  Ambassadeur,  Je  m'empresse  de  vous  informer  quo  je  no  vois 

pas  d'inconvönient  ä  co  quo  les  Ministres  de  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne 

il  Teheran  soient  invites  ä  s'entendre  sur  le  clioix  d'un  fonctionnaire  ötrangcr 

pour  reniplacer  Sans  delai  Mr.  Sliustor  Morgan,  ainsi  quo  vous  le  proposoz 

au  point  3  de  l'aide-mömoire   quo   vous   m'avez   remis  hier.     II  va  sans  dire 

que,   Selon   le   principe  stabil,   le   fonctionnaire  on    question    doit   6tre   choisi 

parmi  les  sujets  des  Puissances  secondaires. 
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Je  t6l(5graphie  en  ce  sens  ä  M.  Foldewski,  en  le  priant  de  me  faire 
connaitre  sans  delai  le  resultat  de  son  behänge  de  vues  av.ec  Sir  George 
Barclay  k  ce  sujet. 

II  y  a  cependant  un  point  essentiel  sur  lequel  je  dois  attirer  votre 
attention— c'est  la  n6cessite  de  poser  pr6alablement  certaines  limites  ä 
l'activitö  du  futur  conseiller  financier.  dont  le  role  doit  etre  strictement 
r6duit  ä  celui  d'un  conseiller  pour  l'Administration  des  Finances.  II  s'agit, 
par  consöquent,  d'obtenir  une  röduction  consid6rable  des  droits  que  le 
Medjliss  avait  d6f6r6s  ä  Mr.  Shuster  et  ä  la  suite  desquels  ce  dernier 
jouissait  d'un  pouvoir  presque  dictatorial.  La  Situation  se  trouverait  sans 
doute  peu  am6lior(5e  si  le  successeur  de  Mr.  Shuster  pouvait  continuer  ä 
exercer  une  influence  pareille  ä  celle  de  son  prödöcesseur. 

Je  demande  ä  M.  Poklewski  son  avis  sur  la  meilleure  mani^re 
d'arriver  ä  ce  rösultat. 

32)   Memorandum  von  Neratow  an  Sir  G.  Buchanan. 

Saint- Pötersbourg,  le  27  novembre  (10  döcembre),  1911. 

Le  Gouvernement  Imperial  ayant  döclarä  ä  plusieurs  reprises  que  les 
mesures  militaires  auxquelles  il  a  öt6  forc6  d'avoir  recours  en  Perse  n'ont 
absolument  aucun  rapport  avec  les  aspirations  de  Mohammed  Ali  Schah  au 
trone  persan,  il  tient  ä  confirmer  ä  nouveau  cette  d(5claration  de  la  manifere 
la  plus  cat(5gorique.  II  ne  voudrait  en  aucun  cas  qu'on  piit  lui  attribuer 
l'intention  d'imposer  un  Souverain  ä  la  Perse  et  de  döroger  au  principe  de 
non-intervention  dans  la  lutte  de  l'ex-Schah  avec  le  Gouvernement  actuel— 
principe  qu'il  avait  proclamö  d^s  le  d6but. 

Par  cons6quent,  le  Gouvernement  Imperial  döclare  que  si  l'ex-Schah 
profitait  actuellement  de  la  pr6sence  en  Perse  du  corps  d'expedition  russe 
pour  r^aliser  ses  desseins,  le  Gouvernement  russe  ne  le  reconnaitrait  pas 
comme  Souverain  du  pays,  sans  un  aecord  prealable  avec  le  Gouvernement 
britannique. 

Le  Gouvernement  russe  a  pris  connaissance  avec  plaisir  de  la  commu- 
nication  de  Sir  G.  Buchanan  annon^ant  que  le  Cabinet  de  Londres.  ä  son 
tour,  lui  promet  son  appui  le  plus  6nergique  pour  T^tablissement  de  rapports 
normaux  entre  la  Russie  et  la  Perse,  ainsi  que  pour  la  formation  et  le 
maintien  d'un  Cabinet  bien  disposö  envers  la  Russie. 

Le  Ministere  Imperial  est  en  mesure  d'affirmer  que  le  d^tachement  russe 
concentrö  ä  Kazvine  ne  continuera  pas  sa  marche  sur  T6h6ran  avant  le  8 
(21)  döcembre  si  toutefois  le  Ministre  de  Russie  ne  se  voit  pas  forc6,  dans 
le  cas  oü  la  Situation  deviendrait  menacante,  d'appeler  les  troupes  dans  la 
capitale  avant  cette  date. 

Le  Gouvernement  Imperial  est  animö  du  däsir  de  faire  retirer  ledit 
d6tachement  de  Kazvine  aussitot  que  possible,  et  il  compte  mettre  ä 
ex^cution   ce  dessein   des   que   le  Gouvernement  persan   se   sera   soumis  aux 
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exigences  qui  lui  ont  6t6  formulöes.  Le  Gouvernement  russe  aime  ä  esp6rer 
qu'aucun  nouvel  incident  ne  viendra  ä  se  produire,  tel  que  des  actes  de 
violence  sur  la  personne  d'un  agent  russe,  une  attaque  contre  les  institutions 
russes  ou  nos  troupes.  des  actes  de  provocation  envers  la  Russie,  des 
troubles  en  g^n^ral,  &c.  De  pareils  faits  rendraient  övidemment  impossible 
le  rappel  du  dötachement. 

33)  Sir  Edward  Grey  an  Sir  G.  Barclay. 

Foreign  Office,  December  19,  1911. 

Sir,  The  Persian  Minister  called  at  this  Office  on  the  14  th  instant  and 
communicated  to  Mr.  Mallet  the  Contents  of  a  telegram  from  bis  Govern- 
ment to  the  effect  that  they  had  replied  to  the  Russian  Government  by 
acceding  to  the  demands  of  the  latter,  on  condition  that  (1)  some  modification 
were  made  in  the  article  respecting  the  engagement  of  foreign  advisers,  for 
which  they  suggested  a  formula.  which  was  apparently  the  one  mentioned 
in  your  telegram  of  the  13th  December ;  (2)  the  amount  of  the  indemnity 
and  the  mode  of  payment  were  fixed ;  (3)  the  Russian  troops  were  withdrawn 
from  Kazvin  immediately  after  the  demands  had  been  accepted ;  (4)  no  further 
demands  were  made ;  (5)  facilities  were  at  once  afforded  by  the  Russian  and 
British  banks  for  supplying  the  Persian  Government  with  money ;  and  (6) 
the  purchase  of  arms  was  at  once  facilitated. 

The  Minister  explained  that  the  last  two  conditions  were  necessitated 
by  the  Situation  which  would  arise  if  the  Russian  demands  were  granted. 

Mehdi  Khan  further  expressed  the  desire  to  know  my  views  respecting 
the  reply,  and  whether  I  would  urge  the  Russian  Government  to  accept  the 
Persian  Government's  conditions,  which  were  their  last  word. 

He  was  informed,  in  reply,  that  I  was  not  disposed  to  press  the  Russian 
Government  further  in  the  matter. 

34)  Sir  G.  Barclay  an  Sir  Edivard  Grey. 
(Telegraphisch.)  Teheran,  December  24,   1911. 

Please  see  my  telegram  of  the  22  nd  instant. 

The  Russian  Minister  has  to-day  received  a  note  from  the  Persian 
Government  stating  that  they  accept  the  three  demands. 

As  regards  the  first  demand,  the  note  announces  that  the  Government 
have  removed  Shuster  and  Lecoffre  from  their  Service. 

The  note  asks  that  the  second  demand  may  be  amended  in  the  sense 
indicated  in  my  telegram  of  the  13th  instant,  and  in  telegram  of  the  ISth 
December  from  His  Majesty's  Ambassador  at  St.  Petersburg!!. 

The  note  expresses  the  confidont  hope  that  now  that  the  Persian 
Government  have  complied  with  the  Russian  demands,  relations  between  the 
two  countries  will  improve:   that  the  Russian  Government  will  immediately 
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remove  all  traces  of  the  measures  which  they  found  necessary  to  take  for 
the  cxecution  of  the  demands  and  that  Persia  may  in  the  future  count  on 
the  Support  of  the  Russian  Government. 

My  Russian  colleague,  in  his  reply,  declares  himself  satisfied  and  accepts 
the  amendcd  wording  of  the  second  demand. 


35)  Persischer  Regierungs-Erlaß  vom  6.  Januar  1912. 

Au  nom  de  Sa  Majeste  Imperiale  Soltan  Ahmad,  Schah  de  Perse. 
Statuant  dans  le  sens   du   projet   formulö  par  le  Conseil   des  Ministres, 

Nous  d6cidons : 

Art.  1".  Vu  la  d6cision  prise  par  le  Conseil  des  Ministres,  conforme 
ä  l'avis  de  la  Commission  speciale  formte  par  les  membres  (5lus  du  Parlement, 
Mr.  Morgan  Shuster,  ayant  6t6  d6charg6  des  fonctions  de  Tr6sorier  gen6ral, 
M.  J.  Mornard,  Administrateur  g^nöral  des  Douanes,  est  nomm^ ,  provi- 
soirement,  ä  la  g^rence  de  la  Tr^sorerie,  gön^rale. 

Art.  2.  A  cet  effet  et  ä  partir  de  la  date  du  present  decret,  M.  Mor- 
nard, sous  les  ordres  du  Ministre  des  Finauces,  s'occupera  des  fonctions 
inherentes  de  la  Trösorerie  generale ;  ä  partir  de  cette  meme  date,  les  ordres 
de  paiement,  ainsi  que  les  documents  de  Trösorerie,  devront  etre  rev6tus  de 
sa  signature,  faute  de  quoi  ils  n'auront  aucane  valeur. 

Art.  3.  La  röception  des  comptes  de  Tex-tresorier  et  la  remise  de  ces 
comptes  au  nouveau  görant  seront  effectuees  par  une  commission,  dont  la 
formation  est  autorisee  par  le  Conseil  des  Ministres. 

Art.  4.  Le  Ministre  des  Finances  a  la  responsabilitö  du  fonctionnement 
des  attrihutions  du  Tresorier  gen6ral ;  les  instructions  n^cessaires,  apres  avoir 
(5t6  approuvees  par  le  Cnnseil  des  Ministres,  seront  communiquöes  par  lui 
au  gerant  provisoire  de  l'Administration  du  Tresor. 

Art.  5.  Le  Ministre  des  Finances  est  Charge  de  l'execution  du  present 
d6cret. 

Aböl  Gassem,  Nasse r-ol-Molk,  Rögent.  —  Nadjaf  GouU,  President 
du  Conseil.  —  Vossoughcd-Dowleh,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres.  — 
Gavam-es-Saltaneh,  Ministre  de  l'Interieur.  —  Zuka-el-Moiilk,  Ministre 
de  la  Justice.  —  Moased-es-Saltaneh,  Ministre  des  Postes  et  Telögraphes. 
—  Golam-Hossein,  Ministre  de  la  Guerre.  —  Hakim-ol-Moulk,  Ministre 
des  Finances. 


36)    Sir  G.  Buchanan  an  Sir  Edward  Grey. 

(Telegraphisch.)  Petersburg,  Januar  20,  1912. 

Conveys    the    substance    of    the    following    despatch,    dated    the    23rd 
January :  — 
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Sir,  I  called  on  the  Minister  for  Foreign  Affairs  on  the  20th  instant 
and  spoke  to  him  on  the  aöairs  of  Persia. 

I  commenced  the  conversation  by  saying  that  order  could  never  be 
re-established  in  that  country  so  long  as  Mohamed  AU  remained  there,  and 
by  urging  the  necessity  of  our  at  once  taking  action  to  induce  him  to  retire. 
Should  he  consent  to  do  so,  you  would  be  prepared  to  join  the  Russian 
Government  in  recommending  the  Persian  Government  to  grant  him  a 
Pension  of  50,000  tomans,  but  you  could  not  support  his  claim  to  the  füll 
Pension,  which  he  had  received  prior  to  his  return  to  Persia.  Were,  however, 
the  Pension,  which  you  proposed,  to  be  granted  him  it  must  be  on  the 
understanding  that,  if  he  again  returned  to  Persia  without  the  consent  of 
the  two  Governments,  the  latter  should  support  the  Persian  Government  in 
opposing  him. 

M.  Sazonof  replied  that  he  would  raise  no  difticulties  with  regard  to 
the  amount  at  which  you  had  suggested  that  his  pension  should  be  fixed, 
and  that  he  was  ready  to  make  a  communication  to  the  ex-Shah  in  the 
terms  reported  in  my  telegram  of  the  14th  instant.  He  must,  however,  beg 
you  not  to  ask  him  to  give  an  undertaking  that  the  Russian  Government 
would  support  the  Persian  Government  against  Wlohanied  Ali  should  the 
iatter  ever  again  attempt  to  regain  the  throne.  This  would,  for  the  reasons 
which  he  had  already  given  me,  be  going  further  than  the  Imperial  Govern- 
ment could  go ;  but  he  would  always  be  ready  to  address  a  serious  warning 
to  Mohamed  Ali,  and  to  imprcss  on  him  the  folly  of  renewing  an  attempt 
that  was  foredoomed  to  failure,  seeing  that  His  Majesty"s  Government  would 
never  consent  to  recognise  him. 

We  then  proceeded  to  discuss  the  question  «f  a  loan  which  M.  Sasunoto 
agreed  in  thinking  was'  one  of  priniary  importance.  His  Excellency  was, 
liowever,  unable  to  say  anything  definite  on  this  point  until  he  had  talked 
the  matter  over  with  the  Minister  of  Finance. 

1  next  proceeded  to  speak  on  the  subject  of  the  recall  of  the  Kazvin 
troops,  reminding  his  Excellency  of  the  assurances  which  he  had  formerly 
given  me,  and  urging  on  him  the  necessity  of  the  two  Governments  uniting 
their  efforts  to  rcstore  order  by  giving  the  Persian  Government  some 
tangible  proof  of  their  support  and  contidence.  I  dwelt  on  the  grave  Situation 
with  which  His  Majesty's  Government  were  confronted  in  the  south,  and  on 
the  serious  prejudice  that  was  being  caused  to  our  trade  there  in  conse- 
quence  of  the  prevailing  disorders,  which  would  never  have  become  so  acute 
had  it  not  been  for  the  State  of  unrest  and  excitement  produced  by  Russia's 
action  in  the  north.  I  thcn  read  to  his  Excellency  your  des])atch  of  the 
15th  instant. 

M.  Sazonof  adniitted  that  he  had  given  me  the  assurances  of  which  I 
liad  reniinded  him,  and  said  that  he  had  no  wisli  to  retain  the  troops  at 
Kazvin  a  day  longer  than  was  necessary.  more  espccially  now  that  there 
was  no  question   of   an  advance   on  Tehran.     There  had    becn  a  decided  im- 
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provement  in  the  Situation,  but  he  could  not  guarantee  that  fresh  disorders 
would  not  break  out  at  one  point  er  another.  Only  the  other  day  some 
Russian  soldiers  had  been  fired  on  at  Resht;  and  as  long  as  this  danger 
existed  Russian  public  opinion  would  not  condone  the  recall  of  the  troops. 
I  suggested  that,  as  everything  was  quiet  at  Tehran  and  Kazvin,  they  might 
at  any  rate  he  withdrawn  to  Resht  or  Tabreez  as  a  first  Step  towards  their 
complete  withdrawal  when  there  was  no  longer  any  reason  to  fear  the  out- 
break  of  fresh  disturbances  in  the  north.  M.  Sazonof  seemed  to  think  that 
it  might  soon  be  possible  to  do  this,  but  said  that  he  could  take  no  decision 
without  first  Consulting  the  military  authorities.  He  then  went  on  to  say 
that  it  would  be  much  easier  to  explain  the  recall  of  the  troops  to  the 
Russian  public  if  he  could  at  the  same  time  announce  that  the  Persian 
Government  had  engaged  to  indemnify  the  families  of  the  Russian  soldiers 
Avho  had  been  killed  or  seriously  wounded  during  the  recent  troubles,  as 
soon  as  the  State  of  their  finances  permitted  of  their  doing  so. 

I  carried  away  from  this  conversation  the  impression  that  the  Minister 
for  Foreign  Affairs  is  most  anxious  to  work  loyally  with  us  and  to  re- 
establish  normal  and  correct  relations  with  Persia. 

37)  Memorandum  des  britischen  Gesandten  in  Persien  vom.  6.  Fe- 
bruar 1912. 

Nous  sommes  venus  ce  matin,  le  Ministre  de  Russie  et  moi,  pour 
STigg^rer  au  Gouvernement  persan,  par  ordre  de  nos  Gouvernements,  que  le 
Gouvernement  persan  entre  maintenant  en  n6gociations  avec  Mohammad 
Ali  Mirza  afin  de  lui  persuader  de  quitter  la  Perse  ä  condition  que  sa 
Pension,  dont  le  montant  serait  dötermine  par  le  Gouvernement  persan 
d'accord  avec  l'ex-Schah,  seit  renouvel^e  et  qu'une  amnistie  complete  soit 
accordöe  ä  ses  partisans.  Nous  sommes  charges  d'ajouter  que  dans  le  cas 
oü  le  Gouvernement  persan  dösirerait  que  les  nögociations  pour  le  d^part  de 
Mohaw,mad  Ali  Mirza  fussent  conduites  par  l'interm^diaire  du  consul 
russe  ä  Astrabad,  le  Ministre  de  Russie  enverra  des  instructions  au  consul 
d'appuyer  sur  la  n6cessit6  qu'il  y  a  pour  l'ex-Schah  d'accepter  ToSre  du 
Gouvernement  persan. 

II.  Britisch-russisch-persischer  Notenwechsel  (18.  Februar 
bis  20.  März  1912). 

1)  Die  Gesandten  in  Teheran  an  die  persische  Regierung 
(18.  Februar). 

Animöes  du  d6sir  de  mettre  les  relations  entre  le  Gouvernement  de  Sa 
Majestö  britannique,  le  Gouvernement  Imperial  de  Russie  et  le  Gouvernement 
Imperial  de  Perse  sur  une  base  solide  d'amitiö  et  de  confiance  et  d6sireuses 
d'aider  autant  que  possible  le  Gouvernement  persan  dans  sa  täche  de  rötablir 
et  de  maintenir  Tordre  et  la  tranquillit^  dans  le  pays,  les  L^gations  de  Russie 


III.    Dokumente  betr.  die  persischen  Wirren.  139 

et  d'Angleterre,  d'ordre  de  leurs  Gouvernements,  ont  Thonneur  de  faire  au 
Gouvernement  persan  les  propositions  suivantes :  — 

1.  Les  deux  Gouvernements  sont  prets  ä  avancer,    pour  faire   face  aux    Vorschuß, 
döpenses  urgentes,  au  Gouvernement  persan  une  somme  de  100,0001.  chacun. 

La  Banque  Imperiale  et  la  Banque  d'Escompte  ouvriront  chacune  nn  credit 
pour  cette  somme  aussitot  que  les  deux  l^gations  auront  regu  une  röponse 
favorable  ä  la  präsente  note,  et  il  est  entendu  que  le  credit  de  la  Banque 
d'Escompte  sera  mis  ä  la  disposition  du  Gouvernement  persan  en  roubles. 
s'^levant  ä  la  somme  de  945,750  roubles. 

2.  Les  sommes  susindiquöes  seront  pretöcs  ä  un  taux  d'int^ret  de  7  pour 
cent  par  an  et  devront  6tre  rembours6es  du  premier  produit  du  prochain 
emprunt  du  Gouvernement  persan,  et  jusqu'alors  les  exc6dents  des  revenus 
des  douanes  du  nord  et  du  sud,  qui  jusqu'ici  ont  6t6  mis  par  les  deux  banques 
ä  la  disposition  du  Gouvernement  persan,  devront  etre  employ^s  int^gralement 
et  respectivement  pour  le  Service  de  l'amortissement  et  des  intörets  des  parties 
russe  et  anglaise  de  la  präsente  avance. 

3.  L'avance  doit  ßtre  d^pensöe  sous  le  contröle  du  tr6sorier   g6n6ral  et      Voiaus- 
,,       ,  ,      ^,  ,  .  Setzungen. 
Q'apres  un   programme   61abor6   par   ce   dernier   d'accord   avec  le  Oabinet  et 

approuvö  par  les  deux  l6gations.     II   est   entendu  qu'une   partie  considörable 

sera  affectöe  ä  Torganisation   de  la  gendarmerie  gouvernementale  avec  Taide 

des  officiers  suödois.     En  faisant  cette  proposition  et  pour  atteindre  les  buts 

indiqu^s  au  commencement  de  cette  note,   les  deux  lögations  esp^rent  que  le 

Gouvernement  persan  s'engagera  (1)  ä  conformer  dorönavant  sa  politique  aux 

principes  de  la  Convention  anglo-russe  de  19071);  (2)  ä  licencier,  aussitot  que      : 

Mohammad  AU  Schah  et  Salar-ed-Duivleh  auront  quittö  la  Perse,  les  f6dais 

et  les  forces  irr^guli^res  qui  se  trouvent  actuellement  au  Service  persan ;   (3) 

ä.  discuter  avec  les  deux  legations  un  projet  d'organisation  d'une  petite  arni^e 

röguli6re  et  effective ;  (4)  ä  arriver  ä  un  accord  avec  Muhammad  AU  Schah 

au  sujet  de  son  d6part  de  la  Perse,  de  sa  pension  et  d'une  amnistie  generale 

ä  ses  Partisans. 

En  esp6rant  une  röponse  favorable,  nous  saisissons,  &c. 

G.  Barclay 
Puklewski-KozieU. 


2)  Graf  Benckendorff  an  die  britische  Regierung   (26.  Februar). 

Dans  notre  opinion,  le  Gouvernement  persan  ne  fait  quo  retarder  lo 
döpart  si  urgent  de  Perse  de  Mohammed  AU  par  les  diflicultös  au  sujet  de 
sa  Pension,  d'une  avance  destiiiöe  ä,  couvrir  ses  engagements  envers  ses 
adliörents  Turcomans  et  autres  et  de  l'amortisation  de  cette  avance. 


h  Vgl.  den  Text  NRG.  3  s  I,    8;    ZV.  111.    74:    Kg.    XIV    doc.    p.  27; 
Strupp  Urkunden  II  191. 
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Nous  Chargeons  M.  Poklewski  de  s'exprimer  dans  le  sens  qu'une  d6fal- 
cation  de  20,000  tornans  d'une  pensiou  de  70,000,  somme  de  la  pension 
projetöe,  röduction  contre  laquelle  nous  n'6levons  pas  d'objections,  est  trop 
considörable.     Cette  d6duction  devrait  6tre  röduite  ä  10,000. 

Quant  ä  l'avance,  eile  devrait  etre  süffisante  pour  couvrir  les  n-ecessit^s 
reelles,  le  contraire  ne  pouvant  que  faire  pr6voir  des  troubles  et  des  rapines 
de  la  part  de  ces  memes  Turcomans  et  adhörents. 

M.  Poklewski  est  charg6  d'appuyer  sur  ces  conclusions. 

La  question  la  plus  urgente  ötant  le  d6part  de  l'ex-Schali..  il  serait 
extremement  d^sirable  que  Sir  George  Barclay  füt  muni  d'instructions  qui 
le  mettent  ä  meme  d'appuyer  M.  Pokletoski  en  cette  dömarche. 


Annahme  der 
Vorschläge 

seitens 
Persiens. 


Das 

Abkommen 

von  1907. 


3)  Die  persische  Regierung  an  die  Gesandten  in  Teheran  (20.  März). 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  que  votre  Excellence  a  bien  voulu 
m'adresser  en  date  du  29  safar  (18  f^vrierj  dernier,  d'accord  avec  son  Ex- 
cellence le  Ministre  de  Russie,  au  sujet  de  certaines  propositions  tendant  ä 
ötablir  sur  une  base  solide  de  confiante  amitiö  les  relations  existantes  entre 
les  Gouvernements  persan.  anglais  et  russe,  ainsi  qu'ä  faciliter  au  Gouverne- 
ment de  Sa  Majestö  Impt^riale  le  Schah  le  soin  de  r^tablir  et  de  maintenir 
Vordre  et  la  tranquillit6  dans  le  pays.  Le  Gouvernement  Imperial  trös 
touchö  des  bonnes  intentions  des  deux  Puissances  voisines  et  animö  du  d^sir 
de  donner  ä  l'ensemble  desdites  propositions  la  suite  la  plus  favorable,  a 
l'honneur  de  porter  ä  votre  connaissance  ce  qui  suit:  — 

A.— 1.  Sur  la  question  du  credit  de  200,0001.  que  les  Banques  Im- 
periale et  d'Escompte  ouvriront  au  profit  du  Gouvernement  persan,  ä  titre 
d'avance  sur  le  premier  emprunt  que  la  Perse  va  conclure,  mon  Gouverne- 
ment consent  ä  ce  que  cette  somme  soit  rembours6e  par  le  premier  produit 
dudit  emprunt.  En  attendant.  les  int^rets  seront  calcul6s  ä  raison  de  7  pour 
Cent  par  an ;  et  les  excedents  des  recettes  douani^res  du  nord  et  du  sud 
seront  affectes  int^gralement  et  respectivement  pour  le  Service  de  l'amortisse- 
ment  et  des  int6rets  de  la  präsente  avance. 

2.  Pour  assurer  l'emploi  integral  de  cette  somme  aux  d^penses  döjä 
üxees  par  le  Gouvernement,  et  connues  des  deux  l^gations,  le  g6rant  de  la 
Tresorerie  g6n6rale  sera  charg6  par  le  Gouvernement  Imperial  de  controler 
les  d(5penses  imput^es  sur  ce  credit.  II  est  entendu  qu'une  partie  conside- 
rable  de  Tavance  sera  affect^e  ä  l'organisation  de  la  gendarmerie  gouverne- 
mentale  avec  l'aide  des  officiers  suödois. 

B.  En  ce  qui  concerne  les  quatre  points  de  la  partie  in  fine  de  la  note 
collective,  le  Gouvernement  persan,  convaincu  que  le  respect  de  l'int^grit^  et 
de  I'ind^pendance  de  la  Perse  ainsi  que  son  döveloppement  pacifique  forment 
l'objet  de  la  sollicitude  sincere  des  deux  Gouvernements  amis,  accueille  avec 
plaisir  ces  bonnes   dispositions  en  y  räpondant  dans  les  termes  suivants :   — 

1.  En  vue  de  tömoigner  son  vif  ddsir  d'6tablir  sur  une  base  solide 
damitie  et  de  conliance   les   relations  entre  la  Perse,   la  Grande-Bretagne  et 
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la  Russie,  le  Gouvernement  persan  se  montrera  soucieux  de  conformer  sa 
politique  aux  principes  de  la  Convention  de  1907,  et  11  prend  acte  des  assu- 
rances  contenues  dans  le  pröambule  de  ladite  Convention. 

2.    Conformöment   ä  ce   qui  a  6t6  arretö   dans   le   programme   de   mon    Entlassung 
Gouvernement,  apr^s  le  d6part  döfinitif  de  Mohamed  Ali  Mirza  et  de  Solar-    irreeulären 
ed-Dotvleh  du  territoire   persan,  les   mujahids   seront   licenci^s  et  les  autres 
lorces  irr6guli6res  seront  disciplinöes  et  incorpor^es   dans  le  cadre  des  forces 
rögulieres  au  für  et  ä  mesure  du  döveloppement   de   Torganisation  militaire. 

.H.    En   vue   du   maintien   de   l'ordre   et   de   la    s6curit6    dans    le   pays.  Organisierung 
l'organisation  d'une  armöe   r^guliöre  et  effective  constitue  un  des  points  fon-       A^rmTe 
damentaux  du  programme  ministöriel.    II  est  Evident  que  l'armöe  ä  organiser 
sera  proportionnöe  aux  besoins  du  pays. 

Dans  le  but  de  faire  partager  aux  deux  Puissances  voisines  la  conviction 
qu'il  considere  comme  son  devoir  des  plus  imp6rieux  de  proc6der  ä  l'organi- 
sation de  cette  armöe,  le  Gouvernement  persan  informera  les  deux  lögations 
du  Programme  de  ladite  Organisation  afin  qu'un  6change  de  vues  amical  puisse 
avoir  Heu  sur  les  points  nöcessaires. 

4.    En  ce  qui  concerne   le   däpart  de  Mohamed  Ali  Mirza   et   l'octroi  Die  Apanage 
d'une  Pension  en  sa  faveur,  par  deference  pour  les  propositions  des  Gouverne-     '^'^'^ah"^*^^ 
ments  de  la  Grande- Bretagne  et  de  Russie,   un    accord  qui  fera  l'objet  d'une 
note  ä,  part  est  dejä  intervenu  ä  ce  sujet. 

Pour  enlever  tout  obstacle  ä.  l'apaisement  du  pays  et  au  r6tablissement 
de  Tordre  et  pour  assurer  l'efficacitö  des  mesures  prises  par  TEtat  pour  le 
maintien  de  la  s6curit6  publique,  le  Gouvernement  persan  a  le  ferme  espoir 
que  les  deux  Puissances  voisines  ne  manqueront  pas  de  lui  preter  tout  leur 
concours,  de  fagon  ä  ^Carter  tout  danger  d'une  nouvelle  tentative  de  rentree 
en  Perse  par  l'ex-Schah.  D^sirant  donner  suite  ä  la  proposition  formulöe  par  Amnestie  für 
les  Gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie.  le  Gouvernement  Parteigänger 
Imperial  accordera  une  amnistie  generale  aux  partisans  de  Mohamed  Ali  ^  '^jps 
Mirza.  Cette  mesure  ne  concernera  bien  entendu  que  les  faits  et  agissements 
antörieurs  et  ne  pourra  etre  ätendue  aux  faits  postörieurs  ä  la  date  de 
l'amnistie. 

C.  Ayant  donncj  dans  ce  qui  precede  les  preuves  de  scs  intentions  ami- 
cales  ;i  l'egard  des  deux  Puissances  et  de  son  dösir  sincore  de  rötablir  l'ordre 
et  la  s6curit6  dans  le  pays,  le  Gouvernement  persan  tient  ä  obtenir  le  con- 
cours efficace  des  deux  paj^s  voisins  sur  les  deux  points  suivants :   — 

1.  Pour  la  conclusion  urgente  de  l'emprunt  necessaire  ä  la  rcalisation 
des  r6formes,  et  dont  les  conditions  se  rapporteraient  exclusivement  aux  taux 
d'intörßt,  ä  l'amortissement  et  ;\  la  garantie. 

2.  Pour  que  l'evacuation  du  territoire  de  la  Perso  par  les  troupes 
ßtrangöres  s'accomplisse  dans  lo  plus  bref  delai  i)ossiblo  conformt^ment  aux 
souhaits  du  Gouvernement  persan. 

Vossouyh-ed-Doivleh. 


Ex-Schahs. 
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IV.    Spitzbergenfrage  ^). 

Xr.  XXI. 

a)    NcliliiUpi'otolioll    «Icr    Spitzborgciikonferenz 
(3«.  Januar  1913). 

Les  Gabinets  ä  Fexamen  desquels  avait  6t6  soumis,  conform6ment  au 
Proces- verbal  de  clöture  des  Dölibeiations  qui  ont  eu  lieu  ä  Christian ia  du 
19  Juillet  au  11  Aoftt  1910,  le  projet  de  Convention  concernant  le  Spits- 
bergen  6labor6  par  les  D616gu6s  de  la  Nervige,  de  la  Russie  et  de  la  Suede, 
ayant  l'ait  parvenir  leurs  röponses  aux  Gouvernements  des  trois  dites  Puis- 
sances,  les  Gouvernements  Norvögien,  Russe  et  Suödois,  pour  6tudier  les  Ob- 
servation« faites  et  pour  apporter  audit  projet  de  Convention  les  amendements 
dont  il  leur  paraitrait  susceptible,  ont  d6sign6  comme  leurs  D6l6gu6s,  ;i 
savoir :  .  .  . 

Les  susnommes  r6unis  ä  nouveau  ä  Christiania  en  d6lib6rations  du 
15  au  26  Janvier  1912  ont  cherchö  ä  adapter  le  texte  du  projet  de  Con- 
vention primitif  aux  Observation s  des  Puissances  intöress^es  et  sont  tombös 
d'accord  sur  un  projet  de  Convention  modifie  ainsi  que  sur  un  projet  d'Arran- 
gement  ci-annex6s. 

Ils  sont  egalement  convenus  de  proposer  ä  leurs  Gouvernements  respectifs 
le  mode  de  procöder  suivant : 

Ces  projets  de  Convention  et  d'Arrangement,  qui  pourraient,  le  cas 
6ch6ant,  etre  sign^s  s6par6ment,  seraient,  ä  l'instar  du  premier  projet,  remis, 
par  les  soins  du  Cabinet  de  Christiania,  aux  Gouvernements  auxquels  avait 
ete  communiqu6  le  projet  primitif.  Ces  Gouvernements  seraient  invit6s  ä  les 
examiner  et  pri6s  de  faire  parvenir  leurs  r6ponses  en  temps  utile  aux  Gou- 
vernements Norv6gien,  Russe  et  Su6dois  afin  que  ceux-ci  puissent  6changer 
des  vues  ä  l'ögard  de  ces  r6ponses  avant  l'invitation  definitive  ä  la  Conference 
que  le  Gouvernement  Norvögien  se  propose  de  convoquer  prochainement  et, 
si  faire  se  pouvait,  en  Juin  de  l'annöe  courante. 

Fait  ä  Christiania,  en  triple  expödition  le  vingt-sixieme  jour  du  mois 
de  Janvier  Mil-Neuf-Cent-Douze. 

(Folgen  die  Unterschriften.) 

b)    Entwurf  einer  Konvention  (36.  Januar  1913). 

Reconnaissant  la  n6cessit6  de  remödier  aux  inconv6nients  que  präsente 
la  Situation  actuelle  du  Spitsbergen  et  des  iles  adjacentes  par  suite  de  leur 
manque  d'un  ordre  l(5gal  quelconque; 

Animäs  du  d6sir  d'assurer  une  exploitation  öconomique  des  richesses 
naturelles  de  ces  lies  et  guidäs  par  des  consid6rations  d'ordre  humanitaire  k 
r^gard  des  personnes  qui  y  s^journent  ou  y  cherchent  des  sources  de  revenu; 

Estimant  qu'il  Importe  de  conserver  ä  ces  iles  leur  caract^re  de  terra 
nullius  et  de  consacrer,  par  un  accord  international,  les  principes  de  libert6 


1)  Vgl.  Camille  Picciuni    „L'organisation   da  Spitzberg "  in  Revue 
generale  d.  d.  i.  p.  XVI  117—134. 
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et  d'opportunite  egale  en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  l'industrie  de  toutes 
les  nations  au  Spitsbergen ; 

Consid6rant  que  la  Norvege,  la  Russie  et  la  Suede,  en  raison  de  la 
proximite  de  leurs  territoires,  de  la  part  qu'elles  ont  prise  dans  la  döcouverte 
et  l'exploration  scientifique  de  ces  r6gions.  et  de  leurs  intörets  6conomiques,  sont 
tout  specialement  appelöes  ä  s'oecuper  de  l'organisation  legale  du  Spitsbergen : 

Ont  resolu  de  conclure  une  Convention  ü  cet  effet  et  ont  nomme  pour 
Leurs  Plänipotentiaires,  savoir: 

Lesquels,  aprtis  s'etre  communiquö  leurs  pleins  pouvoirs  trouv6s  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Disposition  pre liminaire. 

Sont   comprises   dans   la   presente  Convention    sous  la  dönomination  de 
Spitsbergen   toutes   les  iles  situ6es  entre  les  10'^  et  35^   de  longitude  Est  de 
Greenwich  et  entre  les  74  o  et  81  ^  de  latitude  Nord,  avec  les  eaux  et  glaces 
qui  les  entourent,  jusqu'ä  une  ötendue  de  huit  milles  marins. 
Chapitre  I.     Situation  internationale. 

Art.  1.  Le  Spitsbergen  demeurera  terra  nullius.  II  ne  pourra,  ni  en 
tout,  ui  en  partie,  etre  annex6  par  aucun  Etat,  ni  etre  soumis,  sous  quelque 
forme  que  ce  seit,  ä  la  souverainetö  d'une  Puissance  quelconque. 

Art.  2.  Le  Spitsbergen  sera  ouvert  aux  ressortissants  de  tous  les  Etats, 
conformemeiit  aux  dispositions  de  la  presente  Convention. 

Art.  3.    En  cas  de  guerre,  le  Spitsbergen  sera  toujours  consid6r6  comme 
territoire  neutre.     Tout  acte  contraire  ;i  la  neutralit6  y  sera  interdit. 
Chapitre  II.     Statut  per  sonne  1. 

Art.  4.  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  ressortissants  d'une  Puissance 
Contractante  at  qui  ont  leur  domicile  tix6  au  Spitsbergen  ou  y  sejournent 
temporairement  y  seront,  sous  le  rapport  de  lapplication  des  regles  de  cette 
Convention,  traitöes  comme  si  elles  etaient  des  ressortissants  de  Celle  des 
Puissances  Contractantes  sous  la  protection  de  laquelle  elles  se  trouveraient 
i'tre  en  vertu  d'un  accord  entre  leur  pays  d'orgine  et  la  Puissance  protectrice. 

A  döfaut  dun  accord  ä  cet  effet  lesdites  personnes  seront  traitees  comme 
si  elles  6taient  des  ressortissants  de  celle  des  Puissances  Contractantes  qu'elles 
auraient  cboisie,  pourvu  qu'elles  aient  fait  une  d(5claratiou  de  ce  choix  au 
juge  de  paix  ou  au  commissaire  de  police  du  Spitsbergen  dont  il  sera  question 
ci-aprös.  A  d(5faut  d'une  teile  döclaration,  la  Commission  du  Spitsbergen 
d6terminera  la  nationalite  ä  laquelle  elles  doivent  Ctre  assimilees  sous  le 
rapport  susindique. 

II  est  bien  entendu  quf  la  tk'claration  et  la  determinatiou  visees  ci- 
dessus  n'auront  d'effet  qu'avec  lassentiment  de  la  Puissance  d^signäe.  Toutc- 
fois,  cet  assentivnent  ne  pourra  c-tro  refusö  par  aucune  des  Puissances  repre- 
sentees  dans  la  Commission  du  Spitsbergen. 

Le  juge  de  paix  et  le  commissaire  de  police  se  comniuniquerout  röcipro- 
quement  les  declarations  qui  leur  auront  ete  faites  en  vertu  du  prcsent  articlc. 
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Art.  5.  La  nationalit6  des  personnes  raorales  l^galement  constituÄee 
dans  leur  pays  qui  auraient  des  etablissernents  au  Spitsbergen  sera  d^termintei 
pur  leur  siöge  social.     L'article  pr6c6dent  leur  sera  appliqu6  par  analogie, 

Chapitre  II T.     CoTuraission  du  Spitsbergen. 

Art.  6.  Une  Commission  Internationale  sera  chargöe  de  radministration  i 
du  Spitsbergen  et  exercera  les  pouvoirs  d6finis  par  la  präsente  Convention. 

Art.  7.  Cette  Commission  sera  compos6e  de  trois  membres  d'nne  com- 
pötence  reconnue  dans  les  questions  de  droit  et  jouissant  de  la  plus  haatei 
considöration  morale. 

Chacun  des  Gouvernements  Norvegien,  Russe  et  Su6dois  en  dösignera 
un  membre  et  un  suppleant.  Les  membres  et  les  supplöants  seront  nommÖB; 
pour  six  ans.  Leur  mandat  pourra  etre  renouvel^.  En  cas  de  d6mission  on  > 
de  d6c6s  d'un  membre  ou  d'un  suppl6ant,  ou  de  son  empechement  permanent 
d'exercer  ses  fonctions,  il  sera  pourvu  ä  son  remplacement  selon  le  mode  fix6 
pour  sa  nomination. 

Art.  8.  La  prösidence  de  la  Commission  sera  exerc^e  ä  tour  de  röle 
par  chacun  des  membres.  titulaires  ou  suppleants,  durant  un  an,  en  suivant 
l'ordre  alphab^tique  des  noms  des  Etats  qui  les  auront  nomm6s. 

La  Commission  aura  son  si6ge  ordinaire  dans  le  pays  auquel  appar- 
tiendra  son  prösident. 

Elle  se  röunira  de  plein  droit  en  sessions  ordinaires  aux  6poques  fixöes 
par  eile  et.  en  outre,  en  session  extraordinaire  chaque  fois  que  Tun  de  ses 
membres  en  demandera  la  convocation. 

II  y  aura  au  moins  une  session  ordinaire  par  an.  i 

Art.  9.  Aucune  rösolutiou  ne  pourra  6tre  prise  par  la  Commission  sans 
qu'elle  ne  soit  au  complet.  Les  votes  de  la  Commission  ont  lieu  ä  huis  clos 
et  restent  secrets.  Les  rösolutions  de  la  Commission  seront  prises  ä  l'un- 
animit6  sauf  Celles  qui  se  rapportent  aux  matieres  vis6es  aux  articles  22,  33 
et  59.  Celles-ci  seront  prises  ä  la  majorite  des  voix ;  au  cas  oü  les  trois 
membres  differeraient  tous  d'opinion,  la  voix  du  pr6sident  l'emportera. 

Art.  10.     Le  franijais  sera  la  langue  officielle  de  la  Commission. 

Si  la  Commission  le  juge  utile,  eile  pourra  toutefois  adopter  une  autre 
langue ;  eile  pourra  aussi  faire  annexer  ä  ses  resolutions  des  traductions 
olficielles. 

Les  intöressös  auront  la  facultö  de  s'adresser  ä  la  Commission  dans  la 
langue  d'une  des  Puissances  Contractantes. 

Art.  IL  La  Commission  publiera  en  langue  fran^aise  un  buUetin  qui 
sera  divis6  en  une  partie  principale  comprenant  les  decrets  et  autres  actes 
d'intöret  public,  et  une  partie  suppl6mentaire  oii  seront  ins(5r6s  tous  les  ren- 
seignements  statistiques,  göographiques,  g^odösiques  ou  autres  se  rapportant 
au  Spitsbergen. 

Art.  12.  La  Commission  du  Spitsbergen  arrotera  les  reglements  n6ces- 
saires  pour  assurer  le  bou  ordre  et  la  süret6  au  Spitsbergen  ainsi  que  les 
autres  reglements  prevus  par  la  presente  Convention. 
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Art.  13.     Le  Service  postal  et  t616graphique,   ainsi  que  tous  les  autres      Post  und 
Services    publics    ayant   pour    but    de    r(5pondre    aux    besoins    des    pirsonnes  ^'^^^graphie. 
s6journaiit  au  Spitsbergen  ne  pourront  etre  organisös  que  par  la  Commission 
du  Spitsbergen  ou  sous  sa  surveillince  directe. 

Pour  assurer  le  fonctionnunent  de  ces  Services,  la  Commission  pourra 
occuper  des  immeubles  au  Spitsbergen  et  6tablir  des  taxes  destinöes  ä  en 
couvrir  les  frais  d'entretien. 

Toutefois  cette  regle  comportera  les  exceptions  suivantes :  1°  Leservice 

postal  actuellement  existant   avec    Tassentiment   des  Puissances   pourra   etre 

maintenu-  tant  que  cet  assentiment  n'aura  pas  6t6  r6tract6.     2"  Chacune  des 

Puissances  Contractantes  aura  la  facultö  de  prendre  les  mesures  quVlle  jugera 

utiles  pour  le  Service  du  culte  de  ses  ressortissants,   ainsi  que  pour  l'organi- 

sation  d'6t.ablisüements   publics   ayant  un  intöiet  scientifique  ou  bumanitaire. 

La  Commission  designera  les  immeubles  qui  pourront  etre  occup6s,  ä  cet  effet, 

par  la  Puissauce  int6ress6e. 

ChapitrelV.     Police.  Internationale 

'^  FoliBei. 

Art.  14.     Un  Corps  de  police  international  sera  organisö  au  Spitsbergen. 

11  sera  compos6  d'un  commissaire   et   d'un   sous-commissaire   ainsi   que   d'un 

nombre  süffisant  d'agents. 

La  Commission  nommera  le  commissaire  et  le  sous-commissaire  pour 
une  Periode  de  six  ans,  apr6s  avoir  pris  l'avis  du  juge  de  paix.  Le  com- 
missaire et  le  sous-commissaire  devrout  avoir  des  connaissances  juridiques 
süffisantes.  Ils  pourront  ßtre  r6voqu6s  par  la  Commission.  Le  mandat  pourra 
etre  renouvele.  Dans  le  choix  du  commissaire  de  police  la  Commission 
tiendra  compte  de  la  nationalite  de  la  majorit6  des  personnes  occup^es  au 
Spitsbergen. 

Les  agents  seront  dösignös  et  r6voqu6s  par  le  commissaire  de  police. 

La  Commission  arretera  un  r^glement  de  Service  pour  le  Corps  de  police, 
qui  devra.  dans  la  mesure  du  possible,  connaitre  les  langues  parlees  au  Spits- 
bergen. 

Art.  15.  Le  corps  de  police  du  Spitsbergen  devra  maintenir  l'ordre  et 
la  sucuritö  et  remplir  toutes  autres  fonctions  qui  lui  sont  attribuöes  par  cette 
Convention. 

ChapitreV.     Juridiction  civil e.  »^,.;5i!7iKo, 

Art.   16.    La  juridiction  civile,  dans  des  affaires  concernant  les  immeubles         ^eit. 
sis  au  Spitsbergen  ou  les  persunues  y  sc^journant  ou  y   ayant   domicile,    sera 
rögie  par  les  rögles  suivantes. 

Art.  17.     Sauf  les  dispositiuiis   de    1  art.  21    de   la  prcisente  Convention,  i.  Pfisonali- 
toute  personne  s(5jüurnant  au  Spitsbergen  ou  y  ayant  domicile  restera  soumise    t^'^^P""^'?- 
ä  la  juridiction  civile  de  ses  tribunaux  nationaux,    conform6ment   aux  dispo- 
sitions  des  art.  18  et  19. 

Art.  18.     Les   tribunaux   nationaux    seront   compötents   pour   connaitre    a)  .»^treitig- 
des   contestations   civiles   entre   deux   ou   plusieurs    personnes    relevant    d'un       ^^itcn 

^  '^  zwischen 

m^.rae  Etat,  ainsi  que  pour  les  successions  et  faillites  desJites  personnes.  Angehörigen 

dessflbon 
,^  Staat«. 

Jahibuch  des  Völkorrechts.     I.  lU 
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n.  Instanz. 


Pour  les  contestations  entre  des  personnes  relevant  de  diff(;reiits  Etats 
le  tribunal  national  comp6tent  sera  celui  du  diifendeur. 

Art.  19.  II  est  d6sirable  que  les  Puissances  Contractantes  pourvoient, 
dans  la  mesure  du  necessaire,  ä  r^tablissement  d'une  juridiction  comp^tente 
pour  les  affaires  vis6es  aux  art.  17  et  18. 

Art.  20.  La  Commission  du  Spitsbergen  nommera,  chaque  fois  pour 
une  Periode  de  six  ans,  un  juge  de  paix  pour  le  Spitsbergen,  aver  la  conip6- 
tence  ci-dessous  d6termin6e. 

La  Commission  fixera,  egalement  pour  une  Periode  de  six  ans,  la  ville 
oii  sera  le  si^ge  ordinaire  du  juge  de  paix.  Elle  tiendra  compte  dans  sa 
d6cision  ä  cet  ögard  de  la  convenance  de  la  Situation  g^ographique,  des  faci- 
litös  et  de  la  fröquence  des  Communications  avec  le  Spitsbergen  ainsi  que 
d'autres  consid6rations  analogues. 

Le  juge  de  paix  sera  ressortissant  du  paj's  oü  sou  siege  aura  6t6  fixe. 
II  devra  avoir  des  connaissances  juridiques  süffisantes. 
En  cas  de  d^c^s  ou  de  d^mission  du  juge,  ou  de  son  empechement  per- 
manent d'exercer  ses  fonctions.  la  Commission  lui  nommera  un  successeur 
pour  le  restant  de  la  pöriode  de  six  ans.  Pour  le  cas  oii  le  juge  de  paix  ne 
serait  empeche  que  temporairement  d'exercer  ses  fonctions,  la  Commission 
devra  pourvoir  ä  son  remplacement  int^rimaire ;  le  remplagant  devra  avoir 
les  memes  qualifications  que  le  juge. 

Art.  21.     Le  juge  de  paix  connaltra: 
1*^   de  toutes  actions  concernant   la   possession    ou   le   droit   d'occupation   des 

immeubles  au  Spitsbergen  quelle  qu'en  soit  la  valeur ; 
2*^   de  toutes  actions  concernant  les  relations  professionelles  entre  ouvriers  au 
Spitsbergen   et   leurs  employeurs,    quelle   que   soit   la  valeur   sur   laquelle 
elles  portent  ; 
3'^   de  toutes  actions  en  dommages-intörets  en  raison  d'actes  commis  au  Spits- 
bergen jusqu'ä  la  valeur   de   2000  couronnes   scandinaves    (1000    roubles), 
pourvu  que  le  d^fendeur  s^journe  au  Spitsbergen  ou  y  ait  domicile ; 
40   d'autres  actions  personnelles  ou  mobilieres  jusqu'ä  la  valeur  de  2000  cou- 
ronnes   (1000   roubles),    pourvu    que    l'obligation    doive    etre    remplie    au 
Spitsbergen  et  que  le  döfendeur  y  söjourne  ou  pourvu  qu'il  y  ait  domicile; 
5*^   de  toutes  actions  se  rapportant  au  Spitsbergen  de  la  maniere  mentionn^e 
aux  num6ros  3  et  4,  mais  dont  la  valeur  excederait  2000  couronnes  (1000 
roubles),  s'il  n'y  avait  pas  de  juridiction  nationale  comp6tente. 

Le  juge  de  paix  pourra,  avec  Tassentiment  de  la  Commission  du  Spits- 
bergen, d6l6guer  au  commissaire  de  police  la  juridiction  dans  les  litiges  men- 
tionnös  au  numöro  2. 

Art.  22.  L'appel  de  tout  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  ou  par 
le  commissaire  de  police  en  vertu  de  Tarticle  pr6c6dent  pourra  etre  interjete 
devant  la  Commission  du  Spitsbergen.  L'appel  devra  etre  d6clar6  par  devant 
le  juge  de  paix  dans  un  d^lai  de  six  mois  aprös  que  le  jugement  aura  iU 
notifi6  ä  Tinteresse. 
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La  d^cision  de  la  Commission  jugeant  en  seconde  instance  sera  sans 
appel. 

Art.  23.     Dans  les  affaires  relevant  de  sa  compötence   le  juge  de   paix   Der  Polizei- 

kominissEii*  als 

poura,    pour   une   affaire   döterminöe,    d6l6guer    au   commissaire  de  police  le    Delegierter 
pouvoir  de  nommer  des   experts   pour  proc^der  aux  expertises   et  6valuations  *^^richters*°^ 
judiciaires,  de  recevoir  les  d6positions  de  temoins  et  d'experts  et  de  prendre, 
au  Spitsbergen,  toute  autre  mesure  judiciaire  incidente. 

Art.  24*.     Le  juge  de  paix  remplira  les  fonctions  de  notaire  public  pour  Der  Friedens- 

richtcr  d.ls 

le  Spitsbergen  et  pourra,  en  cette  qualit^,  recevoir  des  döclarations  asser-  Beamter  der 
mentöes.  II  pourra,  avec  l'assentiment  de  la  Commission  du  Spitsbergen,  Ger^iTht^bar- 
d616guer  ses  fonctions  de  notaire  public  au  commissaire  de  police.  keit. 

Art.  25.  Pour  ce  qui  concerne  le  fond  de  Taffaire  soumise  ä  leur  juge-  Anzuwenden- 
ment,  le  juge  de  paix,  le  commissaire  de  police  et  la  Commission  du  Spits- 
bergen appliqueront,  en  tenant  compte  d'ailleurs  des  principes  du  droit  inter- 
national privä,  les  dispositions  de  la  präsente  Convention  ainsi  que  les  pre- 
scriptions  qui  seront  arret^es  en  vertu  de  cette  Convention.  A  däfaut  de 
telles  stipulations,  ils  appliqueront  les  principes  du  droit  et  de  l'6quit6.  Ils 
devront,  toutet'ois,  observer  les  rtgles  qui  suivent : 

Tout  acte  de  cession  par  vente,  behänge  ou  don  du  droit  d'occupation 
sur  un  fonds  de  terre  au  Spitsbergen  sera  valable  s'il  est  r6dig6  par  6crit 
et  sign6  de  main  propre  par  les  parties  contractantes,  ou  pour  les  actes 
unilatöraux  par  le  c6dant,  et  attest6  par  deux  temoins  ou  passö  en  due 
forme  par  devant  un  notaire. 

Faute  de  dispositions  speciales  pour  le  Spitsbergen  les  contrats  qui  s'j' 
conclueront  seront  valables  quant  ä  la  forme  s'ils  ont  6t6  pass6s  en  observant 
les  formes  requises  par  la  loi  nationale  ou  par  la  loi  du  domicile  d'une  des 
parties  contractantes.  De  plus,  si  les  effets  d'un  contrat  doivent.  suivant 
les  regles  du  droit  international  priv6,  etre  jug^s  d'apres  la  loi  du  domicle 
du  defendeur,  mais  que  celui-ci  soit  domicilie  au  Spitsbergen  et  que  par 
consöquent  ce  principe  ne  puisse  etre  appliqu6,  la  loi  du  pays  oü  le  döfendeur 
a  6t(5  domicilii  en  dernier  Heu  sera  appliquee. 

Art.  26.  Les  regles  de  procedure  en  premiöre  et  seconde  instance  ainsi 
que  les  dispositions  disciplinaires  se  rapportant  au  juge  de  paix  seront 
arrötöes  par  la  Commission  du  Spitsbergen. 

La   Commission    döterminera   ^galement    la    langue    ou    les    laugues    ä 

employer  par  le  juge  ou  par  devant  lui. 

ni         -4.        -irr       t       -ji.-  ••       ii  Strafgerichts- 

Chapitre  VI.     Jundiction  criminelle.  barkeit. 

Art.  27.     Quiconque   commettra  un   acte  criininel  au  Spitsbergen  autre    Heimische 
que   ceux   mentionnös   k   l'article  31    sera  traduit  devant  les  tribunaux  com-  öerK^itsbar- 
pötents  de  son  pays. 

II  est  desirable  que  les  Puissances  Contractantes  ponrvoient.  dans  la 
mesure  du  n^cessaire,  k  l'ötablissement  d'une  juridiction  compc-tente  pour  les 
faits  punissables  commis  au  Spitsbergen  par  leurs  nationaux,  prot6g6s  ou 
ceux  qui  seraieiit  assimilös  :i  leurs  nationaux. 

10* 
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Art.  28.  II  incombera  ä  la  police  du  Spitsbergen  de  rechercher  les 
actes  criminels  vis6s  ä  l'article  pr6c6dent,  d'en  rassembler  les  preuves  et  d'en 
livrer  les  auteurs  aux  autorit6s  de  leurs  pays.  La  police  consignera,  dans 
les  proc6s-verbaux  qu'elle  r6digera  ä,  cet  effet,  la  nature  et  les  circonstances 
des  actes  criminels,  le  temps  et  le  Heu  oü  ils  auraient  6t6  commis,  ainsi  que 
les  preuves  ou  indices  k  la  Charge  de  ceux  qui  en  seront  pr6sum6s  coupabies. 

Les  proces-verbaux  susindiquös,  avec  toutes  les  pi^ces  ä  leur  appui. 
seront  communiqu6s,  par  rintermödiaire  du  juge  de  paix,  au  Gouvernement 
du  pays  dont  rel^ve  le  coupable,  et  qui  d6cidera  de  la  suite  qu'il  convient 
de  donner  ä  l'affaire. 

La  police  judiciaire  sera  exercöe  sous  l'autorit^  de  la  Commission  du 
Spitsbergen  et  sous  le  controle  du  juge  de  paix. 

Le  Gouvernement  de  l'Etat  dont  l'inculp^  est  ressortissant  puurra  lui 
adjoindre  un  d6fenseur,  conformöment  ä  un  reglement  special  ä  ^tablir  par 
la  Commission  du  Spitsbergen. 

Art.  29.  Le  commissaire  de  police  aura  la  comp6tence  pour  donner  des 
ordres  d'amener  et  de  mettre  Tinculpö  en  6tat  d'arrestation.  lorsqu'on  aura 
lieu  de  craindre  qu'il  ne  se  soustraie  ä  la  justice  ou  ne  devienne  dangereux 
pour  la  s6curit6  publique  au  Spitsbergen. 

Dans  le  cas  de  l'arrestation  de  Tinculpö,  le  commissaire  de  police  devra 
Sans  d6lai  en  informer  le  juge  de  paix.  Le  juge  pourra  ordonner  la  mise  en 
libert6  du  d6tenu. 

Art.  .HO.  La  Commission  du  Spitsbergen  pourra  6dicter  des  peines 
pour  punir  les  contraventions  aux  prescriptions  de  la  präsente  Convention 
ainsi  qu'aux  r^glements  faits  par  la  Commission  en  vertu  de  cette  Convention. 
Ces  peines  seront:  1^  l'emprisonnement  ne  däpassant  pas  la  dur6e  de  trois 
mois  et  2°  l'amende  ne  d^passant  pas  600  couronnes  (300  roubles). 

Elle  peut  6galement  ordonner  la  confiscation  des  instruments  et  des 
produits  d'une  contravention. 

Art.  31.  Les  contraventions  vis6es  ä  l'article  30  de  la  präsente  Con- 
vention seront  jug6es  par  le  commissaire  de  police. 

Art.  32.  Lorsque  le  commissaire  de  police  fonctionnera  soit  comme 
juge  d'instruction  en  recevant  des  depositions  (art.  28),  soit  comme  juge 
(art.  31),  deux  personnes  ne  faisant  pas  partie  de  la  police  devront  etre 
präsentes.  Elles  certifieront  l'exactitude  des  proces-verbaux  de  l'audience 
dressäs  par  le  commissaire  de  police. 

Art.  33.  Le  commissaire  de  police.  devra  remettre  aussitot  que  possible 
ä  la  Commission  du  Spitsbergen  par  l'intermödiaire  du  juge  de  paix  le 
procös-verbal  de  toute  aflfaire  jug6e  par  lui  en  vertu  de  Tarticle  31.  Le 
prövenu  pourra  faire  appel  devant  la  Commission  du  Spitsbergen  qui  jugera 
en  dernier  ressort. 

Cet  appel  se  fera  par  une  dßclaration  par  devant  le  commissaire  de 
police  dans  le  d^lai  d'un  mois  apres  que  le  jugement  aura  H6  notifie  au 
condamn^. 
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Avant  l'expiration  de  ce  dölai  I'arr^t  ne  sera  ex^cutoiie  qui  si  le  con- 
damn6  a  d^clar^'  au  commissaire,  devant  deux  t6moins,  qu'il  renonce  ä  l'appel. 

Toutefois,  le  commissaire  de  police  pourra,  quand  il  s'agira  d'une  peine 
d'amende  ou  de  confiscation.  provisoirement  ordonner,  nonobstant  appel,  le 
d6p6t  de  Tarnende  ou  la  saisie  des  objets  dont  la  confiscation  aurait  6t6 
pronouc^e. 

Art.  34.  Les  dispositions  de  l'article  26  s'appliqueront  6galement  aux 
affaires  criminelles. 

Chapitre  VII.    Ex^cution  des  jugements.  arrets  et  d6cisions        voll- 

judiciaires.  ''""Vellf^"' 

Art.  85.  L'ex6cution  au  Spitsbergen  des  jugements,  arrets  et  d6cisions 
rendus  en  vertu  de  cette  Convention  par  la  Commission  du  Spitsbergen  ou 
par  le  juge  de  paix.  sera  effectuöe  par  le  juge  de  paix.  Ce  dernier  pourra 
charger  de  l'exöcution  le  commissaire  de  police,  qui  aura  aussi  ä  exöcuter 
ses  propres  jugements,  arrets  et  d^cisions. 

La  Commission  du  Spitsbergen  devra  6tablir  des  rögles  ponr  lexöcution  Prozeßrecht, 
des  jugements,  arrets  et  d^cisions  vis6s  ;i  cet  article. 

Art.  36.  Si,  avant  quun  arret  döfinitif  ne  soit  rendu  par  les  autorit6s 
du  .Spitsbergen  ou  par  les  tribunaux  nationaux,  il  y  a  Heu  de  craindre  des 
partes  sörieuses  ou  d'autres  inconv6nients  de  nature  ;i  porter  de  graves 
ilominages  aux  parties.  le  juge  de  paix  pourra  ordonner  des  mesures 
executoires  pr6alables.  telles  que  rötablissement  d'une  possession  troubl6e, 
saisies  ou  autres  actes  semblables  qui  ne  pourront  toutefois  avoir  d'effet 
pr^judiciel. 

Pour  l'exöcution  de  ces  mesures  le  juge  pourra,  avec  l'assentiment  de 
la  (  ommission  du  Spitsbergen.  d6l6guer  le  commissaire  de  police.  qui  devra 
lui  rendre  compte,  sans  dölai,  des  mesures  qu'il  aura  prises  en  vertu  de 
cette  del6gation.  La  lev6e  de  ces  mesures  pourra  toujours  etre  ordonn^e 
par  le  juge  de  paix. 

Chapitre  VIII.     Procc^dure  civile  et  criminelle  Zivilprozeß, 

internationale. 
Art.  37.     Pour   ce   qui  concerne   les  Communications   d'actes  judiciaires 
et  extrajudicaires,    les  commissions  rogatoires  adress6es   par   le  juge  de  paix 
aux  autoritös  et  tribunaux  compötents  d'une  Puissance  Contractante   ou  par 
ces  autorit6s  ou  tribunaux  au  juge  de  paix,  les  dispositions  de  la  Convention    .-VnwPTiriniig 
de  La  Haye,  en  date  du  17  juillet  19U5,  relative  ä  la  proci'dure  civile.  seront  vorschiitten. 
appliquees,  dans  la  mesure  du  possible. 

Ces  rcgles  seront,  par  analogie,  appliquöes  ^galement  en  matii!re 
criminelle. 

Art.  38.     Les  jugements.  arrf'ts  et  d^cisions  en  matic'ire  civile  ne  pour-         Voil- 
ront   etre   ex(:'cut(5s   au    Spitsbergen   qu  apr(>s   que   le    luge   de   paix   en  aura      klausel. 
(loiin(''    l'autorisation.      ('ette    autorisation    ne  pomra    i'-tro    refiis^e    sil    s'agit 
tl  un  jugeiueut,   arr^t  ou  d6ciöioji  rendus  en  vertu  de  la  pröseute  Couveulion. 
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Les  Puissances  Contractantes  devront  pourvoir  ä  ce  que  les  jugenients, 
arröts  et  d6cisions  rendus  par  les  autorit^s  du  Spitsbergen  en  mat^re  civile 
soient  assimilös,  pour  leurs  effets  16gaux  dans  leuis  pays  respectifs.  aux 
döcisions  ötrangöres  en  g6n6ral. 

Art.  39.  Pour  ce  qui  concerne  les  biens  qui  se  trouveraient  au  Spits- 
bergen et  feraient  partie  de  la  masse  d'une  faillite  ou  d'une  liquidation 
judiciaire  ou  d'une  succession.  le  commissaire  de  police  devra  pröter  son 
assistance  aux  autoritös  comp6tentes. 

Le  commissaire  de  police  devra  6galemeut  notifier  par  linterm^daire 
du  juge  de  paix  les  d6c6s,  qui  se  produiraient  au  Spitsbergen,  au  Gouverne- 
ment de  l'Etat  auquel  ressortissait  le  dec6d6,  et  pendre,  pour  les  successions, 
les  mesures  conservatoires  que  les  circonstances  comporteraient. 

Art.  40.  Dans  le  cas  oü  un  individu,  poursuivi  ou  condamn6  par  les 
autorit^s  comp6tentes  de  son  pays  pour  une  infraction  commise  au  Spits- 
bergen, se  serait  r6fugi6  sur  le  territoire  de  Tune  des  Puissances  Contrac- 
tantes, les  questions  d'extradition  qui  viendraient  ä  se  poser  seront  d6cid6es 
comme  si  l'infraction  avait  6t6  commise  sur  le  territoire  du  pays  auquel 
ressortit  le  dälinquant. 

Chapitre  IX.     R6gime  immobilier. 

Art.  41.  Sur  le  sol  du  Spitsbergen,  lequel  demeurera  tojours  domaine 
public,  ne  pourra  etre  acquis  qu'un  droit  d'occupation  et  d'exploitation  sujet 
aux  conditions  et  restrictions  de  la  präsente  Convention. 

Art.  42.  Le  droit  ä  un  fonds  de  terre  au  Spitsbergen  pourra  Stre  ob- 
tenu  par  quinconque  le  r^clamera,  sauf  les  dispositions  cidessous. 

Aucun  Etat  ne  pourra  ni  occuper  ni  acqu^rir  de  fonds  de  terre  au 
Spitsbergen  ä.  l'exception  de  fonds  qui  seront  destin^s  exclusivement  ä  des 
Etablissements  d'un  caract^re  purement  scientifique  ou  humanitaire  ou  n^ces- 
saires  au  service  des  cultes  religieux  (article  13,  alinea  3). 

Les  personnes  qui  ne  seraient  pas  ressortissants  d'une  Puissance  Con- 
tractante  ne  pourront  non  plus  ni  occuper  ni  acquörir  de  fonds  de  terre  au 
Spitsbergen.  Les  droits  sur  les  fonds  de  terre  occupEs  avant  l'entr^e  en 
vigueur  de  la  präsente  Convention  restent  reservös  (article  73). 

La  Commission  du  Spitsbergen  pourra  exclure  de  toute  occupation  des 
territoires  d'intöret  special  pour  des  etudes  scientifiques. 

Art.  43.  Quiconque  d6sire  occuper  un  fonds  de  terre  libre  devra  se 
soumettre  aux  conditions  suivantes  : 

II  devra,  sur  le  sol  mßme,  dölimiter  le  fonds  de  terre.  Ce  fonds  ne 
devra  pas  avoir  une  6tendue  manifestement  dömesuröe. 

Le  requ6rant  adressera  au  juge  de  paix  une  demande  qui  devra  etie 
formul^e  par  6crit  et  mentionner  les  noms,  le  domicile  et  la  nationalit6  du 
requärant.  Cette  demande  indiquera  l'äpoque  ä  laquelle  la  delimitation  a 
et6  faite.  Elle  sera  appuy^e  de  l'attestation  de  deux  tömoins  n'ayant  pas 
d'intöret  6conomique  dans  l'affaire,  qui  certifieront  que  la  delimitation  a  bien 
eu  lieu  ä  l'Epoque  indiquöe. 
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Le  requ6rant  fera  egalement  connaitre  dans  cette  demande  le  but  dans 
lequel  il  a  Tintention  d'utiliser  le  fonds  de  terre. 
La  demande  devra  etre  accompagnee : 

a)  d'un  plan  ou  d'un  croquis  du  fonds  de  terre.  ainsi  que  d'une  description 
de  ses  limites,  avec  indication  approximative  de  la  superficie.  Poar 
r^valuation  des  distances  et  le  calcul  de  superficie  le  Systeme  m6trique 
sera  applique.  Le  plan  ou  le  croquis  devra  §tre  certifi6  par  la  per- 
sonne qui  la  dressö  et  la  description  des  limites  devra  etra  attestee 
par  deux  t6moins  n'ayant  pas  d'int6ret  6conomique  dans  l'affaire ; 

b)  du  montant  des  droits  d'inscription. 

Art.  44.  S'il  n'a  pas  6t6  satisfait  aux  conditions  6nonc6es  ä  l'article 
43  ou  s'il  appert  du  Registre  (article  48)  que  la  demande  est  de  nature  ä 
16ser  le  droit  d'un  tiers,  eile  sera  declar^e  non  recevable. 

II  en  sera  de  meme,  si  l'intöressö  ne  jouissait  pas  de  la  capacitö  juridique 
ou  s'il  n'ötait  pas  ressortissant  d'un  Etat  Contractant. 

Art.  45.  Toute  requete  qui  n'aura  pas  6t6  repouss6e  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 44  sera  rendue  publique  par  les  soins  du  juge,  qui  en  fera  inserer  un 
extrait  dans  le  Bulletin  (article  11);  de  plus,  le  juge  la  mettra  ä  la  disposi- 
tion  de  quiconque  voudra  en  prendre  connaissance. 

Quiconque  aurait  une  contestation  ä  opposer  ä  la  demande  devra,  dans 
le  d6lai  d'un  an  apres  la  publication,  produire  par  öcrit  cette  contestation 
devant  le  juge  de  paix  en  y  joignant  les  pieces  ä  l'appui. 

S'il  n'a  pas  6t6  satisfait  a  ces  conditions  ou  si  la  contestation  est  mani- 
festement  denu6e  de  fondement,  eile  sera  declar^e  non  recevable. 

Art.  46.  Si,  ä  l'expiration  du  d61ai  d'un  an  aprös  la  publication,  aucuue 
contestation  n'a  6t6  soulev6e  contre  la  demande  ou  si  la  contestation  est 
d(5claree  non  recevable,  le  juge  dölivrera  au  requörant  un  certificat  provisoire 
d'inscription.  Par  le  fait  de  la  delivrance  du  certificat.  le  droit  de  l'occu- 
pant  ou  de  son  ayant  droit  se  trauvera  reconnu  et  plac6  sous  la  protection 
des  autorit6s  du  Spitsbergen. 

Dans  le  cas  de  plusieurs  demandes  recevables  (article  44)  ou  dune 
contestation  recevable  (article  45),  l'inscription  sera  d^clinee  jusqu'ä  ce  que 
le  diff6rend  ait  6t6  r6gl6  d'une  maniöre  definitive.  Toutefois,  si  une  partie 
seulement  d'un  fonds  de  terre  est  contestöe,  l'inscription  pourra.  ii  la  de- 
mande de  rint6ress6,  6tre  effectu6e  pour  la  partie  non  contestäe. 

Art.  47.  S'il  y  a  des  demandes  de  plusieurs  personncs  pretondant  au  nicme 
fonds  de  terre,  Celle  qui  l'aura  d61imit6  la  premit;re  aura  la  preftSrcnce,  pourvu 
quelle  ait  fait  sa  demande   dans  le  d61ai  de  deux  ans   apres  la  delimitation. 

Art.  48.  Le  certificat  d6livr6  conform^ment  aux  articles  pr^cedents 
devra  6tre  intitul6  „Certificat  procisuire'^  et  mentionner: 

1)  la  Situation  du  fonds  de  torre,  son  (itendue  approximative  et  ses  limites : 

2)  le  genre  d'exploitation  auquel  le  fonds  de  terre  est  destinö  d'aprt;s  les 
d6clarations  contenues  dans  la  demande; 

M)  les  noms.  la  nationalit^  et  Ic  doniicilc  du  requ^rant ; 
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4)  la  date  de  la  dälivrance  du  certificat; 

6)  les  conditions  auxquelles   le   droit  est  soumis  en  vertu  des   dispositions 

de  l'aiticle  49. 
Grundbuch.  Toutes  les  indications  consignöes  sur  le  certificat  d'inscription.  exception 

faite  pour  les  conditions  visöes  au  num6ro  5  du  pr6sent  articie,  devront  Stre 
portöes  sur  un  „Registre  des  funds  de  terre  du  Spilsbei  gen^  qui  seia 
tenu  par  le  juge  de  paix. 

Art.  49.  Le  premier  dötenteur  d'un  certificat  provisoire  ou  ses  ayants 
droit  seront  tenus,  sous  peine  d'ßtre  d6chus  de  leur  droit,  de  mettre  en  ex- 
ploitation  le  fonds  de  terre  dans  un  d61ai  de  six  ans  ä  partir  de  la  d61i- 
vrance  du  certificat. 

Pour  que  le  juge  de  paix  puisse  examiner  si  cette  Obligation  a  6t6 
remplie,  l'occupant  du  fonds  de  terre  devra.  dans  les  six  mois  apr^s  i'expi- 
ration  de  la  sixi^me  ann^e,  remettre  ä  ce  magistiat  un  rapport  sur  l'euip.oi 
qui  a  6t6  fait  dudit  fonds  de  terre.  Le  rapport  devia  6tre  accouipagnö  d'une 
attestalion  en  confirmant  l'exactitude  et  sign6e  par  le  comniissaire  de  po;ice 
ou  par  deux  t^moins  n'ayant  pas  d'intöret  öcouomique  dans  laSaire.  Le 
possesseur  devra  y  joindre  ^galement  son  certificat. 

Aprös  avoir  pris  connaissance  du  rapport  et  de  l'attestation  et.  si  besoin 
en  est,  apr^s  expertise,  le  juge  döcidera  si  l'obligation  a  6l6  remplie  et 
d61ivrera  dans  ce  cas  ä  l'intöresse  un  certificat  d'inscription  d^fiuitif  qui 
devra  reproduire  les  indications  visöes  aux  numöros  1 — 4  de  l'article  48  ainsi 
que  les  dispositions  de  l'article  50. 

Si  le  rapport  susmentionn6,  accompagnö  des  documents  requis,  n'avait 
pas  €i€  remis  au  juge  ä  l'expiration  du  d61ai  fix6  ä  cet  effet,  le  certificat 
provisoire  sera  consid6r6  comme  nul  de  plein  droit  dös  l'expiration  des  six 
annöes  susmentionnöes.  II  en  sera  de  möme,  si  apiös  la  remise,  en  due  forme 
et  en  temps  utile,  du  rapport  accompagn6  de  ses  annexes,  une  d6cision 
definitive  est  rendue,  constatant  la  perte  du  droit  pour  cause  de  non-exploi- 
tation.  En  cas  de  nullit^  du  certificat  provisoire,  le  fonds  de  terre  en  ques- 
tion  pourra  de  nouveau  etre  occup(5  de  ia  maniSre  prescrite  aux  articles  43—48. 

La  date  de  la  d6livrance  du  certificat  d^finitif  doit  etre  ins^r^e  dans  le 
Registre. 

Art.  50.  Le  droit  acquis  par  le  d6tenteur  dun  certificat  döfinitif 
s'^teint  par  la  non-exploitation  du  fonds  de  terre  pendant  six  ans.  Ledit 
fonds  de  terre  pourra  de  nouveau  etre  occiip6  de  la  maniöre  prescrite  par 
les  articles  43—48  pourvu  que  le  nouvel  occupant  prouve  que  le  droit  ante- 
rieur  est  steint  par  suite  de  non-exploitation  pendant  une  p6riode  de  la  dur^e 
ci-dessus  mentionn6e. 

Dans  ce  cas  le  juge  annulera  le  certificat  ant^rieur  et  publiera  cette 
annuiation  dans  le  Bnlletin  (articie  11). 

Art.  51.  La  personne  ä  qui  le  droit  sur  un  fonds  de  terre  aura  et6 
transmis  par  vente,  6change,  don,  legs,  höritage  ou  autrement,  sera  tenue  de 
demander  au  juge  de  paix  Tenregistrement  de  cette  mutation. 
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Tant  que  la  mutation  n'anra  pas  6t^  enregistr6e,  les  autoritös  du  ?pits- 
bergen  consid^reiont  le  dernier  ayant  droit  nientionii^  au  Regibtre  comme  le 
d^teuteur  legitime  du  droit  d'occupaiion. 

Art.  52.  La  deniande  d'eim'gistrement  pr6vue  ä  l'article  pr6c-6dent 
devra  etre  accompagnöe  de  l'acte  ou  des  pi^crs  jiibtificatifs  de  Tacquisition 
et  du  ct-rtificat  d'inscripüun.  Faute  de  quoi,  cetie  demande  ne  sera  pas 
recevable. 

Avant  d'accorder  l'enregistrement.  le  juge  de  paix  examinera  si  l'acte 
ou  les  pi^ces  justifiiatifs  sont  en  due  forme  tt,  le  cas  öch^ant.  si  les  parties 
contiactantes  jouissent  de  la  capacitö  juridiqae.  II  examinera  en  outre  si  la 
transmissioti  ä  la  personne  en  question  du  droit  sur  le  fonds  de  terre  n'est 
pas  conti aire  ä  la  prtsciiption  de  l'article  42,  alin6a  3. 

Au  cas  oü  ces  couditions  ne  seraient  pas  remplies  renregistrement  ne 
sera  pas  accordö. 

Art.  58.  Si  le  juge  estime  que  les  conditions  exigöes  sont  remplies,  il 
proc^Jfra  ä  l'enregistrement  de  la  mutation  et  le  constatera  sur  le  certificat 
d'inscription. 

Art.  54.  Dans  le  cas  oü  le  possesseur  dun  fonds  de  terre  d6clarerait 
avoir  pt-rdu  son  certificat.  le  juge  de  paix  publiera  dans  le  Bulletin  larticle  11) 
que  ledit  certificat  devra  lui  etre  pr6sent6  dans  le  d61ai  de  six  mois,  ä  peine 
d'ötre  d6clar6  nul.  Si  le  certificat  n'est  pas  pi6sent6  dans  ce  d^lai,  le  juge 
de  paix  en  prononcera  l'annulation  et  en  d61ivrera  un  autre  sur  lequel  sera 
sp6cifi6  que  c'est  un  duplicata  stabil  ä  la  suite  de  l'annulation  du  certificat 
perdu. 

Art.  55.  La  Commission  du  Spitsbergen  6tablira  des  rt'gles  ultörieures 
sur  les  matiöres  visöes  aux  articles  pr^c^dents  de  ce  chapitre. 

Art.  56.  Le  droit  d'occupation  sur  un  fonds  de  terre  au  Spitsbergen 
sera  assujetti  aux  restrictions  suivantes : 

1.  Le  d6barquement  sera  libre  partout,  ä  la  condition  pour  le  d^barquant 
de  ne  pas  faire  usage,  excepte  dans  les  cas  de  force  majeure,  des  installations 
de  port  appartenant  aux  particuliers. 

2.  La  circulation  sera  libre  partout.  Toutefois.  Ic  possesseur  dun  fonds 
aura  le  droit  de  d^fendre  laccös  dans  la  proximite  des  habitations,  des  maisons, 
des  magasins.  des  usines  ou  installations  am^nagöes  aux  fins  de  l'exploitation 
dudit  fonds  de  terre. 

3.  La  chasse  et  la  peche  ainsi  que  Im  recolte  des  ccufs  et  du  duvet  des  Freiheit  der 
)iseaux  sauvages  soront  partout  libres  ä  tous.  sauf  dans  la  proximite  des  '  pfgpjjj'ängg/ 
habitations,  des  maisons,  des  magasins,  des  usines  ou  installations  am^iiagi^^es 

aux  fins  de  l'exploitation  du  fonds  de  terre.  Ceux  qui  d^sirent  se  livrer  ä, 
la  cbasse,  ä  la  peche  ou  ä  la  räcolte  des  ceufs  ou  du  duvet  pourront.  ^  la 
condition  de  ne  pas  causer  une  gßne  ddmesuröe  au  possesseur  du  fonds  de 
terre,  y  faire  ani^nager  les  installations  et  cabanes  utiks  ä  leur  s^jour  nu  ä 
leur  industrie. 


Freie 
Landung. 


Freier 
Verkehr. 
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Wissenscliaft-  4.  Les  personnes  desirant  se  livrer  ä  des  recherches  scientifiques  ponrront, 

nehmungen'    ^  ^^  condition  de  ne  pas  causer  une  gAne  d6mesur6e   au   possesseur  du  fonds 
♦  de  terre,  y  6tablir  Ics  installations  et  cabanes  utiles  ä.  leur  söjour  ou  ii  leurs 

travaux. 

5.  La  Commission  du  Spitsbergen  pourra,  pourvu  seulement  que  cela 
ne  comporte  pas  d'inconv6nients  d6niesur6s  pour  le  possesseur  du  fonds  de 
terre,  et  sans  que  celui-ci  ait  aucun  droit  ä  des  dommages-int^rets: 

a)  effectuer  elle-mrme  im  autoriser  des  particuliers  ä  effectuer  la  construction 
de  ports,  de  quais,  de  docks  et  d'autres  installations  utiles  au  commerce, 
comrae  aussi  de  routes  et  moyens  de  transport  de  toutes  sortes,  de  trans- 
missions  de  force,  de  lignes  t^l^graphiques  et  tölöphoniques,  etc. 

b)  exiger  que  des  terrains  convenables  soient  mis  ä  la  disposition  de  l'ad- 
ministration  publique  pour  la  construction  de  bätiments  et  dautres  in- 
stallations ä  son  usage. 

(•)  ötablir  des  mesures  restrictives  pour  pr^venir  la  destruction  de  plantes 
arctiques  d'intöret  scientifique. 

6.  Dans  les  cas  non  pr6vus  au  num6ro  5,  la  Commission  du  Spitsbergen 
pourra  ordonner  l'expropriation  pour  cause  d'utilit^  publique  de  terrains  avec 
leurs  accessoires,  moyennant  une  juste  indemnitö  ä  fixer  par  des  experts 
nommös  par  le  juge  de  paix. 

Häfen.  Art.  57.     Ne  seront   pas   compris   dans   le   droit  d'occupation  les  ports 

naturels.  II s  pourront  etre  utilis6s  par  qui  que  ce  soit,  ä  la  condition  de  ne 
pas  porter  atteiute  au  droit  d'autrui. 

Art.  58.  La  Commission  du  Spitsbergen  pourra  ätablir  des  regles  pour 
le  bornage  des  fonds  de  terre. 

Kommission  Art.  59.     Toute   döcision   rendue  par   le  iuge  en  vertu  des  dispositions 

Beschwerde-    ,  ,       .  ,    ,  ,      ^  .     .        .      r,   • 

instanz.       de  ce  cüapitre  pourra  etre   port6e   en   appel  devant  la  Commission  du  Spits- 
bergen. 

Cet  appel  se  fera  au  moyen  d'une  döclaration  devant  le  juge  dans  le 
d^lai  de  six  mois  aprös  que  la  döcision  aura  et6  notifi^e  ä  l'intöress^. 

La  d6cision  de  la  Commission  jugeant  en  seconde  instance  sera  sans  appel. 

Arbeiterrecht.  Chapitre  X.     Dispositions  concernant  les  ouvriers. 

Arbeits-  Art.   60.     Les   employeurs   devront   ^tablir,   avec  chacun   des   ouvriers 

qu'ils  emploient,  un  contrat  ^crit  dans  une  langue  connue  par  l'ouvrier  et  le 
faire  munir  du  visa  soit  du  juge  de  paix  soit  du  commissaire  de  police.  Avant 
d'etre  sign6  par  les  parties,  qui  devront  en  avoir  chacune  un  exemplaire.  et 
d'^tre  muni  du  visa  requis,  le  contrat  sera  d^livrö  ä  l'ouvrier  assez  tot  pour 
qu'il  ait  un  d6lai  de  24  heures  au  moins  afin  d'en  prendre  connaissance 
pr6alable.  Le  contrat  devra  mentionner  que  cette  formalit6  a  ^t6  accomplie. 
Le  visa  sera  refus6  si  le  contrat  n'est  pas  conforme  aux  prescriptions  de  la 
pr6sente  Convention  et  du  reglement  special  qui  devra  etre  elabore  par  la 
Commission. 
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Si  les  formalitös  susmentionn^es  n'ont  pas  6t6  observöes,  le  contrat  ne 
sera  pas  obligatoire  pour  l'ouvrier. 

Art.  61.     Les  ouvriers  et  empkiyes  seront,    en   cas  de  lualadie,   soignös     Arbeiter- 
par  leur  employeur  jusqu'ä  ce  qu'ils  soient  gu6ris  ou  au  moins  en  etat  d'etre      schütz, 
'envoyös  chez  eux.     Le  rapatriement  aura  lieu  aux  frais  de  l'employeur.  ^ 

Art.  62.  En  cas  d'accident  survenu  dans  l'exercice  de  sa  profession  ä 
in  ouvrier  ou  employe,  sans  que  cet  accident  soit  imputable  ä  la  volonte  de 
a  victime,  Teriiployenr  aura,  en  sus  de  l'obligation  visöe  ä  Tarticle  precedent, 
;elle  de  verser  une  indemnit6  ä  lixer  d'apres  des  r^gles  qui  devront  etre 
Hablies  par  la  Commission  du  Spitsbergen. 

Art.  63.     La  vente  de  boissons  alcooliques  aux  ouvriers  par  Temployenr    Alkoholika. 
)U  pour  son  compte  sera  prohiböe. 

Art.  64.  Des  prescriptions  ult(5rieures  pour  la  protection  des  ouvriers 
ievront  etre  fix6es  par  la  Commission  du  Spitsbergen. 

Chapitre  XL     Chasse  et  Peche.  Jagd  und 

FisciicrGi. 

Art.  65.  II  est  döfendu  de  se  servir  de  poison  pour  la  chasse  au  »Spits- 
bergen. 

II  est  egalement  döfendu  de   faire   usage    d'explosifs  ou  de  poison  pour         eid- 
la  p6che  dans  les  cours  d'eau,  lacs,  6tangs  ou  lagunes.  de/Freihe^t.'^ 

II  est  däfendu   de   chasser   le   renard,    quelle  qu"en   soit   Tespece,   lours  Schonzeit  bei 
blanc,  le  morse  et  le  renne  depuis  le  l"mai  jusqu'au  15  septembre  inclusive-       Ti'ereii!*" 
Qient.     La  chasse  ä  l'eider  est  prohiböe  toute  l'ann^e. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  de  se  procurer  dans  un  but  scientifique  des 
>p6cimens  de  ces  animaux,  la  chasse  en  pourra  etre  exceptionnellement  permise 
i)ar  le  commissaire  de  police  ä  n'iniporte  quelle  date. 

Des  prescriptions  ult6rieures  concernant  l'exercice  de  la  chasse  et  de  la 
aßche  ainsi  que  relatives  ä  la  conservation  du  gibier  et  du  poisson  pourront 
5tre  arr6t6es  par  la  Commission  du  Spitsbergen. 

Chapitre  XII.     Dispositionsfinancieres.  Finanzfragen. 

Art.  66.  L'indemnitt^  allouee  ä  chacun  des  membres  de  la  Commission 
iu  Spitsbergen  sera  payöe  par  l'ICtat  qui  l'aura  dcsignö. 

Art.  67.     Les  autres  frais  de  Torganisation  administrative  et  judiciaire 
iu  Spitsbergen  seront  couverts  par : 
l*^  les  droits  pergus  pour  les  formalit^s  vis6es  aux  articles  46,   49,   51  et  73 

de  la  präsente  Convention,  ces  droits   se    composant   de   deux   parties  di- 

stinctes,   k  savoir  un   droit  fixe  d'enregistremont  et  un  droit  proportionn(5 

ä  l'ötendue  des  fonds  de  terre  occup(5s ; 
i^  les  taxes  k  acquitter  par  le.s  posscsscurs  de  f(.nds  de  terre  oii  une  cxploi- 

tation  de  houille  (»u  de  mineiais  aurait  lieu,  en  jji'opoi'tion  de  la  production 

de  houille  ou  de  minerais; 
i^  les  amendes; 
1"  les  droits  de  procedure; 
i^  d'antres  taxes  et  revenus. 


156 


A.  politische  ürknntien. 


Abgaben. 


Art.  68.  Sau!  les  taxen  qui  seraient  ötablies  en  vertu  de  l'article  13 
pour  rentictien  des  Services  publics,  aucune  taxe  ni  aucun  impöt  ne  pourront 
6tre  perQus  qu'en  vertu  d'un  reglement  6tabli  par  la  Commission  et  approuv^ 
par  les  Puissances  Contractantes. 

Art.  69.  Si  les  revenus  mentionnds  ä  l'article  67  6taierit  insuffisants 
pour  couvrir  les  d(5penses  de  radministration  du  Spitsbergen,  les  Puissances 
Contractantes  s'engagent  ä  combler  les  d6ficits  par  des  verseraenfs  annuels. 
en  se  conformant  aux  dispositions  qui  suivent. 

Art.  70.  A  la  fin  de  chaque  ann6e  la  Commission  du  Spitsbergen 
6tablira,  sous  deux  chefs,  le  montaut  des  döpenses  effectuees:  1^  pour  la 
Commission  elle-meme,  les  indemnitds  mentionn6es  ä  l'article  66  except6eß, 
et  2^  pour  l'entretien  des  autres  Services  administratifs  et  judiciaires  du 
Spitsbergen.  Elle  dtablira  en  mßme  temps  la  part  proportionelle  de  tous  les 
revenus  afferente  ii  chacun  de  ces  deux  chefs  de  ddpenses. 

Les  döficits  eventuels  seront  coaverts  par  quotit6s  6gales:  ceux  (jui  se 
rapporteraient  aux  d6penses  mentionn6es  sous  le  chef  1,  par  les  Gouvernements 
Norv6gien,  Russe  et  Suödois;  ceux  qui  se  rapporteraient  aux  ddpenses  prdvues 
sous  le  chef  2,  par  toutes  les  Puissances  Contractantes. 

Art.  71.  Les  Gouvernements  Norv6gien,  Russe  et  Suedois  s'engagent 
ä  mettre,  par  parties  Egales,  ä  la  disposition  de  la  Commission,  k  titre 
d'avance,  les  sommes  nöcessaires  pour  assurer  le  fonctionnement  regulier  de 
radministration  et  de  la  justice  du  Spitsbergen. 


Haager 
Schiedsgericht. 


Chapitre  XIII.  Arbitrage. 
Art.  72.  Les  Puissances  Contractantes  ddclarent  leur  s6rieuse  Intention 
de  soumettre,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  leur  permettront,  les 
diff Trends  relatifs  ä  l'interprdtation  ou  ä  l'application  de  la  presente  Con- 
vention qui  n'auraient  pu  6tre  r6gl6s  par  des  ndgociations  diplomatiques 
directes,  ä  l'arbitrage  de  la  Cour  Permanente  6tablie  par  la  Convention  du 
29  juillet  1899,  ä  La  Haye. 


Uebergangs-  Chapitre  XIV.    Disposition  transitoires  concernant  le  regime 

bestimmungen  immob  liier. 

für  das 
Sachenrecht.  .    .     „.^        .     r.    ■  ^   n      .l   /  •  j      i  ;       j.« 

Art.  73,  1.  Quiconque  aura,  avant  lentree  en  vigueur  de  la  presente 
Convention,  occup6  un  fonds  de  terrc  et  ne  l'aura  pas  abandonne,  devra,  dans 
un  dölai  d'un  au  ä  partir  de  l'entree  en  vigueur  de  la  präsente  Convention, 
adresser  au  juge  de  paix  une  demande  en  vue  de  se  faire  reconnaitre  le  droit 
d'occupation  et  d'exploitation.  Cette  demande  devra  contenir,  outre  les  noms, 
le  domicile  et  la  nationalit6  du  requörant,  les  renseignements  nöcessaires  pour 
justificr  du  droit  röclamö.  Elle  devra  aussi  indiquer  le  but  dans  lequel  le 
requ6rant  utilise  ou  veut  utiliser  le  fonds  do  tcrre.  La  demande  devra  de 
plus  etre  accompagnde  des  pi^ces  indiqu(5es  sous  la  lettre  a  de  l'alinda  5  de 
l'art.  43  et  du  montant  des  di'oits  d'inscription. 
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2.  A  l'expiration  du  dölai  fix6  au  numöro  1  du  prösent  article  le  juge 
d(5livrera  au  requörant  le  certificat  d'inscription  mentionne  ä  ralinöa  3  de 
art.  49  si  les  conditions  6nonc6es  au  num6ro  1  du  präsent  article  ont  6t6 
remplies  et  pourvu  que  la  prötention  au  fonds  de  terre  n'ait  pas  6t6  contest6e 
i>u  que  la  contestation  alt  6t6  r6gl6e  d'une  mani^re  obligatoire  pour  les  parties 
int6ress(5es,  soit  entre  celles-ci  directement,  soit  par  rintervention  de  leiirs 
(iouvernements. 

3.  Quant  aux  fonds  de  terre  qui  se  trouveraient  revendiquös,  ä  l'expiration 
du  d6lai  prescrit  au  num^ro  1,  par  plusieurs  pr6tendants,  !e  jugc  döclinera 
provisoirement  la  d61ivrance  du  certificat  d'inscription  relatif  ä  ces  fonds  de 
terre,  en  attendant  que  le  difförend  ait  6t6  v6gU  de  la  maniäre  ci-dessus 
pr6vue.  Si,  au  plus  tard  dans  les  deux  ans  ä  compter  de  l'expiration  du  d6lai 
prövu  au  num6ro  1,  le  diffc'^rend  ii'est  pas  r6gl6,  il  pourra  etre  porte  par  l'une 
iiu  lautre  des  parties  devant  le  juge  de  paix,  qui  devra  tranclier  l'affaire  en 
s'inspirant  des  principes  du  droit  et  de  Täquitö. 

Si  une  partie  seulement  d'un  fonds  de  terre  est  contestee,  le  juge  poiu-ra, 
sur  demande  de  l'int^ressö  et  sans  attendre  la  Solution  du  litige  relatif  ä  la 
jiartie  contestöe,  dölivrer  un  certificat  d'inscription  pour  la  partie  noii  contest<5e. 
])Ourvu  que  les  conditions  prescrites  au  num^ro  1  se  trouvent  remplies. 

4.  Quand  le  difförend  aura  €U  r6gl6  de  la  manifere  prövue  au  numöro  8, 
le  jage  d^livrera,  sur  requßte  de  celui  (jui  aui-a  eu  gain  de  cause,  et  pourvu 
que  se  trouvent  remplies  les  conditions  prescrites  au  uum6ro  1,  le  certificat 
d'inscription  du  fonds  de  terre. 

■').  Le  droit  du  dötenteiir  d'un  certificat  d6livr6  oonform^nient  aux  nuniörus 
l)r6cedents  sera  soumis  aux  m^mes  dispositions  quo  le  droit  de  tout  detenteur 
d'iin  certificat  definitif. 

Les  dispositions  concernant  l'insertion  dans  le  Registre  lart.  48*  seront 
appliquöes  ;iux  certificats  dölivres  conforniement  au  prösent  article. 

().  Dans  le  cas  oii  un  occupant  ou  son  ayant-droit  n"aura  pas  fait  l;i 
dödaratifin  prövue  par  le  numöro  1  dniis  li-  d^Iai  prescrit,  les  art.  48 — 50  lui 
s(!ront  appliquös. 

7.  L'art.  öü  trouvera  application  aux  dc'^cisions  rendues  par  le  juge  en 
vertu  du  präsent  article. 

8.  Les  Puissances  Contractantes  se  röservent  de  conclurc  un  accord 
special  pour  faciliter  le  reglement  des  i'ontestations  eventuelles  relatives  aux 
üccupations  de  fonds  de  terre  au  Spitsbergen  ant/^ricnres  ä  nnc  date  i  fixer 
par  cet  accord. 

Chapitre  XV.     Dispositions   finaifs. 

Art,  74.     Cette  ('onvention    s(>ra    ratifiöe  dans  le  plus  l)rcf   (li'lai    et    an         Ratitl- 
plus  tard  le   .    .    .    .  kationen. 

Les  ratifications  seront  döposi^es  ä  Christiania.  Lc  preniicr  deput  des 
ratifications  sera  constate  par  un  procös-verbal  sigut'  par  les  representants 
diplomatiques  des  Puissances  qui  y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des 
AßaireB  i:^trangeres  de  i^orvege. 
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Les  döpots  ultörieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une  notifi- 
cation  6crite,  adressöe  au  Gouvernement  Norv6gien  et  accompagn6e  de  l'in- 
strument  de  ratification. 

Copie  certifi6e  conforme  du  proc^s-verbal  relatif  au  premier  d(ipöt  de 
ratifications,  des  notifications  mentionn6es  ä  l'alin^a  pr6c6dent,  ainsi  que  des 
instruments  de  ratifications  sera  imm6diatement  rcmise,  par  les  soins  du 
Gouvernement  Norvögien  et  par  la  voie  diplomatique,  aux  Puissances  qui 
ont  ratifiö. 
Adhäsionen. '  ^.rt.  75.      Les  Puissauces  non-signataires    sont  admises  ä  adhßrcr   k  la 

präsente  Convention. 

La  Puissance  qui  dösire  adh6rer  notifie  par  6crit  son  intention  au 
Gouvernement  Norvögien  en  lui  transmettant  l'acte  d'adh^sion  qui  sera 
d6pos6  dans  les  archives  dudit  Gouvernement. 

Ce    Gouvernement    transmettra    immödiatement    ä    toutes     les    autres  ' 
Puissances   copie   certifiöe   conforme   de   la  notification   ainsi   que    de   Tacte 
d'adh^sion,  en  indiquant  la  date  ä  laquelle  il  a  recu  la  notification. 
Inkrafttreten.  Xvt.  7().     La   präsente   Convention   produira   effet,   pour   les  Puissances  : 

qui  auront  participö   au  premier   d6p6t   de  ratifications,   trois   mois  aprös  la  : 
date   du  proc6s-verl)al   de   ce   d6pöt,   et,   pour   les   Puissances   qui  ratifieront 
ult6rieurement  ou  qui  adhöreront,  trois  mois  apr^s  que  la  notification  de  leur 
ratification     ou    de    leur    adliesion     aura    6t6    recue     par    le    Gouvernement  j 
Norv^gien. 
^^*^^i'-  Art.  77.     La  präsente   Convention   aura   une   dur^e   de  dix-huit   ans  ä  : 

partir  du  jour  du  premier  depöt  des  ratifications. 

Ce   terme   commencera    ä   courir   du   jom-   pr^cit^    ögalemeut   pour   les  ' 
Puissances  qui  adh^reront  ä  la  Convention  apres  cette  date.  ; 

La  Convention  sera  renouvelöe  tacitement  de  dix-huit  en  dix-huit  ans, 
sauf  dönonciation. 
Kündigung.  La   dönonciation  devra   etre   notifi^e   au    Gouvernement   Norv^gien   au  ' 

moins  un  an  avant  l'expiration  du  terme  indiqu6  aux  alinöas  1 — 3  et  ledit 
Gouvernement  en  donnera  connaissance  ä  toutes  les  autres  Puissances.  La 
dönonciation  ne  produira  son  effet  qu'ä  l'ögard  de  la  Puissance  qui  l'aura 
notifiöe. 

En  foi  de  quoi,  les  Plönipotentiaires  respectifs  ont  signe  la  präsente 
Convention  et  Tont  revetue  de  leurs  sceaux. 

Fait   ä   Christiania  le Mil-Neuf-Cent-Douze,   en  un  sexil  exem-  : 

plaire,  qui  sera  döposö  dans  les  Archives  du  Gouvernement  Norv6gien  et  dont 
une  copie,  certifiöe  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  ä  chacune  : 
des  autres  Puissances  Contractantes. 

Projet   d'Arrang-emeut  concernant  quelques   occupations   de   fonds   de 
terre  au  Spitsbergen. 

Les    D616gu6s    de    .    .    .,    düment    autoris6s    par    leurs    Gouvernements  | 
respectifs,  d6sirant  faciliter  le  röglement  des  contestations  eventuelles  relatives 
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anx  occupations  de  fonds  de  terra  au  Spitsbergen  aiitörieures   ä  la  signature 
du  präsent  Arrangement,  sont  tombös  d'accord  sur  les  articles  suivants : 

Art.  1.  Si  l'une  des  Puissances  Signataires,  dont  les  ressortissants 
iiurai(^nt  occupö  des  fonds  de  terre  au  Spitsbergen  antörieurement  ä  la 
signature  du  präsent  Arrangement,  croyait  que,  en  droit  et  en  6quit6,  et  en 
raison  de  la  Situation  cr66e  par  ces  occupations,  il  y  aurait  lieu  d'apporter. 
en  ce  qui  concerne  celles-ci,  certaines  modifications  aux  r^gles  contenues 
dans  les  chapitres  IX  ot  XIV  de  la  Convention  concernant  Ic  Spitsbergen, 
ladite  Puissance  en  donnera  avis,  dans  le  dölai  d'un  an  apr^s  la  signature 
du  präsent  Arrangement,  ä  toutes  les  autres  Puissances  Signataires,  en  leur 
faisant  connaitre  les  modifications  dösir^es. 

Si,  dans  leurs  reponses,  qui  devront  etre  donnc'^es  dans  le  courant  de 
six  mois  apr^s  la  röception  de  la  communication  visöo  ci-dessus,  une  ou 
plusicurs  des  Puissances  Signataires  objectaient  aux  modifications  dösiröes. 
la  contestation  sera,  de  ce  fait,  cotisideröe  comme  d6f6r6e  ä  la  d(''C'ision  d'un 
Tribunal  d'Arbitrage  constitue  conforinc'Jment  ä  l'article  4  ci-dessous. 

Copie  certifi6e  conforme  des  comuiunications  mcntionnees  aux  alini^^as  l 
ot  2  devra  §tre  transmise  au  Tribunal  dfes  sa  Constitution. 

ij'acceptation  par  toutes  les  Puissances  Signataires  des  i)ropositions 
faites  en  vertu  de  l'alinöa  1  par  l'unc  d'elles  sera  constatee  par  le  Tribunal. 
(Jelle-ci  donnera  communication  de  l'entente  intervenue  aux  autorites  du 
Hpitslx'rgen,  qui   devront  s'y  conformer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Alt.  2.  Les  Puissances  Signataires  se  communiqueront  röciiiroqncmc  iit, 
(laus  un  d6lai  d'un  an  ä  partir  de  la  signature  du  present  Arrangement,  la 
liste  des  occupations  de  fonds  de  terre  faites  au  Spitsbergen  par  leurs 
ressortissants  ant(5rieurement  ä  la  date  susdite.  Cette  liste  devra  contenir 
les  indications  necessaircs  quant  ä  la  Situation  et  l'ötendue  des  fonds  de 
terre  occupes. 

Si  une  Puissance  avait  des  objections  ä  faire  aux  pretentions  exjxKsees 
iliuis  l(!s  listes  susmentionnöes,  eile  devra  en  aviser  la  Puissan(-e  intt^ressee 
dans  le  dölai  de  six  mois  ä  partir  de  la  reception  de  la  liste. 

(Jopie  certifiöe  conforme  des  listes  et  des  objections  devra  etre  trans- 
mise au  Tribunal  d'Arbitrage  dhs  sa  Constitution. 

Le  Tribunal  d'Arbitrage,  aussitot  que  faire  se  pourra,  proct^dera  ä 
l'examen  de  la  (lucstion  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  les  prt^tentions 
emises  peuvent  6tre  considörees  comiiic  mm  contestees,  et  communiquera  le 
rösultat  de  son  examen  aux  autoritös  du  Spitsbergen,  qui  procedenuit  aux 
formalites  d'inscription  des  fonds  de  terre  non  contestös. 

Les  pretentions  que  le  Tribunal  d'Arbitrage  aurait,  dans  son  examen, 
reconnues  comme  contest('!es  seront,  de  ce  fait,  deferöes  tt  la  decision  du 
Tribunal  d'Arbitrage.  Le  Tribunal  devra  trancher  les  contestations  en 
s'inspirant  des  principcs  du  droit  et  de  rt'((niti'  et  en  appri'-ciant  librenicut 
les  prenves. 
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Dans  le  cas  oü  une  contestation  aurait  6t6  rögl6e  d'une  mani^re  obli- 
gatoire  poui'  les  parties  inUiressöes,  soit  entre  celle-ci  directement,  soit  par 
l'intervention  de  leurs  Gouvernements,  qui  par  un  accord  entre  eux  auraient 
tacult6  de  deferer  le  litige  ä  un  tribunal  d"arbitrage  special  ou  aux  autorit^s 
du  Spitsbergen,  il  en  sera  donn6  avis  au  Tribunal  d'Arbitrage. 

Art.  3.  Le  Tribunal  d'Arbitrage  pourra,  jusqu'ä  d6cision  definitive  du 
litige,  ordonner,  concernant  les  occupations  vis6es  par  le  pr6sent  Arrange- 
ment, toutes  mesures  provisoires  qu'il  estimerait  utiles. 

Ces  mesures  provisoires  et  les  d6cisions  definitives  rendues  par  le 
Tribunal  d'Arbitrage,  en  vertu  de  articles  1  et  2,  devront  6tre  communiquöes, 
par  les  soins  de  ce  Tribunal,  aux  autorit6s  du  Spitsbergen  et  seront  obliga- 
toii-es  pour  elles  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

S'il  y  avait  lieu,  le  Tribunal  ordonnera,  en  meme  temps,  aux  autorit^s 
du  Spitsbergen  de  proc^der  aux  formalit6s  d'inscription. 

Schieds-  Art.  4.     Le  Tribunal  d'Arbitrage  sera  constitu6  comme  suit: 

geiicht.  j^gg   Puissances,   qui   en   vertu   de   la   Convention   concernant  le  Spits- 

bergen seront  reprösentöes  dans  la  Commission  du  Spitsbergen,  ainsi  que 
l'Allemagne,  les  Etats-Unis  d'Amörique  et  la  Grande-Bretagne  en  qualit6  de 
Puissances  dont  les  ressortissants  d6clarent  avoir  occup6  au  Spitsbergen  des 
fonds  de  terre,  d^signeront  chacune,  dans  le  dälai  de  six  mois  aprfes  la  signa- 
tui'e  du  prösent  Arrangement,  un  arbitre  et  un  suppl6ant  et  en  aviseront  les 
autres  Puissances. 

Sur  l'invitation  des  Puissances  qui  seront  repr6sent6es  dans  la  Com- 
mission du  Spitsbergen  les  arbitres  se  r6uniront  ä  La  Haye  au  plus  tard  un 
an  apräs  la  signature  du  präsent  Arrangement  et  choisiront,  ä  la  majorit^ 
absolue  des  voix,  un  surarbitre  parmi  les  ressortissants  d'un  Etat  qui  n'aurait 
pas  d'intörets  öconomiques  au  Spitsbergen.  A  defaut  d'une  majorite  absolue 
des  voix,  le  President  de  la  Conf6d6ration  Suisse  sera  pri6  de  dösigner  le 
siu'arbitre. 

Le  surarbitre  convoquera  le  Tribunal  et  pr6sidera  ä  ses  r6unions. 

L'indemnite  ä  allouer  ä  chacun  des  arbitres  sera  pay^e  par  le  Gouverne- 
ment qui  l'aura  design6.  Chaque  Gouvernement  supportera  ses  propres  frais 
ainsi  qu'une  part  ögale  des  frais  du  Tribunal,  y  compris  l'indemnite  ä  allouer 
au  surarbitre. 

Art.  5.     Le  Tribunal  aura  son  siege  ä  La  Haye. 

II  fixera  les  rögles  de  la  procedure  arbitrale,  en  s'inspirant  des  principes 
de  la  Convention  pour  le  röglement  pacifique  des  conflits  internationaux  du 
18  octobre  1907. 

Art.  6.  Les  Communications  entre  les  Gouvernements  et  le  Tribunal 
d'Arbitrage  ou  entre  ce  Tribunal  et  les  autorites  du  Spitsbergen  pourront  se 
faire  par  l'intermediaii'e  du  Bureau  de  la  Cour  permanente  d'Ai-bitrage  etabli 
ä  La  Haye  qui  se  chargerait,  sans  retard,  de  leur  transmi^sion. 
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V.    Persisch-türkische  Grenzstreitigkeit. 

]Kr.    XXII.       Persisch -ttirkiscbes     Abkommen     vom     31.     De- 
zember 1911. 

Les  GouvernemeDts  Persan  et  Ottoman,  mus  par  un  6gal  d^sir  d'öcarter 
dösormais  tout  sujet  de  controverse  ä  l'endroit  de  leurs  frontieres  communes, 
ayant  charg6  d'une  part  le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  de  Perse  et 
d'autre  part  l'Ambassadeur  de  Turquie  ä  T^höran  d'6tablir  les  bases  de 
n^gociations  et  la  procedure  ä  suivre  pour  la  dölimination  desdites  frontieres, 
les  soussign^s,  apr^s  dölib^ration,  sont  tomb^s  d'accord  sur  les  points  suivants : 

1.  üne   commission   compos^e   d'un   nombre   ögal   de   d6l6gu6s  .de   part  et 
d'autre  devra  se  reunir  dans  le  plus  bref  d61ai  possible  ä  Constantinople. 

2.  Les  d6lt'gu6s  des  deux  Gouvernements,  munis  de  tous  les  documents  et  Kommission 
preuves  ä  l'appui  de   leurs   röclamations,   seront  chargös  d'6tablir  dans  arbeitung'der 
un   esprit   de   sincöre   impartialitö,  la  ligne  fronti^re  s6parant  les  deux    Grenzlinie, 
pays ;  aprös  quoi  une  Commission  technique  aura  simplement  ä  appliquer 

sur    place    la    dölimination    dC'finitive    sur   les   bases    arret(ies   par   les 
travaux  de  la  premi^re  Commission. 

3.  Les  travaux  de  la  Commission  mixte  qui  se  röunira  ä  Constantinople 
auront  pour  bases  les  clauses  du  trait6  dit  d'Erzöroum  conclu  en  1263. 

4.  Dans  le  cas  oü  les  d6l6gu6s  des  deux  parties  ne  tomberaient  pas  d'accord  Bei 

sur  l'interpr^tation  et  l'application  de  certaines  clauses  de  ce  trait6,  au  Ein°5un°*^ent- 
bout    d'une   pöriode  de  six  mois  de  nögociations,  pour  solutionner  com-  scheidet  das 
plotement   la    question  de  la  d^limination  des  frontieres,  il  est  entendu      gericht 
que   tous   les   points   sur   lesquels   il  y  aurait  divergence  seront  soumis     ^^  Haag, 
ensemble   ä   la   cour   arbitrale   de  la  Haye  afin  que  la  question  enti^re 
soit  ainsi  döfinitivement  tranch<5e. 

5.  II  va  Sans  dire  qu'aucune  des  deux  parties  ne  pourra  se  prevaloir  de 
Toccupation  militaire  des  territoires  en  litige  pour  s'en  servir  comme 
argument  de  droit. 

TL   Britisch-portugiesische  Grrenzregiilieriiiigeu. 

^r.  XXIII.     Itritiscb-portu^fiosiMCber    Greiizvertrag    betr.    Ite- 
.sitxuiij^^eii   am  Ruo  und  Khire  vom  0./30.  Xoveniber  1911. 

1)  Der  britische  Gesandte  in  Lissabon  an  den  portugiesischen 
Minister  der  austvärtigcn  Angelegenheiten. 

Ilis  Britannic  Majesty's  Legation,  Lisbon,  November  (>,  U)ll. 

Your  Excellency,  ||  In  continuation  of  the  correspondence  which  took 
place  in  June  and  September  last  between  his  Excellency  Senhor  Azevedo 
and  my  predecessor,  Sir  Francis  Villiers,  respecting  a  settlcment  of  the 
boundary  between  the  respective  posscssions  of  the  two  Governmcnts  on  the 
Ruo  and  Shirc  Rivers,  I  have  the  honour  to  propose  to  your  Excellencj'  that 
this  question  should  be  settled  by  an  agreement  in  the   foUowing  terms:    — 
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His  Britannic  Majestys  Government  and  the  Government  of  the  Portuguese 
Republic  having  resolved  to  demarcate  their  territories  in  East  Africa  along 
the  Rivers  Ruo  and  Shire  betwen  the  points  on  those  rivers  mentioned  in  the 
Treaty  of  the  llth  June,  1891^),  it  has  been  decided  by  common  accord  between 
the  two  Governments  to  accept  the  line  of  the  thalweg  of  those  rivers  as  the 
frontier-line,  and  the  islands  situated  between  the  left  bank  of  the  said  rivers 
and  the  lines  of  their  thalweg  to  belong  to  Portugal,  and  those  situated 
between  those  lines  of  thalweg  and  the  right  bank  of  the  said  Rivers  Ruo 
and  Shire  to  belong  to  Great  Britain,  these  lines  being  determined  according 
to  the  condition  of  the  two  rivers  in  1908.  In  this  manner  the  islands  be- 
longing  to  Portugal  will  be:  Sankalani,  and  the  adjacent  islands,  Mase- 
kodoso,  which  is  downstream  from  the  village  of  Mlolo,  those  at  the  mouth 
of  the  Ruo,  Ngoma,  Msamvu  No.  1,  Dumba,  Chakao,  Nyamula,  Kalumbe, 
Kalikovani,  and  Ghezuka,  as  shown  on  the  attached  map  of  the  Ruo  and 
Shire  Rivers; 

And  to  Great  Britain:  Malo,  Nyantambwe,  Nyapembere,  Nyafunzi, 
Msamvu  No.  2,  Tengana,  Panga,  Temba,  and  the  two  islands  of  Kutamo, 
as  shown  on  the  attached  map  of  the  Ruo  and  Shire  Rivers.  The  Govern- 
ments of  Great  Britain  and  Portugal  bind  themselves  to  respect  the  frontier- 
line  laid  down  by  this  Agreement  and  to  recognise  as  Portuguese  and  British 
territory  respectively  the  islands  above  indicated,  in  conformity  with  the 
provisions  of  the  Treaty  of  the  llth  June,  1891.  Should  your  Excellency, 
on  behalf  of  the  Government  of  Portugal,  be  prepared  to  accept  the  Agree- 
ment in  the  above  terms,  I  should  feel  much  obliged  by  your  addressing  me 
a  note  to  that  effect.  The  notes  thus  exchanged  would  be  deemed  to  record 
the  Agreement. 

I  avail,  &c. 

Arthur  H.  Hardinge. 

2)    Der  portugiesische  Minister  der  auswärtigen  Angelegenheiten 
an  den  britischen  Gesandten  in  Lissabon. 
(üebersetzung.)     Ministry  for  Foreign  Affairs,  Lisbon,  November  30,  1911. 

M.  le  Ministre,  I  have  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  the  note 
which  your  Excellency  was  good  enough  to  address  to  me  on  the  6th  instant, 
in  continuation  of  previous  correspondence  between  this  Ministry  and  the 
Legation  under  your  charge,  respecting  the  Anglo-Portuguese  frontier-line 
on  the  Ruo  and  Shire  Rivers.  Your  Excellency  proposes  that  the  question 
should  be  settled  by  an  Agreement  between  the  Portuguese  and  British  Govern- 
ments in  the  following  terms:  —  The  Government  of  the  Portuguese  Re- 
public and  His  Britannic  Majesty's  Government  having  resolved  to  demarcate 
their  territories  in  East  Africa,  along  the  Rivers  Ruo  and  Shire  between  the 
points  on  those  rivers  mentioned  in  the  Treaty  of  the  llth  June,  1891,  it 
has  been  decided  by  common  accord  between  the  two  Governments  to  accept 


1)  NRG.  25.  XVIII  185. 


VI.  Britisch-portugiesische  Grenzregulierungen.  163 

the  line  of  the  thalweg  of  those  rivers  as  the  frontier-line,  the  islands  situated 
between  the  left  bank  of  the  said  rivers  and  the  lines  of  their  thalweg  to 
belong  to  Portugal,  and  those  situated  between  those  lines  of  thalweg  and 
the  right  bank  of  the  said  Rivers  Ruo  and  Shire  to  belong  to  Great  Britain. 
these  lines  being  determined  according  to  the  condition  of  the  two  rivers  in 
1908.  In  this  manner  the  islands  belonging  to  Portugal  will  be:  Sankalani 
and  the  adjacent  islands,  Masekodoso,  which  is  downstream  from  the  village 
of  Mlolo,  those  at  the  mouth  of  the  Ruo,  Ngoma,  Msamvu  No.  1,  Dumba 
Chakao,  Nyamula,  Kalumbe,  Kalikovani,  and  Chezuka,  as  shown  on  the 
attached  map  of  the  Ruo  and  Shire  Rivers.  And  to  Great  Britain:  The 
islands  of  Malo,  Nyantambwe,  Nyapembere,  Nyafunzi,  Msamvu  No.  2,  Tengana, 
Panga,  Temba,  and  the  two  islands  of  Kutamo,  as  shwon  on  the  attached 
map  of  the  Ruo  and  Shire  Rivers. 

The  Governments  of  Portugal  and  Great  Britain  bind  themselves  to 
respect  the  frontier-line  laid  down  by  this  Agreement,  and  to  recognise  as 
Portuguese  and  British  territory  respectively  the  islands  above  indicated,  in 
conformity  with  the  provisions  of  the  Treaty  of  the  llth  June,  1891. 
I  have  much  pleasure  in  notifying  to  your  Excellency  the  acceptance  by  the 
Government  of  the  Republic  of  this  Agreement,  which  is  thus  definitively  re- 
corded  in  the  present  note  and  in  that  from  your  Excellency  under  reply. 

I  avail,  &c. 

Augusto  De   Vasconcellos. 

\r.   XXIV.     Britisch  -  portugiesisches    tirenzabkoiiiiiieii    betr. 

133.  Juli 

«Ion  Barue-Ausschnitt  (  J"  . 1912). 

9.  AuR. 

Der  britische  Gesandte  in  Lissabon  an  den  portugiesischen  Minster 
der  auswärtigen  Angelegenheiten. 
Your  Excellency.  Lisbon,  July  22,  1912. 

In  accordance  with  the  wish  expressed  in  your  Excellency's  note  of  the 
19th  instant,  I  have  the  honour  to  transmit  to  you  herewith  a  printed  de- 
scription  of  the  Barue  section  of  the  Anglo-Portuguese  boundary,  from  the 
River  Mazoe  to  parallel  18"  30'  south,  containing  the  verbal  addition  desired 
by  the  Portuguese  Government,  together  with  a  map  (in  two  sheets)  of  the 
boundary  in  question. 

1  am  instructed  by  llis  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs  to  inform  you  that  His  Majesty's  Government  accept  the 
description  therein  contained  of  the  Anglo-Portuguese  boundary;  and  I  have 
consequently  attached  my  signature  to  the  three  documents  in  question. 

1  request  your  Excellency  to  be  good  enough  to  notify  to  me  the 
acceptance  of  this  boundary  by  the  Portuguese  Government,  and  to  transmit 
to  me  similar  signed  copies  of  the  description  and  map. 

I  avail,  &c.        Art  hur  //.  Hardinge. 

(Antwort  entsprechend.) 

11* 


B.   Urkunden  betr.  internationales  Schiff- 
fahrtswesen. 

XXY.   Dokumente  betr.  den  Panaiuakaual. 

^  a)  Das  amerikanisclie  Pauamakanalgesetz  vom  24.  Angnst  1912. 

(„an  Act  to  provicle  for  tlie  opening,  maintenance,  protection,  and 
Operation   of  the  panama  canal,  and  the  sanitation   and  governmeni 
of  the  canal  zone^.J 
Territoriale  Be  it  enacted  by  the  Senate  and  House  of  Representatives  of  the  United 

Ausdehnung  states  of  America  in  Congress  assembled,  —  That  the  zone  of  land  and  land 
Kanalzone,  under  watei"  of  the  width  of  ten  miles  extending  to  the  distance  of  five  miles 
on  each  side  of  the  center  line  of  the  route  of  the  canal  now  being  constructed 
thereon,  which  zone  begins  in  the  Caribbean  Sea  three  marine  miles  from 
mean  low-water  mark  and  extends  to  and  across  the  Isthmus  of  Panama  into 
the  Pacific  Ocean  to  the  distance  of  three  marine  miles  from  mean  low-water 
mark,  excluding  therefrom  the  cities  of  Panama  and  Colon  and  their  adja- 
cent  harbors  located  within  said  zone,  as  expected  in  the  treaty  with  the 
Republic  of  Panama  dated  November  eighteenth,  nineteen  hundred  and  three, 
but  including  all  Islands  within  said  described  zone,  and  in  addition  thereto 
the  group  of  Islands  in  the  Bay  of  Panama  named  Perico,  Naos,  Culebra, 
and  Flamenco,  and  any  lands  and  waters  outside  of  said  limits  above  described 
which  are  necessary  er  convenient  or  from  time  to  time  may  become  necessary 
or  convenient  for  the  construction,  maintenance,  Operation  sanitation,  er 
protection  of  the  said  canal  or  of  any  auxiliary  canals,  lakes,  or  other  works 
necessary  or  convenient  for  the  construction,  maintenance,  Operation,  sanitation, 
or  protection  of  said  canal,  the  use,  occupancy,  or  control  whereof  were  granted 
to  the  United  States  by  the  treaty  between  the  United  States  and  the  Re- 
public of  Panama^),  the  ratifications  of  which  were  exchanged  on  the  twenty- 
sixth  day  of  February,  nineteen  hundred  and  four,  shall  be  known  and 
designated  as  the  Canal  Zone,  and  the  Canal  now  being  constructed  thereon 
shall  hereafter  be  known  and  designated   as  the  Panama  Canal.     The  Presi- 


1)  Hay  -  Varilla  -  Vertrag.  Vgl.  Zeitschrift  für  internationales  Recht, 
XXII  401;  Staatsarchiv  LXIX  313;  AJ.  III  130;  RG  XI  d.  22;  NRG  2s 
XXXI  599;  Fleischmann  322;  Strupp  II  204, 
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dent  is  authorized.  by  treaty  with  the  Republic  of  Panama,  to  acquire  any 
additional  land  or  land  under  water  not  already  granted,  or  which  was 
excepted  from  the  grant,  that  he  may  deam  necessary  for  the  Operation, 
maintenance.  sanitation  or  protection  of  the  Panama  Canal.  and  to  exchange 
any  land  or  land  under  water  not  deemed  necessary  for  such  purposes  for 
other  land  or  land  under  water  which  may  be  deemed  necessary  for  such 
purposes,  which  additional  land  or  land  under  water  so  acquired  shall  become 
part  of  the  Canal  Zone. 

See  2.  That  all  laws,  orders.  regulations  and  ordinances  adopted  and 
promulgated  in  the  Canal  Zone  by  order  of  the  President  for  the  government 
and  sanitation  of  the  Canal  Zone  and  the  construction  of  the  Panama  Canal 
are  hereby  ratified  and  confirmed  as  valid  and  binding  until  Congress  shall 
otherwise  provide.  The  existing  courts  established  in  the  Caual  Zone  by 
Executive  order  are  recognized  and  confirmed  to  continue  in  Operation  until 
the  Courts  provided  for  in  this  Act  shall  be  established. 

See.  3.  That  the  President  is  authorized  to  declare  by  Executive  order 
that  all  land' and  land  under  water  within  the  limits  of  the  Canal  Zone  is 
necessary  for  the  construction,  maintenance,  Operation,  sanitation,  or  protection 
of  the  Panama  Canal  and  to  extinguish.  by  agreement  when  advisable,  all 
Claims  and  titles  of  adverse  claimants  and  occupants.  üpon  failure  to  secure 
by  agreement  title  to  any  such  parcel  of  land  or  land  under  water  the 
adverse  elaim  or  occupancy  shall  be  disposed  of  and  title  thereto  secured  in 
the  United  States  and  eompensation  therefor  fixed  and  paid  in  the  manner 
provided  in  the  aforesaid  treaty  with  the  Republic  of  Panama,  or  such 
modification  of  such  treaty  as  may  hereafter  be  made. 

See.  4.  That  when  in  the  judgment  of  the  President  the  construction 
of  the  Panama  Canal  shall  be  sufficiently  advanced  toward  completion  to 
render  the  further  Services  of  the  Isthmian  Canal  Commission  uneeessary  the 
President  is  authorized  by  Executive  order  to  discontinue  the  Isthmian  Canal 
Commission,  which  together  with  the  present  Organisation,  shall  then  cease 
to  exist;  and  the  President  is  authorized  thereafter  to  complete,  govern  and 
operate  the  Panama  Canal  and  govern  the  Canal  Zone,  or  cause  them  to  be 
completed,  governed,  and  operated  through  a  governor  of  the  Panama  Canal 
and  such  other  persons  as  he  may  deem  competent  to  discharge  the  various 
duties  connected  with  the  completion,  care,  maintenance,  sanitation,  Operation, 
government,  and  protection  of  the  Canal  and  Canal  Zone.  If  any  of  the 
persons  appointed  or  employed  as  aforesaid  shall  be  persons  in  the  military 
or  naval  Service  of  the  United  States,  the  amount  of  the  official  salary  paid 
to  any  sucli  person  shall  be  dedueted  from  the  amount  of  salary  or  eompen- 
sation provided  by  or  which  shall  be  fixed  under  the  terms  of  this  Act.  The 
governor  of  the  Panama  Canal  shall  be  appointed  by  the  President,  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  commissioned  for  a  term  of  four 
years,  and  until  his  successor  sball  be  appointed  and  qualified.  He  shall 
reeeive  a  salary  of  ten  thousand  dollars  a  year.    All  other  persmis  necessary 
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for  the  completion,  care,  management,  maintenance,  sanitation,  government, 
Operation,  and  protection  of  the  Panama  Canal  and  Canal  Zone  shall  be 
Ernennung  appointed  by  the  President  or  bj'  bis  authority,  removable  at  bis  pleasure, 
**Beamten^"  and  the  compensation  of  such  persons  shall  be  fixed  by  the  President,  or'by 
bis  authority,  until  such  time  as  Congress  may  by  law  regulate  the  same, 
but  salaries  or  compensation  fixed  hereuuder  by  the  President  shall  in  no 
instance  exceed  by  more  than  twenty-five  per  centum  the  salary  or  compen- 
sation paid  for  the  same  or  similar  Services  to  persons  employed  by  the 
Government  in  Continental  United  States.  That  upon  the  completion  of  the 
Panama  Canal  the  President  shall  cause  the  same  to  be  officially  and  formally 
opened  for  use  and  Operation. 

Before  the  completion  of  the  Canal,  the  Commission  of  Arts  may  make 

report  to  the  President  of  their  recommendation  regarding  the  artistic  character 

of  the  structures  of  the  canal,  such  report  to  be  transmitted  to  Congress. 

Recht  des  See.  ö.     That  the  President  is  hereby  authorized  to  prescribe  and  from 

'^'^^^zur"*^'^    time  to  time  change  the  toUs  that  shall  be  levied  by  the  Government  of  the 

Auferlegung  United  States  for   the   use   of   the  Panama  Canal:   Provided,   That  no  toUs, 

abgaben,     when  prescribed  as  above,    shall  be  changed,    unless  six  month'notice  thereof 

Ein-         shall  have  been  given  by  the  President  by  proclamation.     No   tolls   shall  be 

1     Frist  bei    l^'^i^^   upon   vessels   engaged   in   the   coastwise  trade   of  the  United  States. 

Aenderung    That  section   fourty-one  hundred   and   thirty-two   of  the  Revised  Statutes  is 

Verordnungen,  hereby  amended  to  read  as  follows : 

2.  Abgaben-  ^Sec.    4132.     Vessels   built   within    the    United    States   and    belonging 

amerikanisch,  wholly  to  Citizens  thereof ;  and  vessels  which  may  be  captured  in  war  by 
fa^rzeu^e  citiziens  of  the  United  States  and  lawfuUy  condemned  as  prize,  or  which  may 
Begriff  der  be  adjudged  to  be  forfeited  for  a  breach  of  the  laws  of  the  United  States 
^^Fahrzeu^e^  ^^^  seagoing  vessels,  whether  steam  or  sail,  which  have  been  certified  by  the 
Steamboat-Inspection  Service  as  safe  to  carry  dry  and  perishable  cargo,  not 
more  than  five  years  old  at  the  time  they  apply  for  registry,  wherever  built, 
which  are  to  engage  only  in  trade  with  foreign  countries  or  with  the  Phi- 
lippine Islands  of  Guam  and  Tutuila,  being  wholly  owned  by  Citizens  of  the 
United  States  or  corporations  organized  and  chartered  under  the  laws  of  the 
United  States  or  of  any  State  thereof,  the  president  and  managing  directors 
of  which  shall  be  Citizens  of  the  United  States  and  no  others,  may 
be  registered  as  directed  in  this  title.  Foreign  built  vessels  registered 
pursuant  to  this  Act  shall  not  engage  in  the  coastwisetrade :  Provided, 
that  a  foreign-built  yacht,  pleasure  boat,  or  vessel  not  used  or  intended 
to  be  used  for  trade  admitted  to  American  registry  pursuant  to  this 
section  shall  not  be  exempt  from  the  coUection  of  ad  valorem  duty  provided 
in  section  thirty-seven  of  the  Act  approved  August  fifth,  nineteen  hundred 
and  nine,  entitled  „An  Act  to  provide  revenue,  equalize  duties,  and  encourage 
the  Industries  of  the  United  States,  and  for  other  purposes".  That  all  ma- 
terials  of  foreign  production  which  may  be  necessary  for  the  construction  or 
repair  of  vessels  built  in  the  United  States  and  all  such  materials  necessary 
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for  the  building  or  repair  of  their  machinery  an  all  articles  necessary  !or 
their  outfit  and  equipment  may  be  imported  into  the  United  States  free  of 
duty  under  such  regulations  as  the  Secretary  of  the  Treasury  may  prescribe : 
Provided  further,  That  such  vessels  so  admitted  under  the  provisions  of  this 
section  may  contract  with  the  Postmaster  General  under  the  Act  of  March 
third,  eighteen  hundred  and  ninety-one,  entitled  „An  Act  to  provide  for  ocean 
mail  Service  between  the  United  States  and  foreign  ports,  and  to  promote 
commerce",  so  long  as  such  vessels  shall  in  all  respects  comply  with  the 
provisions  and  require  ments  of  said  Act." 

ToUs  may  be  based  upon  gross  or  net  registered  tonnage,  displacement 
tonnage,  or  otherwise,  and  may  be  based  on  one  form  of  tonnage  for  warships 
and  another  for  ships  of  commerce.  The  rate  of  tolls  may  be  lower  upon 
vessels  in  ballast  than  upon  vessels  carrying  passengers  or  cargo.  When 
based  upon  net  registered  tonnage  for  ships  of  commerce  the  tolls  shall  not 
exceed  one  dollar  and  twenty-five  cents  per  net  registered  ton,  nor  be  less, 
other  than  for  vessels  of  the  United  States  and  its  Citizens,  than  the  estimated 
proportionate  cost  of  the  actual  maintenance  and  Operation  of  the  canal 
subject,  however,  to  the  provisions  of  article  nineteen  of  the  Convention 
between  the  United  States  and  the  Republic  of  Panama,  entered  into  No- 
vember eighteenth,  nineteen  hundred  and  three.  If  the  tolls  shall  not  be 
based  upon  net  registered  tonnage,  they  shall  not  exceed  the  equivalent  of 
one  dollar  and  twenty-five  cents  per  net  registered  ton  as  nearly  as  the  same 
may  be  determined,  nor  be  less  than  the  equivalent  of  seventy-five  cents  per 
net  registered  ton.  The  toll  for  each  passenger  shall  not  be  more  than  one 
dollar  and  fifty  cents.  The  President  is  authorized  to  make  and  from  time 
to  time  amend  regulations  governing  the  Operation  of  the  Panama  Canal 
and  the  passage  and  control  of  vessels  through  the  same  or  any  part  thereof, 
including  the  locks  and  approaches  thereto,  and  all  rules  and  regulations 
affecting  pilots  and  pilotage  in  the  canal  or  the  approaches  thereto  through 
the  adjacent  waters. 

Such  regulations  shall  provide  for  prompt  adjustment  by  agreement  and 
immediate  payinent  of  Claims  for  damages  which  may  arise  from  injury  to 
vessels,  cargo,  or  passengers  from  the  passing  of  vessels  through  the  locks 
ander  the  control  of  tliose  operating  them  under  such  rules  and  regulations. 
In  Gase  of  disagreement  suit  may  be  brought  in  the  district  court  of  the 
Canal  Zone  against  the  governor  of  the  Panama  Canal.  The  hearing  and 
disposition  of  such  cases  shall  be  expedited  and  the  judgment  shall  be 
immediately  paid  out  of  any  moneys  appropriated  or  allotted  for  canal 
Operation. 

The  President  shall  provide  a  method   for  the  determination    and    ad-    unfallver- 
justment  of  all  Claims  arising  out  of  personal  injuries  to  employes  thereafter   Ordnungen, 
occurring  while  directly  engaged  in  actual  work  in  connection  with   the   con- 
struction,  maintenance,  Operation,  or  sanitation  of  the  Canal  or  of  the  Panama 
Railroad,   or  of   any   auxiliary   canals,   locks,   or   other  works  necessary   and 
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convenient  for  the  construction,  maintenance,  Operation,  or  sanitation  of  the 
canal,  wether  such  injuries  result  in  death  or  not,  and  prescribe  a  schedule 
of  compensation  therefor,  and  maj'^  revise  and  modify  such  method  and  schedule 
at  any  time;  and  such  claims,  to  the  extent  they  sball  be  allowed  on  such 
adjustment,  if  allowed  at  all,  shall  be  paid  out  of  the  moneys  hereafter 
appropriated  for  that  purpose  or  out  of  the  funds  of  the  Panama  Railroad 
Company,  if  said  Company  was  responsible  for  said  injury,  as  the  case  may 
require.  And  after  such  method  and  schedule  shall  be  provided  by  the 
President,  the  provisions  of  the  Act  entitled  „An  Act  granting  to  certain 
employös  of  the  United  States  the  right  to  receive  from  it  compensation  for 
injuries  sustained  in  the  course  of  their  employment",  approved  May  thirtieth, 
nineteen  hundred  and  eight,  and  of  the  Act  entitled  „An  Act  relating  to 
injured  employös  on  the  Isthmian  Canal",  approved  February  twenty-fourth, 
nineteen  hundred  and  nine,  shall  not  apply  to  personal  injuries  thereafter 
received  and  claims  for  which  are  subject  to  determination  and  adjustment 
as  provided  in  this  section. 
Radio-  See.  6.     That  the  President  is  authorized  to  cause  to  be  erected,  main- 

telegraphie.  taing,}^  and  operated,  subject  of  the  International  Convention  and  the  Act  of 
Congress  to  regulate  radio-communication,  at  suitable  places  along  the 
Panama  Canal  and  the  coast  adjacent  to  its  two  terminals,  in  connection  with 
the  Operation  of  said  canal,  such  wireless  telegraphic  installations  as  he  may 
deem  necessary  for  the  Operation,  maintenance,  sanitation,  and  protection  of 
said  canal,  and  for  other  purposes.  If  it  is  found  necessary  to  locate  such 
installations  upon  territory  of  the  Republic  of  Panama,  the  President  is 
authorized  to  make  such  agreement  with  said  Government  as  may  be 
necessary,  and  also  to  provide  for  the  acceptance  and  transmission,  by  said 
System,  of  all  private  and  commercial  messages,  and  those  of  the  Government 
of  Panama,  on  such  terms  and  for  such  tolls  as  the  President  may  prescribe: 
Provided,  that  the  messages  of  the  Government  of  the  United  States  and  the 
departments  thereof,  and  the  management  of  the  Panama  Canal  shall  ahvays 
be  given  precedence  over  all  other  messages.  The  President  is  also  authorized, 
in  bis  discretion,  to  enter  into  such  operating  agreements  or  leases  with  any 
private  wireless  Company  or  companies  as  may  best  insure  freedom  from  inter- 
ference  with  the  wireless  telegraphic  installations  established  by  the  United 
States.  The  President  is  also  authorized  to  establish,  maintain  and  operate, 
throug  the  Panama  Railroad  Company  or  otherwise,  dry  docks  repair  shops, 
yards,  docks,  wharves,  warehouses,  storehouses,  and  other  necessary  facilities 
and  appurtenances  for  the  purpose  of  providing  coal  and  other  materials, 
labour,  repairs,  and  supplies  for  vessels  of  the  Government  of  the  United 
States  and,  incidentally,  for  supplying  such  at  reasonable  prices  to  passing 
vessels,  in  accordance  with  appropriations  hereby  authorized  to  be  made  from 
time  to  time  by  Congress  as  a  part  of  the  maintenance  and  Operation  of  the  said 
canal.  Moneys  received  from  the  conduct  of  said  business  may  be  expended 
and  reinvested  for  such  purposes  without  being  covered  into  the  Treasury  of 
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the  United  States ;  and  such  moneys  are  hereby  appropriated  for  such  purposes, 
bat  all  deposits  of  such  funds  shall  be  subject  to  the  provisions  of  existing 
law  relating  to  the  deposit  of  other  public  funds  of  the  United  States,  and 
any  net  profits  accruing  from  such  business  shall  annually  be  covered  into 
the  Treasury  of  the  United  States.  Monthly  reports  of  such  receipts  and 
expenditures  shall  be  made  to  the  President  by  the  persons  in  Charge,  and 
annual  reports  shall  be  made  to  the  Congress. 

See.  7.     That  the  governor   of  the  Panama  Canal  shall,   in   connection         Die 
with  the  Operation   of  such  canal,  have  official  control  and  Jurisdiction  over  des 

the  Canal  Zone  and  shall  perform  all  duties  in  connection  with  the  civil  Gouverneurs, 
government  of  the  Canal  Zone,  which  is  to  be  held,  treated,  and  governed 
as  an  adjunct  of  such  Panama  Canal.  Unless  in  this  act  otherwise  provided  all 
existing  laws  of  the  Canal  Zone  referring  to  the  civil  governor  or  the  civil 
admiuistration  of  the  Canal  Zone  shall  be  appplicable  to  the  governor  of  the 
Panama  Canal,  who  shall  perform  all  such  executive  and  administrative  duties 
required  by  existing  law.  The  President  is  authorized  to  determine  or  cause 
to  be  determined  what  towns  shall  exist  in  the  Canal  Zone  into  subdivisions, 
to  be  designated  by  name  or  number,  so  that  there  shall  be  situated  one 
town  in  each  subdivision,  and  the  boundaries  of  each  subdivision  shall  be 
clearly  defined.  In  each  town  there  shall  be  a  magistrate's  court  with  exclusive 
original  Jurisdiction  coextensive  with  the  subdivision  in  which  it  is  situated 
of  all  civil  cases  in  which  the  principal  sum  claimed  does  not  exceed  three 
hnndred  dollars,  and  all  criminal  cases  wherein  the  punishment  that  may  be 
imposed  shall  not  exceed  a  fine  of  one  hundred  dollars,  ur  imprisonment  not 
exceeding  thirty  days,  or  both,  and  all  violations  of  police  regulations  and 
ordinances  and  all  actions  involving  possession  or  title  to  personal  property 
or  the  forcible  entry  and  detainer  of  real  estate.  Such  magistrates  shall  also 
hold  preliminary  investigations  in  charges  of  felony  and  offenses  under  section 
ten  of  this  Act,  and  commit  or  bail  in  bailable  cases  to  the  district  court. 
A  sufficient  number  of  magistrates  and  constables,  who  must  be  Citizens  of 
the  United  States,  to  conduct  the  business  of  such  courts,  shall  bo  appointcd 
by  the  governor  of  the  Panama  Canal  for  terms  of  four  years  and  until  their 
successors  are  appointed  and  qualified,  and  the  compensation  of  such  persons 
shall  be  fixed  by  the  President,  or  by  his  authority,  until  such  time  as 
Congress  may  be  law  regulate  the  same.  The  rules  governing  said  courts 
and  prescribing  the  duties  of  said  magistrates  and  constables,  oaths  and 
bonds,  the  times  and  places  of  holding  such  courts,  the  disposition  of  lines. 
costs,  forfeitures,  enforcements  of  judgmcnts,  providing  for  appeals  therefrom 
to  the  district  court,  and  the  disposition,  treatment  and  pardon  of  convicts 
shall  be  established  by  order  of  the  President.  The  governor  of  the  Panama 
Canal  shall  appuint  all  notiiries  public,  prescribe  their  powcrs  and  duties,  their 
official  scal,  and  the  fees  to  bc  charged  and  collected  by  them. 

See.  8.     That  there  shall  be  in  the  Canal  Zone  one  district  court  with         Die 
two  divisions,  one  including  Baiboa   and  the   other  including  Cristobal ;   and  ^^analtonl^"^ 
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one  district  judge  of  Ihe  said  district,  who  shall  hold  his  court  in  both  divi- 
sions  at  such  time  as  he  may  designate  by  order,  at  least  once  a  month  in 
each  division.  The  rules  of  practice  in  such  district  court  shall  be  prescribed 
or  amended  by  order  of  the  President.  The  said  district  court  shall  have 
original  Jurisdiction  of  all  felony  cases,  of  offenses  arising  under  section  ten 
of  this  Act,  all  causes  in  equity ;  admiralty  and  all  cases  at  law  involving 
principals  sums  exceeding  three  hundred  dollars  and  all  appeals  from  judgments 
rendered  in  magistrates'  courts.  The  Jurisdiction  in  admiralty  herein  con- 
ferred  upon  the  district  judge  and  the  district  court  shall  be  the  same  that 
is  exercised  by  the  United  States  district  judges  and  the  United  States 
district  courts,  and  the  procedure  and  practice  shall  also  be  the  same.  The 
district  court  of  the  judge  thereof  shall  also  have  Jurisdiction  of  all  other 
matters  and  proceedings  not  herein  provided  for  which  are  now  within  the 
Jurisdiction  of  the  Supreme  Court  of  the  Canal  Zone,  of  the  Circuit  Court 
of  the  Canal  Zone,  the  District  Court  of  the  Canal  Zone,  or  the  judges  thereof. 
Said  judge  shall  provide  for  the  selection,  summoning,  serving,  and  compen- 
sation  of  Jurors  from  among  the  citiziens  of  the  United  States,  to  be  subject 
to  Jury  duty  in  either  division  of  such  district,  and  a  jury  shall  be  had  in 
any  criminal  case  or  civil  case  at  law  originating  in  said  court  on  the 
demand  of  either  party.  There  shall  be  a  district  attorney  and  a  marshal 
for  Said  district.  It  shall  be  the  duty  of  the  district  attorney  to  conduct 
all  business,  civil  and  criminal,  for  the  Government,  and  to  advise  the  Go- 
vernor  of  the  Panama  Canal  on  all  legal  questions  touching  the  Operation 
of  the  canal  and  the  administration  of  civil  affairs.  It  shall  be  the  duty  of 
the  marshal  to  execute  all  process  of  the  Court,  preserve  order  therein,  and 
do  all  things  incident  tho  the  office  of  marshal.  The  district  judge,  the 
district  attorney,  and  the  marshal  shall  be  appointed  by  the  President, 
by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate,  for  terms  of  four  years 
each,  and  until  their  successors  are  appointed  and  qualified,  and  during  their 
terms  of  office  shall  reside  within  the  Canal  Zone,  and  shall  hold  no  other 
Office  nor  serve  on  any  official  board  or  commission  nor  receive  any  emo- 
luments  except  their  salaries.  The  district  judge  shall  receive  the  same 
salary  paid  the  district  judges  of  the  United  States,  and  shall  appoint  the 
Clerk  of  said  court,  and  may  appoint  one  assistant  when  necessary,  who  shall 
receive  salaries  to  be  fixed  by  the  President.  The  district  judge  shall  be 
entitled  to  six  weeks'  leave  of  absence  each  year  with  pay.  During  his 
absence  or  during  any  period  of  disability  or  disqualification  from  sickness 
or  otherwise  to  discharge  his  duties  the  same  shall  be  temporarily  performed 
by  any  circuit  or  district  judge  of  the  United  States  who  may  be  designated 
by  the  President,  and  who  during  such  Service,  shall  receive  the  additional 
mileage  and  per  diem  allowed  by  law  to  district  judges  of  the  United 
States  when  holding  court  away  from  their  homes.  The  district  attorney 
and  the  marshal  shall  be  paid  each  a  salary  of  five  thousand  dollars  per 
annum. 
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See.  9.  That  the  records  of  the  existing  courts  and  all  causes,  procee- 
dings  and  criminal  prosecutions  pending  therein  as  shown  by  the  dockets 
thereof,  except  as  herein  otherwise  provided,  shall  immediately  upon  the 
Organization  of  the  courts  created  by  this  Act  be  transferred  to  such  new  courts 
having  Jurisdiction  of  like  cases,  be  entered  upon  the  dockets  thereof,  and  proceed 
as  if  they  had  originally  been  brought  therein,  whereupon  all  the  existing  courts, 
except  the  supreme  court  of  the  Canal  Zone,  shall  cease  to  exist.  The 
President  may  continue  the  supreme  court  of  the  Canal  Zone  and  retain  the 
judges  thereof  in  office  for  such  time  as  to  him  may  seem  necessary  to  deter- 
mine  finally  any  causes  and  proeeedings  which  may  be  pending  therein.  All 
laws  of  the  Canal  Zone  imposing  duties  upon  the  Clerks  or  ministerial  officers 
of  existing  courts  shall  apply  and  impose  such  duties  upon  the  clerks  and 
ministerial  officers  of  the  new  courts  created  by  this  Act  having  Jurisdiction 
of  like  cases,  matters  and  duties. 

All  existing  laws  in  the  Canal  Zone  governing  practice  and  procedure 
in  existing  courts  shall  be  applicable  and  adapted  to  the  practice  and  proce- 
dure in  the  new  courts. 

The  Circuit  Court  of  Appeals  of  the  Fifth  Circuit  of  the  United  States 
shall  have  Jurisdiction  to  review,  revise,  modify.  reverse,  or  affirm  the  final 
judgments  and  decrees  of  the  District  Court  of  the  Canal  Zone  and  to  render 
such  judgments  as  in  the  opinion  of  the  said  appellate  court  should  have  been 
rendered  by  the  trial  court  in  all  actions  and  proeeedings,  in  which  the 
Constitution,  or  any  Statute,  treaty,  title,  right,  or  privilege  of  the  United 
States,  is  involved  and  a  right  thereunder  denied,  and  in  cases  in  which  the 
value  in  controversy  exceeds  one  thousand  dollars,  to  be  ascertained  by  the 
oath  of  either  party,  or  by  other  competent  evidence,  and  also  in  criminal 
causes  wherein  the  offense  charged  is  punishable  as  a  felony.  And  such 
appellate  Jurisdiction,  subject  to  the  right  of  review  by  or  appeal  to  the 
Supreme  Court  of  the  United  States  as  in  other  cases  authorized  by  law, 
may  be  exercised  by  said  circuit  court  appeals  in  the  same  manner,  under 
the  same  regulations,  and  by  the  same  procedure  as  nearly  as  practicable 
as  is  done  in  reviewing  the  final  judgments  and  decrees  of  the  district  courts 
of  the  United  States. 

See.  10.     That  after  the  Panama  Canal  shall  have  been  completed  and         Das 
opened  for  Operation  the  governor  of  the  Panama  Canal  shall  have  the  right  ^  recht 'des^*" 
to  make  such  rules  and  regulations,  subject  to  the  approval  of  the  President,  «iouverneurs 

,.,,.,,  .  ,    hin.siolitlich 

louclung  tne  right  of  any  person  to   remain   upon    or  pass  over  any  part    of      des  .\uf- 

the  (Janal  Zone  as   may   be   necessary.     Any   person  viohiting   any   of   such     ^"^  ^^^^ 

rules  or  regulations  shall  be  guilty  of  a  misdemeanour,  and  on  conviction  in    Kanalzone. 

the  District  Court  of  the  Canal  Zone  shall  be  punished  by  a  fine  not  exceeding 

five  hundred  dollars  or   by   imprisonment   not   exceeding  a  ycar,  or  both,   in 

the   discrction   of   the   court.     It   shall    be   unlawful  for  any  person,    by  any 

means  or  in  any  way,  to  injuro  or  obstruct,  or  attempt  to  injure  or  obstruct, 

any  part  of  the  Panama  Canal  or  the  locks  thereof  or  the  approaches  thereto. 
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Any  person  violating  this  Provision  shall  be  guilty  of  af  elony,  and  on  con- 

viction  in  the  District  Court  of  the  Canal  Zone  shall  be  punished  by  a  fine 

not  exceeding  ten  thousand  doUars  or  by  imprisonment  not  exceeding  twenty 

years  or  both,  in  the  discretion  of  the  court.     If  the  Act  shall  cause  the  deatb 

of  any  person  within  a  year  and  a  day  thereafter,   the   person   so   coavicted 

shall  be  guilty  of  murder  and  shall  be  punished  accordingly. 

Verbot  an  Sec.  11.     That  sectiou  five  of  the  Act   to  regulate  commerce,  approved 

gesellsclmfteii  February  fourth,  eighteen  hundred  and  eighteen  seven,  as  heretofore  amended, 

mit  ihren      ig  herehv  amended  by  adding  thereto  a   new  paragraph   at   the   end   thereof, 
Schiffen  den  ^  „    ^  J  »  f        s>     f  , 

Kanal  zu       as   lollows  : 

durchfahren.  ^From  and  after  the  first  day  of  July.   nineteen  hundred  and  fourteen, 

it  shall  be  unlawful  for  any  railroad  Company  or  other  common  carrier 
subject  to  the  Act  to  regulate  commerce  to  own,  lease,  operate,  control,  or 
have  any  interest  whatsoever  (by  stock  ownership  or  otherwise,  either  directly, 
indirectly,  through  any  holding  Company,  or  by  stockholders  or  directors  in 
common,  or  in  any  other  manner)  in  any  common  carrier  by  water  operated 
through  the  Panama  Canal  or  elsewhere  with  which  said  railroad  or  orther 
carrier  aforesaid  does  or  may  compete  for  traffic  or  any  vessel  carrying  freight 
or  passengers  upon  said  water  route  or  elsewhere  with  which  said  railroad 
or  other  carrier  aforesaid  does  or  many  compete  for  traffic ;  and  in  case  of 
the  violation  of  this  provision  each  day  in  which  such  violation  continues 
shall  be  deemed  a  separate  offense." 

Jurisdiction  is  hereby  conferred  on  the  Interstate  Commerce  Commission 
to  determine  questions  of  fact  as  to  the  competition  or  possibility  of  com- 
petition,  after  füll  hearing,  on  the  application  of  any  railroad  Company  or 
other  carrier.  Such  application  may  be  filed  for  the  purpose  of  determining 
whether  any  existing  Service  is  in  a  violation  of  this  section  and  pray  for 
an  Order  permitting  the  continuance  of  any  vessel  or  vessels  already  in 
Operation,  or  for  the  purpose  of  asking  an  order  to  install  new  Service  not 
in  conflict  with  the  provisions  of  this  paragraph.  The  commission  may  on 
its  own  motion  or  the  application  of  any  shipper  Institute  proceedings  to 
inquire  into  the  Operation  of  any  vessel  in  use  by  any  railroad  or  other 
carrier  which  has  not  applied  to  the  commission  and  had  the  question  of 
competition  or  the  possibility  of  competition  determined  as  herein  provided. 
In  all  such  cases  the  order  of  said  commission  shall  be  final. 

If  the  Interstate  Commerce  Commission  shall  be  of  the  opinion  that  any 
such  existing  specified  Service  by  water  other  than  through  the  Panama 
Canal  is  being  operated  in  the  interest  of  the  public  and  is  of  advantage  to 
the  convenience  and  commerce  of  the  people,  and  that  such  extension  will 
neither  exclude,  prevent  nor  reduce  competition  on  the  route  by  water  under 
consideration,  the  Interstate  Commerce  Commission  may,  by-  order,  extend 
the  time  during  with  such  Service  by  water  may  continue  to  be  operated 
beyond  July  first  nineteen  hundred  and  fourteen.  In  everey  case  of  such 
extension  the  rates,   schedules,   and  practices   of  such  water   carrier  shall  be 
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filed  with  the  Interstate  Commerce  Commission  and  shall  be  subject  to  the 
Act  to  regulate  commerce  and  all  amendments  thereto  in  the  same  manner 
and  to  the  same  extent  as  is  the  railroad  or  other  common  carrier  Controlling 
such  water  carrier  or  interested  in  any  manner  in  its  Operation:  Provided, 
any  application  for  extension  under  the  terms  of  this  Provision  üled  with 
the  Interstate  Commerce  Commission  prior  to  July  first,  nineteen  hundred 
and  fourteen,  tut  for  any  reason  not  heard  and  disposed  of  before  said  date, 
may  be  considered  and  granted  thereafter. 

No  vessel  permitted  to  engage  in  the  coastwise  of  foreign  trade  of  the 
United  States  shall  be  permitted  to  enter  or  pass  through  said  canal  if  such 
ship  is  owned,  chartered,  operated,  or  controlled  by  any  person  or  Company 
which  is  doing  business  in  violation  of  the  provisions  of  the  Act  of  Congress 
approved  July  second,  eighteen  hundred  and  ninety  entitled  ,An  Act  to 
Protect  trade  and  commerce  against  unlawful  restraints  and  monopolies",  or 
the  provisions  of  sections  seventy-three  to  seventy-seven,  both  inclusive,  of 
an  Act  approved  August  twenty  seventh,  eighteen  hundred  and  ninety  four, 
entitled  „An  Act  to  reduce  taxation,  to  provide  revenue  for  the  Government, 
and  for  other  purposes",  or  the  provisions  of  any  other  Act  of  Congress 
amending  or  supplementing  the  said  Act  of  July  second,  eighteen  hundred 
and  ninety,  commonly  known  as  the  Sherman  Antitrust  Act,  and  amendments 
thereto,  or  said  sections  of  the  Act  of  August  twenty -seventh  eighteen 
hundred  and  ninety  four.  The  question  of  fact  may  be  determined  by  the 
judgment  of  any  court  of  the  United  States  of  competent  Jurisdiction  in  any 
cause  pending  before  it  to  which  the  owners  or  Operators  of  such  ship  are 
parties.  Suit  may  be  brought  by  any  shipper  or  by  the  Attorney  General 
of  the  United  States. 

That  section  six  of  said  Act  to  regulate  commerce  as  heretofore  amended, 
is  hereby  amended  by  adding  a  new  paragraph  at  the  end  thereof,  as  follows: 
„When  property  may  be  or  is  transported  from  point  to  point  in  the 
United  States  by  rail  and  water  through  the  Panama  Canal  or  otherwise, 
the  transportation  being  by  a  common  carrier  or  carriers,  and  not  entirely 
within  the  lim  its  of  a  Single  State,  the  Interstate  Commerce  Commission 
shall  have  Jurisdiction  of  such  transportation  and  of  the  carriers  both  by 
rail  and  by  water,  which  may  or  do  engage  in  the  same,  in  the  following 
particulars,  in  addition  to  the  Jurisdiction  given  by  the  Act  to  regulate 
commerce,  as  amended  June  eighteenth,  nineteen  hundred  and  ten : 

„(a)  To  establish  physical  connection  between  the  lines  of  the  rail  carrier 
•ind  the  dock  of  the  water  carrier  by  directing  the  rail  carrier  to  make 
suitable  connection  between  its  line  and  a  track  or  tracks  which  have  been 
constructed  from  the  dock  to  the  limits  of  its  right  of  way,  or  by  directing 
either  or  both  the  rail  and  water  carrier,  individually  or  in  connection  with 
one  another,  to  construct  and  connect  with  the  lines  of  the  rail  carrier  a 
spur  track  or  tracks  to  the  dock.  This  Provision  shall  only  apply  where 
such  connection   is   reasonably  practicable,   can   be  made  with   safety   to  the 
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public,  and  where  the  amount  of  business  to  be  handled  is  sufficient  to 
justify  the  outlay. 

„The  commission  shall  have  füll  authority  to  determine  the  terms  and 
conditions  upon  which  these  connecting  tracks,  when  constructed,  shall  be 
operated,  and  it  may,  either  in  the  construction  or  the  Operation  of  such 
tracks,  determine  what  sum  shall  be  paid  to  or  by  either  carrier.  The 
provisions  of  this  paragraph  shall  extend  to  cases  where  the  dock  is  owned 
by  other  parties  than  the  carrier  involved. 

,(b)  To  establish  through  routes  and  maximum  Joint  rates  between  and 
over  such  rail  and  water  lines  and  to  determine  all  the  terms  and  conditions 
under  which  such  lines  shall  be  operated  in  the  handling  of  the  traffic 
embraced. 

„(c)  To  establish  maximum  proportional  rates  by  rail  to  and  from  the 
ports  to  which  the  traffic  is  brought,  or  from  which  is  taken  by  the  water 
carrier,  and  to  determine  to  what  traffic  and  in  connection  with  what  vessels 
and  upon  what  terms  and  conditions  such  rates  shall  apply.  By  proportional 
rates  are  meant  those  which  differ  from  the  corresponding  local  rates  to  and 
from  the  port  and  which  apply  only  to  traffic  which  has  been  brought  to  the 
port  or  is  carried  from  the  port  by  a  cf)mmon  carrier  by  water. 

„(d)  If  any  rail  carrier  subject  to  the  Act  to  regulate  commerce  enters 
into  arrangements  with  any  water  carrier  operating  from  a  port  in  the  United 
States  to  a  foreign  country,  through  the  Panama  Canal  or  otherwise,  for 
the  handling  of  through  business  between  interior  points  of  the  United 
States  and  such  foreign  country,  the  Interstate  Commerce  Commission  may 
require  such  railway  to  enter  into  similar  arrangements  with  any  or  all 
other  lines  of  steamships  operating  from  said  port  to  the  same  foreign 
country." 

The  Orders  of  the  Interstate  Commerce  Commission  relating  to  this 
section  shall  only  be  made  upon  formal  complaint  or  in  proceedings  instituded 
by  the  Commission  of  its  own  motion  and  after  füll  hearing.  The  Orders 
provided  for  in  the  two  amendments  to  the  Act  to  regulate  commerce  enacted 
in  this  section  shall  be  served  in  the  same  manner  and  enforced  by  the  same 
penalties  and  proceedings  as  are  the  Orders  of  of  the  commission  made  under 
the  provisions  of  section  fifteen  of  the  Act  to  regulate  commerce,  as  amended 
Jane  eighteenth,  nineteen  hundred  and  ten,  and  they  may  be  conditioned 
for  the  payment  of  any  sum  or  the  discharge  of  any  Obligation  which  may 
be  required  by  the  terms  of  said  order. 

See.  12.     That   all    laws   and    treaties    relating   to   the   extradition    of 

persons  accused  of  crime  in  force  in   the   United  States,   to   the   extent  that 

they  may  not  be  in  conflict  with  or  superseded  by  any  special  treaty  entered 

In  Aus-      into  between  the  United  States  and  the  Republic  of  Panama  with  respect  to 

Yrlg^^giit   ^^^   Canal   Zone,    and  all  laws  relating  to  the  rendition  of   fugitives   from 

Kanalzone  als  justice  as  between   the   several  States  and   territories  of   the   United  States, 

am  6  rik  £Lri  i  s  eil  • 

Gebiet.       shall  extend  to  and  be  considered  in  force  in  the  Canal  Zone,  and  for  such 
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purposes  only  the  Canal  Zone  shall  be  considered  and  treated  as  an  organized 
territory  of  the  United  States. 

See.  13.     That  in   time   of   war  in  which   the  United  Staates  shall  be      ^^^®, 
engaged,   or  when,   in   the  opinion  of  the  President,  war  is  imminent,   such    Verwaltung 
officer  of  the   army  as  the  President  may  designate  shall,  upon  the  order  of    ^^z^t^f^" 
the  President,  assume  and  have  exclusive  authority  and  Jurisdiction  over  the 
Operation   of   the   Panama   Canal   and   all   of   its   adjuncts    appendants.    and 
appurtenances,   including  the   entire   control   and   government   of   the   Canal 
Zone,   and   during   the   continuance   of   such   condition   the  governor   of    the 
Panama   Canal   shall,   in   all   respects   and    particulars    as   to   the   Operation 
o!  such  Panama  Canal,   and   all  duties,   matters,   and   transactions  affecting 
the  Canal   Zone,    be    subject  to   the   order   and  direction  of   such  officer   of 
the  army. 

See.  14.  That  this  Act  shall  be  known  as,  and  referred  to  as,  the 
Panama  Canal  Act,  and  the  right  to  alter,  amend,  or  repeal  any  or  all  of 
its  provisions  or  to  extend,  modify,  or  annul  any  rule  or  regulation  made 
ander  its  authority  is  expressly  reserved. 


b)    Tafts  Memorandnm  über  die  Eanalabg'abeii  Tom  24.  August  1912. 

(Auszug.) 

In  signing  The  Panama  Canal  Bill,  I  wish  to  leave  this  memorandum. 
The  Bill  is  admirably  drawn  for  the  purpose  of  securing  the  proper  mainte- 
nance,  Operation  and  control  of  the  canal,  and  the  government  of  the  Canal 
Zone,  and  for  the  furnishing  to  all  the  patrons  of  the  canal,  through  the 
Government  of  the  requisite  docking  facilities  and  the  supply  of  coal  and 
other  shipping  necessities.  It  is  absolutely  necessary  to  have  the  Bill  passed 
at  this  Session  in  order  that  the  capital  of  the  world  engaged  in  the  preparation 
of  ships  to  use  the  canal  may  know  in  advance  the  conditions  under  which 
the  traffic,  is  to  be  carried  on  through  this  waterway. 

I  wish  to  consider  the  objections  to  the  Bill  in  the  order  of  their 
importance. 

First.  The  Bill  is  object  to  because  it  is  Said  to  violate  The  Hay- 
Pauncefote  Treaty  in  discriminating  in  favour  of  the  coastwise  trade  of  the 
United  States  by  providing  that  no  tolls  shall  be  charged  to  vessels  engaged 
in  that  trade  passing  trough  the  canal.  This  is  the  subject  of  a  protest 
by  the  British  Government. 

The  British  protest  involves  the  right  of  the  Congress  of  the  United 
States  to  regulate  its  domestic  and  foreign  commerce  in  such  manner  as  to 
the  Congress  may  seem  wise,  and  specifically  the  protest  challenges  the  right 
of  the  Congress  to  exempt  American  shipping  from  the  payment  of  tolls  for 
the  use  of  the  Panama  Canal  or  to  refund  to  such  American  ships  the  tolls 
which  they  may  have  paid,  and  this  without  regard  to  the  trade  in 
which   such   ship   are   employed,    wether   coastwise   or   foreign.     The   protest 
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States  „the  proposal  to  exempt  all  American  shippiug  from  the  payment  of 
the  tolls  would,  in  the  opinion  of  His  Majesty's  Government,  involve  an 
infraction  of  the  treaty  (Hay-Pauncefote),  nor  is  there  in  their  opinion  any 
difference  in  principle  between  charging  tolls  only  tho  refund  them  and 
remitting  tolls  altogether.  The  result  is  the  same  in  either  case  and  the 
adoption  of  the  alternative  method  of  refunding  tolls  in  preference  of  remitting 
them,  while  perhaps  complying  with  the  letter  of  the  treaty,  would  still 
controvert  its  spirit. "  The  Provision  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty  involved 
is  contained  in  articie  3,  Avhich  provides: 

The  United  States  adopts,  as  the  basis  of  neutralization  of  such  ship 
canal,  the  foUowing  rules,  substantially  as  embodied  in  the  Convention  of 
Constantinople,  signed  the  28th  October,  1888,  for  the  free  navigation  of  the 
Suez  Canal-that  is  to  say: 

The  Canal  shall  be  free  and  open  to  the  vessels  of  commerce  and  of 
war  of  all  nations  observing  these  rules,  on  terms  of  entire  equality,  so  that 
there  shall  be  no  discrimination  against  any  such  nation,  or  its  citiziens  or 
subjects,  in  respect  of  the  conditions  or  charges  of  traffic,  or  otherwise.  Such 
conditions  and  charges  of  traffic  shall  be  just  and  equitable." 

Then  follows  live  other  rules  to  be  observed  by  other  nations  to  make 
neutralization  effective,  the  observance  of  which  is  the  condition  for  the 
privilege  of  using  the  canal. 

In  view  of  the  fact  that  the  Panama  Canal  is  being  constructed  by  the 
United  States  wholly  at  is  own  cost,  upon  territory  ceded  to  it  by  the 
R«public  of  Panama  for  that  purpose,  and  that,  unless  it  has  restricted  itself, 
the  United  States  enjoys  absolute  rights  of  ownwership  and  control.  including 
the  right  to  allow  its  own  commerce  the  use  of  the  canal  upon  such  terms 
as  it  sees  fit,  the  sole  question  is,  has  the  United  States,  in  the  language 
above  quoted  from  the  Hay-Pauncefote  Treaty,  deprived  itself  of  the  exercice 
of  the  right  to  pass  its  own  commerce  free  or  to  remit  tolls  collected  for  the 
use  of  the  Canal? 

It  will  be  observed  that  the  rules  specified  in  articie  3  of  the  treaty 
were  adopted  by  the  United  States  for  a  specific  purpose,  namely  as  the  basis 
of  the  neutralization  of  the  canal,  and  for  no  other  purpose.  The  articie  is 
a  declaration  of  policy  by  the  United  States  that  the  Canal  shall  be  neutral; 
that  the  attitude  of  this  Government  towards  the  commerce  of  the  world  is 
that  all  nations  will  be  treated  alike  and  no  discrimination  made  by  the 
United  States  against  any  one  of  them  observing  the  rules  adopted  by  the 
United  States.  The  right  of  the  use  of  the  canal  and  to  equality  of  treatment 
in  the  use  depends  upon  the  observance  of  the  conditions  of  the  use  by  the 
nations  to  whom  we  extended  that  privilege.  The  Privileges  of  all  nations 
To  whom  we  extended  the  use  upon  the  observance  of  these  conditions  were 
to  be  equal  to  that  extended  to  any  one  of  them  which  observed  the  con- 
ditions. In  other  words,  it  was  a  conditional  favored-nation  treatment,  the 
measure  of  which,  in  the  absence  of  express  stipulation  to  that  effect,  is  not 
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what  the  country  gives  to  its  own  nationals,   bat  the   treatment  it   extends 
to  other  nations. 

Thus  it  is  Seen  that  the  rules  are  but  a  basis  of  neutralization,  in- 
tended  to  effect  the  neutrality  which  the  United  States  was  willing  should 
be  the  character  of  the  canal  and  not  intended  to  limit  or  hamper  the  United 
States  in  the  exercise  of  its  sovereign  power  to  deal  with  its  own  commerce, 
using  its  own  canal  in  whatsoever  manner  it  saw  fit. 

If  there  is  no  „difference  in  principle  between  the  United  States  charging 
tolls  to  its  own  shipping  only  to  refund  them  and  remitting  tolls  altogether" 
as  the  British  protest  declares,  then  the  irresistible  conclusion  is  that  the 
United  States,  although  it  owns,  controls  and  has  paid  for  the  canal  is  restricted 
by  treaty  from  aiding  its  own  commerce  in  the  way  that  all  the  other  nations 
of  the  World  may  freely  do.  It  would  scarcely  be  claimed  that  the  setting 
out  in  a  treaty  between  the  United  States  and  Great  Britain  of  certain  rules 
adopted  by  the  United  States  as  the  basis  of  the  neutralization  of  the  canal 
would  bind  any  government  to  do  or  refrain  from  doing  anything  other  than 
the  things  required  by  the  rules  to  insure  the  privilege  of  use  and  freedom 
from  discrimination.  Since  the  rules  do  not  provide  as  a  condition  for  the 
privilege  of  use  upon  equal  terms  with  other  nations  that  other  nations 
desiring  to  build  up  a  particular  trade  involving  the  use  of  canal  shall  not 
either  directly  agree  to  pay  the  tolls  or  to  refund  to  its  ships  the  tolls 
collected  for  the  use  of  the  canal,  it  is  evident  that  the  treaty  does  not  affect 
that  inherent,  sovereign  right,  unless,  which  is  not  likely,  it  be  claimed  that 
the  Promulgation  by  the  United  States  of  these  rules  insuring  all  nations 
against  its  discrimination,  would  authorize  the  United  States  to  pass  upon 
the  action  of  other  nations  and  require  that  no  one  of  them  should  grant  to 
its  shipping  larger  subsidies  or  more  liberal  inducement  for  the  use  of  the 
canal  than  were  granted  by  others ;  in  other  words,  that  the  United  States 
has  the  power  to  equalize  the  practice  of  other  nations  in  this  regard. 

If  it  is  correct,  then,  to  assume  that  there  is  nothing  in  the  Hay- 
Pauncefote  Treaty  preventing  Great  Britain  and  the  other  nations  from  ex- 
tending  such  favours  as  they  may  see  fit  to  their  shipping  using  the  canal, 
and  doing  it  in  the  way  they  see  fit  and  if  it  is  also  right  to  assume  that 
there  is  nothing  in  the  treaty  that  gives  the  United  States  any  supervision 
over,  or  right  to  complain  of,  such  action,  then  the  British  protest  loads  to 
the  absurd  conclusion  that  this  Government  in  constructing  the  canal,  main- 
taining  the  canal,  and  defending  the  canal  finds  itself  shorn  of  its  right  to 
deal  with  its  own  commerce  in  its  own  way,  while  all  other  nations  using 
the  canal  in  competition  with  American  commerce  enjoj'  that  right  and 
power  unimpaired. 

The  British  protest,  thorcforo,  is  a  proposal  to  read  into  the  treaty  a 
surrender  by  the  United  States  of  its  right  to  rogulate  its  own  commerce  in 
its  own  way  and  by  its  own  methods-  a  right  which  neither  Great  Britain 
herseif  nor  any  other   nation    that   may   use   the   canal.   has   surrendered   or 

Jahrbuch  des  Völkerreclita.    I.  12 


178  B.  Urkunden  l)etr.  internationales  Schiffahrtswesen. 

proposes  to  surrender.  The  surrender  of  this  right  is  not  claimed  to  be  in 
terms.  It  is  only  to  be  inferred  from  the  fact  that  the  United  States  has 
conditionally  granted  to  all  the  nations  the  use  of  the  canal  without  discri- 
mination  by  the  United  States  between  the  grantees ;  but  as  the  treaty  leaves 
all  nations  desiring  to  use  the  canal  with  füll  right  to  deal  with  their  own 
vessels  as  they  see  fit,  the  United  States  would  only  be  discriminating  against 
itself  if  it  were  to  recognize  the  soundness  of  the  British  contention. 

The  Bill  here  in  question  does  not  positively  do  more  than  to  discri- 
minate  in  favour  of  the  coastwise  trade,  and  the  British  protest  seems  to 
recognize  a  distinction  between  such  exemption  and  the  exemption  of  American 
vessels  engaged  in  foreign  trade.  In  effect,  of  course,  there  is  a  substantial 
and  practical  difference.  The  American  vessels  in  foreign  trade  come  into 
competition  with  vessels  of  other  nations  in  that  same  trade,  while  foreign 
vessels  are  forbidden  to  engage  in  the  American  coastwise  trade.  While  the 
Bill  here  in  question  seems  to  vest  the  President  with  discretion  to  discriminate 
in  fixing  toUs  in  favour  of  American  ships  and  against  foreign  ships  engaged 
in  foreign  trade,  within  the  limitatipn  of  the  ränge  from  50  Cents  a  ton  to 
1,25  a  net  ton,  there  is  nothing  in  the  act  to  compel  the  President  to  make 
such  a  discrimination.  It  is  not,  therefore,  necessary  to  discuss  the  policy 
of  such  discrimination  until  the  question  may  arise  in  the  exercice  of  the 
President's  discretion. 

The  policy  of  exempting  the  coastwise  trade  from  all  tolls  really  in- 
volves  the  question  of  granting  a  Government  subsidy  for  the  purpose  of 
encouraging  that  trade  in  competition  with  the  trade  of  the  transcontinental 
railroads.  I  approve  this  policy.  It  is  in  accord  with  the  historical  course 
of  the  Government  in  giving  Government  aid  to  the  construction  of  the  trans- 
continental roads.  It  is  now  merely  giving  Government  'aid  to  a  means  of 
ransp  ortation  that  competes  with  those  transcontinental  roads 

In  a  message  sent  to  Congress  after  this  bill  had  passed  both  Houses 
It  ventured  to  suggest  a  possible  amendment  by  which  all  persons,  and 
especially  all  British  subjects  who  feit  aggrieved  by  the  provisions  of  the  Bill 
on  the  ground  that  they  are  in  violation  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty  might 
try  that  question  out  in  the  supreme  court  of  the  United  States.  I  think 
that  would  have  satisfied  those  who  oppose  the  view  which  Congress  evidently 
entertains  of  the  treaty  and  might  avoid  the  necessity  for  either  diplomatic 
negotiation  or  further  decision  by  an  arbitral  tribunal.  Congress  however, 
has  not  thought  it  wise  to  accept  the  Suggestion,  and  therefore.  I  must  proceed 
in  the  view  which  I  have  expressed,  and  am  convinced  is  the  correct  one, 
as  to  the  proper  construction  of  the  treaty  and  the  limitations  which  it 
jmposes  upon  the  United  States.  I  do  not  find  that  the  Bill  here  in  question 
violates  those  limitations. 

On  the  whole,  I  believe  the  Bill  to  be  one  of  the  most  benefical  that 
has  passed  this  or  any  other  Congress,  and  I  find  no  reason  in  the  objections 
made  to  the  Bill  which   should    lead   me   to    delay,    until   another   session   of 
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Congress,   provisions   that   are   imperatively   needed   now   in   order   that   due 
preparation  by  the  world  may  be  made  for  the  opening  of  the  canal. 
The  White  House,  August  24,  1912.  Wm.  E.  Taft. 

c)   Britische  Protesterklärnng-en. 

1)  Der  britische  Geschäftsträger  in  Washington  an  den  ameri- 
kanischen Staatssekretär  (S.  Juli  1912). 

The  attention  of  His  Majesty's  Government  has  been  called  to  the 
various  proposals  that  have  from  time  to  time  been  made  for  the  purpose  of 
relieving  American  shipping  from  the  bürden  of  the  toUs  to  be  levied  on 
vessels  passing  through  the  Panama  Canal,  and  these  proposals  together  with 
the  arguments  that  have  been  used  to  support  them  have  been  carefully 
considered  with  a  view  to  the  bearing  on  them  of  the  provisions  of  the  treaty 
between  the  United  States  and  Great  Britain  of  November  18  th,  1901. 

The  proposals  may  be  summed  up  as  foUows  :  —  Die 

(1)  To  exempt  all  American  shipping  from  the  tolls,  Mögi'fchkeüeS 

(2|  To  refund  to  all  American  ships  the  tolls  which  they  may  have  paid,        einer 

,  ,    .        ,  •  ,  Begünstigung 

(3)  To  exempt  American  ships  engaged  in  the  coastwise  trade,  der 

(4)  To  repay  the  tolls  to  American  ships  engaged  in  the  coastwise  trade,  ^'schiffa^rt!  ' 

The   proposal  to  exempt   all  American   shipping   from   the   payment   of         jjj^ 

the  tolls,   would,   in   the   opinion    of  His  Majesty's  Government,    involve   an     britische 

,  .        ,    .  ,.f<,  .      Auffassung, 

infraction   of   the   treaty,   nor   is   there,   in   their    o.pimon    anj'    diirerence   m 

principle   between    charging   tolls    only  to    refund    them    and   remitting   tolls 

altogether.    The   result   is  the  same  in  either  case,    and  the  adoption  of  the 

alternative  method   of   refunding  the  tolls  in  preference  to  that  of  remitting 

them,  while  perhaps  complying  with  the  letter  of  the  treaty,  would  still  contra 

vente  its  spirit. 

It  has  been  argued  that  a  refund  of  the  tolls  would  merely  be  equi- 
valent  to  a  subsidy  and  that  there  is  nothing  in  the  Hay-Pauncefote  Treaty 
which  limits  the  right  of  the  United  States  to  subsidise  its  shipping.  It  is 
true  that  there  is  nothing  in  that  treaty  to  prevent  the  United  States  from 
subsidising  its  shipping  and  if  it  granted  a  subsidy  His  Majesty's  Government 
could  not  be  in  a  position  to  coinplain.  But  there  is  a  great  distinction 
between  a  general  subsidy,  either  to  shipping  at  large  or  to  shipping  engaged 
in  any  given  trade,  and  a  subsidy  calculated  particularly  with  reference  to 
the  amount  of  use  of  the  Canal  by  the  subsidised  lines  or  vessels.  If  such 
a  subsidy  wäre  granted  it  would  not,  in-  the  opinion  of  His  Majesty's 
Government,  be  in  accordance  with  the  obligutions  of  the  Treaty. 

As  to  the  proposal  that  exumption  shall  be  given  to  vessels  engaged 
in  the  coastwise  trade,  a  more  difticult  questiou  ariscd.  If  the  trade  should 
be  80  regulated  as  to  make  it  certain  that  only  bonafide  coastwise  tratlie 
which  is  reserved  for  United  States  vessels  would  be  benelited  by  this 
exeniption,  it  nuiy  bi;  that  no  objoction  could  be  takon.     But   it   appcars    to 
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my  government  that  it  would  be  impossible  to  frame  regulations  which  would 
prevent  the  exemption  from  resulting,  in  fact,  in  a  preference  to  Dnited 
States  shipping  and  consequently  in  an  infraction  of  the  Treaty. 

A.  Mitchell  Innes. 

2)  Sir  Edward  Grey,  britischer  Minister  der  auswärtigen  An- 
gelegenheiten, an  den  Botschafter  in  Washington  (14.  November  1912). 

Your  Excellency  will  remember  that  on  the  8th  July,  1912,  Mr. 
Mitchell  Innes  communicated  to  the  Secretary  of  State  the  objections  which 
His  Majesty's  Government  entertained  to  the  legislation  relating  to  the 
Panama  Canal,  which  was  then  under  discussion  in  Congress,  and  that  on 
the  27  th  August,  after  the  passing  of  the  Panama  Canal  Act  and  the  issue 
of  the  President's  memorandum  on  signing  it,  he  informed  Mr.  Knox  that 
when  His  Majesty's  Government  had  had  time  to  consider  fully  the  Act  and 
the  memorandum  a  further  communication  would  be  made  to  him.  Since 
that  date  the  text  of  the  Act  and  the  memorandum  of  of  the  President  have 
received  attentive  consideration  at  the  hands  of  His  Majesty's  Government. 
A  careful  study  of  the  President's  memorandum  has  convinced  me  that  he 
has  not  fully  appreciated  the  British  point  of  view  and  has  misunderstood  Mr. 
Mitchell  Innes'?,  note  of  the  8th  July.  The  President  argues  upon  the 
assumption  that  it  is  the  intention  of  His  Majesty's  Government  to  place  upon 
the  Hay-Pauncefote  Treaty  an  Interpretation  which  would  prevent  the 
United  States  from  granting  subsidies  to  their  own  shipping  passing  through 
the  Canal,  and  which  would  place  them  at  a  disadvantage  as  compared  with 
other  nations.  This  is  not  the  case;  His  Majesty's  Government  regard 
equality  of  all  nations  as  the  fundamental  principle  underlying  the  treaty  of 
1901  the  same  way  that  it  was  the  basis  of  the  Suez  Canal  Convention  of 
1888,  and  they  do  not  seek  to  deprive  the  United  States  of  any  liberty 
which  is  open  either  to  themselves  or  to  any  other  nation ;  nor  do  they  find 
either  in  the  letter  or  in  the  spirit  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty  any 
surrender  by  either  of  the  contracting  Powers  of  the  right  to  encourage  its 
shipping  or  its  commerce  by  such  subsidies  as  it  may  deem  expedient.  The 
terms  of  the  President's  memorandum  render  it  essential  that  I  should 
explain  in  some  detail  the  view  which  His  Majesty's  Government  take  as 
to  what  is  the  proper  Interpretation  of  the  treaty,  so  as  to  indicate  the 
limitations  which  they  consider  it  imposes  upon  the  freedem  of  action  of  the 
United  States,  and  the  points  in  which  the  Panamal  Canal  Act,  as  enacted, 
infringes  what  His  Majesty's  Government  hold  to  be  their  treaty  rights. 

The  Hay-Pouncefote  Treaty  does  not  stand  alone,  it  was  the  corollary 
of  the  Clayton-Bulwer  Treaty  of  1850.  The  earlier  treaty  was,  no  doubt, 
superseded  by  it,  but  its  general  principle,  as  embodied  in  article  8,  was 
not  to  be  impaired.  The  object  of  the  later  treaty  is  clearly  shown  by  its 
preamble;  it  was  „to  facilitate  the  construction  of  a  ship  canal  to  connect 
the  Atlantic  and  Pacific  Oceans  by  whatever  route  may  be  deemed  expedient 
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and  to  that  end  to  remove  any  objection  which  may  arise  out  of  the  Clayton- 
Bulwer  Treaty  to  the  construction  of  such  canal  under  the  auspices  of  the 
Government  of  the  United  States,  Avithout  impairing  the  general  principle 
of  neutralisation  established  in  article  8  of  that  Convention".  It  was  upon 
that  footing,  and  upon  that  footing  alone,  that  the  Clayton-Bulwer  Treaty 
was  superseded. 

Under  that  Treaty  both  parties  has  agreed  not  to  obtain  any  exclusive 
control  over  the  contemplated  ship  canal,  but  the  importance  of  the  great 
project  was  fully  recognised,  and  therefore  the  construction  of  the  canal  by 
others  was  to  be  encouraged.  and  the  canal  when  completed  was  to  enjoy 
a  special  measure  of  protection  on  the  part   of  both  the  contracting  parties. 

Under  article  8  the  two  Powers  declared  their  desire  in  entering  into 
the  Convention,  not  only  to  accomplish  a  particular  object,  but  also  to 
establish  a  general  principle  and  therefore  agreed  to  extend  their  protection 
to  any  practicable  transisthmian  communication,  either  by  canal  or  railway. 
and  either  at  Tehuantepec  or  Panama,  provided  that  those  who  constructed 
it  should  impose  no  other  charges  or  conditions  of  traffic  than  the  two 
Governments  should  consider  just  and  equitable.  and  that  the  canal  or 
railway  „being  open  to  the  subjects  and  Citizens  of  Great  Britain  and  the 
United  States  on  equal  terms,  should  also  be  open  to  the  subjects  of  any 
other  State  which  was  willing  to  join   in  the  guarantee  of  Joint  protection". 

So  long  as  the  Clayton-Bulwer  Treaty  was  in  force,  therefore,  the 
Position  was  that  both  parties  to  it  had  given  up  their  power  of  independent 
action,  because  neither  was  at  liberty  itself  to  construct  the  Canal  and  thereby 
obtain  the  exclusive  control  which  such  construction  would  confer.  It  is  also 
clear  that  if  the  canal  had  been  constructed  while  the  Clayton-Bulwer  Treaty 
was  in  force,  it  would  have  been  open,  in  accordance  with  article  8,  to 
British  and  United  States  ships  on  equal  terms  and  equally  clear,  therefore 
that  the  tolls  leviable  on  such  ships  would  have  been  identical. 

The  purpose  of  the  United  States  in  negotiating  the  llay-Pauncefote 
Treaty  was  to  recover  their  freedom  of  action,  and  obtain  the  right,  which 
they  had  surrendered  to  construct  the  Canal  themselves,  this  is  expressed  in 
the  preamble  to  the  treaty  but  the  complete  liberty  of  action  consequential 
upon  such  construction  was  to  be  limited  by  the  maiutenance  of  the  general 
principle  embodied  in  article  8  of  the  earlier  treaty.  That  principle  as  shown 
abüve,  was  one  of  equal  treatment  for  both  British  and  United  States  ships, 
and  a  study  of  the  language  of  article  8  shows  that  the  word  „neutralisation" 
in  the  preamble  of  the  later  treaty  is  not  there  conlined  to  belligerent  Operations, 
bat  refers  to  the  System  of  equal  rights  for  which  article  8  provides. 

If  the  wording  of  the  article  is  examined,  it  will  be  seen  that  there  is 
no  mention  of  belligerent  action  in  it  all.  Joint  protection  and  equal  treat- 
ment are  the  only  matters  alluded  to,  and  it  is  to  one,  or  both  ao  these  that 
neutralisation  niust  refer.  Such  Joint  protection  has  always  been  understood 
by  his  Majesty's  Government  to  be  one  of  the  results  of  the  Clayton-Bulwer 
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Treaty  of  which  the  United  States  was  most  anxious  to  get  rid,  and  they 
can  scarcely  therefore  believe  that  it  was  such  Joint  protection  that  the 
United  States  were  willing  to  keep  alive,  and  to  which  tbey  referred  in  the 
preamble  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty.  It  certainly  was  not  the  intentiou 
of  His  Majesty's  Government  that  any  responsibility  for  the  protection  of  the 
Canal  should  attach  to  them  in  the  future.  Neutralisation  must  therefore 
refer  to  the  System  of  equal  rights'. 

It  thus  appears  from  the  preamble  that  the  Intention  of  the  Hay-Paunce- 
fote Treaty  was  that  the  United  States  was  to  recover  the  right  to  construct 
the  transisthmian  canal  upon  the  terms  that,  when  constructed,  the  canal  was 
to  be  open  to  British  and  United  States  ships  on  equal  terms. 

The  Situation  created  was  in  fact  identical  with  that  resulting  from 
the  Boundary  Waters  Treaty  of  1909  between  Great  Britain  and  The  United 
States,  which  provided  as  follows: 

„The  high  contracting  parties  agree  that  the  navigation  of  all  navigable 
boundary  waters  shall  for  ever  continue  free  and  open  for  the  purpose  of 
commerce  to  be  inhabitants  and  to  the  ships,  vessels,  and  boats  of  both 
countries  equally,  subject,  however.  to  any  laws  and  regulations  of  either 
country,  within  its  own  territory,  not  inconsisent  with  such  privilege  of  free 
navigation  and  applying  equally  and  without  discrimination  to  the  inhabitants, 
ships,  vessels,  and  boats  of  both  countries. 

„It  is  further  agreed  that  so  long  as  this  treaty  shall  remain  in  force 
this  same  right  of  navigation  shall  extend  to  the  waters  of  Lake  Michigan, 
and  to  all  canals  connecting  boundary  waters  and  now  existing  or  which 
may  hereafter  be  constructed  on  either  side  of  the  line.  Either  of  the  high 
contracting  parties  may  adopt  rules  and  regulations  governing  the  use  of 
such  canals  within  its  own  territory,  and  may  Charge  tolls  for  the  use 
thereof;  but  all  such  rules  and  regulations  and  all   tolls  charged  shall  apply 

alike  to   the   subjects  or   Citizens  of  the  high  contracting  parties 

and  they  shall  be  placed  on  terms  of  equality  in  the  use  thereof. 

A  similar  provision,  though  more  restricted  in  its  scope  appears  in 
article  27  of  the  Treaty  of  Washington,  1871,  and  Your  Excellency  will  no 
doubt  remember  how  strenuously  the  United  States  protested,  as  a  violation 
of  equal  rights,  against  a  System  which  Canada  had  introduced  of  a  rebate 
of  a  large  portion  of  the  tolls  on  certain  freight  on  the  Weiland  Canal,  pro- 
vided that  such  freight  was  taken  as  far  as  Montreal,  and  how  in  the  face 
of  that  Protest  the  system  was  abandoned. 

The  principle  of  equality  is  repeated  in  article  3  of  the  Hay-Pauncefote 
Treaty,  which  provides  that  the  United  States  adopts,  as  the  basis  of  the 
neutralisation  of  the  Canal,  certain  rules,  substantially  as  embodied  in  the 
Suez  Canal  Convention.  The  first  of  these  rules,  is  that  the  canal  shall  be 
free  and  open  to  the  vessels  of  commerce  and  war  of  all  nations  observing 
the  rules  on  terms  of  entire  equality,  so  that  there  shall  be  no  discrimination 
against  any  such  nation. 
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The  Word  „neutralisation"  is  no  doubt  used  in  article  3  in  the  same 
sense  as  in  the  preamble,  and  implies  subjection  to  the  System  of  equal  rights. 
The  eöect  of  the  first  rule  is  therefore  to  establish  the  provision,  foreshadowed 
by  the  preamble  and  consequent  on  the  maintenance  of  the  principle  of  ar- 
ticle 8  of  the  Clayton-Bulwer  Treaty,  that  the  canal  is  to  be  open  to  British 
and  United  States  vessels  on  terms  of  entire  equality.  It  also  embodies  a 
promise  on  the  part  of  the  United  States  that  the  ships  of  all  nations  which 
observe  the  rules  will  be  admitted  to  similar  Privileges. 

The  President  in  his  memorandum  treats  the  words  „all  nations"  as 
excluding  the  United  States.  He  argues  that,  as  the  United  States  is  con- 
structing  the  Canal  at  its  own  cost  on  territory  ceded  to  it,  it  has,  unless 
it  has  restricted  itself,  an  absolute  right  of  ownership  and  control,  including 
the  right  to  allow  its  own  commerce  the  use  of  the  Canal  upon  such  terms 
as  it  sees  fit,  and  that  the  only  questions  is  whether  it  has  by  the  Hay- 
Pauncefote  Treaty  deprived  itself  of  the  exercise  of  the  right  to  pass  its  own 
commerce  free  or  remit  tolls  collected  for  the  use  of  the  Canal.  He  argues 
that  article  3  of  the  treaty  is  nothing  more  than  a  declaration  of  policy  by 
the  United  States  that  the  Canal  shall  be  neutral  and  all  nations  treated 
alike  and  no  discrimination  made  against  any  one  of  them  observing  te  rules 
adopted  by  te  United  States.  „In  other  words,  it  was  a  conditional  favoured- 
nation  treatment ;  the  measure  of  which,  in  the  absence  of  express  stipulations 
to  that  effect,  is  not  what  the  country  gives  to  its  own  nationals,  but  the 
treatment  it  extends  to  other  nations". 

For  the  reasons  they  have  given  above  His  Majesty"s  Government  be- 
lieve  this  statement  of  the  case  to  be  wholly  at  variance  with  the  real  position. 
They  consider  that  by  the  Clayton-Bulwer  Treaty  the  United  States  had 
surrendered  the  right  to  construct  the  Canal,  and  that  by  the  Hay-Pauncefote 
Treaty  they  recovered  that  right  upon  the  footing  that  the  Canal  should  be 
open  to  British  and  United  States  vessels  upon  terms  of  equal  treatment. 
The  case  cannot  be  put  more  clearly  than  it  was  put  by  Mr.  Hay  himself. 
who,  as  Secretary  of  State,  negociated  the  Hay-Pauncefote  Treaty,  in  the  füll 
account  of  the  negociations  which  he  sent  to  the  Senate  Committee  on  Foreign 
Relations   (see   Senate  Document   Nr.  746,   61st   Congress,   3rd   Session):    — 

, These  rules  are  adopted  in  the  treaty  with  Great  Britain  as  a  conside- 
ration  for  getting  rid  of  the  Clayton-Bulwer  Treaty". 

n  the  rules  set  out  in  the  Hay-Pauncefote  Treaty  secure  to  Great 
Britain  no  more  than  most-favoured-nation  treatment,  the  value  of  the 
consideration  given  for  superseding  the  Clayton-Bulwer  Treaty  is  not  apparent 
to  His  Majesty's  Government.  Nor  is  it  easy  to  see  in  what  way  the 
principle  of  article  8  of  the  Clayton-Bulwer  Treaty,  which  provides  for  equal 
treatment  of  British  and  United  States  ships,  has  been  maintained. 

I  notice  that  in  the  course  of  the  debate  in  the  Senate  on  the  Panama 
Canal  Bill  the  argument  was  used  by  one  of  the  Speakers  that  the  third, 
fourth,  and  fifth   rules   embodiod   in   article  3   of   the  treaty   show   that   the 
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words  „all  nations"  cannot  include  the  United  States,  because  if  the  United 
States  were  at  war,  it  is  impossible  to  believe  that  it  could  be  intended  to 
be  debarred  by  the  treaty  from  using  its  own  territory  for.  revictualling  its 
war-ships  or  landing  troops. 

The  same  point  may  strike  others  who  read  nothing  but  the  text  of 
the  Hay-Pauncefote  Treaty  itself  and  I  think  it  is  therefore  worth  while 
that  I  should  briefly  show  that  this  argument  is  not  well  founded. 

The"  Hay-Pauncefote  Treaty  of  1901  aimed  at  carrying  out  the  principle 
of  the  neutralisation  of  the  Panama  Canal  by  subjecting  it  to  the  same 
regime  as  the  Suez  Canal  Rules  3,  4,  5  of  article  3  of  the  treaty  are  taken 
almost  textually  from  articles  4,  5  and  6  of  the  Suez  Canal  Convention  of 
1888.  At  the  däte  of  the  signature  of  the  Hay-Pouncefote  Treaty  the  terri- 
tory, on  which  the  Isthmian  Canal  was  to  be  constructed,  did  not  belong 
to  the  United  States,  consequently  there  was  no  need  to  insert  in  the  draft 
treaty  provisions  corresponding  to  those  in  articles  10  and  13  of  the  Suez 
Canal  Convention,  which  preserve  the  sovereign  rights  of  Turkey  and  of 
Egypt,  and  stipulate  that  articles  4  and  5  shall  not  affect  the  right  of 
Turkey,  as  the  local  sovereign,  and  of  Egypt,  within  the  measure  of  her 
autonomy  to  take  such  measures  as  may  be  necessary  for  securing  the 
defense  of  Egypt  and  the  maintenance  of  public  order  and  in  the  case  of 
Turkey,  the  defense  of  her  possessions  on  the  Red  Sea. 

Now  that  the  United  States  has  become  the  practical  sovereign  of  the 
Canal,  His  Majesty's  Government  do  not  question  its  title  to  exercise  belli- 
gerent  rights  for  its  protection. 

For  these  reasons,  His  Majesty's  Government  maintain  that  the  words 
,all  nations"  in  rule  1  of  article  3  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty  include 
the  United  States,  and  that,  in  consequence,  British  vessels  using  the  Canal 
are  entitled  to  equal  treatment  with  those  of  the  United  States,  and  that 
the  same  tolls  are  chargeable  on  each.  This  rule  also  provides  that  the 
toUs  should  be  „just  and  equitable".  The  purpose  of  these  words  was  to 
limit  the  tolls  to  the  amount  representing  the  fair  value  of  the  Services 
rendered,  i.  e.,  to  the  interest  on  the  capital  expended  and  the  cost  of  the 
Operation  and  maintenance  of  the  Canal.  Unless  the  whole  volume  of 
shipping  which  passes  through  the  Canal,  and  which  all  benefits  equally  by 
its  Services,  is  taken  into  account,  there  are  no  means  of  determining 
whether  the  tolls  chargeable  upon  a  vessel  represent  that  vessel's  fair  Pro- 
portion of  the  current  expenditure  properly  chargeable  against  the  Canal, 
that  is  to  say,  interest  on  the  capital  expended  in  construction  and  the  cost 
of  Operation  and  maintenance.  If  any  classes  of  vessels  are  exempted  from 
tolls  in  such  a  way  that  no  receipts  from  such  ships  are  taken  into  account 
in  the  income  of  the  Canal,  there  is  no  guarantee  that  the  vessels  upon 
tolls  are  being  levied  are  not  being  made  to  bear  more  than  their  fair  share 
of  the  upkeep.  Apart  altogether,  therefore,  from  the  Provision  in  rule  1 
about   equality   of   treatment   for  all   nations,   the  stipulation    that  the  tolls 
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shall  be  just  and  equitable,  when  rightly  understood,  entitles  His  Majesty's 
Government  to  demand  on  behalf  of  British  shipping,  that  all  vessels  passing 
through  the  Canal,  whatever  their  flag  or  their  character,  shall  be  taken 
into  account  in  fixing  the  amount  of  the  tolls. 

The  result  is  that  any  System  by  which  particular  vessels  or  classes  of 
vessels  were  exempted  from  the  payment  of  tolls  would  not  comply  with 
the  stipulations  of  the  treaty  that  the  Canal  should  be  open  on  terms  of 
entire  equality  and  that  the  charges  should  be  just  and  equitable. 

The  President,  in  his  memorandum,  argues  that  if  there  is  no  difference, 
as  stated  in  Mr.  Mitchel  Innes^s  note  of  the  8th  July,  between  charging 
tolls  only  to  refund  them  and  remitting  tolls  altogether,  the  effect  is  to 
prevent  the  United  States  from  aiding  its  own  commerce  in  the  wy  that  all 
other  nations  may  freely  do.  This  is  not  so.  His  Majesty's  Government 
have  no  desire  to  place  upon  the  Hay-Pauncefote  Treaty  an  Interpretation 
which  would  impose  upon  the  United  States  any  restriction  from  which  other 
nations  are  free,  or  reserve  to  such  other  nation  any  privilege  which  is 
denied  to  the  United  Staates.  Equal  Treatment,  as  specified  in  the  treaty, 
is  all  they  claim. 

His  Majesty's  Government  does  not  question  the  right  of  the  United 
States  to  graut  subsidies  to  United  States  shipping  generally,  or  to  any 
particular  branches  of  that  shipping,  but  it  does  not  follow  therefore  that 
the  United  States  may  not  be  debarred  by  the  Hay-Pauncefote  Treaty  from 
granting  a  subsidy  to  certain  shipping  in  a  particular  way,  if  the  effect  of 
the  method  chosen  for  granting  such  subsidy  would  be  to  impose  upon 
British  or  other  foreign  shipping  an  unfair  share  of  the  bürden  of  the  up- 
keep  of  the  Canal,  or  to  create  a  discrimination  in  respect  of  the  conditions 
or  charges  of  traffic,  or  otherwise  to  prejudice  rights  secured  to  British 
shipping  by  this  Treaty. 

If  the  United  States  exempt  certain  classes  of  ships  from  the  payment 
of  tolls,  the  result  would  be  a  form  of  subsidy  to  those  vessels  which  His 
Majesty's  Government  consider  the  United  States  are  debarred  by  the  Hay- 
Pauncefote  Treaty  from  making. 

It  remains  to  consider  whether  the  Panama  Canal  Act,  in  its  present 
form,  conflicts  with  the  treaty  rights  to  which  His  Majesty's  Government 
maintain  they  are  entitled. 

Under  section  5  of  the  Act  the  President  is  given,  within  certain 
defined  limits,  the  right  to  hx  the  tolls  but  no  tolls  are  to  be  levied  upon 
ships  engaged  in  the  coastwise  trade  of  the  United  States,  and  the  tolls 
when  based  upon  net  registered  tonnage  for  ships  of  commerce,  are  not  to 
exceed  1  dol.  25  c.  per  net  registered  ton,  nor  be  less,  other  than  four 
vessels  of  tlie  United  States  and  its  Citizens,  than  the  estimated  propurtionate 
cost  of  the  actual  maintenance  and  Operation  of  the  Canal.  There  is  also 
an  exception  for  the  excemptions  granted  by  article  19  of  the  Convention 
with  Panama  of  19Ü3. 
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The  effect  of  these  provisions  is  that  vessels  engaged  in  the  coastwise 
trade  will  contribute  nothing  to  the  upkeep  of  the  Canal.  Similarly  vessels 
belonging  to  the  Government  of  the  Republic  of  Panama  will,  in  pursuance 
of  the  treaty  of  1903,  contribute  nothing  to  the  upkeep  of  the  Canal. 
Again,  in  the  cases  where  tolls  are  levied,  the  tolls  in  the  case  of  ships 
belonging  to  the  United  States  and  its  Citizens  may  be  fixed  ät  a  lower 
rate  than  in  the  case  of  foreign  ships,  and  may  be  less  than  the  estimated 
proportionate  cost  of  the  actual  maintenance  and  Operation  of  the  Canal. 

These  provisions  (1)  clearly  conflict  with  the  rule  embodied  in  the  prin- 
ciple  established  in  article  8  of  the  Clayton-Bulwer  Treaty  of  equal  treat- 
ment  for  British  and  United  States  ships,  and  (2)  would  enable  tolls  to  be 
fixed  which  would  not  be  just  and  equitable,  and  would  therefore  not  comply 
with  rule  1  of  article  3  of  the  Hay-Pauncefote  Treaty. 

It  has  been  argued  that  as  the  coastwise  trade  of  the  United  States 
is  confined  by  law  to  United  States  vessels,  the  exemption  of  vessels  engaged 
in  it  from  the  payment  of  tolls  cannot  injure  the  interest  of  foreign  nations. 
It  is  clear,  however,  that  the  interests  of  foreign  nations,  will  be  seriously 
injured  in  two  material  respects. 

In  the  first  place,  the  exemption  will  result  in  the  cost  of  the  working  of 
the  Canal  being  borne  wholly  by  foreign-going  vessels,  and  on  such  vessels, 
therefore  will  fall  the  whole  bürden  of  raising  the  revenue  necessary  to  cover 
the  coast  of  working  and  maintaining  the  Canal.  The  possihility,  therefore, 
of  fixing  the  toll  on  such  vessels  at  a  lower  figure  than  1  dol.  25  c.  per  ton, 
or  of  reducing  the  rate  below  that  figure  at  some  future  time,  will  be  con- 
siderably  lessened  by  the  exemption. 

In  the  second  place,  the  exemption  will,  in  the  opinion  of  bis  Majesty's 
Government,  be  a  violation  of  the  equal  treatment  secured  by  the  treaty,  as 
it  will  put  the  „coastwise  trade"  in  a  preferential  position  as  regards  other 
shipping.  Coastwise  trade  cannot  be  circumscribed  so  completely  that  bene- 
fits  conferred  upon  it  will  not  affect  vessels  engaged  in  the  foreign  trade. 
To  take  an  exemple,  if  cargo  intended  for  an  United  States  port  beyond  the 
Canal,  either  from  east  or  west,  and  shipped  on  board  a  foreign  ship  could 
be  sent  to  its  destination  more  cheaply,  through  the  Operation  of  the  pro- 
posed  exemption,  by  being  landed  at  an  United  States  port  before  reaching 
the  Canal,  and  then  sent  on  a  coastwise  trade,  shippers  would  benefit  by 
adopting  this  course  in  preference  to  sending  the  goods  direct  to  their  desti- 
nation through  the  Canal  on  board  the  foreign  ship. 

Again,  although  certain  Privileges  are  granted  to  vessels  engaged  in 
an  exclusively  coastwise  trade.  His  Majesty's  Government  are  given  to 
understand  that  there  is  nothing  in  the  laws  of  the  United  States  which 
prevents  any  United  States  ship  from  combining  foreign  commerce  with  coast- 
wise trade,  and,  consequently,  from  entering  into  direct  competition  with 
foreign  vessels  while  remaining  primä  facie  entitled  to  the  privilege  of  free 
passage  through  the  Canal.   Moreover.  any  restrictions  which  may  be  deemed 
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to  be  now  applicable  might  at  anj^  time  be  removed  by  legislation,  or  even, 
perhaps,  by  mere  changes  in  the  regulations. 

In  these  and  in  other  ways  foreign  shipping  would  be  seriously  handi- 
capped.  and  any  adverse  result  would  fall  more  severely  on  British  shipping 
than  on  that  of  any  other  nationality. 

The  volume  of  British  shipping  which  will  use  the  Canal  will  in  all 
probability  be  very  large.  Its  opening  will  shorten  by  many  thousands  of 
miles  the  Avaterways  between  England  and  other  portions  of  the  British 
Empire  and  if  on  the  band  it  is  important  to  the  United  States  to  encourage 
its  mercantile  marine  and  establish  competition  between  coastwise  traffic  and 
transcontinental  railways,  it  is  equally  important  to  Great  Britain  to  secure 
to  its  shipping  that  just  and  impartial  treatment  to  which  it  is  entitled  by 
treaty,  and  in  return  for  a  promise  of  which  is  surrendered  the  rights  which 
it  held  under  the  earlier  Convention. 

There  are  other  provisions  of  the  Panama  Canal  Act  to  which  the 
attention  of  His  Majesty's  Government  has  been  directed.  These  are  con- 
tained  in  section  11  part  of  which  enacts  that  a  railway  Company,  subject 
to  the  Inter-State  Commerce  Act  1887,  is  prohibited  from  having  any  interest 
in  vessels  operated  through  the  Canal  with  which  such  railways  may  com- 
pete,  and  another  part  provides  that  a  vessel  permitted  to  engage  in  the 
coastwise  or  foreing  trade  of  the  United- States  is  not  allowed  to  use  the 
Canal  if  its  owner  is  guilty  of  violating  the  Sherman  Anli-Trust  Act. 

His  Majesty's  Government  do  not  read  this  section  of  the  Act  as 
applying  to.  or  affecting  British  ships,  and  they  therefore  do  not  feel  justi- 
fled  in  making  any  observations  upon  it.  They  assume  that  it  applies  only 
to  vessels  flying  the  flag  of  the  United  States,  and  that  it  is  aimed  at 
practices  which  concern  only  the  internal  trade  of  the  United  States.  If  this 
views  is  mistaken  and  the  provisions  are  intended  to  apply  under  any  circum- 
stances  to  British  ships,  they  must  reserve  their  right  to  examine  the  matter 
further  and  to  raise  such  contentions  as  may  seem  justified. 

His  Majesty's  Government  feel  no  doubt  as  to  the  correctness  of  their 
Interpretation  of  the  treaties  of  1850  and  1901,  and  as  to  the  validity  of 
rights  they  claim  under  them  for  British  shipping;  nor  does  there  seem  to 
them  to  be  any  room  for  doubt  that  the  provisions  of  the  Panama  Canal 
Act  as  to  tolls  conflict  with  the  rights  secured  to  their  shipping  by  the 
treaty.  Bat  they  recognise  that  many  persons  of  note  in  the  United  States, 
whose  opinions  are  entitled  to  great  weight.  hold  that  the  provisions  of  the 
Act  do  not  in  f ringe  the  conventional  obligations  by  which  the  United  States 
is  biiund  and  under  these  circumstances  they  desire  to  State,  their  perfect 
readnoss  to  submit  the  question  to  arbitration  if  the  (lovernment  of  the 
United  States  would  prefer  to  take  this  course.  A  reference  to  arbitration 
would  be  rentered  unnecessary  if  the  Government  of  the  United  States  should 
be  prepared  to  take  such  Steps  as  would  remove  the  objections  to  the  Act 
which  His  Majesty's  Government  have  stated. 
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Knowing  as  I  do  füll  well  the  interest  which  this  great  undertaking 
has  aroused  in  the  New  World  and  the  emotion  with  which  its  opening  is 
looked  forward  to  by  United  States  Citizens,  I  wish  to  add  before  closing 
this  despach  that  it  is  only  with  great  reluctance  that  His  Majesty's  Govern- 
ment have  feit  bound  to  raise  objection  on  the  ground  of  treaty  rights 
to  the  provisions  of  the  Act.  Animated  by  an  earnest  desire  to  avoid  points 
which  might  in  any  way  prove  embarassing  to  the  United  States.  His 
Majesty's  Government  have  confined  their  objections  within  the  narrowest 
possible  limits,  and  have  recognised  in  the  füllest  manner  the  right  of  the 
United  States  to  control  the  Canal.  They  feel  convinced  that  they  may  lock 
with  confidence  to  the  Government  of  the  United  States  to  ensure  that,  in 
promoting  the  interests  of  United  States  shipping,  nothing  will  be  done  to 
impair  the  safeguards  guaranteed  to  British  shipping  by  treaty. 

Your  Excellency  will  read  this  despach  to  the  Secretary  of  State  and 
will  leave  with  him  a  copy.  I  am,  &c. 

E.  Grey. 

9fr.    XXYI.        Runiänii^cli -niontenegrinti^ches     Handels-     und 

39.  August     24.  Septbr.  ,      . 

Schiff alirtsabkoninien  vom  — - — — — ,  - — ^.  ^    . 1911. 

11.  Septbr.     7.  Oktober 

Sa  Majest^  le  Roi  de  Roumanie  et  Sa  Majeste  le  Roi  de  Mont6n6gro, 
anim^s  du  dösir  de  d6velopper  les  rapports  commerciaux  enre  les  deux  Pays, 
ont  r6solu  de  conclure  une  Convention  de  commerce  et  de  navigation  et  ont 
nomm6  ä  cet  effet  pour  Leurs  P16nipotentiaires :  ||  Sa  Majest6  le  Roi  de 
Roumanie :  ||  Monsieur  Titus  Ma'ioresco,  Son  Ministre  Secretaire  d'Etat  au 
döpartement  des  affaires  6trang^res;  ||  Sa  Majestö  le  Roi  de  Mont6n6gro:  || 
Monsieur  Philippe  Jergovitch,  Son  Ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics,  II  lesquels,  apräs  s'etre  communiqui  leurs  pleins  pouvoirs,  trouv6s  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes : 

Art.  1.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  ä  adopter 
comme  base  de  leurs  relations  commerciales  le  Systeme  du  traitement  r6ci- 
proque  sur  pied  de  la  nation  la  plus  favorisöe,  y  compris  les  tarifs  de  douane 
pour  l'importation  et  l'exportation,  les  formalit6s  de  douane,  les  droits  de 
transit,  de  tonnage  et  autres,  ainsi  que  l'admission  et  le  traitement  des  sujets 
et  des  vaisseaux  d'un  pays  dans  le  territoire  de  l'autre. 

Art.  2.  Ne  sont  pas  censees  döroger  aux  dispositions  de  la  präsente 
Convention:  ||  les  faveurs  actuellement  accordöes  ou  qui  pourraient  etre  accor- 
d6es  ultörieurement  ä  d'autres  Etats  limitrophes  pour  faciliter  le  trafic  local. 

Art.  3.  La  präsente  Convention  sera  ratifiöe  et  les  ratifications  en  seront 
6chang6es  le  plus  tot  que  faire  se  pourra.  ||  Elle  entrera  en  vigueur  apr^s 
l'6change  des  ratifications  et  demeurera  ex^cutoire  jusqu'ä  l'expiration  d'une 
ann6e  ä  partir  du  jour  oü  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  Contractantes 
l'aura  d6nonc6e.  ||  En  foi  de  quoi  les  Pl6nipotentiaires  respectifs  ont  sign6  la 
präsente  Convention  et  y  ont  appos6  le  sceau  de  leurs  offices. 
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Xr.  XXVII.      Russiscli-niederläntlisclies     Schifisvermessungs- 
abkommen  vom  4./17.  September  1911. 

Le  Gouvernement  Imperial  de  Russie  et  le  Gouvernement  Royal  des 
Pays-Bas  ayant  reconnu  Tutilitö  d'admettre  ä  titre  de  r6ciprocit6  les  navires 
appartenant  ä  l'une  des  parties  signataires  dans  les  ports  de  l'autre,  sans 
les  assujettir,  pour  autant  que  faire  se  pourra,  k  une  nouvelle  Operation  de 
jaugeage,  les  soussign^s  düment  autorisäs  ä  cet  effet,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit: 

Art.  I.  Les  certificats  de  jaugeage  dölivr^s  en  Russie,  en  vertu  des 
prescriptions  en  vigueur  actuellement,  seront  reconnus  aux  Pays-Bas  .en  ce 
qui  concerne  le  tonnage  brut  des  navires. 

Art.  IL  Le  meme  regime  sera  applicable  en  ce  qui  concerne  le  ton- 
nage net  des  navires,  sauf  application  de  Talinöa  suivant.  Pour  les 
bateaux  ä  vapeur  jaug^s  dans  les  ports  finlandais  de  l'Empire  de  Russie  le 
tonnage  net  peut  etre  d^terminö  d'office  par  les  jaugeurs  nöerlandais  en 
appliquant  les  prescriptions  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  pour  la  deduction 
de  la  force  motrice.  Dans  les  cas  oü  l'on  ferait  usage  de  ce  droit  les 
donnöes  indiquees  dans  les  certificats  dölivres  par  les  autorit6s  de  l'Empire 
de  Russie  par  rapport  au  tonnage  brut,  seront  consid6r6es  exactes  et  en 
gönöral,  ne  seront  jaugös  que  les  espaces  du  navire  dont  la  capacit6  n'est 
pas  indiqu(5e  dans  le  certificat  de  jaugeage,  mais  doit  etre  connue  pour  fixer 
la  deduction  de  la  force  motrice. 

Art.  IIL  Les  certificats  de  jaugeage  dölivr^s  aux  Pays-Bas,  en  vertu 
des  prescriptions  en  vigueur  actuellement,  seront  reconnus  en  Russie  aussi 
bien  pour  le  tonnage  brut  que  pour  le  tonnage  net.  Toutefois,  dans  les 
ports  situ6s  sur  les  cotes  finlandaises  de  l'Empire  de  Russie  les  propriötaires 
et  les  capitaines  des  bateaux  ä  vapeur  neerlandais  auront  le  droit  de 
demander  aux  autorites  la  d6termination  de  la  deduction  pour  les  machines, 
les  chaudicres  et  les  soutes  ä  charbon  en  vertu  des  prescriptions  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  les  dits  ports.  Dans  les  cas  oü  ils  feraient  usage  de 
ce  droit  les  donnöes  indiquees  dans  les  certificats  neerlandais  par  rapport  au 
tonnage  brut  et  ä  la  capacitö  des  machines  et  des  chauditircs  seront  consi- 
der(5es  exactes,  et  ne  seront  jaugcs  que  les  espaces  du  navire  dont  la  capacitt^ 
n'est  pas  indiquee  dans  le  certificat  de  jaugeage,  mais  doit  Otre  connue  pour 
fixer  la  dC'duction  susindiqu6e. 

Art.  IV.  Les  frais  de  jaugeages  partiels  seront  calcules  d'aprtis  les 
röglements  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays  et  ne  seront  per(;us  que 
pour  le  mesurage  des  espaces  qui  ont  (5t(5  n'ellement  jaug(5s. 

Art.  V.  La  pri'sente  dcclaration  entrera  en  vigueur  un  mois  aprös  le 
jour  de  sa  signature  et  restera  on  vigueur  tant  que  lunc  des  parties  con- 
tractantes  n'aura  pas  fait  connaitre  ä  lautre  six  mois  d'avance  son  intentidn 
d'en  faire  cesser  les  effets. 
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Xr.    XXVIII.       Londoner     Radiotelegraphenkonvention     vom 
5.  Juli  19121). 

Les  soussign^s,  pl6nipotentiaires  des  Gouvernements  des  Pays  ci-dessus 
6num6r6s,  s'ötant  r6unis  en  Conference  ä  Londres,  ont,  d'un  commun  accord 
et  sous  röserve  de  ratification,  arretö  la  Convention  suivante : 

Art.  l*'  wie  bisher^). 

Art.  2  wie  bisher. 

Art.  3  Abs.  I  wie  bisher. 

Chaque  Station  de  bord  est  tenue  d'^changer  les  radiot616grammes  avec 
toute  autre  Station  de  bord  sans  distinction  du  systtsme  radiot616graphique 
adopte  par  ces  stations. 

Toutefois,  afin  de  ne  pas  entraver  les  progres  scientifiques,  les  dispositions 
du  präsent  article  n'empechent  pas  Temploi  6ventuel  d'un  Systeme  radio- 
t616graphique  incapable  de  communiquer  avec  d'autres  systemes,  pourvu  que 
cette  incapacite  soit  due  ä  la  nature  sp6cifique  de  ce  Systeme  et  qu'elle  ne 
seit  pas  reffet  de  dispositifs  adopt^s  uniquement  en  vue  d'empecher  Tinter- 
communication. 

Art.  4  wie  bisher. 

Art.  5  wie  bisher. 

Art.  6  wie  bisher. 


1)  Signatarstaaten:  Deutschland  mit  Schutzgebieten,  Vereinigte 
Staaten  von  Amerika  mit  ihren  Besitzungen,  Argentinien,  Oesterrcich,  Bosnien- 
Herzegowina,  Belgien  mit  Belgisch-Congo,  Brasilien.  Bulgarien,  Chile,  Dänemark, 
Aegypten,  Spanien  mit  Kolonien.  Frankreich,  Algier,  Französisch-West-  und 
Aequatorialafrika.  Indo-China.  Madagaskar,  Tunis,  Großbritannien  mit  ver- 
schiedenen Kolonien  und  Protektoraten,  Südafrikanische  Union,  Australische 
Union,  Kanada,  Britisch- Indien,  Neu -Seeland,  Griechenland.  Italien  mit 
Kolonien,  Japan  mit  Chosen,  Formosa.  Sachalin.  Kwantung,  Marokko,  Monako. 
Norwegen,  Niederlande,  Niederländisch -Indien,  Curagao,  Persien.  Portugal 
mit  Kolonien,  Rumänien,  Rußland  mit  Besitzungen  und  Protektoraten,  San 
Marino,  Siam,  Schweden,  Türkei,  Uruguay. 

2)  Bisherige  Konvention  vom  3.  11.  06.  RGBl.  1908  411  ff.;  NRG.  2  s. 
III  147;  Strupp  II  246. 
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Art.  7.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  röserve  la  facult6 
ie  prescrire  ou  d'admettre  que  dans  les  stations  vis6es  ä  l'article  1",  ind^pen- 
iamment  de  l'installation  dont  les  indications  sont  publikes  conformöment  ä 
l'article  6,  d'autres  dispositifs  soient  ötablis  et  exploitös  en  vue  d'une  trans- 
mission  radiotöl^graphique  speciale  sans  que  les  dötails  de  ces  dispositifs 
soient  publiös. 

Art.  8  wie  bisher. 

Art.  9  wie  bisher. 

Art.  10.     La  taxe  d'un  radiot6l6gramme  comprend,  seien  le  cas: 

1^  aj  la  „taxe  cotiere''  qui  appartient  ä  la  Station  cotiere, 
b)  la  „taxe  de  bord"  qui  appartient  ä  la  Station  de  bord; 

2^  la  taxe  pour  la  transmission  sur   les  lignes  t6l6graphiques,    calcul6e 
d'apr^s  les  rägles  ordiniaires ; 

3"  les  taxes  de  transit  des  stations  cotieres   ou   de  bord   intermödiaires 
et  les  taxes  afferentes  aux  Services  spöciaux  demand^s  par  l'expediteur. 

Le  taux  de  la  taxe  cötiöre  est  soumis  ä  Tapprobation  du  Gouvernement 
dont  dopend  la  Station  cötiöre;  celui  de  la  taxe  de  bord,  ä  l'approbation  du 
Gouvernement  dont  dopend  le  navire. 

Art.  11.   1 

Abs.  I  wie  bisher. 

Les  prescriptions  de  la  pr6sente  Convention  et  du  Reglement  y  relatif 
peuvent  etre  ä  toute  6poque  modifiöes  d'un  commun  aceord  par  les  Hautes 
Parties  contractantes.  Des  Conferences  de  pl6nipotentiaires  ayant  le  pouvoir 
de  modifier  la  Convention  et  le  Reglement  auront  lieu  pöriodiquement ;  chaque 
Conference  fixera  elle-meme  le  lieu  et  l'öpoque  de  la  reunion  suivante. 

Art.  12. 

Abs.  I — III  wie  bisher. 

Sont  consider6s  comme  formant  un  seul  pays  pour  l'application  du 
pr6sent  article : 

L'Afrique  Orientale  allemande;  L'Afrique  allemande  du  Sud-Ouest;  Le 
Cameroun;  Le  Togo;  Les  Protectorats  allemands  du  Pacifique;  L* Alaska; 
Hawai  et  les  autres  possessions  americaines  de  la  Polynesie;  Les  lies  Philippines  ; 
Porto-Rico  et  les  possessions  amäricaines  dans  les  Antilles ;  La  Zone  du  Canal 
de  Panama;  Le  Congo  beige;  La  Colonie  espagnole  du  Golfe  de  Guin^e; 
L*Afrique  occidentale  fran^aise;  L'Afrique  äquatoriale  fran^aise;  L'Indo-Chine  ; 
Madagascar;  La  Tunisic;  L'Uniim  de  l'Afrique  du  Sud;  La  Federation  au- 
stralionne;  LeCanada;  Les  Indes  britanniques;  LaNouvelle-Zölande;  L'Erythri'o  ; 
La  Somalie  italienne;  Chosen,  Fornioso,  Ic  Sakhalin  japonais  et  le  territoire 
lou6  de  Kwantoung;  Les  Indes  neerlandaises;  La  Colonie  de  Cura^ao;  L'Afrique 
occidentale  portugaise;  L'Afrique  Orientale  portugaise  et  les  possessions  portu- 
gaises  asiatiques;  L'Asie  centrale  russo  (littoral  de  la  Mor  Caspienne) ;  Boukliara; 
Khiva;  La  Sibeiie  occidentale  (littoral  de  TOcean  Glaciali;  La  Öiborie  Orientale 
(littoral  de  l'Occan  Pacifique). 

Art.  13  wie  bisher. 


Taxen. 


Oertlicher 
Geltungs- 
bereich. 
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Art.  14  wie  bisher. 

Art.  15  wie  bisher. 

Art.  16. 

Abs.  I — III  unverändert. 

L'adhösion  ä  la  Convention  du  Gouvernement  d'un  Paj^s  ayant  des 
colonies,  possessions  ou  protectorats  ne  comporte  pas  l'adh^sion  de  ses  colonies, 
possessions  ou  protectorats,  ä  moins  d'une  döclaration  ä  cet  effet  de  la  part 
de  ce  Gouvernement.  L'ensemble  de  ces  colonies,  possessions  et  protectorats 
ou  chacun  d'eux  s^par^ment  peut  faire  l'objet  d'une  adbösion  distincte  ou 
d'une  d^nonciation  distincte  dans  les  conditions  pr^vues  au  präsent  article  et 
ä  l'article  22. 

Art.  17  wie  bisher. 

Art.  18  wie  bisher. 

Art.  19  wie  bisher. 

Art.  20  wie  bisher. 

Art.  21. 

Abs.  I  wie  bisher. 

Toutefois.  lorsque  ces  installations  et  stations  fönt  un  behänge  de  corre- 
spondance  publique  maritime,  elles  se  conforment,  pour  Tfeäcution  de  ce 
Service,  aux  prescriptions  du  Reglement  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  trans- 
mission  et  la  comptabilit^. 

Si,  d'autre  part,  des  stations  cotiöres  assurent,  en  meme  temps  que  la 
correspondance  publique  avec  les  navires  en  mer,  des  Communications  entre 
points  fixes,  elles  ne  sont  pas  soumises,  pour  l'ex^cution  de  ce  dernier  Service, 
aux  dispositions  de  la  Convention,  sous  r^serve  de  l'observation  des  articles  8 
et  9  de  cette  Convention. 

Cependant  les  stations  fixes  qui  fönt  de  la  correspondance  entre  terre 
et  terre  ne  doivent  pas  refuser  l'^change  de  radiot6l6grammes  avec  une  autre 
Station  fixe  ä  cause  du  Systeme  adoptä  par  cette  Station;  toutefois  la  libert^ 
de  chaque  Pays  reste  entiöre  en  ce  qui  concerne  l'organisation  du  Service  de 
la  correspondance  entre  points  fixes  et  la  dötermination  des  correspondances 
ä  faire  par  les  stations  affectöes  ä  ce  service. 
Inkrafttreten.  Art.    22.     La  präsente  Convention  sera  mise  ä  ex6cution  ä  partir  du 

1"  juillet  1913,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  ind6termin6  et 
jusqu'a  l'expiration  d'une  annöe  ä  partir  du  jour  oü  la  dönonciation  en  sera  faite. 

La  d^nonciation  ne  produit  son  effet  qu'ä  l'^gard  du  Gouvernement  au 
nom  duquel  eile  a  6t6  faite.  Pour  les  autres  Parties  contractances,  la  Con- 
vention reste  en  vigueur. 

Art.  23.  La  präsente  Convention  sera  ratifi^e  et  les  ratifications  en 
seront  döpos^s  ä  Londres  dans  le  plus  bref  d6lai  possible. 

Dans  le  cas  oü  une  ou  plusieurs  des  Hautes  Parties  contractantes  ne 
ratifieraient  pas  la  Convention,  celle-ci  n'en  sera  pas  moins  valable  pour  les 
Parties  qui  l'auront  ratifiöe 
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Protocole  Final. 
Au  moment  de  procöder  ä  la  signature   de  la  Convention   arret^e  par 
la  Conference  radiot6l6graphique  internationale  de  Londres,  les  Pl6nipotentiaires 
soussign^s  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  La  nature  exacte  de  Tadhäsion  notifiäe  de  la  part  de  la  Busnie- 
Herz^govine  n'etant  pas  encore  d6termin6e,  il  est  reconnu  quune  voix  est 
attribuöe  ä  la  Bosnie-Herzögovine.  une  d^cision  devant  intervenir  ultörieurement 
3ur  le  point  de  savoir  si  cette  voix  lui  appartient  en  vertu  du  second  para- 
graphe  de  l'article  12  de  la  Convention,  ou  si  cette  voix  lui  est  accord6e 
conform^ment  aux  dispositions  du  troisieme  paragraphe  de  cet  article. 

II.  II  est  pris  acte  de  la  d^claration  suivante: 

La  Delegation  des  Etats-Unis  dedare  qua  son  Gouvernemeut  se  trouve 
dans  la  nöcessite  de  s'abstenir  de  toute  action  concernant  les  tarifs,  parce 
que  la  transmission  des  radioteiegrammes  ainsi  que  celle  des  teiegrammes 
dans  les  Etats-Unis  est  exploitöe,  seit  entierement,  soit  en  partie,  par  des 
Compagnies  commerciales  ou  particuliöres. 

III.  II  est  egalement  pris  acte  de  la  declaration  suivante: 

Le  Gouvernement  du  Canada  se  r^serve  la  faculte  de  fixer  S(5parenient, 
p(»ur  chacune  de  ses  stations  cotieres,  une  taxe  maritime  totale  pour  les 
ratlioteiegrammes  originaires  de  l'Amerique  du  Nord  et  destin^s  ä  un  navire 
quelconque,  la  taxe  cotiere  s'elevant  aux  trois  cinquiemes  et  la  taxe  de  bord 
aux  deux  cinquiemes  de  cette  taxe  totale. 

Reg'lement  de  Service. 

Annexe  a  la  Convention  radioteiegrapliique  internationale. 

1.   Organisation   des   stations   radioteiegrapliiques. 

Art.  1  wie  bisher. 

Art.  2.  Deux  longueurs  d'onde,  l'une  de  60Ü  metres  et  l'autre  de  300  Die  beiden 
metres,  sont  admises  pour  le  Service  de  la  correspondance  publique  generale.  Wellenlängen. 
Toute  Station  cotiere  ouverte  ä  ce  Service  doit  6tre  equipöe  de  fa(;on  ä  pouvoir 
utiliser  ces  deux  longueurs  d'onde.  dont  l'une  est  designee  comme  la  longueur 
d'onde  normale  de  la  statiim.  Pendant  toute  la  duree  de  son  ouverture, 
chaque  Station  cotiere  doit  etre  en  etat  de  recevoir  les  appels  faits  au  moyen 
de  sa  longueur  d'onde  normale.  Toutefois,  pour  les  correspnndances  visöes 
I  paragraphe  2  de  l'article  35,  il  est  fait  usage  d'une  longueur  d'onde  de 
IMüO  metres.  En  oiitre.  chaque  Gouvernement  peut  autoriser  l'emploi,  dans 
une  Station  cotiere.  d'autres  longueurs  d'onde  destinees  ü  assurer  un  sorvice 
de  Inngiie  purtee.  «lU  un  Service  autre  que  celui  de  la  corrospundance  publitiue 
generale  et  etabli  cnnforinement  aux  dispusitinns  de  la  Convention,  snus  la 
röserve  que  ces  longueurs  d'onde  ne  depassent  pas  üOO  mötrcs  nu  qu'elles 
soient  supörieures  a  1600  metres. 

En  particulier,  les  stations  utilisees  exclusivemont  pniir  lenvoi  de  signaux 
destines  h  determiner  la  position  des  navires  ne  duivent  pas  emplnyer  des 
longueurs  d'onde  superieures  ii  150  metres. 

Jabi'buch  lies  Vülken-eclits.     1.  13 
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Art.  3.  1.  Toute  Station  de  bord  doit  etre  6quipee  de  faQon  ä  pouvoir 
se  servir  des  longueurs  d'onde  de  6UÜ  raetres  et  de  3(X)  metres.  La  premiere 
est  la  longueur  d'onde  normale,  et  ne  peut  etre  döpassee  dans  la  transmission, 
hormis  le  cas  de  l'article  35  (paragraphe  2). 

II  peut  6tre  fait  usage  d'aiitres  longueurs  d'onde.  införieures  ä  600 
mM<res,  dans  des  cas  spöciaux,  et  inoyennant  l'approbation  des  Administrations 
dont  dependent  les  stations  c6ti{;res  et  les  stations  de  bord  int6ress6es. 

2.  Pendant  toute  la  dur6e  de  son  ouverture,  chaque  Station  de  bord 
doit  pouvoir  recevoir  les  appels  effectu6s  au  moyen  de  sa  longueur  d'onde  normale. 

S.  Les  navires  de  faible  tonnage  qui  seraient  dans  l'impossibilitö  materielle 

d'utiliser  la  longueur  d'onde  de  600  mötres  pour  la  transmission  peuvent  etre 

autorises  ä  employer  exclusivement  la  longueur  d'onde  de  300  metres ;  ils  doi- 

vent  ^tre  en  mesure  de  recevoir  au  moyen  de  la  longueur  d'onde  de  600  metres. 

Uebermiit-  A^-t.  4.     Les  communications   entre  une  Station   cötiere   et  une   Station 

lung  von 

Nachrichten,  de  bord.  ou  entre  deux  stations  de  bord,  doivent  etre  echangöes  de  part  et 
d'autre  au  moyen  de  la  meme  longueur  dVmde.  Si,  dans  un  cas  particulier 
la  comniunication  est  difficile.  les  deux  stations  peuvent,  d'un  commun  accord. 
passer  de  la  iongueur  d'onde  au  moyen  de  laquelle  elles  correspondent  ä 
l'autre  longueur  d'onde  röglementaire.  Les  deux  stations  reprenneiit  leurs 
longueurs  d'onde  normales  lorsque  l'^change  radiot6l6graphique  est  termin6. 
Art.  5.  1.  Le  Bureau  international  dresse,  publie  et  revise  p6riodique- 
ment  une  carte  officielle  mentionnant  les  stations  coti^res,  leurs  port^es 
normales,  les  principales  lignes  de  navigation  et  le  temps  employ6  normale- 
ment  par  les  navires  pour  la  travers6e  entre  les  divers  ports    d'atterrissage. 

2.  U  6tablit  et  publie  une  Nomenclature  des  stations  radiot^legraphiques 
vis^es  ä  l'article  1"  de  la  Convention,  ainsi  que  des  Supplements  p6riodiques 
pour  les  additions  et  modifications.  Cette  Nomenclature  donne  pour  chaque 
Station  les  renseignements  suivants:  ....  (inhaltlich  wie  bisher.) 

3.  Sont  compris  egalement  dans  la  Nomenclature  les  renseignements 
relatifs  aux  stations  radiot616graphiques  autres  que  celles  vis6es  ä  l'article  1" 
de  la  Convention  qui  sont  communiqu6s  au  Bureau  international  par  l'Admini- 
stration  dont  dependent  ces  stations,  pourvu  qu'il  s'agisse,  soit  d'Adinini- 
strations  adh^rentes  ä  la  Convention,  soit  d'Administrations  iion  adherentes, 
mais  ayant  fait  la  döclaration  pr6vue  ä  l'article  48. 

4.  Les  notations  suivantes  sont  adopt^es  dans  les  documents  ä  l'usage 
du  Service  international  pour  däsigner  les  stations  radiot6l6graphiques : 

PG  Station  ouverte  ä  la  correspondance  publique  g^närale; 
PR  Station  ouverte  ä  la  correspondance  publique  restreinte; 

P    Station  d'int^ret  priv6; 

0    Station  ouverte  seulement  ä  la  correspondance  officielle; 

N    Station  ayant  un  Service  permanent; 

X    Station  n'ayant  pas  de  vacations  dätermin^es. 

5.  Le  nom  d'une  Station  de  bord  indiqu6  ä  la  premiere  colonne  de  la  Nomen- 
clature doit  etre  suivi,  en  cas  d'homonymie,  de  rindicatif  dappel  de  cette  Station. 

Art.  6.     (Abs.  I  unverändert,  sodann  :) 


M. 
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Les  exercices  doivent  etre  eflfectu6s  avec  des  longueurs  d'onde  differentes 
de  Celles  admises  pour  la  correspondance  publique,  et  avec  le  minimum  de 
puissance  nöcessaire. 

Art.  7  und  8  (Vorschriften  für  die  Einrichtung  der  Stationen). 
Art.  9.     1.   Aucune   Station  de   bord  ne  peut  etre   ätablie   ou   exploit6e    Lizenz  für 
par  une  entreprise  priv6e  Sans  une  licence  dölivree  par  le  Gouvernement  dont    "ch^^ten^' 
dopend  le  navire. 

Les  stations  ä  bord  des  navires  aj-ant  leur  port  d'attache  dans  une 
colonie,  possession  ou  protectorat  peuvent  etre  designees  comme  d^pendant  de 
l'autorite  de  cette  colonie,  possession  ou  protectorat. 

2.  Toute  Station  de  bord  titulaire  d'une  licence  delivr6e  par  Tun  des 
Gouvernements  contractants  doit  etre  considöree  par  les  autres  Gouvernements 
comme  ayant  une  Installation  rempiissant  les  conditions  pr6vues  par  le  präsent 
Reglement. 

Les  autorit6s  comp6tentes  des  pays  oü  le  navire  fait  escale  peuvent 
exiger  la  production  de  la  licence.  A  d^faut  de  cette  production,  ces  autoritös 
peuvent  s'assurer  que  les  installations  radiotelegraphiques  du  navire  satisfont 
aux  conditions  imposees  par  le  present  Reglement. 

Lorsqu'une  Administration  reconnait  par  la  pratique  qu'une  Station  de 
bord  ne  remplit  pas  ces  conditions,  eile  doit,  dans  tous  les  cas,  adresser  une 
r^clamatiou  ä  l'Administration  du  pays  dont  dopend  le  navire.  II  est  ensuite 
proc6de,  le  cas  Och^ant,  comme  le  prescrit  l'article  12,  paragraphe  2. 

Art.  10.     1.  Le  Service  de  la  Station  de  bord    doit  etre  assurö   par   un         Tele- 
t6l6graphiste  possesseur  d'un  certificat  d^livrö  par  le  Gouvernement  dont  dopend    o'aphisten. 
le  navire,  ou,  en  cas  d'urgence  et  seulement  pour  une  traversöe,  par  un  autre 
Gouvernement  adhörent. 

2.  II  y  a  deux  classes  de  certificats :  Arten. 

Celui  de  1'°  classe  constate  la  valeur  profession,  neue  du  t6l6graphiste 
en  ce  qui  concerne : 

a)  Le  r^glage  des  appareils  et  la  connaissance  de  leur   fonctionnement ; 

b)  La  transmission  et  la  reception  auditive  ä  une  vitesse  qui  ne  doit 
pas  etre  införieure  ä  20  mots  par  minute ; 

c)  La  connaissance  des  reglements  applicables  ä  l'^change  des  Communi- 
cations radiotelegraphiques ; 

Le  certificat  de  seconde  classe  peut  etre  delivr6  ä  un  t61(5graphiste 
n'atteignant  qu'une  vitesse  de  transmission  et  de  riictption  de  12  ;i  19  mots 
par  minute,  tout  en  satisfaisant  aux  autres  conditions  susmentionn6es.  Les 
t6l6gruphistes  possesseurs  d'un  certificat  de  seconde  classe  peuvent  6tre  admis: 

a)  Sur  les  navires  qui  n'einploieut  la  radiotelegraphie  que  pour  leur 
Service  propre  et  pour  la  correspondance  de  l'tSquipage,  en  particulier  sur  los 
bateaux  de  p6che; 

h)  Sur  tous  les  navires,  ä  titro  de  supplöants,  pourvu  que  cos  navires 
aient  ;\  bord  au  moins  un  tc'lögraphiste  possesseur  d'un  certilicat  de  premiore 
classe.     Toutefois.  sur  les  navires  classes  dans  la  piemiere  categurie  indiquöo 

13* 
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ä  l'article  13,  le  Service  doit  ctre  assure  par  au  moins  deux  t6l6graphistes 
possesseurs  de  certificats  de  premif;re  classe. 

Dans  les  stations  de  bord,  les  transmissions  ne  pourront  etre  faites  que  ' 
par  un  tölögraphiste  muni  d'un  certificat  de  premiere   ou  de  seconde  classe, 
exception  faite  des  cas   d'urgence   oü   il   serait  impossible  de  se  cönformer  ä 
cette  disposition. 

H.  En  outre,  le  certificat  constate  que  le  Gouvernement  a  soumis  le 
töl^graphiste  ä  l'obligation  du  secret  des  correspondances. 

4.  Le   Service  radiot616grapliique   de  la»  Station  de  bord  est   placö   sous 
l'autoritö  sup6rieure  du  commandant  du  navire. 
Einrichtimg  Art.  11.     Les  navires  dotös  d'installations  radiotölegraphiques  et  class6s 

dans  les  deux  premiferes  catögories  indiquöes  ä  l'article  13  sont  tenus  d'avoir 
des  installations  radiot(5l6graphiques  de  secours  dont  tous  les  6l6ments  sont 
plac^s  dans  des  conditions  de  s6curit6  aussi  grandes  que  possible  et  ä  deter- 
miner  par  le  Gouvernement  qui  d^livre  la  licence.  Ces  installations  de  secours 
doivent  disposer  d'une  source  d'energie  qui  leur  soit  propre,  pouvoir  etre  mises 
rapidement  en  marche,  fonctionner  pendant  six  heures  au  moins  et  avoir  une 
port6e  minima  de  80  milles  nautiques  pour  les  navires  de  la  premiere  cat6gorie 
et  de  50  milles  pour  ceux  de  la  deuxi^me  cat^gorie.  Cette  Installation  de 
secours  n'est  pas  exig^e  pour  les  navires  dont  l'installation  normale  remplit 
les  conditions  du  präsent  article. 

Art.  12  (w^ie  bisher). 

2.    Duröe   du   service   des   stations. 

Art.  13.  1.  Le  service  des  stations  cOtieres  est,  autant  que  possible, 
permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  interruptions. 

3.     R^daction    et    d^pot    des    radiotölegrammes.     (Artt.  14,  15.) 

4.    Taxation.     (Artt.  16—18.) 

5.    Perception   des   taxes.     (Art.  19.) 

6.    Transmission   des   radiot6l6grammes.     (Artt.  20—33,  sodann:) 

Art.  34.  1.  L'accus6  de  r^ception  se  donne  dans  la  forme  prescrite  par 
le  Reglement  telögraphique  international ;  il  est  pr6c6d6  de  l'indicatif  de  la 
Station  transmettrice  et  suivi  de  l'indicatif  de  la  Station  röceptrice. 

2.  La  fin  du  travail  entre  deux  stations  est  indiqu^e  par  chacune  d'elles 
au  moyen  du  signal suivi  de  son  propre  indicatif. 

Art.  35 

Exceptionnellement  la  transmission  peut  s'effectuer  ä  une  Station  cöti^re 
plus  6loign6e,  pourvu  que : 

a)  le  radiotölögramme  soit  destin6  au  pays  oü  est  situöe  cette  Station 
coti^re  et  6mane  d'un  navire  d^pendant  de  ce  pays ; 

b)  pour  les  appels  et  la  transmission,  les  deux  stations  utilisent  une  longueur 
d'onde  de  1800  mötres ; 

c)  la  transmission  par  cette  longueur  d'onde  ne  trouble  pas  une  transmission 
effectu^e,  au  moyen  de  la  meme  longueur  donde,  par  une  Station  cotito 
plus  rapproch6e; 
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d)  la  Station  de  bord  se  trouve  ä  une  distance  de  plus  de  öO  milles  nautiques 

de  toute  Station  cötiöre  indiquöe  dans  la  Nomenclature.     La  distance  de 

50  milles  peut  etre  rßduite  ä  25  milles  sous  la  r^serve  que  la  puissance 

maxima  aux  bornes  de  la  g^n^ratrice  n'exc^de  pas  5   kilowatts  et  que 

les  stations  de  bord  soient   etablies   en   conformitö   des   articles  7  et  8. 

Cette  rcjduction  de  distance  n'est  pas  applicable  dans  les  mers,  baies  ou 

golfes  dont  les  rives  appartiennent  ä  un  seul  pays  et  dont  l'ouverture 

sur  la  haute  mer  a  moins  de  100  milles. 
7.    Remise  des  radiotöl^grammes  ä  destination.     (Artt.  36,  37.) 
8    Radiot6l6grammes    sp6ciaux. 

Art.  38.     Sont  seuls  admis : 

1**  Les  radiotelegrammes  avec  reponse  payee.  Ces  radiot616grammes 
portent,  avant  l'adresse,  l'indication  „R6ponse  payöe"  ou  „RP"  compl(5t6e  par 
la  mention  du  montant  pay6  d'avance  pour  la  röponse,  soit:  „R6ponse  pay6e 
fr.  x^  ou:   „RP  fr.  x" ; 

Le  bon  de  reponse  6mis  ä  bord  d'un  navire  donnc  la  faculte  d'exp6dicr, 
dans  la  limite  de  sa  valeur,  un  radiot616gramme  ä  une  destination  quelconque 
k  partir  de  la  Station  de  bord  qui  a  6mis  ce  bon. 

2"  Les  radiotelegravimes  avec  cullationnement ; 

3*^  Les  radioteleg rammcs  ä  remettre  par  expres.  Mais  seulement 
dans  le  cas  oii  le  montant  des  frais  d'expres  est  per^u  sur  le  destinataire. 
Les  pays  qui  ne  peuvent  adopter  ces  radiot6l6grammes  doivent  en  faire  la 
döclaration  au  Bureau  international.  Les  radiot6l6grammes  ä  remettre  par  expres 
avec  frais  perc;,us  sur  l'expediteur  peuvent  etre  admis  lorsqu'ils  sont  destinös 
au  pays  sur   le  territoire   duquel  se  trouve  la  Station  cöti^re  correspondante. 

4*J  Les  radiotelegrammes  ä  remettre  par  pxjste ; 

50  Les  radiotelegrammes  multiples ; 

6"  Les  radiotelegram,nies  avec  accuse  de  receptiun.  Mais  seulement  en 
ce  qui  concerne  la  notification  de  la  date  et  de  l'heure  auxquelles  la  Station  cöti^re 
a  transmis  ä  la  Station  de  bord  le  radiotrU'gramme  adresse  a  cette  derniöre; 

7"  Les  avis  de  service  taxes.  Sauf  ceux  qui  demandent  une  rep6- 
titidn  (lu  un  renseignement.  Toutefois,  tous  les  avis  de  service  tax(5s  sont 
admis  sur  le  parcours  des  lignes  tölögraphiques ; 

8*^  Ijes  radiotelegrammes  urgents.  Mais  seulement  sur  le  parcours 
des  lignes  tel^graplüques  et  sous  rc'serve  de  l'application   du  Reglement  ti''16- 

graphique  international. 

'.).     Archiv  es. 
Art.  40.     Les  originaux  des  radiot6l6grauunes,    ainsi  quo  les  documents 
y  relatifs    retenus   par   les    Administrations,    sont   conservös   avec  toutes  les 
pröcautions  nöcessaires  au  point  de  vuo  du  secret  au  moins  pendant  lö  mois, 
ü,  compter  du  mois  qui  suit  celui  du  döpöt  des  radiot(jlcgramraes. 

Ces  originaux  et  documents  sont,  autant  que  possiblc,  envoy(5s  au  moins  une 
fois  par  mois,  par  los  stations  de  bord.  aux  Administrations  dont  elles  relevent. 
10      ü  (5 1  a  X  0  s  e  t  r  e  m  b  0  u  r  s  c  in  e  n  t  s.     i, Art.  4 1 .) 
11.    Comptabilitö      (^Art.  42.) 


198  C.  Urkunden  betr.  sonstiges  Verkehrswesen. 

12.    Bureau    international. 

Art.  43.  Les  d6penses  suppl6mentaires,  rösultaut  du  fonctionnement 
du  Bureau  international,  en  ce  qui  concerne  la  radiot6l6grapliie,  ne  doivent 
pas  d6passer  8ÜÜ00  francs  par  an,  non  compris  les  frais  spöciaux  auxquels 
donne  lieu  la  r6union  d'une  Conf6rence  internationale.  Les  Administrations 
des  Etats  contractants  sont,  pour  la  contribution  aux  frais,  r6parties  en  six 
classes  ainsi  qu'il  suit: 

1'"  classe:  Union  de  l'Afrique  du  Sud;  Allemagne;  Etats- Unis  d'Am6rique; 
Alaska;   Hawai   et   les   autres   Possessions  amöricaines  de  la  Polyn6sie;   lies 
Philippines ;    Porto-Rico    et    les    Possessions    amöricaines    dans    les    Antilles 
Zone    du    Canal    de    Panama ;    Röpublique    Argentine ;    Australie ;    Autriche 
Brasil;    Canada ;    France;    Grande-Bretagne;    Hongrie;    Indes    britanniques 
Italie  ;    Japon  ;  Nouvelle-Zölande ;  Russie ;  Turquie. 

2*  classe  :    Espagne. 

3"  classe :  Asie  centrale  russe  (littoral  de  la  Mer  Caspiennc) ;  Belgique ; 
Chili;  Chosen,  Formose,  Sakhalin  japonais  et  le  territoire  lou6  de  Kwantoucg; 
Indes  nöerlandaises ;  Norv6ge ;  Pays-Bas  ;  Portugal ;  Roumanie ;  Sibßrie  occi- 
dentale  (littoral  de  l'Ocöan  Glacial) ;  Sibörie  Orientale  (littoral  de  l'Ocöan 
Pacifique) ;  Suede. 

4"  classe:  Afrique  Orientale  allemande ;  Afrique  allemande  du  Sud-ouest; 
Cameroun;  Togo;  Protectorats  allemands  du  Pacifique;  Danemark;  Egypte; 
Indo-Chine  ;  Mexique ;  Siam ;  Uruguay. 

5°  classe:  Afrique  occidentale  frangaise ;  Bosnie-Herz6govine ;  Bulgarie; 
Grt!ce ;  Madagascar ;  Tunisie. 

6°  classe:  Afrique  äquatoriale  franc^aise;  Afrique  occidentale  portugaise ; 
Afrique  Orientale  portugaise  et  possessions  asiatiques  ;  Boukhara;  Congo  beige; 
Colonie  de  Curacao ;  Colonie  espagnole  du  Golfe  de  Guinöe ;  Erythröe ;  Khiva ; 
Maroc;  Monaco;  Perse ;  Saint-Marin;  Somalie  italienne. 

Art.  44.  Les  differentes  Administrations  fönt  parvenir  au  Bureau 
international  un  tableau  conforme  au  modele  ci-joint  et  contenant  les  in- 
dications  6num(5r6es  dans  ledit  tableau  pour  les  stations  visöes  ä  Tarticle  V 
du  Reglement.  Les  modifications  survenues  et  les  Supplements  sont  commu- 
niqu6s  par  les  Administrations  au  Bureau  international  du  1"  au  10  de 
chaque  mois.  A  l'aide  de  ces  Communications,  le  Bureau  international  dresse 
la  Nomenclature  pr(5vue  par  l'article  V.  La  Nomenclature  est  distribuöe  aux 
Administrations  int6ress(5es.  Elle  peut  ägalement,  avec  les  Supplements  y 
relatifs,  etre  vendue  au  public  au  prix  de  revient. 

Le  Bureau  international  veille  ä  ce  que  l'adoption  d'indicatifs  identiques 
pour  les  stations  radiotei6graphiques  soit  (5vit6e. 

13.    Transmissions  m6t6orologiques,  horaires  et  autres.    (Art.  45.) 
14.    Dispositions   diverses.     (Art.  46.) 


D.  Urkunden  betr.  Handels-,  Zoll-,  Nieder- 
lassungs-,  Konsularwesen/) 

^r.  XXI.V.  Ifloilii!!)  vivendi  zwi<4clieii  Portugal  und  Oesterreicli- 
Ungaru   (8.  Juli  S.  Augui^t  1913). 

Monsieur  le  Ministre.  —  D'apr^s  les  instructinns  que  je  viens  de  recevuir 
de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  d(5clarer  ce  qui  suit: 

En  attendant  la  conclusion  d"un  Traite  de  commerce  et  de  navigation  Meistbe- 
döfinitif  avec  le  Portugul,  les  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  du  Portugal  gi^nstigung. 
seront  admis  dans  le  territoire  douanier  conventionnel  des  deux  Etats  de  la 
Monarchie  Austro-Hongroise,  relativement  aux  droits  d'importation  et  de 
consommation,  au  meme  traitement  que  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
des  nations  les  plus  favoris6es,  ä  c<indition  que  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  I'Autriche  et  de  la  Hongrie  seront  ögalement  admis  en  Portugal 
c(»mme  ceux  des  nations  les  plus  favoris6es. 

La  stipulation  qui  pr6cöde  ne  pourra  cependant  pas  etre  invoquße  pour 
ce  qui  se  rapporte  aux  faveurs  speciales  conc6d6es  ou  qui  viendraient  ä  ^tre 
conc6d6es  par  le  Portugal  ä  l'Espagne  et  au  Brasil. 

Les  Gouvernements  de  I'Autriche  et  de  la  Hongrie  reconnaissent  que 
les  dösignations  des  vins  de  Porto  et  de  Madöre  appartiennent  exclusivement 
anx  vins  recolt6s  dans  les  rögions  portugaises,  notamment  du  Douro  et  de 
l'ile  de  Madöre  et  ils  s'engagent  ä  poursuivre  sur  leurs  territoires,  confor- 
möment  aux  prescriptions  de  la  lögislation  int(5rieure  actuellement  en  vigueur, 
tout  abus  des  d6signations  susdites  par  rapport  aux  vins  qui  ne  scraient 
pas  originaires  des  respectives  r6gions  du  Portugal  et  de  l'ile  de  Madöre, 
ä,  condition  que  le  Gouvernement  Portugais  reconnaisse  que  la  d6signati(m 
du  vin  de  Tokaj,  Tokaji  asszü,  szamorodni.  hegyaljai,  mashVs  ou  en  gentH-al 
une  dösignation  de  la  rögion  de  viticulture  de  Tokaj  appartient  exclusivement 
aux  vins  r6colt(5s  dans  les  districts  des  communes  formant  la  rögion  de  viti- 
culture de  Tokaj,  et  que  le  Gouvernement  Portugais  sengage  ä  priic(5der, 
en  cas  de  contravention,  conform(5ment  aux  lois  du  pays. 

Le  traitement  de  la  nation   la   plus   favorisee  est,   ä  condition  de  rcci-         • 
procit6,    aussi   appliquö   en    ce   qui    concerne   le   commerce,   l'industrie   et   la 
navigation  aux  ressortissants  portugais  residant   ou  de   passage   en  Autriche 
ou  en  Hongrie  et  aux  ress<)rtiss;uits  autiichiens   et   hongmis    residant    ou  de 
passage  en  Portugual. 


")  Vgl.  auch  Nr.  XXVI  (oben  ö.   188). 
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Le  regime  ainsi  (jtabli  s'6tendra  ä  tous  les  pays  qui  appartiennent  ou 
qui  appartiendront  ä  l'avenir  au  territoire  douanier  conventionnel  des  deux 
6tats  de  la  Monarchie  Austro-Hongroise  et,  pour  ce  qui  concerne  le  Portugal, 
ä  la  rn6tropole  et  aux  iles  adjacentes  :  Madere,  Porto  Santo  et  Azores. 

Toutefois  les  produits  des  colonies  portugaises  reexpödies  par  l'inter- 
mödiaire  des  ports  du  Portugal  et  des  iles  adjacentes,  seront  admis  en 
Autriche-Hongrie,  comme  s'ils  ötaient  originaires  du  Portugal,  et  ne  seront 
passibles  d'aucune  surtaxe  ou  traitement  d6savantageux  en  rapport  aux 
produits  siniilaiies  de  toute  autre  provenance.  La  disposition  pr6c6deiite 
n'empechera  cependant  pas  raccomplisseinent  des  obligations  imposees  par  les 
actes  de  Bruxelles  relatifs  au  regime  des  Sucres. 

Le  regime  de  la  nation  la  plus  favoris6e  sera  reciproquement  maintenu 
jusqu'ä  la  mise  en  vigueur  du  trait6  de  commerce  definitif,  sauf  le  di-oit  de 
le  d6noncer  moyennant  un  avis  pr^alable  de  six  mois. 

En  röservant  ä  une  entente  ult6rieure  la  fixation  de  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  de  ce  regime,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de  bien 
vouloir  me  faire  parvenir  une  note  analogue  ä  la  präsente  et  je  saisis  cette 
occasion,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vous  renouveler  les  assurances  de  ma 
tres  haute  consid6ration. 

Lisbonne,  le  8  Juillet  1911.  —  A  Son  Excellence  Monsieur  Bernardino 
Machado,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres,  etc.,  etc.,  etc.  =  Brandis. 

Monsieur  le  Comte.  —  En  r6ponse  ä  la  note  que  vous  avez  bien  voulu 
madiesser  en  date  du  8  Juillet  j'ai  l'honneur  de  döclarer  ce  qui  suit: 

En  attendant  la  conclusion  d'un  Traitö  de  commerce  et  de  navigation 
d6finitif  avec  l'Autriche-Hongrie,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
l'Autriche  et  de  la  Hongrie  seront  admis  en  Portugal,  relativement  aux  droits 
d'importation  et  de  consommation,  au  mgme  traitement  que  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  des  nations  les  plus  favoris^es,  ä  condition  que  les 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Portugal  seront  ögalement  admis  dans  le 
territoire  douanier  conventionnel  des  deux  Etats  de  la  Monarchie  Austro- 
Hongroise  comme  ceux  des  nations  les  plus  favoris^es. 

La  stipulation  qui  pr6cede  ne  pourra  cependant  pas  etre  invoquee  piiur 
ce  qui  se  rapporte  aux  faveurs  speciales  concMöes,  ou  qui  viendraint  ä  etre 
conc6d6es  par  le  Portugal  ä  l'Espagne  et  au  Brasil. 

Le  Gouvernement  Portugals  reconnait  que  la  d6signation  du  vin  de 
Tokaj,  Tokaji  asszü,  szamorodni,  hegyaljai,  mäsläs  ou  en  gent5ral  une  desig- 
nation  de  la  r6gion  de  viticulture  de  Tokaj  appartient  exclusivement  aux 
vins  recoltäs  dans  les  districts  des  communes  formant  la  r^gion  de  viticulture 
de  Tokaj  et  il  s'engage  ä  procöder,  en  cas  de  contravention,  conformöment 
aux  lois  du  pays,  ä  condition  que  les  Gouvernements  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie  reconnaissent  que  les  designations  des  vins  de  Porto  et  de  Madöre 
appartiennent  exclusivement  aux  vins  recoltes  dans  les  rt5gions  portugaises, 
notamment  du  Douro  et  de  File  de  Madöre,  et  quils  sengagent  ä  poursuivre 
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jur  leurs  territoires,  conformenient  aux  pr6scrlptions  de  la  16gislation  intörieure 
ictuellement  en  vigueur.  tout  abus  des  dösignations  susdites  par  rapport 
lUx  vins  qui  ne  seraient  pas  originaires  des  respectives  regions  du  Portugal 
;t  de  l'ile  de  Madere. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisee  est,  ä  condition  de  reci- 
nucite.  aussi  applique  en  ce  qui  concerne  le  commerce,  Tindustrie  et  la 
lavigation  aux  ressortissants  autrichiens  et  hongrois  rösidant  ou  de  passage 
m  Portugal  et  aux  ressortissants  portugais  residant  ou  de  passage  en 
Autriche  ou  en  Hongrie. 

Le  regime  ainsi  stabil  s'etendra  ä  tous  les  pays  qui  appartiennent  ou 
jui  appartiendront  ä  l'avenir  au  territoire  douanier  conventionnel  des  deux 
Ktats  de  la  Monarchie  Austro-Hongroise  et.  pour  ce  qui  concerne  le  Portugal, 
i  la  mötropole  et  aux  lies  adjacentes:  Madere.  Porto  Santo  et  Azores. 

Toutefois  les  produits  des  colonies  portugaises,  reexp6di6s  par  l'inter- 
nödiaire  des  ports  du  Portugal  et  des  iles  adjacentes,  seront  admis,  en 
^utriche-Hongrie.  comme  s'ils  ötaient  originaires  du  Portugal,  et  ne  seront 
jassibles  d'aucune  surtaxe  ou  traitement  d(5savantageux  en  rapport  aux 
produits  similaires  de  toute  autre  provenance.  La  disposition  prec6dente 
n'empechera  cependaut  pas  raccomplissement  des  obligations  impos^es  par  les 
ictes  de  Bruxelles  relatifs  au  regime  des  Sucres. 

Le  regime  de  la  nation  la  plus  favoris(5e  sera  r6ciproquement  maintenu 
jusqu'ä  la  mise  en  vigueur  du  Trait6  de  commerce  d6finitif,  sauf  le  droit  de 
e  d^noncer  moyennant  un  avis  prealable  de  six  mois. 

En  reservant  ä  une  entente  ulterieure  la  fixation  de  la  date  de  la  mise 
3n  vigueur  de  ce  regime,  je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Comte.  puur 
vnus  renouveler  les  assurances  de  ma  consideration  tres  distinguee. 

Lisbonne,  le  8  Juillet  19 U.  —   Monsieur  le  Comte  de  Brandts,  Charge 
d'Affaires  dAutriche-Hongrie,  etc.,  etc.,  etc.  =  Bernardino  Machado. 

Lisbonne,  le  8  Aöut  1912.  —  Monsieur  le  Ministre.  —  Le  Gouvernement 
de  Sa  Majest6  Imperiale  et  Royale  Apostolique  et  le  Gouvernement  de  la 
Röpublique  Portugaise  s'otant  entendus  sur  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  modus  vivendi,  sign^-  le  8  Juillet  1911,  j'ai  l'honneur  de  communiquer 
a  Votre  Excellence  que  le  traitement  de  la  nation  plus  favoris(5e  sera  accorde 
aux  produits  portugais  dans  le  territoire  douanier  conventionel  de  deux  Etats 
de  la  Monarchie  Austro-Hongroise  d^s  le  15  Aöut  prochain. 

AgrOez,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute  consideration. 
=  Kuhn. 

Monsieur  le  Ministre.  —  Le  Gouvernement  de  la  Republiiiuo  Portugaise 
et  le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  Imperiale  et  Royale  Apobtolit|Ue  s'ötant 
entendus  sur  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  modus  vivendi,  signe  le 
8  Juillet  1911,  j'ai  l'honneur  de  porter  ä  la  connaissance  de  Votre  Excellence 
que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisöe  sera  accordo  en  Portugal  et 
aux  iles  adjacentes  aux  produits  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  des  le  1;')  Aöut 
prochain. 
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Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  Ministre,  pour  renouveler  ä  Votr« 
Excellence  les  assurances  de  ma  haute  considöration. 

Lisbonne,  le  8  Aout  1912.  —  Ä  Monsieur  le  Baron  de  Kuhn  de 
Kuhnenfelil,  Ministre  d'Autriche-Hongrie,  etc.,  etc.,  etc.  =  A.  de  Vasconcelos 

IVr.  XX.V.    Fraiizösiscli-japanjsclier  Handels-  und  Schiffahrt!«- 
vertrag  (19.  August  1911). 

Le  Präsident  de  la  R(5publique  fran^aise  et  Sa  Majestö  l'Empereur  du 
Japon,  (5galement  anim6s  du  dösir  de  resserrer  les  relations  d'araiti6  et  de 
bonne  entente  qui  existent  heureusement  entre  Eux  et  leurs  Etats  respectifs. 
et  persuadäs  que  la  döterniination  d'une  manifere  claire  et  positive  des  rfegles 
qui,  ä  l'avenir,  doivent  s'appliquer  aux  rapports  commerciaux  entre  les  deux; 
Pays,  contribuera  ä  la  räalisation  de  ce  r^sultat  hautement  d6sirable,  onti 
r^solu  de  conclure  ä  cet  effet  une  Convention  de  Commerce  et  de  Navigation.; 
et  ont  nommä  pour  Leurs  Plänipotentiaires,  savoir:  ...  i 

Art.  1".     Les   ressortissants   de   chacune   des   Hautes   Parties   Contrac- 

tantes  auront  pleine  libertö  avec  leurs  familles,  d'entrer  et  de  s6journ6r  dansi 

toute  r^tendue  des  territoires  de  l'autre.     Sous  la  conditions  de  se  conformeri 

aux  lois  du  pays,  ils  jouiront  des  droits  ci-apr^s  sp6cifi6s; 

^^^irfit^  "°^  ^^-^    ■'■'  seront,  en  ce  qui  concerne  le  voyage  et  la  rösidence,  traitös  sous 

Nationalen    tous  les  rapports  comme  les  nationaux; 

luns;chtlich 

der  Reise- und  2".     Ils  auront,  comme  les  nationaux,  le  droit  de  se  livrer  au  commerce; 

lassungs-  ^^  ^  l'industrie  manufacturiöre  et  de  faire  le  trafic  de  tous  articles  de  com- j 
freiheit.  merce  licite,  soit  en  personne,  soit  par  des  reprösentants,  soit  seuls,  soit  en' 
Handels-      association  avec  des  ätrangers  ou  des  nationaux; 

freiheit.  nn       ,i 

„    „  6^.     Ils  seront,    en  ce  qui  concerne  l'exercice   de  leiir   Industrie,   mutier  i 

Stellung  der  c       ■  ^ 

meist-        ou   proiession,    la   poursuite   de   leurs   etudes   ou   investigations  scientifiques.  \ 

Nation  1rf°  traitös,  ä  tous  ögards,  comme  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisäe;  i 

gewissen  40.     Hg  pourront   possäder  ou  louer  et   occuper  les  maisons,   les  manu- 1 

Beziehungen,  r     ,  ,  •  ,        ,         .  ,        ,  .  ,  .^ 

lactures,    les   magasins,    les   boutiques   et   les   locaux   qui   peuvent   leur  etre , 

Pacht  von    nöcessaires  et  prendre  ä  bail  des  terrains  ä  l'effet  d'y  r6sider  ou  de  les  utiliser 

für'^hre^eruf-  *^^^^  ^'^  ^^^  licite  commercial,  industiiel,  manufacturier  ou  autre ; 

licheTätigkeit.  5°.     Ils  pourront,  SOUS  la  condition  de  la  räciprocitö,  librement  acqu6riv 

Freier  Erwerb  et  poss6der  toute  espece  de  propriete  mobilifere  et  immobiliere,   que  la  loi  du 

und  Besitz  ,  ^  ,.  .  ,  ,  .  .     j 

von  Mobilien  P^js  permet   OU   permettra  d  acqu6rir   ou   de   poss6der  aux  ressortissants  de 
""  n^^ch  Maß!""  tout  autre  pays  oranger. 

gäbe  des  Hs  pourront  en  disposer  par  voie  de  vente,  6change.  donation,  mariage, 

Landesrechts.  ,,  ,  .  ,  '..  .. 

,,    „  testament,   ou  de  toute  autre  maniere  sous  les  memes  conditions  qui  sont  ou  I 

Verrügungs- 

fähigkeit.     seront  Stabiles  ä  lögard   des   nationaux  eux-mSmes.     Ils   pourront   aussi  ex- 

Keine  porter  librement  le  produit  des  ventes  de  leurs  propri6t6s  et  de  tout  ce  qui 
•tellung^hln-  ^^"'*  ^PP^^rtient  en  gönöral,  sans  pouvoir  etre  soumis,  en  tant  qu'etrangers, 
sichtlich  Aus-  ä  des  droits   autres   ou   plus   6lev6s   que   ceux   auxquels   seraient   soumis  les 

l'uhrzölle  .  ,  , 

gegen        nationaux  dans  les  mßmes  circonstances. 
Ausländer. 
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6*^.  II  jouiront  d'une  protection  et  s6curit<5  constantes  et  completes,  Rechtsschutz. 
)our  leurs  personnes  et  leurs  propri^tes;  ils  auront  un  acces  libre  et  facile 
lupres  des  cours  et  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la  defense  de 
eurs  droits,  et  ils  seront  en,  outre,  comme  les  nationaux  eux-memes,  libre 
le  choisir  et  d'employer  des  avocats,  avou6s  et  autres  hommes  de  loi  pour 
es  repr^senter  devant  les  cours  et  tribunaux  et  d'une  maniere  g6n6rale  ils 
luront  les  memes  droits  et  Privileges  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui 
•oncerne  l'administration  de  la  justice.  . 

7*^.     Ils  seront  exempts   de   tout  service  militaire  obligatoire,    soit  dans  Militärdienst, 
arm^e  de  terre  ou  de  mer,   soit  dans  la  garde  nationale  ou  la  milice,   ainsi 
lue  toutes  les  contributions   imnos6es   en   lieü  et  place  du  service   personnel. 

,  ,  -  ■■  j  ■   •  Keine 

Ils  seront  exempts  (Sgalement  de  tous  emprunts  lorces  et  de  toutes  r6quisitions     Zwangs- 

m  contributions   militaires,    sauf  ceux   qui   leur   seront   impos^s   comme  aux  •'Anleihen  etc. 

lationaux  eux-memes,  en  leur  qualit6  de  possesseurs,  locataires  ou  occupants 

ie  biens  immeubles.     Pour  ce  qui  pr^cöde,   les  ressortissants   de  chacune  des 

flautes   Parties   Contractantes   ne   seront   pas   trait6s   sur   les   territoires   de 

autre  moins   bien   que   ne  le   sont  ou  ne   le   seront   les   ressortissants  de  la 

lation  la  plus  favorisöe. 

8^.     Ils  ne  seront  contraints  ä  subir  des  charges  ou  ä  payer  des  impots,  Gleichstellung 

taxes  ou  contributions,   de  quelque  nature  que  ce  soit,  autres  ou  plus  6lev6s    Nationalen 

3ue  ceux  qui   sont  ou  pourront  etre  imposös  aux  nationaux  ou  ressortissants     '''''  Meist- 
begünstigten 
le  la  nation  la  plus  favoris6e.  in  sonstigen 

Art.  2.     Les    habitations.    magasins,    manufactures    et    boutiques    des     '^frlgen"' 
ressortissants   de   chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes    dans   les   terri-    Schutz  der 
toires  de  l'autre,    ainsi  que  tous  les  locaux  qui  en  dependent,   emploj-^ös  pour    Wohnung, 
des  buts  licites,  seront  respect(5s.    II  ne  sera  point  permis  d'y  proceder  ä  des 
visites  domiciliaires  ou  perquisitions.    non  plus  que  d'examiner  ou  d'inspecter 
les  livres,   papiers  ou  comptes,    sauf  dans  les  conditions   et    formes  prescrites 
par  les  lois  ä  l'egard  des  nationaux  eux-memes. 

Art.  3.  Les  ressortissants  des  Parties  Contractantes  jouiront  de  la  Handels-  und 
libertö  r^ciproque  de  commerce  et  de  navigation ;  ils  auront,  de  la  meme  ^fj^eih^it.*' 
faijon  que  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favoris6e,  pleine  libertü  de 
se  rendre  avec  leurs  navires  et  leurs  cargaisons  dans  les  lieux,  ports  et 
riviüres  des  territoires  de  l'autre,  qui  sont  ou  pourront  etre  ouverts  au  com- 
merce extc'rieur ;  il  beneficieront.  en  se  conformant  toujours  aux  lois  du  pays 
)U  ils  arrivent,  des  mOmes  droits  faveurs,  libcrtös,  immuniti's  et  exeuiptions 
en  matiöre  de  commerce  et  de  navigation,  dont  bönßficient  ou  böneficieraient 
les  nationaux  eux-memes. 

Art.  4.     Les   sociötes    anonymes  ou  autres  et   les  assüciations    rommer-       Aktien- 
ciales,  industrielles  et  linanciöres  qui  sont  ou  seront  constitueos  confdrmi'ment  ^^^^'gj°|**^'*^" 
aux  lois  de  l'une  des  Parties  Contractantes  et  qui  ont  leur  doinicilo  dans  les 
territoires  de  cette  Partie,   sont  autorisees,  dans  les  territoires  de  l'autre,  en 
se  conformant  aux   lois  de  celle-ci,   ä  exercer  leurs  droits  et  oster  en  justice 
devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  defendre. 


204      I^-  Urkunden  betr.  Handels-,  Zoll-,  Niedcrlassungs-,  Konsularwesen. 


Einfuhrzölle 
Meist- 
begünstigung, 


Keine 
Einfuhr- 
verbote 
oder  -be- 
schränkungen 

Ausnahmen. 


Zölle  auf 
Original- 
produkte 
des  einen 
Kontrahenten 
(Gleich- 
stellung mit 
Nationalen 
oder  Meistbe- 
günstigung). 


Herkunfts- 
zeugnisse. 


Art.  5.     Los  droits  de  douane  pergus  ä  Tentröe  en  France  et  au  Japon 
sur  les  produits   de   l'autre  pays  ne  pourront  etre  autres  ou  plus  6lev^^s   que ; 
ceux  imposes  aux  produits  similaires  originaires  du  pays  le  plus  favorise. 

Les  droits  percus  ä  la  sortie  de  France  et  du  Japon  sur  les  produits 
destin^s  ä  l'autre  pays  ne  pourront  egaleraent  etre  autres  ou  plus  6lev6s  que 
ceux  imposes  aux  memes  produits  destin6s  au  pays  le  plus  favorise. 

Art.  6.     Les  Parties  Contractantes   sengagent   ä   n'entraver   nullement' 
le  commerce  reciproque   des  deux  pays  par  des  prohibitions  ou  restrictions  ä 
l'importation,  ä  l'exportation  ou  au  transit. 

Des  exceptions  ä  cette  r^gle,  en  tant  qu'elles  seront  applicables  ä  tous 
les  pays  ou  aux  pays  se  trouvant  dans  les  memes  conditions,  ne  pourront 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  suivants : 

1^.  Pour  les  approvisionnements  et  munitions  de  guerre,  dans  des 
circonstances  extraordinaires ; 

2°.     Pour  des  raisons  de  siirete  publique ;  , 

3*^.     Par  6gard  ä  la  police   sanitaire   ou   en   vue   de   la   protection   des 
animaux  ou  des  plantes  utiles   contre  les  maladies  ou   les   insectes   et  para-  , 
Sites  nuisibles; 

40.     En  vue   de   Tapplication   aux   marchandises   ötrangeres   des   prohi- 
bitions ou  restrictions  edictöes   par  les  lois  interieures   ä  l'ögard   de   la  pro-  , 
duction  int^rieure  des   marchandises  similaires  ou   de  la  vente  ou   du   trans-  ' 
port  ä  Fintörieur  des  marchandises  similaires  de  la  production  nationale. 

5*^.  Pour  les  marchandises  qui  sont  ou  seront  l'objet  d'un  monopole 
d'Etat. 

Art.  7.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  du  territoire  cl 
l'une  des  deux  Parties  Contractantes  et  importöes  sur  le  territoire  de  lauti- 
Partie  ne  pourront  etre  assujetties  ä  des  droits  d'accise,  d'octroi  ou  de 
consommation  pergus  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  communes  ou  corporations. 
sup6rieurs  ä  ceux  qui  grevent  ou  gröveraient  les  produits  similaires  de  la 
production  nationale  ou,  ä  d^faut  de  ces  produits,  ceux  de  la  nation  la  plus 
favoris6e. 

Les  produits  du  sei  et  de  l'industrie  de  Tun  des  deux  pays  import^s 
dans  le  territoire  de  l'autre,  et  destinös  ä  l'entreposage  ou  au  transit,  ne 
seront  soumis  ä  aucun  droit  intörieur. 

Art.  8.  Les  importateurs  des  marchandises  francaises  ou  japonaises 
seront  röciproquement  dispensös  de  l'obligation  de  produire  des  certificats 
d'origine. 

Toutefois,  dans  le  cas  oü  un  pays  tiers  ne  serait  pas  li6  avec  l'une 
ou  Tautre  des  Parties  Contractantes  par  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favoris6e,  la  production  de  certificats  d'origine  pourra  etre  exceptionnelle- 
ment  exig^e. 

Dans  ce  cas,  les  certificats  seront  dölivr^s  dans  les  lieux  dexp^ditioD, 
Sieges  d'un  consulat,  par  le  consul  de  carrifere  du  pays  dans  lequel  l'impor- 
tation doit  etre  faite  et,   dans   les  autres  lieux,   par  l'autoritö  douani^re,  et, 
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i  d^faut   de   cette   autorit(5.    par   les  Chambres  de  commerce  ou  les  autoritös 
ocales. 

Lorsque  la  d^livrance  des  certificats  d'origine  entralnera  la  perception 
le  taxes  quelconques  dans  Tun  des  pays,  des  taxes  äquivalentes  pourront 
■tre  etablies  par  l'autre  pays  ä  l'occasion  des  certificats  d'origine  qu'il 
16livrera.     II  en  sera  de  meme,  le  cas  6cheant,  pour  les  factures  consulaires. 

Art.  "9.  Les  n6gociants  et  les  industriels,  ressortissants  de  l'une  des  Geschäfts- 
i'arties  Contractantes,  ainsi  que  les  nögociants  et  les  industriels  domicili(5s  ''^^s^"  ^• 
it  exer^ant  leur  commerce  et  industrie  dans  les  territoires  de  cette  Partie, 
pourront,  dans  les  territoires  de  l'autre,  soit  en  personne,  soit  par  des 
:ommis  voyageurs,  faire  des  achats  ou  recueillir  des  commandes,  avec  ou 
Sans  6chantillons  et  modales.  Ces  nögociants.  industriels  et  leurs  commis 
voyageurs,  en  faisant  ainsi  des  achats  et  en  recueillant  des  commandes, 
jouiront,  en  toute  maniere,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favoris6e. 
Toutefois,  dans  le  cas  oii  les  voj^ageurs  de  commerce  fran^ais  au  Japon  ou 
japonais  en  France  viendraient  ä  etre  assujettis  ä  un  droit  de  patente,  les 
voyageurs  de  commerce  japonais  en  France  ou  francais  au  .Japon  pourront 
6tre  soumis  ä  des  impots  öquivalants. 

Les  articles  Importes  c(»mme  echantillons  et  modisles  dans  les  buts  sus-  proben 
mentionnös,  seront,  dans  chacun  des  deux  Pays,  admis  temporairement  en  Modelle, 
franchise  de  droits,  en  conformitö  des  r^glements  et  formalit6s  de  douane 
(5tablis  pour  assurer  leur  reexportation  ou  le  payement  des  droits  de  douane 
prescrits  en  cas  de  non  reexportation  dans  le  d6lai  pr6vu  par  la  loi.  Toute- 
fois, ledit  privilege  ne  s'6tendra  pas  aux  articles  qui,  ä  cause  de  leur 
quantit(5  ou  valeur,  ne  peuvent  pas  etre  consid6r6s  comme  Echantillons  et 
modeles  ou  qui,  ä  cause  de  leur  nature,  ne  sauraient  etre  identifies  lors  de 
leur  ree.xportation.  Le  droit  de  döcider  si  un  6chantillon  ou  modele  est  sus- 
ceptible  d'admission  en  franchise,  appartient  exclusivement  dans  tous  les  cas, 
aux  autoritös  douanieres  competentes  du  lieu  ou  l'importation  a  t't(5  effectuce. 

Les  Chambres  de  commerce  existant  sur  les  territoires  des  deux  Parties 
Contraciuntes  seront  r(5ciproquement  reconnues  comme  les  autoritös  compe- 
tentes pour  d61ivrer  tous  certificats  qui  pourraient  ötre  requis  par  les 
voyageurs  de  commerce,  en  vue  notaniment  d'affirmer  leur  identitö. 

Art,  10.      Tous    les    articles    qui    sont    ou    pourront    etre    l^galement  Import  mul 
iraport^s  dans  les  ports  de  l'une   des  Parties  Contractantes,    par   des  navires  Kxpoit  auch 

X-  j  .  .  •  .L,      j  .  .auf  Schiffen 

nationaux,  pourront,  de  meme,  etre  Importes  dans   ces  ports  par  des  navires  des  anderen 

de   l'autre  Partie  Contractante,    sans   etre  soumis   ä  aucun    droit   ou  charge,  Kontrahenten. 

de  quehiue  denomination    que    ce  soit.    autres    ou    plus  eleves   que  ceux  aux- 

quels    les    nu-mes    articles    seraient    soumis    s'ils    6taient    importi^s    par    des 

navires   nationaux.     Cette    egalite    ivciproque    de    traitement    scra    appliquee 

Sans  distinction,    que   ces  articles   viennent  directement   du    lieu  d'origine  ou 

de  tout  autre  pays  6tranger. 

II  y  aura  de  mßme  parfaite  ögalitE  de  traitement  pour  Texportatiiin, 
de  fa^on   que    les  memes  droits    do  stirtie  serout  payes    et   les  mömcs  prinieb 
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ou  drawbacks  seront  accordes,  dans  les  territoires  de  chacune  des  Parties 
Contractantes,  ä  Fexportation  d'un  article  quelconque  qui  peut  ou  pourra^ 
etre  I6galement  exportö,  que  cette  exportation  se  fasse  par  des  navires 
fran^ais  ou  par  des  navires  japonais  et  quel  que  soit  le  lieu  de  destination, 
soit  un  port  de  l'autre  Partie,  soit  un  port  d'une  tierce  Puissance. 

Art.  n.  En  tont  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  lenr 
chargement,  leur  döchargement  dans  !es  eaux  territoriales  d'es  Parties 
Contractantes,  il  ne  sera  accordö,  par  l'une  des  Parties  aux  navires  nationaux. 
aucun  privilege,  ni  aucune  facilitö  qui  ne  le  soit  6galement  en  pareil  cas, ' 
aux  navires  de  l'autre  Pays  la  volonte  des  Parties  Contractantes  (5tant  que, 
sous  ces  rapports  leurs  bätiments   respectifs  jouissent  d'une  parfaite  6galit6. 

Art.  12.  Les  navires  marchands  naviguant  sous  pavillon  francais  et 
japonais  et  ayant  ä  bord  les  documents  requis  par  leurs  lois  nationales  pour 
6tablir  leur  nationalitö,  seront  respectivement  consid6r6s,  au  Japon  et  en 
France,  comme  navires  francais  et  japonais. 

Art.  13.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  transit,  de  canal,  de  port,  de 
pilotage,  de  pliare,  de  quarantaine  ou  autres  droits  ou  charges  similaires  ou 
analogues,  de  quelque  döaomination  que  ce  soit,  levös  au  noni  et  au  profit 
du  gouvernement,  de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corporations 
ou  d'6tablissernents  quelconques,  ne  seront  impos(5s  dans  les  eaux  territoriales 
de  Tun  des  deux  Pays  sur  les  navires  de  l'autre  sans  qu'ils  soient  ögalement 
impos6s,'  dans  les  memes  conditions,  sur  les  navires  nationaux  en  göneral,  ou 
sur  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisöe.  Cette  6galit6  de  traitement 
sera  appliqu6e  röciproquement  ä  leurs  navires  respectifs,  de  quelque  endroit 
qu'ils  arrivent  et  quel  que  soit  le  lieu  de  destination. 

Art.  14.  Les  navires  chargös  d'un  service  postal  regulier  de  l'une  des 
Parties  Contractantes,  quils  appartiennent  ä  l'Etat  ou  ä  une  compagnie 
subventionnäe  par  lui  ä  cet  effet,  jouiront  dans  les  eaux  territoriales  de 
l'autre,  des  memes  facilit^s,  Privileges  et  immunitös  que  ceux  qui  sont 
accord(5s  aux  navires  similaires  de  la  nation  la  plus  favoris6e. 

Art.  15  II  est  fait  exception  aux  dispositions  de  la  präsente  Con- 
vention pour  le  cabotage  dont  le  regime  reste  soumis  ä  la  l^gislation  de  la 
France  et  du  Japon  respectivement ;  il  est  entendu,  toutefois,  que  les 
Francais  au  Japon  et  les  Japonais  en  France,  jouiront  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  cabotage,  des  droits  et  Privileges  qui  sont  ou  seront  accordös 
par  cette  mßme  legislation  aux  ressortissants  de  la  nation   la  plus  favoris^e. 

Tout  navire  de  l'une  des  Parties  Contractantes,  charg6  ä  l'ötranger 
d'une  cargaison  destinöe  ä  deux  ou  plusieurs  ports  d'entröe  des  territoires 
de  l'autre,  pourra  d6charger  une  partie  de  sa  cargaison  dans  Tun  desdits 
ports,  et  en  continuant  son  voyage  pour  l'autre  ou  les  autres  ports  de 
destination,  y  döcharger  le  reste  de  sa  cargaison,  toujours  en  se  conformant 
aux  lois,  aux  tarifs  et  aux  r6glements  de  douane  du  pays  de  destination. 
De  la  mßme  maniöre  et  sous  la  meme  maniere  et  sous  la  meme  restriction, 
tout  navire  de  l'une  des  Parties  Contractantes  pourra  charger  dans  les 
divers  ports  de  l'autre,  au  cours  du  meme  voyage  pour  l'tStranger. 


! 
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Art.  16.     Les    deux   Hautes   Parties    Contractantes    döclarent    qa'elles    Schutz  des 
iont  adherentes  ä  la  Convention  d' Union  de  Paris   du  28  mars  1883  pour  la  ^Eieentums*^ 
)rotection   de   la   propri6t6   industrielle;   dans   le   cas   oü  l'une   d'entre   elles   nach  Maß- 
;esserait  d'adhörer  ä  la  Convention  pr6cit6e,  elles  conviennent  des  stipulations      Unions- 
iuivantes  ■  Vertrags 

Les  ressortissants  de  chacune   des  Parties  Contractantes  jouiront,   dans    subsidiäre 
PS   territoires    de   l'autre    Partie,    des    memes    droits    que   les  nationaux   eux  Vorschriften. 

ines,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  protection  des  brevets  d'invention,  des 
iiurques  de  fabrique  ou  de  commerce,  des  dessins  et  modales  industriels  et 
ie  fabrication  de  toute  esp&ce,  et  noms  commerciaux  et  des  indications  de 
orovenance,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  la  r^pression  de  la  concurrence 
Illoyale,  sous  r^serve  de  raccomplissement  des  formalit^s  et  des  conditions 
tmpos^es  par  la  loi. 

Tout  produit  portant  une  fausse  indication  de  provenance  dans  laquelle 
an  des  Pays  Contractants,  ou  un  lieu  situ6  sur  les  territoires  de  Tun  d'eux. 
ierait  directement  ou  indirectement  indiquö  comme  pa3's  ou  comme  lieu 
l'origine,  sera  saisi  ä  liraportation  ä  hi  requete  des  autorit6s  douanieres  ou 
lu  ministere  public  ou  d'une  partie  intöressee.  si  la  l6gis[ation  de  chaque 
Pays  Contractant  l'admet,  ou  bien,  ä  döfaut,  sera  soumis  aux  actions  et 
moyens  assurös  en  pareil  cas  par  la  loi  aux  nationaux. 

Art.  17.     Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  que,  pour  tout  gQn^s^fJunes- 

ce  qui   concerne   le   commerce,   riudustrie    et   la    navigation    tout    privilege,      klausel. 

faveur  ou  immunitö  quelconque,  que  l'une  d'elles  a  d^jä  accord6s  ou  accorde- 

rait  ä  Tavenir  au  commerce,  ä  l'industrie   et  k  la  navigation   de  tout  autre 

Ktat,    seront    ^tendus    immödiatement    et    sans    condition,    au    commerce    ä 

Tindustrie   et  ä  la  navigation    de  l'autre  Partie  Contractante,   leur  intention 

f'tant  que  le  commerce,  l'industrie  et  la  navigation  de  chaque  pays  jouissent 

sous  tous  les  rapports  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favoris(5e. 

Keine 
Art.  18.      Les    stipulations    de    la    preseute    Convention    ne    sont    pas  Anwendung: 

applicables:  Konvention 

1'^     Aux  avantages  particuliers  actuellement  accordßs  ou  qui  pourraient  *2eeeniii>e^* 

etre  ultörieurement  accordes  par  l'une  des  Parties  Contractantes  ä  des  Etats       Grenz- 

limitrophes  pour  faciliter  le  tratic  frontiöre ;  -7  n 

'^  '^  '  Zollunion. 

2".     Aux  faveurs  speciales  resultant  d'une  union  douanic-re:  Nationale 

3''.     A  la  poche  nationale  et  aux  pechos  assimilees  i\  la  poche  nationale;     '''»^''l'ei'e«- 
jii       4  X  jy  •  .  ,,      .        Prämien 

4".     Aux   encouragemeiits    accordes   ou    qui    jxiurraient    ctro  accordes   a  für  nationale 

la  marine  inarchande  nationale.  Handels- 

marine. 

Art.  19.     Les  dispositions  de  la  presente  Convention  sont  applicables  a     Oertlioher 
rAlg{;rie.     Elles  pourront  etre  ulterieurement  etondues  en  tout  ou  partie  au.\     ^i\*'>'/""f,*" 
colonies,   possessions    franyaises   et  pays   de  proti'(t.ir;it    par   une  declaration 
concert(5e  entre  les  deux  gouvernements. 

H  est  entendu  en  outre  que  la  präsente  cunveniion  est  applicable  ä 
toutes  les  colonies  et  possessions  du  Japon. 
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Art.  20.  La  präsente  Convention  sera  ratifi6e  et  l'6change  des  ratifiV 
cations  aura  lieu  ä  Tokio ;  les  ratifications  seront  notifi6es  dans  le  plus  brel} 
dölai  possible  aux  Gouvernements  de  la  France  et  du  Japon  par  leurfi| 
repräsentants  respectifs ;  ä  partir  de  la  date  de  la  derniere  de  ces  deui' 
notifications,  la  präsente  Convention  entrera  en  vigueur  et  demeurera  ex6-.: 
cutoire  pendant  une  pöriode  de  dix  annöes. 

Toutefois,  l'article  5  en  vertu  duquel  les  droits  de  douane  pergus  an 
Japon  sur  les  produits  d'origine  frangaise  et  en  France  sur  les  produits- 
d'origine  japonaise  ne  seront  autres  ou  plus  61ev6s  qua  ceux  pergus  sur  leb 
produits  similaires  originaires  du  pays  le  plus  favoris6,  pourra  etre  d6nonc6 
ä  toute  6poque  par  chacune  des  deux  Parties  Contractantes,  et  dans  ce  cas.i 
il  cessera  d'etre  exöcutoire  un  an  aprös  cette  d6nonciation. 

Au  cas  011  douze  mois  avant  la  date  d'expiration  de  la  präsente  Con-j 
vention,  aucune  des  deux  Parties  Contractantes  n'aurait  notifie  son  intention! 
d'en  faire  cesser  les  effets,  cet  acte  demeurera  obligatoire  jusqu'a  Fexpiration 
d'une  annäe,  ä  partir  du  jour  oii  l'une  ou  l'autre  Partie  Contractante  l'aurai 
dänonce.  I 
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Nr.  XXXI.    Kousularvertrag'  zwischen  dem  Deutschen  Reiche 
und  ISulg;arien  vom  39.  September  1911. 

Seine  Majestät  der  Deutsche  Kaiser,  König  von  Preußen,  im  Namen 
des  Deutschen  Reichs,  und  Seine  Majestät  der  König  der  Bulgaren, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  über  die  vsrechselseitige  Zulassung  von  Konsular- 
beamten sowie  über  deren  Vorrechte,  Befreiungen  und  Amtsbefugnisse  genauere 
Bestimmungen  zu  treffen, 

sind  übereingekommen,  einen  Konsularvertrag  abzuschließen,  und  haben 
zu  Ihren  Bevollmächtigten  ernannt:  .... 

welche  nach  gegenseitiger  Mitteilung  ihrer  in  guter  und  gehöriger  Form 
befundenen  Vollmachten  sich  über  folgende  Artikel  geeinigt  haben : 
Erster  Abschnitt. 
Zulassung'  der  Kousnlu. 

Art.  1.  Jeder  der  vertragschließenden  Teile  verpflichtet  sich,  in  seinem 
Gebiete  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsularagenten  des 
anderen  Teiles  zuzulassen,  die  von  diesem  nach  Maßgabe  seiner  Gesetze  er- 
nannt werden.  Doch  bleibt  es  jedem  Teile  vorbehalten,  hiervon  einzelne  Orte 
oder  Gebietsteile  auszunehmen,  vorausgesetzt,  daß  eine  solche  Ausnahme  jeder 
dritten  Macht  gegenüber  gleichmäßig  Anwendung  findet. 

Die  Generalkonsuln.  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsularagenten  brauchen 
nicht  Angehörige  des  Teiles  zu  sein,  der  sie  ernannt  hat.  Soweit  sie  diesem 
Teile  nicht  angehören,  ist  vor  der  Ernennung  das  Einverständnis  des  anderen 
Teiles  auf  diplomatischem  Wege  einzuholen. 

Art.  2.  Die  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsularagenten 
können  ihre  Amtsbefugnisse  in  dem  Lande  ihres  Amtssitzes  ausüben,  sobald 
sie  in  den  dort  üblichen  Formen  zugelassen  worden  sind. 
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Ihre  Zulassung  soll  auf  Grund  ihrer  Bestallung  unverzüglich  und  kosten- 
frei erfolgen.  Bei  Vorlegung  der  Bestallung  ist  ihr  Amtsbezirk  zu  bezeichnen ; 
atwaige  spätere  Veränderungen  des  Amtsbezirkes  sind  gleichfalls  mitzuteilen. 

Erachtet  ein  Teil  in  einem  einzelnen  Falle  die  Zulassung  nicht  für  an-  Ablehnung 
gängig  oder  die  Zurücknahme  der  Zulassung  für  erforderlich,  so  hat  er  die  motiviert. 
Gründe  dem  anderen  Teile,  und  zwar  bei  der  Zurücknahme  vorher,  anzugeben. 

Art.  3.  Im  Falle  des  Todes,  der  Verhinderung  oder  der  Abwesenheit 
ier  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsuln  oder  Konsularagenten  sollen  deren 
Attaches,  Dolmetscher,  Kanzler  oder  Sekretäre  befugt  sein,  zeitweilig  die 
KoDSulargeschäfte  wahrzunehmen,  vorausgesetzt,  daß  ihre  amtliche  Eigen- 
schaft vorher  zur  Kenntnis  der  zuständigen  Ortsbehörde  gebracht  worden  ist. 

Zweiter  Abschnitt. 
Vorrechte  und  Befreiuug'en  der  Konsularbeamten. 

Art.  4.    Die  Generalkonsuln,  Konsuln.  Vizekonsuln  und  Konsularagenten     Wappen- 

recht 

können  an  dem  Konsulatsgebäude  das  Wappen  des  von  ihnen  vertretenen 
Teiles  mit  einer  ihr  Amt  bezeichnenden  Inschrift  anbringen.  Auch  dürfen  sie 
iie  Flagge  dieses  Teiles  auf  dem  Konsulatsgebäude  und  ihrem  Wohnhause 
sowie  auf  dem  von  ihnen  bei  dienstlichen  Fahrten  benutzten  Boote  aufziehen. 

Den  Generalkonsuln,  Konsuln  und  Vizekonsuln  sind  die  ihrer  amtlichen       Ehren. 
Stellung   nach   örtlichem  Gebrauche   zukommenden  Ehren   zu   erweisen ;    dies 
^ilt  insbesondere,   wenn   sie   im  Auftrage   der  Regierung  des  von  ihnen  ver- 
tretenen Teiles  oder  auf  Einladung  der  Ortsbehörde  an  einer  amtlichen  Feier- 
lichkeit teilnehmen. 

Art.  5.     Die   Konsulararchive    sollen   jederzeit    unverletzlich    sein ;    die  Unverletzlich- 
Landesbehörden  dürfen  unter  keinem  Vorwande  die  zu  dem  Archive  gehörenden     Archivs. 
Papiere  einsehen  oder  mit  Beschlag   belegen.     Die  Dienstpapiere  müssen  von 
den  Privatpapieren  des  Beamten  gesondert  aufbewahrt  werden. 

Die  Amtsräume  und  Wohnungen  der  Generalkonsuln,  Konsuln  und  Vize-   Beschränkte 
konsuln,   die  Berufsbeamte   sind   und    dem  Teile   angehören,    der   sie  ernannt  ^  "^|/t^^|^p**^^'' 
bat,   sollen  jederzeit  unverletzlich  sein.     Die  Ortsbehörden   dürfen,   soweit  es  Amtsräume 
sich  nicht  um  die  Verfolgung  wegen  einer  mit  dem  Tode  oder  mit  Zuchthaus  der  consules" 
bedrohten  Straftat  handelt,  unter  keinen  Umständen  dort  eindringen,  auch  in        ""^si. 
keinem  Falle   die   dort   aufbewahrten  Dienstpapiere   durchsuchen  oder  in  Be- 
schlag nehmen. 

Die  Amtsräume    und  Wohnungen   der  Konsularbeamten   dürfen  niemals     Konsular- 

I      .      ,    ,.  riiume  kein 

vis  Asyl  dienen.  Asyl. 

Art.   t).     Die    Generalkonsuln,    Konsuln    und    Vizekonsuln    sowie    deren   Kxemtionen. 
Attaches,  Dolmetscher,  Kauzler.  Sekretäre  und  Kanzleiangestellte,  die  Berufs- 
beamte sind  und  dem  Teile  angehören,  der  sie  ernannt  hat,  sollen  im  Gebiete 
des  anderen  Teiles  Befreiung  von  der  Militäreint[uarticrung  und  allen  anderen    «>  Militär- 
Militärlasten  genießen. 

Ferner  sollen  sie,  sofern  sie  außerhalb  ihres  Amtes  keine  Erwerbstätig-    b)  gewisse 
keit  ausüben,    von    allen  direkten  Personal-,    Mobiliar-   und  Lu.xussteuern  be- 
Jahrbuch des  Völkerrechts.    1.  14 
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Exterritori- 
alität hin- 
sichtlich der 
Amtstätigkeit. 

Keine 
Zivilhaft. 


Straf haft  nur 
ausnahms- 
weise. 


freit  sein,  mögen  solche  vom  Staate  oder  von  anderen  Verbänden  des  öSent- 
lichen  Rechtes  erhoben  werden. 

Die  im  Abs.  1  vorgesehenen  Befreiungen  erstrecken  sich  nicht  auf  die 
den  Konsularbeamten  im  Lande  ihres  Amtssitzes  gehörenden  Grundstücke,  es 
sei  denn,  daß  die  darauf  befindlichen  Gebäude  zu  amtlichen  Zwecken  dienen 
oder  von  den  Beamten  selbst  bewohnt  werden. 

Art.  7.  Die  Bestimmungen  des  Art.  6  Abs.  1.  3  finden  auch  auf  General- 
konsuln, Konsuln  und  Vizekonsuln,  die  nicht  Berufsbeamte  sind,  Anwendung, 
sofern  sie  dem  Teile  angehören,  welcher  sie  ernannt  hat. 

Art.  8.  Die  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsularagenten 
sind  in  Ansehung  ihrer  amtlichen  Tätigkeit  der  Gerichtsbarkeit  des  Landes 
ihres  Amtssitzes  nicht  unterworfen. 

Art.  9.  Gegen  Konsularbeamte  darf  die  Personalhaft  in  Zivil-  oder 
Handelssachen  weder  als  Mittel  der  Zwangsvollstreckung  noch  als  Sicherungs- 
maßregel angewendet  werden. 

Gehört  ein  Konsularbeamter  dem  Teile  an.  der  ihn  ernannt  hat,  so  darf 
er  nicht  in  Untersuchungshaft  genommen  werden,  soweit  es  sich  nicht  um 
die  Verfolgung  w^egeu  einer  Straftat  der  im  Art.  5  Abs.  2  bezeichneten 
Art  handelt. 

Wird  ein  Konsularbeamter  verhaftet  oder  sonst  zur  Untersuchung  ge- 
zogen, so  soll  die  Gesandtschaft  seines  Landes  hiervon  sofort  durch  die 
Regierung  des  anderen  Teiles  benachrichtigt  werden. 

Art.  10.  Die  Konsularbeamten  sind  verbunden,  vor  Gericht  Zeugnis 
abzulegen,  wenn  die  Landesgerichte  solches  für  erforderlich  halten  und  mittels 
amtlichen  Schreibens  darum  nachsuchen. 

Gehört  der  Beamte  dem  Teile  an,  der  ihn  ernannt  hat,  so  soll  im  Falle 
seiner  Behinderung  durch  Dienstgeschäfte  oder  Krankheit  die  Gerichtsbehörde 
sich  in  seine  Wohnung  begeben,  um  ihn  mündlich  zu  vernehmen,  oder  sein 
schriftliches  Zeugnis  in  der  dem  Landesrecht  entsprechenden  Form  verlangen. 
Der  Beamte  hat  dem  Verlangen  in  der  ihm  bezeichneten  Frist  zu  entsprechen 
und  der  Behörde  seine  Aussage  schriftlich  mit  seiner  Unterschrift  und  seinem 
Amtssiegel  versehen  zuzustellen. 

Art.  11.  Stirbt  ein  Generalkonsul,  Konsul,  Vizekonsul  oder  Konsular- 
agent, ohne  einen  berufenen  Vertreter  zurückzulassen,  so  soll  die  Ortsbehörde 
unverzüglich  in  Gegenwart  des  konsularischen  Vertreters  einer  befreundeten 
Macht  und  zweier  Staatsangehörigen  des  Teiles,  der  den  verstorbenen  Be- 
amten ernannt  hat,  zur  Siegelung  des  Archivs  schreiten. 

Das  Protokoll  über  diese  Maßnahme  soll  in  doppelter  Ausfertigung  her- 
gestellt und  ein  Exemplar  soll  dem  nächsten  konsularischen  Vertreter  des 
Teiles,  der  den  verstorbenen  Beamten  ernannt  hat,  zugestellt  werden. 

Bei  der  Entsiegelung  zum  Zwecke  der  Uebergabe  der  Archive  an  den 
neuen  Konsularbeamten  ist  ebenso  wie  bei  der  Siegelung  zu  verfahren. 

Art.  12.  Jeder  der  vertragschließenden  Teile  verpflichtet  sich,  den 
Konsularbeamten  des  anderen  Teiles  unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit 
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außerdem  alle  Vorrechte  und  Befreiungen  zu  gewähren,  die  er  einer  dritten 
Macht  für  deren  Konsularbeamte  gleicher  Art  und  gleichen  Ranges  zuge- 
standen hat  oder  zugestehen  wird. 

Art.  13.  Die  Vertreter  der  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsuln  und 
Konsularagenten  sollen  während  ihrer  zeitweiligen  Amtsführung  die  mit  dem 
Amte  verbundenen  Vorrechte  und  Befreiungen  genießen. 

Dritter  Abschnitt. 
Konsularische  Aiutsbefnguisse. 

Art.  14.  Die  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsular- 
agenten sind  berufen,  die  Rechte  und  Interessen  der  Angehörigen  ihres 
Landes  wahrzunehmen,  insbesondere  deren  Handel  und  Schiffahrt  zu  schützen 
und  zu  fördern. 

Sie  können  in  Ausübung  der  ihnen  erteilten  Amtsbefugnisse  sich  an  die 
Gerichts-  und  Verwaltungsbehörden  in  ihrem  Amtsbezirke  wenden,  auch  bei 
diesen  gegen  eine  Verletzung  des  Völkerrechts  oder  der  zwischen  den  beiden 
Teilen  bestehenden  Verträge  und  Vereinbarungen  Einspruch  erheben.  Werden 
ihre  Vorstellungen  von  den  Behörden  nicht  berücksichtigt,  so  können  sie  sich 
in  Ermangelung  eines  diplomatischen  Vertreters  selbst  an  die  Regierung 
winden,  \nn  der  sie  die  Zulassung  erhalten  haben. 

Art.  15.    Die  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsularagenten  Die  Tätigkeit 
sollen,   soweit  sie  nach  den  Vorschriften  ihres  Landes  dazu  befugt   sind,   das     ^AktW^ei" 

Rppht   hnbpn  ■  freiwilligen 

necnt  naoen .  ^      Gerichtsbar- 

1.  in   ihren   Amtsräumen   oder   Wohnungen,   in    den    Wohnungen   der   Be-         keiti. 
teiligten  oder  an  Bord  der  Nationalschiffe  von  Kaufleuten  oder  sonstigen 
Angehörigen   des   von   ihnen   vertretenen  Teiles  sowie  von  den  zur  Be- 
satzung eines  Nationalschiffs  gehörenden  Personen  und  dessen  Passagieren 
Erklärungen  entgegenzunehmen; 

2.  einseitige  Rechtsgeschäfte  und  letztwillige  Verfügungen  von  Ange-  iJrkunden- 
hörigen  des  von  ihnen  vertretenen  Teiles,  desgleichen  Verträge,  die 
zwischen  Angehörigen  dieses  Teiles  oder  von  solchen  mit  anderen  Per- 
sonen geschlossen  Averden  oder  Gegenstände  im  Gebiete  des  von  ihnen 
vertretenen  Teiles  oder  ein  dort  abzuschlielJendes  oder  auszuführendes 
Geschäft  betreffen,  aufzunehmen  und  zu  beglaubigen,  Verträge  jedoch 
nicht,  soweit  sie  sich  auf  die  Uebertragung  oder  dingliche  Belastung 
eines  Grundstücks  im  Lande  ihres  Amtssitzes  beziehen; 

H.  Schriftstücke,  die  von  Behörden  oder  Beamten  des  von  ihnen  vertretenen 
Teiles  ausgegangen  sind,  zu  übersetzen  und  zu  beglaubigen. 
Alle  solche  Urkunden  sowie  Abschriften,  Auszüge  und  Uebersetzungen 
davon  sollen,  wenn  sie  von  dem  Generalkonsul,  Konsul,  V'izekonsul  oder 
Konsularagenten  ausgegangen  und  mit  dessen  Amtssiogel  versehen  sind,  in 
dem  Lande  seines  Amtssitzes  als  öffentliche  Urkunden  oder  als  beglaubigte 
Abschriften,  Auszüge  oder  Uebersetzungen  angesehen  werden  und  dieselbe 
Kraft  und  Wirkung  haben,    als    wenn    sie  von    den   öffentlichen  Beamten  des 


aufnähme  etc. 
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Landes  aufgenommen  oder  beglaubigt   wären.     Doch    unterliegen   sie,    soweit 

die  Ausführung  in  diesem  Lande  erfolgen  soll,  dem  Stempelund  den  sonstigen 

Auflagen,  die  dort  gesetzlich  vorgesehen  sind. 

Diplomatische  Art,  16.    Die  Generalkonsuln,  Konsuln  und  Vizekonsuln  und  ebenso  die 

Ehen.        diplomatischen  Vertreter   können,   soweit   sie    nach    den  Vorschriften  des  von 

ihnen  vertretenen  Teiles  dazu  befugt  sind,   Eheschließungen  von  Angehörigen 

dieses   Teiles    vornehmen.     Diese   Bestimmung    findet   keine   Anwendung   auf 

.  solche   Eheschließungen,    bei   denen   einer   der   Verlobten   dem   anderen   Teile 

angehört. 

Von  allen  gemäß  Abs.  1  vorgenommenen  Eheschließungen  soll  der  Beamte 
den  Landesbehörden  alsbald  Anzeige  erstatten. 

Art.  17.  Die  Generalkonsuln,  Konsuln  und  Vizekonsuln  und  ebenso  die 
diplomatischen  Vertreter  haben  das  Recht,  gemäß  den  Vorschriften  des  von 
ihnen  vertretenen  Teiles,  Geburten  und  Todesfälle  von  Angehörigen  dieses 
Teiles  zu  beurkunden. 

Die  nach  den  Landesgesetzen  bestehende  Verpflichtung  der  Beteiligten, 
von  Geburten  und  Todesfällen  den  Landesbehörden  Anzeige  zu  erstatten, 
wird  hierdurch  nicht  berührt. 

Art.  18.     Die  Generalkonsuln,    Konsuln   und  Vizekonsuln   können  Vor- 
münder   und   Pfleger   für   Angehörige   des   von   ihnen   vertretenen  Teiles   be- 
stellen ;   auch   sind   sie   befugt,   nach  Maßgabe   der  Vorschriften  dieses  Teiles 
die  Führung  der  Vormundschaft  oder  Pflegschaft  zu  beaufsichtigen. 
Nachlaß.  Art.  19.    In  Ansehung  der  in  dem  Gebiete  des  einen  vertragschließenden 

Teiles  befindlichen  Nachlässe  von  Angehörigen  des  anderen  Teiles  sollen  nach- 
stehende Bestimmungen  beobachtet  werden: 

§  1.  Stirbt  ein  Angehöriger  des  einen  Teiles  im  Gebiete  des  anderen 
Teiles  an  einem  Orte  oder  in  der  Nähe  eines  Ortes,  wo  ein  Generalkonsul, 
Konsul,  Vizekonsul  oder  Konsularagent  des  Landes  des  Verstorbenen  seinen 
Amtssitz  hat,  so  soll  die  zuständige  Ortsbehörde  dem  Konsularbeamten  un- 
verzüglich von  dem  Tode  Kenntnis  geben  und  ihm  mitteilen,  was  ihr  über 
die  Erben,  über  deren  Aufenthalt  sowie  über  das  Vorhandensein  einer  Ver- 
fügung von  Todes  wegen  bekannt  ist.  In  gleicher  Weise  hat  der  Konsular- 
beamte die  Ortsbehörde  zu  benachrichtigen,  wenn  er  zuerst  von  dem  Todes- 
falle Kenntnis  erhält. 

Der  Konsularbeamte  hat  das  Recht,  gemäß  den  Vorschriften  des  von 
ihm  vertretenen  Teiles  von  Amts  wegen  oder  auf  Antrag  der  Beteiligten  die 
Nachlaßgegenstände  unter  Siegel  zu  legen,  nachdem  er  zuvor  die  zuständige 
Ortsbehörde  davon  unterrichtet  hat;  der  Ortsbehörde  steht  das  Recht  zu,  bei 
dem  Vorgange  zugegen  zu  sein  und  ihre  Siegel  gleichfalls  anzulegen. 

Die  beiderseits  angelegten  Siegel  dürfen  ohne  Mitwirkung  der  Orts- 
behörde nicht  abgenommen  werden.  Sollte  sich  jedoch  die  Ortsbehörde  auf 
eine  mindestens  48  Stunden  vorher  von  dem  Konsularbeamten  an  sie  er- 
gangene Einladung  nicht  eingefunden  haben,  so  kann  der  Konsularbeamte 
allein  zur  Abnahme  der  Siegel  schreiten.    Hierauf  soll  er  ein  Verzeichnis  der 
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Nachlaßgegenstände  aufnehmen,  und  zwar  in  Gegenwart  der  Ortsbehörde, 
wenn  diese  infolge  der  erwähnten  Einladung  anwesend  ist.  Die  Ortsbehörde 
soll  das  in  ihrer  Gegenwart  aufgenommene  Protokoll  mitzeichnen ;  sie  ist 
aber  nicht  befugt,  für  ihre  amtliche  Mitwirkung  Gebühren  irgendwelcher  Art 
zu  beanspruchen. 

§  2.  Die  zuständige  Ortsbehörde  soll  die  in  dem  Lande  gebräuchlichen 
oder  durch  dessen  Gesetze  vorgeschriebenen  Bekanntmachungen  über  die  Er- 
öffnung des  Nachlasses  und  den  Aufruf  der  Erben  oder  Gläubiger  erlassen 
und  diese  Bekanntmachungen  dem  Konsularbeamten  mitteilen;  dieser  kann 
auch  seinerseits  entsprechende  Bekanntmachungen  erlassen. 

§  3.  Der  Konsularbeamte  kann  veranlassen,  daß  diejenigen  beweg- 
lichen Gegenstände,  deren  Aufbewahrung  mit  erheblichen  Kosten  für  den 
Nachlaß  verbunden  wäre,  öffentlich  in  der  durch  Gesetz  und  Gebrauch  des 
Landes  vorgeschriebenen  Weise  versteigert  werden. 

§  4.  Der  Konsularbeamte  soll  die  in  dem  Nachlaßverzeichnis  aufge- 
führten Gegenstände,  den  Erlös  aus  dem  etwaigen  Verkaufe  von  Nachlaß- 
gegenständen sowie  den  Betrag  der  eingegangenen  Forderungen  als  ein  den 
Landesgesetzen  unterworfenes  Depositum  verwahren  bis  zum  Ablauf  einer 
Frist  von  zwei  Monaten  seit  der  letzten  von  der  Ortsbehörde  über  die  Er- 
öffnung des  Nachlasses  erlassenen  Bekanntmachung  oder  in  Ermangelung  einer 
solchen  bis  zum  Ablauf  einer  Frist  von  drei  Monaten  seit  dem  Todestage. 

Der  Konsularbeamte  hat  jedoch  die  Befugnis,  die  Kosten  der  ärztlichen 
Behandlung  und  der  Beerdigung  des  Verstorbenen,  den  Mietzins,  den  Lohn 
seiner  Dienstboten,  etwaige  Ausgaben  für  den  Unterhalt  seiner  Familie  sowie 
Gerichtskosten,  Konsulargebühren  und  Kosten  ähnlicher  Art  aus  dem  Nach- 
lasse sofort  vorweg  zu  entnehmen. 

§  5.  Vorbehaltlich  der  Bestimmung  des  §  4  Abs.  2  hat  der  Konsular- 
beamte das  Recht,  alle  Maßnahmen  zu  treffen,  die  er  zur  Erhaltung  des  be- 
weglichen und  unbeweglichen  Nachlasses  als  im  Interesse  der  Erben  liegend 
erachtet.  Er  kann  den  Nachlaß  entweder  persönlich  oder  durch  einen  von 
ihm  gewählten  und  in  seinem  Namen  handelnden  Vertreter  verwalten,  auch 
hat  er  das  Recht,  die  Ausantwortung  aller  dem  Verstorbenen  gehörenden 
Wertgegenstände  zu  verlangen,  die  sich  in  öffentlichen  Kassen  oder  in  den 
Händen  von  Privatpersonen  befinden. 

i;  6.  Sollte  während  der  im  §  4  Abs.  1  bestimmten  Frist  über  An- 
sprüche von  Landesangehörigen  oder  Angehörigen  einer  dritten  Macht  gegen 
den  Nachlaß  Streit  entstehen,  so  haben  darüber  ausschließlich  die  Landos- 
gerichte  zu  entscheiden,  es  sei  denn,  daß  es  sich  um  einen  Erbanspruch  oder 
ein  Vermächtnis  handelt. 

Sollte  der  Bestand  des  Nachlasses  zur  Bezahlung  der  Schulden  nicht 
ausreichen,  so  können  die  Gläubiger,  sofern  die  Gesetze  des  Landes  es  ge- 
statten, bei  der  zuständigen  C)rtsbihördo  die  Eröffnung  des  Konkurses  be- 
antragen. Nach  der  Konkurseröffnung  sollen  alle  Nachlaßgegenstände  der 
Ortsbehörde  oder  dem  Konkursverwalter   übergeben  werden ;    dabei   bleibt   es 
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die  Aufgabe  des  Konsularbeamten,  die  Inteiessen  der  Angehörigen  des  von 
ihm  vertretenen  Teiles  wahrzunehmen. 

§  7.  Wenn  mit  Ablauf  dei'  im  §  4  Abs.  1  bestimmten  Frist  keine 
Forderung  gegen  den  Nachlaß  vorliegt,  so  soll  der  Konsularbeamte,  nachdem 
alle  dem  Nachlasse  zur  Last  fallenden  Kosten  und  Rechnungen  nach  den  im 
Lande  geltenden  Tarifen  bezahlt  und  berichtigt  sind,  endgültig  Besitz  von 
dem  Nachlaß  ergreifen,  ihn  liquidieren  und  den  Erben  überweisen,  ohne  daß 
er  anderweit  als  seiner  eigenen  Regierung  Rechnung  abzulegen  hat. 

§  8.  In  allen  Fragen,  die  über  die  Eröffnung,  Verwaltung  und  Liqui- 
dation des  Nachlasses  von  Angehörigen  des  einen  Landes  in  dem  anderen 
entstehen,  sollen  die  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsular- 
agenten ohne  weiteres  zur  Vertretung  der  Erben  befugt  sein ,  sie  sind  amt- 
lich als  deren  Bevollmächtigte  anzuerkennen,  ohne  daß  sie  verpflichtet  wären, 
ihre  Vertretungsbefugnis  durch  eine  besondere  Vollmacht  nachzuweisen. 

Der  Konsularbeamte  kann  daher  entweder  in  Person  oder  durch  einen 
nach  den  Landesgesetzen  dazu  befugten  Vertreter  vor  den  zuständigen 
Landesbehörden  auftreten  und  in  allen  den  Nachlaß  betreffenden  Angelegen- 
heiten die  Interessen  der  Erben  wahrnehmen,  auch  sich  auf  die  gegen  sie  er- 
hobenen Ansprüche  einlassen. 

Er  ist  jedoch  verpflichtet,  etwa  vorhandene  Testamentsvollstrecker  oder 
die  anwesenden  oder  durch  Bevollmächtigte  vertretenen  Erben  von  jedem 
Ansprüche,  der  bei  ihm  gegen  den  Nachlaß  erhoben  wird,  in  Kenntnis  zu 
setzen,  damit  die  Vollstrecker  oder  Erben  ihre  Einwendungen  gegen  solche 
Ansprüche  geltend  machen  können. 

Der  Konsularbeamte  kann,  da  er  als  Bevollmächtigter  der  Angehörigen 
des  von  ihm  vertretenen  Teiles  betrachtet  wird,  vor  den  Behörden  des  anderen 
Teiles  wegen  einer  den  Nachlaß  betreffenden  Angelegenheit  persönlich  nicht 
in  Anspruch  genommen  werden. 

§  9.  Das  Erbrecht  sowie  die  Teilung  des  Nachlasses  richten  sich  nach 
der  Gesetzgebung  des  Landes  des  Verstorbenen. 

Alle  Ansprüche  wegen  des  Erbrechts  und  der  Nachlaßteilung  sollen  durch 
die  Gerichte  oder  die  sonst  zuständigen  Behörden  dieses  Landes  und  in  Ge- 
mäßheit seiner  Gesetze  entschieden  werden.  Diese  Entscheidungen  sind  in 
dem  anderen  Lande  anzuerkennen  und  gegebenenfalls  nach  den  dort  geltenden 
Vorschriften  zu  vollstrecken. 

§  10.  Stirbt  ein  Angehöriger  des  einen  Teiles  im  Gebiete  des  anderen 
Teiles  an  einem  Orte,  an  dem  oder  in  dessen  Nähe  kein  Konsularbeamter 
des  Landes  des  Verstorbenen  seinen  Amtssitz  hat,  so  hat  die  zuständige  Orts- 
behörde nach  Maßgabe  der  Landesgesetze  ein  Verzeichnis  der  Nachlaßgegen- 
stände aufzunehmen  und  ihre  Siegel  anzulegen.  Beglaubigte  Abschrift  des 
Verzeichnisses  sowie  die  Sterbeurkunde  und  alle  die  Staatsangehörigkeit  des 
Verstorbenen  dartuenden  Schriftstücke  sind  binnen  kürzester  Frist  dem  nächsten 
Konsularbeamten  zu  übersenden. 
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Die  zuständige  Ortsbehörde  soll  hinsichtlich  des  Nachlasses  alle  durch 
die  Landesgesetze  vorgeschriebenen  Maßnahmen  treffen  und  den  Nachlaß  tun- 
lichst bald  nach  Ablauf  der  im  §  4  Abs.  1  bestimmten  Frist  dem  Konsular- 
beamten oder  dessen  Bevollmächtigten  übermitteln. 

Sobald  der  zuständige  Konsularbeamte  oder  dessen  Vertreter  an  dem 
Nachlaßort  erscheint,  hat  sich  die  Ortsbehörde,  die  etwa  inzwischen  einge- 
schritten ist,  nach  den  Bestimmungen  der  §§  1  bis  9  zu  richten. 

§  11.  Die  Bestimmungen  dieses  Artikels  finden  entsprechende  An- 
wendung auf  bewegliches  oder  unbewegliches  Eigentum,  das  sich  im  Gebiete 
des  einen  Teiles  befindet  und  zu  dem  Nachlaß  eines  außerhalb  dieses  Gebiets 
verstorbenen  Angehörigen  des  anderen  Teiles  gehört. 

§  12.  Bei  Nachlässen  von  Seeleuten,  Schiffspassagieren  und  sonstigen 
Reisenden  des  einen  Teiles,  die  im  Gebiete  des  anderen  Teiles,  sei  es  an 
Bord  eines  Schiffes,  sei  es  an  Land  sterben,  sind  die  Generalkonsuln,  Konsuln, 
Vizekonsuln  und  Konsularagenten  des  Landes  des  Verstorbenen  für  die 
Inventarisierung  und  die  anderen  zur  Erhaltung  und  Liquidierung  erforder- 
lichen Amtshandlungen  ausschließlich  zuständig. 

Art.   20.      Die    Generalkonsuln,    Konsuln,    Vizekonsuln    und    Konsular-      Stellung 
agenten  können  den  Eingang  und  die  Abfertigung  der  Nationalschiffe  fördern    fafionalen 
und  ihnen  während  des  Aufenthalts  in  ihrem  Amtsbezirk  amtlichen  Beistand     Schiffen, 
leisten.     Zu   diesem  Zwecke   können   sie   sich,    sobald    die  Schiffe  zum   freien 
Verkehre   zugelassen   sind,   in  Person   an  Bord  begeben  oder  einen  Vertreter 
an  Bord  senden;   sie   können  die  Schiffspapiere  prüfen,   Ladungsverzeichnisse 
(Manifeste)    aufnehmen,    die    Erklärungen    über   Reise,    Bestimmungsort    und 
Zwischenfälle   während    der   Reise   sowie   sonstige  Erklärungen  von   den   zur 
Besatzung   des  Schiffes  gehörenden  Personen   und   dessen  Passagieren   gemäß 
Art.  15  Abs.  1  Nr.  1  entgegennehmen,  auch  mit  den  zur  Schiffsbesatzung  ge- 
hörenden Personen  vor   den  Gerichten   und  Verwaltungsbehörden   des  Landes 
erscheinen  und  ihnen  dort  als  Dolmetscher  oder  Agenten  dienen. 

Art.  21.  Soll  in  einem  Hafen  des  einen  Teiles  an  Bord  eines  Kauffahrtei- 
schiffs des  anderen  Teiles  eine  Untersuchungshandlung  (Durchsuchung.  Be- 
schlagnahme, Verhaftung,  vorläufige  Festnahme,  Vernehmung),  eine  Zwangs- 
vollstreckung oder  eine  andere  Handlung  amtlichen  Zwanges  vorgenommen 
werden,  so  ist  hiervon  der  für  den  Hafenort  zugelassene  und  an  diesem  Orte 
oder  in  dessen  Nähe  wohnhafte  Generalkonsul.  Konsul.  Vizekonsul  oder 
Konsularagent  des  Teiles,  dem  das  Schiff  angehört,  unter  Angabe  der  Stunde 
zu  benachrichtigen  und  zur  Anwesenheit  einzuladen.  Erscheint  weder  der 
Konsularbeamte  noch  ein  von  ihm  abgeordneter  Vertreter,  so  kann  die  Amts- 
handlung in  seiner  Abwesenheit  vcu-genommen  werden.  Ist  Gefahr  im  Ver- 
zuge, so  bedarf  es  der  vorgängigen  Benachrichtigung  nicht.  Dem  Konsular- 
beamten ist  jed(»ch  tunlichst  bald  von  der  Amtshandlung  Nachricht  zugeben; 
das  Gleiche  gilt,  wenn  der  Konsularbeamte  nicht  in  dem  llafenort  oder  in 
dessen  Nähe  wohnt. 
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Die  vorstehenden  Bestimmungen  finden  auch  Anwendung,  wenn  Personen 
der  Schiffsbesatzung  an  Land  vor  den  Behörden  des  Hafenorts  vernommen 
werden  sollen  oder  sonst  Erklärungen  abzugeben  haben,  es  sei  denn,  daß  es 
sich  um  Verrichtungen  der  freiwilligen  Gerichtsbarkeit,  insbesondere  um  Ver- 
klarungen handelt,  die  auf  Antrag  einer  Person  der  Schiffsbesatzung  vor- 
genommen werden. 

Eine  Benachrichtigung  des  Konsularbeamten  unterbleibt  bei  Schiffs- 
besuchen und  Besichtigungen,  die  im  zollamtlichen  oder  gesundheitspolizei- 
lichen Interesse  oder  aus  Anlaß  der  Erhebung  von  Schiffahrtsabgaben  vor- 
zunehmen sind. 

Art.  22.  Den  Generalkonsuln,  Konsuln.  Vizekonsuln  und  Konsular- 
agenten steht  ausschließlich  die  Aufrechterhaltung  der  inneren  Ordnung  an 
Bord  der  Kauffahrteischiffe  des  von  ihnen  vertretenen  Teiles  zu ;  sie  haben 
daher  allein  Streitigkeiten  zwischen  den  zur  Schiffsbesatzung  gehörenden 
Personen  zu  schlichten,  insbesondere  solche,  die  sich  auf  die  Heuer  und  die 
Erfüllung  gegenseitiger  Verpflichtungen  beziehen. 

Die  Landesbehörden  dürfen  bei  Ausschreitungen  an  Bord  der  Schiffe  nur 
dann  eingreifen,  wenn  solche  geeignet  sind,  die  Ruhe  oder  öffentliche  Ordnung 
im  Hafen  oder  am  Lande  zu  stören,  oder  wenn  eine  nicht  zur  Schiffsbesatzung 
gehörende  Person  beteiligt  ist. 

In  allen  anderen  Fällen  haben  die  Landesbehörden  sich  darauf  zu  be- 
schränken, dem  Konsularbeamten  auf  Verlangen  Beistand  zu  gewähren.  Ins- 
besondere haben  sie  eine  zur  Schiffsbesatzung  gehörende  Person  an  Bord 
zurückzuführen  oder  die  Person,  wenn  es  sich  nicht  um  einen  Landesangehörigen 
handelt,  festzunehmen.  Die  Festnahme  ist  auf  ein  schriftliches,  an  die  Landes- 
behörde gerichtetes  und  von  einem  beglaubigten  Auszug  aus  der  Musterr<ille 
begleitetes  Ersuchen  bis  zur  Dauer  von  zwei  Monaten  oder,  wenn  das  Schiff 
länger  im  Hafen  bleibt  und  der  Festgenommene  an  Bord  zurückgeführt  werden 
soll,  bis  zur  Abfahrt  des  Schiffes  aufrechtzuerhalten.  Die  Kosten  der  Fest- 
nahme und  der  Festhaltung  solcher  Personen  werden  von  dem  Konsularbeamten 
getragen. 

Art.  23.  Die  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsularagenten 
können  die  zur  Besatzung  von  Kriegs-  oder  Kauffahrteischiffen  des  von  ihnen 
vertretenen  Teiles  gehörenden  Personen,  die  von  solchen  Schiffen  entwichen 
sind,  festnehmen  lassen,  um  sie  an  Bord  oder  nach  dem  Flaggenstaate  zu  senden. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  sie  sich  schriftlich  an  die  Ortsbehörden  zu 
wenden  und  durch  amtliche  Urkunden,  insbesondere  durch  beglaubigte  Aus- 
züge aus  der  Musterrolle  nachzuweisen,  daß  die  Person,  deren  Uebergabe 
verlangt  wird,  zur  Besatzung  des  Schiffes  gehört.  An  Orten,  an  denen  sich 
ein  Konsularbeamter  nicht  befindet,  kann  der  Antrag  unter  Beobachtung  der- 
selben Formvorschriften  durch  den  Schiffsführer  selbst  gestellt  werden.  Die 
Uebergabe  darf  nur  auf  Grund  des  Nachweises  verweigert  werden,  daß  die 
entwichene  Person  ein  Lundesangehöriger  ist. 
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Die  Ortsbehörden  sollen  die  festgenommenen  Personen  auf  Antrag  und 
auf  Kosten  des  Konsularbeamten  in  den  Ortsgefängnissen  in  Gewahrsam 
halten.  Findet  der  Konsularbeamte  innerhalb  der  beiden  auf  den  Tag  der 
Festnahme  folgenden  Monate  keine  Gelegenheit,  sie  an  Bord  oder  nach  dem 
Flaggenstaate  zu  senden,  so  werden  sie  freigelassen  und  dürfen  aus  dem 
iiämlichen  Grunde  nicht  wieder  festgenommen  werden. 

Hat  sich  der  Entwichene  im  Gebiete  des  Teiles,  in  dem  er  sich  befindet, 
?ines  nach  der  Landesgesetzgebung  strafbaren  Verbrechens  oder  Vergehens 
schuldig  gemacht,  so  darf  die  Uebergabe  aufgeschoben  werden,  bis  die  gericht- 
liche Entscheidung  ergangen  und  vollstreckt  ist. 

Art.  24.  Erleidet  ein  Schiff,  das  die  Flagge  des  einen  Teiles  führt,  an 
den  Küsten  des  anderen  Teiles  Schiffbruch,  so  soll  die  Ortsbehörde  den  nächsten 
Generalkonsul,  Konsul,  Vizekonsul  oder  Konsularagenten  des  Flaggenstaates 
30  bald  als  möglich  benachrichtigen. 

Die  Ortsbehörde  darf  für  die  bei  der  Bergung  oder  Hilfeleistung  getroffenen 
Maßnahmen  nur  diejenigen  Kosten  erheben,  welche  die  Schiffe  ihrer  eigenen 
Flagge  im  gleichen  Falle  zu  entrichten  haben. 

Die  geborgenen  Gegenstände  bleiben  vom  Zolle  befreit,  sofern  sie  nicht 
in  den  inneren  Verbrauch  übergehen. 

Art.  25.  Soweit  nicht  Verabredungen  zwischen  den  Interessenten  von 
Schiff  und  Ladung  entgegenstehen,  wird  die  während  der  Fahrt  von  dem 
Schiffe  eines  vertragschließenden  Teiles  erlittene  Haverei  von  den  General- 
konsuln, Konsuln.  Vizekonsuln  oder  Konsularagenten  dieses  Teiles  geregelt, 
wenn  das  Schiff  einen  Hafen  ihres  Amtsbezirks  anläuft.  Doch  erfolgt  die 
Regelung  durch  die  Landesbehörde,  wenn  ein  Landesangehöriger  oder  ein 
Angehöriger  einer  dritten  Macht  beteiligt  ist,  und  eine  gütliche  Einigung 
nicht  zustande  kommt. 

Art.    26.      Jeder    der    vertragschließenden    Teile    verptiichtet    sich,    den      Mei.stbe- 
Konsularbeamten  des  anderen  Teiles  unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit  s^nsngung. 
außerdem   alle   Amtsbefugnissc   zuzugestehen,    die   er  einer  dritten  Macht  für 
leren   Konsularbeamte    gleicher   Art    und    gleichen   Ranges   zugestanden   hat 
oder  zugestehen  wird. 

Vierter  Abschnitt. 
Seil  lutU»cstini  III  unurcii. 

Art.    27,     Die    deutschen    Schutzgebiete   werden    von    diesem    Vertrage     oertliL-her 
nicht  berührt.  Geitunifs- 

oereich. 
Art,  28.     (Ratifikationsklausel,) 

Art,  29,     Der  Vortrag    tritt   in  Kraft  einen  Monat  nach  Austausch  der     Vertrags- 
Ratifikationsurkunden  und  gilt  für  die  Dauer  von  zwölf  .Jahren.  «lauer. 

Wird  der  Vertrag  von  keinem  der  vertragschlielJonden  Teile  ein  .iahr 
vor  Ablauf  des  zwölfjährigen  Zeitraums  gekündigt,  so  bleibt  er  in  Geltung 
bis  zum  Ablauf  eines  Jahres  von  dem  Tage  an,  wo  er  von  einem  der  beiden 
Teile  gekündigt  wird. 
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:%r.  XXXII.       XotciiwecIi!t>el    zwisclicii    dem    Bul^ariKchcii   C>e-> 
i^Hiidtoii     in    ISerliii    iiii«!    dem    ^itaat«>»sekret:kr    <leM    Anii-ii 
würligeii     AmtM     über    «lie     Verlslngeriing     <le»i     deiitHch- 
biilgariMclien  Handels-,    /iOll-    und  McliiffalirtMvertragKij. 
Vom  :£9.  September  1911. 

Lögation  Royale 

de  Bulgarie. 

Berlin,  le  29  septembre  1911. 

Monsieur  le  ISecr6taire  d'Etat. 

Le  Traite  de  comnaerce,  de  douane  et  de  navigation  conclu,  le  1 "  aoüt 
1905,  entre  la  Bulgarie  et  TEmpire  Alleraand,  devant  expirer,  conformöment 
ä  la  stipulation  de  l'article  23,  une  ann6e  aprfes  sa  d6nonciation,  le  Gouverne- 
ment Imperial  Alleniand  a  exprimö  le  dösir  de  fixer  ä  nouveau  une  date 
pröcise  et  assez  61oignee  pour  la  dur6e  de  ce  Traite  et  d'6tablir,  de  cette 
mani^re,  une  nouvelle  base  solide  pour  le  developpement  du  commerce  entre 
las  deux  pays.  Dapres  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  ä  ce  sujet,  il  con- 
viendrait  ä  Votre  Gouvernement  d'accommoder  le  terme  de  Texpiration  dudit 
Traite  ä  celui  de  la  plupart  des  autres  Conventions  commerciales  conclues  | 
par  l'Empire  Allemand. 

Le  Gouvernement  Royal  Bulgare,   anim6   de   meme   du   d6sir   ä  6tablir  j 
une    base    solide   pour   les   relations   commerciales   entre   les  deux  pays,   m'a  i 
charg6  de  declarer,  sous   r^serve  du  consentement  du  Sobrani^  Bulgare,  qu'il  \ 
est  tout  prct  ä  la  Prolongation  propos^e,  savoir,  ä  ötendre  la  dur^e  du  Trait6  •• 
de  commerce,  de  douane   et   de  navigation    entre  la  Bulgarie   et  TAUemagne 
jusqu'au  81  döcembre  1917  (n.  st.).     II  y  serait  entendu  que,  dans  le  cas  oü  ; 
aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifiö  douze  mois  avant  l'ech^ance  I 
de  ce  terme  son  intention  de  faire   cesser  ses  effets,   le  Trait6  continuerait  ä 
etre  obligatoire  jusqu'ä  l'expiration  d'une  ann6e  ä  partir  du  jour  oü  l'une  ou 
l'autre  des  deux  Parties  l'aura  d6nonc(5. 

En  priant  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  me  coufirmer  l'arrangement 
conclu  de  cette  maniere,  je  saisis  etc. 

I.  S.  Guechow. 

A  Son  Excellence  Monsieur  von  Kiderlen -Waechter,  Secrötaire  dEtat 
des  Affaires  Etrangeres. 

(Antwort  entsprechend.) 


Kr.    XXXIII.         Britisch  -  scliwedisclie     Erklärung     über     die 
bestellenden    Handelsverträge    vom    27.   Xovember  1911. 

Whereas   it   is   desirable   that  liberty   should  be  reserved  to  certain  of 
His  Britannic  Majesty's  Dominions   to  withdraw   from   the  Treaties   between  i 


1)  NRG.  2  s  XXXIV  664;  Strupp  II  299. 
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•reat  Britain  and  Sweden  of  the  11  th  of  April.  16541),  tjjg  i7th  of  July, 
656-),  the  21st  of  October.  1661.  the  5th  of  February.  1766-').  and  the  ]8th 
{  March,  1826  ^j,  without  impairing  the  validity  of  the  Treaties  as  between 
weden  on  the  one  band  and  the  United  Kingdom  and  those  other  parts  of 
lis  Britannic  Maiesty's  Dominions  which  may  desire  to  remain  bound  by  the     Befugnis 

•'       •'  "^  j     1.         gewisser 

iid  Treaties  on  the  other.  the  Government  of  His  Britannic  Majesty  and  the    Dominions 
overnment  of  Sweden  hereby  agree  that  the  Dominion  of  Canada,  the  Com-  gelbständiger 

lonwealth  of  Australia,  the  Dominion  of  New  Zealand.   the  Union   of  South    Kündigung, 
frica,  and  the  Colonv  of  Newfoundland  may  withdraw  from  the  Treaties  or      Meistlie- 

,  ,    .  .  günstigung. 

ny  one  of  them  separately,  at  any  time  on  giving  twelve  months  notice  to 
lat  effect.  Nevertheless,  the  goods  produced  or  manufactured  in  each  of  the 
iid  British  Dominions  shall  enjoy  in  Sweden  complete  and  unconditional 
[ost-favoured-nation  treatment.  so  long  as  the  British  Dominions  in  question 
lall  accord  to  goods  the  produce  or  manufacture  of  SAveden  treatment  as 
ivourable  as  it  gives  to  the  produce  or  manufacture  of  any  other  foreign 
juntry.  .  . 

(Folgen  Unterschriften.) 

ir.  XXXIV.      FraiizöMi$ich -japanisches    Handelsvertrags- I*ro- 
visorinni  vom  19.  Dezember  1911. 

Paris,  IS).  Dezember  1911. 
Considörant  que  la  Convention  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  le 
apon  et  la  France,  signöe  le  19  aoüt  1911,  ne  pourra  ötre  mise  en  vigueur 
vant  le  premier  janvier  1912:  ||  II  est  convenu  entre  les  Gouvernements  du 
apon  et  de  la  France  que  la  date  du  premier  janvier  1912,  prövue  la 
essation  de  l'application  de  Tarrangement  6tablissant  un  „modus  vivendi" 
rovisoire  pour  les  relations  commerciales  du  Japon  et  de  la  France  est 
eport(5e  au  premier  mars  suivaut,  ä  moins  que  la  Convention  de  commerce 
t  de  navigation  ne  soit  mise  en  vigueur  avant  ladite  date  du  premier  mars. 
I  En  foi  de  quoi.  les  soussignös:  M.  M.  Adatci,  Hoogaku-Hakushi,  Charge 
Affaires  ad  interim  du  Japon  ä  Paris ;  M.  J.  de  Selves,  Senateur,  Ministre 
es  Affaires  Etrangeres  de  la  Röpublique  Fran^aise;  M.  L.-L.  Clotz,  D(5put<?, 
linistre  des  Finances  de  la  Republique  Frani^'aise;  et  M.  Ch.  Cuuijba.  Söna- 
iur,  Ministre  du  Commerce  et  de  llndustrie  de  la  Republique  Framaise : 
utorise  par  leurs  gouvernements  respectifs,  ont  signö  cet  arrangement  et  y 
nt  apposr  leurs  cachets. 

Fait  ä  Paris,  en  double  exemplairc,  le  19  decembre  1911. 
(L.  S.)    M.  Adatci.  (L.  S.)    J.  de  Selves. 

(L.  S.)    L.-L.  Clotz. 
(L.  S.)    Ch.  Couylnt. 


^)  Dumont.  Corps    universel    diplomatique  .  .  .  VI,  2  p.  80.     l/rr/s/rt. 
omplete  collection  of  the  treaties  and  Conventions  .  .  .  II  .ilO. 
-)  Hcrt.slet  11  ;}17  (Auszug). 
•')  Martcns.  Rpcueil  IV  41  ;  State  Papors  1  700. 
')   Maitens  NR.  Vi  912;  Uertslet  111  433. 
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^r.    XXXV.         Österreichisch -iapanisches      Handelsvertragsv 
I'rovisoi'iiiiii   vom   'Z'2.   l>cxoiiil»er  1911. 

Wien,  22.  Dezember  1911. 

Le  soussigne.  Ministre  de  la  Maison  Imperiale  et  Royale  et  des  Affaires 
Etrangöres,  dnment  autorisö  ä  cet  effet,  a  Thonneur  de  porter  ä  la  connais, 
sance  de  Son  Excellence  Monsieur  l'Ambassadeur  extraordinaire  et  plenipoten  ; 
tiaire  Imp6rial  du  Japon  que,  ä  partir  du  premier  janvier  1912  et  jusquä  h 
conclusion  et  k  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Trait6  de  commerce  et  d( 
navigation  actuellement  en  nögociation  entre  l'Autriche-Hongrie  et  le  Japon , 
mais  au  plus  tard  jusqu'au  30  juin  1912,  l'Autriche-Hongrie  s'engage  i 
accorder  au  Japon  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favoris6e  en  ce  qn 
concerne  le  commerce,  les  droits  de  douane  et  la  navigation,  ä  la  conditiotj 
que  le  Gouvernement  Imperial  du  Japon,  de  son  cöt6,  garantisse  ögalemenli 
ä  l'Autriche-Hongrie,  sous  ces  rapports,  le  traitement  de  la  nation  la  plus, 
favoris^e. 

Le  soussigne  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  ä  Son  Excellence; 
Monsieur  l'Ambassadeur  lassurance  de  sa  haute  consid6ration. 

Vienne,  le  22  d6cembre  1911. 

(Signe)   Aehrenthal. 

A  Son  Excellence  j 

Monsieur  Satsuo  Akidsuki, 

Ambassadeur  extraordinaire  et 

pl^nipotentiaire  de  Sa  Majestö 

l'Empereur  du  Japon. 

Le  soussign^,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plönipotentiaire  du  Japon, 
düment  autorise  ä  cet  effet  par  son  Gouvernement,  a  Thonneur  de  porter  ä 
la  connaissance  de  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  de  la  Maison  Imperiale 
et  Royale  et  des  Affaires  Etrangeres  de  l'Autriche-Hongrie  que,  ä  partir  du 
premier  janvier  1912  et  jusqu'ä  la  conclusion  et  ä  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  traite  de  commerce  et  de  navigation  actuellement  en  n^gociation 
entre  le  Japon  et  l'Autriche-Hongrie,  mais  au  plus  tai-d  jusqu'au  30  juin  1912, 
le  Gouvernement  Imperial  sengage  ä  accorder  ä  l'Autriche-Hongrie  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favoris^e  en  ce  qui  concerne  le  commerce,  les  droits 
de  douane  et  la  navigation,  ä  la  condition  que  l'Autriche-Hongrie,  de  son 
cöt6,  garantisse  ögalement  au  Japon  sous  ces  rapports  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisöe. 

Le  soussign^  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  ä  Son  Excellence 
Monsieur  le  Ministre  de  la  Maison  Imperiale  et  Royale  et  des  Affaires 
Etrangöres,  lassurance  de  sa  haute  consid6ration. 

Yienne.  le  22  döcembre,  1911. 

(Signe)    S.  Akidmki. 
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jr.    WXVI.       Die    Kündiguiig    des    ainerikanisch-russischeii 
Handelsvertrag!^  von  183ä  ^)  (sogenannte  Paßfrage}. 

a)  Resolution  des  Repräsentantenhauses  vom  13.  Dezember  1911. 

Resolved.  etc..  That  the  people  of  the  United  States  assert  as  a  fanda-        Keine 

'ntal  principal  that  the  rights  of  its  Citizens  shall  not  be  impaired  at  home  B^hand^ung 
abroad   because   of  race  or   religion;  that  the  Government   of   the  United       wegen 

Religion 

ates  concludes  its  treaties  for  the  equal  protection  of  all  classes  of  its  oder  Easse. 
üzens,  without  regard  to  race  or  religion ;  that  the  Government  of  the 
aited  Staates  will  not  be  a  party  to  any  treaty  which  discriminates,  or 
bich  by  one  of  the  parties  thereto  is  so  construed  as  to  discriminate,  between 
merican  Citizens  on  the  ground  of  race  or  religion ;  that  the  Government 
Russia  has  violated  the  treaty  between  the  United  Staates  and  Russia, 
ncluded  at  St.  Petersburg  December  18.  18.32,  refusing  to  honor  American 
issports  duly  issued  to  American  Citizens,  on  account  of  race  and  religion; 
lat  in  the  judgment  of  the  Congress  the  said  treaty,  for  the  reasons  afore- 
id  ought  to  be  terminated  at  the  earliest  possible  time ;  that  for  the  afore- 
id  reasons  the  said  treaty  is  hereby  declared  to  be  terminated  and  of  no 
irther  force  and  effect  from  the  expiration  of  one  year  after  the  date  of 
)tification  to  the  Government  of  Russia  of  the  terms  of  this  resolution.  and 
lat  to  this  end  the  President  is  hereby  charged  with  the  duty  of  communi- 
iting  such  notice  to  the  Government  of  Russia. 

h)  Senatsbeschluß  vom  20.  Dezember  1911. 

Whereas  the  treaty  of  commerce  and  navigation  between  the  United 
tates  and  Russia  concluded  on  the  18th  day  of  December,  1832.  provides  in 
rticle  XII  thereof  tliat  it  „shall  continue  in  force  until  the  tirst  day  of 
anuary  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  thirty-nine, 
nd  if  one  year  before  that  day  one  of  the  high  contracting  parties  shall  not 
ave  announced  to  the  other  bj'  an  offical  notification  its  Intention  to  arrest 
he  Operation  thereof  this  treaty  shall  remain  obligatory  one  year  beyond 
hat  day,  and  so  on  until  the  expiration  of  the  year  which  shall  commence 
fter  the  date  of  a  similar  notification"  ;  and 

Whereas  on  the  17th  day  of  December,  1911.  the  President  caused  to 
e  delivered  to  the  Imperial  Russian  Government  by  the  American  Ambassador 
t  St.  Petersburg  an  ofticial  notification  on  behalf  of  the  Government  of  the 
Inited  States  unnouncing  intentinn  to  terminale  the  Operation  of  this  treaty 
pon  the  expiration  <if  the  year  comnioncing  on  the  Ist  day  of  Januiiry  1JM2:  and 

Whereas  said  treaty  is  no  longer  responsive  in  various  respects  to  the 
»ülitical  principles  and  commercial  needs  of  the  two  countries :  and 

Whereas  the  constructions  placed  thereon  by  the  respective  contracting 
•arties  differ  upon  matters  of  fundamental  importance  and  interest  to  each; 
t'herefore  be  it 


^)  Martenn,  Nouveau  recueil  \  [)')i;  State  Papers  XX  2(17, 
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Resolved  by   the  Senate   and    House   of  Representatives  of  the   United 
States  of  America  in  Congress  assembled,  That  the  notice  thus  given  by  the 
President  of  the  United  States  to   the  Government  of  the  Empire  of  Russin 
to  terminate  said  treaty  in  accordance  with  the  terms  of  the  Treaty  is  herebyi 
adopted  and  ratified. 


Gegenseitige 
Freizügigkeit. 


Nieder- 
lassungs- 
freiheit. 

Meistbe- 
günstigung. 


Erwerb  von 
Grund- 
eigentum 
nach  Maßgabe 
des  Landes- 
rechts. 


Abgaben  nach 
Maßgabe  der 

Meistbe- 
günstigung. 


\v.  XXXVII.     Ja|>aiiiMCli-clilni»icIier  Handel»-  und  Schiffalirts- 
Vortrag  vom  13.  Februar  1912. 

Ilis  Majesty  the  King  of  Denmark  and  His  Majesty  the  Emperor  of 
.Japan,  being  desirous  to  strengthen  the  relations  of  amity  and  gnod  under- 
standing  which  happily  exist  between  Them  and  between  Their  subjects,  and 
believing  that  the  fixation  in  a  manner  clear  and  positive  of  the  rules  which 
are  hereafter  to  govern  the  commercial  intercourse  between  Their  two 
Countries,  will  contribute  to  the  realization  of  this  most  desirable  result, 
have  resolved  to  conclude  a  Treaty  of  Commerce  and  Navigation  for  that 
purpose.  and  have  named  Their  Pleuipotentiaries,  that  is  to  say:    .... 

Who,  after  having  comiiiunicated  to  each  other  their  respective  Füll 
Powers,  fiiund  to  be  in  good  and  due  form,  have  agreed  upon  the  folloMing 
articles :  — 

Art.  I.     The  subjects    df   each    of    the    High  Contracting   Parties   shall 

have  füll  liberty,  with  their  families,  to  enter  and  sojourn  in  all  parts  of  the 

dominions  and  possessions   of    the   other   and   conforming  themselves   to   the 

laws  of  the  countiy  — 

,  1.  Shall,  in  all  that  relates  to  travel  and  residence;  to  the  pursuit  of  their 

studies   and   investigations ;   to   the   exercise   of  their  callings  and  pro- 

fessions,    and  to  the  prosecution    of    their  industrial  and  manufacturing 

undertakings,    be  placed,   in  all  respects.   on   the   same   footing   as  the 

subjects  or  Citizens  of  the  most  favoured  nation ; 

2.  They  shall  have  the  right,  equally  with  native  subjects,  to  carry  od, 
either  in  person  or  by  agents.  singly  or  in  partnerships  with  foreigners 
or  native  subjects,  their  commerce  and  trade  in  all  kinds  of  merchan- 
dise  of  lawful  commerce ; 

3.  They  shall,  on  condition  of  reciprocity,  be  at  füll  liberty  to  acquire 
and  possess  every  description  of  property,  movable  and  immovable, 
which  the  laws  of  the  country  permit  or  shall  permit  the  subjects  or 
Citizens  of  any  other  foreign  country  to  acquire  and  possess,  subject 
always  to  the  conditions  and  limitations  prescribed  in  such  laws,  and 
shall  be  permitted,  equally  with  the  subjects  or  Citizens  of  the  most 
faviiured  nation,  to  own  or  hire  and  occupy  the  houses,  manufactories, 
warehouses,  shops  and  premises  which  may  be  necessary  for  them,  and 
to  lease  land  for  residential,  commercial,  industrial,  manufacturing  and 
other  lawful  purposes ; 

They  shall,  on  condition  of  reciprocity,  enjoy  the  same  Privileges,  liber- 
ties  and  rights  and  not  be  bound  to   pay  any  higher   taxes  or  charges 
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than  those  which  are  or  may  be  paid  by  the  subjects  or  Citizens  of 
the  most  favoured  nation  in  regard  to  the  transmission  of  movables 
and  immovables  by  succession  according  to  last  will  or  otherwise  and 
the  disposal  in  any  way  whatever  of  all  kinds  of  property  which  they 
may  lawfully  acquire ; 

5.  They   shall   enjoy   constant   and   complete   protection   and   security  for       Schuts. 
their  persons    and    property ;    shall   have    free  'and    eas}'    access    to    the 

Courts  of  Justice  in  pursuit  and  defence  of  their  rights;  and  shall  also 
be  allowed  to  prosecute  their  claims  against  the  State  and  its  organs 
before  the  tribunals  or  other  authorlties  having  Jurisdiction  in  such 
matters.  and  shall  be  at  liberty.  equally  with  native  subjects.  to  choose 
and  employ  lawyers,  advocates  and  represeutatives  to  pursue  and  defend 
their  rights  before  such  courts  and  authorities,  and  in  all  other  matters 
concerning  the  administration  of  justice,  shall  enjoy  the  same  rights 
and  Privileges  as  native  subjects; 

6.  They  shall  be  exempted  from  all  compulsory  military  Services,  whether  Keine  Kriegs- 
in  the  arniy,    navy.    national    guard    or    militia ;    from  all  contributions     z'^va^^es- 
imposed  in  lieu  of  personal    Service,    and    fmm    all    fdrced    hians;    they     anleihen, 
shall  also  be  exempted  from  military  requisitions  or  contributions  unless     steuern, 
imposed  on   them  equally   with   nutive   subjects   as   owners,   lessees   or 

occupiers  of  immovable  property ; 

7.  And  they  shall  nut  be  compelled  to  pay  taxes,  fees.  charges  or  contri- 
butions of  any  kind  whatever,  other  or  higher  than  those  which  are 
or  may  be  paid  by  the  subjects  or  Citizens  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  II.  The  houses,  manufactories,  warehouses,  shops  and  premises  Unverletzlich- 
sed for  lawful  purposes  and  belonging  to  the  subjects  of  each  of  the  High  wolnun' 
ontracting  Parties  in  the  dominions  and  possessions  of  the  other  shall  be 
ispected.  It  shall  not  be  allowable  to  proceed  to  make  a  domiciliary  visit 
I,  or  a  search  of,  any  such  buildings  and  premises  or  to  examine  or  inspect 
(loks,  papers  or  accounts,  except  under  the  conditions  and  with  the  forms 
rescribed  by  the  laws  for  native  subjects. 

Art.  III.     Each  of   the  High  Contracting  Parties   may  appoint  Consuls    p^rnennung 
eneral,   Consuls,  Vire-Consuls   and  Consular  Agents  in  all  the  ports,   eitles  ^ °beairi?en^" 
nd  places  of  the  other,   except  in  those  wliere  it  may  not  be  convenient  to 
icognize  such  ofticers.   This  exception,  however,  shall  not  be  made  in  regard 
t  one  of  the  Contracting  Parties  without  being  made  likewise  in  regard  to 
11  other  Powers. 

Such    Consuls    General,    Consuls,    Vice- Consuls    and    Consular    Agents.        Deren 
aving  received  exequaturs  or  other  sufrtcient  authorizations  from  the  Govern-  '^'o''^^''»'«?  "» 
lent  of  the  country  to  which  they  are  appointcd.  shall,  on  condition  of  reci-     Meistbe- 
rocity,  have  the  right  to  exercise  the  functions  and  to  enjoy  the  Privileges. 
.\emptions  and   inimunities  which  are  or  may    be   granted    to    the   Consular 
fficers   of    the   same   rank   of   the  most  favoured  nation.     The   Government 
jsuing  exequaturs  or  other  authorizations   has  the  right  in  its  distretion  to 
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cancel   the   same   on  explaining   the   reasuns  f<ir  which    it  thought  proper  to 
do  so. 
Naclilaü-  Art.  IV.     In  case  of   the   death  of  a  subject   of   une  of   the  High  Con- 

behandlung.  tracting  Parties  in  the  dominions  or  possessions  of  the  other,  without  leaving 
at  the  place  of  his  decease  any  person  entitled  bj'  the  laws  of  the  decedent's 
countiy  to  take  Charge  of  and  administer  the  estate.  the  competent  Consular 
officer  of  the  State  to  which  the  deceased  belonged,  shall  have  the  ri^ht, 
either  personally  or  by  delegate,  to  represent  and  act  for  such  absent  person 
duiing  his  absence,  and  to  take  all  measures  and  to  perform  all  acts  neces- 
sary  to  the  due  administration  and  winding  up  of  the  estate.  But  nothing 
contained  in  this  Article  shall  be  held  to  deprive  the  Courts  of  the  country 
where  the  property  is  situated  of  Jurisdiction  in  cases  in  which  they  would 
otherwise  be  competent. 

The    foregoing    provisions    shall    also    apply    in    case    of    a    subject   of 
one   of   the  Contracting  Parties,   dying   outside   of   the   dominions    and   pos- 
sessions  of   the   other,   but   possessing  property  therein  without   leaving  any 
person  there,  entitled  to  take  charge  of  and  administer  the  estate. 
Handels-  und  Art.  V.     There  shall  be  between   the  dominions  and  possessions  of  the 

^f^^^^t*^^'  two  High  Contracting  Parties  reciprocal  freedom  of  commerce  and  navigation. 
The  subjects  of  each  of  the  Contracting  Parties,  equaliy  with  the  subjects 
or  Citizens  of  the  most  favoured  natlon,  shall  have  liberty  freely  to  come 
with  their  ships  and  cargoes  to  all  places,  ports  and  rivers  in  the  dominions 
and  possessions  of  the  other,  which  are  or  may  be  opened  to  foreign 
commerce,  subject  always  to  the  laws  of  the  country  to  which  they  thus  come. 

E'  f  hrzölle  ^^^-  ^^^'     "^^^   Import  duties   on  articles.    the  produce   or  manufacture 

durch        of   the  dominions   and  possessions   of   one   of   the   High  Contracting  Parties. 

abkommen    upon   importation    into   the   dominions   and    possessions    of    the   other,   shall 

oder  Landes-  jienceforth  be  regulated  either  by  special  arrangements  between  the  two 
States  or  by  the  internal  legislation  of  each. 

Neither  Contracting  Party  shall  impose  any  other  or  higher  duties  or 
charges  on  the  exportatiou  of  any  article  to  the  dominions  and  possessions 
of  the  other,  than  •  are  or  may  be  payable  on  the  exportation  of  the  like 
article  to  any  other  foreign  country. 

Nor  shall  any  prohibition  or  restriction  be  maintained  or  imposed  by 
either  State  on  the  importation  or  exportation  of  any  article  from  or  to  the 
dominions  and  possessions  of  the  other,  which  shall  not  equaliy  extend  to 
the  like  article  imported  from  or  exported  to  any  other  country.  The  last 
Provision  is  not,  however,  applicable  to  prohibitions  or  restrictions  maintained 
or  imposed  as  sanitary  measures  or  of  purposes  of  protecting  animals  and 
useful  plants. 
ggjjjg  Art.  VII      The  subjects  of  each  of  the  High  Contracting  Parties  shall, 

Transitzölle,  in  the  dominions  and  possessions  of  the  other,  enjoy  exemption  from  all 
transit  duties  and  a  perfect  equality  of  treatment  with  native  subjects  in 
all  that  relates  to  warehousing,  bounties,  drawbacks  and  facilities  concerning 
the  importation  or  exportation  of  merchandise. 
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Handel. 


Gesell- 
schaften. 


Art.  VIII.  Merchants  and  manufacturers,  subjects  of  one  of  the  High 
(  ntracting  Parties,  as  well  as  merchants  and  manufacturers  domiciled  and 
xercising  their  commerce  and  Industries  in  the  dominions  and  possessions 
{  such  Party,  may,  in  the  dominions  and  possessions  of  the  other,  either 
ersonally  or  by  means  of  commercial  travellers,  make  purchases  or  collect 
(•des,  with  or  without  samples.  and  such  merchants,  manufacturers  and  their 
jmmercial  travellers,  while  so  making  purchases  aid  collecting  Orders,  shall, 
Q  the  matter  of  taxation  and  facilities,  enjoy  the  most  favoured  nation 
•eatment. 

ArticleS  imported  as  samples  for  the  purposes  above  mentioned,  shall, 
n  each  country,  be  temporarily  admitted  free  of  duty  on  compliance  with 
he  customs  regulations  and  formalities  established  to  assure  their  re- 
sportation  or  the  payment  of  the  prescribed  customs  duties  if  not  re- 
xpoited  within  the  peiiod  allowed  by  law.  But  the  foregoing  privilege 
hall  not  extend  to  articles  which,  owing  to  their  quantity  or  value,  cannot 
le  considered  as  samples,  or  which,  owing  to  their  nature,  could  not  be 
dentified  upon  re-exporlation.  The  deteimination  of  the  question  of  the 
[ualification  of  samples  for  duty  free  admission,  rests.  in  all  cases, 
xclusively  with  the  competent  authorities  of  the  place  where  the  impor- 
ation  is  effected. 

Alt.  IX.  Limited  liability  and  other  companies  and  associations, 
■ommercial,  industrial  and  financial,  already  or  hereafter  to  be  organized 
n  accordance  with  the  laws  of  either  High  Contracting  Party  and  domiciled 
n  the  dominions  and  possessions  of  such  Party,  are  authorized,  in  the 
dominions  and  possessions  of  the  other,  to  exercise  their  rights  and  appear 
n  the  Courts  either  as  plaintiffs  or  defendants,  subject  to  the  laws  of  such 
ther  Party. 

The  foregoing  stipulations  shall  in  no  way  influence  the  question 
whether  such  Company  or  association.  domiciled  in  one  of  the  two  countries 
ihall  be  entitled  or  not  to  carry  on  commerce,  trade  and  industry  in  the 
Jlher,  this  right  being  always  dependent  upon  the  laws  of  the  respective 
ountries. 

Art.  X.     All  articles   which   are   or  may  be   legally  imported  into  the     Transport 
poits  of  either  High  Contracting  Party  in  national  vessels  may  likewise   be    des  Kontra- 
mported  into  those  ports  in  vessels  of  the  other  Contracting  Party,  without  jjyj'^*®j°jj^^™ 
jeing  liable   to   any  other   or  higher  duties  or  charges  of  whatever  denomi-       Schiffen 
nation  than   if   such  aiticles   were  imported   in  national  vessels.     Such   reci- 
procal  equality    of    trealmtnt  shall  take   effect   without  distinction,  whether 
such    articles    come    directly    from    the   place   of   origin   or   from   any  other 
oreign  place. 

In  the  same  manner,  thero  shall  be  perfect  equality  of  treatmcnt  in 
regard  to  exportation,  so  that  the  same  export  duties  shall  be  paid,  and  the 
same  bounties  and  drawbacks  allowed  in  the  dominions  and  possessions  of 
tach  of  the  Contracting  Paities  on  the  exportation   of   any  article  which   is 
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or  may  be  legally  exportod  therefrom.  whether  such  e.xportation  shall  take 
place  in  Danish  or  in  Japanese  vessels,  and  whatever  may  be  the  place  of 
destination,  whether  a  port  of  the  other  Party  or  of  any  third  Power. 

Art.  XI.  In  all  that  regards  the  stationing,  loading  and  nnloading  of 
vessels  in  the  territorial  waters  of  the  High  Contracting  Parties,  no  Privileges 
or  facilities  shall  be  granted  by  either  Party  to  national  vessels  which  are 
not  equally,  in  like  cases,  granted  to  the  vessels  of  the  other  country ;  the 
Intention  of  the  Contracting  Parties  being  that  in  these  respects  the  respec- 
tive  vessels  shall  be  treated  on  the  footing  of  perfect  equality. 

Art.  XII.  Merchant  vessels  navigating  under  the  Danish  and  Japanese 
flags  and  carrying  the  papers  required  by  their  national  laws  to  prove  their 
nationality,  shall  in  Japan  and  Denmark  be  deemed  to  be  Danish  and  Japa- 
nese vessels  respectively. 

Art.  XIII.  No  duties  of  tonnage,  transit  or  canalage,  harbour,  pilotage, 
lighthouse,  quarantine  or  other  similar  or  corresponding  duties  or  charges  of 
whatever  denomination,  levied  in  the  name  or  for  the  profit  of  Government, 
public  functionaries,  private  individuals,  corporations  or  establishments  of 
any  kind,  shall  be  imposed  in  the  territorial  waters  of  either  country  upon 
the  vessels  of  the  other  which  shall  not  equally,  under  the  same  conditions, 
be  imposed  on  national  vessels  in  general,  or  vessels  of  the  most  favoured 
nation.  Such  equality  of  treatment  shall  apply  reciprocally  to  the  respective 
vessels  from  whatever  place  they  may  arrive  and  whatever  may  be  their 
place  of  destination. 

Art.  XIV.    Vessels  charged  with  Performance  of  regulär  scheduled-  postal 

Service  of  one  of  the  High  Contracting  Parties,   whether  belonging   to  the 

State  or  subsidized  by  it  for  the  purpose,  shall  enjoy  in  the  territorial  waters 

of  the  other,  the  same  facilities,  Privileges  and  immunities  as  are  granted  to 

like  vessels  of  the  most  favoured  nation. 

Küsten-  Art.  XV.     The  coasting  trade  of   the  High  Contracting  Parties  is  ex- 

nach'^ifandes-  cepted  from  the  provisions  of  the  present  Treaty  and  shall  be  reguiated  ac- 

recht        cording  to  the  laws  of  Denmark  and  Japan  respectively.     It  is  however  under- 

beurteilt.  i     i  i  i  •  ,<.,/-,  -r»  i    n        • 

stood  that  the  subjects  and  vessels  of  either  Contracting  Party  shall  enjoy 
in  this  respect  the  most  favoured  nation  treatment  in  the  dominions  and 
possessions  of  the  other. 

A  vessel  of  one  of  the  Contracting  Parties  laden  in  a  foreign  country 
wäth  cargo  destined  for  two  or  more  ports  of  entry  in  the  dominions  and 
possessions  of  the  other,  may  discharge  a  portion  of  her  cargo  at  one  of  the 
Said  ports,  and,  continuing  her  voyage  to  the  other  port  or  ports  of  destination, 
there  discharge  the  remainder  of  her  cargo,  subject  always  to  the  laws,  tariffs 
and  costums  regulations  of  the  country  of  destination,  and,  in  like  manner 
and  under  the  same  reservation,  the  vessels  of  one  of  the  Contracting  Parties 
shall  be  permitted  to  load  at  several  ports  of  the  other,  for  the  same  outward 
voyages. 
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Art.  XVI.     The  competent  Consular  officers  of  eaeh  of  the  High  Con-  Stellung  des 
tracting  Parties  in  the  dominions  and  possessions  of  the  other  shall  have  ex-   de^fremden 
clusive  Charge  of  the  international  order  of  the  merchant  vessels  of  their  nation      Behörden 
and  shall  alone  take  cognizance  of  differences,  which  may  arise,  eitlier  at  sea  den  Schiffen 
er  in  the  territorial  waters  of  the  other  Party,  between  the   captains,  officers    '^^henten*'^*' 
and   crews,   and   particularly   in   reference  to   the   adjustment   of  wages  and 
execution  of  contracts.     But  in  the  event  of  any  disturbance  or  disorder   on 
board  a  merchant  vessel  of  either  Contracting  Party  in  the  territorial  waters 
of  the  other,  of  a  nature  to    cause  or  to  be  likely  to   cause,   in    the   opinion 
of  the  competent  authorities  of  the  place  where   the  disturbance   or  disorder 
occurs,   a   breach   of   the  peace   or   trouble   in   such  waters   or  on  shore,  the 
territorial  authorities  shall,  in  such  case,  have  Jurisdiction. 

Art.  XVII.  If  any  seaman  should  desert  from  any  ship  belonging  to  Desertion  von 
either  of  the  High  Contracting  Parties  in  the  territorial  waters  of  the  other,  Seeleuten, 
the  local  authorities  shall,  within  the  limits  of  law,  be  bound  to  give  every 
assistance  in  their  power  for  the  apprehension  and  handing,  over  of  such 
deserter,  on  application  to  that  effect  being  made  to  them  by  the  competent 
Consular  officer  of  the  country  to  which  the  ship  of  the  deserter  may  belong, 
accompanied  by  an  assurance  that  all  expenses  connected  therewith  will  be 
repaid. 

It  is  understood  that  this  stipulation  shall  not  apply  to  the  subjects  of 
the  country  where  the  desertion  takes  place. 

Art.  XVIII.  In  cases  of  shipwreck,  damages  at  sea.  or  forced  putting  Hilfe  in 
in,  each  High  Contracting  Party  shall  afford  to  the  vessels  of  the  other,  Seenot, 
whether  belonging  to  the  State  or  to  individuals,  the  same  assistance  and 
protection  and  the  same  immunities  as  are  in  like  cases  granted  to  the  national 
vessels.  Articles  saved  from  such  wrecked  or  damaged  vessels  shall  be  exempt 
from  customs  duties  unless  cleared  for  consumption,  in  which  case  they  shall 
pay  the  prescribed  duties. 

If  a  ship  of  one  of  tlie  Contracting  Parties  should  run  aground  or  be 
wrecked  upon  the  coasts  of  the  other,  the  local  authorities  shall  inform  of  the 
occurrence  the  nearest  competent  Consular  oificer  of  the  country  to  which  the 
ships  belongs. 

Art.  XIX.     Except  as  otherwise  expressiv  provided  in   this  Treaty,  the      Meistbe- 
High  Contracting  Parties  agrce  that,  in  all  that  concerns  coniiiierce.  navigation  ^"kfa'ifge"^^' 
and   industry,    any   privilcge,    favour    or    immunity    which  either  Contracting 
Party  has  actually  granted,  or  may  hereafter  grant,  to  the  subjects  or  Citizens 
of  any  other  State  shall  be  extended  immediately  and  unconditionally  to  the 
subjects  of  the  other  Contracting  Party. 

The  stipulations  of  the  present  Treaty  shiill  not  apply  to  special  ad- 
vantages  which  are  or  may  be  accorded  by  one  of  the  High  Contracting 
Parties  to  contiguous  countries  in  ordor  to  facilitate  frontier  trafhc,  nor  to 
advantages  relulting  from  the  conclusion  of  a  customs  Union,  in  as  much  as 
these  advantages  are  not  extended  to  other  countries. 

15* 
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Räumlicher  Art.  XX.     The  stipulations   of  the   present  Treaty   shall   be   applicable 

b^reich^er    ^"  *^^  ^^^  territories  and  possessions  beionging  to   or  administered  by  either 
Konvention,  of  the  High  Contracting  Parties,  with  the  exception  only  of  Iceland  and  the 
Danish  colonies  in  Greenland. 

The  Provision   of  Article  VII  with  regard   to   transit   duties   and  the 
Provision   of  Article  VIII   paragsaph  2   concerning   freedom   from   duties   for 
samples  shall,  however,  not  apply  to  the  Danish  Antilles. 
Dauer.  Art.  XXI.  The  present  Treaty  shall  be  ratified  and  the  ratifications  thereof 

shall  be  exchanged  in  Tokio  as  soon  as  possible. 

It  shall  enter  into  Operation  on  the  day  following  the  exchange  of  rati- 
fications^) and  remain  in  force  for  the  period  of  ten  years. 

In  case  neither  of  the  High  Contracting  Parties  shall  have  given  notice 
to  the  other  twelve  months  before  the  expiration  of  the  said  period,  of  its 
Intention  to  terminate  the  Treaty,  it  shall  continue  operative  until  the 
expiration  of  one  year  from  the  date  on  which  either  of  the  Contracting  Parties 
shall  have  denounced  it. 

Xr.  ^XXXYIII.       Japani^^cb-däniscbe    Zollkonvention    (12.    Fe- 
bruar 1912). 

Art.  I.  Articles,  the  produce  or  manufacture  of  the  dominions  and 
possessions  of  one  of  the  Contracting  Parties,  upon  importation  into  the 
dominions  and  possessions  of  the  other,  shall  enjoy  the  lowest  rates  of 
customs  duty  applicable  to  similar  articles  of  any  other  foreign  origin. 

Art.  II.  Articles,  the  produce  or  manufacture  of  the  dominions  and 
possessions  of  one  of  the  Contracting  Parties,  duly  imported  into  the  domi- 
nions and  possessions  of  the  other,  shall  not  be  subject  to  any  other  or 
higher  taxes  or  duties  of  octrbi,  transit,  warehouse  or  excise  or  consumption, 
than  are  or  may  be  charged  upon  similar  articles  of  national  origin. 

Art.  III  The  Contracting  Parties  agree  to  dispense  generally  with  the 
Obligation  to  produce  certificates  of  origin.  But  if  in  either  Country  there 
exist  in  respect  of  any  articles  of  Import  more  than  one  rate  of  customs 
duty,  certificates  of  origin  may,  in  such  cases,  be  exceptionally  required,  in 
Order  to  establish  in  favour  of  the  Imports  from  the  other  Country,  the  lowest 
rates  of  duty. 

Art.  IV.  The  stipulations  of  the  present  Convention  shall  be  applicable 
to  all  the  territories  and  possessions  beionging  to  or  administered  by  either 
of  the  Contracting  Parties,  with  the  exception  only  of  Iceland  and  the 
Danish  colonies  in  Greenland.  i 

Art.  V.     Are  excepted  from  the  Operation  of  this  Convention, 

1.  the  produce  of  the  national  fisheries  of  the  Contracting  Parties  as 
well  as  of  fisheries  which  in  the  matter  of  the  importation  of  their  produce 
are  assimilated  to  national  fisheries. 


1)  6.  Juni  1912. 
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2.  tariff  concessions  which  either  Contracting  Party  has  granted  or 
may  grant  exceptionally  to  contiguous  States  to  facilitate  frontier  traffic,  and 

3.  advantages  resulting  from  a  customs  union  which  either  Contracting 
Party  may  conclude  with  any  third  Power,  in  as  much  as  such  advantages 
are  not  extended  to  other  countries. 

Art.  VI.     (Ratifikationsklausel.) 

Nr.  XXXIX.       Protokoll    über   die  Verlängerung    der  Zncker- 
konrention  (17.  Milrz  1912). 

Les  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  rAutriche-Hongrie,  de  la  Belgique. 
de  la  France,  du  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  du  P^rou.  de  la  Russie,  de  la 
Su^de  et  de  la  Suisse,  ayant  decid6  de  maintenir  en  vigueur  apres  la  date 
du  31  aoüt  1913  l'Union  internationale  constituöe  par  la  Convention  des 
Sucres  du  5  mars  1902,  les  soussign^s,  ä  ce  düment  autoris6s,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit : 

Art.  1".  Les  Etats  contractauts  s'engagent  ä  pronlonger '  pour  un  Dauer  der 
nouveau  terme  de  cinq  ans,  qui  prendra  cours  le  1 "  septembre  1913,  la  ®''  ^'ig^i^ns- 
Convention  relative  au  regime  des  sucres  du  5  mars  1902,  teile  qu'elle  a  öte 
amend6e  et  compl6t6e  par  le  Protocole  du  26  juin  1906  relatif  ä  l'accession 
de  la  Suisse,  par  l'Acte  additionnel  ä  ladite  Convention  du  28  aoüt  1907  et 
par  le  Protocole  du  19  döcembre  1907  relatif  ä  l'adh^sion  de  la  Russie,  — 
sous  r^serve  de  Tattribution  ä  la  Suisse  du  droit  de  vote  que  le  Protocole 
du  26  juin  1906  ne  lui  avait  pas  accorde  et  sours  röserve  ögalement  des 
dispositions  faisant  l'objet  de  l'article  2  ci-apres. 

Lesdits  Etats  contractauts  renoncent,  en  consöquence,  ä  user  de  la 
facultö  que  leur  conc6dait  l'article  10  de  la  Convention  du  5  mars  1902, 
quant  ä  la  dönonciatiun  de  cet  acte  diplomatique. 

Art.  2.     Le   contingent  d'exportation   de   200,000   tonnes   accorde  ä  la  Das  russische 
Russie  par  l'article  3  du   Protocole   du  19   decembre  1907  pour   chacun    des   kontingeni. 
qaatre  exercices  compris  entre  le  1"  septembre  1909  et  le  31  aoüt  1913  est 
maintenu  pour  chacun  des  cinq  exercices  compris  entre  le  1  ""■  septembre  1913 
et  le  31  aoüt  1918. 

Prenant  en  considcration  le  fait  que,  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles,  il  s'est  produit,  en  1911 — 1912,  simultanement  une  penurie  de  sucre 
et  une  61evation  considerable  du  prix  sur  le  marchö  mondial,  les  Etats 
contractants  consentent  ä  ce  que  la  Russie  b^neficie  d'un  contingent  extra- 
ordinaire,  qui  sera  röparti  comme  suit : 

Exercice  1911—1912 150,000  tonnes. 

Exercice  1912—1913 50,000  tonnes. 

Exercice  1913-19U 50,000  tonnes. 

Art.  3.  Le  present  Protocole  sera  ratifie  et  les  ratitications  en  seront 
d6pos6es  h  Bruxelles,  au  Ministore  des  Affaires  Etrangeres,  le  plus  tot  possible 
et,  en  tous  cas,  avant  le  l"  avrll   1912. 
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II  deviendra  obligatoire  de  plein  droit  ä  cette  date  s'il  a  6to  ratifie  au 
moins  par  les  Etats  europ6ens  exportateurs  de  sucre  spßcifiös  ci-aprfes: 
Alleraagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  France,  Pays-Bas,  Russie. 

Cette  6ventualit6  se  trouvant  röalisöe,  les  autres  Etats  signataires  du 
präsent  Protocole  qui  ne  l'auraient  pas  ratifiö  k  la  date  pr6cit6e  pourront 
noanmoins,  en  le  ratifiant  avant  le  1"  septembre  de  la  meme  ann6e,  continuer 
ä  faire  partie  du  l'Union  internationale  aux  conditions  qui  leur  sont  faites 
actuellement  et  pour  toute  la  duröe  du  pr(^'sent  Protocole,  pourvu  que,  avant 
le  1"  avril  1912,  ils  aient  donn6  leur  assentiment  döfinitif  ä  l'attribution 
ä  la  Russie  du  contingent  extraordinaire  pr6vu  ä  Particle  2  du  präsent 
Protocole.  Ils  ne  pourront,  en  aucun  cas,  se  pr^valoir  de  la  clause  de  tacite 
reconduction  visee  ä  rarticle  10  de  la  Convention  du  5  mars  1902  pour 
continuer,  d'annee  en  annöe,  leur  participation  ä  l'ünion. 

Art.  4.  Dans  la  Session  qui  pr^cMera  le  1"  septembre  1917,  la 
Commission  permanente  statuera  par  un  vote  d'unanimit^  sur  le  regime  qui 
serait  celui  de  la  Russie  au  cas  oü  eile  serait  disposöe  ä  continuer  sa  parti- 
cipation ä  la  Convention  au  delä  du  terme  du  !"■  septembre  1918. 

Dans  le  cas  oü  la  Commission  ne  pourrait  se  mettre  d'accord,  la  Russie 
serait  consid6r6e  comme  ayant  d(ünonc6  la  Convention  pour  cesser  effet  ä 
compter  du  1"  septembre  1918. 

Art.  5.  II  sera  loisible  ä  chacun  des  Etats  contractants  de  se  retirer 
de  l'ünion  ä  partir  du  1"  septembre  1918  moyennant  preavis  d'un  an;  d^s 
lors,  les  dispositions  de  Farticle  10  de  la  Convention  du  5  mars  1902  con- 
cernant  le  denonciation   et  la  tacite   reconduction   redeviendront   applicables. 

Eine  Ergänzung  des  Protokolls  bildet  eine  gleichzeitig  erlassene 
Deklaration : 

Les  soussign^s,  au  moment  de  proc^der  ä  la  signature  du  protocole 
concernant  la  Prorogation  de  l'Union  internationale  des  Sucres,  d(5clarent  ce 
qui  suit: 

La  repartition  des  deux  contingents  supplömentaires  de  50,000  tonnes 
attribuös  ä  la  Russie  pour  les  exercices  1912 — 1913  et  1913 — 1914  se  fera 
de  teile  maniäre  que  la  quotite  du  contingent  extraordinaire  pour  chacun  des 
quatre  semestres  compris  entre  le  l"  septembre.  1912,  et  le  31  aoüt,  1914, 
ne  d^passe  pas  25,000  tonnes. 


j^r.    XL..       Freundschafts-,    Handels-    und    Scliiffahrtsvertrag 
zwischen    Peru    und    Cuba    (31.  April  191ä). 

La  Repiiblica  Peruana  y  la  Repüblica  de  Cuba,  deseosas  de  mantener 
y  regularizar,  en  forma  reciprocamente  ventajosa  y  duradera,  las  cordiales 
relaciones  que  felizmente  existen  entre  ellas,  han  resuelto  celebrar  un  tratado 
de  amistad,  comercio  y  navegacion, 

Art.  I.     (Freundschaftsklausel.) 
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Art.  IL     Los   cubanos   en   la   Repiiblica  del  Peru  y  los  peruanos  en  la    Gleichheit 
Repi'iblica   de   Cuba.    obtendrän    la   mäs  completa  y  constante  protecciön.  asi  ^  id^rseitieen 
en  sus  personas  como  en  sus  bienes.     En  consecuencia,   unos  y  otros  podrän       Staats- 
acudir  ä  reclamar   sus  derechos  ante  los  Tribunales  de  Justicia,  cualesquiera      f^j.  dem 
que   fueren,   en   todos   los   grados   de  jurisdicciün,  segün  las  circunstancias  3^       Recht- 
conforme   ä  las  leyes  del  pais,  y  con  los  mismos  privilegios  y  franquicias  j-a 
concedidos   6   que   se    concedieren  ä  los  nacionales,  de  modo  que  sus  goces  y 
condiciün  civiles  correspondan  exactamente  ä  las  de  6stos. 

Art.  IIL  Tanto  los  cubanos  en  el  Peru  como  los  peruanos  en  Cuba  Mobüien-  und 
gozarän  del  derecho  de  adquirir  cualesquiera  bienes,  muebles  6  inmuebles,  Grundstücks- 
por  compraventa,  donaciön,  permuta,  participaciön  conyugal,  o  de  cualquiera 
otro  modo ;  y  del  de  disponer  libremente  de  aquellos  en  cualquiera  de  las 
formas  permitidas  por  la  ley.  Sus  herederos  y  legatarios  podrän,  asi  mismo, 
entrar  en  posesiön  de  la  herencia,  con  testamento  ö  sin  61,  por  si  6  por 
procuradores  debidamente  autorizados,  sin  ningün  impedimento  ni  mäs  derechos 
que  los  que,  en  materia  de  sucesiön  y  traslaciön  de  tales  bienes.  A  falta  de 
herederos  ö  representantes  legales,  esa  propiedad,  mueble  6  inmueble,"  serä 
tratada  de  la  misma  manera  que  lo  seria  la  de  los  naturales. 

Art.  IV.     Los   cubanos   en   el   Peru  y  los  peruanos  en  Cuba  no  podrän        Keine 
ser    detenidos    ni    presos    sin    mandato   escrito   de   iuez   competente  o  de  las  willkürlichen 

'■  j  r-  Verhaftungen 

autoridades   encargadas   de  conservar  el  orden  püblico.     Tampoeo  podrän  ser     und  Aus- 
expulsados   del   territorio,   ni   trasladados  de  un  punto  ä  utro  del  mismo,  sin    '^  ^^^^'^g^'^- 
previa   observancia   de   las   formas   legales   y   sin   comunicar   el   hecho  ä  los 
agentes    diplomäticos    ö    consulares   respectivos,    para    que   (5stos   tomen    las 
medidas   conducentes    ä    la    guarda   de   sus   bienes   y   de  los  de  terceros  que 
hubiere  en  su  poder. 

Art.  V.     Los  cubanos  en  el  Peru  y  los  peruanos  en  Cuba  estarän  exentos  ggjjj  Dienst 
de  todo   servicio   personal   en   la   armada,   el   ej(5rcito  y  milicias,  guardias  ö  ig^  fremden 
reservas  nacionales ;  asi  como  de  toda  requisiciön  6  contribuciön  de  guerra  y  Kriegssteuern 
de   cualesquiera   pröstamos  6  empr^stitos  forzosos,  sean  pecuniarios  6  especi-  ^^^' 

ficüs ;  ä  no  ser  que  tales  requisiciones,  contribuciones  ü  prestanios  fueren 
inipuestos  sobre  la  propiedad  inmueble,  caso  en  que  deberän  los  ciudadanos  Ausnahme, 
de  una  y  otra  parte  pagarlos  de  la  misma  manera  y  en  igual  extensiön  que 
los  nacionales.  En  todo  otro  caso,  no  podrän  ser  obligados,  respecto  ä  sus 
propiedades,  tanto  muebles  como  inmuebles,  ä  otras  cargas  ni  impuestos  que 
aquellos  ä  que  se  hallen  sujetos  los  mismos  nacionales. 

Art.  VI.     La  Repi'iblica  Peruana  y  la  Repi'iblica  de  Cuba  convienen  en  Handels-  und 

que   habrä,    reciprocamente,    plena    y    completa    libertad    de    comercio    y    de   Sohift'ahrts- 

,  .        ,  ,  .  ,      .  . ,  ^  freiheit. 

navegacion   para   los    nacionales    y   las   embarcaciones    de   las   Altas   Partes 

contratantes,    en   las   ciudades,    puertos,    ö    lugares    de   cualquiera  de  los  dos 

Estados.     Tiatändtise    del  rio  Amazonas,  el  Peru  reconoce  ä  hi  Repi'iblica  de  ^^^ 

Cuba  el  derecho   de   navegar,    libremente  y  con  su  propia  bandera,   desde  el    Amaionen- 

limite  con  el  Brasil  hasta  Iquitus,  secciün  en  la  cual  se  reconocen  asi  mismo 
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Erleichterung 
gegenüber 
Nachbar- 
staaten 
kommen 


Nieder- 
lassungs- 
freiheit. 


•d  la  Marina  Mercante   de   la  Repüblica  de  Guba  los  mismos  derechos  y  con- 
cesiones  hechos  ä  los  demäs  paises. 

En  cuanto  ä  los  otros  rios,  el  Peru  permitird  su  entrada  &  la  Repüblica 
de  Cuba  tan  pronto  como  Uegue  a  permitirla  a  los  sübditos  6  ä  los  barcog 
de  otras  naciones. 

Art.  VII.     Las    facilidades    y    exenciones    que    una   cualquiera    de    las 
Partes   contratantes   hubiese   concedido   6   despu6s   concediere   &   los  Estados 
vecinos   ö   pröximos,    para    favorecer   el    trafico   en  las  regiones  fronterizas  6 
Kontrahenten  yocinas,  fueren  cuales  fuesen  las  lineas  separatorias,  ora  terestre,  ora  fluviales 

diesesVertrags  ..  ,,  ,,  ii-jit->- 

nicht  zugute,  ö  maritimas,  no  podrdn  ser  reclamadas  como  un  derecno  ni  del  Peru  por 
Cuba,  ni  de  Cuba  por  el  Peru,  mientras  tales  facilidades  y  exenciones  no 
sean  otorgadas  ä  otros  Estados  no  colindantes  y  remotos. 

Art.  VIII.  Los  cubanos  en  el  Peru  y  los  peeuanos  en  Cuba,  podran 
reciprocamente,  entrar,  viajar  o  residir,  con  toda  libertad  en  cualquiera  de 
los  territorios  respectivos;  ejercer  la  industria,  praticar  el  comercio,  tauto  al 
por  mayor  como  al  por  menor,  tomar  en  arrendamiento  6  poseer  los  almacenes, 
casas,  establecimientos  ö  terrenos  que  les  fueren  necesarios,  hacer  el  trasporte 
de  mercancias  y  de  dinero,  y  recibir  consignaciones  asi  del  interior  como  del 
extranjero,  pagando  los  derechos  y  patentes  establecidos  por  las  leyes  vigentes 
para  los  nacionales.  Serä.n  igualmente  libres  en  sus  ventas  y  compras  para 
estipular  y  fijar  el  precio  de  las  mercancias,  efectos  y  objetos  de  cualquiera 
clase,  tanto  importados  como  nacionales ;  sea  que  los  vendan  en  el  interior, 
sea  que  los  destinen  ä  la  exportaciön ;  pero  sujetändose  siempre  ä  las  leyes 
y  reglamentos  del  pais. 

Art.  IX.  Los  cubanos  en  la  Repüblica  peruana  y  los  peruanos  en  la 
Repüblica  de  Cuba  podrän  hacer  y  administrar  sus  negocios  por.  si  mismos, 
ö  ser  representados  ö  ayudauds  por  personas  debidamente  autorizadas,  ya  en  I 
la  compra  ö  venta  de  sus  bienes,  efectos  6  mercancias,  en  sus  manifestaciones  i 
de  aduana  ö  en  la  carga,  descarga  ö  expediciön  de  sus  barcas ;  y  no  estarän  i 
sujetos  ä  otras  cargas,  contribuciones,  derechos  6  impuestos,  que  aquelos  ä  ] 
que  estön  sometidos  los  nacionales.  ' 

Art.  X.  Se  respetard  las  habitaciones,  fäbricas,  alcenes  y  tiendas  de 
los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  partes  contratantes  en  los  dominios  de 
la  otra,  y  todas  las  localidades  que  les  sean  anexas,  destinadas  ;1  habitaciön 
ö  comercio.  No  se  permitirä  hacer  registros  ö  visitas  domiciliarias  en  estasi 
habitaciones  y  sus  dependencias,  ni  examinar  ö  inspeccionar  los  libros,  papeles, 
6  cuentas,  excepto  bajo  las  condiciones  y  con  las  formas  prescritas  por  las] 
.  leyes  para  los  naturales  del  pais ;  ni  las  naves,  ni  mercaderias  de  los  cubanos 

Embargo     en  el  territorio  del  Peru,  6  de  los  peruanos  en  el  territorio  de  Cuba  estarän 
anetdeprince.^"j^*^^  '*'  Embargo  6  expropiaciön  para  expediciones  militares,  ni  para  ningün 
otro   objeto   püblico   6   particular,   sin   conceder  ä  los  perjudicados  la  indem-: 
nizaciön   correspondiente  en   el   modo   y   forma   que   se   conceda   ä   los  naci- 
onales. i 


Unverletzlich 

keit  der 

Wohnung. 
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Art.  XI.  La  Repüblica  del  Peru  y  la  Repüblica  de  Cuba  acuerdan, 
respecto  ä  la  propiedad  de  las  marcas  de  fäbrica  y  de  comercio  y  nombres 
comerciales,  asi  como  en  lo  tocante  4  la  protecciön  de  las  patentes  de  in- 
venciön,  dibujos  e  modelos  industriales  y  ä  la  propiedad  literaria  y  artistica, 
otorgar  ä  los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  Altas  Partes  contratantes,  en 
el  territorio  de  la  otra,  el  mismo  tratamiento  que  en  61  tuvieran  los  ciuda- 
danos y  sübditos  de  las  demäs  naciones. 

Art.  XII.  Los  barcos  cubanos  que  vengan  ä  los  puertos  del  Peru  y 
los  barcos  peruanos  que  vayan  ä.  los  puertos  de  Caba,  con  cargamento  en 
astre,  no  pagarän  otros  ni  mäs  altos  derechos  de  tonelaje,  puerto,  faro, 
praticaje,  cuarentena  ü  otros  que  afecten  al  casco  del  barco,  que  aquellos  ä 
que  est^n  ö  fueren  obligados  los  barcos  de  los  otros  Estados. 

En  lo  que  concierne  ä  tratamiento  local,  colocaciön  de  barcos,  carga  o 
descarga,  asi  como  ä,  contribuciones  ö  impuestos  de  puerto,  därsena,  docks. 
radas,  abras  y  rios  de  los  paises,  y  generalmente  para  todas  las  formali- 
dades  o  disposiciones  ä,  que  -puedan  estar  sujetas  los  barcos  mercantes,  sus 
tripulaciones  y  cargamentos;  los  privilegios,  favores  ö  ventajas  que  estön 
concedidos  ö  se  concedan  ä  los  barcos  de  las  otras  naciones,  asi  como  ä  las 
mercancias  importadas  6  exportadas  por  esos  barcos,  serän  concedidos  igual- 
mente  ä  los  barcos  del  otro  pais  y  ä.  las  mercancias  que  aquellos  importaren 
ö  exportaren. 

Art.  XIII.  En  todo  lo  que  concierne  ä  la  policia  de  los  puertos,  carga 
y  descarga  de  los  barcos  y  guarda  de  las  mercancias  y  efectos,  los  ciuda- 
danos de  las  dos  naciones  estarän  sometidos  ä  las  leyes  y  ordenanzas  locales. 

Art.  XIV.  Los  derechos  de  navegaciön,  de  tonelaje  y  otros  que  no  se 
cobran  en  razön  de  la  capacidad  de  los  barcos,  deberän  ser  percibidos,  por 
lo  que  hace  ä  los  barcos  peruanos,  en  los  puertos  de  Cuba,  segün  los  docu- 
mentos  de  registro  del  barco. 

De  la  misma  manera  se  procederd,  respecto  de  los  barcos  cubanos  en 
los  puertos  del  Peru. 

Art.  XV.  Las  disposiciones  del  presente  tratado  no  son  aplicables  il  la 
navegaciön  costanera  6  de  cabotaje,  cuyo  r6gimen  quedard  sometido  d  las 
leyes  respectivas  de  los  Estados  contratantes. 

Sin  embargo,  los  barcos  cubanos  en  el  Peru,  y  los  barcos  peruanos  en 
Cuba,  podran  descargar  una  parte  de  su  cargamento  en  el  puerto  de  primer 
arribo,  y  dirigirse  en  seguida,  con  el  resto,  ä  otros  puertos  del  mismo  Estado. 
ya  para  acabar  de  desembarcar  en  ellos  el  cargamento  que  hayan  traidt).  ya 
para  completar  en  aquellos  su  carga  de  retorno,  sin  pagar,  en  cada  puerto, 
otros  ni  m;is  altos  derechos  que  los  que  paguen  en  caso  igual  Ids  barcos  de 
las  otras  naciones. 

Art.  XVI.  Si  empre  que  los  ciudadanos  de  una  de  las  dos  Partes  Con- 
tratantes, a  consecuencis  del  mal  tiempo,  averia  en  el  casco  ö  aparejo,  falta 
de  agua,  carbön  ö  provisiones,  i'i  otra  causa  cualquiera,  se  refugiaren  con  sus 
barcos  en  los  puertos,   ensenadas  6   territorios  de  la  otra  Parte,   deberän  ser 
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Seenot.  recibidos  y  tratados  cctnao  ciudadanos  de  una  naciön  amiga,  sin  perjuicio  de 
las  medidas  precautorias  necesarias  para  impedir  el  contrabando.  Se  les  con- 
cedera,  adcmt'is,  toda  facilidad  y  auxilio  para  reparar  los  dafios  sufridos,  pro- 
porcionarse  provisiones  y  ponerse  en  estado  de  continuar  el  viaje  sin  obstäculo 
ni  impedimento  alguno. 

Si  fuese  necesario  descargar  parte  de  la  raercaderia  6  toda  ella,  la  que 
fuere  descargada  y  reembarcada  pagarä  los  gastos  que  correspondan  al  trabajo 
y  servicio  de  almacenes.  Cuando  se  haga  preciso  vender  parte  de  la  carga, 
üiiicamente  para  pagar  los  gastos  del  arribo  forzado,  lo  vendido  quedarä  sujeto 
al  pago  de  los  derechos  de  importaciön,  si  por  la  ley  los  causare.  Si  un 
buque,  despües  de  reparado  y  en  perfecto  estado  para  continuar  su  viaje, 
demorare  en  el  puerto  mäs  de  cuarenta  y  ocho  horas,  quedarä  sujeto  al  pago 
de  los  derechos  y  demäs  gastos  de  puerto ;  y  si  durante  su  permanencia  hiciese 
alguna  transacciön  mercantil,  tanto  el  buque  como  los  efectos  que  descargue 
y  los  productos  que  embarque,  estarän  sujetos  ä  los  derechos  t5  impuestos 
establecidos  por  las  leyes  y  raglamentos,  como  si  el  arribo  hubiera  sido 
voluntario. 
Feststellung  Art.  XVII.   Serän  considerados  como  cubanos  en  el  Peru  y  como  peruanos 

Nationalität  ^^  Cuba  los  barcos  que  naveguen  bajo  los  pabellones  respectivos  y  sean  porta- 
dores   de  los  registros  y  documentos  exigidos  por  las  leyes  de  cada  uno  de 
los  Estados  para  la  justificatiön  de  la  nacionalidad  de  los  buques  mercantes. 
Schiffbruch.  Art.  XVIII.     Si  un  buque  de  guerra  6   mercante  de  una  de  las  Partes 

Contratantes  encalla  6  naufraga  en  el  territorio  de  la  otra,  este  buque  y 
todas  sus  partes,  aparejos  y  pertenencias,  asi  como  los  efectos  y  mercaderias 
salvadas,  inclusive  los  echados  fuera  del  buque  6  sus  productos,  si  se  han 
vendido,  y  los  papeles  encontrados  ä  bordo  del  buque  encallado  ö  näufrago 
serän  entregados  ä  sus  propietarios  ö  ä  sus  agentes  tan  pronto  como  fueren 
reclamados  por  ellos  en  el  törmino  fijado  por  las  leyes,  y  estos  propietarios  ö 
agente  pagarän  solamente  los  gastos  que  se  hayan  causado  en  la  conservaciön 
de  la  propiedad,  asi  como  los  del  salvamento  y  demäs  que  un  buque  nacional' 
pagaria  en  igual  caso  de  naufragio.  Los  efectos  y  mercaderias  salvadas  del 
naufragio  estarän  excentos  de  derechos  de  aduana,  ä  menos  que  se  destinen 
al  consumo  interior,  caso  en  que  pagarän  los  mismos  derechos  que  si  hubiesen 
sido  importados  en  un  buque  nacional.  En  el  caso  de  que,  por  razön  de  mal 
tiempo,  un  buque  se  refugiare  en  un  puerto  ö  encallare  ö  naufragare,  los: 
Consules  Generales,  Consules,  Vice-consules  y  Agentes  Consulares,  si  el  pro-' 
pietario  ö  el  capitän  i'i  otro  agente  del  propietario  no  estän  presentes  ö  si 
estando  presentes  lo  solicitaren,  estarän  autorizados  para  intervenir  6  impartir 
los  auxilios  necesarios  ä  sus  compatriotas.  Serän  de  la  competencia  de  dichosi 
Consules  Generales,  Consules,  Vice- Consules  y  Agentes  Consulares,  cualesquiera 
gestiones  intentadas  por  los  näufragos.  asi  como  el  recobro  y  arreglo  de  las| 
averias,  segün  las  leyes  de  su  pais,  siempre  que  en  la  averia  se  hallen  interesadosi 
solamente  sus  connacionales.  En  caso  diverso,  la  autoridad  local  serä  la 
ünica  competente.  j 
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Art.  XIX.  Los  barcos  de  comercio  de  cualquiera  de  las  Partes  cuyas 
tripulaciones  estuvieren  incompletas  por  consecuencia  de  enfermidad  ü  otras 
causes,  podrän,  en  el  territorio  de  la  otra,  enganchar  los  marineres  necesarios 
para  continuar  su  viaje,  conformändose,  sin  embargo,  con  las  leyes  y  ordenanzas 
locales,  y  bajo  la  condiciön  de  qua  el  enganche  de  los  marineros,  sea,  por 
parte"  de  6stos  Ultimos,  estrictamente  voluntario. 

Art.  XX.     Exceptuando  el  caso  de  venta  iudicial,   los   buques  de  -cada       Schiffs- 

1   1    1    j      1  •  verkauf, 

una  de  las  Partes  Contratantes  no  pasarän  ä  la  nacionalidad  de   la  otra  sin 

previa  declaraciön  de  dimisiöu  de  bandera,  otorgada  por  las  autoridades  del 

Estado  ä  que  pertenezcan. 

Art.  XXI.     Teniendü  en  cuenta  que  estä  en  visperas  de  su  inauguraciön 

el  canal    interoceänico    que   actualmente    construyen  en  el  Istmo    de  Panama 

los  Estados  Unidos  de  America,  y  la  facilidad  con  que  la  Repüblica  Peruana 

y  la  Repüblica  de  Cuba,  desde  entonces,  podrän  establecer,  directamente  entre 

si  un  provechoso  intercambio  comercial  que  vigorice  el   desarrollo    de  sus  in- 

dustrias  y  haga  mäs   estrechos  los   vinculos  tradicionales   que  ligan  ä  ambos 

Pueblos,  las  Altas  Partes  Contratantes  se  comprometen,  desde  ahora.  ä  fomentar,  Berücksichti- 

cuando  la   mencionada   via   interoceänica   se   halle  expedita   para   el   trdfico,     ver^ehi^s'- 

empleando  todos  los  medios  y  recursos  ä  su  alcance,  la  comunicaciön  directa  erleichterung 

1  1  11  j  j  durch  den 

entre  los  puertos  de  una  y  otra,  y  a  favorecerla  en  lo  posible  con  adecuadas  Panamakanal, 
concesiones  6  ventajas  dispensadas  d,  las  lineas  de  vapores  que  naveguen  y 
transporten  con  regularidad,  entre  los  territorios  peruanos  y  cubanos.  carga. 
correspondencis  y  pasajeros ;  ö  ä  las  Companias  de  otros  Estados  que,  tocando 
en  puertos  del  Peru  y  Cuba,  con  itinerario  fijo,  contribuyan  al  tin  que  se 
persigue  en  la  presente  clausula. 

Art.  XXII.  Los  buques  encargados  del  servicio  postal  y  pertenecientes  PostscLiffe. 
ä  uno  cualquiera  de  los  dos  Estados,  ö  ä  Companias  subvencionadas  por 
alguno  de  ellos,  gozardn  en  los  puertos  del  otro  de  las  especiales  franquicias 
inhärentes  al  servicio  püblico  a  que  est6n  destinados,  como  tambiön  de  todos 
los  privilegios,  inmunidades  y  favores  concedidos  ä  los  buques  postales  de  las 
otras  naciones. 

Art.  XXIII.     Los  buques  de  guerra  de   cada  una  de  las  dos  naciones  Kriegsschiffe. 

podrän  entrar,  permanecer  y  reparar  sus  averias  en   aquellos  puertos  de  la 

otra,  cuya  entrade  se  permita  ä  los  de  los  demäs  Estados  sujetos  ä  las  mismas 

reglas  y  favorecidos  con  los  mismos  honores,  ventajas,  privilegios  6  exenciones 

que  estuvieren  concedidos  a  los  mismos. 

Art.  XXIV.     Los  buques  de  comercio  de  cada  una  de  las  Partes  Contra-    Die  Schiffe 

und  das  lokale 
tantes,  en  el  territorio  de  la  otra,  estarän  sometidos  ä  las  leyes  y  autoridades     Sanitftts- 

sanitarias,  y  no   podrän  cxcusarse,  en   ningi'in   caso  del   cumpliniiento   de   sus        ^^^sen. 

preceptos  y   disposiciones.     Los  buques  de  guerra  cubanos  en   ol  Peru  y  los 

peruanos  en  Cuba,  estarän  asimismo,  sujetos  ä  las  leyes  sanitarias  locales  y 

las  autoridades  les  aplicarän  las  reglas  que  juzguen  indispensables  y  oportunas, 

segün  las  circunstancias. 
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Diplomatische  Art.  XXV.     La   Repüblica  Peruana  y  la   Repi'iblica  de  Cuba  convienen 

orrec  te.    ^^  conceder  reciprocamente  a  sus  Agentes  diplomaticos,  los  privilegios,  favores 

y  franquicias,   inmunidades  y   exenciones   que    senala   el  Dereeho    de  Gentes; 

entendi^ndose   que,    cualesquiera    favores,    inmunidades   y    privilegios    que    la 

Repüblica  Peruana  y  la  Repüblica  de  Cuba  tuvieren  per  conveniente  conceder 

Meistbe-      ä  los  Agentes  diplomaticos  de  cualquiera   otra  potencia,  seran   ipso    facto 
günstigung.  1   r 

extendidos  y  concedidos  4  los  de  las  Partes  Contratantes. 

Keine  diplo-  Art.  XXVI.     Las  Partes  Contratantes,   animadas   del   deseo    de   evitar 

Intervention  diferencias  y  litigiös  que  alteren  sus  relaciones  amistosas,  excluyen  toda  inter- 

Natiomiler    venciön  diplomatica  en  las  reclamationes  ö  quejas  de  particulares  por  asuntos 

außer  bei     jel   orden  civil,   criminal  6   administrative ;   salvo   los  casos    de    denegaciön, 

lustitia  dene-  ,        .      ,  ,  ,  ,         •■  , 

gata  vel  pro-  lentitud  extraordinana  6  ilegal,  retardo  de  justicia;  falta  de  ejecuciön  de  una 

leL'un'g  vtm   sentencia  definitiva;  6  una  vez  agotados  los  recursos  legales,  violacion  expresa 

Verträgen     de  los  tratados  existentes,  6  de  las  reglas  del  Dereeho  de  Gentes,  tanto  püblico 
oder  des  .       ,  . ,  ,  ,  .  .    ...      ,  l 

Völkerrechts,  como  privado,  reconocidas  generalmente  por  las  naciones  civilizadas. 

Keine  Ent-  Art.  XXVIL   Como  consecuencia  del  principio  de  que  los  ciudadanos  de  [ 

für^Schäden  ^^^^  ^^^  ^^  ^^^  *^^^  Altas  Partes  Contratantes   deben  gozar  en  el  territorio  i 

^      im  de  la  otra  de  los  mismos  derechos  que  los  naturales,  se  declara  que  los  danos 

Bürgerkrieg.  j  c       • 

causados  por  lacciones  armadas  en  caso  de  producirse  revueltas,  ö  por  parti- 
culares, ö  por  caso  fortuito  de  cualquiera  indole,  no  daran  dereeho  6  indem-  ' 
nizaciones  especiales.     Los  Gobiernos  respectivos,  excepto  cuando  hubiere  culpa  i 
ö  falta  de  vigilancia  por  parte  de  la  autoridad  6  de  sus  agentes,  no  se  harän  I 
reciprocamente   responsables   de   las   exacciones   ö   vejamento   de   la  otra,  en  ( 
tiempo  de  guerra  civil.     Dichos  gobiernos  solo  estarän  obligados  ä  conceder  ä  i 
los  naturales  de  cada  una  de  las  Partes,  en  territorio  de  la  otra,   la  misma 
protecciön  en  sus  personas  y  propiedades  que  las  leyes  conceden  ä  sus  propios 
ciudadanos. 

Konsuln.  Art.  XXVIIL     Para  hacer  mäs  efectiva  la  protecciön  que  la  Repüblica ' 

Peruana   y  la  Repüblica  de  Cuba  coceden  al  comercio  y  la  navegaciön,  con-  I 
vienen    ambas   en   recibir   y   admitir    Cönsules    Generales,    Cönsules  y  Vice-i 
Cönsules  en  todos  los  puertos  abiertos  al  comercio  extranjero.  Esos  funcionarios 
disfrutarän  dentro  de  sus  respectivos  distritos,   de   todos   los   derechos,   prer-' 
rogativas   6   inmunidades   que   el   Dereeho   Internacional   les  atribuye.     Para 
que  los  Cönsules  Generales,  Cönsules  y  Vice-Cönsules  de  las  dos  Partes  Con- 
tratantes   disfruten    de    los    derechos,    prerrogativas    6   inmunidades    que    les 
pertenecen  y  puedan  ejercer  sus  funciones  püblicas,  es  menester  que  presenten,i 
con  autoridad,  su  nombramiento  ö  patente  en  debida  forma,  ä  fin  de  obtener| 
el  correspondiente  exequatur;  y  desde  el  instante  en  que  6ste  fuere  otorgado,' 
serän  tenidos  como  tales  Cönsules  Generales,  Cönsules   y   Vice-Cönsules   por 
todas  las  autoridados,  magistrados  y  habitantes  de  su  distrito  cönsular. 
Unverletzlich-  Art.  XXIX.     Los  archivos  y  papeles  oficiales   de  los  funcionarios   cön- 

KonsulaV     sulares  serän  inviolables;  por  ningün  motivo  podrän  las  autoridades  del  pais 
archivs.       embargarlos  ni  tomar  conocimiento  de  ellos.  j 
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Art.  XXX.  Los  Cönsules  Generales,  Cönsules  y  Vice-Cönsules,  ciudadanos  Exemtionen 
del  Estado  que  los  nombrare,  estarän  exentos  de  cualquier  cargo  ö  servicio  sufarkorp's 
piiblico,  asi  como  de  las  contribuciones  personales  directas  y  de  toda  contri- 
buciön  extraordinaria.  Pero  si  tales  Agents  son  ciudadanos  del  pais  para 
el  que  fueron  nombrados  6  en  61  son  comerciantes.  6  poseyeron  bienes  inmu- 
ebles,  estarän  sujetos,  en  lo  que  concierne  ä  cargos,  obligaciones  y  contribuciones 
A  las  mismas  obligaciones  que  los  otros  naturales. 

Art.  XXXI.  Queda  estipulado  que,  en  la  ausencia  de  los  herederos  legales  Tätigkeit  der 
ö  sus  representantes,  los  Cönsules  Generales,  Cönsules  y  Vice-Cönsules  de  Konsuln, 
cualquiera  de  las  Partes,  serän,  ex- officio,  albaceas  ö  administradores  de 
bienes  de  los  ciudadanos  de  su  Naciön  que  mueran  sin  testamento  dentro  de 
sus  distritos  consulares  y  de  aquellos  que  mueran  en  el  mar,  tambien  en  la 
condiciön  de  intestados,  y  cuyos  bienes  fueren  Uevados  ä  un  puerto  ö  lugar 
comprendidos  en  los  mismos  distritos.  En  uno  y  otro  caso  cesarä  esta 
representaciön  consular  tan  pronto  como  se  presenten  personas  con  derecho 
ä  la  sucesiön  intestada. 

La  representaciön  consular  contemplada  en  este  articulo  abarcarä  cuantos 
derechos  y  facultades  podrian  corresponder  ä  las  personas  llamadas  por  la 
ley  d  la  sucesiön,  exceptuando  el  de  percibir  dinero  ö  efectos,  caso  en  el  cual 
se  necesitarä  siempre  de  autorizaciön  especial,  depositändose,  entre  tanto,  dichos 
dineros  ö  efectos  en  poder  de  persona  designada  por  el  juez  ä  satisfacciön  del 
Cönsul  y  de  las  autoridades  locales.  Es  entendido  que  toda  sucesiön  consi- 
stente  en  bienes  raices,  se  arreglarä  ä  lo  que  dispongan  las  leyes  de  cada 
naciön,  respecto  ä  sucesiön  de  extranjeros. 

Art.  XXXn.     Los  Cönsules  de  cualquiera  de  la  Partes  Contratantes,  en  Konsuln  der 
las  ciudades,   puertos   y   lugares   de   una   tercera   potencia,  donde  no  hubiere     ii^^d^t^teif^ 
Cönsul  de  la  otra,  prestarän,  ä  las  personas  y  propiedades  de  los  nacionales         Staat, 
de  6sta,  la  misma  protecciön   que  ä  las  personas  y  propiedades  de  sus  com- 
patriotas,  en   cuanto   sus   falcultades   lo   permitan,  sin   exigir  por  esto  otros 
derechos  ö  emolumentos  que  los  autorizados  respecto  de  sus  nacionales. 

Art,  XXXin,  A  fin  de  protejer  de  modo  mas  efectivo  el  comercio  y  Zukünftige 
la  navegaciön  de  ambos  Estados.  se  obligan  6stos  ä  ajustar,  tan  pronto  como  jf^nventfo^n 
fuere  posible,  una  Convenciön  Consular  que  regule  fas  faculdades  y  exenciones 
de  sus  Cönsules  Generales,  Cönsules  y  Vice-Cönsules.  Cada  una  de  las  Partes 
Contratantes  se  reserva  entre  tanto  el  derecho  de  exceptuar  aquellos  puertos 
y  lugares  de  su  territorio  en  que  juzgue  inconveniente  la  admisiön  y  residencia 
de  Cönsules  Generales.  Cönsules  y  Vice-Cönsules  de  la  otra  Parte:  exclusiön 
ö  negativa  que  en  todo  caso  deberd  ser  comün  y  general  para  todas  las 
Naciones. 

Declaran.  asi  mismo,  que  sus  Cönsules  Generales,  Cönsules  y  Vice- 
Cönsules  son  los  linicos  que  conocerdn  de  las  cuestiones  que  se  suscitaren 
entre  los  capitanes,  oficiales  y  marineres,  relativas  il  contratos  y  salarios; 
intervinicndo  Ins  autoridades  locales  söIo  cuando  se  produzcan  desördenes 
que  perturbin    la  traiuiuilidad    del   puerto  ö  el   örden   pi'ibiico  en  tierra  ö   en 
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las  aguas  territoriales ;  d  cuando  en  esos  desordenes  resulte  complicada  alguna 
persona  del  pais,  6  algün  individuo  extrafio  ;i  la  tripulaci(jn  6  para  prestar 
apoyo  ;'i  los  agente  consulares  que  lo  requieran  con  tal  que  el  propösito  y  la 
medida  no  excedan  del  alcance  ö  el  tiempo  perraitidos  por  la  constituciön 
(5  las  leyes  vigentes  en  el  lugar. 

Art.  XXXIV.  Las  disposiciones  del  presente  Tratado  no  son  aplicables 
il  la  industria  de  la  pesca,  cuyo  ejercicio  queda  en  el  respectivo  territorio, 
sometido  k  las  leyes  de  cada  Estado. 

Art.  XXXV.  Cada  una  de  las  Altas  Partes  Contratantes,  para  evitar 
rozamientos  que  pudieran  alterar  sus  fraternales  relaciones,  acuerdan  abste- 
nerse  de  enviar  al  territorio  de  la  otra,  agentes  de  inmigraciön  que  pretendan 
embarcar  ö  hagan  Propaganda  para  el  embarque  de  trabajadores  con  destino 
ä  SU  propio  Estado.  Asi  mismo,  conviene  cada  Parte  en  someter  ;'i  los  Agentes 
de  inmigraciön  de  la  otra,  oliciales  ö  particulares  de  empresas  ö  compafiias, 
ä  las  leyes  penales  del  domicilio,  reservändose  el  derecho  de  expulsarlos  del 
territorio,  cuando  las  autoridades  asi  lo  prefieran ;  sin  otro  requisito,  una  vez 
comprobada  la  culpabilidad,  que  el  de  informar  de  hecho ;  previamente  y  por 
cortesia,  ä  le  Legaciön  que  pudiere  resultar  interesada. 

Art.  XXXVI.  Si  por  desgracia  sa  interrumpiere  la  paz  entre  los  dos 
Estados,  queda  convenido,  con  el  objecto  de  disminuir  los  males  de  la  guerra, 
que  los  ciudadanos  de  cada  uno  residentes  en  las  ciudades,  puertos  y  territorios 
del  otro,  y  que  alli  ejerzan  el  comercio  ö  cualquiera  otra  profesiön,  podrän 
permanecer  en  su  residencia  y  continuar  en  sus  negocios,  siempre  que  no  se 
hicieren  culpables  de  violaciön  contra  las  leyes  del  pais.  En  caso  de  que  su 
conducta  los  hiciera  perder  tal  privilegio,  ö  cuando  los  Gobiernos  respectivos 
juzgaren  necesario  hacerlos  salir  de  sus  territorios,  se  les  concedeni  un  plazo 
suficiente  para  que  puedan  arreglar  sus  intereses.  En  ningün  caso  de  guerra 
ö  colisiön  entre  las  dos  naciones,  los  bienes  ö  propiedades  de  cualquiera 
naturaleza  pertenecientes  ä.  sus  ciudadanos,  estarän  sujetos  ä  embargo  ö 
secuestro  alguno,  ni  ä  otras  cargas  ö  impuestos  que  los  exigidos  ä  los  nacionales. 
De  igual  manera,  durante  la  interrupciön  de  la  paz,  ni  las  sumas  debidas 
por  particulares,  ni  los  titulos  de  crödito  püblico,  ni  las  acciones  de  bancos 
ö  de  otra  especie,  podrän  ser  embargados  secuestrados  ö  confiscados  en  per- 
juicio  de  los  ciudadanos  respectivos  y  en  beneficio  del  pais  de  su  residencia. 

XXXVII.  La  Repüblica  Peruana  y  la  Repüblica  de  Cuba  convienen  en 
reconocer  los  seguientes  principios  en  el  caso  de  guerra  de  cualquiera  de 
ellas  con  una  tercera  naciön  : 

1**  Las  naves  de  aquella  de  los  dos  Partes  Contratantes  que  permaneciere 
neutral,  podrän  navegar  libremente  de  los  puertos  y  lugares  enemigos  ä  otros 
neutrales,  ö  de  un  puerto  6  lugar  neutral  ä  otro  enemigo.  ö  de  un  puerto  ö 
lugar  enemigo  ä  otro  igualmente  enemigo,  exceptuando  los  puertos  ö  lugares 
bloqueados ;  y  serä  libre  en  todos  estos  casos  cualquiera  propiedad  que  vaya 
ä  bordo  de  tales  naves,  sea  quien  fuere  el  dueflo,  exceptuando  el  contrabando 
de  guerra.     Serä  libre,  igualmente,  toda  persona  ä  bordo  del  buque   neutral^  i 
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aunque  sea  ciudadano  de  la  naciön  enemiga,   siempre  que  no  est6  en  actual 
servicio  del  gobierno  enemigo,  ni  vaya  ä  ese  servicio  destinado. 

2^  Las  personas  y  propiedades  de  los  ciudadanos  de  aquella  de  las 
dos  Partes  Contratantes  que  permaneciere  neutral,  serän  en  caso  de  guerra 
de  la  otra,  libres  de  toda  detenciön  y  confiscaciön,  aun  cuando  se  encuentren 
ä.  bordo  de  una  nave  enemiga,  ä  nö  ser  que  las  personas  se  hallaren  al  ser- 
vicio del  enemigo,  ö  destinadas  ä  61,  6  que  la  propiedad  fuere  de  aquellas  que 
constituyen  contrabando  de  guerra. 

B'^  Las  estipulaciones  contenidas  en  esta  articulo,  declarando  que  el 
pabellön  cubre  la  propiedad  y  las  personas,  se  aplicarän  tan  solo  äaquellas 
potencias  que  ya  reconocen  6  en  lo  sucesivo  reconocieren  este  principio  y 
nö  ä  otras. 

Art.  XXXVIIL  La  libertad  de  comercio  y  navegaciön  estipulada  en 
las  cläusulas  anteriores,  se  extenderä  ä  toda  clase  de  mercaderias,  con  ex- 
cepciön  ünica  de  aquellos  articulos  calificados  de  contrabando  de  guerra, 
denominaciön  en  la  cual  se  comprenden : 

1".     Los  caiiones,   morteros,   fusiles,    rifles,  carabinas,   pistolas,   espadas       Ki-iegs- 
sables,  granadas  y  bombas,  pölvora,  dinamita  y  demds  sustancias  explosivas,     (Begriff), 
reconocidas  como   de  uso  para  los  efectos  de  la  guerra;   mechas,   balas,    tor- 
pedos,  y  todo  lo  correspondiente  al  empleo  de  estas  armas. 

2^.    Escudos,  casquetes  y  vestidos,  hechos  en  forma  y  para  uso  militar. 

3P.     Bandoleras  y  caballos  con  sus  arneses ; 

4*^.  Toda  especie  de  armas  ofensivas  y  defensivas,  hechas  de  hierro. 
acero,  bronce,  cobre  y  otros  materiales  manufacturados,  preparados  6  formados 
expresamente  para  hacer  la  guerra  por  mar  6  por  tierra. 

Art.  XXXIX.  Cualesquiera  otras  mercaderias  y  objetos  no  compren- 
didos  entre  los  explicitamente  numerados  en  el  articulo  precedente,  se  con- 
sideraran  materia  de  libre  y  legitimo  comercio ;  podrän  ser  llevados  y  trans- 
portados,  libremente,  por  los  ciudadanos  de  los  dos  Estados  contratantes,  ä 
puertos  ö  lugares  pertencientes  al  enemigo,  con  la  sola  excepciön  de  aquellos 
que  se  hallaren  en  ese  tiempo  sitiados  ö  bloqueados,  cercados  ö  atacados  por 
una  fuerca  capaz  de  impedir  la  entrada  del  neutral. 

Art.  XL.  Las  mercaderias  y  objetos  numerados  y  clasificados  como  Behandlung 
contrabando  de  guerra,  que  se  encuentran  en  un  buque  destinado  ä  algün  ko^nt^bande. 
puerto  ö  lugar  enemigo,  se  hallardn  sujetos  tl  detenciön  y  confiscaciön,  de- 
jando  libre  y  a  disposiciön  de  sus  duenos  el  resto  del  cargamento  y  el  buque 
mismo.  Ningün  buque  de  ningi'ina  de  las  Partes  Contratantes  serä  detenido 
en  alta  mar  por  tener  abordo  mercaderias  y  objetos  de  contrabando  de  guerra. 
siempre  que  el  capitdn  ö  sobrecargo  del  dicho  buque  entregue  las  mercaderias 
y  objetos  de  contrabando  de  guerra  al  apresador.  Si  el  volumen  y  cantidad 
de  tales  mercaderias  y  objetos  hicieren  imposible  el  recibirlos  abordo  del 
barco  apresador,  el  buque  sera  enviado  a  puerto  cöniodo,  inmediato  y  soguro. 
para  ser  juzgado  con  arreglo  ;l  las  leyes. 
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Art.  XLI.  La  Repüblica  del  Peru  y  la  Repüblica  de  Cuba  reconocen  el 
derecho  que  cada  una  se  reserva,  en  caso  de  guerra  con  una  tercera  potencia, 
de  visitar  y  examinar  los  buques  y  cargamentos  de  las  dos  Partes  Contra- 
tantes  en  alta  mar.  Para  impedir  desördenes  en  los  procedimientos  de  visita 
y  exanien,  convienen  en  que,  cuando  un  buque  urmado  de  la  parte  beligerante 
encuentre  &  un  neutral  de  la  otra  Parte,  el  primero  permanezca  ä  la  mayor 
distancia  compatible  con  la  posibilidad  y  seguridad  de  ejecutar  la  visita  del 
segundo,  atentas  las  circunstancias  del  viento  y  del  mar;  y  envie  uno  de 
sus  botes  pequenos,  sin  mas  gente  que  la  necesaria  para  tripularlo,  ä  fin  de 
hacer  el  examen  de  los  papeles  relatives  d  la  propiedad  y  cargamento  del 
buque.  En  ningün  caso  se  requerirä  que  la  Parte  neutral  vaya  abordo  del 
buque  armado  para  exhibir  sus  documentos,  ni  para  ningün  otro  objeto;  y 
los  Comandantes  de  los  buques  armados  serän  responsables,  con  sus  personas 
y  propiedades,  de  los  daiios  y  perjuicios  que  voluntariamente  ocasionaren  al 
neutral. 

Art.  XLII.  Las  Altas  Partes  Contratantes  acuerdan  que,  en  caso  de  ' 
hallarse  una  de  ellas  en  guerra,  los  buques  de  la  otra  se  provean  de  letras 
de  mar,  patentes  ö  pasaportes,  en  que  se  expresen  el  nombre  y  tamano  del  i 
buque,  y  el  nombre,  naturaleza  y  residencia  de  su  dueno;  ä  fin  de  que  apa- 
rezca  por  ellos  que  los  buques  mencionados  pertencen  ä  los  ciudadanos  de  la 
parte  neutral.  Asimismo,  acuerdan  que,  ademäs  de  las  letras  de  mar  6  pasa- 
portes, lleven  manifiestos  ö  certificados,  expedidos  por  las  autoridades  delj 
puerto  de  salida,  que  contengan  los  pormenores  del  cargamento  y  digan  el 
lugar  donde  fu6  embarcado,  para  saber  si  hay  abordo  efectos  prohibidos  6 
de  contrabando,  requisito  sin  el  cual  el  buque  puede  ser  detenido  para  some- 
terlo  ä  los  Tribunales  competentes  ö  declarado  presa  legal  ä,  menos  que  se 
pruebe  que  la  omisiön  provino  de  accidente,  ö  sea  suplida  por  un  testimonio  & 
satisfacciön  de  los  aludidos  tribunales. 

Art.  XLIIL  Ambos  Estados  covienen  en  que  las  disposiciones  conteni- 
das  en  el  presente  Tratado,  relativas  al  examen  y  visita  de  los  buques  mer-! 
cantes  neutrales,  solo  serän  aplicables  ä  aquellos  que  naveguen  sin  convoy; 
siendo  suficiente,  en  caso  contrario,  la  declaraciön  escrita  del  Comandante,: 
bajo  SU  palabra  de  honor,  de  que  las  naves  puestas  bajo  su  direcciön  pertencen 
ä  la  naciön  cuya  bandera  enarbolan;  y,  cuando  vayan  dirigidas  ä  puertc 
enemigo,  con  la  declaraciön  igualmente  escrita,  de  que  no  llevan  contra- 
bando de  guerra. 

Art.  XLIV.  Considerando  que  ocurre  con  frecuencia  que  las  embarca- 
ciones  navegan  hacia  un  puerto  6  una  plaza  perteneciente  al  enemigo,  siij 
saber  que  se  hallaban  sitiados  6  bloqueados,  las  Altas  Partes  Contratantes 
convienen  en  que,  ä  toda  nave  que  se  halle  en  esas  condiciones,  podrä  impei 
dirsele  el  acceso  ä  la  plaza;  pero  no  podrä  ser  detenida  la  nave,  ni  confiscadt 
parte  alguna  de  su  cargamento  que  no  sea  contrabando  de  guerra;  ä  no  sei| 
que,  despües  de  recibir  aviso  del  bloqueo  ö  asedio,  dado  por  el  Comandantd 
de  una  de  las  naves  bloqueadoras,  mediante  la  anotaciön  hecha  por  el  misnicj 
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en  las  cartas  del  buque  mercante,  mencionando  la  fecha  y  la  latitud  ö  longitud 
en  qua  dicha  anotaciön  se  hace,  intente  de  nuevo  la  entrada;  y  salvo,  en 
cuanto  ä  la  carga,  el  caso  de  que  6sta  pertenezca  ä  persona  distinta  del  dueno 
del  buque,  y  logre  aquel  dueno  probar  que  era  extrano  ä  la  violaciön  del  bloqueo. 

Art.  XLV.  Ningün  buque  de  una  ü  otra  Parte  Contratante,  que  hubiese 
entrado  en  un  puerto  antes  de  sitiado,  bloqueado  ö  atacado  por  la  otra  Parte, 
serä  impedido  de  sacar  su  cargamento;  ni  sujeto,  con  61,  a  confiscaciön  ö  de- 
manda  alguna,  por  encontrarse  alli  antes  ö  despu6s  de  la  reducciön  ö  entrega; 
sine  que  se  dejerä  ä  los  duenos  en  tranquila  posesiön  de  sus  propiedades. 
Si  una  nave  que  hubiese  entrado  en  el  puerto  antes  de  establecerse  el  bloqueo 
tomase  luego  cargamento  abordo,  deberä  ser  advertida  por  las  fuerzas  bloque- 
adoras  de  que  es  necesario  que  vuelva  al  puerto  y  deje  en  61  su  cargamento. 
Si  despues  de  haber  recibido  este  aviso,  persistiere  en  querer  partir  con  la 
carga,  se  expondrä,  sin  responsabilidad  para  el  bloqueador,  ä  las  mismas 
consecuencias  que  corre  el  barco  queintenta  entrar  en  el  puerto,  desqu6s  de 
recibido  el  correspondiente  aviso  de  parte  de  las  fuerzas  que  lo  bloquean. 

Art.  XLVI.  Queda  estipulado  que  las  causas  de  presas  serän  decididas  Prisengencht. 
por  Tribunales  especiales,  creados  al  efecto  por  las  leyes  respectivas  de  ambas 
Repüblicas;  y  que  esos  Tribunales  serän  los  ünicos  que  tomen  conocimientos 
de  aquellas  causas.  Siempre  que  tales  Tribunales  de  una  ü  otra  parte  pro- 
nunciaren  sentencia  sobre  algün  buque,  efecto  ö  propiedad,  reclamados  por 
ciudadanos  de  la  otra  parte,  la  sentencia  6  decisiön  mencionarä  las  razones 
6  motivos  en  que  se  haya  fundado;  y  se  entregarä  al  Comandante  6  agente 
de  dicho  buque  o  propiedad,  si  lo  solicitare,  testimonio  autöntico  de  la 
sentencia  ö  decisiön,  6  de  todo  el  proceso  con  tal  que  se  satisfagan  los 
derechos  legales. 

Art.  XLVII.  Los  Estados  Contractantes  deseando  mantener  firmes  y 
duraderas  sus  relaciones  amistosas,  acuerdan  que  si  cualquier  ciudadano  ö 
cualesquiera  ciudadanos  de  una  ü  otra  Parte  Contratante,  infringieren  alguno 
de  los  articulos  de  este  Tratado  6  alguna  ö  algunas  de  las  estipulaciones 
existentes  entre  los  dos  paises,  el  infractor  ö  los  infractores  serän  personalmente 
responsables  de  la  infracciön,  sin  que  por  eile  se  turbe  ö  imterrumpa  la  buena 
armonia  y  correspondiencia  entre  las  dos  Repüblicas,  que  se  comprometen  d 
no  proteger  ä  los  infractores,  ni  menos  autorizar  en  ningün  sentido  las  in- 
fracciones. 

Art.  XLVIII.  Nada  de  lo  contenido  en  este  Tratado  se  entenderä  de 
manera  que  pueda  producir  efecto  contrario  ä  los  anteriores  y  vigentes  cele- 
bfados  con  otras  naciones. 

Art.  XLIX.  Las  controversias  que  se  susciten  sobre  la  interpretacion 
ö  ejecuciön  del  presente  pacto,  6  sobre  las  consecuencias  de  sus  posibles  viola- 
ciones,  se  somcterän,  cuando  se  agotcn  los  medios  de  arreglos  directos  por  la 
via  diplomätica,  al  Tribunal  Permanente  de  Arbitraje  de  la  Haya;  bien 
entendido,  que,  en  caso  de  que  una  de  las  dos  Altas  Partes  Contratantes  lo 
prefiera  el  Arbitraje  se  efectuarä   ante  el  Jefe  de  un  Estado   amigo,   ö  ante 
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ärbitros  escogidos,  sin  limitaciön,  de  entre  las  listas  del  citado  Tribunal  Per- 
manente de  Arbitraje  de  La  Haya. 
Vertrags-  Art.  L.     El  presente  Tratado  serä  perpetuo  en   cuanto  a  lo   estipulado 

en  SU  articulo  primero;  y  en  cuanto  k  los  demäs,  durarä,  diez  afios  contados 
desde  el  dia  del  canje  de  las  ratificaciones.  En  el  caso  de  que  ninguna  de 
las  dos  Partes  Contratantes  haya  notificado,  doce  meses  antes  de  la  expiraciön 
de  dicbo  periodo  de  diez  aflos,  su  intenciön  de  darle  t6rmino,  continuard  en 
vigor  durante  otro  ano,  contado  ä.  partir  de  la  fecha  en  que  una  de  las  Partes 
haga  esa  notificaciön  d,  la  otra. 

Art.  LI.     (Ratifikationsklausel.) 


"Jir.  XL<I.     Britiscli-dilnisclie  Erklärung  Über  die  bestehenden 
Handelsverträge  (9.  Mai  191S). 

Whereas  tbe  commercial  relations  between  the  Kingdom  of  Denmark 
and  the  British  Empire  are  regulated  by  the  Treaties  of  February  13'  1660 ') 
and  July  11'  16702)  ^nd  whereas  it  is  desirable  to  make  further  Provision 
with  regard  to  the  application  of  the  said  Treaties  to  certain  parts  of  Eis 
Britannic  Majesty's  Dominions  viz :  the  Dominion  of  Canada,  the  Common- 
wealth of  Australia,  the  Dominion  of  New  Zealand,  the  Union  of  South 
Africa,  and  the  Colony  of  Newfoundland,  the  Government  of  His  Majesty  the 
King  of  Denmark  and  the  Government  of  His  Britannic  Majesty  hereby 
agree  that  either  of  the  contracting  parties  shall  have  the  right  to  terminale 
the  said  treaties  with  respect  to  any  or  all  of  the  above  mentioned  dominions 
at  any  time  on  giving  twelve  months  notice  to  that  effect.  It  is  further 
agreed  that  should  the  said  treaties  cease,  in  pursuance  of  this  protocol, 
to  be  applicable  to  the  Commonwealth  of  Australia,  they  shall  also  cease  to 
be  applicable  to  Papua  and  Norfolk  Island,  if  so  desired  by  either  of  the 
contracting  parties. 


1)  Hertslet,  I,  179. 

2j  Hertslet,  I,  186;  Dutnont,  VIP,  132. 


E.  Urkunden  betr.  zwischenstaatliche 
Rechtspflege. 

I.  Verträge  über  Rechtsschutz  und  Rechtshilfe  im  allgemeinen. 

Mr.  XLII.  Vertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und 
Bulgarien  über  Rechtsschutz  und  Rechtshilfe  in  bürger- 
lichen Angelegenheiten  vom  39.  September  1911. 

Seine  Majestät  der  Deutsche  Kaiser,  König  von  Preußen,  im  Namen 
des  Deutschen  Reichs,  und  Seine  Majestät  der  König  der  Bulgaren, 

von  dem  Wunsche  geleitet,  in  bürgerlichen  Angelegenheiten  den  Rechts- 
schutz der  Angehörigen  des  Deutschen  Reichs  in  Bulgarien  und  der  Ange- 
hörigen Bulgariens  im  Deutschen  Reiche  sowie  die  Rechtshilfe  zwischen  den 
beiderseitigen  Gerichtsbehörden  zu  regeln, 

sind  übereingekommen,  zu  diesem  Zwecke  einen  Vertrag  abzuschließen 
und  haben  zu  Ihren  Bevollmächtigten  ernannt :  .  .  . 

welche  nach  gegenseitiger  Mitteilung  ihrer  in  guter  und  gehöriger  Form 
befundenen  Vollmachten  sich  über  folgende  Artikel  geeinigt  haben  : 

Erster   Abschnitt. 
Rechtsschutz  in  bürg'ürlichen  AiijErelegenhelteu  i). 

Art.  1.     Die  Angehörigen  des  einen  vertragschließenden  Teiles  genießen  Vollkommene 
im  Gebiete  des  anderen  Teiles  in  Ansehung  des  gesetzlichen  und  des  gericht-  ^^J'^Lamlee"^ 
liehen  Schutzes  ihrer  Person  und  ihres  Eigentums  die  gleiche  Behandlung  wie  angehörigen. 
die  Landesangehörigen. 

Sie  haben  zu  diesem  Zwecke  freien  und  ungehinderten  Zutritt  zu  den 
Gerichten  und  können  dort  unter  denselben  Bedingungen  wie  die  Landes- 
angehörigen auftreten. 

In    Zivil-    oder    Handelssachen    darf    die    Personalhaft    als    Mittel    der  Personalhaft 
Zwangsvollstreckung  oder  als  Sicherungsmaßregel  im  Gebiete   des  einen  ver-       nur  in 
tragschlicßenden   Teiles    gegen   Angehörige    des    anderen   Teiles   nur    in    den  ^'fänKe'wJe""" 
Fällen  angewendet  werden,   in  denen  sie  gegen  Landesangehörige  anwendbar        Regen 


')  Vgl.  hierzu  den  deutsch  -  bulgarischen  Handelsvertrag  vom  1.  8.  05 
Art.  2  (RGBl.  19U6  S.  1;  NRG.  2  s  XXXIV  6(U;  Strupp  II  2i)9).  Ferner 
Abschnitt  III— V  des  Haager  Zivilprozeßabkouimens  vom  17.  7.  05. 
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sein  würde.  Eine  Tatsache,  auf  Grund  deren  ein  im  Inlande  wohnhafter  In- 
länder die  Aufhebung  der  Personalhaft  beantragen  kann,  soll  zugunsten  eines 
Angehörigen  des  anderen  Teiles  die  gleiche  Wirkung  auch  dann  haben,  wenn 
sich  diese  Tatsache  im  Ausland  ereignet  hat. 

Keine  A.rt.  2.     Keine    Sicherheitsleistung    oder   Hinterlegung,    unter    welcher 

Sicherheits-    „  ,         .      ,     c    ,         .         ,      ■  ,         .  ,  ,.   „      , 

leistung  wegen  Benennung  es  auch   sei,   darf  den  Angehörigen  des  einen  vertragschließenden 

qulüität''    Teiles,    die  vor  den  Gerichten   des  anderen  Teiles  als  Kläger  oder  Interveni- 

enten  auftreten,   wegen  ihrer  Eigenschaft  als  Ausländer  oder  wegen  Mangels 

eines  inländischen  Wohnsitzes  oder  Aufenthalts  auferlegt  werden,  vorausgesetzt, 

daß  sie  ihren  Wohnsitz  im  Gebiete  des  einen  oder  des  anderen  Teiles  haben. 

Die   gleiche  Regel   findet  Anwendung   auf   die  Vorauszahlung,    die  von 
den    Klägern   oder   Intervenienten    zur   Deckung    der    Gerichtskosten    einzu- 
fordern wäre. 
Prozeßkosten.  Art.  3.     Ergeht   im  Gebiete   des   einen  vertragschließenden  Teiles   eine 

Verurteilung  in  die  Prozeßkosten  gegen  einen  Kläger  oder  Intervenienten, 
der  von  Sicherheitsleistung,  Hinterlegung  oder  Vorauszahlung  auf  Grund  des 
Art.  2  oder  der  Landesgesetze  befreit  ist,  so  ist  diese  Entscheidung  gemäß 
einem  auf  diplomatischem  Wege  zu  stellenden  Antrage  durch  die  zuständige 
Behörde  des  anderen  Teiles  kostenfrei  für  vollstreckbar  zu  erklären. 

Die   gleiche  Regel   findet   Anwendung   auf  gerichtliche  Entscheidungen, 
durch  die  der  Betrag  der  Prozeßkosten  später  festgesetzt  wird. 

Art.  4.     Die  im  Art.  3   erwähnten   Kostenentscheidungen   werden   ohne 
Anhörung  der  Parteien,  jedoch  unbeschadet  eines  späteren  Rekurses  der  ver- 
urteilten Partei,   gemäß  der  Gesetzgebung  des  Landes,  wo  die  Vollstreckung 
betrieben  wird,  für  vollstreckbar  erklärt. 
Umfang  der  Die    für    die    Entscheidung   über    den    Antrag   auf   VoUstreckbarkeits- 

Prüfung. 

erklärung  zuständige  Behörde  hat  ihre  Prüfung  darauf  zu  beschränken ; 

1.  ob  nach  dem  Gesetze  des  Landes,  wo  die  Verurteilung  ausgesprochen 
ist,  die  Ausfertigung  der  Entscheidung  die  für  ihre  Beweiskraft  erforder- 
lichen Bedingungen  erfüllt; 

2.  ob  nach  demselben  Gesetze  die  Entscheidung  die  Rechtskraft  erlangt  hat ; 

3.  ob  der  verfügende  Spruch  der  Entscheidung  von  einer  Übersetzung  in 
die  Sprache  der  ersuchten  Behörde  begleitet  wird,  die  durch  einen  diplo- 
matischen oder  konsularischen  Vertreter  des  ersuchenden  Teiles  oder 
einen  beeidigten  Dolmetscher  des  ersuchten  Teiles  beglaubigt  ist. 

Den  Erfordernissen  des  Abs.  2  Nr.  1,  2  wird  genügt  durch  eine  Er- 
klärung der  zuständigen  Behörde  des  ersuchenden  Teiles,  daß  die  Entscheidung 
die  Rechtskraft  erlangt  hat.  Die  Zuständigkeit  dieser  Behörde  ist  durch  den 
höchsten  Beamten  der  Landesjustizverwaltung  zu  bescheinigen.  Die  Er- 
klärung und  die  Bescheinigung,  die  soeben  erwähnt  sind,  müssen  nach  Maß- 
gabe des  Abs.  2  Nr.  3  übersetzt  sein. 
Armenrecht.  Art.  5.     Die  Angehörigen  des   einen   vertragschließenden  Teiles   werden 

im  Gebiete  des  anderen  Teiles  zur  Wohltat  des  Armenrechts  ebenso  wie  die 
Landesangehörigen  zugelassen. 
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Art.  6.  In  den  Fällen  des  Art.  5  muß  die  Bescheinigung  oder  die  Er- 
klärung des  Unvermögens  von  den  Behörden  des  gewöhnlichen  Aufenthalts- 
orts des  Antragstellers  oder,  in  Ermangelung  eines  solchen,  von  den  Be- 
hörden seines  derzeitigen  Aufenthaltsorts  ausgestellt  oder  entgegengenommen 
sein.  Gehören  diese  Behörden  keinem  der  vertragschließenden  Teile  an  und 
werden  von  ihnen  solche  Bescheinigungen  oder  Erklärungen  nicht  ausgestellt 
oder  entgegengenommen,  so  genügt  die  Ausstellung  oder  Entgegennahme  der 
Bescheinigung  oder  der  Erklärung  durch  einen  diplomatischen  oder  konsu- 
larischen Vertreter  des  Landes,  dem  der  Antragsteller  angehört. 

Hält  der  Antragsteller  sich  in  dem  Lande  auf,  wo  das  Armenrecht 
nachgesucht  wird,  so  können  Auskünfte  bei  den  Behörden  des  Landes,  dem 
er  angehört,  eingezogen  werden. 

Hält  er  sich  nicht  in  dem  Lande  auf,  wo  das  Armenrecht  nachgesucht 
wird,  so  ist  die  Bescheinigung  oder  die  Erklärung  des  Unvermögens  kosten- 
frei von  einem  diplomatischen  oder  konsularischen  Vertreter  des  Landes,  wo 
die  Urkunde  vorgelegt  werden  soll,  zu  beglaubigen. 

Die  Behörde,  die  über  den  Antrag  auf  Bewilligung  des  Armenrechts  zu 
entscheiden  hat,  behält  in  den  Grenzen  ihrer  Amtsbefugnisse  das  Recht,  die 
ihr  vorgelegten  Bescheinigungen,  Erklärungen  und  Auskünfte  einer  Nach- 
prüfung zu  unterziehen. 

Zweiter   Abschnitt. 

Rechtshilfe  in  bürg:erllcheii  Ansreleg'euhelten  i). 

Art.  7.     In  Zivil-  oder  Handelssachen  erfolgt  die  Zustellung  von  Schrift-  Rechtshilfe, 
stücken,  die  von  den  Behörden  des  einen  vertragschließenden  Teiles  ausgehen     Prinzipiell 

V  erkehr  durch 

und  für  eine  im  Gebiete  des  anderen  Teiles  befindliche  Person  bestimmt  sind,  Konsul, 
auf  einen  Antrag,  der  vom  Konsul  des  ersuchenden  Teiles  an  die  von  dem 
ersuchten  Teile  zu  bezeichnende  Behörde  gerichtet  wird.  Der  Antrag  hat  die 
Behörde,  von  der  das  übermittelte  Schriftstück  ausgeht,  den  Namen  sowie 
die  Stellung  der  Parteien,  die  Adresse  des  Empfängers  und  die  Art  des  in 
Rede  stehenden  Schriftstücks  anzugeben  und  muß  in  der  Sprache  des  er- 
suchten Teiles  abgefaßt  sein. 

Die  Behörde,  an  die  der  Antrag  gerichtet  war.  hat  dem  Konsul  die 
Urkunde  zu  übersenden,  welche  die  Zustellung  nachweist  oder  den  die  Zu- 
stellung hindernden  Umstand  ergibt.  Im  Falle  ihrer  örtlichen  Unzuständig- 
keit hat  sie  den  Antrag  von  Amts  wogen  an  die  zuständige  Behörde  abzu- 
geben und  den  Konsul  hiervon  unverzüglich  zu  benachrichtigen, 

Art.  8.  Für  die  Zustellung  hat  die  zuständige  Behörde  des  ersuchten 
Teiles  Sorge  zu  tragen.  Diese  Behörde  kann  sich,  abgesehen  von  dem  im 
Abs.  2  vorgesehenen  Falle,  darauf  beschränken,  die  Zustellung  durch  üobor- 
gabe  des  Schriftstücks  an  den  Empfänger  zu  bewirken,  sofern  er  znr  An- 
nahme bereit  ist. 


^)  Vgl.  Abschnitt  I.  II  des  zit.  Haager  Abkommens. 
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Wird  das  zuzustellende  Schriftstück  von  einer  Uebersetzung  in  die 
Sprache  des  ersuchten  Teiles  begleitet,  die  durch  einen  diplomatischen  oder 
konsularischen  Vertreter  des  ersuchenden  Teiles  oder  einen  beeidigten  Dol- 
metscher des  ersuchten  Teiles  beglaubigt  ist.  so  erfolgt  die  Zustellung  in  der 
durch  die  innere  Gesetzgebung  für  die  Bewirkung  gleichartiger  Zustellungen 
vorgeschriebenen  Form. 

Art.  9.  Der  Nachweis  der  Zustellung  erfolgt  entweder  durch  ein  mit 
Datum  versehenes  und  beglaubigtes  Empfangsbekenntnis  des  Empfängers  oder 
durch  ein  Zeugnis  der  Behörde  des  ersuchten  Teiles,  aus  dem  sich  die  Tat- 
sache, die  Form  und  die  Zeit  der  Zustellung  ergibt. 

Ist  das  zuzustellende  Schriftstück  in  zwei  gleichen  Stücken  übermittelt 
worden,  so  ist  das  Empfangsbekenntnis  oder  das  Zeugnis  auf  eins  der  beiden 
Stücke  zu  setzen  oder  damit  zu  verbinden. 

Art.  10.  In  Zivil-  oder  Handelssachen  kann  sich  die  Gerichtsbehörde 
eines  vertragschließenden  Teiles  gemäß  den  Vorschriften  ihrer  Gesetzgebung 
mittels  Ersuchens  an  die  zuständige  Behörde  des  anderen  Teiles  wenden,  um 
die  Vornahme  einer  Prozeßhandlung  oder  anderer  gerichtlicher  Handlungen 
innerhalb  des  Geschäftskreises  dieser  Behörde  nachzusuchen. 

Das  Ersuchungsschreiben  wird  durch  den  Konsul  des  ersuchenden  Teiles 
der  von  dem  ersuchten  Teile  zu  bezeichnenden  Behörde  übermittelt.  Es  muß 
von  einer  Uebersetzung  in  die  Sprache  der  ersuchten  Behörde  begleitet  sein, 
die  durch  einen  diplomatischen  oder  konsularischen  Vertreter  des  ersuchenden 
Teiles  oder  einen  beeidigten  Dolmetscher  des  ersuchten  Teiles  beglaubigt  ist. 

Die  Behörde,  der  das  Ersuchungsschreiben  übermittelt  war,  hat  dem 
Konsul  die  Urkunde  zu  übersenden,  aus  der  sich  die  Erledigung  des  Er- 
suchens oder  der  die  Erledigung  hindernde  Umstand  ergibt.  Im  Falle  ihrer 
örtlichen  Unzuständigkeit  hat  sie  das  Ersuchen  von  Amts  wegen  an  die  zu- 
ständige Behörde  abzugeben  und  den  Konsul  hiervon  unverzüglich  zu  be- 
nachrichtigen. 

Art.  11.  Die  Gerichtsbehörde,  an  die  das  Ersuchen  gerichtet  wird,  ist  ver- 
pflichtet, ihm  zu  entsprechen  und  dabei  dieselben  Formen  zu  beobachten  und 
dieselben  Zwangsmittel  anzuwenden,  wie  bei  der  Erledigung  eines  Ersuchens 
der  Behörden  des  ersuchten  Teiles  oder  eines  zum  gleichen  Zwecke  gestellten 
Antrags  einer  beteiligten  Partei.  Doch  ist  auf  Antrag  der  ersuchenden 
Behörde  nach  einer  besonderen  Form  zu  verfahren,  sofern  diese  der  Gesetz- 
gebung des  ersuchten  Teiles  nicht  zuwiderläuft. 

Die  ersuchende  Behörde  ist  auf  ihr  Verlangen  von  der  Zeit  und  dem 
Orte  der  auf  das  Ersuchen  vorzunehmenden  Handlung  zu  benachrichtigen, 
damit  die  beteiligte  Partei  ihr  beizuwohnen  in  der  Lage  ist. 

Art.  12.  Alle  Schwierigkeiten,  die  etAva  aus  Anlaß  eines  Zustellungs- 
antrags des  Konsuls  oder  eines  durch  ihn  übermittelten  Ersuchungsschreibens 
entstehen,  werden  auf  diplomatischem  Wege  geregelt. 

Der  diplomatische  Weg  ist  von  vornherein  zu  beschreiten,  wenn  für 
den  Ort,  wo  die  Zustellung  zu  bewirken  oder  das  Ersuchen  zu  erledigen  ist, 
ein  Konsul  des  ersuchenden  Teiles  nicht  zuständig  ist. 
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Art.  13.     Die   Erledigung   von  Zustellungsanträgen   und   von   Ersuchen    Ablehnung 
kann   abgelehnt   werden,    wenn   der  Teil,    in   dessen  Gebiete   die   Erledigung  jn^Ausnahm^ 
stattfinden  soll,    sie  für  geeignet  hält,    seine  Hoheitsrechte  oder   seine  Sicher-        fällen, 
heit  zu  gefährden. 

Die  Erledigung  eines  Ersuchens  kann  außerdem  abgelehnt  werden : 

1.  wenn  die  Echtheit  der  Urkunde  nicht  feststeht; 

2.  wenn  im  Gebiete  des  ersuchten  Teiles  die  Erledigung  des  Ersuchens  nicht 
in  den  Bereich  der  Gerichtsgewalt  fällt. 

Art.  14.  Jeder  vertragschließende  Teil  hat  die  Befugnis,  Zustellungen 
im  Gebiete  des  anderen  Teiles  in  allen  Fällen,  wo  es  sich  nicht  um  dessen 
Angehörige  handelt,  ohne  Anwendung  von  Zwang  durch  seine  diplomatischen 
oder  konsularischen  Vertreter  unmittelbar  bewirken  zu  lassen. 

Das  Gleiche  gilt  für  die  Erledigung  von  Ersuchen. 

Art.  15.  Für  die  Erledigung  von  Zustellungsanträgen  und  von  Er- 
suchen dürfen  Gebühren  oder  Auslagen  irgendwelcher  Art  nicht  erhoben 
werden ;  ausgenommen  sind  die  an  Zeugen  oder  Sachverständige  gezahlten 
Entschädigungen  sowie  die  Auslagen,  die  durch  die  Anwendung  einer  be- 
sonderen Form  gemäß  Art.  11  Abs.  1  Satz  2  entstanden  sind. 
Dritter  Abschnitt. 
Schlußbestimmuugen. 

(Gleich  Artt.  27—29  des  Konsularvertrags  —  oben  S.  217.) 

Nr.  XLiIII.  Oo!«tcrreicliiscli-iiorwe^i!«clies  Abkoinnien  (Aiis- 
fülirung;  fler  Haager  Konvention  vom  17.  Juli  1905) 
vom  18./27.  Milrz  1912. 

Kristiana,  18./27.  März  1912. 

Kristiania,  le  18  mars  1912. 
Le  soussignö  Ministre  d'Autriche-Hongrie  ä  Kristiania  a  l'honneur  d'in- 
former  Son  Excellence  Monsieur  J.  Irgens,  Ministre  des  Affaires  Etrang^res, 
que  le  Gouvernement  II.  Rl.  d'Autriche,  s'inspirant  des  dispositions  de  la 
Convention  de  la  Haye  du  17  juillet  1905  sur  la  procödure  civile,  est  dispos^. 
sous  garantie  de  r6ciprocit6  mutuelle,  ä  regier  la  correspondance  entre  les 
autorites  judiciaires  norv(jgiennes  et  autrichiennes  d'apres  les  principes  suivants: 
II  Dans  les  cas  prevus  par  les  articles  3,  10  et  19  de  la  Convention  susmen- 
tionnöe,  les  autoritös  judiciaires  autrichiennes  seront  tenues  lY  faire  accompagner 
tout  acte  destintS  ä  la  Norvege  d'une  traduction  en  norv(5gien,  de  möme  que 
les  autoritös  judiciaires  norvegiennes  devront  joindre  aux  actes  destin^s  a 
l'Autriche  une  traduction  en  langue  allemande.  [  L'arrangement  pr«5citö  entrera 
en  vigueur  un  mois  aprös  l'^change  des  notes  y-relatives  et  restera  exi^cutoire 
trois  mois  apres  denonciation  par  l'une  des  parties.  jj  En  attendant  une  note 
analogue  k  la  präsente  de  la  part  de  Votre  Excellence  le  soussignti  saisit  cette 
occasion  pour  Lui  präsenter  les  assurances  de  sa  haute  consid(5ration. 

(gez.)  Comte  Denis  Szi'chanyi, 
Chambellan   de  S.   M.    I"   et   R"   Ap"'"   Envoye    Extraordinaire    et    Ministre 
Pl6nipotentiaire  d'Autriche-Hongrie  en  Norvijge. 
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Kristiania,  le  27  inars  1912. 

Le  soussi^n6  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  a  l'honneur  d'accuser 
r6ception  ä  Monsieur  le  comte  de  Szichenyl,  Ministre  d'Aufcriche-Hongrie.  de 
la  Note  No.  150  en  date  du  18  de  ce  mois,  et  de  d6clarer  pour  sa  part  au 
nom  du  Gouvernement  Royal  norv6gien  que  celui-ci  s'inspirant  des  dispositions 
de  la  Convention  de  la  Haye  du  17  juillet  1905  sur  la  proc6dure  civile,  est 
dispos6,  sous  garantie  de  röciprocite  mutuelie,  ;i  regier  la  correspondance  entre 
les  autoritös  judiciaires  norv6giennes  et  autrichiennes  d'apres  les  principes 
suivants:  ||  Dans  les  cas  prövus  par  les  articles  3,  10  et  19  de  la  Convention 
susinentionn^e,  les  autoritös  judiciaires  norvögiennes  seront  tenues  ä  faire 
accompagner  tout  acte  destin(5  ä  1' Antriebe  d'une  traduction  en  allemand,  de 
meme  qua  les  autorit^s  judiciaires  autrichiennes  devront  joindre  aux  actes 
destinös  ä  la  Norvege  une  traduction  en  langue  norv6gienne.  L'arrangement 
pr6cit6  entrera  en  vigueur  un  mois  aprös  l'öchange  des  notes  y- relatives  et 
restera  exöcutoire  trois  mois  apres  dönonciation  par  l'une  des  parties.  ;  Le 
soussign6  saisit  cette  occasion  pour  präsenter  ä  Son  Excellence  Monsieur  le 
Ministre  d'Autriche-Hongrie  les  assurances  de  sa  haute  consid6ration. 

(gez.)  J.  Irgens, 
Ministre  des  Affaires  Etrangöres  de  Norvege. 


II.  Auslieferungsverträge. 

Xr.  XLIV.     Auslieferungsvertrag     zwischen     dem     Deutschen 
Reiche  und  Bulgarien  (39.  September  1911}. 

Seine  Majestät  der  Deutsche  Kaiser,  König  von  Preußen,  im  Namen 
des  Deutschen  Reichs,  und  Seine  Majestät  der  König  der  Bulgaren  haben 
beschlossen,  die  Auslieferung  von  Verbrechern  und  die  sonstige  Rechtshilfe  in 
Strafsachen  sowie  die  Mitteilung  von  Verurteilungen  zwischen  dem  Deutschen 
Reiche  und  Bulgarien  durch  einen  Vertrag  zu  regeln  und  haben  für  den 
Abschluß  dieses  Vertrages  zu  Ihren  Bevollmächtigten  ernannt :  .  .  .  . 

Erster  Abschnitt. 
Auslieferung'. 

Art.  1.  Die  vertragschließenden  Teile  verpflichten  sich,  einander  auf 
Ersuchen  die  im  Gebiete  des  ersuchten  Teiles  befindlichen  Personen  auszu- 
liefern, die  von  den  Behörden  des  ersuchenden  Teiles  wegen  eines  der  im 
Art.  2  bezeichneten  Verbrechen  und  Vergehen  als  Täter  oder  Teilnehmer  zur 
Untersuchung  gezogen  oder  verurteilt  sind.  Der  Umfang  dieser  Verpflichtung, 
die  ihr  entsprechenden  Rechte  und  Pflichten  der  beiden  Teile  und  das  zu 
beobachtende  Verfahren  bestimmen  sich  nach  den  Artt.  3  bis  18. 
Die  Art.  2.     Die    Verbrechen   und   Vergehen,    deretwegen   die   Auslieferung 

Auslieferungs-  r-     ■,        ■,  ■     -, 

delikte.       stattzufinden  hat,  sind  : 
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1.  vorsätzliche  Tötung  (Mord,  Totschlag,  Tötung  auf  Verlangen,  Kindes - 
tötung),  fahrlässige  Tötung,  Abtreibung; 

2.  Aussetzung  einer  hilflosen  Person,  vorsätzliche  Verlassung  einer  solchen 
in  hilfloser  Lage ; 

3.  vorsätzliche  Körperverletzung,  sofern  nicht  eine  leichte  (einfache) 
Körperverletzung  vorliegt ; 

4.  vorsätzliche  Freiheitsberaubung,  Nötigung,  Bedrohung,  Hausfriedens- 
bruch ; 

5.  Verheimlichung,  Verwechselung  oder  Unterschiebung  eines  Kindes  ; 

6.  Entziehung  oder  Entführung  einer  minderjährigen  Person,  Entführung 
einer  volljährigen  Frauensperson  wider  ihren  Willen ; 

7.  Doppelehe ; 

8.  Notzucht,  Schändung  einer  bewußtlosen  oder  sonst  zum  Widerstand 
unfähigen  oder  einer  geisteskranken  Frauensperson,  Erschleichung  des 
Beischlafs,  Blutschande ; 

9.  unzüchtige  Handlungen,  begangen  mit  Gewalt  oder  Drohung ; 

10.  unzüchtige  Handlungen,  begangen  ohne  Gewalt  oder  Drohung  mit  einem 
Kinde  unter  der  in  den  Strafgesetzen  vorgesehenen  Altersgrenze  oder 
mit  einer  Person  über  dieser  Altersgrenze,  die  zu  dem  Täter  im  Ver- 
hältnis eines  Kindes,  Schülers  oder  Zöglings  oder  sonst  unter  dessen 
Gewalt  oder  Aufsicht  steht ; 

11.  Kuppelei; 

12.  Diebstahl,  Unterschlagung,  Raub,  Erpressung ; 

13.  Betrug,  Untreue ; 

14.  betrüglicher  Bankrott,  Vollstreckungsvereitelung,  Vereitelung  eines 
Pfand-  oder  Gebrauchsrechts  oder  ähnlicher  Rechte  an  einer  Sache ; 

15.  Fälschung  (fälschliche  Anfertigung  oder  Verfälschung)  von  Metallgeld 
oder  Papiergeld  oder  solcher  Schuldverschreibungen,  Banknoten,  Aktien 
oder  sonstiger  Papiere,  die  in  den  Strafgesetzen  dem  Papiergelde 
gleichstehen,  oder  Verringerung  von  Geldmünzen  in  der  Absicht,  das 
falsche  Geld  oder  die  falsclien  Papiere  als  echt  oder  die  verringerten 
Geldmünzen  als  vollgültig  in  Verkehr  zu  bringen,  die  in  gleicher  Ab- 
sicht begangene  Beschaffung  oder  das  vorsätzliche  Inverkehrbringen 
des  falschen  Geldes,  der  falschen  Papiere  oder  der  verringerten  Geld- 
münzen; 

16.  Fälschung  (fälschliche  Anfertigung  oder  Verfälschung")  amtlicher  Wert- 
zeichen, insbesondere  von  Post-  oder  Telegraphenmarken,  Stempelmarken 
oder  anderer  Steuerzeichen,  Beschaffung  bereits  verwendeter  Wert- 
zeichen zur  Wiederverwendung,  Inverkehrbringen  der  falschen  oder 
bereits  verwendeten  Wertzeichen  ; 

17.  Fälschung  (fälschliche  Anfertigung  ddor  Verfälschung)  einer  Urkunde, 
vorsätzliche  Herbeiführung  einer  unrichtigen  Beurkundung,  Ausstellung 
eines  unrichtigen  ärztlichen  Zeugnisses.  Gebrauch  einer  falschen  Urkunde, 
einer    unrichtigen     Beurkundung     oder     eines     unrichtigen     ärztlichen 


250 


E.  Urkunden  l)etr.  zwischenstaatliche  Rechtspflege. 


Keine  Aus- 
lieferung 

wegen 
politischer 
DeUkte. 
Belgische 
Attentats- 
klausel. 


Zeugnisses,  Unterdrückung,  Verrückung  oder  Falschsetzung  von  Grena- 
zeichen,  Beschädigung,  Vernichtung  oder  Unterdrückung  von  Urkunden; 

18.  vorsätzliche  Beschädigung  oder  Zerstörung  einer  fremden  Sache; 

19.  vorsätzliche  Herbeiführung  eines  Brandes,  einer  Explosion,  eines  Ein- 
sturzes oder  einer  Ueberschwemmung ; 

20.  Bewirkung  einer  Strandung  oder  des  Sinkens  eines  Schiffes,  vorsätzliche 
Störung  der  Sicherheit  des  Betriebs  der  Schiffahrt: 

21.  Widerstand  oder  tätlicher  Angriff  der  Schiffsmannschaft  gegen  den 
Schiffsführer  oder  einen  anderen  Vorgesetzten; 

22.  vorsätzliche  Störung  der  Sicherheit  des  Betriebs  oder  vorsätzliche  Ver- 
hinderung oder  Gefährdung  des  Betriebs  einer  Eisenbahn; 

23.  vorsätzliche  Verhinderung  oder  Gefährdung  des  Betriebs  der  Post, 
einer  öffentlichen  Telegraphen-,  Fernsprech-  oder  Rohrpostanlage; 

24.  vorsätzliche  Vergiftung  von  Brunnen,  Wasserleitungen  oder  Wasseiv 
behältern  oder  zum  öffentlichen  Verkauf  oder  Verbrauch  bestimmter 
Gegenstände,  Beimischung  gesundheitsgefährlicher  Stoffe,  Inverkehr- 
bringen der  vergifteten  oder  mit  solchen  Stoffen  vermischten  Gegen- 
stände ; 

25.  Gefährdung  des  Lebens,  der  Gesundheit  oder  des  Eigentums  eines 
anderen  durch  Anwendung  von  Sprengstoffen ; 

26.  Zusammenrottung  zur  Begehung  von  Gewalttätigkeiten  gegen  Personen 
oder  Sachen; 

27.  vorsätzliche  Befreiung  eines  Gefangenen  oder  Beförderung  seiner  Be- 
freiung oder  Entweichung; 

28.  Meineid  oder  fahrlässiger  Falscheid  einer  Partei,  eines  Zeugen  oder 
eines  Sachverständigen,  falsche  Versicherung  an  Eidesstatt,  falschei 
uneidliche  Aussage  eines  Zeugen  oder  Sachverständigen,  Verleitung  zu 
einer  der  vorbezeichneten  Handlungen,  falsche  Beschuldigung; 

29.  Bestechung ; 

30.  Erhebung  nicht  geschuldeter  Abgaben  oder  Gebühren  durch  einen 
Beamten. 

Die  Auslieferung  findet  wegen  eines  der  im  Abs.  1  aufgeführten  Ver- 
brechen oder  Vergehen  auch  statt,  wenn  es  von  einem  Beamten  in  oder  be^ 
Ausübung  des  Amtes  begangen  ist. 

Die  Auslieferung  findet  statt  wegen  Hehlerei  oder  Begünstigung  hin' 
sichtlich  eines  der  in  den  Abs.  1,  2  aufgeführten  Verbrechen  oder  Vergehen 
Sie  findet  ferner  statt  wegen  Versuchs  eines  dieser  Verbrechen  oder  Ver 
gehen  oder  wegen  einer  vorbereitenden  Handlung  zu  einem  solchen,  sower 
der  Versuch  oder  die  vorbereitende  Handlung  strafbar  ist. 

Art.  3.  Wegen  eines  politischen  Verbrechens  oder  Vergehens  finde 
keine  Auslieferung  statt. 

Als  politisches  Verbrechen  oder  Vergehen  ist  der  Angriff  auf  das  Lebei 
eines  Staatsoberhaupts  oder  der  Mitglieder  seines  Hauses  nicht  anzusehen. 


I 


Auslieferungsvertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  u.  Bulgarien.     251 

Art.  4.      Keiner    der    vertragschließenden    Teile     liefert     seine     Ange-   Prinzip  der 
,..  •  Xichtaus- 

horigen  aus.  lieferung  der 

Art.  5.     Das  Ersuchen   um   Auslieferung   (der  Auslieferungsantrag)   ist  Nationalen. 
auf  diplomatischem  Wege  zu  stellen.  i  diplom^'weg). 

Mit  dem  Auslieferungsantrag  ist  ein  gerichtlicher  Haftbefehl  gegen  die 
beanspruchte  Person  oder  das  gegen  sie  erlassene  Strafurteil  beizubringen. 
Soweit  darin  die  Tat  und  die  Tatsachen,  in  denen  die  gesetzlichen  Merkmale 
der  strafbaren  Handlung  gefunden  werden,  nicht  angegeben  sind,  ist  ein 
gerichtliches  Schriftstück  beizufügen,  das  die  fehlenden  Angaben  enthält. 
Auch  ist,  soweit  der  Wortlaut  der  zur  Anwendung  kommenden  strafgesetz- 
lichen Vorschriften  nicht  angegeben  ist,  beglaubigte  Abschrift  dieser  Vor- 
schriften beizufügen.  Ist  die  Identität  der  Person  zweifelhaft,  so  sind  Nach- 
weise dafür  zu  erbringen. 

Die  beizubringenden  Schriftstücke  sind  in  der  durch  die  Gesetze  des 
ersuchenden  Teiles  vorgeschriebenen  Form  auszufertigen.  Sie  müssen,  soweit 
aicht  ein  anderes  vereinbart  wird,  diplomatisch  beglaubigt  und  von  einer 
diplomatisch  oder  durch  einen  vereidigten  Uebersetzer  des  ersuchten  Teiles 
beglaubigten  üebersetzung  in  die  Sprache  dieses  Teiles  begleitet  sein. 

Art.  6.  Nach  Stellung  des  Auslieferungsantrags  sind,  sofern  die  Aus- 
lieferung nicht  von  vornherein  unstatthaft  erscheint,  die  zu  ihrer  Sicherung 
erforderlichen  Maßnahmen  unverzüglich  zu  treffen.  Der  Festgenommene  ist 
bis  zur  Entscheidung  über  den  Antrag  und  bei  Bewilligung  der  Auslieferung 
bis  zu  deren  Vollziehung  festzuhalten,  sofern  der  Antrag  nicht  auf  diploma- 
tischem Wege  zurückgenommen  wird. 

Bedarf  es  zur  Ermittelung  einer  festzunehmenden  Person  der  Beschlag- 
nahme von  Postsendungen  oder  Telegrammen  oder  einer  Auskunft  über 
solche,  so  sind  die  nach  den  Gesetzen  des  ersuchten  Teiles  hierzu  erforder- 
lichen Maßnahmen  von  Amts  wegen  zu  treffen. 

Art.  7.  Die  Person,  deren  Auslieferung  beantragt  werden  soll,  ist  vor 
Stellung  des  Auslieferungsantrags  vorläufig  festzunehmen,  wenn  solches 
beantragt  wird  und  die  Auslieferung  nicht  von  vornherein  unstatthaft 
erscheint.  Der  Antrag  auf  vorläufige  Festnahme  ist  auf  diplomatischem 
Wege  zu  stellen  oder  durch  den  örtlich  zuständigen  Konsul  des  ersuchenden 
Teiles  unmittelbar  bei  der  für  die  Festnahme  zuständigen  Behörde  des 
anderen  Teiles.     Die  Bestimmung  des  Art.  G  Abs.  2  findet  Anwendung. 

Der  vorläufig  Festgenommene  ist  freizulassen,  wenn  der  Auslieferungs- 
antrag nicht  innerhalb  einer  Frist  von  sechs  Wochen  gestellt  ist,  die  mit 
dem  Ablaufe  des  Tages  der  Festnahme  beginnt.  Die  Frist  beträgt  vier 
Wochen,  wenn  gemäß  dem  Vorbehalt  im  Art.  5  Abs.  3  vereinbart  wird,  daß 
von  Beibringung  einer  Üebersetzung  abzusehen  ist. 

Art.  8.     Der  Auslicferungsantrag  kann  abgelehnt  werden :  Ablehnungs- 

1.    wenn   die  Tat   nicht   auch  nach   den  Gesetzen   des  ersuchten  Teiles  als'"^^"^ 
eines    der    im    Art.  2    bezeichneten    Verbrechen    oder    Vergehen    anzu- 
sehen ist; 
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2.  wenn  der  nach  den  Gesetzen  des  ersuchten  Teiles  zur  Verfolgung  der 
Handlung  erforderliche  Antrag  nicht  gestellt,  auch  von  dem  Antrag- 
berechtigten keine  Strafanzeige  erstattet  worden  ist ; 

3.  wenn  die  Handlung  im  Gebiet  eines  dritten  Staates  begangen  und  nach 
den  Gesetzen  des  ersuchten  Teiles  wegen  einer  solchen  im  Auslande 
begangenen  Handlung  die  Verfolgung  nicht  zulässig  ist ; 

4.  wenn  die  strafbare  Handlung  oder  die  erkannte  Strafe  bei  Stellung  des 
Auslieferungsantrags  nach  den  Gesetzen  des  ersuchten  Teiles  als  ver- 
jährt anzusehen  ist. 

Die  Bestimmung  des  Abs.  1  Nr.  1  findet  in  Ansehung  der  im  Art.  2 
Nr.  10  bezeichneten  Verbrechen  oder  Vergehen  mit  der  Maßgabe  Anwendung, 
daß  sich  die  dort  vorgesehenen  Altersgrenzen  ausschließlich  nach  den  Gesetzen 
des  ersuchenden  Teiles  bestimmen. 

Genügen  die  Angaben  in  den  beigebrachten  Schriftstücken  nicht,  um 
eine  Beurteilung  nach  den  Gesetzen  des  ersuchten  Teiles  zu  gestatten,  so 
sind  sie  auf  Verlangen  entsprechend  zu  ergänzen. 

Art.  9.  Die  Auslieferung  kann  verweigert  werden,  solange  bei  den 
Behörden  des  ersuchten  Teiles  wegen  derselben  Tat  ein  Strafverfahren  an-i 
hängig  ist. 

Sie  findet  nicht  statt,  wenn  in  einem  solchen  Verfahren  der  Beschuldigte! 
außer  Verfolgung  gesetzt  oder  das  Verfahren  durch  ein  rechtskräftiges 
Urteil  geschlossen  worden  ist. 

Art.  10.  Ist  die  beanspruchte  Person  von  den  Behörden  des  ersuchten 
Teiles  wegen  einer  anderen  Handlung,  als  deretwegen  die  Auslieferung  bean- 
tragt wird,  zur  Untersuchung  gezogen  oder  verurteilt  worden,  so  kann  die 
Auslieferung,  unbeschadet  der  alsbald  über  den  Antrag  zu  treffenden  Ent- 
scheidung, ausgesetzt  werden,  bis  das  Strafverfahren  beendigt  und  die  aus- 
gesprochene Strafe  vollzogen  oder  erlassen  ist. 

Doch  kann  schon  vorher  eine  einstweilige  Auslieferung  zur  Fortführuni 
der  bei  den  Behörden  des  ersuchenden  Teiles  schwebenden  Untersuchung  uni 
zur  Aburteilung   bewilligt   werden,   wenn   dieser   Teil   sich  verpflichtet,   denj 
einstweilen    Ausgelieferten    nach    der    Vornahme    der   beabsichtigten    Unter 
suchungshandlungen  oder  der  Aburteilung  ohne  Verzug  zurückzuliefern. 

Art.  11.  Der  ersuchte  Teil  kann,  wenn  die  Auslieferung  auch  voi 
einem  dritten  Staate  oder  von  mehreren  anderen  Staaten  beantragt  wird 
dem  Auslieferungsantrage  des  dritten  Staates  oder  eines  der  anderen  Staaten! 
den  Vorzug  geben,  sofern  er  dazu  durch  Vertrag  mit  diesem  Staate  ver-j 
pflichtet  ist  oder  solches  den  Interessen  der  Strafrechtspflege  mehr  ent-l 
sprechend  findet. 
Verschiedene  ■^^'^-  !-•     Schwebt  bei  den  Behörden  des  ersuchten  Teiles  aus  anderem.' 

Verfahren.  Anlaß  als  wegen  einer  strafbaren  Handlung  ein  Verfahren,  worin  die  zwangs-i 
weise  Vorführung  oder  die  Haft  der  beanspruchten  Person  angeordnet  werder; 
kann,  so  kann  die  Auslieferung  ausgesetzt  werden,  bis  das  Verfahrer 
beendigt  und  die  Haft  vollstreckt  ist. 
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Abgesehen  von  diesen  Fällen  kann  daraus,  daß  die  beanspruchte  Person 
darch  die  Auslieferung  an  der  Erfüllung  von  Verbindlichkeiten  verhindert 
wird,  die  sie  im  Gebiete  des  ersuchten  Teiles  eingegangen  ist,  kein  Einwand 
gegen  die  Auslieferung  hergeleitet  werden.  Doch  bleiben  die  Rechte  der 
Beteiligten  gewahrt;  es  bleibt  diesen  vorbehalten,  ihre  Ansprüche  im  Rechts- 
wege geltend  zu  machen. 

Art.  13.  Wird  die  Auslieferung  bewilligt,  so  ist  der  Auszuliefernde, 
falls  er  zu  Lande  aus  dem  Gebiete  des  ersuchten  Teiles  weitergeführt  werden 
soll,  an  den  zunächst  gelegenen  Grenzort  des  für  die  Weiterführnng  in 
Betracht  kommenden  dritten  Staates  zu  führen,  sobald  die  Uebernahme  an 
diesem  Orte  sichergestellt  ist.  Soll  die  Weiterführung  zur  See  erfolgen,  so 
ist  der  Auszuliefernde  an  denjenigen  Hafenort  des  ersuchten  Teiles  zu  führen, 
wo  die  Einschiffung  zu  geschehen  hat. 

Art.  14.  Auf  die  Durchlieferung  der  an  einen  der  vertragschließenden 
Teile  von  einem  dritten  Staate  ausgelieferten  oder  zurückzuliefernden  oder 
der  an  ihn  abzuliefernden  Personen  durch  das  Gebiet  des  anderen  Teiles 
sowie  auf  deren  Beförderung  über  See  auf  einem  Schiffe  dieses  Teiles  finden 
die  über  die  Auslieferung  in  den  Artt.  1  bis  5,  8  bis  10,  12  getroffenen 
Bestimmungen  entsprechende  Anwendung. 

Die  Durchlieferung  ist  von  den  Behörden  des  ersuchten  Teiles  auf  dem 
kürzesten  Wege  auszuführen. 

Art.  15.  Sachen,  die  sich  bei  einer  Festnahme  im  Gewahrsame  des 
Festgenommenen  befinden,  sind  in  Beschlag  zu  nehmen. 

Die  in  Beschlag  genommenen  Sachen  sind  bei  der  Auslieferung  mit  dem 
Auszuliefernden  auszuhändigen,  sofern  nicht  Ansprüche  Dritter  entgegen- 
stehen, Das  gleiche  gilt  für  Sachen,  die  mit  einer  durchzuliefernden  Person 
übernommen  sind.  Die  Sachen  sind  auch  auszuhändigen,  wenn  der  Auszu- 
liefernde oder  der  Durchzuliefernde  infolge  seines  Todes  oder  aus  einem 
anderen,   in   seiner  Person   liegenden  Grunde   nicht   übergeben  werden   kann. 

Art.  16.  Der  Ausgelieferte  darf  wegen  einer  vor  der  Auslieferung 
begangenen  strafbaren  Handlung  nur  insoweit  zur  Untersuchung  gezogen 
oder  bestraft  oder  an  einen  dritten  Staat  weitergeliefert  werden,  als  die  Aus- 
lieferung wegen  dieser  Handlung  bewilligt  oder  der  Verfolgung  oder  Be- 
strafung ihretwegen  von  dem  ersuchten  Teile  zugestimmt  ist. 

Ergibt  sich  in  der  Beurteilung  der  Tat,  deretwegeu  die  Auslieferung 
stattgefunden  hat,  gegenüber  den  mit  dem  Auslieferungsantrage  vorgelegten 
Schriftstücken  eine  solche  Veränderung  des  rechtlichen  Gesichtspunkts,  daß 
CS  zweifelhaft  wird,  ob  unter  dem  neuen  Gesichtspunkt  eine  Auslieferung 
wegen  der  Tat  zu  beanspruchen  gewesen  wäre,  so  bedarf  es  zur  Fort- 
führung des  Verfahrens  der  Zustimmung  des  ersuchten  Teiles. 

Erklärt  der  Ausgelieferte  im  Falle  des  Abs.  1,  daß  er  mit  seiner 
weiteren  Verfolgung  und  Bestrafung  oder  im  Falle  des  Abs.  2,  daß  er  mit 
der  Fortführung  des  Verfahrens  einverstanden  ist,  so  kann  die  Zustimmung 
des  ersuchten  Teiles   unter  Mitteilung  dieser  Erklärung  nachgesucht  werden. 


Durch- 
lieferimg. 


Beschlag- 
nahme von 
Gegen- 
ständen. 


Prinzip  der 
Spezialität. 
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Erteilt  der  ersuchte  Teil  die  Zustimmung  daraufhin  nicht,  oder  ist  eine  solche 
Erklärung   nicht  abgegeben,   so   ist   die   Zustimmung   ebenso   wie   eine  Ans-  ' 
lieferung  nachzusuchen   und  kann   aus   den  gleichen  Gründen   wie   diese  ver- 
weigert werden. 

Art.  17.  Die  im  Art.  16  vorgesehenen  Beschränkungen  der  Verfolgung 
oder  Bestrafung  des  Ausgelieferten  kommen  in  Wegfall,  wenn  der  Ausge- 
lieferte das  Gebiet  des  anderen  Teiles  innerhalb  einer  Frist  von  dreißig 
Tagen,  nach  Wiedererlangung  seiner  Freiheit  nicht  verlassen  hat  oder,  wenn 
er,  nachdem  er  es  verlassen  hatte,  dahin  zurückkehrt  oder  von  neuem  dahin 
ausgeliefert  wird. 
Kosten.  Art.  18.     Die  Kosten   der  Festnahme,    der  Festhaltung   und  des  Unter- 

halts der  Person,  deren  Auslieferung  oder  vorläufige  Festnahme  beantragt 
ist,  und  der  Beförderung  des  Auszuliefernden  nach  dem  für  seine  Ueber- 
nahme  bestimmten  Grenzort  eines  dritten  Staates  oder  bis  zur  Einschiffung 
sind  von  dem  ersuchten  Teile  zu  tragen.  Das  gleiche  gilt  für  die  Kosten 
der  Beschlagnahme  und  der  Aufbewahrung  der  bei  der  Festnahme  in  Beschlag 
zu  nehmenden  und  der  Beförderung  der  mit  dem  Ausgelieferten  auszu-  ' 
händigenden  Sachen. 

Bei  einer  Durchlieferung  sowie  bei  einer  einstweiligen  Auslieferung 
und  der  sich  daran  anschließenden  Rücklieferung  sind  die  Kosten  der  Fest- 
haltung, des  Unterhalts  und  der  Beförderung  der  Person  sowie  der  Beförde- 
rung  der  mit   ihr  auszuhändigenden  Sachen   von    dem  ersuchenden  Teile   zu 

erstatten. 

Zweiter  Abschnitt. 
Soostig'e  Rechtshilfe  in  Strafsacheu. 

Rechtshilfe.  Art.  19.     Die  vertragschließenden  Teile   verpflichten    sich,    einander  auf 

Ersuchen  in  Strafsachen  auch  außer  den  Fällen  der  Auslieferung  Rechtshilfe 
zu  leisten.  Der  Umfang  dieser  Verpflichtung,  die  ihr  entsprechenden  Rechte 
und  Pflichten  der  beiden  Teile  und  das  zu  beobachtende  Verfahren  bestimmen 
sich  nach  den  Artikeln  20  bis  25. 

Art.  20.  Das  Ersuchen  um  Rechtshilfe  kann  abgelehnt  werden,  wenn 
die  den  Gegenstand  der  Untersuchung  bildende  Handlung  nur  eine  Uebertretung 
ist  oder  nach  den  Gesetzen  des  ersuchten  Teiles  nicht,  oder  nur  als  Ueber- 
tretung strafbar  wäre,  wenn  sie  ein  politisches  Verbrechen  oder  Vergehen 
oder  ein  fiskalisches  Vergehen  ist,  wenn  der  ersuchte  Teil  die  Erledigung  des 
Ersuchens  für  geeignet  hält,  seine  Hoheitsrechte  oder  seine  Sicherheit  zu  ge- 
fährden, oder  wenn  es  sich  um  Verfolgung  eines  Angehörigen  des  ersuchten 
Teiles  handelt,  der  sich  nicht  im  Gebiete  des  ersuchenden  Teiles  befindet. 

Das  Ersuchen  um  Zustellung  einer  Ladung  kann  auch  abgelehnt  werden,! 
wenn  in  der  Ladung  einem  Beschuldigten  bei  seinem  Ausbleiben  Vorführung  1 
oder  Verhaftung  angedroht  wird  oder  in  der  Ladung  eines  Zeugen  oder  Sach- 
verständigen auf  die  gesetzlichen  Folgen  des  Ausbleibens  hingewiesen  wird 
und  diese  Folgen  in  der  Auferlegung  einer  Strafe  oder  von  Kosten  oder  in 
der  Vorführung  bestehen. 
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Art.  21.  Die  Ersuchen  um  Vernehmung  von  Beschuldigten,  Zeugen  oder 
Sachverständigen,  um  Einnahme  eines  richterlichen  Augenscheins,  um  Zu- 
stellung, Durchsuchung,  Beschlagnahme  oder  eine  sonstige  Untersuchungs- 
handlung sind  von  Behörde  zu  Behörde  zu  stellen  und  auf  diplomatischem 
Wege  zu  übermitteln.  Die  Ersuchen  und  die  zuzustellenden  Schriftstücke 
müssen,  soweit  nicht  ein  anderes  vereinbart  wird,  von  einer  diplomatisch  oder 
durch  einen  vereidigten  üebersetzer  des  ersuchten  Teiles  beglaubigten  Ueber- 
setzung  in  die  Sprache  dieses  Teiles  begleitet  sein. 

Besteht  kein  Anlaß,  das  Ersuchen  gemäß  Art.  20  abzulehnen,  so  ist  es 
von  den  Behörden  des  ersuchten  Teiles  in  den  durch  dessen  Gesetze  für  gleich- 
artige Amtshandlungen  in  Strafsachen  vorgeschriebenen  Formen  und  unter 
Anwendung  der  gleichen  Zwangsmittel  zu  erledigen. 

Art.  22.  Soll  nicht  die  Zustellung  einer  Ladung  an  Zeugen  oder  Sach- 
verständige, sondern  die  Ladung  selbst  nachgesucht  werden,  so  ist  der  Antrag 
auf  diplomatischem  Wege  zu  stellen.  Besteht  kein  Anlaß,  den  Antrag  gemäß 
Art.  20  abzulehnen,  so  haben  die  Behörden  des  ersuchten  Teiles  die  Ladung 
ihrerseits  zu  veranlassen.  Sie  haben  den  Geladenen  zu  befragen,  ob  er  bereit 
ist,  der  Ladung  zu  folgen.  Erklärt  er  sich  bereit,  so  können  sie  ihm  auf 
Antrag  einen  Vorschuß  auf  die  ihm  gebührenden  Beträge  bewilligen.  Für  die 
Höhe  dieser  Beträge  sind,  soweit  nicht  der  ersuchende  Teil  höhere  Beträge 
bewilligt,  die  Bestimmungen  maßgebend,  die  bei  der  Behörde  gelten,  durch 
welche  die  Ladung  erfolgt.  War  eine  von  dieser  Behörde  erlassene  Ladung 
dem  diplomatischen  Antrage  beigefügt,  so  ist  diese  dem  Geladenen  auszu- 
händigen und  der  gezahlte  Vorschuß  darauf  zu  vermerken.  Der  ersuchende 
Teil  hat  dem  anderen  Teile  den  Vorschuß  ohne  Verzug  zu  erstatten. 

Art.  23.  Soll  die  Zuführung  einer  in  dem  Gebiete  des  anderen  Teiles 
in  Haft  befindlichen  Person  nachgesucht  werden,  um  sie  als  Zeuge  zu  ver- 
nehmen oder  anderen  Zeugen  oder  dem  Beschuldigten  gegenüberzustellen,  oder 
soll  um  Uebermittelung  von  Sachen  ersucht  werden,  die  im  Gebiete  des  anderen 
Teiles  in  Beschlag  genommen  sind  oder  sich  dort  sonst  in  amtlicher  Ver- 
wahrung befinden,  um  sie  als  Beweisstücke  dienen  zu  lassen,  so  ist  ein  ent- 
sprechender Antrag  auf  diplomatischem  Wege  zu  stellen. 

Besteht  kein  Anlaß,  den  Antrag  gemä(3  Art.  20  abzulehnen,  stehen  auch 
anderweit  keine  besonderen  Bedenken  entgegen,  so  ist  dem  Antrage  durch 
Beförderung  der  zuzuführenden  Personen  und  der  zu  übermittelnden  Sachen 
nach  dem  für  die  Uebergabe  bestimmten  Grenzort  eines  dritten  Staates  oder 
dem  dafür  bestimmten  Hafenorte  des  ersuchten  Teiles  zu  entsprechen. 

Der  ersuchende  Teil  hat  die  ihm  zugeführte  Person  und  die  ihm  über- 
mittelten Sachen  nach  Vornahme  der  beabsichtigten  Amtshandlungen  ohne 
Verzug  zurückzuliefern. 

Art.  24.     Der  Zeuge   oder  Sachverständige,   der  auf  eine  durch  die   Be- 

I  hörden  des  ersuchten  Teiles  ihm  zugestellte  oder  von  ihnen  selbst  veranlaßte 

Ladung  vor   den  Behörden   des   anderen  Teiles   erscheint,    sowie   der  in  Haft 

befindliche  Zeuge,  der  diesen  Behörden  von  den  Behörden  des  ersuchten  Teiles 
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zugeführt  wird,  darf,  gleichviel  welchem  Staate  er  angehört,  im  Gebiete  des 
ersuchenden  Teiles  in  keinem  Falle  unter  dem  Verdachte  der  Täterschaft. 
Teilnahme,  Hehlerei  oder  einer  vor  seinem  Eintreffen  begangenen  Begünstigung 
hinsichtlich  der  den  Gegenstand  der  Untersuchung  bildenden  oder  einer  anderen 
vorher  begangenen  lat  stiafrechtlich  verfolgt  werden;  ebensowenig  darf  er 
zur  Vollstreckung  eines  vor  seinem  Eintreffen  ergangenen  Strafurteils  oder 
aus  einem  anderen  vorher  eingetretenen  Rechtsgrunde  vorgeführt  oder  in  Haft 
genommen  werden. 

Art.  25.  Die  Kosten  der  Erledigung  der  im  Art.  21  bezeichneten  Er- 
suchen und  der  in  den  Artt.  22,  23  bezeichneten  Anträge  werden  von  dem 
ersuchten  Teile  getragen,  soweit  sie  in  seinem  Gebiet  entstehen.  Dies  gilt 
im  Falle  des  Art.  2H  auch  für  die  Kosten  der  Beförderung  bei  der  Rück- 
lieferung der  zugeführten  Personen  und  der  mitgeteilten  Sachen. 
Dritter  Abschnitt. 
Mitteilung  von  Verurteilnngen. 

Art.  26.     Die  vertragschließenden  Teile  verpflichten   sich,   einander  von 
den   rechtskräftigen  Urteilen  Mitteilung  zu  machen,    die  von   ihren  Gerichten 
gegen  Angehörige  des  anderen  Teiles  wegen  strafbarer  Handlungen  jeder  Art; 
mit  Ausnahme   der   Uebertretungen   erlassen   sind.     Diese   Mitteilung   erfolgt 
auf  diplomatischem  Wege   durch   Uebersendung  einer  beglaubigten  Abschrift  i 
des  Strafurteils  oder  der  Urteilsformel   oder   eines  die  Entscheidung  auszugs- 
weise enthaltenden  Vermerks  oder  Strafregisterauszugs. 
Vierter  Abschnitt. 
Schlußbestimmungen. 
(Gleich  Konsularvertrag  vom  gleichen  Tag  —  oben  S.  217.) 


1 
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Note  des  Staatssekretärs  des  Auswärtigen  Amtes  an  den  Bulgarischen 
Gesandten  in  Berlin. 

Auswärtiges  Amt.  Berlin,  le  29  septembre  1911. 

Monsieur  le  Ministre, 
Die  Be-  Me  r6f6rant  aux  nögociations   en   cours   entre   l'Empire  Allemand  et  la 

'^Vertrfee^'^  Bulgarie    sur   la    conclusion    d'une    Convention    consulaire,    d'une    Convention 
(Endigung    relative  ä  la   protection  judiciaire   et   au   concours  röciproque   entre  les  tri- 
lationen).     bunaux  en  mati^re   civile   ainsi    que    d'une   Convention   d'extradition,    dont  la 
mise  en  vigueur  doit  entrainer  l'abolition  des  Capitulations,  j'ai  l'honneur  de 
Vous  faire  savoir  que,  de  l'avis  du  Gouvernement  Imperial,  avant  de  proc6der 
ä  la  signature  de   ces  Conventions,   il  serait   utile   de  se   mettre  d'accord  snr 
certaines  questions  qui  se  rattachent  ä  la  transition  du  regime  actuel  ä  celui 
prövu  par  les  nouvelles  Conventions.     Le  Gouvernement  Imp(5rial  envisage  ces 
questions  de  la  mani^re  suivante: 
Uebergangs-       1.    Toute  affaire  judiciaire  concernant  un  ressortissant  ou  prott^ge  allemand 
mungen  ^^  ^^^^  "°^  autoritö    allemande  en  Bulgarie   aurait  6t6   saisie  avant  lai 

mise  en  vigueur  des  trois  Conventions,   sera  traitöe,  jusqu'ä  sa  Solution 
definitive,  par  les  autorit6s  allemandes. 
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2.  Les  personnes  qui,  ä  l'^poqae  de  la  mise  en  vigueur  des  trois  Conven- 
tions, seront  en  Bulgarie  placees  sous  la  protection  allemande,  jouiront, 
pendant  la  p^riode  de  douze  annöes  prevue  ä  Tarticle  29  alin6a  1"  de 
la  Convention  consulaire,  des  memes  droits  qua  les  ressortissants  alle- 
mands  en  tout  ce  qui  touche  les  matieres  r6gl6es  par  cette  Convention ; 
ladite  pöriode  devra  6tre  prolongöe  si  une  tierce  Puissance  obtiendra  des 
droits  analogues  pour  une  dur^e  plus  longue.  Le  Gouvernement  allemand 
fera   communiquer   au  Gouvernement  bulgare  une  liste  de  ces  prot6g6s. 

3.  Le  Gouvernement  Imperial  consent  ä  ce  que  la  difförence  payöe  en  plus 
par  ses  ressortissants  et  protög^s  sur  l'impöt  professionnel  pour  les 
ann6es  1908  et  1909  ne  leur  soit  pas  restitu6e  ä  condition  que  la  mSme 
diff^rence  de  cet  impöt  ne  soit  restitu^e  aux  ressortissants  et  prot6g6s 
des  autres  Puissances. 

4.  Les  communautös  de  culte  allemandes  existant  en  Bulgarie  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  des  trois  Conventions,  y  seront  reconnues  et 
admises  ä  ester  en  justice  et  ä  conserver  ou  ä  acqu6rir  des  immeubles 
ayant  l'^tendue  de  ceux  dont  elles  ont  joui  auparavant  dans  un  but 
religieux  ou  scolaire. 

5.  Les  6coles  allemandes  en  Bulgarie  existant  avant  la  mise  en  vigueur 
des  trois  Conventions  sont  maintenues.  Dans  ces  6coles,  l'enseignement 
pourra  etre  donn6  par  des  instituteurs  et  institutrices  ressortissants 
allemands ;  l'enseignement  pourra  avoir  lieu  en  langue  allemande  et 
conformöment  au  programme  des  öcoles  allemandes.  Les  dites  6coles 
pourront  recevoir  des  enfants  de  parents  ressortissants  bulgares  en  tant 
qu'ä  l'ögard  de  ces  enfants  la  loi  bulgare  sur  l'instruction  publique  est 
observ6e  sous  tous  les  rapports  autres  que  la  nationalit^  des  instituteurs 
et  institutrices  et  la  langue  d'enseignement.  Aucun  impOt  ne  sera  pergu, 
pour  une  periode  anterieure  ä  la  mise  en  vigueur  de  ces  Conventions,  sur 
les  6coles  appartenant  ä  la  communautö  cvangelique  allemande  de  Sofia. 

6.  Les  droits  et  privilöges  qui  pourraient  etre  coiic6d6s  ä  l'Autriche-Hongrie 
ou  ä  la  France  ou  ä  leurs  ressortissants  relativement  ä  l'ötablissement 
et  ä  l'entretien  ainsi  qu'ä  l'imposition  des  communautös  de  culte  ou  des 
6coles  et  institutions  d'enseignement  de  toute  espt;ce  seront  acquis,  de 
plein  droit,  ä  l'Empire  Allemand  et  ä  ses  ressortissants.  A  cet  egard, 
les  concessions  faites  en  faveur  d'une  confession  seront  ögalemont 
acquises  en  faveur  de  toute  autre  confession. 

En  Vous  priant  de  bien  vouloir  me  faire  savoir  si  le  Gouvernement 
Royal  de  Bulgarie  partage  ä  l'ögard  des  questions  susindiquöes  les  vues  du 
Gouvernement  Imperial,  je  profite  de  loccasion  de  Vous  renouveler,  Monsieur 
le  Ministre.  l'expression  de  ma  haute  consideration. 

Kidcrlcn. 

A  Monsieur  Guechow,  Envoye  Extraordinaiic  et  Ministre  Plönipotcn- 
tiaire  de  Sa  Majestö  le  Roi  des  Bulgares. 

(Antwort  zustimmend.) 
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Mr.  XI..V.    Ausiioloruii};svor<rafj  zwiisclioii  ^»alvador  iiitd  3Iexiko 
vom  S3.  Januar  l»12. 

La  Repüblica  de  El  Salvador  y  los  Estados  Unidos  Mexicanos,  juzgando 
conveniente  para  la  mejor  administraciön  de  justicia  y  la  prevenciön  de 
delitos  que  puedan  ocurrir  dentro  de  sus  respectivos  territorios  y  juris- 
dicciones,  la  reciproca  entrega  de  los  delicuentes,  han  resuelto  concluir  un 
Tratado  de  Extradiciön  y  han  nombrado  para  sus  respectivos  Plenipoten- 
ciarios :  .  .  . 

Quienes,  despu^s  de  haberse  comunicado  sus  plenos  poderes,  encontradoe 
en  buena  y  debida  forma,  han  converido  en  los  siguientes  articulos: 

Art.  I.  Las  Altas  Partes  Contratantes  se  obligan  ä  entregarse  recipro- 
camente  los  individuos  que,  habiendo  sido  acusafos  de  alguno  de  los  delitos  que 
se  indican  en  el  seguiente  articulo  ö  condenados  ä  causa  de  6stos,  por  auto- 
ridad  competente,  se  hayan  refugiado  en  el  territorio  del  otro  Estado. 

Cuando  el  hecho  haya  tenido  lugar  fuera  del  territorio  de  las  Partes 
Contratantes,  podrä  darse  curso  ä  la  demanda  de  extradiciön,  si  las  leyes 
del  pais  requeriente  autorizan  la  persecuciün  de  ese  delito  cometido  en  la 
extranjero. 

Art.  IL  Daran  lugar  ä  la  extradiciön  los  delitos  comunes,  con  excep- 
ciön  de  los  indicados  en  el  articulo  IV,  por  los  cuales,  conforme  ä  las  legis- 
laciones  de  los  Estados  Contratantes,  vigentes  al  hacerse  el  requerimiento, 
les  haya  sido  aplicado  ö  les  sea  aplicable  una  pena  restrictiva  de  la  liberdad 
personal  superior  ä  un  afio. 

Tendrä  tambiön  lugar  la  extradiciön  por  la  tentativa  y  por  la  complicidad 
en  dichos  delitos,  cuando  una  y  otra  hayan  sido  castigadas  ö  sean  ponibles 
con  pena  restrictiva  de  la  libertad  personal  superior  ä  un  afio,  segün  las 
leyes  de  los  dos  paises. 

La  determinaciön  de  la  minoridad,  para  los  delitos  que  suponen  esa 
circunstancia,  se  harä  tomando  por  base  la  legislaciön  del  Estado  requeriente. 

Art.  III.  La  Extradiciön  podrä  ser  concedida,  sepiin  el  prudente  arbitrio 
del  Estado  requerido,  aün  por  delitos  no  comprendidos  em  el  articulo  prece- 
dente,  cuando  lo  permitau  las  leyes  de  los  Estados  Contratantes  que  est6n 
vigentes  al  hacerse  la  demanda. 

Art.  IV.     No  podrä  concederse  la  extradiciön: 

10  Por  delitos  de  culpa. 

20  Por  delitos  de  imprenta  (Preßdelikte). 

B"  Por  delitos  de  orden  militar. 

4°  Por  delitos  politicos  ö  por  hechos  que  le  sean  conexos. 

Sera,  sin  embargo,  concedida  la  extradiciön,  aün  cuando  el  culpable 
alegue  un  motivo  ö  fin  politico,  si  el  hecho  por  el  cual  ha  sido  demandado 
constituye  principalmente     un  delito  comün. 

No  se  reputarä  delito  politico,  ni  conexo  con  (51,  el  atentado  contra  la 
vida   del  Jefe  ö  Soberano  de  uno  de   los  Estados  Contratantes  y  contra  los 
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miembros  de  sus  respectivas  familias  6  contra  los  Ministros  de  Estado,  cuando 
ese  atentado  constituyese  el  homicidio  ö  enveneanmiento  en  cualquier  grado 
punibile. 

Art.  V.  Si  la  persona  cuya  extradiciön  se  solicita,  se  encuentra  sujeta 
ä  un  procedimiento  penal  ö  estä  detenida  por  haber  delinquido  en  el  pais 
doude  se  ha  rei'ujiado,  puede  diferirse  su  entrega  hasta  la  conclusiön  del 
proceso  6  hasta  qua  haya  cumplido  su  condena. 

Ninguna  acciön  civil  ö  comercial,  instaurada  contra  el  individuo  cuya 
extradiciön  se  pida,  podrä  impedir  que  sea  6sta  concedida;  pero  en  tal  caso, 
SU  entrega  podrä  deferirse  si  con  su  ansencia  los  intereses  de  sus  acredores 
se  perjudicaren  gravemente  ä  juicio  del  Gobierno  requerido. 

Art.  VI.  Podrä  ser  rehusada  la  extradiciön  si  ha  prescrito  la  acciön 
penal  ö  de  la  pena  segün  las  leyes  de  cualquiera  de  los  dos  Estados. 

Art.  VII.  El  individuo  cuya  extradiciön  se  haya  concedido,  no  podrä 
ser  detenido  por  ningün  otro  hecho  cometido  por  el  antes  de  su  entrega,  ä 
menos  que  se  träte  de  un  delito  conexo  con  el  que  la  motivö,  y  probado  con 
las  mismas  probaas  en  que  la  demanda  de  extradiciön  se  haya  fundado,  ö  bien 
que  ese  individuo,  habiendo  sido  puesto  en  libertad  y  pudiendo  salir  del  pais 
donde  estaba  detenido,  haya  permanecido  en  61  mäs  de  dos  meses  sin  haber 
usado  de  sua  faculdad. 

Art.  VIII.  Cuando  el  individuo  cuya  extradiciön  se  solicita,  haya  sido 
acusado  de  un  delito  cuya  pena  sea  la  de  muerte  ö  est6  condenado  ä  causa 
de  61,  el  Gobierno  requerido  podrä  pedir  al  conceder  la  extradiciön,  que 
dicha  pena  sea  sustituida  por  la  inmediata  inferior,  mediante  un  indulto,  el 
cual  se  concederä  de  la  manera  que  prescriban  las  leyes  del  pais  requeriente. 

Art.  IX.  La  demanda  de  extradiciön  deberä  ser  presentada  por  medio 
de  los  Agcntes  Diplomäticos  respectivos,  y  ä  falta  de  ellos,  por  medio  de  los 
funcionarios  Consulares  de  la  Altas  Partes  Contratantes. 

La  extradiciön  serä  concedida  mediante  la  presentaciön  de  una  sentencia 
condenatoria,  del  mandamiento  de  prisiön,  ö  de  cualquiera  orden.  emanada  de 
autoridad  competente,  por  la  cual  se  consigne  al  acusado  ä  la  justicia  penal, 
siempre  que  esos  documentos  contengan  las  indicaciones  neccsarias  acerca  de 
la  naturaleza  y  gravedad  del  hecho  punible  que  motivö  la  demanda. 

Los  documentos  antes  indicados  serän  remitidos  originales  ö  en  copia 
certificada,  coforme  ä  la  legislaciön  del  pais  cuyo  Gobier  no  reclama  la  ex- 
tradiciön, acompanados  de  una  copia  del  texto  de  las  leyes  aplicadas  ö  apli- 
cablcs  al  caso,  y  si  fuere  posible,  de  la  filiaciön  del  individuo  rcclamado  ö 
de  alguna  otra  indicaciöm  que  sirva  para  hacer  constar  la  identidad  de  6ste. 

Art.  X.  En  caso  de  urgencia,  la  prisiön  provisional  se  podrä  conceder 
en  virtud  de  aviso  dado,  aün  por  tel(5grafo,  por  uno  de  los  dos  Gobiernos  ö 
por  su  representante  diplomatico  al  Ministerio  de  Relaciones  Exteriores  del  otro, 
de  la  existencia  de  alguno  de  los  documentos  indicados  en  el  articulo  anterior. 

En  tal  caso,  el  detendo  sorä  puesto  en  libertad  si  dentro  del  termino  de 
tres  meses,  contados  dcsde  la  foclia  de  su  arresto,  ö  dentro  del  törmino  uiayor 
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que  pueda  legalmente  fijar  el  G;>bierno  requerido,   no  se  presentaren  praebas 

suficiente  para  la  extradiciön. 

Konkurrenz  Art.  XI.     Si  el  individuo  reclamado  por  una  de  las  Partes  Contratantes, 

liaferivnffs-    ^^  fuera  al  mismo   tiempo   por  un  tercer  Estado,  se  dard  la  preferencia  ä  la 

antragen,     demanda  concerniente    al    delito   que   ä    juicio    del   Estado   requerido   sea  el 

mäs  grave. 

Si  los  delitos  fueren  considerados   de   igual  gravidad,   serä  preferida  la 
demanda  de  fecha  anterior. 
Gegenstände  Art.  XII.     El   dinero   y   los   objetos   que   se   encontrasen   en   poder  del 

"^    Aus-  '^^^  detenido,   en   el   momento   de  su  aprehension,    seran  asegurados  y  entregados 
zuliefernden,  al  Estado  requeriente.     El    dinero  y  los  objetos   legitimamente   poseidos  per 
el  detenido,  aün  quando  se  encuentren  en  poder  de  otra  persona,  serd.n  entre- 
gados.  si  despuös  de  la  aprehension  del  mismo  acusado,   llegasen  ä  poder  de 
la  autoridad. 

La  entrega  no  se  limitarä  ä  las  cosas  obtenidas  mediante  el  delito  por 

/  el  cual  se  ha  pedido   la  extradiciön  sino  que  comprenderä  todo  lo  que  pueda 

servir  como  prueba  del  delito,   y  se  verificara   dicha  entrega  aün   cuando  la 

extradiciön  no  haya  podido  efectuarse  por  la  fuga  ö  muerte  del  delincuente. 

Quedarän,  no  obstante.   ä  salvo  los  derechos  de  terceros,  no  implicados 

en  la  acusaciön,    sobre  las  cosas   secuestradas,   las  que  les  deberän  ser  resti- 

tuidas  sin  gastos  cuando  el  proceso  haya  concluido. 

Durchgangs-  Art.  XIII.     Si  no  SC  opusiesen  motivos   graves  de  orden  publico,   ni  se 

ausheferung.  ^j-^tase  de  delitos  politicos,  serä  permitida  la  extradiciön,  por  via  de  tränsito, 

por  los  territorios    respectivos    de   los    Estados    Contratantes,    de    los   presos 

que  no    pertenezcan    al  pais    de  tränsito,    con    la  simple  entrega,    por   la  via 

diplomätica,    de  algunos  de  los  documentos  justificativos,  en  original  ö  copia 

autöntica,  ä  que  ha  hecho  referencia  el  articulo  IX  de  este  Tratado. 

Tal  demanda  podrü,  ser  hecha,  aün  por  la  via  telegräfica,  de  un  Gobierno 
ä  otro,  ö  por  medio  de  sus  respectivos  Agentes  Diplomäticos,  dando  ä  conocer 
el  delito  por  que  se  ha  solicitado  la  extradiciön  y  los  documentos  en  que  se 
fundö  la  demanda.  El  Gobierno  requerido  ordenarä  que  sea  recibido  y  custo- 
diado  el  detenido ;  pero  no  podrä  hacer  la  entrega  sino  hasta  que  le  sean 
presentados  los  documentos  ä  que  se  refiere  el  primer  pürrafo  de  este  articulo. 
Si  transcurriesen  tres  meses  sin  cumplirse  este  requisito.  el  detenido  serä,  , 
puesto  en  libertad. 

Art.  XIV.     Si  conforme  ä  las  leyes  vigentes  en  el  Estado  al  que  pertenece 

el  culpable,  öste  debe  ser  sometido  ä  un  proceso,  por  infracciones  cometidas  en 

el  otro  Estado,  el  Gobierno  de  este  ultimo,  deberä  suministrar  los  informes  y 

los  documentos,  entregar   los  objetos   que  constituyn  el  cuerpo   del   delito,  y 

procuara  cualquiera   otro  esclarecimiento  que  fuese  necesario  para  la  marcha 

del  proceso. 

Zeugen-  Art.  XV.    Cuando  en  un  juicio  penal,  no  politico,  uno  de  los  dos  Gobiernos  i 

Vernehmung  j^^gue  necesaria  la  audiencia  de  testigos    que  se  encuentren    en    el  territorio 

Staat.        del  Otro  Estado,  ö  la  pratica  de  cualquiera  otra  diligeucia  judicial,  se  euviarä 
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al  efecto.  per  la  via  diplomätica,   un  exborto  que  deberä   ser  cumplimentado, 
observandose  las  leyes  del  pais  requerido. 

Art.  XYI.  Cuando  se  juzgue  necesaria  la  comparecencia  de  un  testigo, 
el  Gobierno  del  Estado  en  que  resida  le  invitarä  ä  comparecer. 

En  este  caso,  le  serän  antecipadas  por  el  Gobierno  requeriente,  las  can- 
tidades  de  dinero  necesarias  para  los  gastos  del  viaje  de  ida  y  vuelta  y  de 
estancia  en  el  lugar  en  que  deba  ser  examinado. 

K'ingiin  testigo,  cualquiera  que  sea  su  nacionalidad  que,  citado  6  invi- 
tado  en  alguno  de  los  dos  paises,  comparezca  voluntariamente  ante  la  autoridad 
judicial  del  otro,  podrd  ser  detenido  6  procesado  por  hechos  6  por  sentencias 
anteriores  del  orden  civil  6  penal  ni  por  complicidad  en  los  hechos  que  sean 
objeto  de  la  causa  en  que  figure  como  testigo. 

Art.  XVII.  Cuando  en  materia  penal,  no  politica.  deba  ser  notificada 
una  resoluciön  ö  una  sentencia  emanada  de  las  autoridades  de  uno  de  los 
Estados  Contratantes  ä  un  individuo  que  se  encuentre  en  el  otro  Estado,  le 
serä  notificado  el  documento,  trasmitido  por  la  via  diplomätica,  conforme  ä 
lo  que  determine  las  leyes  del  Estado  requerido  y  el  original  de  la  notifi- 
caciön,  debidamente  legalisado,  se  devolverä  por  la  misma  via  al  Gobierno 
requeriente. 

Art.  XVIII.  Cuando  en  un  juicio  penal,  no  politico,  instruido  en  uno 
de  los  dos  Estados,  se  considere  ütil  la  presentaciön  de  diligencias  ö  docu- 
mentos  judiciales,  se  harä  la  demanda  por  la  via  diplomätica,  y  en  les  darä 
curso  ä  menos  que  no  lo  permitan  razones  especiales,  y  en  todo  caso,  con  la 
obligaciön  de  devolverlos. 

Art.  XIX.     Los  gastos  que  ocasionen  las  demandas  de  extradicion  y  los  Kosten  trägt 
exhortos  se  harän  por  cuenta  de  los  Gobiernos  requerientes.  st^Uenler 

Art.  XX.     Los  Gobiernos  Contratantes  convienen  en  que  las  controver-       Staat. 
Sias  que   puedan   suscitarse   acerca   de    la   interpretaciön  ö  ejecuciön  de  este      Schieds- 
Tradado  6  acerca  de  las  consecuencias  de  alguna  violaciön  de  61,  se  someterän,      klausel. 
cuando  se  hayan  agotados  los  medios   de   arreglo   directo  por  convenios  ami- 
stosos  ä  la  decisiöu   de  comisiones   de  arbitraje;   y  el  resultado   de   6ste  serä 
obligatorio  para  ambos  Estados. 

Los  encargados  de  estas  comisiones  serän  nombrados  por  los  dos 
Gobiernos  de  comün  acuerdo ;  pero  se  esto  no  se  lograre,  cada  parte  nombrard 
an  ärbitro  y  los  dos  ärbitros  elegirän   un  tercero   para  el   caso  de  discordia. 

El  procedimiento  arbitral  serä  determinado  en  cada  caso  por  las  Partes 
Contratantes  y,  no  siendo  asi,  la  misma  comisiön  de  ärbitros  queda  autori- 
zado  para  determinarlo  previamente. 

Art.  XXI.     El   presente  Tratado   permanecerä   en   vigor   durante   cinco     Vertrags- 
aflos  contados  desde  el  dia  en  que  se  haga  el  canje  de  las  ratificaciones.  '  a.\iei. 

En  caso  de  quenieguna  de  las  Partes  Contratantes  hubiese  notificado  ä 
la  otra,  doce  meses  antes  de  que  expire  dicho  periodo.  la  intencicin  de  hacer 
cesar  sus  efectos,  el  Tratado  scguirä  siendo  obligatorio  por  otros  cinco  anos, 
y  asi  sucesivamente  de  cinco  en  cinco  afios.  .  .  . 
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III.  Terträgo  über  de»  Schutz  des  geistigeu  Eigentums. 

'Xr.  XLiYI.    Fraiix4»siscli-ruNsiMclic    L<iterarkonvcntioii    (39.  No- 
vember 1911). 

Sa  Majestö  rEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  le  President  de  la 
R6publique  Frangaise,  egalement  animös  da  dösir  de  prot6ger  les  sciences,  les 
lettres  et  les  arts,  ont  r6solu  d'adopter  d'un  comraun  accord  les  mesures  les 
plus  propres  ä  assurer  röciproquement,  dans  les  deux  Pays,  aux  auteurs,  la 
protection  de  leurs  droits  sur  leurs  oeuvres  littöraires  ou  artistiques  et  ont 
ä  cet  effet,  d6sign6  pour  leurs  P16nipotentiaires : 

Lesquels,  düraent  autoris6s,  ont  arretö  les  dispositions  suivantes : 
Gleich-  Art.  1".     Les  ressortissants   de   chacune   des   deux  Hautes  Parties  con- 

N^ationalen*  tractantes  jouissent,  dans  chacun  des  deux  Pays,  pour  leurs  oeuvres  littöraires 
ou  artistiques,  qu'il  s'agisse  d'oeuvres  publikes  dans  Tun  de  ces  deux  Pays  Ott 
dans  un  autre  Pays,  ou  qu'il  s'agisse  d'oeuvres  non  publikes,  des  droits  que 
les  lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux 
nationaux,  ainsi  que  des  avantages  spöcialement  stipulös  dans  la  präsente 
Convention. 

Les   stipulations   des   cette  Convention   s'appliquent   egalement   ä  toute 

oeuvre   littöraire   ou   artistique   publice   pour   la  premiere    fois   dans  Tun  des 

deux  Pays  contractants  et  dont  l'auteur  n'appartient  pas  ä  la  nationalitö  de 

Tun  de  ces  Pays. 

Begriff:  Art.  2.     L'expression  „oeuvres  litteraires  et  artistiques*^  comprend  toute 

Literatur '^und  production  du  domaine  litt6raire,  scientifique  ou  artistique,  quels  qu'en  soient 

der  Kunst,    le   mode   et  la   forme   de   reproduction   et   quels  que    soient   le   mörite   et  la 

destination  de  l'ceuvre,  teile  que:    les  livres,   brochures   et   autres   Berits,   les 

discours,  le^ons,  Conferences  et  sermons ;  les  oeuvres  dramatiques  ou  dramatico- 

musicales,  les  oeuvres  chor6ographiques    et   les  pantomimes    dont   la   mise   en 

scene  est  fix6e  par  öcrit  ou  autrement,    ainsi   que   les   productions  cinömato- 

graphiques  ayant  un  caractöre  personnel  et  original ;  les  compositions  musicales 

avec  ou  sans  paroles ;  les  oeuvres  de  dessin,  de  peinture,  d'architecture  et  de 

sculpture ;  les  mödailles  et  plaquettes  ;  les  oeuvres  de  gravure  et  de  lithographie; 

les  illustrations,    les   cartes   göographiques ;    les    plans,    croquis    et    ouvrages 

plastiques,  relatifs  ä   la   g^ographie,    ä   la  topographie,    ä   l'architecture,  aux 

sciences    ou    ä   la   mise    en    sc^ne    d'une    oeuvre    dramatique    ou    dramatico- 

musicale,    etc.  .  .  . ;    les    photographies    et  autres    oeuvres    obtenues   par   un 

proc6d6  analogue  ä  la  Photographie. 

Ueber-  -^^*'  ^'     ^^^  auteurs  de  chacun   des  deux  Pays   jouissent.    dans   l'autre 

setzungsrecht.  Pays,  du  droit  exclusif  de  faire  ou  d'autoriser  la  traduction  de  leurs  ouvrages, 

jusqu'ä   l'expiration    de    dix    annees    ä    partir    de   la   publication   de  l'ceuvre 

originale,  ä  la  condition  de  s'etre   r6serv6   ce   droit   sur  la  page  du  titre  ou 

dans  la  pr^face. 

Le  droit  exclusif  de  traduction  cesse  d'exister  lorsque  l'auteur  n'en  a 
pas    fait   usage    dans    un    dölai    de   cinq   ans   ä  partir    de   la   publication   de 
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l'ceuvre  originale,  en  publiant    ou  en  faisant    publier    une   traduction    de    son 
ouvrage. 

II  est  toutefois  entendu  que  le  dölai  susmentionn6  de  cinq  ans  sera 
r^duit  ä  trois  ans  pour  l'usage  du  droit  de  traduction  des  ceuvres  scienti- 
fiques,  techniques  et  destinöes  ä  Tenseignement. 

Pour  les  ouvrages  composös  de  plusieurs  volumes  publi6s  par  intervalles 
ainsi  que  pour  les  cahiers  ou  numöros  de  recueils  p6riodiques  les  delais 
susmentionn^s  comptent  ä  dater  de  la  publication  de  chaque  volume,  cahier 
ou  numöro,  et,  pour  les  ouvrages  publiös  par  livraisons,  ä  dater  de  la 
publication  de  la  derniere  livraison  de  Toeuvre  originale,  si  les  intervalles 
entre  la  publication  des  livraisons  ne  döpassant  pas  deux  ans  et,  dans  le  cas 
contraire,  ä  dater  de  la  publication  de  chaque  livraison. 

Dans  le  cas  pr6vus  au  präsent  article,  est  admis  comme  date  de  publi- 
cation, pour  le  calcul  de  d61ais  des  protection,  le  premier  janvier  de  l'annee 
dans  laquelle  l'ouvrage  a  6t6  publik. 

Art.  4.  Le  traducteur,  sans  pr6judice  des  droits  de  l'auteur  de  l'ceuvre 
originale,  jouit  des  droits  d'auteur  sur  sa  traduction. 

Art.  5.  Sont  spöcialement  comprises  parmi  les  reproductions  illicites  Unerlaubte 
auxquelles  s'applique  la  präsente  Convention  les  appropriations  indirectes  non  ^®  ®'"^*  ®°* 
autorisees  d'un  ouvrage  litt6raire  ou  artistique,  telles  qiie :  adaptations, 
arrangements  de  musique,  transformations  d'un  romin,  d'une  nouvelle  ou 
d'une  po6sie  en  pitjce  de  th^atre  et  röciproquenient,  lorsqu'elles  ne  sont  que 
la  production  de  cet  ouvrage  dans  la  menie  forme  ou  sous  une  autre  forme  , 
avec  des  changements,  additions  ou  retranchements  non  assentiels,  sans 
präsenter  la  caractere  d'une  nouvelle  ceuvre  originale. 

Art.  6.  A  l'exception  des  romans-feuilletons  et  des  nouvelles.  les 
articles  de  journaux  ou  de  recueils  p6riodiqaes.  publiös  dans  Tun  des  deux 
Pays,  peuvent  etre  reproJuits,  en  original  ou  en  traduction,  dans  l'autre 
Pays,  ä  moins  que  la  reproduction  n'en  ait  (5t6  expressöment  interdite. 

La  protection  de  la  präsente  Convention  ne  s'applique  pas  aux  nouvelles 

du  jour   ou  aux   faits-divers   qui   ont   le   caractere   de   simples   informations 

de  presse. 

Art.  7.     En  ce  qui  concerne  la  facultö  de  faire  licitement  des  emprunts  ^  Erlaubte 

,  ,,,.,.,  Entlehnungen, 

a  des    ceuvres    litt6raires    et    artistiques    pour    des    publications   destuu'os    a 

l'enseignement  ou  ayant  un  caractere  scientifiqie,  ou  pour  des  chrestomathies, 

est  reserve   l'effet   de  la   lögislation   du   Pays   dans   lequel  laute  publication 

est  faite. 

Art.  8.     Dans    tous    les    cas    oii    la    presente    Convention    autorise    des      Quellen, 
emprunts  ä  des  ceuvres  litteraires  et  artistiques,  la  source  doit  etre  iudiquee  ; 
la  sanction  de  cette  Obligation  est  determine   par   la   lögislation   du  pays  oü 
la  protection  est  r6clam6e. 

Art.  9.     Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques  et  dramatico-musicales,  que  Dramatische 

ces  ceuvres  soient   publikes   ou   non,   sont   prot(5g<5s   contre   la   rcpr^sentition   dramatiscb- 

publique  de  celles-ci  en  original,  pendaiit  la  duri'e  de  Icur  droit   d'auteur  sur  musikalische 
"  Werke. 
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l'original  et  le  sont  contre  la  repr6sentation  publique  en  traduction  pendant 
la  duree  de  leur  droit  de  traduction. 

Art.  10.  Les  auteurs  d'oeuvres  musicales  sont  prot6ges  contre  Tex^cution 
publique  de  celle-ci,  lorsqu'ils  ont  indiqu6  sur  chaque  exemplaire  imprim6  de 
l'ouvrage  qu'ils  l'interdisent. 

Les  exceptions  ä  cette  disposition  sont  r6gl6es  par  la  lögislation  In- 
terieure de  cbacun  des  deux  Paj^s  contractants. 

Art.  11.     La  reproduction  et  l'exöcution  publique  des  oeuvres  musicales 
par  des  instruments  m^caniques  ne  peuvent  6tre  faites   sans  le  consentement 
de    l'auteur,    sauf   l'application   des   r6serves   et  conditions  d^terminees  ä  cet 
6gard  par  la  loi  int6rieure  du  pays  oü  la  protection  est  röclamäe. 
Photographie.  Art.  12.     Les  oeuvres  obtenues  par  la  Photographie  ou   par  un  proc6d6 

analogue  ä  la  Photographie  ne  sont  protögees  que  si  chaque  exemplaire  de 
l'oeuvre  porte  l'indication  de  la  raison  sociale  ou  des  nom,  pr(5noms  et 
domicile  de  l'auteur  oü  de  l'öditeur  de  l'oeuvre,  ainsi  que  l'ann^e  de  la  publi- 
cation. 

Celles  de  ces  oeuvres  qui  sont  ins6res  dans  un  ouvrage  publik  sont, 
jusqii'ä  preuve  du  contraire,  reput6es  avoir  paru  pour  la  premi^re  fois  avec 
cet  ouvrage  et  les  mentions  de  nom  et  de  date  portees  sur  ledit  ouvrage 
suffisent  ä  leur  6gard. 

Art.  13.  La  reproduction  des  oeuvres  litteraires  et  artistiques  par  la 
cinömatographie  ou  par  tout  autre  proc6d6.  analogue  ne  peut  etre  falte  sans 
le  consentement  de  l'auteur. 

Sans  prejudice  des  droits  de  Tauteur  de  l'oeuvre  originale,  la  repro- 
duction, par  la  cinematographie  ou  par  tout  autre  proc6d6  analogue,  d'une 
Oeuvre  littöraire  ou  artistique  est  prot6g6e  comme  une  oeuvre  originale. 

Art.  14.  Sous  la  röserve  des  dispositions  de  l'article  3  (alinöa  1-er),  de 
l'article  10  et  de  l'article  12  (alinöa  1-er),  ci-dessus,  la  jouissance  des  droits 
stipulös  par  la  präsente  Convention  n'est  subordonn^e  ä  l'accomplissement 
d'aucune  condition  ou  formalite. 

Pour  que  les  auteurs  des  ouvrages  prot6g6s  par  la  präsente  Convention 
soient,  jusqu'ä  preuve  du  contraire,  consid<5r6s  comme  tels  et  admis,  en 
cons^quence,  devant  les  tribunaux  des  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
ä  exercer  des  poursuites  contre  les  contrefacteurs,  11  suffit  que  leur  nom  soit 
indique    sur   l'ouvrage    en  la  manifere  usit6e. 

Pour  les  oeuvres  anonj^mes  ou  Pseudonymes,  l'6diteur  dont  le  nom  est 
indiquö  sur  l'ouvrage  est  fond^  ä  sauvegarder  les  droits  appartenant  ä 
l'auteur.  II  est,  sans  autre  preuve,  r6put6  ayant  cause  de  l'auteur  anonyme 
ou  Pseudonyme. 

Art.  15.  La  dur(5e  de  protection  accord6e  par  la  präsente  Convention 
aux  oeuvres  litt6raires  et  artistiques  publiees  en  original  ou  en  traduction, 
ou  non  publikes,  aux  oeuvres  photographiques  ou  obtenues  par  un  procM6 
analogae  ä  la  Photographie,  aux  oeuvres  posthumes,  aux  oeuvres  anonymes 
ou  Pseudonymes,  est  r6gl6e  par  les  lois  du  pays  oü  la  protection  est  r6clam6e. 
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Mais  il  est  entendu  que,  dans  celui  des  deiix  Pays  oü  la  protection  est 
r^clamöe,  l'ojuvre  ne  pourra  bön^ficier  d'une  dur^e  plus  longue  que  celle 
accordöe  par  la  loi  du  Pays  contractant  dont  l'auteur  est  ressortissant  ou 
dans  lequel  Tceuvre  ä  6t6  publice  pour  la  prämiere  fois. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la  präsente  Convention  ne  peuvent  porter 
pröjudice,  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  au  Gouvernement  de 
chacun  de  deux  Pays  contractants  de  permettre  de  surveiller,  d'interdire,  par 
des  mesures  de  lägislation  ou  de  police  int^rieure.  la  circulation,  la  reprösen- 
tation,  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  ä  l'ögard  desquels  l'autorit^, 
comp6tente  aurait  ä  exercer  ce  droit. 

Art.  17.  La  presente  Convention  s'applique  ä  toutes  les  oeuvres  qui, 
au  moment  de  son  entröe  en  vigueur,  ne  sont  pas  encore  tombees  dans  le 
domaine  public  de  leur  pays  d'origine. 

II  est  toutefois  entendu  que  les  oeuvres  licitement  publikes  avant  l'entröe 
en  vigueur  de  la  Convention  ne  pourront  etre  l'objet  de  poursuites  basöes 
sur  ses  dispositions. 

Dans  Fannie  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention,  pourront 
6tre  publi^s  les  volumes  et  livraisons  nöcessaires  pour  l'achevement  des 
ouvrages  licitement  en  cours  de  publication,  dont  une  partie  aurait  d6jä  paru 
avant  son  entr^e  en  vigueur. 

Art.  18.  La  präsente  Convention  est  applicable  sur  tout  le  territoire  de 
chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  y  compris  leurs  colonies  et  possessions. 

Art.  19.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  tout  avan- 
tage  ou  privil6ge  plus  6tendu  qui  serait  ultörieurement  accordö  par  l'une  g^^nstigung. 
d'Elles  ä  une  tierce  Puissance,  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  oeuvres 
litt^raires  et  artistiques.  sera,  sous  condition  de  röciprocit^,  acquis  de  plein 
droit  aux  auteurs  de  Tautre  Pays ;  sont  toutefois  except^s  les  avantages  ou 
Privileges,  concedes  en  vertu  de  Conventions  d'union  internationale  auxquelles 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  pourrait  adhörer. 

Art.  20.     La   präsente  Convention   entrera   en   vigueur   six   mois  apr^s  Inkrafttreten, 
r^change  des  ratifications. 

Sa  duröe  sera  de  trois  annöes  i\  partir  de  cette  date. 

Elle  continuera  ses  effets  jusqu'a  rexpiration  d'un  delai  d'un  au,  ä 
compter  du  jour  oü  eile  aura  6t6  dönoncee  par  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes. 

Art.  21.     (Ratifikationsklausel.) 

fir.   XIjVII.         Aiiiorikaniiiicli  -  iiiip;nriNclic     l^itoriirkonvciitioii 
(30.  Januar  1913). 

His  Majesty  the  Emperor  of  Austria,  King  of  Bohcmia  etc.  aiui 
Apostolic  King  of  Hungary, 

and  the  President  of  the  ünitcd  States  of  America. 

Dcsiring  to  provide,  betwcen  Hungary  and  the  United  States  of  America, 
for  a  reciprocal  legal  protection   in  rogard   to   Copyright  of  the   Citizens  and 
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subjects  of  the  tvvo  Countries,  have,  to  this  end,  decided  to  conclude  a  Con- 
vention, and  have  appointed  as  their  Plenipotentiaries  : 

His  Majesty  the  Eniperor  of  Austria,  King  of  Bohemia  etc.  and  Apostolic 
King  of  Hungary :  .  .  .  . 

Who,  having  communicated  to  each  other  their  füll  powers,  found  to 
be  in  good  and  due  form,  have  agreed  as  follows: 

Art.  1.  Authors  who  are  Citizens  or  subjects  of  one  of  the  two  coun- 
tries or  their  assigns  shall  enjoy  in  the  other  country,  for  their  literary, 
artistic,  dramatic,  musical  aud  Photographie  works  (whether  unpublished  or 
published  in  one  of  the  two  countriesj  the  same  rights  which  the  respective 
laws  do  now  or  may  hereafter  grant  to  natives. 

The  above  provision  includes  the  Copyright  control  of  mechanical  musical 
reproductions. 

Art.  2.  The  enjoyment  and  the  exercise  of  the  rights  secured  by  the 
present  Convention  are  subject  to  the  Performance  of  the  conditions  and  for- 
malities  prescribed  by  the  laws  and  regulations  of  the  country  where  protection 
is  claimed  under  the  present  Convention ;  such  enjoyment  and  such  exercise  are 
independent  of  the  existence  of  protection  in  the  country  of  origin  of  the  work. 

Art.  3.  The  therm  of  Copyright  protection  granted  by  the  present  Conven- 
tion shall  be  regulated  by  the  law  of  the  country  where  protection  is  claimed. 

Art.  4.  The  present  Convention  shall  be  ratified  and  the  ratitications 
shall  be  exchanged  at  Washington  as  soon  as  possible. 

Art.  5.  The  present  Convention  shall  be  put  in  force  one  month  after 
the  exchange  of  ratifications,  and  shall  remain  in  force  until  the  termination 
of  a  year  from  the  day  on  which  it  may  have  been  denounced. 

In  faith  whereof  the  Plenipotentiaries  have  signed  the  present  Convention 
in  two  copies,  each  in  the  Hungarian  and  English  languages,  and  have  affixed 
thereto  their  seals. 

Done  at  Budapest,  the  30"'  day  of  January  1912. 
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IVr.  XLiYIIl.    Französisch-griectaische!^  Abkoinmen  zum  Schutz 
(Iraniatisclier  Werke  (9.22.  April  1912). 

Le  Gouvernement  de  la  R^publice  frangaise, 

Et  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Hellenes, 

Ayant  jugö  utile  d'assurer  dans  les  deux  Etats  une  protection  röciproque 
aux  Oeuvres  dramatiques  reprösentöes  dans  les  deux  pays,  les  soussignös, 
düment  autoris6s  ä  cet  effet,  et  aprös  s'etre  communiquö  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouv^s  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  !"■.  Les  auteurs  des  ceuvres  dramatiques  publiees  ou  repr6sent6es 
dans  Tun  des  deux  pays,  ainsi  que  leurs  ayants  cause,  jouiront  dans  chacun 
des  deux  Etats  röciproquement  du  droit  exclusif  d'en  autoriser  la  repr^sentation 
dans  la  langue  originale  ou  dans  toute  autre  langue  que  celle  du  pays,  par 
des  troupes  th6ätrales  sur  les  seines  de  thöätre  ou  dans  toute  salle  publique; 
ils  auront  la  mfime  protection  et  le  meme  recours  I6gal  contre  toute  atteinte 
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port6e  ä  leurs  droits,  que  si  cette  atteinte  avait  6t6  commise  ä  l'6gard  d'auteurs 

d'ouvrages  puhliäs  ou  repr6sent6s  dans  le  pays  meme.   Toutefois  ces  avantages 

ne  leur  seront  röciproquement  assur^s  que  pendant  l'existence  de  leurs  droits 

dans  le  pays  oü  la  publication  ou  la  representation  originale  a  6t6  falte  et 

la  duröe  de  leur  jouissance   dans   l'autre  pays   ne   pourra  exender   celle  fix6e 

par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

Art.  2.     Sont  express6ment  assimilöes  aux  ouvrages  originaux  les   tra-       Ueber- 
^  ,  "  °  Setzungen, 

ductions  et  adaptations  faites  dans  Tun  des  deux  Etats  d  ouvrages  dramatiques 

6trangers  Berits  en  langue  morte  ou  vivante.     Ces  traductions  ou  adaptations 

jouiront  ä  ce  titre  de  la  protection  stipulee  dans  l'article  pr^cödent  en  ce  qui 

concerne  leur  representation  daus  l'autre  Etat.    II  est  bien  entendu  que  l'objet 

de  la  präsente  disposition  est  de  proteger  le  traducteur  ou  l'auteur  de  l'adap- 

tation  par  rapport  ä  la  representation  de  la  version  ou  de  l'adaptation  meme, 

6labor6e  par  lui,    de  l'ouvrage   original,    sans   lui  en   couferer   aucunement  le 

droit  exclusif  de  traduction  ou  d'arrangement. 

Art.  3.  Toute  infraction  aux  dispositions  des  lois  qui  rögissent  la 
matiöre  dans  Tun  ou  l'autre  Etat,  commise  hors  de  leurs  territoires  respectifs 
dans  les  conditions  et  limites  fixöes  par  la  presente  Convention,  pourra  ctre 
poursuivie  dans  les  pays  de  juridiction  consulaire  par  devant  le  tribunal  con- 
julaire  corapötent,  dans  la  circonscription  duquel  l'infraction  a  eu  lieu,  ä  moins 
jue  la  partie  les6e  ne  pref(^re  poursuivre  les  prevenus  par  devant  le  tribunal 
jorrectionnel  de  Paris  ou  d'Athenes  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
voupable  ou  de  Tun  d'eux,  au  choix  du  plaignaut,  s"il  y  en  a  plusieurs,  soit 
icteurs,  soit  impresarii. 

Art.  4.  La  jouissance  du  bönefice  accorde  par  l'article  1"  n'est  sub- 
)rdonn6e  ä  l'accomplissement  d'aucune  forraalite  ou  condition. 

Art.  5.  Pour  les  ouvrages  anonymes  ou  pseudoaymes  l'eliteur  ou  celui 
lui  a  fait  repr^senter  l'ouvrage  en  est  r(5pute  l'auteur  ä  l'egard  des  tiers. 

Aussitot  pourtant  que  le  v6ritable  auteur  se  fera  connaitre,  il  reprendra 
a  jouissance  exclusive  de  ses  droits. 

AVt.  6.  Les  dispositions  de  la  präsente  Convention  ne  pourront  porter 
pr6judice  au  droit  appartenant  ä  chacune  des  hautes  parties  contractantes  de 
pennettre,  de  surveiller  ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  legislation  ou  de 
jolice  intörieure,  la  representation  de  tout  ouvrage  ä  legard  duquel  l'autorite 
kompetente  aurait  ä  exercer  ce  droit. 

Art.  7.     Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  tout  avautage      Meistbe- 

.    .,,  1        ,         -1  •  .       ,    ,   .  ,,  ,,  j.   11       .  günstigungs- 

)U  privilege  plus  etendu  qui  serait  ultoneurement  accorde  par  1  une  d  elles  a  une      uinusel. 

ierce  puissance  en  ce  qui  concerne  la  protection  tant  des  oeuvres  draniitiques 

lue  des   oeuvres  litteraires  et  artistiques  sera,  sous  condition  de  reciprocite, 

tcquis    de    plein    droit   aux   auteurs    de  l'autre  pays  ou  ü,  leurs  ayant  cause. 

Art.  8.     La  presente  Convention   sera   mise  en   vigueur   un   mois  apri!S  Inkrafttreten, 
'echange  de  scs  ratifications. 

Chacune  des  hautes  parties  contractantes  pourra  en  tout  temps  denoncer 
a  presente  Convention  en  prevenant  l'autre  partie  de  son  intontion  six  mois 
i  l'avance 
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IV.  Iloclits-Vereinheitlichung. 


Nr.  II...    Ilaagcr  WecliNelrcclitMkodifikation  vom  15.  Juni  1912. 

La  Deuxieme  Conference  pour  l'Unification  du  Droit  relatif  ä  la  Lettre 
de  Change,  au  Billet  ä  Ordre  et  au  Cheque,  envoqn6e  par  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  en  conformit6  des  voeux  ömis  par  la  Conference  de  1910,  s'est 
r6uni,  le  15  Juin  1912,  ä  la  Haye  dans  la  Salle  des  Chevaliers. 

Les  Gouvernements  dont  l'6num6ration  suit.  ont  pris  part  ä  la  Con- 
ference pour  laquelle  ils  avaient  dösignö  les  Delegu6s  nommös  ci-apr^s: 

Dans  une  s6rie  de  r6unions  tenues  du  quinze  juin  au  vingt  trois  juillet  1912, 
la  Conference  a  arrete,  pour  etre  soumise  ä  la  Signatare  des  Plenipotentiaires, 
la  Convention  sur  l'Unification  du  Droit  Relatif  ä  la  Lettre  de  Change  et  au 
Billet  ä  Ordre  avec  le  Reglement  uniforme  concernant  la  Lettre  de  Change 
et  le  Billet  ä  Ordre,  dont  le  texte  est  annexä  au  präsent  Protocole. 

En  outre,  la  Conference  a  arrßte  les  Resolutions  concernant  le  Droit 
relatif  au  Cheque  dont  le  texte  est  egalement  annexe  au  present  Protocole  et 
qu'elle  soumet  ä  l'appreciation  des  Gouvernements  representes.  Elle  a,  de 
plus,  emis  les  Voeux  suivants: 


Voeux : 


1.  Scheck- 
konferenz. 


2.  Gerichts- 
barkeit in 
Wechsel- 
sachen. 


„Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  voudra  bien,  apres  le  delai  necessaire 
pour  examiner  les  Resolutions  concernant  le  Droit  relatif  au  Cheque,  convoquer 
une  nouvelle  Conference  qui  aurait  pour  mandat  de  fixer  le  texte  definitif 
d'une  Convention  et  d'un  Reglement  uniforme,  de  teile  sorte  que  la  Convention 
puisse  etre  dans  la  Conference  meme,  soumise  ä  la  signature  des  Pieni' 
potentiaires". 

II. 

,.La  Conference  adresse  aux  Gouvernements  des  Etats  qui  y  sont  re- 
presentes la  priere  d'examiner  la  question  de  savoir  s'il  serait  possible  d'etablir 
une  juridiction  commune  pour  le  droit  commun  en  matifere  de  lettre  de  change.* 

Fait  ä  la  Haye,  le  vingt-trois  juillet  Mil  Neuf  Cent  Douze,   en  un  seul 
exemplaire,  qui  restera  depose  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays- 
Bas,  et  dont  une  copie  certifiee  conforme  sera  remise.  par  la  voie  diplomatique, 
ä  chacun  des  Gouvernements  representes  ä  la  Conference, 
(suivent  les  signatures.) 

Conventiou  sur  l'Uniflcation  du  Droit  Relatif  ä  la  Lettre  de  Change  et 

an  Billet  ä  Ordre. 

(La  Convention  devant  rester  ouverte  ä  la  signature  jusqu'au  trente  et 
un  juillet  1913,  les  Puissances  signataires  et  Leurs  pienipotentiaires  ne  seront 
inscrits  qu'ä  cette  date.) 

Considerant  qu'il  importe  au  plus  haut  point  de  rendre  les  relationß 
commerciales  entre  les  peuples  toujours  plus  faciles  et  plus  süres, 
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CoDsid^rant  que  la  lettre  de  change  joue  dans  ces  relations  un  role 
essentiel, 

Qu'elle  rend  des  Services  signal^s  en  6vitarit  les  transports  de  numöraire 
en  facilitant  le  reglement  de  toutes  les  dettes  internationales  publiques  ou  priv(5es, 

Mais  considörant  que  les  difficult^s  s'el^vent  fröquemment  ä  raison  des 
l^gislations  difförentes  des  pays  dans  lesquels  une  lettre  de  change  est  appel^e 
ä  circuler, 

Que  le  commerce  aurait  grand  intöret  ä  pouvoir  se  servir  d'un  titre 
soumis  ä  des  r^gles  uniformes  pour  sa  cröation,  sa  circulation  et  son  paiement, 

Qu'il  aurait  ainsi  ä  sa  disposition  une  sorte  de  monnaie  dont  il  lui 
serait  ais6  d'apprecier  la  valeur  juridique, 

Ont  nommö  pour  Leurs  P16nipotentiaires,  savoir: 
(dönomination  des  plönipotentiaires), 

Lesquels,  apres  etre  communiquös  leurs  pleins  pouvoirs  trouvös  en  bonne 
et  due  forme  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.   1".     Les    Etats   contractants   s'engagent  ä  introduire   dans   leurs  Landesrecht. 

territoires   respectifs,    soit    dans    le    texte   original,    soit   dans   leurs   langues 

nationales,  le  Reglement  ci-annex6  concernant  la  lettre  de  change  et  le  billet 

ä  ordre,  qui  devra  entrer  en  vigueur  en  meme  temps  que  la  präsente  Convention. 

Cet  engagement  s'^tend  ä  moins  d'une  reserve  generale  ou  speciale,  aux     Oertlicher 
^   ''  »  i-  .  Geltungs- 

colonies,  possessions  ou  protectorats  et  aux  circonscnptions  consulaires  judici-      bereich. 

aires  des  Etats  contractants,  dans  la  mesure  oii  leurs  lois  m»5tropolitaines  s'y 

appliquent. 

Art.  2.    Par  d^rogation  ä  l'article  premier,  1^  du  Reglement,  chaque  Etat    •Freiheiten 

der 
contractant  peut  prescrire  que  des  lettres  de  change  cr66es  sur  son  territoire,  Kontrahenten 

qui  ne  contiennent  pas  la  dt5nomination   de   lettre   de   change   sont   valables,  ^der^Einheü* 

pourvu  qu'elles  contiennent  l'indication  expresse  qu'elles  sont  ä  ordre.  des  Wechsel- 

Art.  6.  Chaque  Etat  contractant  a,  pour  les  engagements  pris  en 
mati^re  de  lettre  de  change  sur  son  territoire  la  facultä  de  döterminer  de 
quelle  mani^re  il  peut  etre  suppige  ä  la  signature  eile  meme,  pourvu  qu'une 
döclaration  authentique  inscrite  sur  la  lettre  de  change  constate  la  volontt5 
de  celui  qui  aurait  du  signer. 

Art.  4.  Chaque  Etat  contractant  a  la  facultö  de  prescrire,  par  dero- 
gation  ä  l'article  18  du  Reglement,  que,  pour  un  endossement  fait  sur  son 
territoire,  la  mention  impliquant  un  nantissement  sera  reputee  non  6crite. 
Dans  ce  cas,  la  mention  sera  6galement  consideree  comme  non  ecrite  par  les 
autres  Etats. 

Art.  5.  Par  derogation  ä  l'article  30,  alinöa  1,  du  Reglement,  chaque 
Etat  contractant  a  la  facultö  de  prescrire  qu'un  aval  pourra  ötre  donnö  sur 
son  territoire  par  un  acte  separt5  indiquant  le  lieu  oii  il  est  intervenu. 

Art.  B.  Par  derogation  ä  l'article  82  du  Reglement,  chaque  Etat  con- 
tractant ä  la  facultö  d'admettre  de  lettres  payables  en  foire  sur  son  territoire 
et  de  fixer  le  date  de  leur  echeance. 

Ces  lettres  sont  reconnues  valables  par  los  autres  Etats. 
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Art.  7.  Chaque  Etat  contractant  peut  compl6ter  l'article  37  du  Regle- 
ment en  ce  sens  que,  pour  une  lettre  de  change  payable  sur  son  territoire,  Id 
porteur  sera  oblig6  de  la  pr6senter  le  jour  meme  de  r6ch6ance;  l'inobservation 
de  cette  Obligation  ne  devra  donner  lieu  qu'ä  des  dommages-intörots. 

Les  autres  Etats  auront  la  facultö  de  d6terminer  les  conditions  sou» 
lesquelles  ils  reconnaitront  une  teile  Obligation. 

Art.  8.  Par  dörogation  ä  l'article  38,  alinöa  2,  du  Reglement,  chaque 
Etat  contractant  peut,  pour  les  titres  payables  sur  son  territoire,  autoriser 
le  porteur  a  refuser  un  paiement  partiel. 

Le  droit  ainsi  accordö  au  porteur  doit  6tre  reconnu  par  les  autres  Etats. 

Art.  9.  Chaque  Etat  contractant  a  la  facultö  de  prescrire  qu'avec 
l'assentiment  du  porteur,  les  protets  ä  dresser  sur  son  territoire  peuvent  etre 
remplacös  par  une  d6claration  dat^e  et  6crite  sur  la  lettre  de  change  elle- 
meme,  signö  par  le  tir6  et  transcrite  sur  un  registre  public  dans  le  d61ai  fix6 
pour  les  protets. 

Une  teile  döclaration  sera  reconnue  par  les  autres  Etats. 

Art.  10.  Par  d(5rogation  ä  l'article  43,  alinöa  2,  du  Reglement,  chaque 
Etat  contractant  ä  la  facult6  de  prescrire,  soit  que  le  protet  faute  de  paiement 
doit  etre  dressö  le  premier  jour  ouvrable  qui  suit  celui  oü  le  paiement  peut  etre 
exig6,  soit  qu'il  doit  etre  dressö  dans  les   deux  jours  ouvrables   qui  suivent. 

Art.  11.  Chaque  Etat  contractant  ä  la  facultö  de  prescrire  que  Tavift 
du  non  paiement  prövu  par  l'article  44,  alinöa  1,  du  Reglement,  pourra  etre 
donnö  par  l'oiftcier  public  charge  de  dresser  le  protet. 

Art.  12.  Chaque  Etat  contractant  a  la  facult6  de  prescrire  que  les  int^rßta 
dont  11  est  question  ä  l'article  47,  alin6a  1,  2P,  et  ä  l'article  48,  2P,  du 
Reglement,  seront  de  six  pour  cent  pour  les  lettres  de  change  qui  sont  ä  1& 
fois  ömises  et  payables  sur  son  territoire.  Cette  disposition  sera  reconnue 
par  les  autres  Etats. 

Le  taux  de  l'int^ret  ä  courir  ä  partir  d'une  action  ä  justice  est  d6- 
terminö  librement  par  la  legislation  de  l'Etat  oü  l'action  est  intentöe.  Toute- 
fois,  le  d^fendeur  ne  peut  r6clamer  le  remboursement  des  int^rets  qu'il  a 
payäs  que  jusqu'ä  concurrence  du  taux  ordinaire  de  cinq  ou  de  six  pour  cent. 

Art.  13.  Chaque  Etat  contractant  est  libre  de  d^cider  que,  dans  le  cas- 
de  döchöance  ou  de  prescription,  il  subsistera  sur  son  territoire  une  action 
contre  le  tireur  qui  n'a  pas  fait  provision  ou  contre  un  tireur  ou  un  endosseur 
qui  se  seraient  enrichis  iujustement.  La  meme  facult6  existe,  en  cas  de  pre-  j 
scription,  en  ce  qui  concerne  l'accepteur  qui  a  recu  provision  ou  se  serait  I 
enrichi  injustement.  I 

Art.  14.     La   question   de  savoir  si  le  tireur  est  obligö  de  fournir  pror 
Vision  a  l'öchöance  et  si  le  porteur  a   des  droits  sp6ciaux  sur  cette  provisioa  | 
reste  en  d6hors  du  Reglement  et  de  la  präsente  Convention.  f 

Art.  15.  Chaque  Etat  contractant  peut,  pour  le  cas  d'une  lettre  de 
change  payable  sur  son  territoire,  regier  les  cons6quences  de  la  perte  de  cette 
lettre,  notamment  au  point  de  vue  de  l'ömission  d'une  nouvelle  lettre,  du 
droit  d'obtenir  le  paiement  ou  de  faire  ouvrir  une  proc6dure  d'annulation. 
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Les  autres  Etats  ont  la  facult(5  de  d^terminer  les  conditions  sous  les- 
quelles  ils  reconnaitront  les  d6cisions  judiciaires  rendues  en  conformitö  de 
l'aliii^a  pr6c6dent. 

Art.  16.  C'est  ä  la  lögislation  de  chaque  Etat  qu"il  appartient  de  d6- 
terminer  les  causes  d'interruptioa  et  de  Suspension  de  la  prescription  des 
actions  resultant  d'une  lettre  de  change  dont  ses  tribunaux  ont  ä  connaitre. 
Les  autres  Etats  ont  la  facultö  de  d^terminer  les  conditions  auxquelles 
ils  reconnaitront  de  pareilles  causes.  II  en  est  de  möme  de  l'effet  d'une 
action  comme  moyen  de  faire  courir  le  dölai  de  prescription  'pr6vu  par 
l'article  70,  alin^a  3,  du  Reglement. 

Art.  17.  Chaque  Etat  contractant  a  la  facultö  de  prescrire  que  certains 
jours  ouvrables  seront  assimilös  aux  jours  f6ri6s  lögaux  en  ce  qui  concerne 
la  Präsentation  ä  l'acceptation  ou  au  paiement  et  tous  autres  actes  relatifs 
ä  la  lettre  de  change. 

Art.  18.  Chaque  Etat  contractant  a  la  facult6  de  ne  pas  reconnaltre 
sa  validitö  de  l'engagement  pris  en  mati^re  de  lettre  de  change  par  Tun  de 
ses  ressortissants  et  qui  ne  serait  tenu  pour  valahle  dans  le  territoire  des 
autres  Etats  contractants  que  par  application  de  Tarticle  74,  alin^a  2,  du 
Reglement. 

Art.  19.  Les  Etats  contractants  ne  peuvent  surbordonner  ä  l'observation 
des  dispositions  sur  le  timbre  la  validitö  des  engagements  pris  en  matiere 
de  lettre  de  change  ou  l'exercice  des  droits  qui  en  decoulent.  Ils  peuvent, 
toutefois,  suspendre  l'exercice  de  ces  droits  jusqu'ä  l'acquittement  des  droits 
de  timbre  qu'ils  ont  prescrits.  Ils  peuvent  (5galement  döcider  que  la  qualitö 
et  les  effets  de  titre  immödiatement  exöcutoire  qui,  d'apres  leurs  lögislation  s 
seraient  attribu6s  ä  la  lettre  de  change,  seront  subordonn6s  ä  la  condition 
que  le  droit  de  timbre  ait  6t6,  dfes  la  cröation  du  titre,  düment  acquitt6 
conformement  aux  dispositions  de  leurs  lois. 

Art.  20.  Les  Etats  contractants  se  röservent  la  facultö  de  ne  pas 
appliquer  les  principes  de  droit  international  priv(5  consacr6s  par  la  präsente 
Convention  ou  par  le  Reglement  en  tant  qu'il  s'agit: 

1°  d'un  engagement  pris  hors  des  territoires  des  Etats  contractants; 
20  d'une  loi  qui  serait  appliquable  d'apres  ces  principes  et  qui  ne  serait 
pas  Celle  d'un  des  Etats  contractants. 

Art.  21.  Les  dispositions  des  articles  2  ä  IH  et  15  a  20,  relatives  ä  la 
lettre  de  change,  s'appliquent  ögalement  au  billet  ä  ordre. 

Art.  22.  Chaque  Etat  contractant  se  röserve  la  faculte  de  restreindre 
l'engagement  mentionne  dans  l'article  premier  aux  seules  dispositions  sur  la 
lettre  de  change  et  de  ne  pas  introduire  sur  son  territoire  les  dispositions 
sur  le  billet  a  ordre  contenues  dans  le  titre  II  du  Reglement.  Dans  ce 
cas,  l'Etat  qui  a  protitö  de  cette  reserve,  ne  sera  considere  comme  Ktat  con- 
tractant que  pour  ce  qui  concerne  la  lettre  de  change. 

Chaque  Etat  se  r^serve  ^galement  la  faculte  de  faire  des  dispositions 
concernant  le  billet  ä  ordre  un  Reglement   special   qui  sera  enti^rement  con- 
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forme  aux  stipulations  du  titre  II  du  Reglement  et  qui  reproduira  les  r^gles 
sur  la  lettre  de  change  auxquelles  il  est  renvoy6  sous  les  seules  modifications 
rösultant  des  articles  77,  78,  79  et  80  du  Reglement  et  de  Tarticle  21  de  la 
prösente  Convention. 

Art.  23.  Les  Etats  contractants  s'obligent  ä  ne  pas  changer  l'^rdre 
des  articles  du  Reglement  par  Tintroduction  des  modifications  ou  additions 
auxquelles  ils  sont  autoris6s. 

Art,  24.  Les  Etats  contractants  communiqueront  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  toutes  les  dispositions  qu'ils  ödicteront  en  vertu  de  la  präsente 
Convention  ou  en  exöcution  du  Reglement.  De  möme  les  Etats  communi- 
queront audit  Gouvernement  les  termes  qui,  dans  les  langues  reconnues  snr 
leur  territoire,  correspondent  ä  la  denomination  de  lettre  de  change  et  de 
billet  ä  ordre.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  meme  langue,  les  Etats  int6ress6« 
s'entendront  entre  eux,  autant  que  possible,  sur  le  choix  d'un  seul  et 
möme  terme. 

Les  Etats  notifieront,  en  outre,  audit  Gouvernement  la  liste  de  jours 
Uvi^s  legaux  et  des  autres  jours  oü  le  paiement  ne  peut  etre  exig6  dans  leurs 
pays  respectifs. 

Les  Etats  oü  une  loi  autre  que  la  loi  nationale  est  declar^e  compötente 
pour  döterminer  la  capacitö  de  leurs  ressortissants  de  s'engager  par  lettre  de 
change,   auront  ögalement  soin  d'en  informer  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  fera  connaitre  imm(5diatement  ä  tous 
les  autres  Etats  contractants  les  indications  qui  lui  auront  6t6  donnees  en 
vertu  des  alinöas  pr^ctidents. 

Art.  25.  La  präsente  Convention  sera  ratifi^e  aussitot  que  possible. 
Les  ratifications  seront  d^posöes  ä  la  Haye.  Le  premier  d^pot  de  ratifications 
sera  constatö  par  un  proc^s-verbal  sign6  par  les  Repr^sentants  des  Etats  qui 
y  prennent  part  et  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  des  Pays-Bas. 
Les  d^pots  ult6rieurs  de  ratifications  se  feront  au  moyen  d'une  notification 
^crite  adressee  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  accompagn^e  de  l'instrument 
de  ratification. 

Copie  certifi6e  conforme  du  proc^s-verbal  relatif  au  premier  döpöt  de 
ratifications,  des  notifications  mentionn^es  ä  l'alinöa  pr^cödent,  ainsi  que  des 
instiuments  de  ratification  qui  les  accompagnent,  sera  immediatement,  par 
les  soins  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  par  la  voie  diplomatique,  remise 
aux  Etats  qui  ont  sign6  la  presente  Convention  ou  qui  y  auront  adb6r6. 
Dans  les  cas  vis6s  par  Talin^a  pr6c6dent,  ledit  Gouvernement  leur  fera 
connaitre  en  meme  temps  la  date  ä  laquelle  il  a  regu  la  notification. 

Art.  26.     Les   Etats   non    signataires   pourront   adh6rer   ä  la   präsente 
Convention,  qu'ils  aient  616  ou  non  reprösentös  aux  Conferences  internationales  , 
de  la  Haye  pour  TUnification    du  Droit   relatif  ä  la  Lettre  de  Change  et  au  ; 
Billet  ä  Ordre.  | 

L'Etat  qui  desire  adh6rer  notifie  par  ecrit  son  intention  au  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas  en  lui  transmettant  l'acte  d'adhösion  qui  sera  depos6  dans 
les  Archives  dudit  Gouvernement. 
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Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  transmettra  imm^diatement  ä  tous  les 
Etats  qui  ont  sign6  la  präsente  Convention  ou  qui  y  auront  adher6,  copie 
certifi6e  conforme  de  la  notification  ainsi  que  de  l'acte  d'adhösion,  en  indiquant 
la  date  ä  laquelle  il  a  regu  la  notification. 

Art.  27.  La  pr<5sente  Convention  produira  effet,  pour  les  Etats  qui 
auront  participö  au  premier  d6pöt  de  ratifications,  six  mois  apr^s  la  date  du 
procös-verbal  de  ce  d^pot  et,  pour  les  Etats  qui  la  ratifieront  ult^rieurement 
ou  qui  y  adh^reront,  six  mois  aprös  que  les  notifications  prövues  dans  . 
l'article  2ö,  alinöa  4,  et  dans  l'article  26,  alinöa  2,  auront  6t6  rcQues  par  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  28.  S'il  arrivait  qu'un  des  Etats  contractants  voulüt  dänoncer  la 
präsente  Convention,  la  dönonciation  sera  notifi6e,  par  6crit,  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas  qui  communiquera  imm^diatement  copie  certifi^e  conforme  de  la 
notification  ä  tous  les  autres  Etats  en  leur  faisant  connaitre  la  date  ä  laquelle 
il  l'a  re^ue. 

La  d6nonciation,  qui  ne  pouira  se  faire  qu'aprfes  un  delai  de  trois  ans 
ä  partir  de  la  date  du  premier  d6p6t  des  ratifications,  produira  ses  effets  ä 
l'ögard  de  l'Etat  seul  qui  l'aura  notifiöe  et  un  an  apr^s  que  la  notification 
en  sera  parvenue  au  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Art.  29.  L'Etat  qui  d^sire  profiter  d'une  des  reserves  mentionnees  dans 
l'article  premier  alin(5a  2,  ou  dans  l'article  22,  alin6a  1  doit  Finstrer  dans 
l'acte  de  ratification  ou  d'adhösion.  S'il  dösire  ultörieurement  renoncer  ä 
cette  röserve,  il  notifie  par  öcrit  son  intention  au  Gouvernement  des  Pays-Bas; 
en  ce  cas  les  dispositions  de  l'article  26,  alinöa  3  et  de  l'article  27  sont 
applicables. 

L'Etat  contractant  qui,  postörieurement,  dösire  profiter  d'une  des  reser- 
ves ci-dessus  nientioun(5es  notifie  par  (5crit  son  intention  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas;  sont  applicables  ä  cette  notification  les  dispositions  de  l'article  28. 

Art.  30.  Aprös  un  dölai  de  deux  ans  ä,  partir  du  premier  döpöt  des 
ratifications,  cinq  Etats  contractants  pcuvent  adresser  une  demande  motiv(Se 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  ä  l'effet  de  provoquer  la  reunion  d'une 
Conference  qui  d6libererait  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'introduire 
des  additions  ou  des  modifications  dans  le  Reglement  ou  la  präsente  Con- 
vention. En  l'absence  d'une  teile  demande,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
prendra  soin  de  convoquer  une  Conference  dans  le  but  indiquö  aprös 
l'expiration  d'un  delai  de  cinq  ans  ä,  partir  d'un  premier  depOt  des 
ratifications. 

Art.  31.  La  präsente  Convention  qui  portera  la  date  du  vingt  trois 
juillet  1912,  pourra  6tre  signöe  i\  la  Haye,  jusqu'au  trente  et  un  juillet  1913, 
par  les  Plenipotentiaires  des  Puissances  reprosentees  ;\  la  premiöre  oii  ä  la 
deuxiöme  Conference  internationale  pour  l'unification  du  droit  relatif  ä  la 
lettre  de  change  et  au  billet  ä  ordre. 

En  foi  de  quoi,  les  Plenipoteiitiaircs  ont  revetu  la  presente  Convi'iition 
de  leurs  signatnres  et  y  ont  apposo  leurs  cachets,     Fait  ä  la  Haye,  le  vingt 
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trois  juillet  Mil  Neuf  Cent  Douze,  en  un  seul  exemplaire  qui  restera  d(:-pos6 
dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  dont  une  copie  certifi^e 
conforme  sera  remise,  par  la  voie  diplomatique,  h  chacun  des  Gouvernements 
reprösentös  a  la  Conference. 

Die  inter-  Reglement  uniforme  sar  la  lettre  de  change  et  le  billet  ä  ordre. 

nationale 

Wechsel-  Titre  premier. 

Ordnung.  ^ 

De  la  Lettre  de  Change. 

Entstehung    Chapitre  premier.     De   la  cräation  et  de  la  forme  de  la  lettre 
und  Form.  ,         , 

de  change. 

Art.  1".     La  lettre  de  change  contient : 

1.  la  d^nomination  de  lettre  de  change  ins6ree  dans  le  texte  meme  du  titre 
et  exprim^e  dans  la  langue  employäe  pour  la  r^daction  de  ce  titre; 

2.  le  mandat  pur  et  simple  de  payev  une  somme  d6termin6e; 

3.  le  nom  de  celui  qui  doit  payer  (tir6); 

4.  l'indication  de  l'öchöance; 

5.  Celle  du  lieu  oü  le  paiement  doit  s'effectuer; 

6    le  nom  de  celui  auquel  ou  ä  l'ordre  duquel   le   paiement  doit  etre  fait; 

7.  l'indication  de  la  date  et  du  lieu  oii  la  lettre  est  creöe; 

8.  la  signature  de  celui  qui  6met  la  lettre  (tireur). 

Art.  2.  Le  titre  dans  lequel  une  des  ^nonciations  indiqu6es  ä  I'article 
präcedent  fait  döfaut,  ne  vaut  pas  comme  lettre  de  change,  sauf  dans  les 
cas  d6termin6s  par  les  alin6as  suivants. 

La  lettre  de  change  dont  l'^cheance  n'est  pas  indiqu^e,  est  consid6r6e 
comme  payable  ä  vue. 

A  däfaut  d'indication  speciale,  le  lieu  d6sign6  ä  cötä  du  nom  du  tir6 
est  r6put6  etre  le  lieu  de  paiement  et,  en  meme  temps,  le  lieu  du  domicile 
du  tir6. 

La  lettre  de  change  n'indiquant  pas  le  lieu  de  sa  creation  est  consid6r6e 
comme  souscrite  dans  le  lieu  d^sign^  ä  cöt6  du  nom  du  tireur. 

Art.  3.  La  lettre  de  change  peut  6tre  ä  l'ordre  du  tireur  lui-meme. 
Elle  peut  etre  tir^e  pour  le  compte  d'un  tiers. 

Art.  4.  Une  lettre  de  change  peut  etre  payable  au  domicile  d'un  tiers, 
soit  dans  le  lieu  du  domicile  du  ür(:,  soit  dans  un  autre  lieu  (lettre  de 
change  domicili(5e). 

Art.  5.  Dans  une  lettre  de  change  payable  ä  vue  ou  ä  un  certain 
d6lai  de  vue,  il  peut  ßtre  stipule  par  le  tireur  que  la  somme  sera  productive 
d'int^rets.  Dans  toute  autre  lettre  de  change  cette  stipulation  est  röputöe 
non  6crite. 

Le  taux  des  int^rets  doit  etre  indique  dans  la  lettre,  ä  döfaut  de  cette 
indication,  11  est  de  cinq  pour  cent. 

Les  intörßts  courent  ä  partir  de  la  date  de  la  lettre  de  change  si  une 
autre  date  n'est  pas  indiqu6e. 
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Art.  6.  La  lettre  de  change  dont  le  montant  est  6crit  ä  la  fois  en 
toutes  lettres  et  en  chiffres,  vaut,  en  cas  de  diff^rence,  pour  la  somme  ^crite 
en  toutes  lettres. 

La  lettre  de  change  dont  le  montant  est  6crit  plusieuis  fois  soit  en 
toutes  lettres,  soit  en  chiffres,  ne  vaut,  en  cas  de  diff6rence  que  pour  la 
moindre  somme. 

Art.  7.  Si  une  lettre  de  change  porte  la  signature  de  personnes 
incapables  de  s'ohliger,  les  obligations  des  autres  signataires  n'en  sont  pas 
moins  valables. 

Art.  8.  Quiconque  appose  sa  signature  sur  une  lettre  de  change,  comme 
representant  d'une  personne  pour  laquelle  il  n'avait  pas  le  pouvoir  d'agir, 
est  oblige  lui-möme  en  vertu  de  la  lettre.  II  en  est  ainsi  du  representant 
qui  a  depassö  ses  pouvoirs. 

Art.  9.     Le  tireur  est  garant  de  l'acceptation  et  du  paiem^nt. 

II  peut  s'exon6rer  de  la  garantie  de  l'acceptation;  toute  clause  par 
laquelle  il  s'exonöre  de  la  garantie  du  paiement  est  r6put6e  non  6crite. 

Chapitrell.     Del'endossement.  Indossament. 

Art.  10.  Toute  lettre  de  change,  meme  non  express6ment  tir6e  ä  ordre, 
est  transmissible  par  la  voie  de  l'endossement. 

Lorsque  le  tireur  a  ins6r6  dans  la  lettre  de  change  les  mots  „non  ä 
ordre"  ou  une  expression  äquivalente,  le  titre  n'est  transmissible  que  das  la 
forme  et  avec  les  effets  d'une  cession  ordinaire. 

L'endossement  peut  etre  fait  meme  au  profit  du  tirö,  accepteur  ou  non, 
du  tireur  ou  de  tout  autre  obligä.  Ces  personnes  peuvent  endosser  la  lettre 
ä,  nouveau. 

Art.  11.  L'endossement  doit  etre  pur  et  simple.  Taute  condition  ä 
laquelle  il  est  subordonnö  est  r6put6e  non  6crite. 

L'endossement  partiel  est  nul. 

Est  6galement  nul  l'endossement  „au  porteur". 

Art.  12.  L'endossement  doit  6tre  6crit  sur  la  lettre  de  change  ou  sur 
une  feuille  qui  y  est  rattach(5e  (allonge).     II   doit  etre  signe   par  l'endosseur. 

L'endossement  est  valable  alors  meme  que  le  beiieficiaire  u"y  serait  pas 
dßsignc  ou  que  l'endosseur  se  serait  bornä  ä  apposer  sa  signature  au  dos  de 
la  lettre  de  change,  ou  d'une  allonge  (endossement  en  blanci. 

Art.  13.  L'endossement  transmet  tous  les  droits  resultant  de  la  lettre 
de  change. 

Si  l'endossement  est  en  blanc  le  porteur  peut: 

1.  remplir  le  blanc,  soit  de  son  nom.  soit  d'un  nom  d'une  autro  personne : 

2.  endosser  la  lettre  de  nouveau  en  blanc  ou  ä  une  autre  personnc; 

3.  remettre  la  lettre  ä,  un  tiers,   Sans  remplir   le   blanc  et  sans  l'endosser. 
Art.  14.     L'endosseur  est,  sauf  clause  contraire,  garant  de  l'acceptation 

et  du  paiement. 
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II  peut  interdire  un  nouvel  endossement;  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  tena 
ä  la  ixarantie  envers  les  personnes  auxquelles  la  lettre  est  ult6rieurement 
endoss6e. 

Art.  15.  Le  dötenteur  d'une  lettre  de  change  est  consid(5r6  ctimme 
porteur  legitime,  s'il  justifie  de  son  droit  par  une  suite  interrompue  d'endosse- 
ments,  meme  si  le  dernier  endossement  est  en  blanc.  Quand  un  endossement 
cn  blanc  est  suivi  d'un  autre  endossement,  le  signataire  de  celui-ci  est  röputö 
avoir  acquis  la  lettre  par  Pendossement  en  blanc.  Les  endossements  biffös 
sont  r6put6s  non  avenus. 

Si  une  personne  a  6t6  d(5poss6d6e  d'une  lettre  de  change  par  quelque 
6v(5nement  que  ce  soit,  le  porteur  justifiant  de  son  droit  de  la  mani^re 
indiqu6e  ä  l'alin^a  pr6c6dent,  n'est  tenu  de  se  dessaisir  de  la  lettre  que  s'il 
Ta  acquise  de  mauvaise  foi  ou  si,  en  l'acquörant,  il  a  commis  une  faute  lourde. 

Art.  16.  Les  personnes  actionn6es  en  vertu  de  la  lettre  de  change  ne 
peuvent  pas  opposer  au  porteur  les  exceptions  fondöes  sur  leurs  rapports 
personnels  avec  le  tireur  ou  avec  les  porteurs  antßrieurs,  ä  moins  que  la 
transmission  n'ait  eu  lieu  ä  la  suite  d'une  entente  frauduleuse. 

Art.  17.  Lorsque  l'endossement  contient  la  mention  „valeur  en  recouvre-  ■ 
ment",  „pour  encaissement",  „par  procuration"  ou  toute  autre  mention  im-  ffl 
pliquant  un  simple  mandat,  le  porteur  peut  exercer  tous  les  droits  d^rivant  \t 
de  la  lettre  de  change,  mais  il  ne  peut  endosser  celle-ci  qu'ä  titre  de  pro-  \i 
curation. 

Les  Obligos  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  invoquer  contre  le  porteur  que 
les  exceptions  qui  seraient  opposibles  ä  Tendosseur. 

Art.  18.  Lorsqu'un  endossement  contient  la  mention  „valeur  en  ga- 
rantie"  „valeur  en  gage"  ou  toute  autre  mention  impliquant  un  nantissement, 
le  porteur  peut  exercer  tous  ks  droits  dörivant  de  la  lettre  de  change,  mais 
un  endossement  fait  par  lui  ne  vaut  que  comme  endossement  ä  titre  de 
procuration. 

Les  Obligos  ne  peuvent  invoquer  contre  le  porteur  les  exceptions  fondöes 
sur  leurs  rapports  personnels  avec  l'endosseur,  ä  moins  que  l'endossement 
n'ait  eu  lieu  ä  la  suite  d'une  entente  frauduleuse. 

Art.  19.  L'endossement  posterieur  ä  l'öcheance  produit  les  memes  effets 
qu'un  endossement  ant^rieur.  Toutefois,  rendossement  posterieur  au  protöt 
faute  de  paiement  ou  fait  apr^s  l'expiration  du  d^lai  fix6  pour  le  dresser,  ne 
produit  que  les  effets  d'une  cession  ordinaire. 


Das  Akzept.  Chapitrelll.     Del'acceptation. 

Art.  20.  La  lettre  de  change  peut  etre,  jusqu'ä  l'^cbeance.  pr6sent6e 
ä  l'acceptation  du  tir6,  au  lieu  de  son  domicile,  par  le  porteur  ou  meme  par 
un  simple  dötenteur. 

Art  21.  Dans  toute  lettre  de  change,  le  tireur  peut  stipuler  qu'elle 
devra  etre  pr6sent6e  ä  l'acceptation,  avec  ou  sans  fixation  de  dölai. 
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II  peut  interdire  dans  la  lettre  la  Präsentation  ä  l'acceptation,  ä  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  lettre  de  change  domiciliöe  ou  tir^e  ä  un  certain 
delai  de  vue. 

II  peut  aussi  stipuler  que  la  Präsentation  ä  l'acceptation  ne  pourra  avoir 
lieu  avant  une  certaine  date. 

Tout  endosseur  peut  stipuler  que  la  lettre  devra  etre  pr6sent6e  ä  Taccep- 
tation.  avec  ou  sans  fixation  de  dölai,  ä  moins  qu'elle  n'ait  6t6  döclaree  non 
acceptable  par  le  tireur. 

Art.  22.  Les  lettres  de  change  ä  un  certain  dölai  de  vue  doivent  etre 
prösentees  ä  l'acceptation  dans  les  six  mois  de  leur  date.  Le  tireur  peut 
abröger  ce  dernier  d^lai  ou  en  stipuler  un  plus  long. 

Ces  d6lais  peuvent  etre  abr6g6s  par  les  endosseurs. 

Art.  23.  Le  porteur  n'est  pas  obligö  de  se  dessaisir,  entre  les  mains 
du  tir6,  de  la  lettre  prösentöe  ä  l'acceptation.  Le  tir6  peut  demander  qu'une 
seconde  Präsentation  lui  soit  faite  le  lendemain  de  la  premiere.  Les  int6- 
ress6s  ne  sont  admis  ä  prötendre  qu'il  n'a  pas  6t6  fait  droit  ä  cette  demande 
que  si  celle-ci  est  mentionnöe  dans  le  protßt. 

Art.  24.  L'acceptation  est  6crite  sur  la  lettre  de  change.  Elle  est  ex- 
prim^e  par  le  mot  „acceptö"  ou  tout  autre  mot  äquivalent;  eile  est  sign6e  du 
tirö.  La  simple  signature  du  tir6e  apposöe  au  recto  de  la  lettre  vaut  acceptation. 

Quand  la  lettre  est  payable  ä  un  certain  d61ai  de  vue  ou  lorsqu'elle 
doit  etre  prösentee  ä  l'acceptation  dans  un  dölai  d6termin6  en  vertu  d'une 
stipulation  speciale,  l'acceptation  doit  etre  datee  du  jour  oii  eile  a  6t6  donnä 
ä  moins  que  le  porteur  n'exige  qu'elle  soit  datee  du  jour  de  la  presentation. 
A  d^faut  de  date,  le  porteur,  pour  conserver  ses  droits  de  recours  contre  les 
endosseurs  et  contre  le  tireur,  fait  constater  cette  Omission  par  un  protet 
dressö  en  temps  utile. 

Art.  25.  L'acceptation  est  pur  et  simple;  mais  eile  peut  etre  restreinte 
ä  une  partie  de  la  somme. 

Toute  autre  modificatiou  apport^e  par  l'acceptation  aux  6nonciations  de 
la  lettre  de  change  öquivaut  ä  un  refus  d'acceptation.  Toutefois,  l'accepteur 
est  tenu  dans  les  termes  de  son  acceptation. 

Art.  26.  Quand  le  tireur  a  indiqu(5  dans  la  lettre  de  change  un  litu 
de  paiement  autre  que  celui  du  domicile  du  tir(5,  sans  d(5signer  le  domicilia- 
taire,  l'acceptation  indique  la  personne  qui  doit  effectuer  le  paiement.  A 
d6faut  de  cette  indication,  l'accepteur  est  repute  s'etre  oblige  a  payer  lui- 
mßme  au  lieu  du  paiement. 

öi  la  lettre  est  payable  au  domicile  du  üri,  ceiui-ci  peut,  dans  l'accep- 
tation,   indiquer  une  adresse  du  meme  lieu  oü  le  paiement  doit  6tre  effectuö. 

Art,  27.  Par  l'acceptation,  le  tire  s'oblige  a  payer  la  lettre  de  change 
ä  r^chöance. 

A  d(5faut  de  paiement,  le  porteur,  memo  s'il  est  le  tireur,  a  contre 
l'accepteur  une  action  directe  riisultant  de  la  lettre  de  change  pour  tout  ce 
qui  peut  6tre  exig(5  en  vertu  des  articles  47  et  48. 
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Art.  28.  Si  le  tir6,  qui  a  revctu  la  lettre  de  change  de  son  acceptation, 
a  biffö  celle-ci  avant  de  s'etre  dessaisi  du  titre,  l'acceptation  est  cens6e  refusöe; 
toutefois,  le  tirö  est  tenu  dans  les  termes  de  son  acceptation,  s'il  l'a  biff6e 
apr^s  avoir  fait  connaitre  par  (5crit  au  purteur  ou  ä  un  signataire  quelconqne 
qu'il  avait  acceptö. 

Chapitre  IV.     De  l'aval. 

Art.  29.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  peut  etre  garanti  par  un 
aval.  Cette  garantie  est  fournie  par  un  tiers  ou  meme  par  un  signataire  de 
la  lettre. 

Art.  30.  L'aval  est  donn6  sur  la  lettre  de  change  ou  sur  une  allonge. 
II  est  exprimö  par  les  mots  „bon  pour  aval"  ou  par  toute  autre  formule 
äquivalente ;  il  est  sign6  par  le  donneur  d'aval.  II  est  consid6r6  comme 
r^sultant  de  la  seule  signature  du  donneur  d'aval,  appos6e  au  recto  de  la 
lettre  de  change,  sauf  quand  il  s'agit  de  la  signature  du  tir6  ou  de  celle 
d'un  tireur. 

L'aval  doit  indiquer  pour  le  compte  de  qui  il  est  donnö.  A  d6faut  de 
cette  indication,  il  est  r6put6  donnö  pour  le  tireur. 

Art.  31.  Le  donneur  d'aval  est  tenu  de  la  meme  maniäre  que  celui  dont 
il  s'est  port6  garant. 

Son  engagement  est  valable,  alors  meme  que  l'obligation  qu'il  a  garantie 
serait  nulle  pour  toute  cause  autre  qu'un  vice  de  forme.  II  a,  quand  il  paie 
la  lettre  de  change,  le  droit  de  recourir  contre  le  garanti  et  contre  les  garants 
de  celui-ci. 

Chapitre  V.     Del'^ch^ance. 

Art.  32.     Une  lettre  de  change  peut  etre  tirö : 

ä  jour  fixe; 

ä  un  certain  d^lai  de  date ; 

ä,  vue ; 

ä  un  certain  d6lai  de  vue. 

Les  lettres  de  change,  soit  ä  d'autres  6ch6ances,  soit  ä  6ch6ances  succes- 
sives,  sont  nulles. 

Art.  33.  La  lettre  de  change  ä  vue  est  paj^able  ä  sa  pr(5sentation. 
Elle  doit  etre  pr6sent6e  au  paiement  dans  les  d6lais  l^gaux  ou  conventionnels 
fix^s  pour  la  Präsentation  ä  l'acceptation  des  lettres  payables  ä  un  certain 
dölai  de  vue. 

Art.  34.  L'6ch6ance  d"une  lettre  de  change  ä  un  certain  delai  de  vue 
est  dötermin^e,  soit  par  la  date  de  Tacceptation,  soit  par  celle  du  protet. 

En  l'absence  de  protet.  l'acceptation  non  datöe,  est  r^put^e  ä  l'^gard  de 
l'accepteur.  avoir  6t6  donnöe  le  dernier  jour  de  d^lai  de  Präsentation,  16gal 
ou  conventionnel. 

Art.  35.  L'^chöance  d'une  lettre  de  change  tir^e  ä  un  ou  plusieurs  mois 
de  date  ou  de  vue  a  lieu  ä  la  date  correspondante  du  mois  oü  le  paiement 
doit  etre  effectu^.    A  d^faut  de  date  correspondante,  l'öch^ance  a  lieu  le  der- 
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nier  jour  de  ce  mois.  Quand  une  lettre  de  change  est  tiröe  ä  un  ou  ä  plusieurs 
mois  et  demi  de  date  ou  de  vue,  on  compte  d'ahord  las  mois  entiers. 

Si  r^cheance   est   fix6e   au   commencement,   au   milieu  (mi-Janvier.   mi- 

F6vrier,  etc.)   ou  ä  la  fin  du  mois,   on  entend   par   ces  termes  le  premier,   le 

(luinze  ou  le  dernier  jour  du  mois.     Les  expressions  „huit  jours"  ou  ,quinze 

lus"  s'entendent  non  d'ane  ou  deux  semaines,  mais  un  dölai  de  huit  ou  de 

Miiinze  jours  effectifs.  L'expression  ^demi-mois"  indique  un  d^lai  de  quinze  jours. 

Art.  36.  Quand  une  lettre  de  change  est  payable  ä  jour  fixe  dans  un 
lieu  oü  le  calendrier  est  difförent  de  celui  du  lieu  de  l'^mission,  la  date  de 
r^chöance  iest  consid6r6  comme  fix6e  d"apr6s  le  calendrier  du  lieu  de  paiement. 

Quand  une  lettre  de  change  tiräe  entre  deux  places  ayant  des  calen- 
driers  differents  et  payable  ä  un  certain  d6lai  de  date,  le  jour  de  l'^mission 
est  ramen(5  au  jour  correspondant  du  calendrier  du  lieu  de  paiement  et 
r^chöance  est  fix6e  en  cons^quence.  Les  delais  de  Präsentation  des  lettres 
de  change  sont  calcul6s  conformement  aux  r^gles  de  l'alinea  pröcädent. 

Ces  r^gles  ne  sont  pas  applicables  si  une  clause  de  la  lettre  de  change 
ou  memes  les  simples  önonciations  du  titre,  indiquent  que  l'intention  a  6t6 
d'adopter  des  rägles  differentes. 

Chapitre  VI.     Du  paiement.  Die  Zahlung. 

Art.  37.  Le  porteur  doit  pr6senter  la  lettre  de  change  au  paiement, 
it  le  jour  oü  eile  est  payable,  soit  Tun  des  deux  jours  ouvrables  qui  sui- 
vcnt.  La  Präsentation  ä  une  chambre  de  compensation  äquivant  ä  une 
presentation  au  paiement. 

Art.  38.  Le  tir6  peut  exiger,  en  payant  la  lettre  de  change,  qu'elle  lui 
soit  remise  acquittije  par  le  porteur.  Le  porteur  ne  peut  refuser  un  paiement 
partiel.  En  cas  de  paiement  partiel,  le  tir6  peut  exiger  que  mention  de  ce 
paiement  soit  faite  sur  la  lettre  et  que  quittance  lui  en  soit  donn6e. 

Art.  39.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  6tre  contraint  d'en 
recevoir  le  paiement  avant  r6ch6ance.  Le  tire  qui  paie  avant  Tächäance,  le 
fait  k  ses  risques  et  perils. 

Celui  qui  paie  ä  l'echäance  est  valablement  Iib6r6,  ä  moins  qu'il  n'y 
ait  de  se  part  une  fraude  ou  une  faute  lourde.  II  est  obligä  de  v6rifier  la 
rögularite  de  la  suite  des  endossements,  mais  non  la  signature  des  endosseurs. 

Art.  4ü.  Lorsqu'une  lettre  de  change  est  stipuliJe  payable  en  une 
monnaie  n'ayant  pas  cours  au  lieu  du  paycment,  le  montant  peut  en  ötre 
pay6  d'aprös  sa  valeur  au  jour  oü  le  paiement  est  exigible  dans  la  monnaie 
du  pays,  ä  moins  que  le  tireur  n'ait  stipule  que  le  paiement  devra  Otre  fait 
dans  la  monnaie  indiquöe  (clause  de  paiement  effectif  en  une  monnaie  etrangere). 
Les  usages  du  lieu  du  paiement  servent  ä  determiner  la  valeur  de  la  monnaie 
ätrangtirc.  Toutefois,  le  tireur  peut  stipuler  que  la  summe  ;\  payer  sera 
calculoe  d'aprös  un  cours  determine  dans  la  lettre  ou  ä  determiner  par  un 
endosseur;  dans  ce  cas,  cette  somme  doit  otre  payee  dans  la  monnaie  du  pays. 
Si  le  montant   de   la  lettre   de  change   est  indiqu(5    dans    une  monnaie  ayant 
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la  nieme  d6nomination,  mais  une  valeur  diflf^rente.  dans  le  pays  d'6rnis8ion 
et  dans  celui  du  paieraent,  on  est  pr6sum6  s'etre  r6f6r(j  ä  la  monnaie  du  liea 
du  paiement. 

Art.  41.  A  döfaut  de  prijsentation  de  la  lettre  de  change  au  paiement 
dans  le  dölai  fix6  par  l'article  37,  tout  döbiteur  a  la  facult6  d'en  remettre 
le  montant  en  döpöt  ä  l'autoritö  comp6tente,  aux  frais,  risques  et  p6rils  da 
porteur. 

Regreß.      Chapitre    VII.     De   recours    faute    d'acceptation    et   faute  de 

paiement. 

Art.  42.     Le  porteur  peut  exercer  ses  recours  contre  les  endosseurs,   le 
tireur  et  les  autres  oblig6s : 
ä  r6ch6ance, 

si  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu ; 
meme  avant  l'öch^ance, 

1.  s'il  y  a  eu  refus  d'acceptation; 

2.  dans  les  cas  de  faillite  du  tirö,   accepteur  ou  non,    de  cessation 
de   ses  paiements  meme   non  constatöe  par  un  jugement.  ou  de 

.  saisie  de  ses  biens  demeuröe  infructueuse ; 

3.  dans  les  cas  de  faillite  du  tireur  d'une  lettre  non-acceptable. 
Art.  43.     Le  refus  d'acceptation  ou  de  paiement  doit  etre  constatö  par 

un  acte  authentique  (protet  faute  d'acceptation  ou  faute  de  paiement).  Le 
protet  faute  d'acceptation  doit  etre  fait,  soit  le  jour  oü  la  lettre  de  change 
est  payable,  soit  Tun  des  deux  jours  ouvrables  qui  suivent. 

Le  protet  faute  d'acceptation  doit  etre  fait  dans  les  dölais  fix6s  pour 
la  Präsentation  ä  l'acceptation.  Si,  dans  le  cas  pr6vu  par  l'article  23,  alin^a  2, 
la  premiäre  presentation  a  eu  lieu  le  dernier  jour  du  d(5lai,  le  protet  peut 
encore  6tre  dress6  le  lendemain.  Le  protet  faute  d'acceptation  dispense  de 
la  Präsentation  au  paiement  et  du  protet  faute  de  paiement. 

Dans  les  cas  pr6vus  par  l'article  42,2  o,  le  porteur  ne  peut  exercer  ses 
recours  qu'apr^s  Präsentation  de  la  lettre  au  tir6  pour  le  paiement  et  aprös 
confection  d'un  protet. 

Dans  les  cas  pr6vus  par  l'article  42,3'^,  la  production  du  jugement 
döclaratif  de  la  faillite  du  tireur  suffit  pour  permettre  au  porteur  d'exercer 
ses  recours. 

Art.  44.  Le  porteur  doit  donner  avis  du  d(ifaut  d'acceptation  ou  de 
paiement  ä  son  endosseur  et  au  tireur,  dans  les  quatre  jours  ouvrables  qui 
suivent  le  jour  du  protet  ou  celui  de  la  Präsentation  en  cas  de  clause  de 
retour  sans  frais. 

Chaque  endosseur  doit,  dans  le  d<51ai  de  deux  jours,  faire  connaitre  ä 
son  endosseur  l'avis  qu'il  a  regu  en  indiquant  les  noms  et  les  adresses  de 
ceux  qui  ont  donnö  les  avis  pröcödents,  et  ainsi  de  suite,  en  remontant 
jusqu'au  tireur.  Le  d^lai  ci-dessus  indiquö  court  de  la  röception  de  l'avis 
pr6c6dent. 
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Dans  le  cas  oii  un  endosseur  n'a  pas  indiquö  son  adresse  ou  l'a  indiqu6e 
d'une  fagon  illisible,  il  suffit  que  l'avis  soit  donn^  ä  l'endosseur  qui  le  pr6c6de. 

Celui  qui  a  un  avis  ä  donner  peut  le  faire  sous  une  forme  quelconque, 
meine  par  un  simple  renvoi  de  la  lettre  de  change.  II  doit  prouver  qu'il  l'a 
fait  dans  le  d61ai  prescrit. 

Ce  d^lai  sera  consid6r6  comme  observö,  si  une  lettre  missive  donnant 
l'avis  a  6t6  mise  ä  la  poste  dans  ledit  dölai. 

Celui  qui  ne  donne  pas  l'avis  dans  le  d61ai  ci-dessus  indiqu6,  n'encourt 
pas  de  d(5ch6ance;  il  est  responsable,  s'il  y  a  lieu,  du  pr6judice  caus6  par 
son  n^gligence,  sans  que  les  dommages-intörets  puissent  döpasser  le  montant 
de  la  lettre  de  change. 

Art.  45.  Le  tireur  ou  un  endosseur  peut,  par  la  clause  de  „retour  sans 
frais",  „Sans  protet"  ou  toute  autre  clause  äquivalente,  dispenser  le  porteur 
de  faire  dresser,  pour  exercer  ses  recours,  un  protet  faute  d'acceptation  ou 
faute  de  paiement. 

Cette  clause  ne  dispense  le  porteur  ni  de  la  Präsentation  de  la  lettre 
de  change  dans  les  delais  prescrits  ni  des  avis  ä  donner  ä  un  endosseur 
pr6c6dent  et  au  tireur.  La  preuve  de  l'inobservation  des  dölais  incombe  ä 
celui  qui  s'en  prövaut  contre  le  porteur. 

La  clause  6manant  du  tireur  produit  ses  effets  ä  l'^gard  de  tous  les 
signataires.  Si  malgrö  cette  clause,  le  porteur  fait  dresser  le  protet,  les  frais 
en  restent  ä  sa  charge.  Quand  la  clause  6mane  d'un  endosseur,  les  frais  du 
protet,  s'il  en  est  dress6  un,  peuvent  etre  recouvrös  contre  tous  les  signataires. 

Art.  46.  Tout  ceux  qui  ont  tir6,  accepte,  endoss(5  ou  avalisö  une  lettre 
de  change  sont  tenu  ä,  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur.  Le  porteur 
a  le  droit  d'agir  contre  toutes  ces  personnes,  individuellement  ou  collective- 
ment,  sans  etre  astreint  k  observer  l'ordre  dans  lequel  elles  se  sont  oblig6es. 

Le  meme  droit  appartient  ä  tout  signataire  d'une  lettre  de  change  qui 
a  remboursö  celle-ci. 

L'action  intentöe  contre  un  des  obligös  n'empcche  pas  d'agir  contre  les 
antres,  m6me  post6rieurs  ä  celui  qui  a  6t6  d'abord  poursuivi. 

Art.  47.  Le  porteur  peut  rßclamer  ä  celui  contre  lequel  il  exerce  son 
recours : 

1.  le  montant  de  la  lettre  de  change  non  acceptöe  ou  non  pay6e  avec  les 
intörets,  s'il  en  a  (5t6  stipul6 ; 

2.  les  intörßts  aux  taux  de  cinq  pour  cent  ä  partir  de  l'öchöance  ; 

3.  les  frais  du  protßt,  ceux  des  avis  donn^s  par  le  porteur  üt  l'endosseur 
pr6c6dent  et  au  tireur,  ainsi  que  les  autres  frais : 

4.  un  droit  de  commission  qui,  il  döfaut  de  Convention,  sera  d'un  sixieme 
pour  Cent  d'un  principal  de  la  lettre  de  change,  et  ne  pourra  en  aucun 
cas  d(5passer  ce  taux. 

Si  le  recours  est  exerc6  avant  rechoance,  d6duction  sera  faite 
d'un  escompte  sur  le  montant  de  la  lettre.  Cet  escompte  sera  ealculö, 
au  choix  du  porteur,    d'aprös    le  taux  de  resconipte  officiel    (taux  de  la 
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Banque)    ou  d'apres   le  taux  du   march6,   tel   qu'il   existe  ä  ]a  date  du 
recours  au  lieu  du  domicile  du  porteur. 

Art.  48.  Celui  qui  a  rcmbours6  la  lettre  de  change,  peut  riiclamer  k 
ses  garants: 

1.  La  somme  integrale  qu'il  a  pay6e; 

2.  les   int(3rets   de   ladite   somme,   calcul6s  au  taux  de  cinq  pour   cent,  k 
partir  du  jour  oii  11  l'a  debours6e; 

3.  les  frais  qu'il  a  faits; 

4.  un  droit  de  commission   sur   le  principal   de   la   lettre   de  change,   fiz6 
conform6ment  ä  l'article  47,4^. 

Art.  49.  Tout  oblig6  contre  lequel  un  recours  est  exerc6  ou  qui  est 
expose  ä  un  recours,  peut  exiger.  contre  remboursement,  la  remise  de  la  lettre 
de  change  avec  le  protet  et  un  compte  acquitt6. 

Tout  endosseur  qui  a  rembours6  la  lettre  de  change  peut  biffer  son  en- 
dossement  et  ceux  des  endosseurs  subs6quents. 

Art.  50.  En  cas  d'exercice  d'un  recours  aprfes  une  acceptation  partielle, 
celui  qui  rembourse  la  somme  pour  laquelle  la  lettre  n"a  pas  6t6  acceptöe, 
peut  exiger  que  ce  remboursement  soit  mentionnö  sur  la  lettre  et  qu'il  Ini 
en  soit  donne  quittance.  Le  porteur  doit,  en  outre,  lui  remettre  une  copie 
certifiee  conforme  de  la  lettre  et  le  protet,  pour  permettre  Texercice  des 
recours  ult6rieurs. 

Art.  51.  Toute  personne  ayant  le  droit  d'exercer  un  recours  peut,  sauf 
stipulation  contraire,  se  rembourser  au  moyen  d'une  nouvelle  lettre  (retraitei 
non  domiciliöe  et  tiree  ä  vue  sur  Tun  de  ses  garants. 

La  retraite  comprend,  outre  les  sommes  indiqu^es  dans  les  art.  47  et 
48  un  droit  de  Courtage  et  le  droit  de  timbre  de  la  retraite. 

Si  la  retraite  est  tir^e  par  le  porteur,  le  montant  en  est  fix6  dapres 
le  cours  d'une  lettre  de  change  ä  vue,  tiräe  du  lieu  oü  la  lettre  primitive 
6tait  payable  sur  le  lieu  du  domicile  du  garant.  Si  la  retraite  est  tir^e  par 
un  endosseur,  le  montant  en  est  fix6  d'apres  le  cours  d'une  lettre  ä  vue  tir^e 
du  lieu  oü  le  tireur  de  la  retraite  a  son  domicile  sur  le  lieu  du  domicile 
du  garant. 

Art.  52.     Apres  l'expiration  des  dölais  fix6s 

pour  la  Präsentation  d'une  lettre  de  change  ä  vue  ou  ä  un  certain 
d61ai  de  vue, 

pour  la  confection  du  protet   faute  d'acceptation  ou  faute  de  paiement, 

pour  la  Präsentation  au  paiement  en  cas  de  clause  de  retour  sans  frais. 
le  porteur  est  d6chu  de  ses  droits  contre  les  endosseurs,  contre  le  tireur  et 
contre  les  autres  Obligos  ä  l'exception  de  l'accepteur. 

A  d6faut  de  Präsentation  ä  l'acceptation  dans  le  d61ai  stipul6  par  le 
tireur,  le  porteur  est  dechu  de  ses  droits  de  recours,  tant  pour  d^faut  de 
paiement  que  pour  d^faut  d'acceptation,  ä  moins  qu'il  ne  r^sulte  des  termes 
de  la  stipulation  que  le  tireur  n'a  entendu  s'exonerer  que  de  la  garantie  de 
Tacceptation. 


Haager  Wechselrechtskodifikation.  283 

Si  la  stipulation  d'un  d6lai  pour  la  presentation  est  contenue  dans  un 
endossement,  l'endosseur  seul  peut  s'en  pr6valoir. 

Art.  53.  Quand  la  Präsentation  de  la  lettre  de  change  ou  la  confection 
du  protet  dans  les  d^lais  prescrits  est  empechöe  par  un  obstacle  insurmontable 
(cas  de  force  majeure),  ces  d6lais  sont  prolongös. 

Le  porteur  est  tenu  de  donner,  sans  retard,  avis  du  cas  de  force  ma- 
jeure ä  son  endosseur  et  de  mentionner  cet  avis,  dato  et  sign6  de  lui  sur 
la  lettre  de  change  ou  sur  une  allonge;  pour  le  surplus,  les  dispositions  de 
l'article  44  sont  applicables. 

Apr^s  la  cessation  de  la  force  majeure,  le  porteur  doit,  sans  retard, 
präsenter  la  lettre  ä  l'acceptation  ou  au  paiement  et,  s'il  y  a  lieu,  faire 
iresser  le  protet. 

Si  la  force  majeure  persiste  au  d61ai  de  trente  jours  ä  partir  de  l'^oh^ance, 
les  recours  peuvent  etre  exerc6s  sans  que  ni  la  Präsentation  ni  la  confection 
d'un  protet  ne  soit  näcessaire. 

Pour  les  lettres  de  change  ä  vue  ou  ä  un  certain  d61ai  de  vue,  le  d61ai 
de  trente  jours  court  de  la  date  ä  laquelle  le  porteur  a,  meme  ayant  l'expira- 
tion  des  d61ais  de  Präsentation,  donn6  avis  de  la  force  majeure  ä  son  endosseur. 

Ne  sont  point  considörös  comme  constituant  des  cas  de  force  majeure 
les  faits  purement  personnels  au  porteur  ou  ä  celui  qu'il  a  charge  de  la 
Präsentation  de  la  lettre  ou  de  la  confection  du  protet. 

C h a p i t r e  VIII.     De  l'intervention.  Intervention. 

Art.  54.  Le  tireur  ou  un  endosseur  peut  indiquer  une  personne  pour 
accepter  ou  payer  au  besoin. 

La  lettre  de  change  peut  ßtre,  sous  les  conditions  däterminöes  ci-aprös, 
accept6e  ou  pay6e  par  une  personne  intervenant  pour  un  signataire  quelconque. 

L'intervenant  peut  etre  un  tiers,  meme  le  tirö,  ou  une  personne  dejä 
obligöe  en  vertu  de  la  lettre  de  change,  sauf  l'accepteur.  L'intervenant  est 
tenu  de  donner,  sans  retard,  avis  de  son  Intervention  ä  celui  pour  qui  il  est 
intervenu. 

I.  Acceptation  par  intervention. 

Art.  55.  L'acceptation  par  intervention  peut  avoir  lieu  dans  tous  les 
cas  oü  des  recours  sont  ouverts  avant  l'echeance  au  porteur  d'une  lettre  de 
change  acceptable. 

Le  porteur  peut  refuser  l'acceptation  par  intervention,  alors  meme  qu'elle 
est  Offerte  par  une  personne  d6sign<5e  pour  accepter  ou  payer  au  besoin. 

S'il  admet  l'acceptation,  il  perd  contre  ses  parants  les  recours  qui  lui 
appartiennent  avant  l'öch^ance. 

Art.  56.  L'acceptation  par  intervention  est  mentionnee  sur  la  lettre  de 
change ;  eile  est  sign6e  par  Tintervenant.  Elle  indique  pour  le  compto  de  qui 
eile  a  lieu;  ä  defaut  de  cette  indication,  l'acceptation  est  riüputoe  dunnee  pour 
le  tireur. 
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Art.  57.  L'accepteur  par  intervention  est  oblig(j  envers  le  porteur  et 
envers  les  endosseurs  postörieurs  ä  celui  pour  le  compte  duquel  il  est  inter- 
venu,  de  la  möme  maniöre  que  celui-ci.  Malgr6  l'acceptation  par  intervention, 
celui  pour  lequel  eile  a  öte  faite  et  ses  garants,  peuvent  exiger  du  porteur, 
contre  remboursement  de  la  somme  indiqu6e  ä  l'article  47,  la  remise  de  la 
lettre  de  change  et  du  protet,  s'il  y  a  lieu. 

II.  Paiement  par  intervention. 

Art.  58.     Le  paiement  par  intervention  peut   avoir  lieu  dans  tous  les ; 
cas  oü,  soit  ä  l'6ch6ance,  soit  avant  l'öchöance,   des  recours  sont  ouverts  an 
porteur. 

II  doit  etre  fait  au  plus  tard  le  lendemain  du  dernier  jour  admis  pour 
la  confßction  du  protet  faute  de  paiement. 

Art.  59.     Si  la  lettre  a  6t6  accept6e  par  intervention  ou  si  des  person- 
nes  ont  6t6   indiquöes   pour   payer   au   besoin,    le   porteur   doit,   au   lieu  da 
paiement,  präsenter  la  lettre  ä  toutes  ces  personnes  et  faire  dresser,  s'il  y  a 
lieu,  un  protet  faute  de  paiement  au  plus  tard  le  lendemain  du  dernier  jour  i 
admis  pour  la  confection  du  protet. 

A  defaut  de  protet  dans  ce  d61ai,  celui  qui  a  d6sign6  le  besoin  ou  pour 
le  compte  de  qui  la  lettre  a,  6t6  accept6e  et  les  endosseurs  postörieurs  cessent 
d'ßtre  Obligos. 

Art.  60.  Le  paiement  par  intervention  doit  comprendre  toute  la  somme 
qu'aurait  ä  acquitter  celui  pour  lequel  il  a  lieu,  ä  l'exception  du  droit  de 
commission  prövu  par  l'article  47,4 <J. 

Le  porteur  qui  refuse  ce  paiement  perd  ses  recours  contre  ceux  qui 
auraient  6t6  Iib6r6s. 

Art.  61.  Le  paiement  par  intervention  doit  etre  constatö  par  un  acquit 
donn6  sur  la  lettre  de  change  avec  indication  de  celui  pour  qui  il  est  fait.  A 
d6faut  de  cette  indication,  le  paiement  est  consid6r6  comme  fait  pour  le  tireur.  i 

La  lettre  de  change  et  le  protet,  s'il  en  a  6t6  dressö  un,  doivent  etre 
remis  au  payeur  par  intervention. 

Art.  62.     Le  payeur  par  intervention  est  subrog6  aux  droits  du  porteur 
contre  celui  pour  lequel  il  a  payö  et  contre  les  garants  de  celui-ci.     Toutefois  j 
11  ne  peut  endosser  la  lettre  de  change  ä  nouveau. 

Les  endosseurs  posterieurs  au  signataire  pour  qui  le  paiement  a  eu  lieu 
sont  liber^s. 

En  cas    de   concurreuce   pour   le   paiement    par   Intervention,    celui   qui 
opere  le  plus  des  lib^rations  est  pr6f6r6.     Si  cette   rägle   n'est   pas   observ6e.  j 
l'intervenant  qui  en  a  connaissance  perd  ses  recours  contre  ceux  qui  auraient 
6U  lib6r<5s. 

Mehrere      Chapitre    IX.     De    lapluralitö    d'exemplaires    et    des    copies. 
'^^*'^^®^-  I.  Pluralit(5   d'exemplaires. 

Art.  63.  La  lettre  de  change  peut  etre  tiröe  en  plusieurs  exemplaires 
identiques. 
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Ces  exemplaires  doivent  etre  num6rot6s  dans  le  texte  meme  du  titre; 
faute  de  quoi,  chacun  d'eux  est  consid6r6  comme  une  lettre  de  change 
distincte. 

Tout  porteur  d'une  lettre  n'indiquant  pas  qu'elle  a  6t6  tiree  en  un 
exemplaire  unique  peut  exiger  k  ses  frais  la  dölivrance  de  plusieurs  exem- 
plaires. A  cet  effet,  il  doit  s'adresser  ä  son  endosseur  immödiat  qui  est  tenu 
de  lui  preter  ses  soins  pour  agir  contre  son  propre  endosseur  et  ainsi  de 
suite  en  remontant  jusqu'au  tireur.  Les  endosseurs  sont  tenus  de  reproduire 
leurs  endossements  sur  les  nouveaux  exemplaires. 

Art.  64.     Le  paiement  fait  sur  un  des  exemplaires  est  liböratoire,  alors 
meme  qu'il  n'est  pas  stipulö  que  ce  paiement  annule   l'effet  des  autres  exem-    . 
plaires.     Toutefois  le  tir6   reste  tenu   ä  raison   de   chaque  exemplaire  acceptö 
dont  il  n'a  pas  obtenu  la  restitution. 

L'endosseur  qui  a  transfärö  les  exemplaires  ä  diff6rentes  personnes  ainsi 
que  les  endosseurs  subs^quents  sont  tenu  ä  raison  de  tous  les  exemplaires 
portant  leur  signature  et  qui  n'ont  pas  6t6  restituös. 

Art.  65.  Celui  qui  a  envoyö  un  des  exemplaires  ä  l'acceptation  doit 
indiquer  sur  les  autres  exemplaires  le  nom  de  la  personne  entre  les  mains  de 
laquelle  cet  exemplaire  se  trouve.  Celle-ci  est  tenue  de  le  remettre  au  porteur 
legitime  d'un  autre  exemplaire. 

Si  eile  s'y  refuse,  le  porteur  ne  peut  exercer  de  recours  qu"apres  avoir 
fait  constater  par  un  protet, 

1.  que  l'exemplaire  envoyö  ä  l'acceptation    ne   lui   a  pas   6t6  remis  sur  sa 
demande, 

2.  que    Tacceptation    ou    le    paiement   n'a   pu   etre   obtenu   sur   un    autre 
exemplaire. 

II.  C  0  pies. 

Art.  66.  Tout  porteur  d'une  lettre  de  change  a  le  droit  d"en  faire 
des  copies. 

La  copie  doit  reproduire  exactement  l'original  avec  les  endossements  et 
toutes  les  autres  mentions  qui  y  figurent.  Elle  doit  indiquer  oü  eile  s'arrßte. 
Elle  peut  ("trc  endoss6e  et  avalisöe  de  la  meme  nianiöre  et  avec  les  memes 
effets  que  TorigiMal. 

Art.  ()7.  La  copie  doit  d^signer  le  detenteur  du  titre  original.  Otlui- 
ci  est  tenu  de  remettre  ledit  titre  au  porteur  legitime  de  la  copie. 

S'il  s'y  refuse,  le  porteur  ne  peut  exercer  de  recours  contre  les  per- 
sonnes ([ui  ont  endossö  la  copie  qu'apres  avoir  fait  constater  par  un  protöt 
que  rorigiiial  ne  lui  a  pas  616  remis  sur  sa  demande. 

Chapitre  X.     Du  faux  et  des  altörations.  ,,. ,    , 

'  b  alscnungen. 

Art.  6<S.  La  falsification  d'une  signature,  mCme  de  celle  du  tireur  ou 
de  l'accepteur,    ne  porte  en  rien    atteinte  i\  la  validitö  des  autres  signatures. 

Art.  6!).  En  cas  d'altöration  du  texte  d'une  lettre  de  change.  les 
signataires  posterieurs  ä  cette  aitöration  sont  tenus  dans  les  terines  du  texte 
altÖKj:  les  sii^iuitaii(.'s  antc'rieurs  le  sont  dans  los  tornies  du  texte  origiuaire. 


286  E-  Urkunden  betr.  zwischenstaatliche  Rechtspflege. 

Verjährung.  ChapitreXI.     Delaprescription. 

Art.  70.  Toutes  cctions  r6sultant  de  la  lettre  de  change  contre  raccep- 
teur,  se  prescrivent  par  trois  ans  ä  compter  de  la  date  de  l'öchöance. 

Les    actions    du   porteur   contre   les   endosseurs   et   contre   le  tireur 
prescrivent  par  un  an  ä  partir  de  la  date  du  protet  dress6  en  temps  utile  oo 
de  Celle  de  l'öchöance  en  cas  de  clause  de  retour  sans  frais. 

Les  actions  en  recours  des  endosseurs  les  uns  contre  les  autres  et  contre 
le  tireur  se  prescrivent  par  six  mois  ä  partir  du  jour  oii  l'endosseur  a  rem- 
bours6  la  lettre  ou  du  jour  oü  11  a  6t6  lui-meme  actionn^. 

Art.  71.  L'interruption  de  la  prescription  n'a  d'effet  que  contre  celui 
ä  l'ögard  duquel  l'acte  interruptif  a  6t6  fait. 

Chapitre  XII.     Dispositions  g^nörales. 

Art.  72.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  dont  l'^chöance  est  k  an 
jour  i&vi6  lögal,  ne  peut  etre  exige  que  le  premier  jour  ouvrable  qui  suit.  De 
meme,  tous  autres  actes  relatifs  ä  la  lettre  de  change.  notamment  la  Präsen- 
tation ä  l'acceptation  et  le  protet,  ne  peuvent  etre  faits  qu'un  jour  ouvrable. 

Lorsqu'un  de  ces  actes  doit  etre  accompli  dans  un  certain  d61ai  dont 
le  dernier  jour  est  un  jour  f6ri6  I6gal,  ce  d^lai  est  prorog6  jusqu'au  premier 
jour  ouvrable  qui  en  suit  l'expiration.  Les  jours  föriös  intermödiaires  sont 
compris  dans  la  computation  du  dölai. 

Art.  73.  Les  dölais  legaux  ou  conventionnels  ne  comprennent  pas  le 
jour  qui  leur  sert  de  point  de  d6part. 

Aucun  jour  de  gräce.  ni  I6gal,  ni  judiciaire.  n'est  admis. 

Statuten-  Chapitre  XIII.     Des  conflits  de  lois. 


kollision. 


Art.  74.     La  capacitö  d'une  personne  pour  s'engager  par  lettre  de  change  ; 
est  d6termin6e  par  sa  loi  nationale.     Si  cette  loi  nationale  d6clare  compötente 
la  loi  d'un  autre  Etat,  cette  derniöre  loi  est  appliqu6e. 

La  personne  qui  serait  incapable,  d'aprös  la  loi  indiquöe  par  l'alin&i 
pröcödent,  est,  nöanmoins,  valablement  tenue,  si  eile  s'est  oblig^e  sur  le  terri- 
toire  d'un  Etat  d'aprfes  la  l6gislation  duquei  eile  aurait  6t6  capable. 

Art.  75.  La  forme  d'un  engagement  pris  en  matiöre  de  lettre  de  change 
est  r6gl6e  par  les  lois  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquei  cet  engagement  a 
6t6  souscrit. 

Art.  76.     La  forme  et  les  dölais  du  protet  ainsi  que  la  forme  des  autres 
actes  nöcessaires  ä  l'exercice  ou   ä  la  conservation   des  droits  en  matiere  de  i 
lettre  de  change,  sont  reglos   par   les   lois   de  l'Etat   sur  le  territoire  duquei 
doit  ßtre  dress6  le  protet  ou  passö  l'acte  en  question. 

Titre  second. 
Du  Billet  ä  Ordre. 

Art.  77.     Le  billet  ä  ordre  contient: 
1.    La  d^nomination  du  titre  ins6r6e  dans  le  texte  meme  et  exprim^e  dans 
la  langue  employee  pour  la  rödaction  de  ce  titre; 
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2.  la  promesse  pure  et  simple  de  payer  une  somme  döterminee; 

3.  rindication  de  r6ch(5ance; 

4.  Celle  du  lieu  oü  le  paiement  doit  s'eft'ectuer; 

5.  le  nom  de  celui  auquel  ou  ä  l'ordre  duquel  le  paiement  doit  etre  fait; 
tj.  rindication  de  la  date  et  du  lieu  oü  le  billet  est  souscrit; 

7.  la  signature  de  celui  qui  6met  le  titre  (souscripteur). 

Art.  78.  Le  titre  dans  lequel  uue  des  6nonciations  indiquöes  ä  l'article 
)r6c6dent  fait  döfaut.  ne  vaut  pas  comme  billet  ä  ordre,  sauf  dans  les  cas 
16termin6s  par  les  alineas  suivants. 

Le  billet  ä  ordre  dont  l'^chöance  n'est  pas  indiquöe,  est  consid6r(5  comme 
jayable  ä  Yue. 

A  defaut  d'indication  speciale,  le  lieu  de  cröation  du  titre  est  r6put6 
;tre  le  lieu  du  paiement.  et,  en  meme  temps,  le  lieu  du  domicile  du  souscrip- 
;eur.  Le  billet  ä  ordre  n'indiquant  pas  le  lieu  de  sa  cröation  est  consid6r6 
onime  souscrit  dans  le  lieu  däsignö  ä  c6t6  du  nom  du  souscripteur. 

Art.  79.  Sont  applicables  au  billet  ä  ordre,  en  tant  qu'elles  ne  sont 
las  incompatibles  avec  la  nature  de  ce  titre,  les  dispositions  relatives  ä  la 
ettre  de  change  et  concernant: 

l'endossement  (articles  10—19), 

l'aval  (articles  29—31), 

l'öchöance  (articles  32 — 36), 

le  paiement  (articles  37 — 41), 

les  recours  faute  de  paiement  (articles  42—49,  51 — 53), 

le  paiement  par  Intervention  (articles  54,  58—62), 

les  copies  (articles  66  et  67), 

les  falsifications  et  alt^rations  (articles  68  et  69), 

la  prescription  (articles  70  et  71), 

les  jours  f6ri6s,  la  computation  des  d61ais  et  l'interdiction  des  jours  de 
?räce  (articles  72  et  73), 

les  conflits  de  lois  (articles  74—76). 

Sont  aussi  applicables  au  billet  ä  ordre  les  dispositions  concernant  la 
iomiciliation  (articles  4  et  26)  la  stipulation  d'intörets  (article  5),  les  diffüren- 
"68  d'önonciation  relatives  ä  la  somme  a  payer  (article  6)  les  consequences 
ie  la  signature  d'une  personne  incapable  (article  7)  ou  d'une  personne  qui 
igit  Sans  pouvoirs  ou  en  depassant  ses  pouvoirs  (article  8). 

Art.  80.  Le  souscripteur  d'un  billet  ä  ordre  est  oblige  de  la  mOme 
mani^re  que  l'accepteur  d'une  lettre  de  change. 

Les  billets  k  ordre  payables  ä  un  certain  delai  de  vue  doivent  6tre 
3r6sent(5s  au  visa  du  souscripteur  dans  les  delais  fixes  it  l'article  22.  Le 
lölai  de  vue  court  de  la  date  du  visa  sign^  du  souscripteur  sur  le  billet. 
Le  refus  du  souscripteur  de  donnor  son  visa  dato  est  constatö  par  un  protCt 
article  24)  dont  la  date  sert  de  puint  de  dopart  au  delai  de  vue. 
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Das         R»jsoluti()iis  de  la  Couf'crenco  siir  l'Uniücatioii  du  droit  relatif  au  chcque. 

Scheckrecht. 
(Resolutionen.) 

De  la  cröation  et  de  la  forme  du  cheque. 

Art.  1".     Le  ch6que  contient: 

1.  le  mot  „cheque"  ins6r6  dans  le  texte  meme  du  titre; 

2.  le  mandat  pur  et  simple  de  payer  une  somme  d6terrain6e : 

3.  le  nom  de  celui  qui  doit  payer  (tir6j; 

4.  l'indication  du  lieu  oü  le  paiement  doit  s'effectuer; 

5.  Celle  du  lieu  et  de  la  date  oü  le  cheque  est  cr66 ; 

6.  la  signature  de  celui  qui  6met  le  cheque  (tireur). 
Art.  2.     Le  titre  dans  lequel  une  des  6nonciations   indiqu6es    ä  Farticle 

pr6cedent  fait  defaut,  ne  vaut  pas  comme  chöque  sauf  dans  les  cas  determinßs 
par  les  alinöas  suivants. 

A  döfaut  d'indication  sp(5ciale,  le  lieu  d6sign6  ä  c6t6  du  nom  du  tirö 
est  r6put6  etre  le  lieu  de  paiement  et,  en  meme  temps,  le  lieu  du  domicik 
du  tir6. 

Le  cheque  sans  indication  du  lieu  du  paiement  est  consid6re  comm« 
payahle  au  lieu  de  sa  cr6ation.  Le  cheque  sans  indication  du  lieu  de  sa 
cr6ation  est  considere  cemme  souscrit  dans  le  lieu  d6sign6  ä  cot6  du  nom 
du  tireur. 

Art.  3.     Le   cheque    ne    doit    etre    tir6  que  sur  une  personne  ayant 
fonds  ä  la  disposition  du  tireur  et  conformöment  ä  une  Convention,   expresst 
ou  tacite,  d'aprös  laquelle  le  tir6  est  obligö  de  payer  le  cheque. 

Est  r6serv6e  aux  Etats  contractants  la  facultö  de  regier  les  consöquensesi 
civiles,  pönales  et  fiscales  de  l'ömission  d'un  chöque  postdatö,  pourvu  que  la[ 
validite  du  titre  comme  chfeque  ne  soit  pas  atteinte. 

Art.  4.  Le  cheque  peut  etre  stipulö  payable  au  profit  d'une  persona 
dönommöe  ou  ä  l'ordre  de  celle-ci. 

II  peut  6tre  stipulö  payable  au  porteur. 

Le  cheque  au  profit  d'une  personne  dönommöe  avec  la  mention  „ou  ai 
porteur"  ou  un  terme  equivalent,  est  röputö  payable  au  porteur. 

Le  chöque  sans  indication  du  b6n6ficiaire  est  payable  au  porteur. 

Le  cheque  peut  ßtre  ä  l'ordre  du  tireur  lui-meme.  Le  cheque  au  portenij 
tir6  sur  le  tireur  lui-meme  est  nul. 

Art.  5.  Le  cheque  est  t\i6  sur  un  banquier.  Toutefois  ca  validitö  dt] 
titre  comme  cheque  n'est  pas  atteinte,  s'il  est  tire  sur  une  autre  personne. 
Est  r6serv6e  aux  Etats  contractants  la  facultö,  quant  aux  cheques  payahleil 
sur  leurs  territoires : 

a)  de  döterminer  quelles  personnes  sont  ä  considörer  comme  banquiers 

bj  d'admettre   qu'un    cheque    peut   etre    tir6   sur   d'autres  catögories  d^ 

personnes  ou  sur  une  personne  quelconque ; 
c)  de    regier    les    consequences    fiscales    et    pönales    de    l'ömission   d'ui 
chöque  sur  une  personne  sur  laquelle  «n  chöque  ne  doit  pas  etre  tire 
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Art.  6.  Le  tireur  est  garant  du  paiement.  Toute  clause  par  laquelle 
k  tireur  s'exonere  de  cette  garantie  est  r6put6e  non  6crite. 

Art.  7.  Sont  applicables  au  ch^que  les  dispositions  des  articles  6  ä  8 
du  Reglement  uniforme  sur  la  lettre  de  change  et  le  billet  ä  ordre,  relatives 
a  la  cröation  et  ä  la  forme  du  titre. 

De   l'endossement. 

Art.  8.  Sauf  le  ch^que  au  porteur,  tout  chfeque,  meme  non  express6- 
ment  tir6  ä  ordre,  est  transmissible  par  la  voie  de  l'endossement.  Lorsque 
k-  tireur  a  ins6r6  dans  le  cheque  les  mots  „non  ä  ordre"  ou  une  expression 
tquivalente,  le  titre  n'est  transmissible  que  dans  la  forme  et  avec  les  effets 
d  une  cession  ordinaire. 

Art.  9.  L'endossement  doit  etre  pur  et  simple.  Toute  condition  ä 
1 1 quelle  il  est  surbordonn6  est  r6put6e  non  6crite. 

L'endossement  partiel  est  nul. 

Sont  ögalement  nuls  l'endossement  „au  porteur"  et  l'endossement  du  tir6. 

Quiconque,  sauf  le  tir6,  appose  sa  signature  au  dos  d'un  cheque  au 
porteur  est  garant  comme  avaliseur  du  tireur. 

L'endossement  au  tir6  vaut  quittance,  sauf  dans  le  cas  oü  le  tir6  a 
plusieurs  Etablissements  et  oü  l'endossement  est  fait  au  b6n6fice  d'un  (Etablisse- 
ment situ6  dans  un  autre  lieu  que  celui  sur  lequel  le  cheque  a  6t(5  tire. 

Art.  10.  Sont  applicables  au  cheque,  sauf  en  ce  qui  concerne  Taccep- 
tation,  les  dispositions  des  articles  12  ä  17  du  Reglement  uniforme  sur  la 
lettre  de  change  et  le  billet  ä  ordre,  relatives  ä  l'endossement. 

De   la   garantie   et   du   paiement. 

Art.  11.  Le  cheque  ne  peut  pas  etre  accept6.  Une  mention  d'accep- 
tation  portöe  sur  le  cliöque  est  r6put6e  non  6crite. 

Est  r6serv6e  aux  Etats  contractants  la  facultö  d'admettre  l'acceptation, 
if  certificat  ou  le  visa  d'un  cheque  et  d'en  regier  les  effets. 

Art.  12,     Le  paiement  d'un  cheque  peut  etre  garantie  par  un  aval. 

Cette  garantie  est  fournie  par  un  tiers,  sauf  le  tir6,  ou  mßme  par  un 
signataire  du  cheque. 

Sont  applicables  au  ch6que  les  dispositions  des  articles  30  et  81  du 
lluglement  uniforme  sur  la  lettre  de  change  et  le  billet  k  ordre,  relatives 
a  Taval. 

Art.  13.  Le  cheque  est  payablc  a  vue.  Un  titre  contenant  une  autre 
6ch6ance  est  nul  comme  chöque. 

Art.  14.  Le  chöque  doit  etre  pr(5sent(5  au  paiement  dans  un  delai  ä 
li.xer  par  la  loi  du  lieu  de  paiement. 

Ce  d^lai  sera  de  dix  jours  au  moins. 

Est  röservee  aux  Etats  contractants  la  facultE  d'augmcnter  ce  dölai, 
qu'il  s'agisse  de  cheques  (5mis  dans  leurs  pays  ou  dans  un  autre  pays. 

La  Präsentation  ä  une  chambre  de  compensation  equivaut  :\  la  presen- 
tation  au  paiement. 
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II  appartient  aux  liltats  contractants  de  d6signer  les  institutions  qui 
sont  consid6r(jes  comme  chambres  de  compensation. 

Art.  15.  Quand  un  chcique  est  tir6  entre  deux  places  ayant  de» 
calendriös  diff6rents,  le  jour  de  l'emission  sera  ramene  au  jour  correspondanfe 
du  calendriö  du  lieu  de  paiement. 

Art.  16.  Ni  le  d6c^s  du  tireut  ni  sou  incapacit6  survenant  aprös. 
r^mission  ne  touchent  aux  effets  du  ch^que. 

Art.  17.  La  rövocation  du  mandat  contenu  dans  le  ch6que  n'a  d'eSet 
qu'apr^s  Fexpiration  du  d61ai  de  pr6sentation. 

Si  le  tireur  ou  le  porteur  a  donn6  avis  au  tirö  que  le  chöque  a  6t6 
perdu  ou  acquis  par  un  tiers  ä  la  suite  d'un  acte  frauduleux,  le  tir6  qtii 
paye  le  ch^que  n'est  valablement  Iib6r6  qui  si  le  dätenteur  du  ch^que  prouve 
qu'il  l'a  acquis  d'une  mani^re  legitime. 

S'il  n'y  a  pas  rövocation,  le  tir6  conserve  le  droit,  de  payer  meme  apr^ft 
l'expiration  du  d6lai. 

Art.  18.  Le  tir6  peut  exiger,  en  payant  le  cheque,  qu'il  lui  soit  remia 
acquittö  par  le  porteur.  Le  porteur  peut  refuser  un  paiement  partiel.  En 
cas  de  paiement  partiel,  le  tire  peut  exiger  que  mention  de  ce  paiement  soit 
faite  sur  le  chfeque  et  qu'une  quittance  lui  en  soit  donn(5e. 

Art.  19.  Le  cheque  travers^,  au  recto,  de  deux  barres  parallMes  ne 
peut  §tre  payö  qu'ä  un  banquier. 

Le  barrement  peut  6tre  effectuö  par  le  tireur  ou  par  un  porteur.  Le 
barrement  peut  etre  gönöral  ou  special. 

Le  barrement  est  g^nöral,  s'il  ne  porte  entre  les  deux  barres  aucune 
d^signation  ou  la  mention  „banquier",  un  terme  äquivalent  ou  seulement  „et 
Cie" ;  il  est  special,  si  le  nom  d'un  banquier  est  inscrit  entre  les  deux  barres. 

Le  barrement  gönöral  peut  etre  transform6  en  barrement  special. 

Le  cheque  ä  barrement  special  ne  peut  etre  pay6  qu'au  banquier 
d6sign6.  Toutefois,  si  celui-ci  n'opere  pas  l'encaissement  lui-meme,  il  peut 
se  substituer  un  autre  banquier. 

II  est  interdit  d'effacer  le  barrement  ainsi  que  le  nom  du  banquier  d6sign6. 
Le  tir6  qui  paye  le  cheque  barr6  ä  une  personne  autre  qu'uu  banquier,  si  le 
barrement  est  gönöral,  ou  ä  une  personne  autre  que  le  banquier  dösignö,  si  le 
barrement  est  special,  est  responsable,  s'il  y  a  lieu,  du  pröjudice  caus6,  sans 
que  les  dommages-intörets  puissent  d(5passer  le  montant  du  chäque. 

Est  r6serv6e  aux  Etats  contractants,  pour  les  cheques  payables  sur 
leurs  territoires,  la  facultö  d'exclure  le  Systeme  des  cheques  barräs. 

Art.  20.  Le  tireur  ainsi  que  tout  porteur  d'un  cheque  peuvent  defendre 
qu'on  paye  le  chfeque  en  esp^ces,  en  ins^rant,  au  recto,  la  mention  transversale; 
„ä  porter  en  compte"  (nur  zur  Verrechnung),   ou  une  expression  äquivalente. 

Dans  ce  cas,  le  cheque  ne  peut  donner  lieu  qu'ä  un  reglement  par  öcritures 
(credit  en  compte,  vivrement  ou  compensation).  Le  reglement  par  6critures  vaut 
paiement.     La  mention  „ä  porter  en  compte"  ne  peut  pas  etre  rövoquöe. 

La  violation  de  cette  mention  rend  le  tir6  responsable  du  prt^judice 
causa,  Sans  que  les  dommages-intärets  puissent  d6passer  le  montant  du  cheque. 
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Est  r6servr6e  aux  Etats  contractants  pour  las  ch^ques  payables  sur 
leurs  territoires,  la  facultö  de  regier  les  effets  de  cette  clause  dans  le  cas 
d'insolvabilitö  du  tiv6,  ainsi  qae  d'exclure  le  Systeme  des  chöques  avec 
mention  „k  porter  en  compte". 

Art.  21.  La  question  de  savoir  si  le  porteur  d'un  cheque  a  des  droits 
spöciaux  sur  la  provision  et  le  droit  d'agir  en  justice  contre  le  tiri.  reste  ea 
dehors  de  la  röglementation  internationale. 

Du  recours  faute  de  paiement. 
Art.  22.    Le  porteur  peut  exercer  ses  recours  contre  les  endosseurs.  le  tireur 
et  les  autres  obligös,    si   le  cheque,  pr6sent6  en   temps  utile,  n'est  pas  payö. 
La  Präsentation  et  le  non-paiement  doivent  etre  constat^s : 

1.  soit  par  un  acte  authentique  (protet  faute  de  paiement) ; 

2.  soit  par  une  döclaration   du  tir6,   datöe   et  6crite   sur  le  cheque,   avec 
l'indication  du  jour  de  la  Präsentation  ; 

3.  soit  par  une  döclaration  datöe  d'une  chambre  de  compensation  canstatant 
que  le  chöque  a  6t6  remis  en  temps  utile  et  qu'il  n'a  pas  6t6  paye. 
Art.  23.     Le  protet  faute  de  paiement  doit  etre  fait  avant  l'expiration 

In  Jelai  de  Präsentation. 

Est  r(5serv6e  aux  Etats  contractants  la  facultö  de  prescrire  que,  dans 
le  d^lai  indiqu6  ä  l'alinöa  pröc^dent,  le  protet  doit  etre  dress6  au  plus  tard 
le  premier  jour  ouvrable  qui  suit  celui  de  la  presentation. 

Art.  24.  Sont  applicables  au  cheque,  sauf  en  ce  qai  concerne  l'acceptation, 
es  dispositions  des  articles  44  ä  46,  47  alin^a  1,  48  et  49  du  Reglement 
iniforme   sur  la  lettre  de  change  et  le  billet  ä  ordre,  relatives  aux  recours. 

Art.  25.  Est  r6serv6e  aux  Etats  contractants  la  facult6  de  decider  si 
e  porteur  d'un  cheque  impay^  a  coatre  le  tireur  et  les  endosseurs  une 
iction  d'enrichissement  ou  d'autres  en  dehors  de  ceux  qui  r6sultent  du  cheque 
ui  mßme. 

De   la   pluralit6   d'exemplaires. 

Art.  26.  Sauf  les  chöques  au  porteur,  tout  chöque  6mis  dans  un  Etat 
;st  payable  dans  un  autre  Etat  ou  dans  une  partie  d'outre-mer  du  meme 
iltat  peut  etre  tire  en  plusieurs  exemplaires  identiques.  Ces  exeniplaires  doi- 
rent  ßtre  numörot^s  dans  le  texte  m6me  du  titre;  faute  de  quoi,  chacun 
l'eux  est  consid^rö  comme  un  cheque  distinct. 

Art.  27.  Le  paiement  fait  sur  un  des  exemplaires  est  libt^ratoire,  alors 
aßme  qu'il  n'est  pas  stipule  que  ce  paiement  annule  l'effet  des  autres  exemplaires. 

L'endosseur  qui  a  transf^re  les  e-xemplaires  ä  differentes  personnes,  ainsi 
;ue  les  endosseurs  subsequents,  sont  tenus  a  raison  de  tous  les  exemplaires 
ortant  leur  signature  et  qui  n'ont  pas  6t6  restitues. 

Du    f  a  u  X    et    des    a  1 1  e  r  a  t  i  o  n  s. 
Art.  28.     Sont   applicables   au   cheque   les   dispositions   des   articles  68 
t  69  du  Rt-glement   uniforme   sur   la   lettre  de  change  et   le   billet  ä   ordre, 
slatives  au  faux  et  aux  alterations. 
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De   la   prescription. 

Art.  29.  Les  actions  en  recours  du  porteur  contre  les  endosseurs  et 
contre  le  tireur  se  prescrivent  par  six  mois  ä  partir  de  l'expiration  du  d6lM 
de  Präsentation. 

Les  actions  en  recours  des  endosseurs  les  uns  contre  les  autres  et  contre 
le  tireur  se  prescrivent  par  six  mois  h  partir  du  jour  oü  rendosseur  a  rem- 
l)ours(3  le  cheque  ou  du  jour  oü  il  a  6t6  lui  meme  actionn^. 

Sont  applicables  au  cheque  les  dispositions  de  l'article  71  du  Reglement  uni- 
forme et  de  l'article  16  de  la  Convention  sur  la  lettre  de  change  et  le  billet 
ä  ordre,  relatives  ä  l'interruption  de  la  prescription. 

Dispositions   g6n6rales. 
Art.   30.      Sont    applicables    au    cht'que   los    dispositions    gönörales    des  < 
articles  72  et  73  du  Reglement  uniforme  sur  la  lettre  de  change  et  le  billet 
ä  ordre. 

De   la  perte. 
Art.  31.     Est  r6serv6e  aux  Etats  contractants,  en  cas  de  perte  de  ch^- 
ques  payables  sur  leurs  territoires,  la  facult^: 

1.  de  döterminer  les  conditions  auxquelles  le  porteur  pourra  exiger 
l'^mission  d'un  nouveau  chöque  ou  le  paiement  du  cheque  perdu. 

2.  d'6tablir  une  procödure  d'annullation  d'un  cheque  perdu. 

Des   conflits   de   lois. 

Art.  32.  La  capacitä  d'une  personne  pour  s'engager  par  cheque  est 
d^termin(5e  par  sa  loi  nationale.  Si  cette  loi  nationale  döclare  compötente 
la  loi  d'un  autre  Etat,  c'est  cette  derni^re  loi  qui  sera  appliquöe. 

La  personne  qui  serait  incapable,  d'apr^s  la  loi  indiqu6e  par  Talinöa 
pr6c6dent,  est  nöanmoins  valablement  tenue,  si  eile  s'est  oblig^e  sur  le  terri- 
toire  d'un  Etat  d'apres  la  16gislation  duquel  eile  aurait  6t6  capable. 

Chaque  Etat  contractant  ä  la  facult6  de  ne  pas  reconnaitre  la  validite 
de  l'engagement  pris  en  mati^re  de  cheque  par  Tun  de  ses  ressortissants  et 
qui  ne  serait  tenu  pour  valable  dans.  le  territoire  des  autres  Etats  contrac- 
tants que  par  application  de  l'alinöa  pr6c6dent. 

Art.  83.  La  forme  d'un  engagement  pris  en  mati^re  de  cheque  est 
regime  par  les  lois  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  cet  engagement  a  iU 
souscrit. 

ün  cheque  valable  d'aprös  les  lois  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il 
est  payable,  demeure  valable  encore  qu'il  ne  le  soit  pas  d'apres  les  lois  de 
l'Etat  oü  il  a  6t6  cr66.  II  en  est  de  m^me  des  signatures  appos6es  sur  ce 
cheque  dans  d'autres  Etats  que  celui  oü  il  est  payable. 

Art.  34.  La  forme  et  les  dölais  du  protet,  ainsi  que  la  forme  des 
autres  actes  nöcessaires  ä  l'exercice  ou  ä  la  conservation  des  droits  en  mati^re 
de  cheque,  sont  r^gUs  par  les  lois  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  doit 
etre  dress6  le  protet  ou  pass6  l'acte  en  question. 
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Xr.  I^.  Abkommen  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  unfl 
Belgien  über  Arbeiterversicherung.  Vom  6.  Juli  1913 
(Urtext  auch  iranzösisch). 

Der  Kanzler  des  Deutschen  Reichs  .... 

und  die  Königlich  Belgische  Regierung  .... 

sind  zur  Regelung  der  Beziehungen  zwischen  dem  Deutschen 
Reiche  und  Belgien  auf  dem  Gebiete  der  ünfallversicherang  über  folgende 
Bestimmungen  übereingekommen  : 

I.   Bestiminung'en  für  übergrcifondo  Betriebe. 

Art.  1.  Sind  Betriebe,  die  ihren  Sitz  im  Gebiet  eines  der  vertrag- 
schließenden Teile  haben  und  ihre  Tcätigkeit  auch  im  Gebiete  des  anderen 
Teiles  ausüben,  den  Unfallversicherungs-  (ünfallentschädigungs-)  Gesetzen 
beider  Länder  unterworfen,  so  ist,  vorbehaltlich  der  in  den  Artt.  2  bis  4 
vorgesehenen  Ausnahmen,  das  ünfallversicherungsrecht  desjenigen  Landes,  in 
»vi'lchem  die  Tätigkeit  ausgeübt  wird,  für  diese  ausschließlich  maßgebend. 

Dies  gilt  ohne  Rücksicht  auf  den  Ort,  an  dem  das  Personal  angenommen 
worden  ist,  vorausgesetzt,  daß  es  sich  um  Tätigkeiten  handelt,  die  entweder 
m  Deutschland  oder  in  Belgien  ausgeübt  werden. 

Art.  2.  Bei  Betrieben  des  Deutschen  Reichs,  eines  deutschen  Bundes- 
staats, einer  deutschen  Gemeinde  oder  eines  deutschen  Gemeindeverbandes 
»der  des  Belgischen  Staates,  einer  belgischen  Provinz  oder  Gemeinde  oder 
eines  Verbandes  von  belgischen  Provinzen  oder  Gemeinden  ist  das  Recht  des 
Tjandes,  dem  der  Betrieb  angehört,  auch  für  die  Tätigkeit,  die  ein  im  Betriebe 
I  schäftigter  Beamter   im   anderen  Lande   ausübt,   ausschließlich   maßgebend. 

Art.  3.  Bei  Beförderungsbetrieben  ist  für  bewegliche  (fahrende)  Teile 
l'S  Betriebs,  die  aus  dem  einen  Lande  in  das  andere  übergreifen,  ohne  Rück- 
sicht auf  den  Umfang  der  in  dem  einen  und  der  in  dem  anderen  Lande  aus- 
geübten Tätigkeit,  ausschließlich  das  Recht  des  Landes  maßgebend,  in  welcliem 
1er  Betrieb  seinen  Sitz  hat.  Unter  diesem  Rechte  verbleibt  das  Personal  des 
fahrenden  Teiles,  auch  soweit  es  in  den  übrigen  Teilen  des  Betriebs  tätig 
wird,  die  sich  in  dem  anderen  Lande  vollziehen. 


Maßgeblich- 
keit des 
Unfall- 
versicherungs- 
rechtes des 
Landes : 
a)  der 
Tätigkeit. 


b)  des 
Betriebes. 
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Art.  4.  Unbeschadet  der  Bestimmungen  der  Artt.  2,  3  bleibt  bei  Be- 
trieben jeder  Art  das  Recht  des  Landes,  in  welchem  der  Betrieb  seinen  Sitz 
hat,  während  der  ersten  sechs  Monate,  in  denen  der  Betrieb  im  anderen  Lande 
ausgeübt  wird,  für  solche  Personen,  die  bis  zu  ihrer  dortigen  Beschäftigung 
in  einem  jenem  Rechte  unterliegenden  Teile  des  Betriebs  tätig  waren,  aus- 
schließlich maßgebend. 

Art.  5.  Bei  Berechnung  der  Zeit,  während  welcher  der  Betrieb  außer- 
halb des^  Landes  ausgeübt  wird,  in  welchem  er  seinen  Sitz  hat  (Art.  4),  sindi 
mehrere  nebeneinander  ausgeübte  Tätigkeiten  als  eine  einzige  Tätigkeit  an- 
zusehen, die  vom  Beginne  der  zuerst  ausgeübten  Tätigkeit  bis  zum  Ende  der 
zuletzt  abgeschlossenen  Tätigkeit  reicht. 

Das  Gleiche  gilt  für  mehrere  nacheinander  ausgeübte  Tätigkeiten,  wenn 
nicht  mehr  als  30  Tage  dazwischen  liegen.  Bei  einer  Zwischenzeit  von  mehr 
als  30  Tagen  beginnt  für  die  spätere  Tätigkeit  eine  neue  Frist  von  sechs 
Monaten. 

Für  die  Berechnung  des  Zeitkaufs  ist  die  Zeit  vor  dem  Inkrafttreten 
dieses  Vertrags  mit  anzurechnen. 

Art.  6.  Ist  nach  den  Artt.  1  bis  4  bei  einem  Betriebe,  der  seinen  Sitz 
in  dem  einen  Lande  hat,  das  Recht  des  anderen  Landes  für  die  Tätigkeit  in 
diesem  Lande  maßgebend,  so  ist  solche  Tätigkeit  im  Sinne  dieses  Rechtes 
einem  Betriebe  gleichzuachten. 

Art.  7.  Sind  nach  dem  Rechte  eines  der  beiden  Länder  Aufwendungen 
zur  Entschädigung  für  einen  Unfall  gemacht  worden,  für  den  auf  Grund  des 
gegenwärtigen  Abkommens  nach  dem  Rechte  des  anderen  Landes  Entschädigung 
zu  gewähren  ist,  so  hat  der  hiernach  Pflichtige  die  Aufwendungen  aus  der 
von  ihm  zu  gewährenden  Entschädigung  zu  erstatten. 

Art.  8.  Fällt  der  in  dem  einen  Lande  eingetretene  Unfall  unter  die 
Unfallversicherungsgesetze  des  anderen  Landes,  so  gelten  deren  Vorschriften 
auch  insoweit,  als  es  sich  um  anderweitige  Entschädigungsansprüche  handelt,! 
die  wegen  des  Unfalls  nach  den  Gesetzen  des  ersten  Landes  geltend  ge- 
macht werden. 

Die  Bestimmung  ist  auch  anzuwenden,  wenn  ein  Betrieb  nur  der  Unfall- 
versicherungsgesetzgebung des  einen  Landes  unterliegt. 

II.    Bestimmungen   über   g'egenseitige   Beziehungen    in   der   Unfallver- 
sicherung im  allgemeinen. 

Rechtshüfe.  Art.  9.     Bei  der  Durchführung  der  Unfallversicherung  des  einen  Landes 

im  anderen  Lande  wird  gegenseitig  durch  die  zuständigen  Verwaltungs-  und 
Gerichtsbehörden  Beistand  sowie  Rechtshilfe  nach  Maßgabe  der  für  Zivil-  und 
Handelssachen  geltenden  Bestimmungen  geleistet.  Die  Behörden  stellen  in 
demselben  Umfang  wie  zur  Durchführung  der  eigenen  Gesetzgebung  in  eiligen 
Fällen  auch  von  Amts  wegen  dasjenige  fest,  was  zur  Aufklärung  des  Sach- 
verhalts erforderlich  ist. 
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Art.  10.     Die  Vorschriften  des  einen  Landes,  nach  denen  auf  dem  Ge-  Stempel-  und 
biete   der   Unfallversicherung   für   Stempel    und   Gebühren   Befreiungen    oder  befreiungen 
andere  Vergünstigungen  bestehen,   sind  entsprechend  anzuwenden,   soweit  es 
sich   darum   handelt,    in    diesem   Lande   die   Unfallversicherung    des    anderen 
Landes  durchzuführen. 

Art.    11.      Der    Zahlungspflichtige    kann    Zahlungen    aus    der    Unfall-     Zahlungen 
Versicherung,   die  den  nicht  im  Lande   befindlichen  Angehörigen   des   anderen    gonsular- 
Laudes  zukommen,  an  die  Konsularbehörde  dieses  Landes,  in  deren  Bezirk  er     behörde. 
seinen  Wohnsitz  oder  Sitz  hat,  wirksam  leisten. 

Die  Konsularbehörde  hat  die  Einreichung  der  erforderlichen  Be- 
scheinigungen (über  Leben,  Witwenstand  usw.)  zu  vermitteln. 

Art.  12.  In  den  Angelegenheiten,  die  durch  Art.  11  geregelt  sind,  be- 
stimmen sich  die  örtliche  Zuständigkeit  und  die  Bezirke  der  Konsularbehörde 
nach  Vereinbarung  der  beiderseitigen  Regierungen. 

Art.  13.     Soweit  es  bei   der  Anwendung  der  Unfallversicherungsgesetze    Mittelwert 
des   einen  Landes   auf   die   Berechnung   eines   in   der    Währung   des   anderen  verdie^nsTes" 
Landes  ausgedrückten  Arbeitsverdienstes   ankommt,  wird   dieser  nach  einem 
allgemein  zugrunde  zu  legenden  Mittelwert  umgerechnet,    der   von  jeder   der 
beiden  Regierungen  für  die  Anwendung  der  Gesetze  ihres  Landes  festgestellt 
wird  und  der  anderen  Regierung  mitzuteilen  ist. 

Art.  14.  Als  Unfallversicherung  im  Sinne  dieses  Abkommens  gilt  auch 
die  Unfallfürsorge,  die  für  deutsche  Beamte  an  Stelle  der  Unfallversicherung 
getroffen  ist. 

III.  Uebergang-s-  und  Scblußbestinimnu^en. 

Art.  15.  Verpflichtungen  aus  Unfällen,  die  sich  vor  dem  Inkrafttreten 
dieses  Abkommens  ereignet  haben,  sind  auch  weiterhin  von  demjenigen 
Entschädigungsträger  zu  erfüllen,  der  bisher  zum  Schadenersatze  ver- 
pflichtet war. 

Art.  16.  Bestimmungen  zur  Ausführung  dieses  Abkommens  werden 
viin  jedem  der  vertragschließenden  Teile,  soweit  sie  für  seinen  Bereich 
erforderlich  sind,  selbständig  getroffen,  und  zwar  auf  deutscher  Seite  durch 
den  Reichskanzler  oder  die  von  ihm  zu  bestimmende  Behörde,  auf  belgischer 
Seite  durch  die  jeweilig  zuständige  Stelle.  Die  hiernach  getroffenen  Bestim- 
mungen werden  sich  die  beiden  Regierungen  mitteilen. 

Art.  17.  Dieses  Abkommen  wird  durch  Seine  Majestät  den  Deutschen 
Kaiser  und  Seine  Majestät  den  König  der  Belgier  ratifiziert  und  die  Rati- 
fikationsurkunden Süllen  sobald  als  möglich  ausgetauscht  werden. 

Das  Abkommen  tritt  am  1.  Februar  1913  in  Kraft.  Es  kann  von 
beiden  Teilen  jederzeit  gekündigt  werden  und  tritt  mit  dem  Ablauf  des  auf 
die  Kündigung  folgenden  Jahres  außer  Kraft. 

Bei  Aufhebung  dieses  Abkommens  sind  die  Verpflichtungen  aus  den- 
jenigen Unfällen,  welche  sich  während  der  Geltung  dts  Abkommens  ereignet 
haben,  von  dem  bis  dahin  verpflichteten  Entschädigungsträger  weiter  zu 
erfüllen. 
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Nr.  lil.  Abkoinincn  xwi<i4clioii  dein  I>oiitsclien  Roiclio  und  dein 
Küiiigreicli  Italien  ikher  Ai*l»eiterver<<iicliei'Uii;j^.  Vom 
31.  Juli  1912  (L>text  auch  italieiii»>cli). 

Der  Kanzler  des  Deutschen  Reichs,  .... 

und  die  Königlich  Italienische  Regierung,  .... 

sind  zur  Regelung  der  Beziehungen  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und 
dem  Königreich  Italien  auf  dem  Gebiete  der  Arbeiterversicherung  jin  Aus- 
führung des  Art.  2  a  des  Zusatzvertrags  vom  3.  12.  04 1)  zum  Handels-,  Zoll- 
und  Schiffahrtsvertrage  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  Italien  vom 
6.  12.  18912)  über  folgende  Bestimmungen  übereingekommen: 

Erster  Abschnitt. 
Unfallversicherung. 

Art.  1.  Die  beiden  vertragschließenden  Teile  stellen  für  Leistungen  aus 
der  deutschen  Gewerbe-Unfallversicherung  und  der  deutschen  See-Unfall- 
versicherung einerseits  und  aus  der  italienischen  Unfallversicherung  anderer- 
seits den  Angehörigen  ihres  Landes  und  deren  Hinterbliebenen  die  Angehörigen 
des  anderen  Landes  und  deren  Hinterbliebene  gleich. 

Dies  gilt  für  die  italienische  Unfallversicherung  landwirtschaftlicher 
Arbeiter  nur  dann,  wenn  sie  nach  dem  geltenden  italienischen  Gesetze  vom 
31.  1.  04:  der  Unfallversicherung  unterliegen. 

Art.  2.  Der  Grundsatz  der  Gleichberechtigung  (Art.  1)  schließt  nicht 
aus,  daß  an  Stelle  einer  Rente  mit  Zustimmung  des  Berechtigten  der  drei- 
fache Betrag  einer  Jahresrente,  ohne  seine  Zustimmung  ein  dem  Werte  der 
Rente  entsprechendes  Kapital  gewährt  wird. 

In  der  deutschen  Unfallversicherung  sind  für  die  Berechnung  des  ent- 
sprechenden Kapitalwerts  die  vom  Bundesrat  erlassenen  allgemeinen  Be- 
stimmungen maßgebend. 

In  der  italienischen  Unfallversicherung  sind  die  allgemeinen  Bestimmungen 
maßgebend,  die  für  die  Umwandlung  des  Entschädigungskapitals  in  Leib- 
rente gelten. 

Zweiter  Abschnitt. 

Invaliden-,  Alters-  und  Hinterbliebeuenversicherung'. 

Einzahlungs-  Art.    3.      Für   Italiener   sind   Beiträge    zur    deutschen    Invaliden-    und 

flü-^l^liener  Hinterbliebenenversicherung  wie  für  Deutsche  zu  entrichten,  auch  wenn  sie 
bei  der  Cassa  Nazionale  di  Previdensa  per  la  invaliditä  e  per  la 
vecchiaia  degli  operai  oder  der  Cassa  Invalidi  della  Marina  Mercantile 
eingeschrieben  sind. 

Ist  der  Italiener  bei  einer  der  bezeichneten  Kassen  eingeschrieben,  so 
hat  auf  seinen  Antrag  der  Träger  der  deutschen  Invaliden-  und  Hinterbliebenen- 
versicherung die  Hälfte  der  Beiträge,   die  nach  der  Stellung  des  Antrags  für 


Prinzip  : 
Gleich- 
stellung 
hinsichtlich 
Unfall- 
versicherunsr 


a)   Ein- 
schränkung 


b)  Ablösung. 


Deutschland. 


Anrechnung. 


1)  NRG.  2  s.  XXXIV  605. 

2)  eod.   XVII  712. 


Abkommen  zwischen  demDeutschen  Reiche  und  dem  Königreich  Italien.  297 


ihn  verwendet  werden,  an  die  Cassa  Nasionale  cli  Previdenza  als  Ein- 
zahlungen des  Italieners  für  die  Kasse,  bei  der  er  eingeschrieben  ist,  ab- 
zuführen. Das  Nähere,  insbesondere  über  die  Ausstellung  entsprechender 
Quittungskarten,  bestimmt  der  Reichskanzler;  er  wird  sich  vorher  des  Ein- 
verständnisses der  Italienischen  Regierung  versichern,  soweit  die  Cassa 
Nazionale  dl  Previdenza  in  Betracht  kommt. 

Im  Falle  des  Abs.  2  stehen  dem  versicherten  Italiener  und  seinen 
Hinterbliebenen  Ansprüche  auf  Leistungen  aus  der  deutschen  Invaliden-  und 
Hinterbliebenenversicherung  nicht  zu,  soweit  solche  Leistungen  nicht  aus  einem 
vor  Stellung  des  Antrags  eingetretenen  Versicherungsfalle  zu  gewähren  sind. 
Beiträge,  die  nach  Abs.  2  zu  Hälfte  an  die  Cassa  Nazionale  di  Previdenza 
abzuführen  sind,  kommen  für  den  Anspruch  auf  jene  Leistungen  nicht  in  Betracht. 

Art.  4.  Art.  3  Abs.  2,  3  gilt  auch  für  Italiener,  die  von  der  freiwilligen 
Zusatzversicherung  nach  deutschem  Rechte  Gebrauch  machen.  Die  deutschen 
\'^ersicherungsträger  führen  den  vollen  Wert  der  Zusatzmarken  ab. 

Art.  5.  Für  die  Erhaltung  der  Anwartschaft  auf  die  Leistungen  aus 
ler  deutschen  Invaliden-  und  Hinterbliebenenversicherung  wird  die  Erfüllung 
ier  Pflicht  zum  aktiven  Militärdienst  in  Italien  der  Erfüllung  der  deutschen 
Wehrpflicht  gleichgestellt. 

Art.  6.  Deutsche  in  Italien  sind  zur  Einschreibung  bei  der  italienischen 
Cassa  Nazionale  di  Previdenza  per  la  invaliditä  e  per  la  vecchiaia 
iegli  operai  berechtigt,  und  zwar  unter  denselben  Bedingungen  und  mit 
lenselben  Wirkungen  wie  Italiener,  soweit  in  den  Artt.  7,  8,  10  und  11  nichts 
mderes  bestimmt  ist. 

Art.  7.  Die  Deutschen  werden  bei  der  Cassa  Nazionale  di  Previdenza 
mter  der  Bedingung  der  Rückgewähr  der  Einzahlungen  (Tarif  des  vor- 
jehaltenen  Kapitals)  versichert.  Die  Einzahlungen  werden  einschließlich  der 
ür  den  Eingeschriebenen  von  anderen  gezahlten  Beträge  auf  Antrag  des  Ver- 
iicherten  zurückgewährt,  wenn  dieser  vor  Eintritt  des  Versicherungsfalls  stirbt 
)der  das  Gebiet  des  Italienischen  Staates  verläßt;  im  letzteren  Falle  werden 
de  an  den  Versicherten  gezahlt. 

Wenn  Arbeitgeber  in  Italien  für  ihre  inländischen  Arbeiter  oder  für  be- 
stimmte Klassen  von  ihnen  an  die  Cassa  Nazionale  di  Previdenza  Beiträge 
eisten,  so  sind  sie  verpflichtet,  in  entsprechender  Weise  auch  für  ihre  deutschen 
Arbeiter  Beiträge  an  diese  Kasse  zu  entrichten. 

Art.  8.  Der  üebergang  aus  der  Arbeiterversicherung  in  die  Volks- 
rersicherung,  der  nach  der  italienischen  Gesetzgebung  bei  Wegfall  der  Vor- 
lussetzungen  für  die  Einschreibung  in  das  Register  der  Arbeiterversicherung 
)ei  der  Cassa  Nazionale  di  Previdenza  eintritt,  zieht  für  den  deutschen 
/ersicherten  den  Verlust  seines  Anspruchs  auf  Rückerstattung  der  Beiträge 
lur  dann  nach  sich,  wenn  er  sich  mit  dem  Üebergang  ausdrücklich  ein- 
erstanden erklärt. 

Art.  9.  Deutsche,  die  zur  Besatzung  eines  italienischen  Seefahrzeugs 
;ehören,  werden  für  die  Versicherung  bei  der  Cassa  Invalidi  della  Marina 
^ercantile  den  Italienern  gleichgestellt,   soweit  im  folgenden  nichts  anderes 
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bestimmt  wird.     Für  solche  Deutsche  ist  die  Eintragung  in  der  italienischem 
Matrikel  der  Seeleute  nicht  Voraussetzung  der  Versicherung. 

Wenn  der  hiernach  versicherte  Deutsche  vor  Eintritt  des  Versicherung»- 1 
falls  das  italienische  Staatsgebiet  verläßt,  ohne  zur  Besatzung  eines  italienischen  . 
Seefahrzeugs   zu  gehören,   werden   auf   seinen  Antrag  die  für  ihn  gemachten 
Einzahlungen  zurückgewährt. 

Art.  10.  Solange  ein  Deutscher,  dem  eine  Rente  aus  einer  der  be- 
zeichneten italienischen  Kassen  zusteht,  sich  freiwillig  gewöhnlich  außerhalb 
des  Gebiets  des  Italienischen  Staates  aufhält,  ruht  seine  Rente ;  er  ist  dann 
mit  dem  dreifachen  Betrage  seiner  Jahresrente  abzufinden. 

Solange  der  Deutsche  aus  Anlaß  der  Verurteilung  in  einem  Strafver- 
fahren aus  dem  Gebiete  des  Italienischen  Staates  ausgewiesen  ist,  ruht  seine  Rente. 

Hat  der  Deutsche,  abgesehen  von  den  Fällen  des  Abs.  2,  auf  Grund 
der  Anordnung  einer  italienischen  Behörde  das  Gebiet  des  Italienischen  Staates 
verlassen,  so  ruht  seine  Rente  nicht.  Die  italienische  Kasse  kann  ihn  jedoch 
mit  seiner  Zustimmung  mit  dem  dreifachen  Betrage  seiner  Jahresrente  abfinden. 

Art.  11.  Streitigkeiten  über  die  Abfindung  werden  in  dem  Verfahren 
entschieden,  das  für  Rentenansprüche  in  der  italienischen  Invaliden-  und 
Altersversicherung  vorgeschrieben  ist. 

Art.  12.  Bei  einer  Ausdehnung  der  italienischen  Invaliden-,  Alters-  und 
Hinterbliebenenversicherung  auf  weitere  Personenkreise  sind  die  vorstehenden 
Bestimmungen  entsprechend  anzuwenden. 

Drittel*    Abschnitt. 
Allgemeine  Bestimmungen. 

Art.  13.  Bei  der  Durchführung  der  Unfallversicherung  sowie  der  In- 
validen-, Alters-  und  Hinterbliebenenversicherung  des  einen  Landes  im  anderen 
Lande  wird  gegenseitig  Beistand  und  Rechtshilfe  durch  die  zuständigen  Be- 
hörden geleistet.  Die  Rechtshilfe  erfolgt,  soweit  in  den  folgenden  Artikeln 
nichts  anderes  bestimmt  ist,  nach  Maßgabe  der  für  Zivil-  und  Handelssachen 
geltenden  Bestimmungen. 

Art.  14.  Die  Italienische  Regierung  wird  der  Deutschen  Regierung  ein, 
Verzeichnis  von  Aerzten,  Kliniken  und  Krankenhäusern  mitteilen,  die  bei 
der  Durchführung  der  deutschen  Arbeiterversicherung  in  Italien  für  ärztliche 
Behandlung  und  Begutachtung  besonders  geeignet  sind.  Auch  wird  sie  dafür 
Sorge  tragen,  daß  sich  die  Kosten  für  Behandlung,  Untersuchung  und  Begut- 
achtung durch  die  in  dem  Verzeichnisse  benannten  Aerzte  sowie  für  Ver- 
pflegung in  den  darin  namhaft  gemachten  Anstalten  in  mäßigen  Grenzen  halten.! 

Art.  15.  Die  Vorschriften  des  einen  Landes,  nach  denen  auf  dem 
Gebiete  der  Unfallversicherung  sowie  der  Invaliden-,  Alters-  und  Hinter- 
bliebenenversicherung für  Stempel  und  Gebühren  Befreiungen  oder  andere 
Vergünstigungen  bestehen,  sind  entsprechend  anzuwenden,  soweit  es  sich 
darum  handelt,  in  diesem  Lande  die  betreffende  Arbeiterversicherung  des 
anderen  Landes  durchzuführen. 

Art.  16.  Von  dem  Abschlüsse  der  Unfalluntersuchung  hat  die  mit  diesei 
befaßte  deutsche  Stelle  der  für  ihren  Sitz  zuständigen  italienischen  Konsular- 
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i  ihörde  unverzüglich  Nachricht  zu  geben,  wenn  es  sich  um  den  Unfall  eines 
Italieners  handelt. 

Die  italienische  Konsularbehörde  kann  in  demselben  Umfange  wie  die 
beteiligten  selbst  Einsicht  in  die  üntersuchungsverhandlungen  und  in  die 
weiteren  Verhandlungen  verlangen. 

Die  Bestimmung  des  Abs.  2  ist  entsprechend  auf  die  deutsche  In- 
\  aliden-  und  Hinterbliebenenversicherung  anzuwenden. 

Art.  17.  Wenn  für  die  Feststellung  des  Anspruchs  eines  Italieners  aus 
der  deutschen  Unfallversicherung  sowie  aus  der  deutschen  Invaliden-  und 
llinterbliebenenversicherung  Beweiserhebungen  in  Italien  erforderlich  sind,  so 
Irinnen  die  deutschen  Versicherungsträger  und  die  deutschen  Versicherungs- 
biliorden  die  Vermittelung  der  für  ihren  Sitz  zuständigen  italienischen  Kon- 
sularbehörde in  Anspruch  nehmen.  Die  auf  diesem  Wege  herbeigeführten 
Erhebungen  sind  mit  Ausnahme  der  ärztlichen  Gutachten  kostenfrei. 

Art.  18.  Sind  für  die  Durchführung  der  deutschen  Unfallversicherung 
I  wie  der  deutschen  Invaliden-  und  Hinterbliebenenversicherung  Zustellungen, 
liie  den  Lauf  von  Fristen  bedingen,  an  Italiener  zu  bewirken,  die  sich  nicht 
ini  Gebiete  des  Deutschen  Reichs  aufhalten  und  deren  Aufenthalt  bekannt 
ist,  so  ist  hierfür  von  der  die  Zustellung  betreibenden  Stelle  die  Vermittelung 
der  italienischen  Konsularbehörde  in  Anspruch  zu  nehmen,  in  deren  Bezirke 
die  Stelle  ihren  Sitz  hat.  Die  Konsularbehörde  hat  binnen  einer  Woche 
nach  Empfang  des  Schriftstücks  die  Bescheinigung  der  Post  über  dessen 
Einlieferung  der  die  Zustellung  betreibenden  Stelle  zu  übersenden.  Sofern 
diese  es  verlangt,  hat  die  Konsularbehörde  Feststellungen  über  Verbleib  und 
Aushändigung  des  Schriftstücks  zu  veranlassen  und  die  Auskunft,  die  ihr 
darüber  von  der  Post  zugeht,  der  Stelle  mitzuteilen.  Gelangt  das  Schrift- 
stück durch  die  Post  unbestellt  an  die  Konsularbehörde  zurück,  so  hat  diese 
es  mit  den  Vermerken  der  Post  unverzüglich  der  die  Zustellung  betreibenden 
Stelle  zu  übermitteln. 

Ist  die  Konsularbehörde  nicht  in  der  Lage,  die  Zustellung  des  Schriftstücks 
zu  vermitteln,  so  hat  sie  dieses  ohne  Verzug,  spätestens  aber  vor  Ablauf  einer 
Woche  nach  Empfang,  der  die  Zustellung  betreibenden  Stelle  zurückzusenden. 

Wenn  die  Vermittelung  der  Konsularbehörde  zur  Zustellung  ohne  Erfolg 
in  Anspruch  genommen  worden  ist,  so  steht  es  der  die  Zustellung  betreibenden 
Stelle  frei,  sie  anderweit  zu  bewirken. 

Auch  bei  Zustellungen,  die  den  Lauf  von  Fristen  nicht  bedingen,  kann  die 
Vermittelung  der  italienischen  Konsularbehörde  in  Anspruch  genommen  werden. 

Art.  19.  Die  Italienische  Regierung  wird  ein  den  Artt.  16  bis  18  ent- 
sprechendes Verfahren  bei  der  Durchführung  der  italienischen  Arbeiter- 
versicherung Deutschen  gegenüber  einführen,  sobald  die  Deutsche  Regierung 
die  Vermittelung  ihrer  Konsuln  zur  Verfügung  stellt. 

Art.  2ü.  Die  vertragschließenden  Teile  behalten  sich  im  Wege  des 
Notenaustausches  eine  Verständigung  darüber  vor,  in  welcher  Weise  Zahlungen 
aus  der  Arbeiterversicherung  des  einen  Landes  an  Berechtigte  erfolgen  sollen, 
die  sich  im  anderen  Lande  aufhalten. 
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Art.  21.     In   den   Anj^elegenheiten,   die   in    diesem   Abschnitte   geregelt 
sind,  bestimmen  sich  die  örtliche  Zuständigkeit  und  die  Bezirke  der  Konsular- 
behörden  nach  Vereinbarung  der  beiderseitigen  Regierungen. 
VierterAbschnitt. 
Schlußbestimmuns'eii. 

Art.  22.  Die  beiden  vertragschließenden  Teile  behalten  sich  vor,  durch 
ein  Zusatzabkommen  die  Gleichstellung  der  beiderseitigen  Angehörigen  auf 
dem  Gebiete  der  landwirtschaftlichen  Unfallversicherung  in  weiterem  Umfange 
herbeizuführen,  sobald  in  Italien  eine  Unfallversicherung  zur  Einführung  ge- 
langt, die  als  der  deutschen  landwirtschaftlichen  Unfallversicherung  gleich- 
wertig anzuerkennen  ist. 

Art.  23.  Ebenso  behalten  sich  die  beiden  vertragschließenden  Teile  vor, 
durch  ein  Zusatzabkommen  die  Gleichstellung  der  beiderseitigen  Angehörigen 
auf  dem  Gebiete  der  Invaliden-,  Alters-  und  Hinterbliebenenversicherung 
herbeizuführen,  sobald  in  Italien  eine  Invaliden-,  Alters-  und  Hinterbliebenen- 
versicherung zur  Einführung  gelaugt,  die  als  der  deutschen  Invaliden-  und 
Hinterbliebenenversicherung  gleichwertig  anzuerkennen  ist. 

Art.  24.     (Ratifikationsklausel.) 

Art.  25.     Das  Abkommen  tritt  am  1.  April  1913  in  Kraft. 

Es  kann  von  beiden  Teilen  jederzeit  gekündigt  werden  und  tritt  mit 
Ablauf  des  auf  die  Kündigung  folgenden  Jahres  außer  Kraft. 

Protokoll. 

Die  Unterzeichneten  sind  heute  im  Auswärtigen  Amte  zusammengetreten, 
um  die  Ratifikationsurkunden  zu  dem  am  31.  Juli  1912  in  Berlin  unterzeichneten 
Abkommen  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  dem  Königreich  Italien  über 
Arbeiterversicherung  auszuwechseln.  Nachdem  die  beiden  Ratifikations- 
urkunden geprüft  und  in  guter  und  gehöriger  Form  befunden  worden  sind, 
hat  ihre  Auswechselung  stattgefunden. 

Dabei  waren  die  Unterzeichneten  darüber  einig,  daß  der  im  Art.  7 
Abs.  1  Satz  2  des  Abkommens  erwähnte  Antrag  auf  Rückgewähr  der  Ein- 
zahlungen entsprechend  dem  italienischen  Texte  von  jedem  Beteiligten  und 
nicht  nur,  wie  die  weniger  deutliche  Fassung  des  deutschen  Textes  vorsieht, 
von  dem  Versicherten  selbst  gestellt  werden  kann . 

Ferner  haben  die  Unterzeichneten  festgestellt,  daß  die  beiderseitigen 
Regierungen  ihre  beteiligten  Konsularbehörden  anweisen  werden,  die  ihnen 
gemäß  den  Artt  18,  19  bei  dem  Zustellungsverfahren  obliegende  Vermittlung 
in  allen  Fällen  mit  tunlichster  Beschleunigung  eintreten  zu  lassen.  Ins- 
besondere werden  die  Konsularbehörden  auf  Verlangen  der  die  Zustellung  be- 
treibenden Stelle  das  zuzustellende  Schriftstück,  sofern  dieses  von  einer  Ab- 
schrift begleitet  ist,  alsbald  nach  dem  Eingang  zur  Absendung  bringen ;  auch 
werden  sie  der  bezeichneten  Stelle  auf  deren  Verlangen  unverzüglich  davon 
Mitteilung  machen,  wenn  die  Zustellung  durch  die  Post  aus  irgenwelchem 
Grunde  nicht  ohne  weiteres  hat  erfolgen  können. 

Zu  Urkund  dessen  ist  das  gegenwärtige  Protokoll  vollzogen  worden. 

So  geschehen  in  doppelter  Ausfertigung  in  Berlin,   den  25.  März  1913, 

von  Jagotv.     P.  Bollati. 
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a)  Jagdpolizei. 

3ir.  L.II.    Englisches  Gesetz  vom  13.  August  1913  bt.  den  Robben- 
taug im  nördlichen  Pacifischen  Ozean. 

An  Act  to  make  such  provisions  with  respect  to  the  prohibition  of  cat- 
ching  Seals  and  Sea  Otters  in  certain  parts  of  the  Pacific  Ocean,  and  for  the 
enforcement  of  such  prohibitions  as  are  necessary  to  carry  out  a  Convention 
between  His  Majesty  the  King  and  the  United  States  of  America,  the  Em- 
peror  of  Japan,  and  the  Emperor  of  All  the  Russias. 

Whereas  a  Convention  has  been  entered  into  between  His  Majesty  and 
the  United  States  of  America,  the  Emperor  of  Japan,  and  the  Emperor  of 
All  the  Russias  with  respect  to  the  prohibition  of  pelagic  sealing  in  certain 
parts  of  the  Pacific  Ocean  i),  and  it  is  desirable  that  such  amendments  of  the 
law  should  be  made  as  will  enable  effect  to  be  given  to  that  Convention: 

Be  it  therefore  enacted  by  the  King's  most  Excellent  Majesty.  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and 
Commons,  in  this  present  Parliament  assembled,  and  by  the  authority  of 
the  same,  as  follows:  — 

1.  The  seas  with  respect  to  which   an  Order   in  Council   may  be  made     Oertlicher 
under  the  Seal  Fisheries  (North  Pacific)   Act,    1895,   prohibiting    the   killing,      bereich. 
taking,  and  hunting  of  scals  therein  shall  include  the  seas  within   such  part 

of  the  Pacific  Ocean  as  is  north  of  the  thirtieth  parallel  of  north  latitude, 
including  the  seas  of  Behring,  Kamchatka,  Okhotsk  and  Japan,  and  accordingly 
that  Act  shall  have  effect  as  if  in  subsection  i2)  of  section  seven  thereof  for 
the  words  „within  that  part  of  the  Pacific  Ocean  known  as  Behring's  Sea 
and  within  such  other  parts  of  the  Pacific  Ocean  as  are  north  of  the  forty- 
second  parallel  of  north  latitude"  tliere  were  substituted  the  words  „within 
such  part  of  the  Pacific  Ocean  as  is  north  of  the  thirtieth  parallel  of  north 
latitude,  including  the  seas  of  Behring,  Kamchatka,  Okhotsk  and  Japan". 

2.  His  Majesty  in  Council  shall  have  the  like  power  of  making  Orders        Jagd- 

n  1         1         ,  ■  1    .  1    1    .         1  •      .  -1  .      polizeiliches 

in  Louncil  under  the  said  Act  as  amended    by   this  Act  with   respect   to  the  verordnungs- 

killing.  taking,    and  hunting   of   sea   otttrs  within    such   part   of   the  Pacific        recht. 

Ocean    as    aforesaid    as  with   respect   to  the  killing,    taking,    and   hunting  of 

seals,  and  that  Act  as  so  amended  shall  apply  accordingly. 
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Hafen-  3.  —  (ij  jf  any  person  iiscs  any  port  within  the  United  Kingdom   for 

Ueber-  the  purpose  of  equipping  any  ship  intended  to  be  used  or  eraployed  in  killing, 
wac  ung.  ^;a^]^jng  qj.  hunting  seals  in  contravention  of  any  such  Order  as  aforesaid,  he 
shall  be  guilty  of  an  offence,  and  shall  be  liable  to  be  dealt  with  as  if  such 
offence  were  an  offence  declared  to  be  a  misdemeanour  by  the  Merchant 
Shipping  Act,  1894,  and  the  ship  and  her  equipment  and  everything  on  board 
thereof  thall  be  subject  to  forfeiture  to  His  Majesty. 

(2)  If  the  Secretary  of  State  is  satisfied  that  there  is  reasonable  cause 
for  believing  that  a  ship  has  been  or  is  being  equipped  contrary  to  this 
section,  the  Secretary  of  State  may  authorise  the  Board  of  Trade,  or  any 
officer  of  the  Board,  to  seize  and  detain  the  ship.  Where  such  an  authority 
is  given  the  ship  may  be  seized  and  detained  in  like  manner  as  if  it  were 
liable  to  seizure  and  detention  under  the  Merchant  Shipping  Acts,  1894 
to  1907. 

(3)  For  the  purposes  of  this  section,  „equipping"  in  relation  to  a  ship 
shall  include  the  furnishing  of  a  ship  with  any  tackle,  apparel,  furniture, 
provisions,  munitions,  fuel  or  stores,  or  any  other  thing  which  is  used  in  or 
about  a  ship  for  the  purpose  of  fitting  or  adapting  her  for  the  sea  or  for 
killing,  taking,  or  hunting  seals. 

Importverbot.  4.  Skins  of  seals  taken  in  contravention  of  any  such  Order  as  aforesaid, 

and  skins  of  seals  identified  as  being  of  the  species  known  as  Callorhinus 
alascanus,  Callorhinus  ursinus,  and  Callorhinus  kurilensis,  and  belonging  to 
the  American,  Russian,  or  Japanese  herds,  except  such  as  are  taken  under 
the  authority  of  the  respective  Powers  to  which  the  breeding  grounds  of 
such  herds  belong  and  have  been  officially  marked  and  certified  as  having 
been  so  taken,  shall,  subject  to  the  provisions  of  this  section,  bedeemed  to 
be  included  in  the  table  of  prohibitions  and  restrictions  contained  in  section 
forty-two  of  the  Customs  Consolidation  Act,  1876.  and  that  section  shall 
apply  accordingly. 
Ausdehnung  5^  —  ^-[^  2is  Majesty  may  by  Order  in  Council   extend   the  provisions 

Kolonien,  of  the  last  two  foregoing  sections  to  any  part  of  His  Majesty's  dominions 
outside  the  United  Kingdom  to  any  British  protectorate  and  to  Cyprus, 
subject  to  such  modifications  and  adaptations  as  may  appear  to  him  to  be 
necessary. 

Provided  that  those  provisions  shall  not  be  so  extended  to  a  self- 
governing  dominion  except  with  the  consent  of  the  Governor  General  in 
Council  or  Governor  in  Council  of  the  dominion. 

(2)  For  the  purposes  of  this  section,  „self-governing  dominion"  means 
the  Dominion  of  Cauada.  the  Commonwealth  of  Australia.  the  Dominion  of 
New  Zealand,  the  Union  of  South  Africa,  and  Newfoundland. 

6.  This  Act  may  be  cited  as  the  Seal  Fisheries  (North  Pacific)  Act, 
1912,    and   shall   be   construed   with   the   Seal  Fisheries    (North  Pacific)  Act, 
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1895;  and  that  Act  and  this  Act  may  be  cLted  together  as  tlie  Seal  Fisheries 
North  Pacific)  Acts,  1895  and  1912. 

b)   Oesimdlieitspolizei. 

Vr.  L.II1.     Opiuiiikouvention  vom  33.  Januar  1913. 

Sa  Majestö  l'Empereur  d'AUemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire 
illemand ;  le  President  des  Etats-Unis  d'Amörique ;  Sa  Majest6  l'Empereur  de 
3hine ;  le  President  de  la  Röpublique  francaise ;  Sa  Majestö  le  Roi  du  Ro- 
;^aume-üni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Territoires  britanniques  au 
.elä  des  Mers,  Empereur  des  Indes ;  Sa  Majestö  le  Roi  d'Italie ;  Sa  Majest6 
'Empereur  du  Japon ;  Sa  Majest6  la  Reine  des  Pays-Bas ;  Sa  Majestö  Im- 
i6riale  le  Schah  de  Perse;  le  President  de  la  Röpublice  portugaise;  Sa 
ilajeste  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies;  Sa  Majeste  le  Roi  de  Slam, 

D6sirant  marqner  un  pas  de  plus  dans  la  voie  ouverte  par  la  Commission    Zweck  der 
aternationale  de  Shanghai  de  1909 ; 

Rösolus  ä  poursuivre  la  suppression  progressive  de  l'abus  de  l'opium,  de 
a  morphine,  de  la  coca'ioe,  ainsi  que  des  drogues  pr6par6es  ou  derivees  de 
es  substances  donnant  lieu,  ou  pouvant  donner  lieu.  ä  des  abus  analogues ; 

Considerant  la  nöcessit^  et  le  profit  mutuel  d'une  entente  internationale 
ur  ce  point ; 

Convaincus  qu'ils  rencontreront  dans  cet  effort  humanitaire  l'adhösion 
manime  de  tous  les  Etats  Interesses ; 

Ont  rösolu  de  conclure  une  Convention  ä  cet  effet,  et  ont  nomme  pour 
mu'S  pl6nipotentiaires,  ä  savoir :  .  .  . 

Lesquels,  aprös  avoir  d6pos6  leurs  pleins  pouvoirs.  trouv6s  an  bonne  et 
lue  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit ;  — 

Chapitrel.     Opium  brut.  i.  uoiiopium. 

Definition.  —  Par  „opium  brut"  on»  entend :  Begiiffs- 

Le  suc,  coagule  spontan^ment,   obtenu  des  capsules  du  pavot  somniföre  t>estimmung. 

Papaver   somniferum),  et   n'ayant   subi  que  les   manipulations   nocessaires  ä 

lon  empaquetage  et  ä  son  transport. 

Art.  1".     Les  Puissances  contractantes  6dicteront  des  lois  ou  des  rög-    Erlaß  von 

ements  efficaces   pour  le   contröle  de   la   production  et  de  la   distribution  de  ^a^'^es''^'^''^. 

'opium     brut,  ä  moins  que  des  lois  ou  des  r^glements  existants  n'aient  doja 

■6gl6  la  matiere. 

Art.  2.     Les  Puissances  contractantes  limiteront,  en  tenant  compte  des         Ein- 

liff^rences  de  leurs  conditions   commerciales,   le   nombre  des   villes,   ports  ou   aei^^im'-'und 

lutres  localites  par  lesquels   Texp^rtation    ou   Pimportatioa    de    l'opium    brut  K.vportplätze. 

iera  permise. 

Art.  8.     Les  Puissances  contractantes  prendrimt  des  mesurcs  :  Weitere 

a)  Pour  empßcher  l'exportation   de  l'opium   brut   vers   les  pays   qui   en    ,„aUreKein 

iuront  prohibö  l'entröe,  et 
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bj  Pour  contröler  Texportation   de   ropium  brut  vers   les   pays   qui  en 
limitent  l'importation, 
ä  moins  que  des  mesures  existantes  n'aient  d(5jä  r6gl6  la  mati^re. 

Art.  4.  Les  Puissances  contractantes  6dicteront  des  r^glements  pr6vo- 
yant  que  chaque  colis  contcnant  de  Topium  brut  destinö  ä  l'exportation  sera 
marqu6  de  manifere  ä  indiquer  son  contenu,  pourvu  que  l'envoi  exende  5  kilog. 

Art.  5.  Les  Puissances  contractantes  ne  permettront  l'importation  et 
l'exportation  de  l'opium  brut  que  par  des  personnes  düment  autoris^es. 

ChapitrelL     Opiumpr6par6. 

Definition.  —  Par  ^opium  pr6par6'  on  entend: 

Le  produit  de  l'opium  brut,  obtenu  par  une  s6rie  d'op(5rations  speciales, 
et  en  particulier  par  la  dissolution,  l'^bullition,  le  grillage  et  la  fermentation, 
et  ayant  pour  but  de  le  transformer  en  extrait  propre  ä  la  consommation. 

L'opium  pröpar^  comprend  le  dross  et  tous  autres  r6sidus  de  l'opium  fum6. 

Art.  6.    Les  Puissances   contractantes  prendront  des   mesures  pour  la  fl' 
suppression  graduelle  et  efficace  de  la  fabrication,   du  commerce  Interieur  et 
de   l'usage    de    l'opium   prepar^,    dans   la    limite    des   conditions    diff6rentes 
propres  ä  chaque  pays,  ä  moins  que  des  mesures  existantes  n'aient  d6jä  r6gl6 
la  matiere. 

Art.  7.     Les  Puissances  contractantes  prohiberont  l'importation  et  l'ex- 
Exportverbot.  portation  de  l'opium  pr^par^ :  toutefois,  Celles  qui  ne  sont  pas  encore  pretes 
ä  prohiber  imm^diatement   Texportiation  de   l'opium   pr6par6,  la  prohiberont 
aussitot  que  possible. 

Art.  8.  Les  Puissauces^contractantes  qui  ne  sont  pas  encore  prStes  ä 
prohiber  immödiatement  l'exportation  de  l'opium  pr^parä : 

a)  Restreindront  le  nombre  des  villes,  ports,  ou  autres  localit^s  par  les- 
quels  l'opium  pr6par6  pourra  gtre  export6 ; 

b)  Prohiberont  l'exportation  de  l'opium  pr6par6  vers  les  pays  qui  en 
interdisent  actuellement,  ou  pourront  en  interdire  plus  tard,  l'importation; 

c)  Defendront,  en  attendant,  qu'aucun  opium  pr^parä  soit  envoye  ä  an 
pais  qui  däsire  en  restreindre  l'entr^e,  ä  moins  que  Texportateur  ne  se  con- 
forme  aux  r^glements  du  pays  importateur; 

d)  Prendront  des  mesures  pour  que  chaque  colis  export^,  contenant  de 
l'opium  pröparä,  porteune  marque  speciale  indiquant  la  nature  de  son  contenu; 

e)  Ne  permettront  l'exportation  de  l'opium  pr6par6  que  par  des  personnes 
sp6cialement  autorisöes. 

Chapitre   III.     Opium  m^dicinal,  morphine,  cocaine,  &c. 

D^finitions.  —  Par  „opium  mödicinal"  on  entend: 

L'opium  brut  qui  a  6t6  chauffö  ä  60^  centigrade  et  ne  contient  pas 
moins  de  10  pour  cent  de  morphine,  qu'il  soit  ou  non  en  poudre  ou  granul6, 
ou  mdang6  avec  des  mati^res  neutres. 

Par  , morphine"  on  entend  :  . 

Le  principal  alcaloide  de  l'opium,  ayant  la  formule  chimique  C^;  Hjg  NO3. 


II.  Präpariertes 
Opium. 

Begriff. 


Allmähliche 

Unter- 

di'ückung. 


Im-  und 


Uebergangs- 
vorschrift. 


I 


Opium  als 
Arznei, 

Morphium, 
Kokain. 
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Par  ^coca'ine'   on  enteud : 

Le  principal  alcaloide  des  feuilles  de  FErythroxylon  Coca,  ayant  la 
ormule  C^y  H21  NO4. 

Par  „h(5rome*  on  entend : 

La  diacetyl-morphine,  ayant  la  formule  C21  H93  jN'05. 

Art.  9.     Les  Paissances  contractantes  6dicteront   des    lois   ou    des    reg-         Ein- 
ements  sur  la  pharmacie  de  fagon  ä  limiter  la  fabrication,  la  vente  et  l'emploi  ^  auoh'^zu'^ 
le  la  morphine,  de  la   cocaine   et  de   leurs   sels    respectifs   aux   seuls  usages™edizinischem 

,  ,.  1 ,    ■   ■  .  ■  1        ,    .  ,  ,    ,  ,  .  Gebrauch. 

ii6aicaux  et  legitimes,  a  moins  que  des  lois  ou  des  r^glements  existants 
i'aient  döjä  röglö  la  matiöre.  EUes  coopöreront  entre  elles  afin  d'empecher 
'usage  de  ces  drogues  pour  tout  autre  objet. 

Art.  10.     Les  Puissances  contractantes  s'efforceront  de  contröler,  ou  de    Kontrolle, 
aire   contröler,   tous   ceux  qui  fabriquent,  importent,  vendent,  distribuent  et 
jxportent   la  morphine,  la  cocaine  et  leurs  sels  respectifs,  ainsi  que  les  bäti- 
nents  oü  des  personnes  exercent  cette  Industrie  ou  ce  commerce. 

A  cet  effet,  les  Puissances  contractantes  s'efforceront  d'adopter,  ou  de 
aire  adopter.  les  mesures  suivantes,  ä  moins  que  des  mesures  existantes 
i'aient  dejä  r6gl(5  la  matiöre : 

a)  Limiter  aux  seuls  Etablissements  et  locaux  qui  auront  6t6  autoris6s 
i  cet  effet  la  fabrication  de  la  morphine,  de  la  cocaine  et  de  leurs  sels 
espectifs,  ou  se  renseigner  sur  les  etablissements  et  locaux  oü  ces  drogues 
ont  fabriquöes,  et  en  tenir  un  registre ; 

b)  Exiger  que  tous  ceux  qui  fabriquent,  importent,  vendent,  distribuent 
;t  exportent  la  morphine,  la  cocaine  et  leurs  sels  respectifs  soient  munis 
l'une  autorisation  ou  d'un  permis  pour  se  livrer  ä  ces  Operations,  ou  en 
assent  une  declaration  officielle  aux  autorit^s  comp6tentes ; 

c)  Exiger  de  ces  personnes  la  consignation  sur  leurs  livres  des  quantites 
abriqu(5es,  des  importations,  des  ventes,  de  toute  autre  cession  et  des  expor- 
ations  de  la  morphine,  de  la  cocaine  et  de  leurs  sels  respectifs.  Cette  r^gle 
le  s'appliquera  pas  forc6ment  aux  prescriptions  m^dicales  et  aux  vontes  faites 
)ar  des  pharmaciens  düment  autorises. 

Art.  11.  Les  Puissances  contractantes  prendront  des  mesures  pour 
)rohiber  dans  leur  commerce  interieur  toute  cession  de  morphine,  de  cocaine 
it  de  leurs  sels  respectifs  k  toutes  personnes  non  autorisEes,  ä  moins  que  des 
aesures  existantes  n'aient  d^jä,  regio  la  mati^re. 

Art.  12.  Les  Puissances  contractantes,  en  tenant  compte  des  difförences 
le  leurs  conditi^ns,  s'efforceront  de  restreindre  aux  personnes  autorisees  l'im 
lortation  de  la  morphine,  de  la  cocaine  et  de  leurs  sels  respectifs. 

Art.  13.  Les  Puissances  contractantes  s'efforceront  d'adopter,  ou  de  faire 
dopter,  des  mesures  pour  que  l'exportation  de  la  morphine,  de  la  cocaine  et 
le  leurs  sels  respectifs  de  leurs  pays,  possessions,  colouies  et  territoires  i  bail 
'ers  les  pays,  possessions,  colonies  et  territoires  ü  bail  des  autres  Puissances 
ontractantes  n'ait  lieu  qu'ä  la  destination  de  personnes  ayant  re(;u  les  auto- 
isations  ou  permis   prevus   par  les  lois  ou   ri^glements   du   pays  importatour. 
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A  cet  effet  tout  Gouvernement  pourra  communiquer,  de  temps  en  temps, 
aux  Gouvernements  des  pays  exportateurs  des  listes  des  personnes  auxquelles  ' 
des  autorisations  ou  permis  d'importation  de  morphine,  de  cocaine  et  de  leurs 
sels  respectifs  auront  6t6  accord^s. 

Art.  14.  Les  Puissances  contractantes  appliqueront  les  lois  et  r^glements 
de  fabrication,  d'importation,  de  vente  ou  d'exportation  de  la  morphine,  de 
la  cocaine  et  de  leurs  sels  respectifs: 

a)  A  Topium  m^dicinal ; 

b)  A  toutes  les  pr6parations  (officinales  et  non  officinales,  y  compris  les 
remedes  dits  anti-opium)  contenant  plus  de  0.2  pour  cent  de  morphine  ou  plus 
de  Ol  pour  cent  de  cocaine; 

c)  A  l'h^roine,  ses  sels  et  pr^parations  contenant  plus  de  Ol  pour  cent 
d'h^roine ; 

d)  A  tout  nouveau  d6riv6  de  la  morphine,  de  la  cocaine  ou  de  leurs 
sels  respectifs,  ou  ä  tout  autre  alcaloide  de  l'opium,  qui  pourrait,  ä  la  suite 
de  recherches  scientifiques,  gön^ralement  reconnues,  donner  lieu  ä  des  abus 
analogues  et  avoir  pour  r^sultat  les  memes  effets  nuisibles. 

Chapitre   IV. 

Verhinderung  ^j-t.  15.     Les  Puissances  contractantes  ayant  des  trait6s  avec  la  Chine 

Schmuggels    (, Treaty  Powers")    prendront,    de   concert   avec  le  Gouvernement  chinois,  les 

Morphium,'    mesures  nöcessaires  pour  empecher  l'entröe  en  contrebande,  tant  sur  le  terri- 

Kokain       toire   chinois  que   dans   leurs  colonies  d'Extreme-Orient  et  sur  les  territoires 

im  äußersten 

Osten.        ä  bail  qu'ils  occupent  en  Chine,  de  l'opium  brut  et  pr6par6,  de  la  morphine, 

de   la   cocaine   et  de   leurs  sels  respectifs,  ainsi  que  des  substances  visöes  ä 

l'article  14  de  la  präsente  Convention.     De  son  c6t6  le  Gouvernement  chinois 

prendra    des    mesures    analogues   pour   la   suppression   de   la  contrebande  de 

l'opium    et    des    autres    substances    visöes    ci-dessus,    de    la    Chine    vers   les 

colonies  6trangeres  et  les  territoires  ä  bail. 

Art.  16.      Le    Gouvernement    chinois    promulguera     des    lois    pharma- 

Weitere       ceutiques   pour    ses    sujets,    röglementant   la   vente    et   la    distribution   de  la 

Chinas.       morphine,  de  la  cocaine  et  de  leurs  sels  respectifs  et  des  substances  vis6es  ä 

l'article    14    de    la    präsente    Convention,     et    communiquera     ces    lois    aux 

Gouvernements  ayant  des  traitös   avec  la  Chine,   par  l'interm^diaire  de  leurs 

reprösentants   diplomatiques    ä   Pekin.      Les   Puissances    contractantes   ayant 

des    traitös    avec    la    Chine    examineront    ces    lois,    et.    si   elles   les  trouvent 

acceptables,  prendront  les  mesures  nöcessaires  pour  qu'elles  soient  appliquöes 

ä  leurs  nationaux  r^sidant  en  Chine. 

Art.  17.     Les  Puissances  contractantes  ayant  des  traitös  avec  la  Chine 

Opium-       entreprendront    d'adopter    les   mesures   nöcessaires   pour   restreindre   et  pour 

räTicliGr. 

controler  l'habitude  de  fumer  l'opium  dans  leurs  territoires  ä  bail.  „Settle- 
ments" et  concessions  en  Chine,  de  supprimer  pari  passu  avec  le  Gouverne- 
ment chinois  les  fumeries  d'opium  ou  Etablissements  semblables  qui  pourront 
y  exister  encore,  et  de  prohiber  l'usage  de  l'opium  dans  les  maisons  d'amuse- 
ment  et  les  maisons  publiques. 
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Art.  18.  Les  Puissances  contractantes  ayant  des  trait6s  avec  la  Chine 
prendront  des  mesures  effectives  pour  la  röduction  graduelle,  pari  passu 
avec  les  mesures  effectives  que  le  Gouvernement  chinois  prendra  dans  ce 
meme  but,  du  nombre  des  boutiques.  destinöes  ä  la  vente  de  l'opium  brut 
et  pr6par6,  qui  pourront  encore  exister  dans  leurs  territoires  ä  bail, 
, Settlements"  et  concessions  en  Chine.  Elles  adopteront  des  mesures 
efficaces  pour  la  restriction  et  le  contrOle  du  commerce  de  detail  de  Topium 
dans  les  territoires  ä  bail,  „Settlements"  et  concessions,  ä  moins  que  des 
mesures  existantes  n'aient  döjä  r6gl6  la  mati^re. 

Art.  19.  Les  Puissances  contractantes.  qui  possedent  des  bureaux  de  Kein 
poste  en  Chine  adopteront  des  mesures  efficaces  pour  interdire  l'importation  °^  ranspo 
illegale  en  Chine,  sous  forme  de  colis  postal  tout  aussi  bien  que  la  trans- 
mission  illegale  d'une  localite  de  la  Chine  ä  une  autre  localitö  par  l'inter- 
m6diaire  de  ces  bureaux  de  Topium,  soit  brut,  soit  pr^parö.  de  la  morphine 
et  de  la  coca'ine  et  de  leurs  sels  respectifs  et  des  autres  substances  vis6es  ä 
l'article  14  de  la  präsente  Convention. 

Chapitre  V. 

Art.  20.     Les     Puissances     contractantes     examineront     la     possibilit6    Eventuelle 

Strafbe- 
d'6dicter  les  lois  ou    des  reglements  rendant  passible    de  peines  la  possession  Stimmungen. 

illegale  de  l'opium   brut,    de  l'opium  preparö,    de  la  morphine,   de  la  coca'ine 

et  de  leurs  sels  respectifs,  ä  moins  que    des  lois  ou  des  reglements  existants 

n'aient  döjä  r^gU  la  matiöre. 

Art.  21.     Les  Puissances   contractantes   se  communiqueront.   par  l'inter-         Das 

mediaire  de  Ministere  des  Affaires  Etrangöres  des  Paj^SrBas :  ^^  esrec    . 

a)  Les  textes  des  lois  et  des  reglements  administratifs  existants 
concernant  les  matiferes  visöes  par  la  präsente  Convention,  ou  ödictös  en 
vertu  de  ses  clauses ; 

b)  Des  renseignements  statistiques  en  ce  qui  concerne  le  commerce  de 
l'opium  brut,  de  Topium  prepare,  de  la  morphine,  de  la  coca'ine  et  de  leurs 
sels  respectifs  ainsi  que  des  autres  drogues,  ou  leurs  sels,  ou  preparations. 
vis6s  par  la  präsente  Convention. 

Ces  statistiques  seront  fournies  avec  autant  de  details  et  dans  un  delai 
aussi  bref  que  l'on  consid6rera  comme  possibles. 

Chapitre  VI.     Dispositions  finales.  Nicht 

vertretene 
Art.  22.      Les    Puissances    non    repr6sent6es    ä    la    Conference    seront      Staaten. 

admises  k  signer  la  präsente  Convention. 

Dans   ce  but,   le  Gouvernement  des  Pays-Bas  invitera,  immtJdiatement 

aprös  la  signature  de  la  Convention    par  les  pU'nipotentiaires  des  Puissances 

qui  ont  pris  part  ä  la  conf6ronce,  toutes  les  Puissances  de  l'Europe  et  de 
l'Amörique  non  represent6es  i\  la  Conference,  ;i  savoir: 

La  R^publique  argentine,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bolivio.  le 

Br6sil,   la  Bulgarie,   le  Chili,    la  Colombie,   le  Costa-Rica,   la  R6publique   de 

20* 
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Ciiba,  le  Danemark,  la  R(5publique  dominic;iine.  la  R6publique  de  l'Kquateur, 
rEspa<rne,  la  Grece,  le  Guatemala,  la  Republique  d'Ha'iti,  le  Honduras,  le 
Luxembourg,  le  Mexique,  le  Montönögro,  le  Nicaragua,  la  Norvege,  le 
Panama,  le  Paraguay,  le  P6rou,  la  Roumanie,  le  Salvador,  la  Serbie,  la 
Su6de,  la  Suisse,  la  Turquie,  1' Uruguay,  les  l^tats-Unis  du  V6n6zu6la, 
ä  dösigner  un  d6l6gu6  muni  des  pleins  pouvoirs  n6cessaires  pour  signer,  ä 
La  Haye,  la  Convention. 

La  Convention  sera  munie  de  ces  signatures  au  moyen  d'un  „protocole 
de  signature  de  Puissances  non  reprösentees  ä  la  Conference",  ä  ajouter 
aprfes  les  signatures  des  Puissances  repr6sent6es  et  mentionnant  la  date  de 
chaque  signature. 

Le  Gouvernement    des    Pays-Bas    donnera   tous    les    mois   ä    toutes   les 
Puissances  signataires  avis  de  chaque  signature  suppl6iiientaire. 
Ratifikation  Art.  23.     Apres  que  toutes   les  Puissances,   tant   pour  elles-memes   que 

allgemeiner    pour   leurs   possessions,   colonies,    protectorats   et  territoires    ä   bail,    auront 
Signierung,    gigne     la    Convention     ou     le    protocole    suppl6mentaire    vis6    ci-dessus,    le 
Gouvernement   des    Pays-Bas   invitera    toutes    les    Puissances    ä    ratifier   la 
Convention  avec  ce  protocole. 
Ein-  Dans  le  cas  oü   la  signature    de  toutes  les  Puissances  invit^es  n'aurait 

schränkung.  p^^g  ^^  obtenue  ä  la  date  du  31  d^cembre,  1912.  le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  invitera  imm^diatement  les  Puissances  signataires  ä  cette  date,  ä 
d^signer  des  d6l6gu6s  pour  proc^der,  ä  La  Haye,  ä  l'examen  de  la  possibilit6 
de  döposer  nöanmoins  leurs  ratifications. 

La  ratitication  sera  faite  dans  un  d61ai  aussi  court  que  possible  et 
d^posöe  ä  La  Haj'e  au  Ministere  des  Affaires  Etrangeres. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  donnera  tous  les  mois  avis  aux 
Puissances  signataires  des  ratifications  qu'il  aura  re^ues  dans  rintervalle. 

Aussitöt  que  les  ratifications  de  toutes  les  Puissances  signataires,  tant 
pour  elles-memes  que  pour  leurs  colonies,  possessions,  protectorats  et  terri- 
toires ä  bail,  auront  6t6  regues  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  celui-ci 
notifiera  ä  toutes  les  Puissances  qui  auront  ratifiö  la  Convention  la  date  ä 
laquelle  il  aura  regu  le  dernier  de  ces  actes  de  ratification. 
Inkrafttreten  Art.  24.     La  präsente  Convention    entrera   en  vigueur   trois  mois  aprös 

Batifikation  ^'^  date  mentionn^e  dans  la  notification  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  vis6e 

durch  alle     j^y  (jernier  alinöa  de  Tarticle  precödent. 
Staaten.  ^ 

A  l'tjgard  des  lois,  reglements  et  autres  mesures.  prövus  par  la  presente 

Convention  il  est  convenu  que  les  projets  requis  ä  cet  effet  seront  r^dig^s  au 

plus  tard    six   mois  apr^s   l'entröe   en  vigueur   de  la  Convention.     En    ce  qui 

concerne  les  lois,  elles  seront  aussi  propos6es  par  les  Gouvernements  ä  leurs 

Parlements   ou  corps  l^gislatifs    dans   ce  meme  d6lai  de  six  mois,    et  en  tout 

cas  ä  la  premiere  Session  qui  suivra  l'expiration  de  ce  d6lai. 

La  date  ä  partir  de  laquelle  ces   lois,  reglements  ou  mesures  entreront 

en  vigueur  fera  l'objet  d'un  accord  entre  les  Puissances  contractantes  sur  la 

proposition  du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 


Opiumkonvention  vom  23.  Januar  1912.  309 

Dans  le  cas  oü  des  questions  surgiraient  relatives  ä  la  ratification  de 
la  präsente  Convention,  ou  ä  la  mise  en  vigueur,  seit  de  la  Convention,  soit 
des  lois,  reglements  et  mesures  qu'elle  comporte,  le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas,  si  ces  questions  ne  peuvent  pas  etre  rösolues  par  d'autres  moyens. 
invitera  toutes  les  Puissances  contractantes  ä  d^signer  des  d6l6gu6s  qui  se 
röuniront   ;i  La  E.&ye  pour  arriver    ä   un  accord  immädiat   sur  ces  questions. 

Art.  25.      S'il    anivait    qu'une    des    Puissances     contractantes    voulüt  Kündigung. 
d6noncer   la   präsente  Convention,    la  denonciation    sera  notifiöe    par  6crit    au 
Gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  communiquera  immödiatement  copie  certifi6e 
conforme   de   la  notification   ä  toutes    les    autres  Puissances,   en  leur  faisant 
savoir  la  date  ä  laquelle  il  Ta  re^ue. 

La  denonciation  ne  produira  ses  effets  qu'ä  T^gard  de  la  Puissance  qui 
l'aura  notifiee  et  un  an  apres  que  la  notification  en  sera  parvenue  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas 

Vorbehalte. 

a)  Frankreich :  Sous  r6serve  d'une  ratification,  ou  d'une  denonciation, 
^ventuellement  s^par^e  et  speciale  en  ce  qui  concerne  les  protectorats 
frangais. 

b)  Großbritannien :  Sous  reserve  de  la  döclaration  suivante  : 

Les  articles  de  la  präsente  Convention,  si  eile  est  ratifi^e  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majest6  britannique,  s'appliqueront  ä  T Empire  des 
Indes  britanniques,  ä  Geylan,  aux  Etablissements  des  Detroits,  ä  Hong 
Kong  et  ä  Wei-hai-wei,  sous  tous  les  rapports,  de  la  meme  fa^on  qu'ils 
s'appliqueront  au  Royaume-Üni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ;  mais 
le  Gouvernement  de  Sa  Majest6  britannique  se  reserve  le  droit  de  signer 
ou  de  denoncer  separement  ladite  Convention  au  nom  de  tout  dominion. 
colonie,  d6pendance  ou  protectorat  de  Sa  Majest6  autre  que  ceux  qui 
ont  ete  specifies. 

c)  Persien :  Sous  reserve  des  articles  15,  16,  17,  18  et  19  (la  Perse  n'ayant 
pas  de  trait(5  avec  la  Chine)  et  du  paragraphe  (a)  de  l'article  3. 

d)  Slam :  Sous  reserve  des  articles  15,  16,  17,  18  et  19,  le  Siam  n'ayant 
pas  de  traite  avec  la  Chine. 

Schlußprotokoll. 

La  Conförence  internationale  de  lUpium,  proposee  par  le  Gouvernement 
des  Etats-Ünis  d'Am^rique,  et  convoquäe  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas, 
s'est  röunie  ä  la  Haye,  dans  le  Palais  des  Comtes,  le  1er  diü'cembre,  1911. 

Les  Gouvernements,  dont  renumeration  suit,  ont  pris  part  ä  la  Confe- 
rence, pour  lacjuelle  ils  avaicnt  dösignr    les  döU'gut'S  nommös  ci-aprC's:  .... 

Dans  unc  sörie  de  röunions  tenues  du  le«'  decembre,  1911,  au  23  jan- 
vier,  1912,  la  conförence  a  arr6t6  le  texte  de  Convention  ci-annexe. 

La  Conference  a  en  outre  (5mis  les  vo^ux  suivants : 

1.  La  Conference  estime  quil  y  aurait  Heu  d'attirer  l'attcntion  de 
rUnion  postale  universelle : 
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(1.)  Sur  l'urgence  de  röglementer  la  transmission  par  la  poste  de 
l'opium  brut; 

(2.)  Sur  l'urgence  de  röglementer  autant  que  possible  la  transmission 
par  la  poste  de  la  morphine,  de  la  cocaine  et  de  leurs  sels  respectifs,  et  des 
autres  substances  vis6es  ä  Tarticle  14  de  la  Convention ; 

(3.)  Sur  la  nöcessit6  de  prohiber  la  transmission  par  la  poste  de 
l'opium  pr6par6. 

2.  La  Conference  estime  qu'il  y  aurait  lieu  d'etudier  la  question  du 
chanvre  Indien  au  point  de  vue  statistique  et  scientifique,  dans  le  but  de 
regier,  si  la  n6cessit6  s'en  fait  sentir,  par  la  16gislation  Interieure  ou  par  un 
accord  international,  les  abus  de  son  emploi. 


Tir.  lilV.   Deutsch-französisches  Abkoinnien  betr.  Bekämpfung 
ansteckender  Krankheiten  vom  15.  Dezember  1911. 

Le  Gouvernement  de  la  Republique  fran^aise  et  le  gouvernement  imperial 
allemand  ont  convenu  de  röglementer  l'echange  imm6diat,  des  informations 
entre  les  autoritös  comp6tentes  de  la  frontiere  des  deux  Etats,  en  cas  d'appa- 
rition  de  maladies  contagieuses  des  hommes  et  des  animaux. 

Un  arrangement  ä  ce  sujet  a  <5t6  conclu  sur  la  base  suivante: 

l'*  Les  maladies  contagieuses  suivantes,  qui  atteignent  les  hommes,  sont 
soumises  ä,  l'obligation  de  l'avis  r^ciproque: 

I.  L^pre  sous  röserve,  pour  la  France,  du  caractere  facultatif  de  la 
dedaration  des  cas  aux  autoritäs.  Cholera  asiatique.  Typhus  exanthömatique 
(en  allemand:  Fleckfieber,  Flecktyphus).     Fievre  jaune.     Feste.     Variole. 

IL  Fievre  typhoide  (en  allemand :  Typhus,  Unterleibstyphus).  Dysenterie. 
Diphtörie.     Fievre  scarlatine.     M^ningite  c6r(5bro-spinale. 

Fievre  röcurrente,  sous  reserve,  pour  la  France,  du  caractere  facultatif 
de  la  dedaration  des  cas  aux  autoritös.  Ophtalmie  granuleuse  (en  allemand: 
Körnerkrankheit,  Trachom,  Granulöse)  sous  r6serve,  pour  la  France,  du 
caractere  facultatif  de  la  dedaration  des  cas  aux  autorites.  L'avis  est 
donne,  en  ce  qui  concerne  les  maladies  designöes  dans  la  section  L  dös 
l'apparition  des  premiers  cas,  et,  en  ce  qui  touche  les  maladies  enonc^es  dans 
la  section  II,  lorsqu'il  se  produit  de  nombreux  cas  dans  une  localite. 

20  Les  avis  sont  transmis  dös  que  l'une  des  maladies  de  la  section  I 
ou  de  nombreux  cas  de  maladies  späcifiees  ä  la  section  II  ont  ete  reconnus 
dans  une  commune  d'Alsace-Lorraine  ou  dans  une  localite  des  departements 
frauQais  enonces  au  n**  3. 

3*^  L'echange  des  informations  a  lieu,  en  tant  que  l'avis  immediat  n'est 
pas  necessaire  aux  termes  des  stipulations  qui  precedent,  par  l'envoi  rapide 
et  franco  de  port  d'une  feuille  d'avis  hebdomadaire  des  cas  de  maladie  con- 
states  portant  indication  des  localites  atteintes  (d'apres  le  modele  ci-joint)  et 
ce,  de  la  maniere  suivante,  savoir:  du  cote  frangais,  pour  les  departements 
de    Meurthe-et-Moselle,    des   Vosges,    de   la   Haute-Saone   et   le   territoire   de 
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Beifort,  de  teile  sorte  que  l'administrateur  du  territoire  de  Beifort  et  le 
prüfet  de  la  Haute-Saöne  avisent  le  pr^sident  d'arrondissement  de  Colmar; 
le  prüfet  des  Vosges,  les  prösidents  d'arrondissement  de  Strasbourg  et  de 
Colmar,  et  le  prüfet  de  Meurthe-et-Moselle,  les  prösidents  d'arrondissement  de 
Strasbourg  et  de  Metz;  du  c6t6  allemand,  pour  les  trois  arrondissements  de 
la  Basse-Älsace,  de  Haute-Alsace  et  de  la  Lorraine,  par  les  pr6sidents 
d'arrondissement  de  Strasbourg,  Colmar  et  Metz,  de  teile  sorte  que  le  pr6sident 
d'arrondissement  de  Strasbourg  avise  les  pröfets  de  Meurthe-et-Moselle  et  des 
Vosges;  le  pr^sident  d'arrondissement  de  Colmar,  les  pröfets  des  Vosges,  de 
la  Haute-Saöne  et  l'administrateur  du  territoire  de  Beifort,  et  le  President 
d'arrondissement  de  Metz,  le  prüfet  de  Meurthe-et-Moselle. 

4"  L'öchange  des  informations,  en  cas  d'apparition  de  Tune  des  maladies 
dont  il  s'agit,  a  seulement  pour  but  d'attirer,  d"une  facon  confidentielle 
l'attention  des  autoritös  compötentes  des  deux  Etats  sur  les  parties  de  leur 
circonscription  exposöes  ä  l'infection  et  d'y  provoquer  la  surveillance  appro- 
pri6e,  an  point  de  vue  sanitaire.  11  n'est  pas  destinö  k  remplacer  les  Com- 
munications exig^es  par  le  titre  1",  chapitre  1",  section  I  de  la  Convention 
internationale  de  Paris,  du  3  döcembre  1908,  relative  aux  mesures  ä  prendre 
contre  la  peste,  le  chol^ra  et  la  fi^vre  jaune.  Lest  stipulations  qui  y  ont  6t6 
ödict^es,  au  sujet  des  Communications  r^ciproques  d'avis  ä  effectuer,  demeurent, 
au  contraire,  intactes. 

5'^^'  Les  maladies  contagieuses  affectant  les  animaux.  au  sujet  desquelles 
il  y  a  lieu  ä  Information  r(5ciproque,  sont  les  suivantes: 

Peste  bovine.  Rage.  Morve  et  farcin.  Fievre  aphteuse.  Päripneumonie 
contagieuse.  Clavelöe.  Dourine.  Gale  du  mouton.  Pneumo-enterite 
infectieuse. 

La  comraunication  des  avis  s'6tend.  du  c6t6  francais  sur  les  d^partements 
frontieres  des  Vosges  et  de  Meurthe-et-Moselle,  ainsi  que  sur  le  döpartement 
de  la  Haute-Saöne  et  le  territoire  de  Beifort;  du  cöt6  allemand,  sur  toute 
l'Alsace-Lorraine. 

Elle  a  lieu,  du  cöte  franrais,  par  les  soins  des  pr^fets  des  döpartements 
de  Meurthe-et-Moselle,  des  Vosges.  de  la  Haute-Saöne,  de  l'administrateur  du 
territoire  de  Beifort,  qui  correspondront  avec  le  veterinaire  d'Etat  prös  le 
ministere  d'Alsace-Lorraine  ä  Strasbourg;  et,  du  cöt6  allemand,  par  une  note 
du  v6t(5rinaire  d'Etat  pres  le  ministt!re  d'Alsace-Lorraine  ä  Strasbourg  adress^e 
aux  pröfets  des  memes  departements  fran(;ais  et  ;\  Tadministrateur  du  terri- 
toire de  Bei  fort. 

La  formule  ci-jointe  doit  servir  de  modele. 

6*^  Les  informations  relatives  aux  maladies  affectant  les  animaux  seront 
fournies  toutes  les  semaines  par  l'^change  du  rapport-forniule.  Seule.  l'appa- 
rition  de  la  fiövre  aphteuse  devra  ötre  annoncöe  chaque  fois,  des  quelle  sera 
constat6e,  au  moyen  d'une  d(5claration  speciale. 

Les  dispositions  de  cette  Convention  entrent  en  vigueur  le  15  decembre  llUl. 


H.  Urkunden  betr.  Schiedsgerichtswesen. 

IVr.  LiY.   nie  Anieiideiiieiit<s  ües  anierikaiiiMclion  ^icnats  zu  den 
Scliied!«;;ericlit!<»verti*ügen  vom  3.  Au$;u!<»t  1911. 

Resolved  (two-thirds  of  the  Senators  present  concurring  therein),  That 
tbe  Senate  advises  and  consents  to  the  ratification  of  a  treaty  signed  by  the 
plenipotentiaries  of  the  United  States  and  Great  Britain  on  August  3,  1911^), 
extending  the  scope  and  Obligation  of  the  policy  of  arbitration  adopted  in  the 
present  arbitration  treaty  of  April  4,  1908,  between  the  two  countries,  so  as 
to  exclude  certain  exceptions  contained  in  that  treaty  and  to  provide  means 
for  the  peaceful  Solution  of  all  questions  of  difference  which  it  shall  be  found 
impossible  in  future  to  settle  by  diplomacy,  with  the  following. 

Amendments. 

I.  On  page  3,  line  4,  after  the  word  „tribunal"  add  a  comma. 

IL  In  the  same  line  strike   out  „may"  and   insert  in   lieu   thereof  , shall". 

ni.  On  page  4  strike  out  the  paragraph  commencing  on  line  28  and  ending 

Streichung  der         ,:        o- 
Bestimmung    ^^   ™^  '^^■ 

über  Fest-  Provided,  That  the  Senate  advises  and  consents   to  the  ratification  of 

Arbitrabilität  the  Said  treathy  with  the  understanding,  to  be  made  part  of  such  ratification, 

^"'^''h  ^" s^^"  ^^^^   ^^^    treaty    does    not  authorize   the  Submission    to   arbitration    of   any 

kommission.  question  which  affects  the  admission  of  aliens  into  the  United  States,  or  tbe 

Ausnahinen    ^'^mission  of  aliens   to   the  educational  institutions   of   the   several  States  or 

von  der      the  territorial  integrity  of  the  several  States  or  of  the  United  States,  or  con- 

Klausel:      cerning  the  question  of  the  alleged  indebtedness  or  monied  Obligation  of  any 

*)  ^echt*^^""  State  of  the  United  States,  or  any  question  which  depends  upon  or  involves 

b)  Schule,     the  maintenance  of  the  traditional   attitude  of   the  United  States   concerniug 

Integrität.    American   questions,   commonly   described  as   the  Monroe   doctrine,   or   other 

dlr^staiten.  P"rely  govememental  policy. 

g)  Monroe- 

'Xr.   Jj\l.     Brasilianiscli-italieiiischer   Scliiedsgerichtsvertrag 
vom  33.  September  1911. 

0  Residente  da  Republica  dos  Estados  Unidos  do  Brasil  e  Sua  Majestada 
0  Rei  de  Italia,  desejando  que  tenham  sempre  solugäo  amigavel  os  desaccordos 
que  possam  surgir  entre  os  dois  paizes,  resolveram  concluir  uma  Convengao 
de  Arbitramento  geral,  e  para  esse  fim  nomearam  os  seus  Plenipotenciarios, 
a  saber:  .... 


Doktrin. 
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0  quaes,  devidamente  autorisados,  convieram  uos  artigos  sequintes : 

Art.  I.     Os  desaccordos  de  qualquer  natureza  que  vierem  a  surgir  entre      Schieds- 

,s  Altas  Partes  Contractantes,  e  que  näo  tenham  podido  resolverse  por    via      genchts- 

iploniatica,  seräo  submettidos  a  um  Governo  amigo,  a  Corte  Permanente  de 

i.rbitramento  instituida  na  Haya  pela  Conven^äo  de  27  de  Julho  de  1899,  ou 

,  um  ou  mais  Arbitros.   escolhidos  de   commun   accordo.   pelas  Altas  Partes 

Jontractantes,  fora  das  listas  dos  membros  da  citada  Corte  Permanente,  com- 

anto,    por6m,    que    taes    questoes   näo    entendam   com    a   independencia,    os         Ein- 

Teceitos  constitucionaes  de  um  ou  outro  dos  Estados,  e  näo  coUidam  com  os®^^^^^^s^°- 

Qteresses  de  outra  Potencia. 

Art    II.     A  cada  uma  das  Altas  Partes  Contractantes  cabe   decidir  se         Ent- 

des  accordo  entende   ou   näo    com  a  sua  independencia,  ou   os  preceitos   daüberV^orHeÄn 

ua  Constituicäo.  einer  Ein- 

schränkung 

Entretanto,  apreciando  as  vantagens  do  arbitramento  internacional,   as  bei  der  betr. 
dtas  Partes  Contractantes  concordam  em  näo  se  prevalecer  d'esse  direito  de       partef^" 
preciagäo  para   restringir  o  alcance    das   disposigöes  do   artigo    precedente  e 
ffirmam  o  proposito  emque  se  acham   de  dar  ao  dito   artigo  a  interpretagäo 
lais  larga  possivel. 

Em  qualquer  caso,    seräo    submettidas    a  juizo    arbitral    as    seguintes      Absolut 

ontroversias :  arbitrable 

Fälle. 

1.  As  relativas  ä  interpreta§äo  e  applicacao  das  Convengöes  concluidas  ou 

das  que  se  concluirem  entre  as  Partes  Contractantes. 

2.  As  relativas  ä  interpretagäo  e  a  applicacao  de  um  principio  de  Direito 
Internacional. 

A  questäo  de  saber  se  a  controversia  consiitue  ou  näo  umas  das  previstas 
lOS  precedentes  numeros  1  e  2,  ficarä  egualmente  sujeita  a  arbitramento. 

Art.  III.  A  presente  Conveni^'äo  paderä  tambem  ser  applicada  äs  con- 
esta^öes  que  se  levantarem  oriundas  de  factos  anteriores  ä  sua  conclusäo  mas 
läo  poderäo  ser  renovadas  as  questoes  findas  que  hajam  si-do  objecto  de 
vccordo  definitivo  entre  as  Partes. 

Art.  IV.  Em  cada  caso  particular,  as  Altas  Partes  Contractantes  assig-  Kompromiß, 
laräo  um  Compromisso  especial  determinando  o  objecto  do  litigio,  a  extensäo 
los  poderes  do  Arbitro  ou  do  Tribunal  .Arbitral,  o  modo  da  sua  designa(;äo, 
sua  s6de,  o  idi(ima  que  deva  ser  empregado,  a  quantia  que  a  cada  uma  das 
^artes  Contractantes  incumba  depositar  para  adeantamento  de  despezas,  assim 
•omo  as  regras  a  observar  no  tocante  äs  formalidades  e  aos  prazos  do  processo, 
generalmente,  todes  as  condi^öes  que  tenham  ajustado. 

0  Compromisso  especial  serä  submettido  em  cada  um  dos  dois  paizes 
18  formalidades  e.xigidas  pela  sua  respectiva  lei  constitucional. 

Art.  V.  0  Arbitro  ou  os  Arbitros  escolhidos  seräo  competentes  para 
stabelecer  o  compromisso  se  passado  um  anno  da  notifica^o  de  um  projecto 
le  Compromisso  por  uma  das  Partes  a  outra,  ellas  näo  tiverem  consoguido 
:nteDder-se  sobre  todas  as  clausulas  d'esso  projecto  e  se  ambas  ja  tiverem 
idmittido  que  a  questäo   entra  na  categoria  das  que  devem   ser  submettidas 
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Dauer. 


obrigatoriamente,  —  a  arbitramento,  isto  6,  que  a  questäo  nao  estd  compre- 
hendida  nas  excepgoes  indicadas  na  parte  final  do  artigo  primeiro. 

Art.  VI.  No  caso  do  artigo  precedente.  o  processo  arbitral,  utilisadas 
pelo  Arbitro  as  clausulas  sobre  que  as  duas  Partes  estejam  de  acordo,  poderä 
serpor  eile  estabelecido  sobre  as  bases  constantes  dos  Capitulos  III  e  IV  do 
Titulo  I  da  Conven^äo  concluida  em  Haya  aos  17  de  Outubro  de  1907  para 
0  concerto  pacifico  dos  conflictos  internationaes,  Convengäo  essa  ratificada 
pelas  duas  Partes  Contractantes  exceptuados  os  alineas  segundo,  terceito  e 
quarto  do  seu  artigo  53  e  os  artigos  54  e  58.  que  nao  foram  aceitos  pelos 
Brasil,  de  conformidade  com  a  reserva  por  eile  feita  na  Segunda  Conferencia 
da  Paz. 

Art.  VII.  A  presente  Conven^ao  6  concluida  para  um  periode  de  dez 
annos  contado  do  dia  da  troca  das  ratifica^'öes. 

Se  nao  för  denuniada  seis  mezes  antes  do  vencimento  d"esse  prazo,  con- 
tinuarä  obrigatoria  at6  que,  havendo  denuncia,  finde  um  anno  depois  do  dia 
do  recebimento  d'essa  denuncia. 

Art.  VIII  (Ratifikationsklausel). 


Schieds- 
gerichts- 
vertrag 
ohne  Ehren- 
klausel. 
Ein- 
schränkung 
zugunsten  des 
"Verfassungs- 
rechts. 

Das  Schieds- 
gericht. 


Rückwirkende 

Kraft  der 

Konvention. 


Kompromiß. 


Nr.  LiVII.  Bra^ilianiscli-däniscber  Scliiedsgericlitfttvertrag  toi 
37.  j\oveinber  1911. 

Sa  Majest6  le  Roi  de  Danemark  et  le  President  de  la  Röpublique  des 
Etats-Unis  du  Brasil,  s'inspirant  des  principes  de  la  Convention  pour  le 
reglement  pacifique  des  conflits  internationaux,  conclue  ä  La  Haye  k 
29  juillet  1899,  et  dösirant  consacrer  notamment  le  principe  de  l'arbitragt 
obligatoire  dans  leurs  rapports  reciproques  par  un  accord  gön^ral  de  la 
nature  vis6e  ä  l'article  19  de  la  dite  Convention,  ont  r6solu  de  conclure  un( 
Convention  ä  cet  effet.  et  ont  nommö  pour  leurs  Plönipotentiaires,  savoir:  .  .  . 
lesquels,  düment  autoris6s,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  ä  soumettre  ä 
Tarbitrage  tous  les  diff^rends  de  n'importe  quelle  nature  qui  viendraient  ä 
s'elever  entre  Elles  et  qui  n'auraient  pu  etre  resolus  par  les  voies  diplo- 
raatiques  ä  condition  qu'ils  ne  mettent  en  cause  des  prescriptions  de  la  loii 
constitutionelle  de  Tun  ou  de  l'autre  des  Etats  contractants. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'adresseront  ä  cet  effet  ä  la  Coui 
permanente  d'arbitrage,  stabile  ä  la  Haye  par  la  Convention  du  29  juillet  1899,| 
;i  moins  d'etre  convenues  d'un  gouvernement  ami,  d'un  autre  arbitre,  ou  d'anj 
tribunal  arbitral  diff^rent.  | 

La  präsente  Convention  recevra  son  application  mSme  si  les  contes-j 
tations  qui  viendraient  ä  s'ölever  avaient  leur  origine  dans  des  faits' 
antörieurs  ä  sa  conclusion. 

Art.  2.  Dans  chaque  cas  particulier  les  Hautes  Parties  contractantesi 
avant  de  s'adresser  au  tribunal  arbitral,  signeront  un  compromis  special.' 
determinant   nettement  Tobjet   du  litige,    l'ötendue    des  pouvoirs    de  Tarbitre 
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des  arbitres  et  les  d6lais  ä  observer  en  ce  qui  concerne  la  Constitution  du 
banal  et  la  procödure. 

Ces  compromis  sp^ciaux  seront  soumis  dans  les  deux  pays  aux  forma- 
6s  requises  par  les  lois  constitutionnelles. 

A  döfaut  de  clauses  compromissoires  contraires,  la  procödure  arbitrale 
ra  röglee  par  les  dispositions  stabiles  par  la  Convention  signöe  ä  la  Haye 
29  juillet  1899,  pour  le  r^glement  pacifique  des  conflits  internationaux, 
dition   faite   des  dispositions  suppl6mentaires   indiqu6es   ä  l'article  suivant. 

Art.  3.     Aucun  des  arbitres  ne  pourra  etre  sujet  des  Etats   signataires    Ausschluß 

la  presente  Convention,    ni   etre   domicilii   dans   leurs  territoires   ni   etre    Nationalen 

:6resse  dans  les  questions  qui  feront  l'objet  de  l'arbitrage.  Interessferf^/ 

Le  compromis  pr^vu  par  l'article  pr6c6dent  fixera  un  terme  avant 
xpiration  duquel  devra  avoir  lieu  l'öchange  entre  les  deux  Parties  des 
Jmoires  et  documents  se  rapportant  ä  l'objet  du  litige.  Get  behänge  sera 
-minö  dans  tous  les  cas  avant  Touverture  des  s^ances  du  tribunal  arbitral. 

La  sentence  arbitrale  contiendra  l'indication  des  delais  dans  lesquels 
6  devra  etre  ex^cutee. 

Art,  4.     II  est   entendu   qu'a   moins   que   la   controverse   ne  porte  sur      ^^}^- 

^  schraiikung 

pplication  d'une  Convention  entre  les  deux  Etats,  ou  qu  il  ne  s  agisse  d'un    zugunsten 
3  de  döni  de  justice,  l'article  1er  ne  sera  pas  applicable  aux  diff^rends  qui  '^"ei^chtt^^" 
urraient   s'elever   entre   un   ressortissant   de   l'une   des   Parties    et    Tautre 
at  contractant  lorsque   les  tribunaux  auront,    d'apres  la  l6gislation    de  cet 
at,  compcitence  pour  juger  la  contestation. 

Art.  5.  La  präsente  Convention  aura  la  duröe  de  dix  ans  ä  partir  de  Dauer, 
change  des  ratifications.  Dans  le  cas  oü  aucune  des  Hautes  Parties 
ntractantes  n'aurait  notifi^,  six  mois  avant  la  fin  de  la  dite  Periode,  son 
oention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  Convention  demeurera  obligatoire 
squ'ä  l'expiration  de  six  mois  ä  partir  du  jour  oü  l'une  ou  l'autre  des 
Utes  Parties  contractantes  l'aura  d6nonc6e. 
Art.  6.     (Ratifikationsklausel.) 

r.  I.<VI1I.     Scliicdsgericlitsvertras    «Avisclien    Peru    und    den 
Yeroiiii$;ton  ^»taaten  von  Venezuela  vom  '15.  Januar  191'.2. 

Su  Excelencia  el  senor  Presidente  de  la  Repüblica  del  Peru  y  Su 
:celencia  el  senor  Presidente  de  la  Repüblica  de  los  Estados  Unidos  de 
■nezuela,  inspirändose  en  los  principios  de  la  Convenciön  para  el  arreglo 
ciflco  de  los  conllictos  internacionales,  celebrada  en  La  Haya  el  29  de  julio 
1899,  y.  deseando,  de  conforiaidad  con  el  articulo  19  de  dicha  Convenciön, 
nsagrar  por  medio  de  un  Acuerdo  (Jeneral,  el  principio  del  Arbitraje  en 
s  relacioues  reciprocas,  han  resuelto  celebrar  una  Convenciön  ä  este  efecto 
torixando  como  sus  Plenipotenciarios :  .... 

Quienes  despuös  de  liaberse  comunicado  sus  Plenos  Poderes  respoctivos, 
e  fueron  hallados  en  buena  y  debida  forma,  han  convenido  en  las  siguientes 
posiciunes : 
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Allgemeiner 
Schieds- 
gerichts- 
vertrag. 

Ausnahme 
nur  ^iugunsten 
des 
Verfassungs- 
rechts. 

Hauptfälle 

der 
der  Schieds- 
gerichtsbar- 
keit unter- 
fallenden 
Streitigkeiten. 

Das 
Kompromiß. 


Zusammen- 
setzung des 
Schieds- 
gerichts. 


Art.  1.  Las  Altas  Partes  contratantes  someteran  al  arbitraje  todu 
las  diferencias  de  cualquier  naturaleza,  qua  surjan  entre  ellas,  y  que  n 
hubieran  podido  resolverse  por  la  via  diploinätica.  Se  exceptüan  las  relativa 
ä  disposiciones  constitucionales  vigentes  en  uno  ö  en  otro  Estado,  y  aquella: 
que  de  conformidad  con  las  leyes  terrotoriales  deben  ser  resueltas  por  lo 
jueces  y  Tribunales  que  ellas  instituyan. 

Serän  sometidas  al  arbitraje  las  cuestiones  siguientes : 

1.  Las  diferencias  relativas   ü   la  interpretacion    6  aplicaciön    de   las  Coi 
vencioncs  celebradas  6  que  se  celebren  entre  las  partes  contratantes. 

2.  Las  diferencias    que  se  refieran    d  la  interpretacion    6  aplicaciön   de  u] 
principio  de  derecho  internacional. 
Art.  2.      En    cada    caso    las    Altas    Partes    contratantes    firmarän  nl 

compromiso  especial  que  determine  el  objeto  del  litihio,  y,  si  fuera  necesari(r 
el  asiento  del  Tribunal,  el  idioma  de  que  öste  harü  uso,  asi  como  los  que  i, 
autorise  ä  emplear    ante   el,    el  Importe    de   la  suma    que   cada  Parte  deber 
depositar  antecipadamente  para  las  costas.   la  forma  y  los  plazos    que  deba 
observarse    para   la    constituciön    del    Tribunal   y    el   canje   de   memorias 
documentos,  y,  en  general-todas  las  condiciones  en  que  se  conveniere. 

A  falta  de  compromiso,  los  ärbitros,  nombrados  segün  las  regia 
establecidas  en  los  articulo  3  y  4  del  presente  Tratado,  juzgardn  tomand 
por  base  las  pretensiones  que  les  fueren  sometidas. 

Por  lo  demäs,  y  en  ausencia  de  acuerdo  especial,  se  aplicarän  las  di: 
posiciones  establecidas  en  los  Convenciön  para  el  arreglo  pacifico  de  li 
conflictos  internacionales.  firmado  en  La  Haya  el  29  de  julio  de  1899,  si 
perjuicio  de  las  adiciones  y  moditicaciones  contenidas  en  los  articuli 
siguientes : 

Art.  3.  Salvo  estipulaciun  en  contrario,  el  tribunal  se  compondrä  c 
tres  miembros.  Las  dos  Partes  nombrarän  cada  una  un  ärbitro,  que  s 
tomarä  con  preferencia  de  la  lista  de  los  miembros  de  la  Corte  permanen' 
establecida  por  la  citada  Convenciön  de  La  Haya.  y  se  pondrän  de  acuerc 
para  la  elecciön  de  un  ärbitro  tercero.  Si  no  se  llegara  ä  un  acuerdo  sobi 
este  punto,  las  Partes  se  dirigirän  ä  una  tercera  Potencia  para  que  El 
haga  esta  designaciön,  y,  si  aün  sobre  este  particular  hubiera  desarcuerd 
se  elevarä  una  solicitud  ä  Su  Majestad  la  Reina  de  los  Paises  Bajos  6 
sus  Sucesores  para  que  proceda  al  nombraniento. 

El  ärbitro  tercero  serä  tomado  de  la  lista  de  la  referida  Corte  perm:; 
nente.  No  podrä  ser  ciudadano  de  los  Estados  contratantes  ni  teuer  domicil 
ö  residencia  en  sus  territorios. 

üna  misma  persona  no  podrä  actuar  como  ärbitro  tercero  en  di 
asuntos  sucesivos. 

Art.  4.     En  caso  de  que  las  Partes  no  se  pusieran   de  acuerdo  para 
constituciön  del  Tribunal,  las  funciones  arbitrales  se  conferirän   ä  un  ärbiti 
ünico,  quien,  salvo  estipulaciön  en  contrario,  serä  nombrado  segün  las  regl;! 
establecidas  en  el  articulo  precedente  para  la  designaciön  del  ärbitro  teicer 
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Art.  5.     La  sentencia  arbitral  se  pronunciarä  por  mayoria  de  votos  sin     Majorität 
incionar  el  desentimiento  eventual  de  uno  de  los  ärbitros.  entscheidend; 

event.  Dissens 

La   sentencia   serä   firmada   por   el   Presidente   y   el  actuario   6  por   el  "'cht  erwähnt. 
)itro  ünico. 

Art.  6.     La  sentencia   arbitral    decidirä    la  contienda    definitivamente  y  Endgnltigkeit 
(  apelaciÖD.  ^««  Urteils. 

Sin    embargo,    el    Tribunal    ö    ärbitro    que    hubiera    pronunciado     la  Ausnahmen, 
itencia,  podra  antes   de   la  Ejecuciön   de  la  misma,  conocer   en  recurso   de 
nsiön,  en  los  seguientes  casos : 

1.  Si  ha  fallado  en  virtud  de  documentos  falsos  6  erroneos.  Revisions- 

2.  Si  la  sentencia  estuviese  viciada   en  todo   ö  en  parte,    por   un  error  de        fäiie. 
hecho  que  resulte   en    6  de   las  actuaciones    ö  documentos    de  la  causa. 
Art.  7.     El  presente   tratado   serä  ratificado   conforme   ä   las   leyes   de  Ratifikations- 

;  Altas  Partes,  y  la  ratificaciön    se  canjerrä   tan  pronto  como    sea  posible. 

Tendrä  cinco  aiios  de  duraciön,  ä  contar  de  la  fecha  del  canje,  debiendo     Vertrags- 
nunciarse  seis  meses  antes   de  su  vencimiento,   y  si  no  lo  fuere,    se  tendrä 
r  renovado  por  un  aüo  mäs,  y  asi  sucesivamente. 

I^IX.     Das  illanouba-  und  Carthage-KoiuproiiiiO   (Frank- 
reich-Italien). 

a)   Schiedsvertrag-  vom  26.  Januar  1912. 

L'innbassadeur  de  France  et  le  ministre  des  affaires  etrangeres  d'Italie, 
ant  examinö  dans  l'esprit  le  plus  cordial  les  circonstances  qui  ont  pröcedö 
suivi  l'arrct  et  la  visite  par  un  croiseur  Italien  de  deux  vapeurs  fran^ais 
rendant  de  Marseille  ä  Tunis,  ont  6t6  heureux  de  constater,  d'un  commun 
"ord  et  avant  toute  autre  consid(5ration.  qu'il  n'en  rösultait  de  la  part 
lucun  des  deux  pays  aucune  intention  contraire  aux  sentiments  de  sincere 
constante  amitie  qui  les  unissent. 

Cette  constatation  a  amenö  sans  difficulte  les  deux  gouvernements  a  decider : 

1.  Que  les  questions  d(5rivant  de  la  capture  et  le  l'arret  momentanö  du 
peur  Carthage  seront  döfer^es  ä  l'examen  de  la  cour  d'arbitrage  de  la  Haye, 

vertu  de  la  Convention   d'arbitrage   francd-italienne   du   2'.\  decenibre  1903 
nouvel^e  le  24  d^cembre  1908; 

2.  Qu'en  ce  qui  concerne  la  saisie  du  vapeur  Manouba  et  des  passagirs 
tomans  qui  y  6taient  erabarqu6s,  cette  Operation  ayant  öte  effectuee,  d'aprO'S 

gouvernement  italien,  en  vertu  des  droits  qu'il  declare  tenir  des  principes 

n6raux  du  droit  international  et  de  Tarticle  47  de  la  deciaration  de  Londres 

1909,  les  circonstances  speciales  dans  lesquelles  cette  Operation  a  eti^  faite 

les  cons6quences  qui  en  d6coulent   seront  ^galement   soumises   a   l'exameu 

la  Ilaute  juridiction  internationale  instituöe  i\  la  Haye;    que  dans  le   but 

r6tablir  le  statu  quo  ante  en  ce  qui  concerne  les  passagers  ottomans  saisis, 

s  derniers  seront  remis  au  consul  de  France  ;i  Cagliari,  pour  etre  reconduits 

r  ses  soins  ä  \euv  Heu  d'ombarquement  sous  la  responsabilite  du  gouvcrne- 
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ment  francais  qui  prendra  les  mesures  nöcessaires  pour  empecher  qua  le 
passagers  ottomans  n'appartenant  pas  au  Croissant-Rouge,  mais  k  des  corp 
combattants.  se  rendent  d'un  port  francais  en  Tunisie  ou  sur  le  th6ätre  de 
Operations  niilitaires. 

b)  Ergänzung'svertrag  vom  (>.  März  1912. 

Le  Gouvernement  de  la  R6publique  Fran^aise  et  le  Gouvernement  Royal 
lalien,  s'6tant  mis  d'aecord  le  26  janvier  1912  par  application  de  la  Conventioi' 
d'arbitrage  du  25  döcembre  1903  renouvel6e  le  24  d6cembre  1908  pour  confie 
ä  un  tribunal  d'arbitrage  l'examen  de  la  capture  et  de  la  saisie  momentan^ 
du  vapeur  postal  franqais  „Carthage"  par  les  autorit6s  navales  italiennes 
ainsi  que  la  mission  de  se  prononcer  sur  les  consöquences  qui  en  d6rivent 
Les  soussign6s,  düment  autoris(^^s  ä  cet  effet,  sont  convenus  du  Compromi 
suivant : 

Art.  1.  Un  Tribunal  arbitral,  compose  comme  il  est  dit  ci-prös.  es 
charg6  de  resoudre  les  questions  suivantes: 

1.  Les  autoritäs  navales  italiennes  6taient-elles  en  droit  de  procddej 
comme  elles  ont  fait  ä  la  capture  et  ä  la  saisie  momentan^e  di| 
vapeur  postal  francais  „Carthage"  ? 

2.  Quelles  consäquences  p6cuniaires  ou  autres  doivent  r^sulter  de  li|| 
Solution  donn^e  ä  la  question  pr6cedente  ? 

Art.  2.  Le  Tribunal  sera  compos6  de  cinq  arbitres  que  les  deux  Gou 
vernements  choisiront  parmi  les  Membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitragi 
de  La  Haye,  en  d6signant  celui  d'entre  eux  qui  remplira  les  fonctions  di 
Surarbitre. 

Art.  3.  A  la  date  du  15  juin  1912,  chaque  Partie  deposera  au  Bureai 
de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage  quinze  exemplaires  de  son  memoire,  avei. 
les  copies  certifiöes  conformes  de  tous  les  documents  et  pi^ces  qu'elle  compt(i 
invoquer  dans  la  cause.  ■ 

Le  Bureau  en  assurera  sans  retard  la  transmission  aux  Arbitres  et  am; 
Parties,  savoir  deux  exemplaires  pour  chaque  arbitre.  trois  exemplaires  poui 
la  Partie  adverse,    deux   exemplaires  resteront   dans   les  archives  du  Bureau 

A  la  date  du  15  aoüt  1912,  chaque  Partie  deposera  dans  les  mSmes 
conditions  que  ci-dessus  son  contrem^moire  avec  les  pieces  ä  l'appui  et  sei 
conclusions  finales. 

Art.  4.  Chacune  des  Parties  deposera  au  Bureau  de  la  Cour  permanente 
d'arbitrage  de  la  Haye,  en  meme  temps  que  son  memoire  et  ä  la  titre  d( 
Provision,  une  somme  qui  sera  fixee  d'un  commun  accord. 

Art.  5.  Le  Tribunal  se  röunira  ä  la  Haye,  sur  la  convocation  de  sor 
President,  dans  la  deuxieme  quinzaine  du  mois  de  septembre  19121).  , 

Art.  6.  Chaque  Partie  sera  repr6sent6e  par  un  Agent  avec  mission  de 
servir  d'intermödiaire  entre  eile  et  le  Tribunal. 
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Le  Tribunal  pourra,  s'il  l'estime  n^cessaire,  demander  ä  l'an  ou  ä  l'autre 
es  Agents  de  lui  fournir  des  explications  orales  ou  ^crites  auxquelles  l'Agent 
3  la  Partie  adverse  aura  le  droit  de  r^pondre. 

Art.  7.     La  langue  fran^aise  est  la  langue  du  Tribunal.    Chaque  Partie     Sprache. 
ourra  faire  usage  de  sa  propre  langue. 

Art.  8.     La  sentence  du  Tribunal   devra   etre  rendue  dans  le  plus  bref       Urteil. 
5lai  possible   et   dans   tous   les  cas   dans  les   trente  jours   qui   suivront   la 
oture  des  debats.     Toutefois,  ce  d6lai  pourra   etre  proIong(?   ä   la  demande 
a  Tribunal  et  du  consentement  des  Parties. 

Art.  9.     Le  Tribunal  est  compötent  pour  regier  les  conditions  d'ex6cution  Ausführung. 
3  sa  sentence. 

Art.  10.  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prevu  par  le  präsent  Compromis, 
s  dispositions  de  la  Convention  de  la  Haye  du  18  octobre  1907  pour  le 
;glement  pacifique  des  conflits  internationaux  seront  applicables  au  präsent 
rbitrage. 

Fait  en  double  ä  Paris,  le  6  mars  1912. 

Le  Gouvernement  de  la  R6publique  Franc^aise  et  le  Gouvernement  Royal  2.  Der 
;alien  s'6tant  mis  d'accord  le  27  janvier  1912  par  application  de  la  Con-  Manoubafall. 
jntion  d'arbitrage  franco  -  italienne  du  25  d(icembre  1903  renouvel^e  le 
1  döcembre  1908  pour  confier  ä  un  tribunal  d'arbitrage  d'examen  de  la 
ipture  et  de  la  saisie  momentan^e  du  vapeur  postal  fran^ais  „Manouba" 
ir  les  autoritös  navales  italiennes  notamment  dans  les  circonstances  speciales 
1  cette  Operation  a  (5t6  accomplie  et  de  l'arrestation  de  vingt  neuf 
issagers  ottomans  qui  s'y  trouvaient  embarqu(5s,  ainsi  que  la  mission  de  se 
rononcer  sur  les  cons<5quences  qui  en  dörivent. 

Les  soussignes  düment  autorises  ä  cet  effet,  sont  convenus  du  Compromis 
üvant : 

Art.  1.     ün  Tribunal  arbitral,   compose   comme   il   est  dit  ciapres,    est       Frage- 
largö  de  r6soudre  les  questions  suivantes :  Stellung. 

1.  Les  autoritös  navales  italiennes  ('■taient-elles,  d'une  facon  generale 
et  d'apres  les  circonstances  speciales  oii  l'operation  a  ete  accomplie, 
en  droit  de  proct'der  comme  elles  ont  fait  ä  la  capture  et  ä  la  saisie 
momentanee  du  vapeur  postal  fran^^^ais  „Manouba"  ainsi  qu'ä  Tarres- 
tation  des  vingt-neuf  passagers  ottomans  qui  s'y  trouvaient  em- 
barqu6s  ? 

2.  Quelles  consöquences  pöcuniaires  ou  autres  doivent  rösulter  de  la 
Solution  donn('e  ä  la  question  pr(5ci5dente? 

Artt.  2 — 10  wie  beim  Carthagcfali. 

Le  Gouvernement  de  la  Röpublique  Fran^aise  et  le  Gouvernement  Royal 
talien  ayant  pris  connaissance  des  deux  Compromis,  t'tablis  le  6  mars  1912 
ar  M.  M.  Louis  Renault  et  Fusinato,  en  vue  de  rigler  par  l'arbitrage 
evant  la  Cour  de  la  Haye  les  incidcnts  rolatifs  ä  la  saisie  du  „Carthage" 
t  ä.  la  saisie  du  „Manouba',  declarent  en  approuver  les  termes  et  se  consi- 
^rent  comme  li6s  par  leur  texte; 
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Ils  d6signent,  d'un  commun  accord.  pour  constituerle  Tribunal  arbitrali 
les  Membres  suivants  de  la  Cour  d'Arbitrage  de  la  Haye: 
Die  Schieds-  M.   Guido  Fusinato,  Docteur  en  droit  ancien,  Ministro  de  l'instruction  ~ 

richter.       publique,  Professeur  honoraire  de  droit  international  ä  rUniversit.6  de  Turin, 
D6put6  Conseiller  d'Etat ; 

M.  Knut  Hjalmar  Leonard  de  Hammarskjöld,  Docteur  de  droit, 
ancien  Ministre  de  la  Justice,  ancien  Ministre  des  Cultes  et  de  Tinstruction 
publique,  ancien  envoye  extraordinaire  et  Ministre  plenipotentiaire  ä  Copen- 
bague,  ancien  President  de  la  Cour  d'Appel  de  Jönköping,  ancien  Professeur 
ä  la  Facultti  de  droit  d'üpsal,  Gouverneur  de  la  Province  d'üpsal; 

M.  Kriege,  Docteur  en  droit,  Conseiller  actuel  intime  de  L6gation, 
Directeur  au  Departement  des  Affaires  Etrangöres; 

M.  Louis  Renault,  Ministre  plenipotentiaire,  Professeur  ä  la  Facult6 
de  droit  de  l'üniversite  de  Paris,  Jurisconsulte  du  Ministere  des  Affaires 
Etrangöres ;  ; 

M.  Le  Baron  Michel  de  Taube,  Adjoint  du  Ministre  de  Tinstruction 
publique,  Membre  permanent  du  Conseil  du  Ministere  des  Affaires  Etrangöres, 
Professeur  de  droit  international  ä  l'üniversitö  Imperiale  de  St.  Petersbourg, 
Conseiller  d'Etat  actuel; 

M.  de  Hammarskjöld  remplira  les  fonctions  de  Surarbitre  ou  President 
du  Tribunal ; 

Les  deux  Gouvernements  conviennent  de  fixer  ä  3000  florins  Nöerlandais 
la  somme  ä  d^poser  par  chacun  d'eux,   conform6ment  ä  l'article  4  de  chaque 
Compromis,  etant  entendu  que  la  dite  comme  est  destinö  ä  servir  de  provision 
pour  toutes  les  affaires  dont  le  Tribunal  arbitral  ci-dessus  d6sign6  sera  charg^  , 
de  connaitre. 

Les  deux  Gouvernements  se  r^servent  la  faculte  de  modifier,  d'un 
commun  accord,  l'article  5  de  chacun  de  Compromis  en  ce  qui  touche  la 
date  de  la  r^union  du  Tribunal  arbitral 

Fait  ä  Paris,  le  4.  avril  1912. 

(L.  S.)     signö :  B.  Poincare. 

(L.  S.)     signe  :  M.  RuspoU. 

'Sr.  LiX.     Spruch    des   Ilaager  Schiedsgerichts  (Italien  -  Peru) 
vom  3.  Mai  1912  (Fall  Canevaro). 

Consid6rant  que,  par  un  Compromis  en  date  du  25  avril  1910,  le  Gou- 
vernement Italien  et  le  Gouvernement  du  P^rou  se  sont  mis  d'accord  ä  l'effet 
de  soumettre  ä  l'arbitrage  les  questions  suivantes : 

„Le  Gouvernement  du  P6rou  doit-il  payer  en  espöces  ou  bien  d'aprös  les 
dispositions  de  la  loi  pöruvienne  sur  la  dette  intörieure  du  12  juin  1889  les 
iettres  ä  ordre  (cambiali,  libramientos)  dont  sont  actuellement  possesseurs  les 
fieres  Napoleon,  Carlo  et  Raphael  Canevaro,  qui  fourent  tiröes  par  le  Gouver- 
nement du  P6rou  ä  l'ordre  de  la  maison  Jose  Canevaro  h  hijos  pour  le  montant 
de  43140  livres  Sterling  plus  les  int^rets  legaux  du  montant  susdit?" 
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„Les  fröres  Canevaro  ont-ils  le  droit  d'exiger  le  total  de  la  somme 
röclamöe  ?" 

,Le  comte  Raphael  Canevaro  a-t-il  le  droit  d'^tre  consid6r6  comme 
r6clamaut  italien?" 

Considörant  qu'en  ex6cution  de  ce  Compromis,  ont  6t6  dösign^s  comme 
Arbitres : 

Monseur  Louis  Renault,  Ministre  pl6nipotentiaire,  Membre  de  l'Institut, 
Professeur  ä  la  Faculte  de  droit  de  l'Universitö  de  Paris  et  ä  l'Ecole  des 
sciences politiques,  Jurisconsulte  du  Minist^re  des  Affaires  Etrang^res,  President; 

Monsieur  Guido  Fusinato,  Docteur  en  droit,  ancien  Ministre  de  l'In- 
struction  publique,  Professeur  honoraire  de  droit  international  ä  rUniversitö 
de  Turin,  D6put6,  Conseiller  d"Etat; 

Son  Excellence  Monsieur  Manuel  Alvarez  Calderon,  Docteur  en  droit, 
Professeur  ä  l'Universitö  de  Lima,  Envoyö  extraordinaire  et  Ministre  pleni- 
potentiaire  du  P6rou  ä  Bruxelles  et  ä  Berne. 

Consid^rant   que   les   deux  Gouvernements   ont   respectivement   d6sign6 

comme  Conseils ; 

Lo  (liouvernement  Royal  Italien: 

Monsieur  le  Professeur  Vittorio  Scialoja,  Sönateur  du  Royaume  d'Italie 

et,  comme  conseil  adjoint,  le  Comte  Giuseppe  Francesco  Canevaro,  Docteur 

en  droit, 

Le  Gouvernement  Pöruvien : 

Monsieur  Manuel  Maria  Mesones,  Docteur  en  droit,  Avocat. 

Considerant  que,  conformöment  aux  dispositions  du  Compromis.  les 
M6moires  et  Contre-mömoires  ont  6te  düment  öchanges  entre  les  Parties  et 
communiqu6s  aux  Arbitres ; 

Consid^rant  que  le  Tribunal  s'est  r6uni  ä  La  Haye  le  20  avril  1912, 

Consid6rant  que,  pour  la  simplification  de  l'exposö  qui  suivra,  il  vaut 
mieux  statucr  d'abord  sur  la  troisieme  question  pos6e  par  le  Compromis,  c'est- 
ä-dire  sur  la  qualit6  de  Raphael  Canevaro  ; 

Considerant  que,  d'apr^s  la  l^gislation  pöruvienne  (Art.  84  de  la  Con- 
stitution), Raphael  Canevaro  est  pöruvien  de  naissance  comme  ätant  n6  sur 
le  territoire  peruvien, 

Que,  d'autre  part,  la  legislation  italienne  (Art.  4  du  Code  civil)  lui 
attribue  la  nationalite  italienne  comme  ötant  ne  d'un  p^re  italien  ; 

Considörant  qu'en  fait,  Raphael  Canevaro  s'est,  ü,  plusieurs  reprises, 
comportö  comme  citoyen  pöruvien,  soit  en  posant  sa  candidature  au  Sönat  oü 
ne  sont  admis  que  les  citoyens  p6ruviens  et  oü  il  est  alle  d(5fendre  son  6lection, 
soit  surtout  en  acceptant  les  fonctions  de  Consul-general  des  Pays-Bas,  apr^s  avoir 
soUicite  l'autorisation  du  (iouverncinent,  qiiis  du  Congres  peruvien  : 

Considerant  quo,  das  ces  circunstances,  quelle  que  puisse  <^tre  en  Italie, 
au  point  de  vue  de  la  nationaliti',  la  condition  de  Raphaöl  Canevaro,  le  Gou- 
vernement du  P(5rou  a  le  droit  de  le  consid(5rer  comme  citoyen  pöruvien  et  de 
lui  donier  la  qualite  de  rrclamanl    italien. 
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Considörant  que  la  creance  qui  a  donn(j  lieu  ä  la  r6clamation  soumise 
au  Tribunal  rösulte  d'un  döcret  du  dictateur  Pierola  du  12  döcernbre  1880, 
en  vertu  duquel  ont  6t6  cr(i6s,  ä  la  date  du  23  du  meme  mois,  des  bons  de 
paiement  (libramientos)  ä  l'ordre  de  la  maison  „Jose  Canevaro  d  hijos"  pour 
une  somme  de  77  000  livres  Sterling,  payables  ä  diverses  6ch6ances ; 

Que  ces  bons  n'ont  pas  6t6  pay6s  aux  (5ch6ances  fix(jes.  qui  ont  coincidÄ 
avec  l'occupation  ennemie ; 

Qu'un  acompte  de  35000  livres  Sterling  ayant  6t€  pay6  ä  Londres  en 
1885,  il  reste  une  creance  de  43140  livres  Sterling  sur  le  sort  de  laquelle  il 
s'agit  de  statuer ; 

Consid^rant  quHl  rösulte  de  faits  des  la  cause  que  la  maison  de  commerce 
„Jos6  Canevaro  h  hijos",  6tablie  ä  Lima,  a  6t6  reconstitu6e  en  1885  apr^s  la   :l 
mort  de  son  fondateur,  survenue  en  1883 ; 

Qu'elle  a  bien  conserv^  la  raison  sociale  „Jos6  Canevaro  e  hijos",  mais 
qu'en  realit^,  comme  le  constate  l'acte  de  liquidation  du  6  fevrier  1905.  eile 
6tait  composöe  de  Jos6  Francisco  et  de  Cesar  Canevaro,  dont  la  nationalitö 
pöruvienne  n'a  jamais  616  contestöe,  et  de  Eaphael  Canevaro,  dont  la  mfime 
riationalitö,  aux  termes  de  la  loi  du  Perou,  vient  d'etre  reconnue  par  le  Tribunal; 

Que  cette  soci6t6,  p6ruvienne  ä  un  double  titre  et  par  son  siäge  social  et 
par  la  nationalitö  de  ses  membres,  a  subsiste  jusqu"ä  la  mort  de  Jos6  Fran- 
cisco Canevaro,  survenue  en  1900; 

Considörant  que  c'est  au  cours  de  l'existence  de  cette  soci6t6  que  sont 
intervenues  les  lois  p6ruviennes  du  26  octobre  1886,  du  12  juin  1889  et  da 
17  decembre  1898  qui  ont  6dict6  les  mesures  les  plus  graves  en  ce  qui  concerne 
les  dettes  de  l'Etat  peruvien,  mesures  qu'a  paru  necessiter  T^tat  d^sastreux 
auquel  le  Pörou  avait  etö  reduit  par  les  malheurs  de  la  guerre  6trangere  et 
de  la  guerre  civile; 

Considerant  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  le  Tribunal  d'apprecier  en 
elles-memes  les  dispositions  des  lois  de  1889  et  de  1898.  certainement  trßs 
rit^oureuses  pour  les  creanciers  du  F6rou,  leurs  dispositions  s'imposaieiit  sans 
aucun  doute  aux  Peruviens  individuellement  comme  aux  sociöt^s  peruviennes, 
qu'il  y  a  lä  un  pur  fait  que  le  Tribunal  n'a  qu'ä  constater. 

Considörant  que.  le  30  septembre  1890,  la  Soci6t6  Canevaro,  par  son 
reprösentant  Giacometti,  s'addressait  au  Senat  pour  obtenir  le  paiment  des 
43  140  livres  Sterling  qui  auraient  6te,  suivant  lui,  fournis  pour  satisfaire  aux 
necessit6s  de  la  guerre; 

Que,  le  9  avril  1891,  dans  une  lettre  adress^e  au  President  du  Tribunal 
des  Comptes,  Giacometti  assignait  une  triple  origine  ä  la  creance :  un  solde 
dir  ä  la  maison  Canevaro  par  le  Gouvernement  comme  prix  d'armements 
archetös  en  Europe  au  temps  de  la  guerre ;  lettres  tiröes  par  le  Gouvernement 
ä  la  Charge  de  la  consiguation  du  guano  aux  Etats-Unis,  protest(5es  et  payees 
par  Josi5  Francisco  Canevaro ;  argent  fourni  pour  l'armöe  par  le  G6n6ral 
Canevaro ; 
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Qu'enfin,  le  1"  avril  1891,  le  meme  Giacometti,  s'adressant  encove  au 
President  du  Tribunal  des  Comptes,  invoquait  rarticle  14  de  la  loi  du 
12  juin  1899  que,  disait-il,  le  Congrös  avait  vot6e  „animado  del  mas  patriotico 
proposito",  pour  obtenir  le  röglement  de  la  creance: 

Considerant  que  le  reprösentant  de  la  maison  Canevaro  avait  d'abord 
assigne  ä  la  creance  une  origine  manifestement  erron(5e,  qu'il  ne  s'agissait 
nuUement  de  fournitures  ou  d'avances  faites  en  vue  de  la  guerre  contre  le 
Chili,  mais,  comme  il  a  6t6  reconuu  plus  tard,  uniquement  du  remboursement 
de  lettres  de  change  antörieures  qui,  tiröes  par  le  Gouvernement  pöruvien, 
avaient  6t6  protestöes,  puis  aequitt^es  par  la  maison  Canevaro ; 

Que  c'est  en  presence  de  cette  Situation  qu'il  convient  de  se  placer; 

Consid6rant  que  la  maison  Canevaro  reconnaissait  bien,  en  1890  et  en 
1891,  qu'elle  etait  soumise  ä  la  loi  de  1889  sur  la  dette  Interieure,  qu'elle 
cherchait  seulement  ä  se  placer  dans  le  cas  de  profiter  d'une  disposition 
favorable  de  cette  loi  au  lieu  de  subir  le  sort  conimun  des  creanciers ; 

Que  sa  crt^ance  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  de  Tarticle  14  de  la 
dite  loi  qu'elle  a  invoqut^e,  ainsi  qu'il  a  6t6  dit  plus  haut;  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  l'espece,  d'un  d6p6t  regu  par  le  Gouvernement,  ni  de  lettres  de 
change  tiröes  sur  le  Gouvernement,  accept6es  par  lui  et  reconnues  legitimes 
par  le  Gouvernement  „actuel",  mais  d'une  Operation  de  comptabilitö  n'ayant 
pas  pour  but  de  procurer  des  ressources  ä  l'Etat,  mais  de  regier  une  dette 
anterieure ; 

Que  la  creance  Canevaro  rentre,  au  contraire,  dans  les  termes  trös 
compröhensifs  de  l'article  ler^  n*^  4  de  la  loi  qui  mentionnent  les  ordres  de 
paiement  (libramientos).  bons,  cheques.  lettres  et  autres  mandats  de  paiement 
^mis  par  les  bureaux  nationaux  jusqu'en  janvier  1880;  qu'on  peut,  ä  la 
v6rit6,  objecter  que  ce  membre  de  phrasc  semble  devoir  laisser  en  dehors  la 
creance  Canevaro  qui  est  du  23  decembre  1880;  mais  qu'il  Importe  de  faire 
remarquer  que  cette  limitation  quant  ä  la  data  avait  pour  but  d'exclure  les 
creances  n6es  des  actes  du  dictateur  Pi(5rola,  conform^ment  ä  la  loi  de  1886 
qui  a  dt'clar6  nuls  tous  les  actes  de  ce  dernier ;  qu'ainsi,  en  prenant  ä  la 
lettre  la  disposition  dont  il  s'agit,  la  creance  Canevaro  ne  pourrait  etre 
invoquee  ä  aucun  titre,  meme  pour  obtenir  la  faible  proportion  admise  par 
la  loi  de  1889; 

Mais  considerant  que,  d'une  part,  il  resulte  des  circonstances  et  des 
termes  du  Compromis  que  le  Gouvernement  ptSruvien  reconnait  lui-möme 
comme  non  appicable  ä  la  creance  Canevaro  la  nullit^  edictee  par  la  loi  de 
188G;  que,  dautre  part,  la  nuUite  du  decret  de  Pierola  laisserait  subsister  la 
creance  anterieure  n6e  du  paiement  des  lettres  de  change : 

Qu'ainsi,  la  cr(5ance  rösultant  des  bons  de  1880  delivrös  ;\  la  maison 
Canevaro  doit  elre  considOr^e  comme  rentant  dans  la  catögoiie  des  titres 
6numores  dans  laiticlc  1er,  n"  4,  de  la  loi. 

Considerant  qu'il  a  6tc  soutenu  d'une  manicTc  gt^nerale  que  la  dette 
Canevaro    ne    dcvait    pas    subir    rapplicatioii    de    la   loi    de    1889,    qu'elle    ne 
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pouvait  otre  consid6ree  comme  rentrant  dans  la  dette  int6rieure,  parce  que 
tous  ses  616ments  y  r^pugnaient,  le  titre  6tant  ä  ordre,  stipul6  payable  en 
livres  Sterling,  appartenant  ä  des  Italiens ; 

Consid6rant  qu'en  dehors  de  la  nationalitö  des  personnes,  on  comprend 
que  des  mesures  financi^res,  prises  dans  l'int^rieur  d'un  pays,  n'atteignent 
pas  les  actes  intervenus  au  dehors  par  lesquels  le  Gouvernement  a  fait 
directement  appel  au  credit  6tranger;  mais  que  tel  n'est  pas  le  cas  dans 
l'espfece:  qu'il  s'agit  bien,  dans  les  titres  d6livr<5s  en  d^cembre  1880,  d'un 
röglement  d'ordre  int6rieur,  de  titres  cr6es  ä  Lima,  paiables  ä  Lima,  en 
compensation  d'un  paiement  fait  volontairement  dans  l'intöret  du  Gouverne- 
ment du  P6rou ; 

Que  cela  n'est  pas  infirm6  par  les  circonstances  que  les  titres  6taient 
ä  ordre,  payables  en  livres  Sterling,  circonstances  qui  n'empechaient  pas  la 
loi  pöruvienne  de  s'appliquer  ä  des  titres  cr^es  et  payables  sur  le  territoire 
oii  eile  commandait ; 

Que  r^num^ration  de  l'article  1er  nO  4  rappelte  plus  haut  comprend 
des  titres  ä  ordre  et  que  l'article  5  prövoit  qu'il  peut  y  avoir  des  conversions 
de  monnaies  ä  faire ; 

Qu'enfin  il  a  6t<5  constatö  pr6c6demment  que,  lorsque  sont  intervenues 
les  mesures  financiöres  qui  motivent  la  röclamation,  la  creance  appartenait  i 
une  soci6t6  incontestablement  pöruvienne. 

Consid6rant  que  la  creance  de  1880  appartient  actuellement  aux  trois 
freres  Canevaro  dont  deux  sont  certainement  Italiens ; 

Qu'il  convient  de  se  demander  si  cette  circonstance  rend  inapplicable 
la  loi  de  1889; 

Consid^rant  que  le  Tribunal  n'a  pas  ä  rechercher  ce  qu'il  faudrait 
d^cider  si  la  creance  avait  appartenu  ä  des  Italiens  au  moment  oü  intervenait 
la  loi  qui  reduisait  dans  de  si  grandes  proportions  les  droits  des  cr^anciers 
du  P6rou  et  si  les  memes  sacrifices  pouvaint  etre  imposös  aux  ötrangers  et 
anx  nationaux; 

Mais  qu'en  ce  moment,  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  la  Situation 
faite  aux  nationaux,  et  qu'ils  doivent  subir,  sera  modiliee  radicalement,  parce 
qu'aux  nationaux  sont  substitues  des  «5trangers  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre ; 

Qu'une  teile  modification  ne  saurait  etre  admise  aisement,  parce  quelle 
serait  contraire  ä  cette  id6e  simple  que  l'ayant-cause  n'a  pas  plus  de  droit 
que  son  auteur. 

Consid6rant  que  les  freres  Canevaro  se  prösentent  comme  d^tenant  les 
titres  litigieux  en  vertu  d'un  endossement ; 

Que  l'on  invoque  ä  leur  profit  l'effet  ordinaire  de  l'endossement  qui  est 
de  faire  considörer  le  porteur  d'un  titre  ä  ordre  comme  cröancier  direct  du 
d6biteur,  de  teile  Sorte  qu'il  peut  repousser  les  exceptions  qui  auraient  6t^ 
opposables  ä  son  endosseur ; 
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Considörant  que,  meme  en  ecartant  la  th(5orie  d'apr^'S  laquelle,  en 
dehors  des  effets  de  commerce,  rendossement  est  une  cession  enti^rement 
civile,  il  y  a  lieu,  dans  l'espfece,   d'6carter  l'effet  attribue  ä  rendossement; 

Qu'en  effet,  si  la  date  de  l'endossement  des  titres  de  1880  n'est  pas 
connue,  il  est  incontestable  que  cet  endossement  est  de  beaucoup  posterieur 
ä  r6ch{5ance;  qu'il  y  a  lieu,  d6s  lors,  d'appliquer  la  disposition  du  Code  de 
commerce  p^ruvien  de  1902  (art.  436)  d'apr^s  laquelle  l'endossement  postörieur 
ä  l'öchöance  ne  vaut  que  comme  cession  ordinaire; 

Que,  d'ailleurs,  le  principe  susrappelö  au  sujet  de  l'effet  de  l'endosse- 
ment n'empeche  pas  d'opposer  au  porteur  les  exceptions  tirees  de  la  nature 
meme  du  titre,  qu'il  a  connues  ou  du  connaitre;  qu'il  est  inutile  de  faire 
remarquer  que  les  fräres  Canevaro  conuaissaient  parfaitement  le  caractere 
des  titres  endossös  ä  leur  profit. 

Considörant  que,  si  les  freres  Canevaro  ne  peuvent,  en  tant  que 
possesseurs  de  la  creance  en  vertu  d'un  endossement,  pretendre  ä  une 
condition  plus  favorable  que  Celle  de  la  soci6te  dont  ils  tiendraient  leurs 
droits,  il  est  permis  de  se  demander  si  leur  Situation  ne  doit  pas  etre 
difförente  en  les  envisageant  en  qualite  d'höritiers  de  Jos6  Francisco  Canevaro, 
comme  les  präsente  une  döclaration  notariäe  du  6  fävrier  1905 ; 

Qu'il  y  a,  en  eSet,  cette  difference  entre  le  cas  de  cession  et  le  cas 
d'hcröditö  que,  dans  ce  dernier,  ce  n'est  pas  par  un  acte  de  pure  volonte 
que  la  creance  a  pass6  d'une  tete  sur  une  autre; 

Que,  nöanmoins,  on  ne  trouve  aucune  raison  döcisive  pour  admettre 
que  la  Situation  a  chang6  par  ce  iait  que  des  Italiens  ont  succedä  ä  un 
Peruvien  et  que  les  heritiers  ont  un  titre  nouveau  qui  leur  permet  de  se 
prevaloir  de  la  creance  dans    les  conditions  plus  favorables  que  le  de  cujus; 

Que  c'est  une  rögle  generale  que  les  hrritiers  prennent  les  biens  dans 
l'ätat  oü  il  se  trouvaieiit  entre  les  mains  du  defunt. 

Consid6rant  qu'enfin  il  a  6t6  soutenu  que  la  loi  pöruvienne  de  1889  sur 
la  dette  intörieure,  sans  changer  les  creances  existantes  contre  le  Pörou,  avait 
seulement  donn6  au  Gouvernement  la  t'aculte  de  s'acquitter  de  ses  dettes 
d'une  certaine  mani^re  quand  les  creanciers  en  rc'clameraient  le  paiement, 
que  c'est  au  moment  oü  le  paiement  est  reclamö  qu'il  taut  se  placer  pour 
savoir  si  l'cxception  rösultant  de  la  loi  peut  etre  in  voquee  contre  toutes 
personnes,  spßcialement  contre  les  ötrangers ; 

Que,  les  proprietaires  actuels  de  la  creance  etant  des  Italiens,  il  y 
aurait  lieu  pour  le  Tribunal  de  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  la  loi 
p6ruvienne  de  1889,  malgrö  son  caractere  exceptionnel,  peut  O'trc  imposi'e  aux 
6trangers; 

Mais  considerant  que  ce  point  de  vue  parait  en  dösaccord  avec  les 
termes  gönöraux  et  l'esprit  de  la  loi  de  1889; 

Que  le  Congrcs,  dont  il  ne  s'agit  pas  d'apprecier  l'd'uvre  en  alle-ineme, 
a  entendu  liquider  completement  la  Situation  linanciere  du  Pörou,  substituer 
les  titres  qu'il  creait  aux  titres  anciens ; 
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Que  cette  Situation  ne  peut  etre  modifiöe,  parce  que  Jes  creanciers  se 
prösentent  plus  ou  moins  tot  pour  la  r6glement  de  leurs  cröances; 

Que  teile  6tait  la  Situation  de  la  maison  Canevaro,  p^ruvienne  au  moment 
oü  la  loi  de  1889  entrait  en  vigueur,  et  que,  pour  les  motifs  d6jä  indiquös, 
cette  Situation  n'a  pas  6t6  chang6e  en  droit  par  le  fait  que  la  creance  a,  par 
endossement  ou  par  h6ritage,  pass6  ä  des  Italiens. 

CoDsid(irant.  en  dernier  lieu,  qu'il  a  6i6  all6gue  que  le  Gouvernement 
p^ruvien  doit  indemniser  les  röclamants  du  pröjudice  que  leur  a  occasionn6 
son  retard  ä  s'acquitter  de  la  dette  de  1880,  que  le  pr6judice  consiste  dans 
la  diff(5rence  entre  le  paiement  en  or  et  le  paiement  en  titres  de  la  dette 
consolid6e  ;  qu'ainsi  le  Gouvernement  p(5ruvien  serait  tenu  de  payer  en  or  la 
somme  r(5clam6e,  an  admettant  meme  que  la  loi  de  1889  se  soit  r^guli^rement 
appliquöe  ä  la  creance ; 

Considerant  que  le  Tribunal  estime  qu'en  entrant  dans  cet  ordre  dld6es, 
il  sortiräit  des  termes  du  Compromis  qui  le  Charge  seulement  de  d^cider  si 
le  Gouvernement  du  Pörou  doit  payer  en  argent  comptant  ou  d'aprfes  les 
dispositions  de  la  loi  p6ruvienne  du  12  juin  1889;  que,  le  Tribunal  ayant 
admis  cette  derni^re  alternative,  la  premi^re  Solution  doit  etre  exclue ;  qu'il 
n'est  pas  chargö  d'appröcier  la  responsabilitö  qu'aurait  encourue  ä  un  autre 
titre  le  Gouvernement  pöruvien,  de  rechercher  notamment  si  le  retard  ä  payer 
peut  ou  non  etre  excuse  par  les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  il  se 
trouvait,  ötant  donu6  surtout  qu'il  s'agirait  en  r6alit6  d'une  responsabilitö 
encourue  envers  une  maison  p6ruvienne  qui  etait  cr6anci^re  quand  le  retard 
s'est  produit. 

Considerant  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  quel  etait  le  montant  de  la 
creance  Canevaro  au  moment  oü  est  entr6e  en  vigueur  la  loi  de  1889 ; 

Qu'elle  se  composait  d'abord  du  capital  de  43  140  livres  Sterling,  mais 
qu'il  faut  y  ajouter  les  int6rets  ayant  couru  jusque  lä; 

Que  les  int^rets  qui  etaient,  d'apres  le  d^cret  du  23  decembre  1880,  de 
40/0  par  an  jusqu'aux  6ch6ances  respectives  des  bons  delivrös  et  qui  6taient 
compris  dans  le  montant  de  ces  bons,  doivent  etre,  ä  partir  de  ces  6ch6ances, 
calcul6s  au  taux  I6gal  de  6*^/0  (Art.  1274  du  Code  civil  pöruvien)  jusqu'au 
1"  janvier  1889; 

Qu'on  obtient  ainsi  une  somme  de  £  16.Ö77.2.2  qui  doit  etre  jointe  au 
principal  pour  former  la  somme  globale  devant  6tre  rembours^e  en  titres  de 
la  dette  sonsolidöe  et  devant  produire  un  int^ret  de  1  ^/o  payable  en  or  ä 
partier  du  1"  janvier  1889  jusqu'au  paiement  d^finitif ; 

Considerant  que,  d'apres  ce  qui  a  6t6  d{5cid6  plus  haut  relativement  ä 
la  Situation  de  Raphael  Canevaro,  c'est  seulement  au  sujet  de  ses  deux  freres 
que  le  Tribunal  doit  statuer. 

Considerant  qu'il  appartient  au  Tribunal  de  regier  le  mode  d'execution 
de  sa  sentence. 
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Par  ces  Motifs. 
Le  Tribunal    arbitral   döcide    que    le  Gouvernement  Peruvien   devra,    le 
31  juillet  1912,  remettre  ä  la  L6gation  d"Italia    k  Lima    pour   le  compte  des 
fr^res  Napol6oii  et  Carlo  Canevaro: 

1  ^.  en  titres  de  la  dette  intörieure  (1  ^/o)  de  1889,  le  montant  nominal 
de  trenteneur  mille  huit  cent  onze  livres  Sterling  huit  sh.  un  p.  (£  39811.8.1.) 
contre  remise  des  deux  tiers  des  titres  d61ivr6s  le  23  döcembre  1880  ä  la 
maison  Jos6  Canevaro  6  hijos: 

2 ".  en  or,  la  somme  de  neuf  mille  trois  cent  quatre-vingt  huit  livres 
Sterling  dix-sept  sh.  un  p.  (£  9388.17.1.),  correspondant  ä  l'intöret  de  1*^/0 
du  1"  janvier  1889  au  31  juillet  1912. 

Le  Gouvernement  pöruvien  pourra  retarder  le  paiement  de  cette  derniere 
somme  jusqu'au  l"  janvier  1913  ;i  la  charge  d'en  paj'er  les  interets  ä  6^/0 
ä  partir  du   1"  aoüt  1912. 

Fait  ;"i  la  Haye,  dans  l'Hotel  de  la  Cour  Permanente  d" Arbitrage, 
le  3  mai  1912. 

Le  President:  Louis  Renault. 
Le  Secr6taire  g6n6ral :  Michiels  van  Verduynen. 

fir.  I^XI.  Scliie<l»$gericlitliclies  l'rteil  vom  3.  August  1912 
(Frankreich  -  Schweiz),  betr.  «lie  Ausleguu;;  einer  Be- 
stiiuniunj;  de«!»  Handelsvertrags  und  des  Berner  Proto- 
kolls vom  :20.  Oktober  lOO«. 

I. 

Par  un  behänge  de  notes  des  18  novembre  1910  et  13  juillet  1911,  la 
France  et  la  Suisse  se  sont  mises  d'accord,  conformement  ü  larticle  24  de 
la  Convention  de  commerce  intervenue  entre  elles  le  20  octobre  1906  et  ü 
l'annexe  E  de  cette  Convention,  pour  soumettre  ä  la  d(5cision  d(5tiDitive  d'un 
tribunal  arbitral  le  differend  qui  s'est  6lev6  entre  les  deux  Etats  au  sujet 
de  la  port6e  et  de  Interpretation  d'une  note  ins6roe  dans  le  proci'S-verbal 
signe   ä   Berne    le  20  octobre   1906    en    meme   temps    que    la  Convention    de 

commerce.     Par  ce  proces-verbal    „il  a  ete  coiivenu  que la  Direction 

g6n6rale  des  Douanes  franraises  appliquerait,  pendant  toute  la  duree  de  cette 
mßme  Convention,  les  rägles  consignees  dans  la  pi^ce  annext'e  sous  le  no.  2''. 
Au  nombre  de  ces  regles  figure  la  suivante:  „No.  510.  Rentrent  dans  ce 
num^ro  les  turbines  ü  ,vapeur'". 

II. 

La  Suisse  soutient  que  sous  le  regime  douanier  en  vigueur  en  France 
au  moment  des  negociations  et  de  routrt'e  en  vigueur  de  la  Convention  de 
commerce  du  20  octobre  1906,  les  turbines  ;i  vapeur  etaient  d^jä  assimilees 
par  voie  administrative  aux  machines  ;i  vapeur  fixes  du  no.  510  du  tarif 
fran^ais ; 
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Que  la  Suisse  a  demand(''  et  obtenu,  par  Tinsertion  da  la  Regle  faisant 
rentrer  les  turbines  dans  le  no.  510,  que  cette  assimilation  filt  rendue  con- 
ventionnelle  et  internationalitöe  „pour  toute  la  dur6e  de  la  Convention" ; 
qu'en  conscüquence  la  France  n'avait  plus  la  faculte  de  modifier  ä  son  gri 
le  traitement  douanier  des  turbines  ä  vapeur  et  devait  maintenir  leur  assi- 
milation aux  machines  ä  vapeur  fixes;  que  la  France  a,  n6anmoins,  lors  de 
la  revision  de  son  tarif  douanier  par  la  loi  du  29  mars  1910,  entr6  en  vigueur 
le  surlendemain,  1er  avril,  non  seulement  us6  de  son  droit  de  modifier  et 
d'augmenter  le  taux  des  droits  de  douane  sur  les  machines  ä  vapeur  fixes, 
mais  ct66,  dans  ce  no.  510,  une  cat6gorie  speciale  intitul6e  „machines  ä 
vapeur  sans  piston",  categorie  qui  a  6t6  gr6v6e  d'une  surtaxe  de  50  p.  100 
des  droits  applicables  aux  autres  machines  ä  vapeur  fixes  avec  piston;  — 
que  toute  la  pröparation  ä  la  Chambre  et  au  S6nat  francais  du  tarif  revis^ 
du  29  mars  1910  implique  l'intention  de  frapper  de  cette  augmentation  les 
turbines  ä  vapeur  et  non  d'autres  machines:  —  qu'en  fait,  en  adoptant  la 
r6daction  „machines  ä  vapeur  sans  piston",  on  a  voulu  dösigner  les  turbines 
ä  vapeur  sous  une  autre  d^nomination ;  —  qu'il  n'existe  pas,  pratiquement 
et  industriellement,  d'autres  machines  ä  vapeur  sans  piston  que  les  turbines; 
—  que  toutes  les  machines  indiqu^es  du  cote  francais  comme  sans  piston 
possedent  au  contraire  cet  organ,  conform6ment  aux  descriptions  d6pos6es  par 
les  inventeurs  eux-memes  dans  les  demandes  de  brevet  en  France ;  —  que 
si  la  France  s'est,  il  est  vrai,  refusöe  ä  consolider  le  tarif  des  machines  ä 
vapeur  fixes  et  si  la  Suisse  n'a  pu  obtenir  cette  consolidation  dans  le  tarif  B 
annex6  ä  la  Convention  du  20  octobre  1906,  la  France  a,  d'autre  part,  perdu 
la  maitrise  de  son  tarif  dans  la  mesure  des  engagements  contractös  par  eile 
envers  la  Suisse,  c'est  ä  dire  dans  la  limite  de  la  note  qui  fait  rentrer  les 
turbines  dans  le  no.  510,  qui  leur  assure  le  traitement  douanier,  des  machines 
fixes,  et  qui  exclut  la  faculte  de  frapper  les  turbines  ä  vapeur  comme  telles, 
et  en  leur  donnant  le  nom  des  machines  sans  piston,  de  droits  plus  elevös 
que  les  autres  machines  fixes;  —  que  la  „Regle  administrative"  a  6t€  stipul^e 
pour  transformer  en  assimilation  conventionelle  l'assimilation  administrative 
d6jä  existante  des  turbines  ä  vapeur  aux  machines  fixes  en  ce  qui  concerne 
le  traitement  douanier;  —  que  si  cette  stipulation  n'avait  pas  ce  sens,  eile 
n'aurait  aucune  portee  pratique,  en  sorte  qu'on  ne  s'expliquerait  pas  pourquoi 
eile  a  (5t6  demandöe  par  la  Suisse  et  longtemps  refusee  par  la  France  au  cours 
des  negociations  de  1905 — 1906;  que  le  Gouvernement  Frangais  lui-meme. 
dans  la  pöriode  qui  s'est  6coul6e  entre  l'adoption  par  la  Chambre  des  döputös 
de  droits  relev^s  frappant  spöcialement  les  turbines  ä  vapeur  et  l'adoption  du 
texte  du  tarif  actuel  de  1910  par  le  S6nat,  a,  sur  les  reprösentations  du  Gou- 
vernement föderal,  demandö  au  S6nat  la  suppression  de  ces  droits  diff^rentiels, 
ainsi  que  cela  rösulte  des  documents  parleraentaires  du  S6nat-reconnaissant 
ainsi  implicitement  la  vraie  port6e  de  la  „R^gle  administrative". 

La  Suisse  demande,  en  consöquence,  que  pour  toute  la  duröe  de  la 
Convention,    les   turbines  ä  vapeur   de   provenance   suisse   soient   admises  en 
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france  au  traitement  douaniers  des  machines  ä  vapeur  fixes  avec  piston,  sans 
louvoir  etre  grev^es  de  surtaxes  ni  subir  un  traitement  diSörentiel  quelconque 
ilus  onöreux. 

En  outre,  la  Suisse  demande  le  remboursement  des  droits  percus  indü- 
aent,  ä  son  avis,  sur  les  turbines  ä  vapeur  de  provenance  suisse  depuis  le 
sr  avril  1910,  et  demande  aussi  qu'en  raison  de  la  longue  dur^e  tant  des 
i^gociations  qui  ont  prf5c6d6  la  röunion  du  Tribunal  arbitral  que  de  la  proeö- 
ure  ä  partir  de  la  Constitution  du  Tribunal,  une  indemnitö  »5quitable  lui  seit 
.llou6e  pour  etre  remise  ä  ses  constructeurs  de  turbines  ä  vapeur.  dont  l'ex- 
>ortation  en  France  a  6t6  paralysäe  depuis  le  1er  avril  1910  en  meme  temps 
ue  leur  client^le  prenait  l'habitude  de  s'adresser  ä  des  concurrents. 

III. 

La  France  repond  que  toute  sa  politique  repose  depuis  vingt  ans  sur 
3  principe  qu'elle  doit  conserver  la  maitrise  de  son  tarif  douanier,  ce  tarif 
evant  pouvoir  etre  incessamment  modifi6  unilateralement  et  se  composant 
e  deux  colonnes  dont  l'une  le  tarif  g^neral  est  applicable  aux  produits  des 
■jtats  auxquels  la  France  n'entend  consentir  aucune  faveur  commerciale,  et 
ont  l'autre,  le  tarif  minimum  repr^sentant  la  protection  minimum  jugöe 
6cessaire  ä  l'industrie  fran§aise,  et  conc6d6  en  totalit6  ou  en  partie  ä  cer- 
ains  Etats  ne  peut  etre  modifiö  que  par  la  loi ; 

Qu'au  cours  des  n^gociations  et  malgrö  les  vives  instances  de  la  Suisse, 
i  Gouvernement  francais  a  constamment  refus6  de  consolider  les  droits  de 
ouane  sur  les  machines  ä  vapeur  fixes,  droits  qui  figurent  au  no.  510 
e  ce  tarif; 

Que  si  la  France  a  acceptö  la  note  administrative  du  20  octobre  1906 
iisant  rentrer  les  turbines  ä  vapeur  dans  ce  num^ro  pour  la  perception  du 
reit  douanier,  eile  a  entendu  garder  n(5anmoins  la  pleine  liberte  de  ses 
6cisions  tarifaires  et  sur  la  rödaction  et  sur  le  classement  de  l'article. 

Qu'en  refusant  de  restreindre  en  quoi  que  ce  soit  la  libertö  de  son  tarif 
es  machines,  la  France  a  conserv6  la  facult6  d'y  apporter  telles  modificationes 
u'il  pouvait  lui  cunvenir :  qu'elle  pouvait  libremeut  faire,  dans  le  no.  510. 
es  modifications  du  taux  des  droits,  de  T^chelle  des  poids  des  machines.  cr^er 
es  cat6gories  de  machines  en  les  soumettant  ä  des  taxes  -varioes,  et  qu'il 
tait  d'autant  plus  naturel  de  relever  le  droit  afferent  aux  turbines  que  celles- 
i  ont  un  prix  de  revient  deux  k  trois  fois  plus  6lev6  au  kilogramme  que  les 
oaehines  a  piston  et  ne  sauraient  öquitablement  continuer  ä  ötre  soumiscs 
ux  momes  droits  de  douane ; 

Que  le  tarif  minimum  peut  etre  modifie  seulement  par  la  loi.  c'est-ä-dire 
vec  le  concuurs  du  Parlement; 

Que  le  renvoi,  par  une  note  administrative,  des  turbines  ä  vapeur  au 
10.  510  du  tarif,  c'est-iVdire  ä  un  numoro  que  la  France  pouvait  modifier  ü, 
on  grö,  a  forcöment  un  caractcre  secondaire  et  ne  peut  avoir  plus  d'effet 
tue  le  texte  I6gislatif  de  la  Convention  eile  mC-me ;  les  rt^gles  administratives 
ont  de  simples  pratiques  douanieres,  rien  de  plus ; 
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Que  le  nouveau  tarif  franf;ais  entr(i  eu  vigueur  le  1"  avril  1910  ai 
respectö  Tassimilation  douanifcre  consentie  ä  la  Suisse  par  la  regle  adtninistra- , 
tive,  puisque  les  turbines  ä  vapeur,  qui  figuraient  sous  un  no.  510  bis,  avec 
un  droit  special  dans  le  texte  adoptö  au  döbut  des  travaux  de  revision  du 
tarif  par  la  Chambre  des  d6put6s,  ont  6t6  rang6es  dans  le  texte  d6finitif  aa 
no.  510  oü  figurent  maintenant  deux  grandes  categories  de  machines  fixes,  les 
machines  ä  piston  et  Celles  sans  piston,  que  rien  ne  s'opposait,  dans  la  C^n-i 
vention  avec  la  Suisse,  ä  l'adoption  d'une  distinction  de  ce  genre;  que  leB' 
turbines  sont  des  machines  ä  vapeur  fixes  sans  piston ;  qu'il  y  en  a  d'autres,  i 
peu  nombreuses  il  est  vrai  mais  qu'il  6tait  prudent  d'envisager  dans  le  tarif 
douanier  les  efforts  qui  se  fönt  journellement  dans  ce  genre  de  constructions i 
et  de  prendre  des  maintenant  les  dispositions  nöcessaires  pour  garantir  la 
production  nationale. 

Que  le  fait  de,  consacrer,  dans  une  disposition  administrative  r6sultant 
d'une  Convention  de  commerce,  une  assimilation  tarifaire,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  d'entrainer  la  consolidation  des  droits  aff^rents  ä  la  marchandise 
qui  fait  l'objet  de  cette  assimilation ;  un  tel  engagement  ne  peut  avoir 
d'autre  sigiiification  que  le  maintien  de  l'article  dans  la  cat6gorie  d6sign6e. 
—  S'il  en  ötait  autrement  il  suffirait  de  proc6der  par  voie  de  disposition 
administrative,  non  soumise  au  contröle  du  Parlement,  pour  engager  lavenir 
en  matiere  tarifaire ;  la  lögislation  frangaise  s'oppose  formellement  ä  cette 
proc6dure. 

Qu'il,  n'est  pas  juste  de  dire  que  le  Gouvernement  frangais  en  s'oppo- 
sant  ä  l'inscription  des  turbines  ä  vapeur  sous  un  no.  510  bis  ait  pour 
cela  renoncö  ä  accepter  une  nouvelle  Classification  du  510  lui-meme,  et  que. 
du  reste,  il  n'a  pr6sent6  aucune  Observation  lors  du  vote  du  510  par  le 
Parlement.  Que  si  le  Gouvernement  suisse  voulait  obtenir  pour  les  turbines 
les  memes  avantages  que  ceux  r6serv6s  aux  machines  ä  vapeur  fixes  ä  piston, 
il  aurait  du  demander  qu'une  note  figure  au  Tableau  B  de  la  Convention  du 
20  octobre  1910,  consacrant  cette  assimilation,  comme  cela  existe  pour 
nombre  de  machines  ou  d'objets  dans  le  Tarif  douanier  franyais. 

La  France  demande,  en  cons6quence,  que  les  turbines  ä  vapeur  de; 
provenance  suisse  soient  soumises  au  traitement  douanier  du  n'J  510  du  tarif' 
du  29  mars  1910,  la  note  administrative  trouvant,  de  la  sorte,  la  seule' 
application  dont  eile  est  raisonnablement  susceptible.  —  Elle  demande  en 
outre  subsidiairement  le  rejet  de  la  demande  suisse  tendant  ä  obtenir  le 
remboursement  des  droits  per^us  sur  la  base  du  tarif  de  1910  et  une] 
indemnitö  au  profit  des  fabricants  helv6tiques  de  turbines  ä  vapeur,  cette- 
demande  n'ßtant  appuyee  d'aucun  chiffre  pr6cis,  et  la  diminution  des  envois| 
de  turbines  ä  vapeur  en  France  etant  due,  moins  au  nouveau  tarif  qu'ä  lat 
fondation  en  France  de  succursales  des  fabriques  suisses,  ä  la  vente  de; 
licenses  par  les  inventeurs  aux  fabricants  frangais  et  enfin  au  d6veloppement 
des  moteurs  ä  gaz  et  ä  liuiles  lourdes  qui  assurent  de  plus  larges  bönöflces. 
Une  indemnitö  pour  de  vagues  dommages  indirects  est  inadmissible.  ! 
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ly. 

En  conformit6  de  Tannexe  E  ä  la  Convention  de  commerce  du  20  octobre 

1906,   la  Suisse   a  d(5sign6   comme  arbitre  M.  Eugene  Borel,   docteur  en 

oit.    professeur    ä    l'üniversite    de    Gent^ve,    et    la    France,    M.    Plichon, 

Tönieur,  membre   de   la  Chambre   des  d6put6s,  remplacö   en  döcembre  1911 

r  M.  Noel,  s6nateur,   Directeur   de  l'Ecole  centrale   des  Arts   et  Manufac- 

res,  et  les  deux  Parties  ont  dösignö  comme  surarbitre  Lord  Reay,  membre 

ancien   President   de   l'Acadömie  britannique,  membre  et  ancien  President 

rinstitut    de    droit    international,    associö    de    l'Acad^mie    fran^aise    des 

ences   morales    et   politiques,    ancien    Gouverneur    de    Bombay.     M.  /.  de 

llac,   secrötaire  permanent   de  la  Commission  des  Conferences  de  La  Haye, 

rempli   les   fonctions  de  secr^taire  du  Tribunal.     II  a  6t6  suppl66,  pendant 

s6ance   du    18    janvier    1912,    par    M.    Leroij,    attache    au    Ministöre    des 

aires  6trangeres. 

Les  Parties  ont  renonc6  ä  se  faire  repr6senter  devant  le  Tribunal  par 
3  agents. 

Conformöment  ä  la  proc6dure  fix6e  par  le  Tribunal  dans  sa  premiöre 
mce,  tenue  ä  Paris,  au  Ministöre  des  affaires  6trangöres,  le  18  janvier  1912. 
Memoire,  R6ponse,  Röplique  et  Duplique  des  deux  Parties  ont  6t6 
sentes,  dans  les  delais  fixes,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  R6ponse  dont  la 
üise  a  etü  retardee  par  suite  de  circonstances  fortuites.  Apres  deliberation 
5  arbitres,  dans  la  seconde  söance  tenue  ä  Paris  le  2  aoüt,  la  sentence 
vante  a  ete  rendue   par  le  Tribunal  dans   la  troisieme  söance,    le   3  aoilt. 

y. 

Considörant  que   le   proces-verbal,   sign6   par   les   plönipotentiaires    des 

IX    Parties    contractantes,    le   20    octobre    1906,    constate    que    les    rögles 

isignöes-  dans   les   pieces   annexöes   sous   le  no.  1   et   sous  le  no    2  seront 

pliquces  par  voie    administrative   pendant    la   duree    de   la  Convention    du 

octobre  1906; 

Le  Tribunal  arbitral  estinie  que  ces  Rögles  convenues  dans  les 
^Miciations  de  ladite  Convention  eu  sont  une  Partie  integrale  et  que  les 
rties  contractantes  sont  tenues  d'observer  le  regime  douanier  que  ces 
;les  ont  etabli ; 

Le  Tribunal,  en  consequence,  ne  pent  attribuer  ä  ces  reglos  un  autre 
»j'actöre  que  celui  des  stipulations  ins6r6es  dans  la  Convention  niöme. 

Considörant  que  le  Traitö  de  commerce  et  les  Rögles  sont  des  Con- 
iiions  internationales  rögies  par  la  sanction  que  les  Parties  contractantes, 
resentees  par  leurs  plenipotentiaires,  leur  ont  donnöe : 

Le  Tribunal  n'est  pas  appcle  ä  examiner  si  les  reglos  doivent  Otro 
«jimises  a  la  sanction  du  legislateur,  ce  qui  est  une  question  de  droit  interne 

Considerant  que  d'aprös  les  principcs  genöraux  admis  poiir  l'inter- 
flitation   des   contrats    „une    clause    doit    ötre    entenduo    dans    le   sens    avec 


f 
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lequel  eile  petit  avoir  quelque  effet  plutOt  que  dans    le   sens  avec  lequel  eil 
n'en  pourrait  produire  aucun"  (Code  civil  t'rangais,  art.  1157). 

Considärant  que  la  Note  administrative  prescrivant  que.  pour  toute  1 
dur6e  de  la  Convention  de  commerce  franco-suisse  du  20  octobre  1906,  le 
turbines  ä  vapeur  rentreront  dans  le  no.  510  du  tarif  douanier  frangait, 
n'aurait  aucun  sens  ni  aucune  portöe  pratique  si  eile  signifiait  seulement  1 
renvoi  ä  un  numöro  dudit  tarif,  cette  question  de  numörotage  6tant  en  s( 
indiSörente.  | 

Considörant  que  le  sens  de  ce  renvoi  au  no.  510  est  pr6cis6  historiqm 
ment  par  le  fait  qu'ant^rieurement  ä  la  Convention,  les  turbines  ä  vapeo 
avaient  6t6  assimil^es,  pour  le  traitement  douanier,  par  d6cision  administra 
tive  de  la  Direction  gönörale  des  douanes  de  France,  aux  machines  ä  vapeo 
fixes,  et  qu'ainsi  l'adoption  de  la  note  avait  cette  signification  de  lui  donne 
la  valeur  d'un  engagement  international,  pour  la  soustraire  ä  des  changt 
ments  d'interprötation  unilaterale  de  la  douane  frangaise. 

Consid^rant  que,  dans  la  circulaire  mise  ä  ex^cution  de  la  Con 
ventioD  franco-suisse  du  20  octobre  1906,  la  Direction  g6n6rale  des  douane 
de  France  a  le  22  novembre  de  la  meme  annäe  rappelä  que  „la  Conventio 
stipule  un  certain  nombre  de  dispositions  qui  confirment  les  facilitös  d^j 
existantes  ou  r^gle  des  d^tails  d'ex^cution.  Ces  clauses  ou  positions  admin; 
stratives  sont  enum6r6es  dans  la  präsente  circulaire  aux  articles  qu'elle  cor 
cerne ;  elles  recevront  -leur  application  pendant  toute  la  duröe  da  la  Coi 
vention".  La  circulaire,  en  regard  du  no.  510,  ins^re  les  mots:  „Turbines 
vapeur,  note  administrative  confirmant  le  classement  des  turbines  ä  vapec, 
dans  le  no.  510.  Les  turbines  ä  vapeur  sont  trait^es  comme  machines 
vapeur  fijxes"  (1"  memoire  suisse,  p.  8). 

Considörant  que  TAdministration  frangaise  a  ainsi   fourni   elle-mßme 
commentaire  et  indiquö  le  sens   de  la  Note  en  rappelant   qu'il   s'agissait  ci 
continuer  la  pratique  douaniere  ant6rieure,  cette  pratique  6tant  devenue  obl 
gatoire  pendant  toute  la  dur6e  de  la  Convention. 

Consid^rant  que  si  la  France  a  conservö  la  maitrise  de  son  tarif  pot 
les  taux  des  machines  ^num^röes  au  no.  510,  taux  qu'elle  a  refus6  de  consi 
lider  dans  la  Convention  de  commerce  conclue  avec  le  Gouvernement  helvöt 
que  et  que  par  cons^quent  eile  demeurait  libre  de  modifier,  eile  ne  pouva 
faire  usage  de  cette  maitrise  que  dans  la  limite  de  l'engagement  pris  envei 
la  Suisse  de  traiter  les  turbines  comme  les  machines  du  no.  510. 

Considörant  que,  lors  de  l'^laboration  du  nouveau  tarif  fran^ais  e 
1909 — 1910  des  augmentations  de  droits  visant  spöcialement  les  turbines  oi 
6t6  adopt^es  par  la  Chambre  des  döputös,  puis,  malgrö  l'opposition  de  J 
Suisse,  furent  proposöes  par  la  Commission  des  douanes  du  Sönat ;  que  ceti 
assembl6e  a  finalement,  11  est  vrai,  supprimä  la  mention  expresse  des  turbine 
mais  a  6tabli  sans  d<5bat,  sur  les  machines  ä  vapeur  sans  piston,  une  surtaJ 
de   50  p.  100  des  droits  aff^rents  aux  autres  machines  fixes;   que  cette  sa 
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ixe  a  6t€  adopt6e  peu  de  jours  apr6s  ögalement  sans  d6bat.  par  la  Chambre 
es  d6put6s  et  a  passö  dans  la  loi  douani^re  du  29  mars  1910. 

Consid6rant  qu'en  fait,  il  ne  parait  exister  pratiquement  dans  l'indu- 
orie  aucune  machine  fixe  ä,  vapeur  sans  piston  autre  que  les  turbines. 

Considörant  qu'en  frappant  d'une  surtaxe  de  50  p.  100  les  machines  ä 
apeur  sans  piston,  le  nouveau  tarif  fran^ais  a  en  r^alitö,  cr66  un  traitement 
iff^rentiel  au  pröjudice  des  turbines  ä  vapeur,  ce  qui  n'est  pas  compatible 
vec  l'assimilation  douani^re  existant  avant  la  Convention  de  liK)6  et  consa- 
r6e  par  le  proces-verbal  de  1906. 

Consid^rant  enfin,  en  ce  qui  concerne  la  demande  suisse  de  rembourse- 
lent  des  surtaxes  pergues  depuis  le  1"  avril  1910  sur  les  turbines  ä  leur 
nportation  en  France  et  d'allocation  d'une  indemnit^  pour  les  b^n^fices  non 
5alis6s  depuis  plus  de  deux  ans  par  suite  de  la  perception  de  taxes  doua- 
i^res  renforcues,  que  le  tribunal  n'a  pas  regu  d'indications  pr^cises  et  perti- 
entes  sur  le  nombre,  le  poids  etc.  de  ces  importations :  qu'il  est  dif&cile  dans 
es  conditions  de  statuer  sur  des  dommages  indirects,  sur  un  manque  ä 
agner,  et  que,  d'ailleurs,  les  relations  amicales  et  cordiales  existant  entre 
!S  Parties  contestantes  rendent  desirable  de  ne  pas  tirer  rigoureusement 
jutes  les  consöquences  juridiques  pouvant  rösulter  des  consid^rations  d6ve- 
)pp6es  ci-dessus ; 

Par  ces  Motifs, 

Arrete : 

1.  La  France  devra  appliquer  aux  turbines  de  provenance  suisse  le 
raitement  douanier  et  notamment  les  tarifs  indiquös  pour  les  machines  k 
apeur  fixes  ä  piston  au  no.  510  du  tarif  du  29  mars  1910.  Cette  d^cision 
'a  pas  d'effet  rötroactif.     Elle  entre  immödiatement  en  vigueur. 

2.  II  n'est  pas  allou6  d'indemnit6  globale  au  Gouvernement  suisse  pour 
1  r6duction  des  envois  de  turbines  k  vapeur  de  Suisse  en  France  ayant  pu 
ösulter  indirectement  des  surtaxes  pr61ev6es  sur  ces  machines  depuis  le 
"  avril  1910. 

Ainsi  fait  ä  Paris,  le  3  aoüt  1912. 

Le  Pr<5sident, 
Le  Secrötaire  Reay. 

Jarousse  de  Sillac. 
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Xr.  LiXII.     I>ie  ciiglischo  \aval  I»rize  Itill. 

Bill  intitnied  an  Act  to  coiisolidate,  with  Amendments,  the  Enactments 
lelating  to  Naval  Prize  of  War. 

Whereas  at  the  Second  Peace  Conference  held  at  The  Hague  in  the 
year  nineteen  hundred  and  seven  a  Convention,  the  English  translation  whe- 
reof  is  set  forth  in  the  First  Schedule  to  this  Act,  was  drawn  up,  tut  it  is 
desirable  that  the  same  should  not  be  ratified  by  His  Majesty  until  such 
amendments  have  been  made  in  the  law  relating  to  naval  prize  of  war  as 
will  enable  effect  to  be  given  to  the  Convention ; 

And  whereas  for  the  purpose  aforesaid  it  is  expedient  to  consolidate 
the  law  relating  to  naval  prize  of  war  with  such  amendments  as  aforesaid 
and  with  certain  other  minor  amendments : 

Be  it  therefore  enacted  by  the  King's  most  Excellent  Majesty.  by  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and 
Commons,  in  this  present  Parliament  assembled,  and  by  the  authority  of  the 
same,  as  follows :  — 

Part  I.     Courts  and  Officers. 
The  Prize  Court  in  England. 
Die  1.     (1)  The  High  Court  shall,  without  special  Warrant,  be  a  prize  court, 

^^/s^en-^"  ^^^  shall,  on  the  high  seas,  and  throughout  His  Majesty's  Dominions,  and 
gerichte-  jn  every  place  where  His  Majesty  has  Jurisdiction,  have  all  such  Jurisdiction 
as  the  High  Court  of  Admiralty  possessed  when  acting  as  a  prize  court,  and 
generally  have  Jurisdiction  to  determine  all  questions  as  to  the  validity  of 
the  capture  of  a  ship  or  goods,  the  legality  of  the  destruction  of  a  captured 
ship  or  goods,  and  as  to  the  payment  of  compensation  in  respect  of  such  a 
capture  or  destruction. 

For  the  purposes  of  this  Act  the  expression  „capture"  shall  include 
seizure  for  the  pourpose  of  the  detention,  requisition,  or  destruction  of  any 
ship  or  goods  which,  but  for  any  Convention,  would  be  liable  to  condemnation, 
and  the  expressions  „captured"  and  „taken  as  prize"  shall  be  construed 
iiccordingly,  and  where  any  ship  or  goods  have  been  so  seized  the  court 
h.ay  make  an  order  for  the  detention  of  the  ship  or  goods  and  for  the 
payment  of  compensation  in  respect  of  any  such  ship  or  goods  which  have 
been  requisitioned  or  destroyed. 
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(2)  Subject  to  rules  of  court,  all  causes  and  matters  within  the  Juris- 
diction of  the  High  Court  as  a  prize  court  shall  be  assigned  to  the  Probate, 
Divorce,  and  Admiralty  Division  of  the  Court. 

2.  The  High  Court  as  a  prize  court  shall  have  power  to  enforce  any 
Order  or  decree  of  a  prize  court  in  a  British  possession,  and  any  order  of 
the  Supreme  Prize  Court  constituted  under  this  Act  in  a  prize  appeal. 

Prize  Courts  in  British  Possessions. 

3.  flis  Majesty  may,  by  commission  addressed  to  the  Admiralty, 
empower  the  Admiralty  to  authorise,  and  the  Admiralty  may  thereupon  by 
Warrant  authorise,  either  a  Vice-Admiralty  court  or  a  Colonial  Court  of 
Admiralty,  withirf  the  meaning  of  the  Colonial  Courts  of  Admiralty  Act, 
1890,  to  act  as  a  prize  court  in  a  British  possession,  or  may  in  like  manner 
establish  a  Vice-Admiralty  court  for  the  purpose  of  so  acting;  and  any 
court  so  authorised  shall,  subject  to  the  terms  of  the  Warrant  from  the 
Admiralty,  have  all  such  Jurisdiction  as  is  by  this  Act  conferred  on  the 
High  Court  as  a  prize  court. 

4.  (1)  Any  commission,  Warrant,  or  Instructions  from  His  Majesty  the 
King  or  the  Admiralty  for  the  purpose  of  commissioning  a  prize  court  at 
any  place  in  a  British  possession  may,  notwithstanding  the  existence  of 
peace,  be  issued  at  any  time,  with  a  direction  that  the  court  shall  act  only 
upon  such  proclamation  as  herein-after  mentioned  being  made  in  the  possession. 

(2)  Where  any  such  commission,  Warrant,  or  Instructions  have  been 
issued,  then,  subject  to  Instructions  from  His  Majesty  the  Vice-Admiral  of 
such  possession  may,  when  satisfied  by  information  from  a  Secretary  of  State 
or  otherwise  that  war  has  broken  out  between  His  Majesty  and  any  foreign 
State,  proclaim  that  war  has  so  broken  out,  and  thereupon  the  said  commission, 
Warrant,  and  Instructions  shall  take  effect  as  if  the  same  had  been  issued 
after  the  breaking  out  of  such  war  and  such  foreign  State  were  named 
therein. 

(8)  Any  such  commission.  Warrant,  or  Instructions  may  be  revoked  or 
altered  from  time  to  time. 

5.  Every  prize  court  in  a  British  possession  shall  enforce  within  its 
Jurisdiction  all  Orders  and  decrees  of  the  High  Court  and  of  any  other  prize 
court  in  a  British  possession  in  prize  causes,  and  all  orders  of  the  Supreme 
Prize  Court,  constituted  under  this  Act  in  prize  appeals. 

6.  (1)  His  Majesty  in  Council  may,  with  the  concurrence  of  the 
Treasury,  grant  to  the  judge  of  any  prize  court  in  a  British  possession, 
other  than  a  Colonial  Court  of  Admiralty  within  the  meaning  of  the  Colonial 
Courts  of  Admiralty  Act,  18i)(),  remuneration,  at  a  rate  not  exceeding  five 
hundred  pounds  a  year,  payable  out  of  mouey  provided  by  Parliament. 
subject  to  such  regulations  as  seem  meet. 

(2)  A  judge  to  whom  remuneration  is  so  granted  shall  not  be  entitled 
to  any  further  emolument,  arising  fiom  fees  or  otherwise,  in  respect  of  prize 
business  transacted  in  his  court. 
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(8)  An  account  of  all  such  fees  sliall  be  kept  by  the  registrar  of  the 
court,  and  the  amount  thereof  shall  be  carried  to  and  form  part  of  the 
Consolidated  Fund  of  the  United  Kingdom. 

7.  The  registrar  of  every  prize  court  in  a  British  possession  shall,  on 
the  first  day  of  January  and  first  day  of  July  in  every  year,  make  out  a 
return  (in  such  form  as  the  Admiralty  frora  time  to  time  directj  of  all  cases 
adjudf.?ed  in  the  court  since  the  last  half-yearly  return,  and  shall  with  all 
convenient  speed  send  the  same  to  the  Admiralty  registrar  of  the  Probate, 
Divorce,  and  Admiralty  Division  of  the  High  Court,  who  shall  keep  the  same 
in  the  Admiralty  registry  of  that  Division,  and  who  shall,  as  soon  as  con- 
veniently  may  be,  send  a  copy  of  the  returns  of  each  half  year  to  the 
Admiralty,  and  the  Admiralty  shall  lay  the  same  before  both  Houses  of 
Parliament. 

8.  If  any  Colonial  Court  of  Admiralty  within  the  meaning  of  the 
Colonial  Courts  of  Admiralty  Act,  1890,  is  authorised  under  this  Act  or 
otherwise  to  act  as  a  prize  court,  all  fees  arising  in  respect  of  prize  business 
transacted  in  the  court  shall  be  fixed,  collected,  and  applied  in  like  manner 
as  the  fees  arising  in  respect  of  the  Admiralty  business  of  the  court  under 
the  first-mentioned  Act. 

Appellation.  Appeals. 

9.  (1)  Any  appeal  from  the  High  Court  when  acting  as  a  prize  court, 
or  from  a  prize  court  in  a  British  possession,  shall  lie  only  to  a  court  (to 
be  called  the  Supreme  Prize  Court)  consisting  of  such  members  for  the  time 
being  of  the  Judicial  Committee  of  the  Privy  Council  as  may  be  nominated 
by  His  Majesty  for  that  purpose. 

(2)  The  Supreme  Prize  Court  shall  be  a  court  of  record  with  power 
to  take  evidence  on  oath,  and  the  seal  of  the  court  shall  be  such  as  the 
Lord  Chancellor  may  from  time  to  time  direct. 

(3)  Every  appeal  to  the  Supreme  Prize  Court  shall  be  heard  before 
not  less  than  three  members  of  the  court  sitting  together. 

(4)  The  registrar  and  other  offlcers  for  the  time  being  of  the  Judicial 
Committee  of  the  Privy  Council  shall  be  registrar  and  offlcers  of  the  Supreme 
Prize  Court. 

10.  (1)  An  appeal  shall  lie  to  the  Supreme  Prize  Court  from  any  order 
or  decree  of  a  prize  court,  as  of  right  in  case  of  a  final  decree,  and  in  other 
cases  with  the  leave  of  the  court  making  the  order  or  decree  or  of  the 
Supreme  Prize  Court. 

(2)  Every  appeal  shall  be  made  in  such  manner  and  form  and  subject  to 
such  conditions  and  regulations  (including  regulations  as  to  fees,  costs,  charges, 
and   expenses)    as   may   for  the  time  being  be  directed  by  Order  in  Council. 

11.  The  Supreme  Prize  Court  shall  have  Jurisdiction  to  hear  and 
determine  any  such  appeal,  and  may  therein  exercise  all  such  powers  as  are 
under  this  Act  vested  in  the  High  Court,  and  all  such  powers  as  were  wont 
to  be  exercised  by  the  Commissioners  of  Appeal  or  by  the  Judicial  Committee 
of  the  Privy  Council  in  prize  causes. 
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Rules  of  Court. 

12.  His  Majesty  in  Council  may  make  rules  of  court  for  regulating, 
subject  to  the  provisions  of  this  Act,  the  procedure  and  practice  of  the 
Supreme  Prize  Court  and  of  the  prize  courts  within  the  meaning  of  this  Act, 
and  the  duties  and  conduct  of  the  of&cers  thereof,  and  of  the  practitioners 
therein,  and  for  regulating  the  fees  to  be  taken  by  the  officers  of  the  courts, 
and  the  costs,  charges,  and  expenses  to  be  allowed  to  the  practitioners  therein. 

Officers  of  Prize  Courts. 

13.  It  shall  not  be  lawful  for  any  registrar,  marshal,  or  other  officer 
of  the  Supreme  Prize  Court  or  of  any  other  prize  court,  directly  or  indirectly 
to  act  or  be  in  any  manner  concerned  as  advocate.  proctor,  solicitor,  or  agent, 
or  otherwise,  in  any  prize  appeal  or  cause. 

.  14.  The  Public  Authorities  Protection  Act,  1893,  shall  apply  to  any 
action,  prosecution,  or  other  proceeding  against  any  person  for  any  act  done 
in  pursuance  or  execution  or  intended  execution  of  this  Act  or  in  respect  of 
any  alleged  neglect  or  default  in  the  execution  of  this  Act  whether  commenced 
in  the  United  Kingdom  or  elsewhere  within  His  Majesty's  dominions. 

Continuance  of  Proceedings. 

15.  A  court  duly  authorised  to  act  as  a  prize  court  during  any  war 
shall  after  the  conclusion  of  the  war  continue  so  to  act  in  relation  to,  and 
fioally  dispose  of,  all  matters  and  things  which  arose  during  the  war,  inclu- 
ding  all  penalties,  liabilities  and  forfeitures  incurred  during  the  war. 

Part  IL     Procedure  in  Prize  Causes  Das 

Verfahren. 

16.  Where  a  ship  (not  being  a  ship  of  war)  is  taken  as  prize,    and  is 

or  is  brought  within  the  Jurisdiction  of  a  prize  court,  she  shall  forthwith  be 
delivered  up  to  the  marshal  of  the  court,  or,  if  there  is  no  such  marshal,  to 
the  principal  oflficer  of  customs  at  the  port,  and  shall  remain  in  his  custody, 
subject  to  the  orders  .of  the  court. 

17.  (1)  The  captors  shall  in  all  cases,  with  all  practicable  speed,  bring 
the  ship  papers  into  the  registry  of  the  court. 

(2)  The  officer  in  command,  or  one  of  the  chief  officers  of  the  capturing 
ship,  or  some  other  person  who  was  present  at  the  capture  and  saw  the  ship 
papers  delivered  up  or  found  on  board,  shall  make  oath  that  they  are  brought 
in  as  they  were  taken,  without  fraud,  addition,  subduction,  or  alteration,  or 
eise  shall  account  on  oath  to  the  satisfaction  of  the  court  for  the  absence  or 
altered  condition  of  the  ship  papers  or  any  of  them. 

(3)  Where  no  ship  papers  are  delivered  up  or  fuund  on  board  the 
captured  ship,  the  officer  in  command,  or  one  of  the  chief  officers  of  the  cap- 
turing ship,  or  some  other  person  who  was  present  at  the  capture,  shall 
make  oath  to  that  effect. 

18.  The  captors  shall  also,  unless  the  court  otherwise  directs,  with  all 
practicable  speed  after  the  captured  ship  is  brought  into  port,    bring    a   oon- 

.Tahrbucli  des  Völkerrechts.     I.  22 
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venient  number  of  the  principal  persons  belonging  to  the  captured  ship  before 
the  judge  of  the  court  or  some  person  authorised  in  this  behalf,  by  whom 
they  shall  be  examined  on  oath. 

19.  The  court  may,  if  it  thinks  üt,  at  any  time  after  a  captured  ship 
hiis  been  appraised  direct  that  the  ship  be  delivered  up  to  the  claimant  on 
his  giving  securlty  to  the  satisfaction  of  the  court  to  pay  to  the  captors  the 
appraised  value  thereof  in  case  of  condemnation. 

20.  The  court  may  at  any  time,  if  it  thinks  fit,  on  account  of  the 
condition  of  the  captured  ship,  or  on  the  application  of  a  claimant,  or  on  or 
after  condemnation,  order  that  the  captured  ship  be  appraised  (if  not  already 
appraised),  and  be  sold. 

21.  Where  a  ship  has  been  taken  as  prize,  a  prize  court  may  award 
compensation  in  respect  of  the  capture  notwithstanding  that  the  ship  has 
been  released,  whether  before  or  after  the  institution  of  any  proceedings  in 
the  court  in  relation  to  the  ship. 

22.  [1)  The  provisions  of  this  Part  of  this  Act  relating  to  ships  shall 
extend  and  apply,   with  the  necessary  adaptations,   to   goods  taken  as  prize. 

(2)  The  provisions  of  this  Part  of  this  Act  shall  have  effect  subject  to 
any  rules  of  court  dealing  with  the  subject-matter  thereof. 

Part  III.     International  Prize  Court, 
risenhof.  23.    jn  t^e  event  of  an  International  Prize  Court   being   constituted  in 

accordance  with  the  said  Convention  or  with  any  Convention  entered  into 
for  the  purpose  of  enabling  any  Power  to  become  a  party  to  the  said  Con- 
vention or  for  the  purpose  of  amending  the  said  Convention  in  matters 
subsidiary  or  incidental  thereto  or  with  any  Convention  replacing  the  said 
Convention,  provided  that  such  new  Convention  contains  no  modifications 
which  are  other  than  merely  subsidiary  or  incidental  (which  court  is  here- 
inafter  referred  to  as  the  International  Prize  Court),  it  shall  be  lawful  for 
His  Majesty  from  time  to  time  to  appoint  a  judge  and  deputy  judge  of 
the  court. 

24.  Any  sums  required  for  the  payment  of  any  coutribution  towards 
the  general  expenses  of  the  International  Prize  Court  payable  by  His  Majesty 
under  the  said  Convention  shall  be  charged  on  and  paid  out  of  the  Consoli- 
dated Fund  and  the  growing  proceeds  thereof. 

25.  In  cases  to  which  this  Part  of  this  Act  applies  an  appeal  from  the 
Supreme  Prize  Court  shall  lie  to  the  International  Prize  Court. 

26.  If  in  any  case  to  which  this  Part  of  this  Act  applies  final  judgment 
is  not  given  by  the  prize  court,  or  on  appeal  by  the  Supreme  Prize  Court, 
within  two  years  from  the  date  of  the  capture,  the  case  may  be  transferred 
to  the  International  Prize  Court. 

27.  His  Majesty  in  Council  may  make  rules  regulating  the  manner  in 
which  appeals  and  transfers  under  this  Part  of  this  Act  may  be  made  and 
with  respect  to  all  such  matters  (including  fees,  costs,  charges,  and  expenses» 
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as  appear  to  His  Majesty  to  be  necessary   for   the   purpose   of   such   appeals 
and  transfers,  or  to  be  incidental  thereto  or  consequential  thereon. 

28.  The  High  Court  and  every  prize  court  in  a  British  possession  shall 
enforce  within  jts  Jurisdiction  all  orders  and  decrees  of  the  International 
Prize  Court  in  appeals  and  cases  transferred  to  the  court  under  this  Part  of 
this  Act. 

29.  This  Part  of  this  Act  shall  apply  only  to  such  cases  and  during 
such  period  as  may  for  the  time  being  be  directed  by  Order  in  Council,  and 
His  Majesty  may  by  the  same  or  any  other  Order  in  Council  apply  this  Part 
of  this  Act  subject  to  such  conditions,  exceptions  and  qualifications  as  may 
be  deemed  expedient; 

Provided  that  no  such  Order  in  Council  shall  be  issued  until  the  Powers 
mentioned  in  Art.  15  of  the  Convention  set  out  in  the  First  Schedule  to  this 
Act  have,  if  parties  to  the  Convention,  made  provision  to  secure  within  their 
several  jurisdictions  the  enforcement  of  all  orders  and  decrees  of  the  Inter- 
national Prize  Court  in  the  matter  of  appeals  and  transfers  from  the  several 
prize  courts. 

Part  IV.     Recaptures  and  Prize  Bounty.  Zurück- 

7->  -i  gewinnung 

Recaptures.  ^om  Feinde 

30.  Where  any  ship  or  goods  belonging  to  any  of  His  Majesty's  subjects.  aufgeb^chtei 
after  being  taken  as  prize  by  the  enemy,  is  or  are  retaken  from  the  enemy 

by  any  of  His  Majesty's  ships  of  war,   the   same   shall   be   restored   to   the 

owner. 

Prise  Bounty.  Prämien. 

31.  If,  in  relation  to  any  war,  His  Majesty  is  pleased  to  declare,  by 
proclamation  or  Order  in  Council,  his  Intention  to  grant  prize  bounty  to  the 
ofificers  and  crews  of  his  ships  of  war,  then  such  of  the  oflScers  and  crew  of 
any  of  His  Majesty's  ships  of  war  as  are  actually  present  at  the  taking  or 
destroying  of  any  armed  ship  of  any  of  His  Majesty's  enemies  shall  be  entitled 
to  have  distributed  among  them  as  prize  bounty  a  sum  calculated  at  such 
rates  and  in  such  manner  as  may  be  specified  in  the  proclamation  or  Order 
in  Council. 

32.  (1)  A  prize  court  shall  make  a  decree  declaring  the  title  of  the 
officers  and  crew  of  His  Majesty's  ship  to  the  prize  bounty,  and  stating  the 
amount  thereof. 

(2)  The  decree  shall  be  subject  to  appeal  as  other  decrees  of  the  court. 

Part  V.     Special  Cases  of  Jurisdiction.  Sonderfälle 

33.  Where,  in  an  expedition  of  any  of  His  Majesty's  naval  or  naval 
and  military  forces  against  a  fortress  or  possession  on  land  goods  belonging 
to  the  State  of  the  enemy,  or  to  a  public  trading  Company  of  the  enemy 
exercising  powers  of  government,  are  taken  in  the  fortress  or  possession,  or 
a  ship  is  taken  in  waters  dcfended  by  or  belonging  to  the  fortress  or 
possession.  a  prize  court  shall  have  Jurisdiction  as  to  the  goods  or  ships  so 
taken.  and  any  goods  taken  on  board  the  ship.  as  in  case  of  prize. 
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34.  Where  any  ship  or  goods  is  or  are  taken  by  any  of  His  Majesty's 
naval  or  naval  and  military  forces  while  acting  in  conjunction  with  any 
forces  of  any  of  His  Majesty's  allies,  a  prize  court  shall  have  Jurisdiction 
as  to  the  same  as  in  case  of  prize,  and  shall  have  power,  after  condem- 
nation,  to  apportion  the  due  share  of  the  proceeds  to  His  Majesty's  ally, 
the  proportionate  amount  and  the  disposition  of  which  share  shall  be  such 
as  may  from  time  to  time  be  agreed  between  His  Majesty  and  His 
Majesty's  ally. 

35.  (1)  In  any  case  where  a  petition  of  right  under  the  Petitions  of 
Right  Act,  1860,  is  presented  and  the  subject-matter  of  the  petition  or  any 
material  part  thereof  arises  out  of  the  exercise  of  any  belligerent  right  on 
behalf  of  the  Crown,  or  would  be  cognisable  in  a  prize  court  within  His 
Majesty's  dominions  if  the  same  were  a  matter  in  dispute  between  private 
persons,  the  petition  may,  if  the  subject  thinks  fit,  be  intituled  in  the  High 
Court  as  a  prize  court. 

(2)  Any  petition  of  right  under  the  last-mentioned  Act.  whether 
intituled  in  the  High  Court  or  not,  may  be  prosecuted  in  that  Court  if  the 
Lord  Chancellor  thinks  fit  so  to  direct. 

(3)  The  provisions  of  this  Act  relative  to  appeal,  and  to  the  making 
of  Orders  for  regulating  the  procedure  and  practice  of  the  High  Court  as  a 
prize  court,  shall  extend  to  the  case  of  any  such  petition  of  right  intituled 
or  directed  to  be  prosecuted  in  that  Court;  and,  subject  thereto,  all  the 
provisions  of  the  Petitions  of  Right  Act,  1861),  shall  apply  with  such 
adaptations  as  may  be  necessary  in  the  case  of  any  such  petition  of  right; 
and  for  the  purposes  of  this  section  the  terms  „court"  and  „judge"  in  that 
Act  shall  respectively  be  understood  to  include  the  High  Court  as  a  prize 
court  and  the  judges  thereof,  and  other  terms  shall  have  the  respective 
meanings  given  to  them  in  that  Act. 

Verstöße  Part  VI.     Offen  ces. 

die  Prfs^nakte  ^^*     ^  prize  court,  on  proof  of  any  offence  against  the  law  of  nations, 

oder  das       or  against  this  Act,  or  any  Act  relating  to  naval  discipline,    or  against  any 
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Order  in  Council  or  royal  proclamation,  or  of  any  breach  of  His  Majesty's 
Instructions  relating  to  prize,  or  of  any  act  of  disobedience  to  the  Orders  of 
the  Admiralty,  or  to  the  command  of  a  superior  officer,  committed  by  the 
captors  in  relation  to  any  ship  or  goods  taken  as  prize,  or  in  relation  to 
any  person  on  board  any  such  ship,  may,  on  condemnation,  reserve  the  prize 
to  His  Majesty's  disposal,  notwithstanding  any  grant  that  may  have  been 
made  by  His  Majesty. 

37.  If  any  person  wilfully  and  corruptly  swears,  declares,  or  affirms 
falsely  in  any  prize  cause  or  appeal,  or  in  any  proceeding  under  this  Act, 
or  in  respect  of  any  matter  required  by  tbis  Act  to  be  verified  on  oath,  or 
suborns  any  other  person  to  do  so,  he  shall  be  deemed  guilty  of  perjurj',  or 
of  subornation  of  perjury  (as  the  case  may  be),  and  shall  be  liable  to  be 
punished  accordingly. 
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38.  If  the  master  or  other  person  having  the  command  of  any  British 
ship  under  the  convoy  of  any  of  His  Majesty's  ships  of  war,  wilfuUy  diso- 
beys  any  lawful  signal,  instruction,  or  command  of  the  Commander  of  the 
convoy,  or  without  leave  deserts  the  convoy,  he  shall  be  liable  to  be 
proceeded  against  in  the  High  Court  at  the  suit  of  His  Majesty  in  His 
Office  of  Admiralty,  and  upon  conviction  to  be  fined,  in  the  discretion  of  the 
Court,  any  sum  not  exceeding  five  hundred  pounds,  and  to  suffer  imprison- 
ment  for  such  time,  not  exceeding  one  year,  as  the  Court  may  adjudge. 

Part  VII.     Miscellaneous  Provisions.  Lösegeld. 

Ransoiii. 

39.  (1)  His  Majesty  in  Council  may,  in  relation  to  any  war,  make 
such  Orders  as  may  seem  expedient  according  to  circumstances  for  prohibi- 
ting  or  allowing,  wholly  or  in  certain  cases  or  subject  to  any  conditions  or 
regulations  or  otherwise  as  may  from  time  to  time  seem  meet,  the  ranso- 
ming  or  the  entering  into  any  contract  or  agreement  for  the  ransoming  of 
any  ship  or  goods  belonging  to  any  of  His  Majesty's  subjects,  and  taken  as 
prize  by  any  of  His  Majesty's  enemies. 

(2)  Any  contract  or  agreement  entered  into,  and  any  bill,  bond,  or  other 
security  given  for  ransom  of  any  ship  or  goods,  shall  be  under  the  exclusive 
Jurisdiction  of  the  High  Court  as  a  prize  court  (subject  to  appeal  to  the 
Supreme  Prize  Court),  and  if  entered  into  or  given  in  contravention  of  any 
such  Order  in  Council  shall  be  deemed  to  liave  been  entered  into  or  given 
for  an  illegal  consideration. 

(3)  If  any  person  ransoms  or  enters  into  any  contract  or  agreement  for 
ransoming  any  ship  or  goods,  in  contravention  of  any  such  Order  in  Council, 
he  shall  for  every  such  offence  be  liable  to  be  proceeded  against  in  the  High 
Court  at  the  suit  of  His  Majesty  in  His  office  of  Admiralty,  and  on  conviction 
to  be  tined,  in  the  discretion  of  the  Court,  any  sum  not  exceeding  five 
hundred  pounds. 

Customs  Duties  and  Regulations.  Zölle. 

40.  (1)  All  ships  and  goods  taken  as  prize  and  brought  into  a  port 
of  His  Majesty's  dominions  shall  be  liable  to  and  be  charged  with  the  same 
rates  and  charges  and  duties  of  customs  as  under  any  Act  relating  to  the 
customs  in  force  at  the  port  may  be  chargeable  on  other  ships  and  goods  of 
the  like  description. 

(2)  All  goods  brought  in  as  prize  which  would  on  the  voluntary  im- 
portation  thereof  be  liable  to  forfeiture,  or  subject  to  any  restriction,  under 
the  laws  relating  to  the  customs,  shall  bc  deemed  to  be  so  liable  and  subject, 
unless  the  Customs  authority  see  fit  to  authorise  the  sale  or  delivery  thereof 
for  home  use  or  exportation,  unconditionally  or  subject  to  such  conditions 
and  regulations  as  they  may  direct. 

41.  Where  any  ship  or  goods  taken  as  prize  is  or  are  brought  into 
a  port  of  His  Majesty's  dominions,  the  master  or  other  person  in  cbarge  or 
command  of  tlie  ship  which  has  been  taken  or  in  which  the  goods  are  brought 
shall,  on  arrival  at  such  port,  bring  to  at  the  proper  place  of  dischargo,  and 
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shall,  when  required  by  any  officer  of  customs,  deliver  an  account  in  writinj^ 
under  bis  band  concerning  such  ship  and  goods,  giving  such  particulars 
relating  thereto  as  may  be  in  bis  power,  and  shall  truly  answer  all  questions 
concerning  such  ship  or  goods  asked  by  any  such  officer,  and  in  default  shall 
forfeit  a  sum  not  exceeding  one  bundred  pounds,  such  forfeiture  to  be  enforced 
as  forfeitures  for  offences  against  the  laws  relating  to  the  customs  in  force 
at  the  port  are  enforced,  and  every  such  ship  shall  be  liable  to  such  searches 
as  other  ships  are  liable  to,  and  the  officers  of  the  customs  may  freely  go 
on  board  such  ship  and  bring  to  the  King's  or  other  warehouse  any  goods 
on  board  the  same,  subject.  nevertheless,  to  such  regulations  in  respect  of 
ships  of  war  belonging  to  His  Majesty  as  shall  from  time  to  time  be  issued 
by  His  Majesty. 

42.  Goods  taken  as  prize  may  be  sold  either  for  home  consumption  or 
for  exportation ;  and  if  in  the  former  case  the  proceeds  thereof,  after  payment 
of  duties  of  customs,  are  insufficient  to  satisfy  the  just  and  reasonable  Claims 
thereon,  the  Customs  authority  may  remit  the  whole  or  such  part  of  the  said 
duties  as  they  see  fit. 

Aufbringung  Capture  hy  Ship  other  than  a  Ship  of  War. 

durch  andere  43.     Any  ship  or  goods  taken  as  prize  by  any  of  the  officers  and  crew 

^  schiffe^^     of  a  ship  other  than  a  ship  of  war   of  His  Majesty   shall,   on   condemnation, 
belong  to  His  Majesty  in  His  office  of  Ädmiralty. 

Su2jplei)iental. 
M.     Nothing  in  this  Act  shall  — 

(1)  give  to  the  officers  and  crew  of  any  of  His  Majesty's  ships  of  war  any 
right  or  claim  in  or  to  any  ship  or  goods  taken  as  prize  or  the  proceeds 
thereof,  it  being  the  intent  of  this  Act  that  officers  and  crews  of  His 
Majesty's  ships  of  war,  whether  themselves  concerned  in  the  capture  or 
not,  shall  take  only  such  interest  (if  any)  in  the  proceeds  of  prizes  as 
may  be  from  time  to  time  granted  to  them  or  any  of  them  by  the 
Crown ;  or 

(2)  affect  the  Operation  of  any  existing  treaty  or  Convention  with  any 
foreign  power ;  or 

(3)  take  away  or  abridge  the  power  of  the  Crown  to  enter  into  any  treaty 
or  Convention  with  any  foreign  power  containing  any  stipulation  that 
may  seem  meet  concerning  any  matter  to  which  this  Act  relates ;  or 

(4)  take  away,  abridge,  or  control,  further  or  otherwise  than  as  expressly 
provided  by  this  Act,  any  right,  power,  or  prerogative  of  His  Majesty 
the  King  in  right  of  His  Crown,  or  in  right  of  His  office  of  Ädmiralty, 
or  any  right  or  power  of  the  Ädmiralty ;  or 

(5)  take  away,  abridge,  or  control,  further  or  otherwise  than  as  expressly 
provided  by  this  Act.  the  Jurisdiction  or  authority  of  a  prize  court  to 
take  cognizance  of  and  judicially  proceed  upon  any  capture,  seizure, 
prize,  or  reprisal  of  any  ship  or  goods,  and  to  hear  and  determine  the 
same.  and,  according  to  the  course  of  Ädmiralty  and  the  law  of  nations, 
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to  adjudge   and   condemn  any  ship  or  goods,   or  any  other  Jurisdiction 
Ol-  authoiity  of  or  exerciseable  by  a  prize  court. 

45.  (1)  His  Majesty  in  Council  may  from  time  to  time  make  such 
Orders  in  Council  as  seem  meet  for  the  better  execution  of  this  Act. 

(2)  Eveiy  Order  in  Council  under  this  Act  and  all  rules  made  in  pur- 
suance  of  this  Act  shall  be  notified  in  the  London  Gazette,  and  shall  be  laid 
before  both  Houses  of  Parliament  within  thirty  days  after  the  making  thereof, 
if  Parliament  is  then  sitting,  and,  if  not,  then  within  thirty  days  after  the 
next  meeting  of  Parliament.   and  shall  have  effect  as  if  enacted  in  this  Act. 

46.  In  this  Act  unless  the  context  othervvise  requires  — 

The   expression  „the  High  Court"  means   the  High  Court  of  Justice    in 

England : 

The   expression    ,any  of  His  Majesty 's  ships  of  war"    includes   any   of 

His  Majesty's  vessels  of  war,    and   any   hired  armed   ship   or  vessel  in 

His  Majesty's  Service: 

The  expression   „officers  and  crew"  includes   flag   officers,   Commanders, 

and  other  officers.    engineers,    seamen,    marines,    soldiers,  and  others  on 

board  any  of  His  Majesty's  ships  of  war : 

The  expression  „ship"  includes  vessel  and  boat,  with  the  tackle,  furni- 

ture,  and  apparel  of  the  ship,  vessel,  or  boat : 

The  expression  „ship  papers"  includes  all  books,  papers,  and  other  docu- 

ments  and  writings  delivered  up    or   found   on    board  a   captured    ship, 

and,    where   certilied   copies   only   of   any   papers   are   delivered   to  the 

captors,  includes  such  copies: 

The  expression  „goods"  includes   all   such   things   as  are  by  the  course 

of  Admiralty   and   law  of  nations   the  subject   of  adjudication  as   prize 

(other  than  ships) : 

The  expression  „Customs  authority"  means  the  Commissioners  or  other 

authority   having   control    of    the   administration   of   the   law   relating 

to  customs. 

47.  (1)  This  Act  may  be  cited  as  the  Naval  Prize  Act  1911. 

(2)  The  enactments  mentioned  in  the  Second  Schedule  to  this  Act  are 
hereby  repealed  to  the  extent  specified  in  the  third  column  of  tliat  Schedule. 

Nr.  L..VIII.    Italienisches  Gesetz  über  die  Klkstengewilsser  vom 
16.  Juni  1913. 

Art.  1.     n   transito   e   il   soggiorno   delle  navi   mercantili   nazionali   e        Inhalt 
straniere  puö  essere  vietato   in   qualunque  tempo  e  in   qualsiasi   determinata         Gesetzes, 
localitä   interna  o  foranea    dei    mari    dello  Stato,    quando    ciö    sia    richiesto 
dall'interesse  della  difesa  nazionale. 

Ai  Soli   effetti   della   presente  legge,   per   mari   dello  Stato   s'intende  la  Die  Grenzen 
zona  di  mare  compresa  entro  dieci  miglia  marine  dal  lido.     Per  i  golri,  i  seni    Jjf/eM^(a\^ch 
e  le  baie,  la  zona  delle  dieci  miglia  e  misurata  a  partire  da  una  linea  retta  bei  Baien  und 
tirata  a  traverso  l'insenatura  nella  parte  piii   foranea   in    cui   l'apertura  non 
abbia  un'ampiezza  superiore  alle  venti  miglia. 
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Art.  2.  Le  localitä  nelle  quali  6  vietato  il  transito  e  il  soggiorno  delle 
navi  mercantili  sono  designate  rnediante  decreti  Reali,  su  proposta  del  ministro 
della  marina,  e  nei  casi  di  urgenza,  rnediante  decreti  del  ministro  della  marina, 
udito  sempre  il  Consiglio  dei  ministri. 

Art.  3.  I  decreti  summenzionati  devono  essere  pubblicati  per  esteso 
nella  Gazetta  ufficiale  del  Regno,  affissi  presso  tutte  le  Capitanerie  e  gli 
Uffici  di  porto  e  comunicati  ai  consoli  stranieri  residenti  nelle  cittä  marittime. 

Art.  4.  I  scmafori,  le  stazioni  di  segnalazione  e  le  navi  da  guerra  in 
servizio  locale  devono,  in  conformitä  degli  usi  marittimi  internazionali,  fare 
segnali  alle  navi  mörcantili  di  allontanarsi  dalle  localitä  per  le  quali  esiste 
il  divieto  di  transito  e  di  soggiorno. 

Art.  5.  II  ministro  della  marina  in  casi  di  riconosciuta  necessitä,  puö 
concedere  alle  navi  mercantili  nazionali  e  straniere  speciali  permessi  di  tran- 
sito e  di  soggiorno,  e  puo  delegare  tale  sua  facoltä  al  comandante  della  piazza 
forte  marittima  competente  per  i  casi  di  urgenza. 

Art.  6.  Qualora  una  nave  mercantile  si  accinga  a  transitare  in  uno 
specchio  d'acqua  escluso  dal  libero  transito  in  forza  dei  decreti  di  cui  all'art.  2, 
la  fortezza  o  la  nave  da  guerra  piü  vicina  deve  intimare  ad  essa  di  allonta- 
narsi.    L'intimazione  ^  fatta  mediante  un  culpo  di  cannone  a  polvere. 

Depo  due  minuti  dall'intimazione,  se  questa  non  abbia  avuto  effetto,  ed 
anche  prima  se  l'urgenza  lo  richieda,  saräripetuta l'intimazione  mediante  un  colpo 
di  cannone  a  palla  diretto  a  proravia  della  nave  col  proposito  di  non  colpirla. 

Art.  7.  Nel  caso  che  la  nave  mercantile,  pur  dope  la  seconda  intima- 
zione,  non  si  arresti,  puö  essere  usata  la  forza  contro  di  essa,  facendo  anche 
uso  delle  artiglierie. 

Art.  8.  E  in  facoltä  dell'autoritä  marittima  d'inviare  sulla  nave  mer- 
cantile, che  abbia  contravvenuto  o  tentato  di  contravvenire  all'esistente  divieto, 
un  ufficiale  od  altro  funzionarip  per  l'accertamento  dell'identitä  della  nave 
stessa  e  dei  colpevoli. 

II  funzionario  incaricato  di  tale  servizio  avrä  la  qualitä  di  ufficiale  di 
polizia  giudiziaria  per  tutti  gli  effetti  di  legge. 

Art.  9.  Qualora  sia  richiesto  da  particolari  circostanze,  la  nave  incorsa 
nella  contravvenzione  puö  essere  condotta,  insieme  alle  persone  che  vi  si 
trovano  a  bordo,  in  un  porto  dello  Stato  ed  ivi  posta  a  disposizione  del- 
l'autoritä giudiziaria. 

Art.  10.  Ogni  contravvenzione  alle  disposizioni  della  presente  legge  6 
punita  con  l'ammenda  da  lire  cento  a  duemila,  a  carico  del  capitano  della  nave. 

Quando  siasi  dovuto  fare  uso  della  forza,  l'ammontare  dell'ammenda 
non  puö  essere  minore  di  lire  mille,  ed  h  sempre  aggiunta  l'altra  pena  degli 
arresti  da  uno  a  dodici  mesi  a  carico  del  capitano. 

I  relativi  procedimenti  saranno  sempre  spediti  d'urgenza. 

Art.  11.  Le  navi  nazionali  o  straniere  che  siano  incorse  nelle  contrav- 
venzioni  previste  dalla  presente  legge  potranno  essere  trattenute  a  disposizione 
della  autoritä  marittimo  fino  a  quando  non  abbiano  versato  l'ammontare  delle 
ammende  infiitte.  salvo  che  non  sia  prestata  corrispondente  cauzione. 


Anhang. 


Xr.  LiXIV.  Deiitscli-frauzösische  Erklärung  über  die  Grenzen 
in  Französisch- Aeqnatorialafrika  und  Kamerun  vom 
38.  !§»eptember  191S. 

Le  Gouvernement  de  la  R6publique  frangaise  et  le  Gouvernement  de 
S.  M.  TEmpereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  d^sirant  en  vue  de  l'exö- 
cution  de  la  Convention  signöe  ä  Berlin,  le  4  novembre  1911,  döterminer  la 
frontiere  entre  l'Afrique  äquatoriale  frangaise  et  le  Cameroun,  pr^ciser  les 
conditions  de  la  remise  des  territoires  6chang(5s  et  regier  certaines  questions 
connexes.  ainsi  qu'il  a  6t6  pr6vu  par  les  articles  3  et  5  de  la  Convention  da 
4  novembre  1911  pr6cit6e,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I. 

Arrangement  relatif  ä  la  deliminatiou  entre  l'Afrique  äquatoriale  frau- 
qaise  et  le  Cameroun,   conforni^ment  ä  l'accord  du  1  novembre  1911. 

T i t r e  I".     Dispositions  G^nerales. 

Art.    1.     Conformement   aux    dispositions   prises  par   chacun  des   Gou-   Die  Grenz- 
vernements,    les    sections    allemandes    de    d^limitation    auront    deux    chefs :  ^Q^^l'g""^®" 
un  chef  pour  les   exp6ditions  du  8ud,   un  che!  pour  les  expeditions  de  l'Est : 
les  sections  frangaises  auront  un  chef  pour  toutes  les  expeditions. 

Les  deux  Gouvernements  se  communiqueront  avant  le  depart  des  missions, 
la  liste  des  membres ;  les  chefs  s'informeront  niutuellement  et  sans  retard  des 
changements  et  substitutions  qui  pourront  intervenir. 

Art.  2.     Eu  egard  aux  stipulations  de  Tarticle  4  du  trait(5,  les  commis-     Möglichst 

,  ,  ,  ,.  ,!,.<..,.  ,        Benutzung 

saires  s  attacheront  a  etudier  aux  environs  de  la  ligne  irontiöre  theonque.  hi   natürlicher 
configuration  du  terrain  et  les  circonstances   locales  qui  seraient  de  nature  ä     ^"-'"z^n- 
ecreer   une  frontiere   definie   par   des  lignes   naturelles  sans  changer   sa  form 
g(5n6rale,  toutes  röserves  6tant  faites  sur  compensations  ulterieures  ä  etablir. 

Art,  3.     Dans  le  cas  oü   une   Solution   unique  ne   pourrait  ßtre  obtenue     Eventuell 
en  quelque  point  de  la  frontiere  toutes  les  Solutions  propost5es  par  les  commi-  IJen^s^at^i^^n 
saires  de  l'une  ou  de    l'autre  nationalitö    devront  etre  etudiees,    etant  etondii 
quil  nest  point  question  ici  de  l'^tude  des  Üeuves  Congo  et  Oubanghi,   dont 
il  est  traite  par  ailleurs. 


346  Anhang. 

Topographie.  Art.  4.     La  m6thode  de  relev6   topographique   du  pays  devra  permettre 

de  donner  la  position  de  toutes  les  rivicrcs,  de  tous  les  villages,  de  toutes 
Itjs  routes  au  voisinage  de  la  ligne  frontiere;  la  commission  devra  ainsi  aboutir 
ä  une  carte  g6n6rale  au  1  '2(J(),  000 e  donnant,  aussi  exactement  que  possible, 
la  Planimetrie  et  le  figur6  du  terrain  sur  une  largeur  süffisante  de  chaque 
cöt6  de  la  ligne  frontiere  th^orique.  Dans  certains  cas  sp^ciaux,  oii  il  faudra 
une  pr^cision  plus  grande  pour  d6finir  la  frontiere,  des  cartes  ä  une  plus 
grande  Schelle  adopt6e  d'un  commun  accord  par  les  commissaires,  seront 
dressöes  et  annexöes  ä  la  carte  generale.  II  importe  que  les  cartes.  ainsi 
etablies  de  part  et  d'autre,  tant  la  carte  generale  que  les  cartes  annexes, 
concordent  entierement:  dans  ce  but,  les  commissaires  se  communiqueront 
röciproquement  leurs  travaux  au  für  et  ä  mesure  de  l'execution. 

Pour    appuyer    les    lev6s    topographiques.    de    nombreuses    observations 

astronomiques  seront  nöcessaires  en  des  points  bien  choisis.     Les  Instruments 

employ6s  devront  permettre  d'obtenir:  en  latitude  la  pröcision  de  cinq  secon- 

des  sexagesimales  d'arc,  en  longitude  la  pr6cision  de  deux  secondes  sexag6sima- 

les  de  temps. 

Die  Fluß-  Art.    5.      Les   lev6s    sur    les    fronti^res    fluviales    (Congo    et    Oubanghi 

i'^seln  nach    ^xceptös,  dont  il  est  traitö  par  ailleurs),  n'ayant  pas  la  meme  importance  que 

Ueber-       les  6tudes   sur   les  lignes   terrestres,    seront  ex6cut6s   suivant  les  commodit^s 

zu've°rteüen.  f^es   expöditions.     La   röpartition  amiable    des   iles    situ6es    dans    ces   rivi^res 

sera  proposöe   aux   deux  Gouvernements  par   les   chefs   de   mission  apr^s  un 

accord  intervenu  entre  eux. 

Art.  6.  L'emploi  de  la  tälögraphie  sans  fil  par  l'utilisation  des  postes 
de  Douala,  de  Brazzaville.  öventuellement  des  postes  beiges  de  Lisala  et 
Coquilhatville  et  meme,  ultörieurement,  des  postes  projetös  ä  Bangui  et  dans 
la  r^gion  du  Tchad,  permettra  d'obtenir  sur  les  longitudes  une  pröcision 
g6n6ralement  sup6rieure  ä  la  demi-seconde  sexagäsimale  de  temps ;  mais  cette 
exictitude  ne  devra  etre  recherchöe  que  dans  les  cas  certains  oü  les  Communi- 
cations radiot61egraphiques  auront   et6  süffisantes (folgen  weitere, 

damit  in  Zusammenhang  stehende  technische  Ausführungen.  Art.  6,  .II  — 
Art.  8  inkl.). 

Titre    II.      Pröcisions     sur     les     stipulations     du     traite     du 

4  Novembre  1911  au  sujet  du  trac6  de  la  frontiere. 

Artt.  9-10. 

Art.  12.     Entre  le  confluent  de  la  N'goko  et  de  la  Sangha   et   le  point 

situ6  au  sud  du  centre  d'Ouesso  d'oü  la  ligne  frontiere  abandonne  la  Sangha, 

la  frontiere  entre  les  possessions  des  deux  pays  sera  constitU(5e  par  le  thahveg 

de  cette  riviere. 

^.     ,         ,  Art.  13.     Conformöment  ä  la  lettre  et  ä  Tesprit  du  traite,    le  territoire 

Die  deutsche  '^ 

Congogrenze.  allemand  en  bordure  du  Congo  ä  partir  de  l'embouchure  de  la  Likouala-Mossaka 

doit  incontestablement  s'^tendre   sur  une  longeur   de  6  kilometres  au   moins, 

sans  toutefois  qu'il  puisse  etre  apportö  de  r^serve  ou  d'entrave  d'aucune  sorte 

k  la  libertö  de  navigation  de  la  France  sur  la  Sangha.  dn  Congo  au  confluent 
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de  la  Likouala-aux-Herbes;  la  navigation  sur  le  reste  de  la  Sangha  demeurera 
d'ailleurs  soumises  aux  dispositions  de  l'article  12  du  traite  du  4  novembre  1911 . . . 

Titre   III.     Instructions   pour   les   expöditions   de   dölimitation. 

Art.    17.     A   raison   des   dißicultös   que   rencontrera  la   dölimitation  du         Die 
Cüt6    du   Gaben  et  du  Sud-Cameroun  le  travail  sera  sectionnö.     üne  premi6re  Expeditionen, 
expödition  (Mondah-Djouah);  une  deuxieme  expödition  (Sangha-Djouah)  op^rera 
de  la  Sangha  au  Djouah  

Art.  20.  Le  chef  de  la  mission  frangaise,  ou  son  d6l6gu6,  et  le  chef  de 
la  mission  allemande  Sud-Cameroun  chercheront  ä  se  mettre  d'accord  sur 
l'ensemble  des  rösultats  des  deux  expöditions.  A  cet  effet  il  semble  opportun 
qu'ils  puissent  se  r^unir  ä  la  fin  des  travaux  en  un  point  central  pour  la 
section  du  Sud.  par  exemple  M'Vahdi,  pour  y  coordonner  les  travaux  des 
deux  expöditions  et  röaliser  la  frontiere  d'apr^s  ces  travaux.  Ils  ^tabliront 
un  proc6s-verbal  destinö  ä  servir  de  base  au  protocole  d^finitif  et  tendant  ä 
obtenir,  autant  que  possible  l'accord  sur  ce  tron(;'on  de  frontiere. 

Art.  21.  Pour  la  frontiere  Est-Cameroun,  apres  examen  des  regions 
difförentes  de  son  parcours,  deux  expäditions  principales  sont  prövues:  L'une 
entre  le  Congo  et  la  Lobaye,  l'autre  entre  le  Logone  et  la  Pama.  La  rßgion 
comprise  entre  la  Lobaye  et  la  Pama  fera  l'objet  d'une  expödition  speciale, 
moins  nombreuse,  dont  les  travaux  seront  de  moins  longue  duröe  et  dont  les 
membres  pourront  se  joindre  ult^rieurement  aux  deux  expöditions  voisines  .  .  . 

Art.  27.  A  l'issue  des  travaux  de  toutes  les  exp6ditions  le  chef  de 
la  mission  frangaise  et  les  chefs  des  missions  allemandes  se  r^uniront  en  un 
point  commode  et  choisi  par  eux  d'un  commun  accord,  pour  6tablir  un  proto- 
cole unique  sur  l'ensemble  de  la  frontiere,  et  le  proposeront  ä  leurs  gouverne- 
ments  respectifs. 

Si  des  dösaccords  d'ordre  technique  subsistaient  sur  quelques  points,  les 
commissaires  ötabliraient  pour  chacun  de  ces  points  un  protocole  special  in- 
diquant  et  motivant  les  Solutions  propos6es  par  chacune  des  parties. 

Titre  IV.     Dispositions  diverses. 
Art.  28.     Les   travaux    de   la   comniission    mixte    ayant   avant  tout  un     Friedlicher 
caract^re   pacifique,   les   chefs   de   mission   ou  de  section  s'efforceront  d'eviter  Charakter  der 

^•i     1       1  11/  ,  1        1     1  •         ,       1  Kommissions- 

tout   conllit   de   leurs   subordonnes  entre  eux  ou  avec  les  habitants  du  pays.      Arbeiter. 

Si  cependant  des  conliits  impossibles  ä  öviter  se  produisent,  les  chefs  Streitigkeiten 
de  mission  ou  de  section  les  regleront  ä  l'amiable.  ou  les  soumettront  ä  la  xjnter't''elfenen 
juridiction  compötente.  oder  mit  den 

T-i  11,       .-i-,,     11  ,     1        •     1-    ,  11  ...  1     Eingeborenen. 

ihn   cas   d'hostilite  de  la  part  des  indigcnes  de  la  zone  ou  s  op(5rera  la 

dölimitation  (refus  de  vivres,  refus  de  passage,  empechements  apportes  au 
travail,  attaque  coUective  ä  main  armöe  etc.),  les  chefs  de  mission  ou  de 
section  s'efforceront,  par  tous  les  moyons  possibles  de  conciliation,  de  faire 
cesser  cette  hostilit6. 

Au  cas  oü,  devant  l'öchec  des  moyens  pacifiques,  l'emploi  de  la  force 
serait   reconnu   nöcessaire   d'un   comnuin   accord.    les   chefs   de  mission  ou  de 
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section    se   preteront   le   mutuel   appui  de   leurs  escortes,  concerteraient  leur 

action   et   l'exerceraient   aussi   longtemps    qu'elle   leur  paraitrait   devoir  6tre 

poursuivie  conjointement. 

Art.  29.     Dans   tous   les   cas,   pour   les   vivres  ou  moyens  de  transport 

fournis    soit  par   les  indigtnes,  soit  par  les  agents  du  commerce  local  ou  de 

Fadministration,    les    tarifs    habituels    devront   etre    appliqu6s,    sans    aucune 

distinction  de  nationalitö. 

Art.  30.     Les   chefs  de  mission  ou  de  section  pourront  avoir  en  cas  de 

deplacement  sp(5cial  dans  la  zone  frontifere  une  escorte  personnelle  de  20  hommes 

environ  pour  leur  s6curit6. 
Flagge.  Art.  31.     L'6tat  souverain  du  sol  ayant  seul  droit  au  pavillon  fich6  en 

terre,   les   sections  de  la  commission  mixte  n'auront  le  pavillon  national  que 

sur  les  territoires  de  leur  propre  gouveruement  ou  sur  le  terrain  des  Operations. 
Toutefois   le   pavillon    de    tente   et  le   guidon   de   fusil   seront   partout 

employös  par  les  sections  pendant  la  dur6e  de  leurs  travaux. 
Aerzte.  Art.    32.     II  demeurera   entendu   que   les   mödecins   des   deux  missions 

devront  leurs  soins  aux  membres  de  la  commission  mixte  sans  distinction  de 

nationalitß. 

Kostenlose  Art.  33.     La   franchise   de   la  correspondance  t6l6graphique  est  acquise 

Benutzung  ,       ^       -^   •         j        ,  .  ,  ,     , 

des  sur  les  territoires  des  deux  possessions  aux  membres  de  la  commission  mixte 

Telegraphen,  ^^j   auraient  ä   correspondre   pour   le   service  soit  entre   eux,   soit   avec  les 
fonctionnaires  des  deux  possessions. 

Si  les  Communications  avec  l'Europe  par  cäble  ou  radiot6l6graphie 
6taient  nöcessaires  pour  le  service  de  la  commission  mixte,  elles  seraient  assuröes 
indistinctement  par  les  gouvernements  des  deux  possessions  qui  se  preteront 
mutuellement  leurs  bons  Offices  ä  cet  6gard,  r^serve  faite  sur  la  question  du 
remboursement  «des  frais  occasionn^s  par  cette  correspondance. 

Portofreiheit.  Art.  34.    Les  autoritäs  des  deux  possessions  accepteront  et  feront  trans- 

porter   en   franchise   dans  le   plus   bref   d61ai   possible  et  dans  les  conditions 
admises  pour  la  correspondance  officielle,  les  correspondances  et  colis  postaux 
des  membres  de  la  commission  mixte. 
Zölle  und  Art.  35.     Dans   toute  la  mesure  compatible  avec  les  Conventions  inter- 

Abgaben, nationales  et  la  l6gislation  g6n6rale  de  chacun  des  deux  Etats,  Texemption 
des  droits  d'entr6e,  de  transit  et  de  sortie,  et  la  dispense  de  toute  formalit^ 
douaniere  seront  accord^es,  sous  le  contröle  et  la  responsabilitö  des  chefs 
d'expödition : 

1.  A  tout  ce  qui  serait  Importe  pour  le  service  de  la  commission  mixte 
ou  pour  l'usage  personnel  de  ses  membres ; 

2.  Aux  coUections  de  toute  nature  que  les  membres  de  la  commission 
mixte  rapporteraient  ou  expödieraient  en  Europe ; 

3.  Aux   correspondances  et  aux  colis  postaux  adressös  aux  membres  de 

la  commission  mixte  ou  par  eux,  envoy^s,  sans  consid^ration  de  leur  contenu. 

Jagd  zur  Ver-  Art.  36.    Les  sections  de  la  commission  mixte  pourront,  sans  qu'il  leur 

provian-  .^  .,  »i.  .,  ,., 

tierung.       soit   apporte   aucun  empechement  et  sans  avoir  a  payer  aucun  droit,  chasser 
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le  gibier  sur  le  terrain  de  leurs  Operations  pour  les  besoins  du  ravitaillement 
de  leur  personnel. 

Art.   37.     II   est  entendu   que  les  expöditions  de  dälimitation  des  deux  Bewegungs- 
nationalit6s  jouiront   d'une   enti^re   libert6   de   mouvement   sur  le  terrain  de      fi'eiteit. 
leurs    Operations    et    dans   les   territoires   qui   garderont  provisoirement   leur 
ancienne  administration  apres  le  I^r  octobre  1912,  et  que  les  autorit^s  locales 
leur  accorderont  toute  aide  et  assistance. 

II  est  egalement  entendu  que  ces  expöditions  pourront  se  servir  de  leur 
monnaie  nationale  pour  les  payements  qu'elles  auront  ä  effectuer  aux  indigenes 
de  ces  contröes. 

II. 

Arrangement    relatif  ä   la    remise   des   territoires    ä   echang'er   eutre 
l'Afrique  äquatoriale  franqaise  et  le  Cameroun. 

Titreler.  D^signation  des  territoires  ä  remettre  avec  l'in- 
dication   des   frontiöres   provisoires   et  des  dates   de  remise. 

Art.    1.     Le   I^r   octobre   1912,   la   France  remettra   ä  l'Allemagne  les    uebergabe. 
territoires  suivantes  : 

1.  Le  territoire   dont   les  fronti^res  sont  definies  de  la  fagon  suivante  : 
A  l'Est,   le   Logone  jusqu'ä  la  Pennde,   la  Penndä  ou  Logone  oriental 

jusqu'ä  Yanganday ;  une  ligne  tr^s  courte  de  direction  Nord-Sud  partant  de 
Yanganday  et  atteignant  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  bassin  de  la 
Pennde  et  celui  de  l'Ouham.  cette  ligne  jusqu'ä  la  ligne  de  faite  entre 
rOuham  et  son  affluent  la  Nana  Barya,  puis  la  ligne  de  partage  Interieure 
ä  l'angle  que  forme  l'Ouham  entre  Bozoum  et  Badzinguö  jusqu'au  confluent 
de  la  Bole;  la  Bole  jusqu'ä  sa  source:  une  ligne  träs  courte  (moins  de  1  kilo- 
metre)  joignant  cette  source  ä  celle  de  la  Yol6;  la  Yoie;  la  Nana;  la  Sangha 
usqu'ä  la  N'goko;  ä  l'Oaest  et  au  Nord,  l'ancienne  frontiere  ; 

2.  Le  territoire  cede  au  sud  de  la  Guinöe  espagnole  et  du  Cameroun  et 
limite  au  Sud  par  la  frontifere  theorique  de  la  baie  de  Mondah  jusqu'au 
confluent  de  la  N'goko  avec  la  Sangha; 

3.  Le  territoire  limite  de  la  fagon  suivante  par  une  ligne  partant  du 
Premier  coude  de  la  Sangha  en  aval  d'Ouesso,  au  sud  du  parallele  1*^  30  sec 
dirigeant  vers  le  point  d'ou  la  route  d'Ouesso  ä  Mboula  (carte  au  1/500,000 
du  nord  du  Gabon)  est  coupee  par  une  riviere  ä  4  kilometres  environ  au 
nord  de  Mboula ;  cette  riviöre  jusqu'ä  la  Kandeko ;  la  Kandeko ;  la  Bokiba ; 
la  Likouala-Mossaka ;  la  rive  droite  du  Congo  (principe  reserve)  jusqu'ä  la 
Sangha;  la  Sangha,  de  Likouala-aux-Herbes  jusqu'ä  un  point  situe  ä  ö  kilo- 
metres en  aval  de  Boutongo;  le  parallele  de  ce  point  jusqu'ä  la  Sangha, 
la  Sangha  jusqu'au  point  designe  ci-dessus  d'oii  part  la  frontiere  provisoire 
pour  rejoindre  la  Kandeko. 

B.  Le  ler  fevrier  1913,  la  France  remettra  ä  l'Allemagne: 
1.  Le  territoire  limite  par: 


350  Anhang. 

Au  Nord,  la  route  que  la  mission  francaise  aura  utilis6e  de  Bakobo  ;"i 
la  source  de  la  Paina,  6tant  entendu  que  la  reniise  comprend  les  villaj^es 
situös  sur  cette  route; 

A  l'Est,  par  la  Pama,  la  fronti{;re  theoiique  de  la  Pama  jusqu'ä 
rOubangui;  l'Oubangui  (principe  r6serv6) ;  au  Sud,  par  la  Lobaye,  jusqu'ä 
la  Bodinghö.;  la  Bodingh6;  la  Lopo;  ä  l'Ouest,  par  la  Sangha; 

2.  Le  territoire  limitö : 

Au  Nord,  par  un  parallele  ayant  son  origine  k  5  kilom^tres  au  nord  de 
liomassa  sur  la  ISangha ; 

A  l'Ouest,  par  la  Sangha ; 

A  l'Est,  par  la  frontiere  thöorique  jusqu'ä  la  Likouala-aux-Herbes ;  la 
Likonala-aux-Herbes  jusqu'au  point  situ6  ä  5  kilom^tres  en  aval  de  Botoungo ; 

Au  Sud,  par  le  parallele  de  ce  point  jusqu'ä  la  Sangha. 

C.  Le  Premier  avril  1913,  la  France  remettra  ä  l'Allemagne : 
Le  territoire  limitö: 

Au  Sud,  par  la  route  que  la  mission  frangaise  aura  utulis6  de  Baboko 
ä  la  source  de  la  Pama ; 

A  l'Ouest,  par  la  Sangha,  la  Nana,  la  Yol6  et  la  Bol6; 
Au  Nord,  par  l'Ouham,  en  aval  de  la  Bol6; 
A  l'Est,  par  la  frontiere  thöorique. 

D.  Le  Jer  juin  1913,  la  France  remettra  ä  l'Allemagne  le  reste  des 
territoires  ced^s,  c'est  ä  dire : 

1.  Le  territoire  situe  entre  l'Ouham  et  la  Penndä  jusqu'ä  la  frontiöre 
thöorique ; 

2  Le  territoire  situö  entre  le  parallele  du  point  ä  5  kilometres  au  nord 

de  Bomassa  et  la  ligne  Lopo-Bodingh6-Lobaye  jusqu'ä  la  frontiere  th^orique. 

Uebergang  am  De   la   Sorte,    au    Jer  juin  1913,  l'Allemagne  sera  en  possession  de  tous 

v^il^  d^t      ^^^  territoires  qui  lui  reviennent  alors  meme  que  les  travaux  de  la  commission 

mixte  ne  seraient  pas  complötement  terminös. 

Art.  2.  L'Allemagne  remettra  ä  la  France  le  Jer  octobre  1912  le  terri- 
toire compris  entre  le  Chari  (principe  r6serv(5)  et  la  riviere  Ba-Lli  (Limmia) 
et  limit6,  au  Nord,  par  le  paralltile  de  Mandjafa. 

Le  poste  de  Mogrum  est  situ6  sur  ce  territoire. 

L'Allemagne  remettra  ä  la  France  le  I^r  juin  1913  le  reste  du 
territoire  c^d6. 

Titre  II.     Remplacement   des  fronti^res  th^oriques  par 
d'autres  frontiferes  frovisoires. 
Grenzzeichen.  ^^^-  ^-     ^^^  frontiferes  thöoriques  indiquöes  ci-dessus  pour  etre  adopt^es 

provisoirement  seront,  des  que  les  commissaires  de  la  delimitation  seront 
d'accord  sur  les  frontiäres  definitives  ä  proposer  ä  leurs  gouvernements 
rcspectifs,  imm6diatement  remplac^es  par  ces  frontieres.  II  est  entendu  que 
les  points  sur  lesquels  des  divergences  d'appröciation  concernant  le  trac6  de 
la  l'rontiöre  subsisteraient,   seraient  reserv^es,   et   que   l'occupation   provisoire 
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n'engagera   en   rien   Tavenir   pour   l'entente   finale   ultörieure   entre   les  deux 
Gouvernements  sur  le  trac6  de  la  fronti^re  definitive. 

Art.  4.  Les  commissaires  feront  le  nöcessaire  pour  etre  tombös  d'accord. 
avant  les  dates  de  remises  fix6es  ci-dessus.  sur  le  tracä  ä  substituer  aux 
frontieres  theoriques  et  le  communiqueront  en  temps  utile  aux  autorit^s 
locales  des  deux  pays. 

Art.  5.     Jusqu'au  remplacement  des   frontieres   theoriques  par  les  fron-    im  Zweifel 
tiöres  designöes   par  les   commissaires   de  la  delimitation,    11  est  entendu  que  E^ngebo^renen 
si  un  confiit  se  produisait   avec  les  indigenes    aux    abords    de   cette  fronti^re    provisorisch 

f  ränzösisctic 

provisoire  sur  le  terrain  d'etudes    de   la  commission    mixte    avant   la   fin  des     Behörden 
travaux,    et   necessitait   l'intervention    des    autoritös    territoriales,    ce  conflit  ^^^^'^  ®^  ^°  ■ 
serait  de  la  compötence   des  autoritös   frangaises,   dans  le  cas  oü  il  y  aurait 
doute  sur  la  position  du  lieu  du  conflit  par  rapport  ä  la  fronti^re. 

Des  que  la  frontiere  designee  par  les  commissaires  de  la  delimitation 
remplacera  la  frontiere  th6orique,  eile  definira,  pour  les  autorites  locales  des 
deux  pays.  la  limite  de  leur  competence  respective  jusqu'ä  la  fixation  de- 
finitive de  la  frontiere  par  les  deux  Gouvernements. 

Titre  III.     Procedure  de  remis e. 

Art.  6.     Les  administrateurs  et  chefs  de  poste  donneront  au  changement      OefFent- 
de  souveraioete   toute  la  pablicite  necessaire      Ils   feront    connaitre  d'avance    geber^abe* 
ä  la  Population  indigene  les  facilites  qui  lui  seront  accordees  pour  quitter  les       Option 
territoires  c6des  et  se  fixer  sur  les  territoires  demeurant  soumis   ä  l'ancienne 
souverainete.      L'administration    ancienne    du    pays    choisira    ä    son    gre    le 
moment  et  les  moyens  qu'elle  aura  juges  opportuns  pour  cette  publicite. 

II  est  bien  entendu  qu'aucune  entrave  d'aucune  sorte  ne  sera  apportee 
ä  l'exercice  du  droit  d'option  des  indigenes,  et  qu'aucune  mesure  contraire 
aux  usages  du  pays  ne  devra  etre  prise  ä  cette  occasion. 

Art.  7.     Les  archives  des  postes,  concernant  TimpOt  l'administration,  la    Uebergabe 
justice,  retat  des  lieux,  des  postes,  etc.,   devront  etre  respectees  et  remises  ä  ders^^tionen 
l'autorite   nouvelle   du  pays.     Pour   que  leur  conservation   soit  assuree,    elles 
devront    etre   transportees   en   temps   utile   des   postes    secondaires    dans    les 
postes  les  plus  importants  des  regions  c6dees,  pour  y  etre  centralisees. 

Art.  8.  A  une  date  qui  sera  determinee  par  une  entente  directe  entre  Uebergang 
les  deux  gouverneurs  generaux,  les  troupes  de  chacune  des  deux  puissances  ^^^'"  ^o^^^"- 
penutreront  sur  les  territoires  respectivement  cedes  ä  leurs  gouvernemeuts. 
Elles  se  rendront,  pour  y  camper,  dans  les  abords  immediats  des  postes 
qu'elles  devront  occuper.  A  une  date  egalement  fixee  par  les  gouverneurs 
des  deux  colonies,  les  postes  secondaires  seront  evacues,  avant  le  lever  du 
soleil,  par  les  troupes  qui  les  occupaient  precedemment.  Aussilöt  apres  le  lever 
du  soleil,  les  troupes  et  les  autorites  de  Tautre  puissance  pourront  occuper 
ces  memes  postes. 

Art.  9.  Le  nouvel  adininistrateur  prendra  ses  dispositions  pour  arriv^r 
au  poste  principal,  avec  son  escorte,  la  veille  du  jour  fixe  pour  l'evacuation 
des  postes  secondaires;   il  sera   rei^'u  par  son  collegue,    de  l'autre    nationalite, 
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Exterritori- 
alität der 
abziehenden 
Truppen. 

Vermeidung 

von 
Zwistigkeiten. 


(lont  il  sera  l'hOte  pendant  les  deux  jouis  qui  suivront.  Au  cours  de  ces 
deux  jours,  les  livres  de  comptabilitö  seront  arr6t6s,  la  remise  des  archives 
centralisöe  dans  le  poste  sera  effectu(5e,  et  le  proces-ver?jal  de  remise  des 
territoires  sera  6tabli  et  signö. 

Le  surlendemain  du  jour  de  l'övacuation  des  postes  secondaires,  le  poste 
principal  sera  <ivacu6,  avant  le  lever  du  soleil,  par  l'ancien  administrateur 
et  son  escorte. 

Les  dates  de  remise  doivent  6tre,  s'il  est  possible  Celles  qui  sont  pr6vues 
au  titre  I".  Toutefois  les  gouverneurs  gönöraux  disposeront  d'une.  latitude 
de  quelques  jours  autour  de  ces  dates. 

Pour  les  postes  6loign6s  qui  doivent  etre  remis  le  1"  octobre  1912,  oü 
les  Instructions  nöcessaires  pourraient  ne  pas  parvenir  avec  certitude  avant 
cette  date,  la  latitude  est  6tendue  suivant  les  n(5ces3it6s  de  communication 
des  instructions  ä  ces  postes. 

Art.  10.  Les  administrateurs  chefs  de  province  frangais  et  allem  auds 
se  communiqueront  mutuellement  et  par  courrier,  aussitOt  qu'il  leur  sera 
possible,  les  itin6raires  que  devront  suivre  soit  les  troupes  qui  iront  occuper 
leur  nouveau  poste,  soit  Celles  qui  devront  6vacuer  leur  ancien  poste. 

Pendant  tout  le  temps  qui  leur  sera  nöcessaire  pour  rejoindre  leur  nou- 
veau poste  ou  övacuer  leur  ancieo  poste,  ces  dötachements  demeureront  sous 
leur  propre  juridiction. 

Art.  11.  Les  gouverneurs  g^neraux  des  deux  colonies  donneront  de  part 
et  d'autre  aux  agents  qui  devront  proc6der  ä.  la  remise  et  ä  la  prise  de 
possession  des  territoires,  des  instructions  leur  prescrivant  d'6viter  avec  soin 
toute  cause  de  difficult6s  ou  de  conflits. 


Zurück- 
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Titre  IV.     Dispositions  diverses. 

Art.  12.  Depuis  le  12  mars  1912,  date  de  l'^cbange  des  ratifications 
de  la  Convention  conclue  le  4  novembre  1911  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
chacune  des  deux  puissances  contractantes  est,  en  droit,  souveraine  des  terri- 
toires qui  lui  ont  6t6  c6d6s  par  l'autre  en  vertu  de  cette  Convention. 

Cependant  chacune  des  deux  puissances  conserve  provisoirement,  jusqu'ä 
la  remise  effective  des  territoires  ä  la  puissance  cessionnaire,  l'exercise  des 
droits  souverains  sur  les  territoires  qu'elle  a  c6ä6s.  Tout  acte  administratif 
ou  judiciaire  qui,  6man4  de  la  puissance  cödante  avant  la  remise  effective, 
aura  effet  dans  les  territoires  c6d6s,  est  reconnu  vaiable  par  la  puissance 
cessionnaire.  II  est  entendu,  qu'un  acte  administratif  ne  saurait  constituer, 
pour  des  tiers,  des  droits  valables  au  de  la  date  de  la  remise  effective  du 
territoire  exception  faite  pour  les  actes  purement  conservatoires. 

Art.  13.  En  ce  qui  concerne  la  gestion  financiere  des  territoires  öchang^s, 
chacune  des  puissances  b6n6ficiera  des  recettes  et  supportera  les  d^penses 
afferentes  aux  territoires  c6d6s  par  eile,  jusqu'au  jour  de  la  remise  effective 
de  ces  territoires.  Bien  entendu,  aucune  des  deux  puissances  n'exercera  uu 
controle  sur  la  gestion  de  l'autre. 
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Art.    14.    Les   immeubles    appartenant   ä   T^tat    sur   le   territoire   c6d6    uebergabe 

seront  remis  ä  l'autoritö   nouvelle   dans   l'ötat  oii  ils  se  trouvaient   avant   le  ^''^'.  staats- 
guter im 
changement  de  souverainet6.  Zustand  vor 

Art.  15.     Les  deux  Gouvernements  examineront  la  question  de  savoir  si  tätswechsel. 

les  uionnaies  d'argent  ayant  respectivement  cours  I6gal,  avant  le  12  mars  1912weitergeltung 

dans  les  territoires  6chang6s,   peuvent   continuer  ä  y  etre   acceptöes,  et  dans  Geldes  ^auch^ 

quelles  conditions,  pendant  un  d61ai  qui  serait  ä  d6terminer  d'un  commun  accord.      ,  ii^-ch 

.  _  „       r  11  T  Abtretung  ? 

Art.  Ib.     Les  gouverneurs   des   deux   colonies  se  communiqueront   r6ci-      „  „ 

*.  ,  ^  Waffen- 

proquement  un  6tat  laisant  ressortir   les   autorisations   delivr6es   pour   intro-      scheine, 
duction  d'armes  ä  feu  et  pour  port  d'armes  ä  feu  dans  les  territoires  6chang6s. 

Art.  17 (Gegenseitige  Uebergabe  der  Amtsblätter.) 

Art.  18.     De   maniöre  ä  permettre   au  Gouvernement   allemand   d'avoir  Grundbücher, 
r^tat  de  la  propri6t6  fonciöre  dans  les  territoires  qui  passent  sous  sa  souve- 
rainet6,  le  Gouvernement  frangais  lui  remettra,  en  certitiant  Tauthenticitö.  les 
extraits  complets  des  livres  fonciers  relatifs  ä  ces  territoires  avec  les  donnöes 
concernant  chaque  parcelle. 

Art.  19.  Les  deux  Gouvernements  sont  d'accord  pour  laisser  aux  deux 
gouverneurs  int6ress6s  le  sein  d'appröcier,  par  entente  directe,  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'envoyer,  de  part  et  d'autre,  des  fonctionnaires  en  mission  d'etudes 
pour  se  mettre  au  courant  de  l'administration  des  territoires  dout  la  remise 
effective  est  ajournöe  dans  les  conditions  prävues  par  l'article  l^r. 

Art.  20.  II  est  entendu  que,  pour  assurer  du  I^r  octobre  1912  au  I^r 
Kvrier  1913  la  jonction  entre  le  Gameroun  et  les  territoires  mentionn^s  au 
paragraphe  A  3"  de  l'article  l^i',  la  navigation  allemande  sur  la  partie  de 
la  Sangha  qui  forme  voie  de  raccordement  entre  ces  riSgions,  ne  subira  aucune 
entrave  de  la  part  de  l'administration  frangaise,  notamment  en  matiüre 
douani^re. 

III. 

Convention  relative  au  reg'ime  des  concessions. 
Titre  I^r.     Dispositions  g6n6rales. 

Art.  1.     La  prcsente  Convention,  conclue  en  execution  de  l'article  5   de    Zweck  der 
la  Convention  du  4  novembre  1911,    a  pour  objet   de  pr^ciser   les   conditions  Convention, 
dans   lesquelles   le  gouvernement   allemand   se   trouve   Substitut   au  Gouver- 
nement  frangais   dans   les   avantages,    droits   et   obligations    resultant,    pour 
celui-ci,  des  actes  par  lesquels  il  a  accordö  des  concessions  sur  les  territoires 
qui  passent  en  totalite  ou  en  partie  sous  la  souverainetö  allemande. 

Elle  est  döclarative  de  droits  acquis  et  non  constitutive  de  droits  nou-     Deklara- 
veaux ;   en  consöquence,   les  concessionnaires  ne  pourront,  en  aucun  cas,    pre-    oJ'iaraktm- 
tendre  envers  le  gouvernement  allemand  ä  des  droits  plus  ötendus   que   ceux 
dont  ils  jouissaient  envers  le  Gouvernement  fran^.ais. 

Art.  2.  Les  concessions  sur  lesquelles  s'exercera  la  souverainetö  alle- 
mande demeurent  d^finies  dans  leurs  limites  territoriales  par  les  dispositions 
des  döcrets  de  concession  et  cahiers  des  charges. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     I.  23     " 
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Französische  Art.  3.     Les  soci(*t6s  concessionnaires  de  l'Afrique  äquatoriale  fran^aise 

^h^fte'       vis6es  par  l'article  5  ä  la  Convention  du  4  novembre  1911  ne  cesseront  pas  par 
bleiben  fran-  suite  de  l'ötablissement  de  la  souverainet6  allemande  sur  tout  ou  partie   des 
territoires  ;'i  elles  conc6d6s,  d'ßtre,  en  droit,  des  soci6t6s  franraises. 

Du  fait  m6me  de  l'adh^sion  du  Gouvernement  allemand  aux  döcrets  de 

concession,    cahiers   des   charges  et  Conventions  qui  le  rögissent,   elles   ont 

l'aptitude  juridique  n6cessaire  pour  fonctionner  en  territoire  allemand.    Quant 

au  reste,    elles  sont  soumises  au  droit  commun  de  ce  territoire   pour  tout  ce 

qui  n'est  pas  d6termin6  par  les  dits  actes  ou  par  la  präsente  Convention. 

Im  Prinzip  Art.  4.     Le   Gouvernement    frangais    remettra    au   Gouvernement    alle- 

G'-^^nd""^t^      mand,  aussitöt  que  possible,   et  en  tout  cas  avant  le  1er  janvier  191H.    tous 

maßgebend,   documents   relatifs   ä  la  rödaction  et  ä  l'application  des  döcrets,   cahiers   des 

charges  et  Conventions  eoncernant  les   soci6t6s   concessionnaires,    notammcnt 

les  procfes-verbaux  des   d^libörations  de  la  commission   des   concessions   colo- 

niales,   les  arrets  rendus  par  le   conseil  d'Etat   au  sujet  des  dites  soci<5t6s  et 

les  diverses  Instructions   ou  döcisions   ministerielles  relatives  ä  ces   matieres. 

II  est  conforme  au  dösir  du  Gouvernement  francais  que  ces  documents, 

tout   en    conservant   vis-a-vis   du  Gouvernement   allemand  le  caractöre  qu'ils 

avaieut   vis-ä-vis   du    Gouvernement   francais,    servent    de   regle   generale  au 

Gouvernement   allemand   daus  l'application   des   döcrets,   cahiers  des  charges 

et  Conventions  dans  lesquels  il  est  Substitut  au  Gouvernement  francais. 

Auslegung  Le  Gouvernement  allemand  tiendra   compte  de  ce  d^sir   tout   en   r6ser- 

^^Behörden '""  ^*"*  ^^  libert6  administrative,    dans   la   mesure   oü   en   disposait   le  Gouver- 

(insbes.       nement  francais,  et  le  droit  souverain  dlnterprötation  qui  appartieudrait  6ven- 

tuellement  aux  tribunaux  allemands  comme  il  appartenait  ant^rieurement  aux 

juridictious   francaises.     Le  Gouvernement   allemand   fait   toutes   r^serves  au 

sujet  de  la  mesure  dans  laquelle  il  pourrait  etre  tenu  compte  des  documents 

qui  viendraient  ä  6tre  produits  en  dehors  des   conditions  de   remise   officielle 

et  de  d6lais  mentionnöes  ci-dessus 

Art.  7.  Le  Gouvernement  allemand  prend  acte  de  ce  que  pour  les 
soci6t6s  rtigies  par  les  d^crets  et  cahiers  des  charges  du  type  de  1899  les 
r^serves  indigenes  pr^vues  aux  dits  actes  n'ont  pas  6t6  delimit^es  et  que  leur 
regime  a  6t6  fix6  par  un  arrets  du  commissaire  g6n6ral  du  Gouvernement  au 
Congo  frangais  en  date  du  9  octobre  1903. 

Art.  8.  Le  Gouvernement  francais  aura  seul  ä  connaitre  des  r^clama- 
tions  qui  pourraient  etre  formulöes  par  les  concessionnaires  ä  raison  de  faits 
ant6rieurs  au  12  mars  1912. 

Titre  II.     Grandes  concessions  passaut  en  totalit^  sous 

lasouverainetöallemande. 

Stellung  der  Art.  9.     Les   soci6t6s   concessionnaires   dont  les    territoires   passent   en 

^zösfschen*^"  totalit6    SOUS   la    souverainetö    allemande    (soci6t6    de   la   Sangha  äquatoriale, 

Konzessions-  soci6t6   de   la  Mambere-Sangha,    compagnie    commerciale    de    colonisation    du 

Congo  frangais)    demeurent  soumises  aux  dispositions  des   d6crets   et   cahiers 
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des  charges  dont  elles  tiennent  leurs  droits.  Toutefois,  le  Gouvernement  alle- 
mand  6tant  Substitut  au  Gouvernement  francais  comme  autoritö  concedante, 
les  termes:  ^rEtat",  „la  colonie",  „le  ministre",  ,le  minist^re  des  colonies", 
„les  administrateurs",  ,le  trösorier  payeur",  ,le  premier  prösident  et  les  prä- 
sidents  r(5unis  de  la  cour  d'appel  de  Paris",  figurant  dans  les  dits  döcrets  et 
cahiers  des  charges,  s'entendront  desormais  des  institutions  et  autorites  alle- 
mandes  correspondantes,  suivant  Pindication  qui  en  sera  donnöe  aux  soci(5t6s 
par  le  Gouvernement  allemand  et  publi6e  dans  le  Kolonialblatt  et  le  Amts- 
blatt du  Cameroun. 

Les   attributions   de  juridiction   exercees   par   le   conseil   d'Etat   seront    Kolonial- 
exercöes  par  le  Kolonialgericlitshof.    La  competence  de  cette  cour  sera  reconnue  ^stelle  ^fran-^^ 
par  le  Gouvernement   allemand   qui   renonce   d^s  ä  präsent  ä  se  pr^valoir  de     zösischen 
l'exception   d'incompetence  qu'il  pourrait  tirer  de  la  16gislation  generale  alle- 
mande 

Art.  10.     (Besonders  hervorzuheben,  daß  die  Gesellschaften  in  Hamburg 
oder  Berlin  Zweigniederlassung  haben  müssen.)  .... 

Art    14.     Le  Gouvernement  allemand   consent  ä  confier  au  Wirtschaft-  Die  Funktion 
lieber  Beirat,  constitu6  aupres  du  Reichskolonialamt,  les  attributions  devolues  schaftlichen 
en  France  ä  la  commission  des  concessions  coloniales  par  les  articles  14  et  15     Beirats, 
des  döcrets  de  concession  et  18  des  cahiers  des  charges  annexös  aux  decrets 
des   19  mai  1899   et   9  juin  1899.     II   se   r6serve,    soit   d'adjoindre   d'autres 
membres  ä  ce  conseil  afin  de  mettre  sa  composition  mieux  en  harmonie  avec 
son   competence,    soit   meme   de   lui   substituer,    pour  ce  cas   particulier,    un 
Corps  completement  nouveau  et  spöcialement  constitue  pour  ce  röle  .... 

Art.  16.     Le  Gouvernement  francais   ne  formulera  aucune  objection  au  Verwandlung 
cas  oü  les  soci6t6s  vis6es  sous  le  präsent  titre  dösireraient,   ä  raison  de  leur  ^^  qI^^i^I^^ 
Situation  et   des   conditions   de  leur  exploitation,   se  transformer   en   sociales     schatten 

zulässig. 

allemandes. 

Titre  IIL     Grandes    concessions    passant   en    partie    sous    la 
souverainet6  allemand e. 

Art    17.     La  proportion  des  territoires  qui,  dans  les  diverses  concessions.    Teilweiser 

,,        ,.     Uebergang. 
passent  sous  la  souverainet6  allemande  est  evaluee  comme  suit,  pour  1  appli- 

cation  des  dispositions  de  la  prösente  Convention : 

Soci6t6  du  Haut-Ogooue Ü.018 

Compagnie  de  la  N'goko-Sangha 0.846 

Compagnie  frangaise  du  Haut-Congo 0.121 

Compagnie  forestiere  Sangha-Oubanghi     ....     0.59 

Compagnie  franc^'aise  de  l'Ouhaniü-Nana    ....     0.45 
Cette  Evaluation  sera  revis6e,  s'il  y  a  lieu,   d'apri^s  le  rösultat  des  tra- 
vaux  de  la  commission  mixte  de  dölimitation,  dans  l'accord  ;\  intervenir  entre 
les  deux  Gouvernements  pour  la  tixation  dtifinitive  de  la  front  iore. 

Art.  18.     Les   sociiit^s  cuucessionnaires   dont   les   territoires   ue  passent 
que  partiellement  sous  la  souverainete  allemande  (compagnie  forestit^re  Sangha- 
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Oubanghi,  compagnie  frangaise  du  Haut-Congo,  compagnie  fran^aise  de  TOu- 
ham6-Nana,  compagnie  de  la  N'goko-Sangba,  soci^te  commerciale,  industrie- 
eile et  agricole  du  Haut-Ogou6),  demeurent  soumises  aux  döcrets  de  concession, 
cahiers  des  charges  et  Conventions  dont  elles  tiennent  leurs  droits. 

Les  dispositions  des  dits  d^crets,  cahiers  des  charges  et  Conventions  rela- 
tives ä  l'intervention  de  l'autoritö  conc6dante  sont  modifi6es  conformement 
aux  dispositions  ci-apr6s. 

Art.  19.  Dans  la  mesure  oü  le  Gouvernement  allemand  est  Substitut  au 
Gouvermement  frangais  comme  autorit^  conc6dante,  les  termes:  „l'P^tat",  ,1a 
colonie",  ,le  gouvernenient",  ^le  ministre",  „le  ministire  des  colonies',  „le  gou- 
verneur  gönöral",  „les  administrateurs",  „le  tr^sorier-payeur",  „le  premier 
Präsident  et  les  pr<isidents  räunis  de  la  cour  d'appel  de  Paris ^  ligurant  dans 
les  dits  däcrets,  cahiers  des  charges  et  Conventions  sentendront  d6sormais  des 
institutions  et  autoritös  allemandes  correspondantes,  suivant  l'indication  qui 
en  sera  donnöe  aux  soci6t6s  par  le  Gouvernement  allemand  et  publice  dans 
le   Kolonialblatt  et  le  Amtsblatt  du  Cameroun. 

Art.  20.     Les   dispositions   de   l'article   9   paragraphes   3   et   4   et   des 

articles  14  et  15  ci-dessus  concernant   les   attributions   dävolues  au  Kolonial 

Gerichtshof,  au  Wirtschaftlicher  Beirat  ou  ä  tout  autre  Corps  analogue,  Tinter- 

vention    d'ordonnances    imperiales    et    d'ordonnances    de    chancelier    d'empire 

s'appliqueront  aux  soci6t6s  dont  les  concessions  passent  partiellement  sous  la 

souverainete  allemande,  pour  la  partie  de  leur  concession  situ6e  en  territoire 

allemand  .... 

Einkünfte  aus  Art.  27.     Les   redevances   proportionnelles   prävues   par   l'article  7    des 

eeteüf  na^ch    Conventions  du  13  juin  1910  seront  versöes  ä  chacun  des  deux  Gouvernements 

•sv-irtschaft-     dans   les   conditions   qui   y   sont  pr^vues   et   conformement   aux   dispositions 

lichem  Wert 

der  Gebiete.    SUlvanteS. 

Ces  redevances  seront  partagäes  entre  les  deux  Gouvernements,  non 
d'aprfes  la  superficie  des  territoires  conc6d6s,  mais  d'apr^s  la  valeur  6conomique 
de  ces  territoires,  d(5termin6e  chaque  ann6e  d"aprös  la  valeur  totale  des  pro- 
duits  qui  en  seront  export6s.  Cette  valeur  sera  fix6e  d'apres  une  mercuriale 
6tablie  annuellement  d'un  commun  accord  entre  le  gouverneur  genäral  de 
l'Afrique  äquatoriale  frangaise  et  le  gouverneur  du  Cameroun. 
„Voraus"  Toutefois,  il  sera  prälevä  par  le  Gouvernement  frangais,    avant  ce  par- 

Frankreichs.  ^.^^g^^  ^^^  somme  repräsentant  la  part  de  15  p.  100  du  revenu,  afferente  ä 
Vintäret  des  räserves  constituees  par  prälevement  sur  les  bönefices  par  la 
compagnie  forestiere  ä  la  cloture  de  l'exercice  1911 ;  cette  somme,  qui  ne 
däpassera  pas  15000  fr.,  sera  fix6e,  d'un  commun  accord,  par  les  deux  Gou- 
vernements sur  le  vu  des  comptes  de  la  sociätä  pour  l'exercice  1911 ;  eile  sera 
reduite  ou  supprimäe  si  les  reserves  qui  y  donnent  lieu  sont  elles-memes 
räduites  ou  supprimäes. 

(Artt.  28—39  enthalten  Einzelheiten.) 
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TitrelV.     Petites   concessions. 

Art.  40.  Les  concessions  de  10000  hectares  et  au-dessous,  attribuäes 
avant  le  12  mars  1912  sous  le  regime  des  arret6s  des  14  avril  1900, 
18  fevrier  1905  et  7  octobre  1910  et  qui  passent  en  totalitö  ou  en  partie 
sous  la  souverainet6  allemande,  demeureront  soumises  aus  dispositions  de  ces 
arretös;  pour  le  territoire  de  ces  concessions  devenu  allemand,  les  pouvoirs 
d^volus  ä  Fadministration  frangaise  et  aux  juridictions  fran§aises  seront 
exerc6s  par  l'administrations  allemands  et  les  juridictions  allemandes  sans 
aucune  restriction  de  leur  comp^tence  et  de  leur  libertö  d'appr^ciation,  avec 
les  modifications  que  pourront  entrainer  les  diSörences  d'organisation  existant 
entre  les  deux  administrations. 

Les  attributions  exerc6es  par  le  commissaire  g6n6ral  (gouverneur  g6n6ral) 
en  conseil  d'administration  en  vertu  des  arr^t^s  des  14  avril  1900  et 
18  fövrier  1905  relatifs  aux  concessions  rurales  de  10000  hectares  et  au- 
dessous,  ainsi  que  les  attributions  exerc6es,  en  vertu  de  Tarr^tö  du  7  octobre 
1910  relatif  au  regime  de  concessions  domaniales  de  10000  hectares  et  au- 
dessous,  par  le  gouverneur  gönöral  et  les  lieutenants  gouverneurs  en  conseil 
de  gouvernement  ou,  en  conseil  d'administration,  par  les  receveurs  des  do- 
maines  et  les  administrateurs  des  circonscriptions,  seront  exercöes  par  les 
autorit^s  allemandes  correspondantes,  suivant  l'indication  qui  sera  donnäe  par 
l'autoritö  allemande  et  publice  dans  le  , Amtsblatt"  du  Cameroun. 

Art.  41.  Les  attributions  de  juridiction  conföröes  au  conseil  du  conten-  Jurisdiktions- 
tieux  par  les  arret^s  des  14  avril  1900  seront  dävolues  aux  tribunaux  or-  S^"^^  • 
dinaires  de  premiere  instance  da  Cameroun,  aussi  longtemps  qu'il  n'y  existera 
pas  une  juridiction  administrative.  La  compätence  de  ces  tribunaux  sera 
reconnue  par  le  Gouvernement  allemand  qui  renonce  dös  ä  präsent  ä  se 
prövaloir  de  l'exception  d'incomp6tence  qu'il  pourrait  tirer  de  la  legislation 
g6n6rale  allemande. 

La  procödure  d'expertise  pr^vue  par  le  No.  3  de  l'arretö  du  7  octobre 
1910  sera  soumise  aux  dispositions  de  la  loi  allemande. 

Art.  42.  II  est  pris  note  que  les  arret^s  des  14  avril  1900,  18  fevrier 
1905  et  7  octobre  1910  sont  entrös  respectivement  en  vigueur  au  Congo 
frangais  aux  dates  des  15  juillet  1911,  et  sont  applicables  ä  toutes  concessions 
d^livr^es  post^rieurement  ä  ces  dates  et  jusqu'au  12  mars  1912. 

Art.  43.  Le  Gouvernement  fran^ais  remettra  avant  le  1"  janvier  1913 
au  Gouvernement  allemand  un  (5tat  d6taill6  et  complet  des  concessions  provi- 
soires  ou  definitives,  d'une  superiicie  de  10  000  hectares  ou  au-dessous, 
situees  dans  les  territoires  passant  sous  la  souverainetö  allemande,  ainsi  que 
la  copie  des  arrOtös  accordaut  les  dites  concessions  et  des  plans  anncxt^s  aux 
dits  arret^s. 

Art.  44.  Toute  demande  de  concession  adress^e,  avant  le  12  mars  1912, 
k  l'administratidn  fran(;aise  dans  los  termes  de  rarretu  du  7  octobre  1910 
relatif  aux  concessions  domaniales  de  10  000  hectares  et  au-dessous,  et  qui 
n'aurait  pas  etc  suivie  dune    dccision    d'attribution    avant    le  12  mars  1912, 
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sera  transmise  au  Gouvernement  allemand  dans  l'^tat  de  l'instruction  au 
12  mars  1912.  Le  Gouvernement  allemand  statuera  seul  sur  ces  demandes 
et  aura  toute  latitude  pour  en  faire  compl6ter  l'instruction. 

Titre  V.     Dispositions  diverses.     (Artt.  45 — 50). 


Anlag'eu. 

liier  französische  Minister  Poincare   an   den   deutschen  Geschäftsträger 

von  Lancken-  Wakenitz. 

Paris,  le  28  septembre  1912. 

Au  moment  oü  nous  venons  de  signer  les  arrangements  et  la  Convention 

prepar6s   par   la   commission  de  Berne,    il   parait  utile   de  rappeler,   pour  en 

pröciser  l'esprit  et  en  faciliter  rapplication,  les  conditions  dans  lesquelles  ces 

textes  ont  6t6  Studios  et  sanctionn6s. 

Die  Protokolle  II  est  entendu  en  premier  Heu,  que  les  proces-verbaux  de  la  commission 

Kommfssion  ^^  Berne  rendent   un   compte   exact   des  questions   qui   ont   6t6   abordöes  au 

zur  Auslegung  cours  des  söances   et  des   points  sur   lesquels  l'accord   a  6t6  r6alis6  entre  les 

und 


Ergänzung. 


Schieds- 
gerichts- 
barkeit. 


commissaires  francais  et  allemauds.  Quelques-uns  de  ces  points.  soit  ä  cause 
de  leur  importance  moindre,  soit  pour  toute  autre  raison,  ont  pu  ne  pas 
trouver  place  dans  les  actes  signös  par  les  Gouvernements.  L'accord  n'en 
existe  pas  moins  sur  ces  points,  entre  les  Gouvernements  comme  entre  les 
commissaires,  et  les  procös-verbaux  en  feront  foi. 

D'autre  part,  les  arrangements  intervenus  entre  les  deux  Gouvernements 
en  vue  de  la  d61imitation  et  de  la  remise  des  territoires  6chang6s  en  Afrique 
äquatoriale  fran^aise,  et  de  la  Convention  constituant  une  application  de 
l'accord  du  4  novembre  1911,  les  diff^rends  qui  viendraient  ä  s'ölever  entre 
les  parties  contractantes  au  sujet  de  leur  exöcution  seront  tranch^s  par  voie 
d'arbitrage,  comme  11  a  6te  stipul6  dans  les  lettres  explicatives  du  4  no- 
vembre 1911. 

Signö:  B.  Poincare. 

(Antwort  entsprechend.) 


Nr.  liXY.     Deklaration   über   die  Grenzen   von  Dalioiney   und 
Togo  (28.  ISeptember  1912). 

Le  Gouvernement  de  la  Röpublique  frangaise  et  le  Gouvernement  de 
S.  M.  l'Empereur  de  TAllemagne  roi  de  Prusse,  ayant  räsolu  dans  un  esprit 
de  bonne  entente  mutuelle  de  donner  force  et  vigueur  aux  accords  pröpar^s 
par  leurs  d6l6gues  respectifs  en  vue  d'assurer  l'application  de  la  Convention 
du  23  juillet  18971)  relative  ä  la  dölimitation  des  possessions  frangaises  du 
Dahomey  et  du  Soudan  et  du  territoire  allemand  du  Togo,  sont  convenus  de 
confirmer  le  protocole  dressö  ä  Paris  le  12  septembre  1912,  et  d'y  ajouter 
les  dispositions  complömentaires  dont  la  teneur  suit: 


1)  N.  R.  G.  2  s.  XXV  415. 
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Protocole. 

Les  soussign6s  .... 

Del6ga6s  par  le  Gouvernement  de  la  Röpublique  fran^-aise  et  par  le 
Gouvernement  de  l'Empire  allemand  ä  l'effet  de  pr^parer  sur  la  base  de  la 
Convention  du  23  juillet  1897  un  projet  de  d61imitation  et  dabornement 
definitifs  entre  les  possessions  frangaises  du  Dabomey  et  du  Haut-S6n6gal  et 
Niger  et  la  colonie  allemande  du  Togo,  sont  convenus  des  dispositions  sui- 
vantes  qu'ils  ont  rösolu  de  soumettre  ä  l'agr^ment  de  leurs  Gouvernements 
respectifs. 

Art.  1.  La  frontifere  partira  de  rintersection  de  la  cöte  avec  le  m^ri- 
dien  de  la  pointe  Ouest  de  Tile  Bayol,  se  confondra  avec  ce  möridien  jusqu'ä 
la  rive  Sud  de  la  lagune  qu'elle  suivra  jusqu'ä  une  distance  de  100  metres 
au  delä  de  la  pointe  Est  de  l'ile  Bayol,  remontera  ensuite  directement  au 
Nord,  jusqu'ä  mi-distance  de  la  rive  Sud  et  de  la  rive  Nord  de  la  lagune,  ä 
ögale  distance  des  deux  rives,  jusqu'au  thalweg  du  Mono  qu'elle  suivra  jus- 
qu'au  poiot  n^  1  diJfini  dans  la  liste  ci-apr^s,  de'  la  la  fronti^re  gagnera  Tun 
apr^s  l'autre  les  points  2,  3  etc.  etc.,  6num6r6s  dans  la  liste  jusqu'au  point 
terminus  n^  130.  La  frontiere  sera  dötermin^e  par  la  jonction  en  ligne 
droite  des  points  voisins,  sauf  dans  le  cas  oü  11  est  express6ment  sp6cifi6  qu'un 
cours  d'eau  servira  de  limite. 

Art.  2.     Enthält  die  genaue  Grenze  in  130  Punkten. 

Art.  3.  Les  points  (5num6r6s  dans  l'article  2  sont  indiquös  dans  les 
cartes  ci-jointes,  dress^es  d'apr^s  les  travaux  effectuös  en  1908 — 09  par  les  mem- 
bres  de  la  commission  de  dölimitation,  MM.  les  capitaines  Fourn  et  le  baron 
von  Seefried  auf  Buttenheim  (neuf  feuilles  de  cartes  allemandes  et  neuf 
feuilles  de  cartes  fran^aises).  Ces  cartes  n'ont  pour  bat  que  de  faciliter 
l'examen  de  la  position  des  points  frontieres,  l'iudication  des  distances  figu- 
rant  ä  l'article  2  avant  tout  etre  prise  en  consid6ration. 

Art.  4.     (Einzelheiten.) 

Art.  5.  Quant  la  ligne  frontiere  suit  un  cours  d'eau,  c'est  le  thahveg 
qui  forme  la  limite. 

Si  cependant  le  thalweg  proprement  dit  ne  peut  etre  d^terminö,  de  meme 
sur  les  points  oü  il  existe  des  rapides,  la  ligne  mediane  du  cours  d'eau  sera 
la  frontiöre. 

Art.  6.  Les  deux  Puissances  contractantes  s'engagent  r^ciproquement  ä 
traiter  avec  bienveillance  les  chefs  indig^nes  qui  se  trouveront,  en  ext5cution 
du  present  protocole,  passer  sous  la  souverainete  de  l'autre. 

Partout  oü.  sur  les  bases  du  present  accord,  une  portion  de  territoire 
sera  soustraite  ä  l'autorite  d'une  puissance  pour  passer  sous  celle  de  l'autre 
ou  lorsque  la  frontiere  coupera  des  villages  ou  le  territoire  d^pendant  de  ces 
villages,  les  habitants  en  seront  autorisös  :\  choisir  librement  le  cötö  de  la 
frontiiire  sur  lequel  ils  desirent  se  tixer.  Ils  pourront,  dans  le  dölai  de  six 
mois  apres  le  jour,  oü  les  travaux  de  la  commission  d'abornement  auront 
pris  lin,  enlever  leurs  r^coltes  sur  pied  ainsi  que  leurs  biens. 


Thahveg. 


Eventuell 
Mittellinie. 


Options- 
klausel. 
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Art.  7.     En  foi  de  quoi,   les   döleguös   ont   dress6   le   present  Protocole 
et  y  ont  apposö  leurs  signatures. 

Dispositions   Compl6mentaires. 

I. 

Die  Lagune.  Le  Gouvernement  de  la  R(5publique  frangaise  6tant  disposö  ü  reconnaitre 

la  libert6   de   la   navigation   sur   la   lagune,   en   6change  des  facultas  que  le 

Gouvernement   imperial   allemand   consent  ti  accorder  pour   la  ravitaillement 

d'Agoue,  les  deux  Gouvernements   sont  d'accord   de  s'en  remettre  au  gouver- 

Die  Ver-     neur   g6n6ral   de  l'Afrique   occidentale  francaise   et   au  Gouverneur  du  Togo 
proviantierung  ,  ,  ,,  ,  .     .,, 

von  Agouö.    pour  s  entendre   sur   un   arrangement  permettant   d  assurer  le  ravitaillement 

d'Agou6  et  la   libertö  de  la   navigation   sur  la   lagune   pour   les   deux  Etats 
riverains. 

II. 
Schiffahrts-  ^^^   deux   Gouvernements   reconnaissent   que   les   deux  Etats   riverains 

freiheit  auf  jouissent  de  la  libertö  de  la-  navigation  sur  le  Mono. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignäs  ont  dress6  la  präsente  D6claration  qu'ils 
ont  revötu  de  leur  sceau. 

Fait  k  Paris,  en  double  exemplaire,  le  28  septembre  1912. 
(LS.)    Signö:    H.  Poincare. 
(LS.)   Lancken. 


IVr.  LiXVI.  Sprüche  fies  Haagei*  Schiedsgerichts  vom  6.  Mai  1913 
(Frankreich-Italien} . 

a}  Fall  Carthage. 

Considörant  que,   par   un  Accord   du   26  janvier  1912   et  par   un  Com- 

promis   du  6  mars  suivant,   le  Gouvernement   de  la  R^publique  Francaise   et 

le   Gouvernement   Royal  Italien  sont   convenus   de  soumettre  ä  un  Tribunal 

Arbitral  compos6  de  cinq  Membres  la  Solution  des  questions  suivantes : 

l**.  Les    autoritös    navales    italiennes    6taient-elles    en    droit    de   proc6der 

comme  elles  ont  fait  ä  la  capture  et  ä  la  saisie  momentan^e  du  vapeur 

postal  frangais  „Carthage"? 
2^.  Quelles    consöquences    p6cuniaires    ou    autres    doivent    rösulter    de    la 

Solution  donn^e  ä  la  question  pr6c6dente? 

Consid^rant  qu'en  ex6cution  de  ce  Compromis  les  deux  Gouvernements 
ont  choisi,  d'un  commun  accord,  pour  constituer  le  Tribunal  Arbitral  les 
Membres  suivants  de  la  Cour  Permanente  d' Arbitrage : 

Son  Excellence  Monsieur  Guido  Fusinato,  Docteur  en  droit,  Ministre 
d'Etat,  ancien  Ministre  de  l'Instruction  publique,  Professeur  honoraire  de 
droit  international  ä  rüniversit(5  de  Turin,  D6put6,  Conseiller  d'Etat; 

Monsieur  Knut  Hjalniar  Leonard  de  Hanimarskjöld,  Docteur  en 
droit,    ancien  Ministre   de   la  Justice,    ancien  Ministre  des  Cultes  et  de  Fln- 
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struction  publique,  ancien  Envoyö  extraordinaire  et  Ministre  plönipotentiaire 
ä  Copenhague,  ancien  President  de  la  Cour  d'appel  de  Jönköping.  ancien 
Professeur  ä  la  Facult6  de  droit  d'Upsal,  Gouverneur  de  la  province  d'Upsal ; 

Monsieur  Kriege,  Docteur  en  droit.  Conseiller  actuel  intime  de 
L6gation  et  Directeur  au  Departement  des  Affaires  Etrangferes,  P16nipotentiaire 
au  Conseil  F6d6ral  Allemand ; 

Monsieur  Louis  Renault.  Ministre  pl^nipotentiaire,  Membre  de 
l'Institut,  Professeur  ä  la  Facult6  de  droit  de  l'üniversitö  de  Paris  et  ä 
l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  Jurisconsulte  du  Minist^re  des  Affaires 
Etrangeres ; 

Son  Excellence  le  Baron  Michel  de  Taube,  Docteur  en  droit,  Adjoint 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique  de  Russie,  Conseiller  d'Etat  actuel: 

que  les  deux  Gouvernements  ont,  en  meme  temps,  d6sign6  Monsieur  de 
Hammarskjöld  pour  remplir  les  fonctions  de  President. 

Consid6rant  que,  en  ex6cution  du  Compromis  du  6  mars  1912,  les 
M(5moires  et  Contre-M(5moires  ont  6t6  düment  6chang6s  entre  les  Parties  et 
communiquös  aux  Arbitres ; 

Consid(5rant  que  le  Tribunal,  constitu6  comme  il  est  dit  ci-dessus.  s'est 
r^uni  ä  La  Haye  le  31  mars  1913; 

que  les  deux  Gouvernements  ont  respectivement  d(5sign6  comme  Agents 
et  Conseils, 

le  Gouvernement  de  la  R6publique  Fran^aise: 

Monsieur  Henri  Fromageot,  Avocat  ä  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Jurisconsulte  suppleant  du  Ministfire  des  Affaires  Etrangöres,  Conseiller  du 
Departement  de  la  Marine  en  droit  international,  Agent; 

Monsieur  Andre  Hesse,  Avocat  ä  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Membre 
de  la  Chambre  des  D^putös,  Conseil ; 

Le  Gouvernement  Royal  Italien : 

Monsieur  Arturo  Ricci-Busatti,  Envoy^  extraordinaire  et  Ministre 
pl6nipotentiaire,  Chef  du  Bureau  du  Contentieux  et  de  la  L<5gislation  au 
Ministers  Royal  des  Affaires  Etrangöres,  Agent; 

Monsieur  Dionisio  Anzilutti,  Professeur  de  droit  international  ä 
rUniversite  de  Rome,  Conseil. 

Consid(5rant  que  les  Agents  des  Parties  ont  präsente  au  Tribunal  les 
conclusions  suivantes,  savoir, 

l'Agent  du  Gouvernement  de  la  Republique  FranQaise: 
•        P 1  a  i  s  e  a  u  T  r  i  b  u  n  a  1 , 

Sur  la  premiöre  question  pos6e  par  le  Compromis, 

Dire  que  les  autoritös  navales  italiennes  n'^taient  pas  en  droit  de 
proc6der  comme  elles  ont  fait  ä  la  capture  et  i\  la  saisie  momcntamSe  du 
vapeur  postal  franrais  „Carthage" ; 

En  cuns6quence  et  sur  la  seconde  question, 

Dire  que  le  Gouvernement  Royal  Italien  sera  tenu  de  verser  au 
Gouvernement  de  la  R^publique  Frau(^:aise  ä  titre  de  dommages  intörf'ts : 
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1^.  La  somme  de  un  franc  pour  atteinte  portöe  au  pavillon  franoais; 

2^.  La  somme  de  cent  mille   francs  pour  r^paration   du  prcjjudice  moral   et 

politique  r6sultant  de  l'inobservation  du  droit  commun  international  et 

des   Conventions   rcciproquement  (jbligatoires   pour  l'Italie   comme   pour 

la  France; 
30.  La  somme  de  cinq  cent  soixante-seize  mille  sept  cent  trente  huit  francs 

vingt-trois   Centimes,   montant  total   des  pertes   et  dommages  r6clam6s 

par  les  particuliers  int6ress(5s  au  navire  et  ä  son  expödition  ; 

Dire  que  la  somme  susdite  de  cent  mille  francs  sera  vers^e  au 
Gouvernement  de  la  R6publique  pour  le  b6n6fice  en  etre  attribu6  k  teile 
Oeuvre  ou  Institution  d'intöret  international  qu'il  plaira  au  Tribunal  d'indiquer; 

Subsidiairement  et  dans  le  cas  011  le  Tribunal  ne  se  croirait  pas, 
d6s  ä  präsent,  suffisamment  6clair6  sur  le  bien  fondö  des  r^clamations 
particuli(^res, 

Dire  que,  par  tel  ou  tels  de  ses  membres  qu'il  lui  plaira  de  commettre 
ä.  cet  effet,  il  sera,  en  presence  des  Agents  et  Conseils  des  deux  Gouverne- 
ments, proc^dö,  en  la  Chambre  de  ses  dölib^rations,  ä  l'examen  de  chacune 
desdites  röclamations  particuli^res ; 

Dans  tous  les  cas,  et  par  application  de  l'article  9  du  Compromis, 

Dire  que,  ä  l'expiration  d'un  d^lai  de  trois  mois  ä  compter  du  jour 
de  la  sentence,  les  sommes  mises  ä  la  Charge  du  Gouvernement  Royal  Italien 
et  non  encore  vers6es  seront  productives  d'int6r6ts  ä  raison  de  quatre  pour 
cent  par  an. 

Et  l'Agent  du  Gouvernement  Royal  Italien : 

Plaise  au  Tribunal, 

Sur  la  premiere  question  posöe  par  le  Compromis, 

Dire  et  juger  que  les  autorit^s  navales  italiennes  ötaient  pleinement 
en  droit  de  procöder  comme  elles  ont  fait  ä  la  capture  et  ä  la  saisie 
momentanöe  du  vapeur  postal  frangais  „Carthage" ; 

En  cons6quence  et  sur  la  seconde  question, 

Dire  et  juger  qu'aucune  cons6quence  pöcuniaire  ou  autre  ne  saurait 
r6sulter,  ä  la  charge  du  Gouvernement  Royal  Italien,  de  la  capture  et  de  la 
saisie  momentanöe  du  vapeur  postal  frangais  „Carthage" ; 

Dire  que  le  Gouvernement  Frangais  sera  tenu  de  verser  au  Gouverne- 
ment Italien  la  somme  de  deux  mille  soixante-douze  francs  vingt-cinq 
Centimes,  montant  des  frais  occasionn6es  par  la  saisie  du  „Carthage" ; 

Dire  que,  ä  l'expiration  d'un  dölai  de  trois  mois  ä  compter  du  jour 
de  la  sentence,  la  somme  mise  ä  la  charge  du  Gouvernement  de  la  Republique 
Frangaise  sera,  si  eile  n'a  pas  encore  6t6  versöe,  productive  d'int^rets  ä 
raison  de  quatre  pour  cent  par  an. 

Considörant  que,  aprös  que  le  Tribunal  eut  entendu  les  expos6s  oraux 
des  Agents  des  Parties  et  les  explications  qu'ils  lui  ont  fournies  sur  sa 
demande,  les  döbats  ont  6t(5  düment  declares  clos. 
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En  f ait: 

Considörant  que  le  vapeur  postal  francais  ^Carthage",  de  la  Compagnie 
G6n6rale  Transatlantique,  au  cours  d'un  voyage  regulier  entre  Marseille  et 
Tunis,  fut  arret6,  le  16  janvier  1912,  ä  6  heures  30  du  inatin,  en  pleine 
mer,  ä  17  milles  des  cötes  de  Sardaigne,  par  le  contretorpilleur  de  la  Marine 
Royale  Italienne  ^Agordat" ; 

que  le  commandant  de  r„Agordat'',  ayant  constate  la  prösence  ä  bord 
du  „Carthage"  d'un  aöroplane  appartenant  au  sieur  Duval,  aviateur  frangais, 
et  exp^diö  ä  Tunis  ä  l'adresse  de  celui-ci,  a  d6clar6  au  capitaine  du  „Carthage" 
que  l'a^roplane  en  question  etait  consid6r6  par  le  Gouvernement  Italien 
comme  contrebande  de  guerre ; 

que,   le  transbordement   de  l'aöroplane   n'ayant   pu  etre  op6r6,   le  capi- 
taine du  „Carthage"  a  regu  l'ordre  de  suivre  l'^Agordat"  ä  Cagliari,  oü  il  a 
^t6  retenu  jusqu'au  20  janvier; 
En  droit: 

Consid6rant  que,  d'aprfes  les  principes  universellement  admis,  un  bäti- 
ment  de  guerre  belligörant  a,  en  th^se  g^nörale  et  sans  conditions  parti- 
culi^res,  le  droit  d'arreter  en  pleine  mer  un  navire  de  commerce  neutre  et  de 
proc6der  ä  la  visite  pour  s'assurer  s'il  observe  les  regles  sur  la  neutralite, 
spöcialement  au  point  de  vue  de  la  contrebande ; 

Gonsidörant,  d'autre  part,  que  la  I6gitimit6  de  tout  acte  döpassant  les 
limites  de  la  visite  dopend  de  l'existence,  seit  d'un  trafic  de  contrebande, 
soit  de  motifs  suffisants  pour  y  croire, 

que,  ä  cet  egard,  il  faut  s'en  tenir  aux  motifs  d'ordre  juridique; 

Gonsid6rant  que,  dans  l'espöce,  le  „Garthage"  n'a  pas  (5t6  seulement 
arretö  et  visite  par  l'^Agordat",  mais  aussi  amenö  ä  Gagliari,  s6questr6  et 
retenu  un  certain  temps,  aprös  lequel  il  a  6t6  relax6  par  voie  administrative ; 

Considörant  que  le  but  poursuivi  par  les  mesures  prises  contre  le 
paquebot-poste  francais  6tait  d'empccher  le  transport  de  ra(5roplane  appar- 
tenant au  sieur  Duval,  et  embarqu6  sur  le  „Garthage"  ä  l'adresse  de  ce 
möme  Duval,  ä  Tunis; 

que  cet  aöroplane  t'itait  consid6r6  par  les  autorit^s  italiennes  comme 
constituant  de  la  contrebande  de  guerre,  tant  par  sa  nature  que  par  sa 
destination  qui,  en  r(5alit(';,  aurait  ete  pour  les  forces  ottoinanes  cn 
Tripolitaine ; 

Gonsiderant,  pour  ce  qui  concerne  la  destination  hostile  de  racmplane. 
Clement  essentiel  de  la  saisissabilitö, 

que  les  renseignements  possödes  par  les  autoritös  italiennes  etaient 
d'une  nature  trop  generale  et  avaient  trop  pcii  de  conncxite  avec  Taeroplane 
dont  il  s'agit,  pour  constituer  des  motifs  juridiques  suftisants  de  croire  ä 
une  destination  hustile  quelconque  et,  par  cons6quent,  pour  justilior  la  captnre 
du  navire  qui  transportait  ra(/r()plane ; 

que  la  döpOche  de  Marseille,  relatant  certains  propos  tonus  par  le 
möcanicien  du  sieur  Duval,  nest  parvenue   aux  auluritös  italiciiiios  ([u'aprtis 
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que  le  „Carthage"  avait  6t(5  arrötß  et  conduit  ä  Cagliari  et  n'a  pu,  par 
suite,  motiver  ces  mesures;  que,  d'ailleurs,  eile  n'aurait  pu,  dans  tous  les 
cas,  fournir  des  motifs  suffisants  dans  le  sens  de  ce  qui  a  6t(5  dit  pr6c6- 
demment ; 

Consid6rant  que,  ce  rösultat  acquis,  il  n'importe  pas  au  Tribunal  de 
rechercher  si  l'aeroplane  devait  ou  iion  par  sa  nature  etre  compris  dans  les 
articles  de  la  contrebande,  soit  relative,  soit  absolue,  pas  plus  que  d'examiner 
si  la  thöorie  du  voyage  continu  serait  ou  non  applicable  dans  l'esp^ce;. 

Considörant  que  le  Tribunal  trouve  ögalement  superflu  d'examiner  s'il 
y  a  eu,  lors  des  mesures  prises  contre  le  „Carthage",  des  irr6gularit6s  de 
forme  et  si,  en  cas  d'affirmative,  ces  irr6gularit6s  ötaient  de  nature  ä  vieler 
des  mesures  autrement  legitimes ; 

Considörant  que  les  autoritös  italiennes  n'ont  demand6  la  remise  du 
port  postal  que  pour  le  faire  parvenir  ä  destination  le  plus  tot  possible, 

que  cette  demande,  qui  parait  avoir  6t6  d'abord  mal  comprise  par  le 
capitaine  du  ,, Carthage",  etait  conforme  ä  la  Convention  du  18  octohre  1907 
relative  ä  certaines  restrictious  ä  l'exercice  du  droit  de  capture,  qui,  d'ailleurs, 
n'6tait  pas  ratifi^e  par  les  bellig^rants. 

Sur  la  demande  tendant  ä  faire  condamner  le  Gouvernement  Royal 
Italien  ä  verser  au  Gouvernement  de  la  R6publique  Frangaise  ä  titre  de 
dommages-intörets : 

1^.  la  somme  de  un  franc  pour  atteinte  portöe  au  pavillon  frangais ; 

2*^.  la  somme   de  cent   mille  francs   pour  röparation    du  pröjudice  moral  et 

politique  rösultant  de  l'inobservation   du  droit  commun  international  et 

des   Conventions   röciproquement   obligatoires  pour  l'Italie    comme  pour 

la  France, 

Considörant  que,  pour  le  cas  oü  une  Puissance  aurait  mauqu6  ä 
remplir  ses  obligations,  soit  g6n6rales,  soit  speciales,  vis-ä-vis  d'une  autre 
Puissance,  la  constatation  de  ce  fait,  surtout  dans  une  sentence  arbitrale, 
constitue  d6jä  une  sanction  sörieuse; 

que  cette  sanction  est  renforcöe,  le  cas  6ch6ant,  par  le  paiement  de 
dommages-intörßts  pour  les  pertes  materielles ; 

que,  en  these  generale  et  abstraction  faite  de  situations  particuli^res, 
ces  sanctions  paraissent  süffisantes ; 

que,  ögalement  en  thöse  g6n6rale,  l'introduction  d'une  autre  sanction 
pöcuniaire  parait  etre  superflue  et  däpasser  le  but  de  la  juridiction  inter- 
nationale ; 

Consid^rant  que,  par  application  de  ce  qui  vient  d'etre  dit,  les  circon- 
stances  de  la  cause  präsente  ne  sauraient  motiver  une  teile  sanction  suppl6- 
mentaire ;  que,  sans  autre  examen,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  donner  suite  ä 
la  demande  susmentionnäe. 

Sur  la  demande  de  l'Ägent  frangals  tendant  ä  faire  condamner  le  Gou- 
vernement Italien  ä  payer  la  somme  de  cinq  cent  soixante  seize  mille  sept 
cent   trente   huit   francs   vingt-trois   Centimes,   montaut   total   des   pertes   et 
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dommages  r6clam6s  par  les  particuliers  int6ress6s  au  navire  et  ä  son 
expedition, 

Considöraut  que  la  demande  d'une  indemnitö  est,   en  principe,  justifi6e ; 

Considörant  que  le  Trihunal,  apr^s  avoir  entendu  les  explications 
concordantes  de  deux  de  ses  membres  charg6s  par  lui  de  proc6der  k  une 
enquete  sur  lesdites  r^clamations,  a  6valu6  ä  soixante-quinze  mille  francs  le 
montant  de  rindemnitö  due  ä  la  Compagnie  g6n6rale  transatlantique,  ä 
vingt-cinq  mille  francs  le  montant  de  l'indemnitö  due  ä  l'aviateur  Duval  et 
consorts,  enfin  ä  soixante  mille  francs  Tindemnitö  due  ä  l'ensemble  des 
passagers  et  chargeurs,  soit  ä  cent  soixante  mille  francs  la  somme  totale  ä 
payer  par  le  Gouvernement  Italien  au  Gouvernement  Fran^ais. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  Arbitral 

D6clare  et  prononce  ce  qui  suit: 
Les  autorites  navales  italiennes  n'etaient  pas  en  droit  de  proccder 
comme   elles   ont  fait   ä   la   eapture   et   ä   la  saisie   momentanee  du 
vapeur  pustal  frangais  „Carthaye" . 

Le  Gouvernemeut  Royal  Italien  sera  tenu,  dans  les  trois  viois  de 
la  presente  sentence,  de  verser  au  Gouvernement  de  la  Eepublique 
Frangaise  la  somme  de  cent  soixante  mille  francs,  montant  des 
pertes  et  dommages  eprouves,  ä  raison  de  la  eapture  et  de  la  saisie 
du  „Carthage" ,  par  les  particuliers  Interesses  au  navire  et  ä  son 
expedition. 

II  n'y  a  pas  Heu  de  donner  suite  aux  autres  reclamations 
contenues  dans  les  conclusions  des  deux  Parties. 

Fait  ä  La  Haye,  dans  l'Hötel  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage,  le 
6  mai  1913. 

Le  President:  Hj.  L.  Hammarskjöld. 
Le  Secr6taire  g6n6ral :  Michiels  van  Verduynen. 
Le  Secr6taire :  Röell. 

b)    Fall  iVIaiiouba. 

Considerant  que,   par   un  Accord    du   26  janvier  1912    et  par  un  Oom- 
promis   du  6  mars  suivant,   le  Gouvernement   de  la  R6publique  Fran^-aise  et 
le  Gouvernement   Royal   Italien   sont   convenus   de  soumettre  t\  un  Tribunal 
Arbitral  composö  de  cinq  Membres  la  Solution  des  questions  suivantes: 
1".  Les  autorit(5s   navales   italiennes  6taient-elles,    d'une   faq:on  g<5nt5rale   ot 
d'aprös   les   circonstances   speciales   oii   Toperation   a  ete  accomplie,    en 
droit   de  proc<5der   comrae   elles   ont   fait   ä   la   eapture   et    ä   la  saisie 
momentanee  du  vapeur  postal  franyais  ,,Manouba"  ainsi  qu'ä  l'arrestation 
des  vingt-neuf  passagers  ottomans  qui  s'y  trouvaient  euibarques  ? 
20.  Quelles    cons6quences    pccuniaires    ou    autres    doivent    riSsulter    de    la 
Solution  donnce  t\  la  qucstinn  pröcödcntc  ? 
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Considerant  qu'en  ex6cution  de  ce  Comprorais  les  deux  Gouvernements 
ont  chüisi,  dun  commun  accord,  pour  constitucr  le  Tribunal  Arbitral  les 
Membres  suivants  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage : 

Son  Excellence  Monsieur  Guido  Fuslnato,  Docteur  en  droit,  Ministre 
d'l&tat,  ancien  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  Professeur  honoraire  de 
droit  international  ä  rUniversit6  de  Turin,  D6put6,  Conseiller  d'Etat; 

Monsieur  Knut  Ujahnar  Leonard  de  Hammarskjöld,  Docteur  en 
droit,  ancien  Ministre  de  la  Justice,  ancien  Ministre  des  Cultes  et  de 
rinstruction  publique,  ancien  Envoye  extraordinaire  et  Ministre  p]6nipo- 
tentiaire  ä.  Copenhague,  ancien  President  de  la  Cour  d'appel  de  Jönköping, 
ancien  Professeur  ä  la  Facultä  de  droit  d'Upsal,  Gouverneur  de  la  province 
d'Upsal ; 

Monsieur  Kriege,  Docteur  en  droit,  Conseiller  actuel  intime  de 
L6gation  et  Directeur  au  Departement  des  Affaires  Etrangeres,  P16nipoten- 
tiaire  au  Conseil  F6d6ral  Allemand; 

Monsieur  Louis  Renault,  Ministre  pl6nipotentiaire,  Membre  de 
rinstitut,  Professeur  ä  la  Facult6  de  droit  de  l'Universitd  de  Paris  et  ä 
l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  Jurisconsulte  du  Minist^re  des  Affaires 
Etrangeres: 

Son  Excellence  le  Baron  Michel  de  Taube,  Docteur  en  droit,  Adjoint 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique  de  Russie,  Conseiller  d'Etat  actuel ; 

que  les  deux  Gouvernements  ont,  en  meme  temps,  d^signd  Monsieur 
de  Hammarskjöld  pour  remplir  les  fonctions  de  President. 

Consid(5rant  que,  en  ex6cution  du  Compromis  du  6  mars  1912,  les 
M6moires  et  Contre-M6moires  ont  6t(5  düment  ^changös  entre  les  Parties  et 
communiques  aux  Arbitres ; 

Considerant  que  le  Tribunal,  constitu^  comme  il  est  dit  ci-dessus,  s'est 
r6uni  ä  La  Haye  le  31  mars  1913 ; 

que  les  deux  Gouvernements  ont  respectivement  designö  comme  Agents 
et  Conseils, 

le  Gouvernement  de  la  R(5publique  Frangaise : 

Monsieur  Henri  Fromageot,  Avocat  ä  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Jurisconsulte  supplöant  du  Minist^re  des  Affaires  Etrangeres,  Conseiller  du 
Departement  de  la  Marine  en  droit  international,  Agent ; 

Monsieur  Andre  Hesse,  Avocat  ä  la  Cour  d'appel  de  Paris,  Membre 
de  la  Chambre  des  Deputös,  Conseil ; 

Le  Gouvernement  Royal  Italien : 

Monsieur  Arturo  Ricci-Busatti,  Envoy6  extraordinaire  et  Ministre 
plenipotentiaire,  Chef  du  Bureau  da  Contentieux  et  de  la  Legislation  au 
Ministere  Royal  des  Affaires  Etrangeres,  Agent ; 

Monsieur  Dionisio  Anzilotti,  Professeur  de  droit  international  ä 
l'üniversite  de  Rome,  Conseil. 

Considerant  que  les  Agents  des  Parties  ont  presente  au  Tribunal  les 
conclusions  suivantes,  savoir, 
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l'Agent  du  Gouvernement  de  la  R6publique  Francaise : 

Plaise  au  Tribunal, 

Sur  la  premi^re  question  pos^e  par  le  Compromis, 

Dire  et  juger  que  les  autoritös  navales  italiennes  n'ötaient  pas,  d'une 
fagon  g6n6rale  et  d'apr^s  les  circonstances  speciales  oü  l'opöration  a  6t6 
accomplie,  en  droit  de  proc^der  comme  elles  ont  fait  ä  la  capture  et  ä  la 
saisie  momentan^e  du  vapeur  postal  frangais  ..Manouba''  ainsi  qu'ä 
l'arrestation  des  vingt-neuf  passagers  ottomans  qui  s'y  trouvaient  embarques. 

Sur  la  seconde  question  posäe  par  le  Compromis, 

Dire  que  le  Gouvernement  Royal  Italien  sera  tenu  de  verser  au 
Gouvernement  de  la  Röpublique  Francaise  la  somme  de  un  franc  de 
dommages-intärets,  ä  titre  de  r6paration  morale  de  l'atteinte  port6e  ä 
l'honneur  du  pavillou  francais ; 

Dire  que  le  Gouvernement  Royal  Italien  sera  tenu  de  verser  au 
Gouvernement  de  la  Röpublique  la  somme  de  cent  mille  francs,  ä  titre  de 
sanction  et  de  r^paration  du  pr6judice  politique  et  moral  rösultant  de 
linfraction  par  le  Gouvernement  Royal  Italien  ä  ses  engagements  conven- 
tionnels  g6n(5raux  et  sp6ciaux  et  notamment  ä  la  Convention  de  la  Haye  du 
18  octobre  1907  relative  ä  certaines  restrictions  au  droit  de  capture  dans  la 
guerre  maritime,  article  2,  ä  la  Convention  de  Gen^ve  du  6  juillet  19U6 
pour  Tamölioration  du  sort  des  blesses  et  malades  dans  les  arm^es  en 
campagne,  article  9,  et  ä  Taccord  verbalement  intervenu  entre  les  deux 
Gouvernements,  le  17  janvier  1912,  relativement  au  contröle  des  passagers 
embarqu^s  sur  le  paquebot  ,,Manouba"; 

Dire  que  ladite  somme  sera  vers^e  au  Gouvernement  de  la  Republique 
pour  le  b6n6fice  en  etre  attribu6  ä  teile  oeuvre  ou  institution  d'intöiet  inter- 
national qu'il  plaira  au  Tribunal  d'indiquer ; 

Dire  que  le  Gouvernement  Royal  Italien  sera  tenu  de  verser  au 
Gouvernement  de  la  Röpublique  Franc^aise  la  somme  de  cent  huit  mille  six 
cent  un  francs  soixante-dix  Centimes,  montant  des  indemnit^s  r(5clam6es  par 
les  particuliers  intöresses,  soit  dans  le  paquebot  ,,Manouba",  soit  dans  son 
expedition ; 

Subsidiairement  et  pour  le  cas  oii,  sur  ce  dernier  chef,  le 
Tribunal  ne  se  croirait  pas  suffisamment  6clair(5, 

Dire,  avant  faire  droit,  que,  par  tel  ou  tels  de  ses  membres  qu'il 
commettra  a  cet  effet,  il  sera  proc6d6,  dans  la  Chambre  de  ses  delib^rations 
et  en  presence  des  Agents  et  Conseils  des  deux  Gouvernements,  ;i  l'examen 
des  diverses  reclamations  des  particuliers  intüresses ; 

Dans  tous  les  cas,  et  par  application  de  l'article  9  du  Compromis, 

Dire  que,  ä  l'expiration  d'un  delai  de  trois  mois  k  compter  du  jour 
de  la  sentence,  les  sommes  mises  ä  la  charge  du  Gouvernement  Royal  Italien 
et  non  encore  vers6es  seront  productives  d'iutOrßts  ä  raison  de  quatre  pour 
cent  par  an. 
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Et  l'At^ent  du  Gouvernement  Roj^al  Italien : 
Plaise  au  Tribunal, 

Sur  la  premi^re  question  pos6e  par  le  Compromis, 

Dire  et  juger  que  les  autorit6s  navales  italiennes  6taient  pleinement 
en  droit  de  procöder  comme  elles  ont  fait  ä,  la  capture  et  ä  la  saisie 
momentanöe  du  vapeur  postal  fran^ais  „Manouba"  ainsi  qu'ä,  Tarrestation 
des  vingt-neuf  passagers  ottomans  sur  lesquels  pesait  le  soupcon  qu'ils 
6taient  des  militaires,  et  dont  le  Gouvernement  Italien  avait  le  droit  de 
controler  la  vöritable  qualitö. 

En  consöquence  et  sur  la  seconde  question, 

Dire  et  juger  qu'aucune  consöquence  p6cuniaire  ou  autre  ne  saurait 
r^sulter  ä  la  Charge  du  Gouvernement  Italien  de  la  capture  et  de  la  saisie 
momentauöe  du  vapeur  postal  fran^ais  ,, Manouba'' ; 

Dire  et  juger  que  le  Gouvernement  Frani^ais  a  prötendu  ä  tort  qu'on 
lui  remit  les  passagers  ottomans  qui  se  trouvaient  l^galement  entre  les 
mains  des  autorit(5s  italiennes ; 

Dire  que  le  Gouvernement  de  la  R6publique  sera  tenu  de  verser  au 
Gouvernement  Royal  la  somme  de  cent  mille  francs  ä  titre  de  sanction  et  de 
röparation  du  prejudice  matöriel  et  moral  rösultant  de  la  violation  du  droit 
international,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  droit  que  le  belligörant  a  de 
v(5rifier  la  qualitö  d'individus  soupQonnös  etre  des  militaires  ennemis,  trouv6s 
ä  bord  de  navires  de  commerce  neutres ; 

Dire  que  ladite  somme  sera  versöe  au  Gouvernement  Royal  Italien 
pour  etre  attribuöe  ä  teile  oeuvre  ou  Institution  d'interet  international  qu'il 
plaira  au  Tribunal  d'indiquer; 

Subsidiairement  et  pour  le  cas  oü  le  Tribunal  ne  croirait  pas 
devoir  admettre  cette  forme  de  sanction, 

Dire  que  le  Gouvernement  de  la  Röpublique  sera  tenu  de  röparer  le 
tort  fait  au  Gouvernement  Royal  Italien  de  teile  maniöre  qu'il  plaira  au 
Tribunal  d'indiquer; 

Dans  tous  les  cas, 

Dire  que  le  Gouvernement  de  la  Röpublique  sera  tenu  de  verser  au 
Gouvernement  Royal  Italien  la  somme  de  quatre  cent  quatorze  francs  qua- 
rante-cinq  Centimes,  montant  des  frais  occasionn6s  par  la  saisie  du  „Manouba"; 

Dire  que,  ä  Texpiration  d'un  dölai  de  trois  mois  ä  compter  du  jour 
de  la  sentence,  les  sommes  mises  ä  la  charge  du  Gouvernement  de  la  R6- 
publique  et  non  encore  versöes  seront  productives  d'intör^ts  ä  raison  de  quatre 
pour  Cent  par  an. 

Considerant  que,  aprt^s  que  le  Tribunal  eut  entendu   les  expos6s   oraux 
des  Agents  des  Parties  et  les  explications  qu'ils   lui  ont  fournies    sur  sa  de- 
mande,  les  d^bats  ont  6t6  düment  d^clarös  clos. 
En   fait: 

Considerant  que  le  vapeur  postal  frangais  „Manouba",  de  la  Compagnie 
de  Navigation  Mixte,  au  cours  d'un  voyage  regulier  entre  Marseille  et  Tunis, 
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fut  arretö  dans  les  parages  de  l'ile  de  San  Pietro,  le  18  janvier  1912,  vers 
8  heures  du  matin,  par  le  contre  -  torpilleur  de  la  Marine  Royale  Italienne 
„Agordat"; 

Considörant  que,  apräs  constatation  de  la  pr^sence,  ä  bord  dudit  vapeur, 
de  vingt-neuf  passagers  turcs,  soupQonn6s  d'appartenir  ä  l'armöe  Ottomane, 
le  „Manouba"  fut  conduit  sous  capture  ä  Cagliari ; 

Consid6rant  que,  arrivö  dans  ce  port  le  meme  jour,  vers  5  heures  du 
soir,  le  capitaine  du  „Manouba"  fut  somm6  de  livrer  les  vingt-neuf  passagers 
susmentionn^s  aux  autoritös  italiennes  et  que,  sur  son  refus,  ces  autoritös 
proc6derent  ä  la  saisie  du  vapeur  ; 

Consid6rant  enfin  que,  sur  l'invitation  du  Vice-Consul  de  France  a 
Cagliari,  les  vingt-neuf  passagers  turcs  furent  livräs  le  19  janvier,  ä  4  heures 
30  de  l'apr^s-midi,  aux  autoritös  italiennes, 

et  que  le  „Manouba",  alors  relaxe,  se  remit  en  route  sur  Tunis  le  mC^me 
jour,  ä  7  heures  20  du  soir. 

En  droit: 
Considörant  que,  si  le  Gouvernement  Pran^ais  a  du  penser,  6tant  donn6 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  pr6sence  de  passagers  ottomans  ä  bord 
du  „Manouba"  lui  6tait  signal6e,  que,  moyennant  la  promesse  de  faire  vörifier 
le  caractöre  desdits  passagers,  il  exemptait  le  „Manouba"  de  toute  mesure 
de  visite  ou  de  coercition  de  la  part  des  autoritös  navales  italiennes,  il  est 
6tabli  qu'en  toute  bonne  foi  le  Gouvernement  Italien  n'a  pas  entendu  la 
chose  de  cette  fagon ; 

que,  par  suite,  en  l'absence  dun  accord  special  entre  les  deux  Gouverne- 
ments, les  autorit6s  navales  italiennes  ont  pu  agir  conformöment  au  droit 
commun ; 

Consid6rant  que,  d'apr^s  la  teneur  du  Compromis,  l'op^ration  effectuee 
par  les  autoritös  navales  italiennes  renferme  trois  phases  successives,  savoir : 
la  capture,  la  saisie  momentanäe  du  „Manouba"  et  l'arrestation  des  vingt- 
neuf  passagers  ottomans  qui  s'y  trouvaient  embarqu^s ; 

qu'il  convient  d'examiner  d'abord  la  I6gitimit6  de  chacune  de  ces  trois 
phases,   regardees   comme   des  actes  isolös  et  indöpendants   de  l'ensemble    de 
l'opcration  susmentionnöe ; 
Dans  cet  ordre  d'idöes, 

Considörant  que  les  autoritös  navales  italiennes  avaient,  lors  de  la  cap- 
ture du  „Manonba",  des  motifs  suffisants  de  croire  que  les  passagers  otto- 
mans qui  s'y  trouvaient  embarques  ötaient,  au  moins  en  partie,  des  militaires 
enrolös  dans  l'armöe  enneraie ; 

que  ces  autoritös  avaient,  par  consequent,  le  droit  de  se  les  faire 
remettre ; 

Considörant  qu'elles  pouvaient,  ä  cet  effet,  sommer  le  capitaine  de  les 
livrer,  ainsi  que  prendre,  en  cas  de  refus,  les  mesures  necessaires  pour  l'y 
contraindre  ou  pour  s'emparer  de  ces  passagers ; 
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Considerant,  d'autre  part,  que,  meme  (5tant  admis  que  les  passagers 
ottomans  aient  pu  6tre  consid6r6s  comme  formant  une  troupe  ou  un  dcitache- 
ment  militaire,  den  ne  permettait  de  r6voquer  en  doute  rentiere  bonne  foi 
de  Tarmateur  et  du  capitaine  du  „Manouba"; 

Consid6rant  que,  dans  ces  circonstances,  les  autorit6s  navales  italiennes 
n'6taient  pas  en  droit  de  capturer  le  „Manouba"  et  de  le  faire  d6vier  pour 
suivre  l'^Agordat"  k  Cagliari,  si  ce  n'est  comme  moyen  de  contrainte  et 
apr^s  que  le  capitaine  eöt  refusö  d'oböir  ä  une  sommation  de  livrer  les  pas- 
sagers Ottomans ; 

que,  aucune  sommation  de  ce  genre  n'ayant  eu  lieu  avant  la  capture, 
l'acte  de  capturer  le  „Manouba"  et  de  l'amener  ä  Cagliari  n'6tait  pas  16gitime; 

Considörant  que,  la  sommation  faite  ä  Cagliari  6tant  rest6e  sans  effet 
imm6diat,  les  autorit^s  navales  italiennes  avaient  le  droit  de  prendre  les 
mesures  de  contrainte  necessaires  et,  sp6cialement,  de  retenir  le  ^Manouba" 
jusqu'ä  ce  que  les  passagers  ottomans  fussent  livrös; 

que  la  saisie  effectu(5e  n'^tait  legitime  que  dans  les  limites  d'un  söquestre 
temporaire  et  conditionnel; 

Considerant  enfin  que  les  autorit^s  navales  italiennes  avaient  le  droit 
de  se  faire  livrer  et  d'arreter  les  passagers  ottomans. 

Pour  ce  qui  concerne  l'ensemble  de  l'op^ration, 

Considerant  que  les  trois  phases  dont  se  compose  l'opäration  unique 
pr^vue  par  le  Compromis  doivent  etre  appröci^es  en  elles-mSmes,  sans  que 
rill^galitö  de  l'une  d'elles  doive,  dans  l'espöce,  influer  sur  la  r6gularit6  des 
autres ; 

que  I'ill6galit6  de  la  capture  et  de  la  conduite  du  „Manouba"  ä  Cagliari 
n'a  pas  viciö  les  phases  postörieures  de  l'opöration : 

Considerant  que  la  capture  ne  pourrait  non  plus  etre  l^gitimöe  par  la 
r^gularite,  relative  ou  absolue,  de  ces  derni^res  phases  envisag^es  separöment. 

Sur  la  demande  tendant  ä  condamner  le  Gouvernement  Royal  Italien  ä 
Terser  ä  titre  de  dommages-int6rets : 
1^.   la  somme  de  un  franc  pour  atteinte  portöe  au  pavillon  frangais ; 
2<^.    la  somme  de  cent  mille    francs   pour   reparation  du    pr^judice   moral  et 

politique  resultant  de  l'inobservation  du  droit  commun  international  et 

des    Conventions    reciproquement   obligatoires   pour   l'Italie  comme  pour 

la  France, 

Et  sur  la  demande  tendant  ä  faire  condamner  le  Gouvernement  de  la 
Röpublique  Frangaise  ä  verser  la  somme  de  cent  mille  francs  ä  titre  de 
sanction  et  de  reparation  du  pr^judice  mat6riel  et  moral  resultant  de  la 
violation  du  droit  international,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  droit  que 
le  bellig^rant  a  de  vörifier  la  qualite  d'individus  soup^onnös  etre  des  mili- 
taires  ennemis,  trouvös  ä  bord  de  navires  de  commerce  neutres, 

Considerant  que,  pour  le  cas  oii  une  Puissance  aurait  manqu6  ä  remplir 
ses  obligations,  soit  gen^rales,  soit  speciales,  vis-ä-vis  d'une  autre  Puissance, 
la  constatation  de  ce  fait,  surtout  dans  une  sentence  arbitrale,  constitue  d6jä 
■une  sanction  s6rieuse ; 
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que  cette  saoction  est  renforcöe,  le  cas  6ch6ant,  par  le  paiement  de 
donimages-int^rets  pour  les  pertes  materielles; 

que,  en  thöse  g6n6rale  et  abstraction  faite  de  situations  particuliferes, 
ces  sanctions  paraissent  suflSsantes; 

que,  6galement  en  thöse  generale,  l'introduction  d'une  autre  sanction 
pöcuniaire  parait  etre  superflue  et  d6passer  le  but  de  la  juridiction  inter- 
nationale ; 

Consid^rant  que,  par  appUcation  de  ce  qui  vient  d'etre  dit,  les  circon- 
stances  de  la  cause  präsente  ne  sauraient  motiver  une  teile  sanction  suppl6- 
mentaire;  que,  sans  autre  examen,  il  n'y  a  donc  pas  Heu  de  donner  suite 
aux  demandes  susmentionn6es. 

Sur  la  demande  de  TAgent  francais  tendant  ä  ce  que  le  Gouvernement 
Royal  Italien  soit  tenu  de  verser  au  Gouvernement  de  la  R6publique  Fran- 
§aise  la  somme  de  cent  huit  mille  six  cent  un  francs  soixante-dix  Centimes, 
montant  des  indemnit^s  r6clam6es  par  les  particuliers  int6ress6s,  soit  dans  le 
vapeur  „Manouba",  soit  dans  son  exp6dition, 

Consid6rant  qu'une  indemnit6  est  due  pour  le  retard  occasionn6  au 
„Manouba"  par  sa  capture  non  justifi^e  et  sa  conduite  ä  Cagliari,  mais  qu'il 
y  a  Heu  de  tenir  compte  du  retard  provenant  du  refus  non  legitime  du  capi- 
taine  de  livrer  ä  Cagliari  les  vingt-neuf  passagers  turcs  et  aussi  du  fait  que 
le  navire  n'a  pas  6t6  enti^rement  d6tourn(5  de  sa  route  sur  Tunis ; 

Considerant  que,  si  les  autorit6s  navales  italiennes  ont  oper6  la  saisie 
du  „Manouba"  au  Heu  du  s^questre  temporaire  et  conditionnel  qui  6tait  legi- 
time, il  apparait  que,  de  ce  chef,  les  int6ress6s  n'ont  pas  6prouv6  de  pertes 
et  dommages; 

Considerant  que,  en  faisant  etat  de  ces  circonstances  et  aussi  des  frais 
occasionnes  au  Gouvernement  Italien  par  la  surveillance  du  navire  retenu, 
le  Tribunal,  apr^s  avoir  entendu  les  explications  concordantes  de  deux  de 
ses  Membres  chargös  par  lui  de  proc6der  ä  une  enqucte  sur  lesdites  recla- 
mations,  a  övalue  ä  quatre  mille  francs  la  somme  due  ä  l'ensemble  des  inter- 
essös  au  navire  et  ä,  son  expödition. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  Arbitral 

Döclare  et  prononce  ce  qui  suit: 

Pour  ce  qui  concerne  l'ensemble  de  V Operation  visee  dans  la  jire- 
niiere  question  posee  par  le  Compromis, 

Les  differentes  j^hases  de  cette  Operation  ne  doivent  pas  etre  con- 
siderees  comme  comiexes  en  ce  sens  que  le  caractere  de  rune  doive, 
dans  l'espece,  influer  sur  le  caractere  des  autres. 

Pour  ce  qui  concerne  les  differentes  phases  de  ladite  opcrat/on, 
appreciees  separement, 

Les  autorites  navales  italiennes  n'ütaient  pas,  d'une  fagon  r/cue- 
rale  et  d'apres  les  circonstances  speciales  oii  l'operation  a  cte  accomplie, 
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en  droit  de  prüceder  comme  dies  ont  fait  ä  la   capture  du  vapeur 
postal  frangais  „Manouba"  et  ä  sa  conduite  ä  Cagliari; 

Le  „Manouba"  une  fois  captur^  et  amene  ä  Cagliari,  les  autorites 
navales  italiennes  etaient,  d'une  fagon  generale  et  d'apres  les  circon- 
stances  speciales  oü  Voperation  a  ete  accomplie,  en  droit  de  procdder 
comme  elles  ont  fait  ä  la  saisie  momentanee  du  „Manouba",  dans  la 
mesure  oü  cette  saisie  ne  depassait  pas  les  lirnites  d'un  sequestre 
temporaire  et  conditionnel,  ayant  pour  but  de  contraindre  le  capitaine 
du  „Manouba"  ä  livrer  les  vingt-neuf  passagers  ottomans  qui  s'y 
trouvaient  embarqucs ; 

Le  „Manouba"  une  fois  capture,  amene  ä  Cagliari  et  saisi,  les 
autorites  navales  italiennes  etaient,  d'une  fagon  generale  et  d'apres 
les  circonstances  speciales  oii  Voperation  a  ete  accomplie,  en  droit  de 
proceder  comme  elles  ont  fait  ä  V  arrestation  des  vingt-neuf  passagers 
Ottomans  qui  s'y  trouvaient  embarques. 

Pour  ce  qui  concerne  la  seconde  question  posee  par  le  Compromis, 

Le  Gouvernement  Royal  Italien  sera  tenu,  dans  les  trois  mois 
de  la  presente  sentence,  de  verser  au  Gouvernement  de  la  Bepublique 
Frangaise  la  somme  de  quatre  mille  francs,  qui,  deduction  faite  des 
frais  de  surveillance  du  „Manouba"  düs  au  Gouvernement  italien, 
forme  le  montant  des  pertes  et  dommages  eprouves,  ä  raison  de  la 
capture  et  de  la  conduite  du  „Manouba"  ä  Cagliari,  par  les  parti- 
culiers  interesses  au  navire  et  a  son  expedition. 

11  n'y  a  pas  Heu  de  donner  suite  aux  autres  reclamations 
contenues  dans  les  conclusions  des  deux  Parties. 

Fait  ä  La  Haye,  dans  l'Hotel  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage,  le 
6  mai  1913. 

Le  President:    Hj.  L.  Hammarskjöld. 
Le  Secrötaire  g6n6ral :    Michiels  van  Verduynen. 
Le  Secrötaire:    Eöell. 


Teil  11. 


Abhandlungen  und  Berichte, 


A.   Abhandlungen  über  die  wichtigsten 
Vorgänge  und  Fragen  des  Jahres. 


I.    Die  Fortbildung  der  Schiedsgerichtsbarkeit  im 
Berichtsjahre. 

Von  Herrn  Ministerialrat  Dr.   B.   de  Joilg:  van  Beek  eil  Doilk 

im  Haag. 

I. 

Allgemeines. 

Die  Zeit,  da  das  Abschließen  eines  Schiedsg-erichtsvertrages 
ein  fast  wöchentlich  vorkommendes  Ereignis  war,  —  im 
holländischen  Parlament  wurde  1905  ein  Schiedsgerichtsvertrag 
sogar  eine  „Modesache"  genannt  —  scheint  wieder  vorüber.  Nach- 
dem in  den  ersten  Jahren  nach  der  zweiten  Friedenskonferenz  1908 
und  1909  21  und  32  Verträge  abgesclilossen  wurden,  ist  all- 
mählich eine  Verminderung  eingetreten  (15  in  1910  und  11 
in  1911),  welche  1912  einen  so  starken  Rückgang  in  der  Zahl 
der  abgeschlossenen  Schiedsgericlitsverträge  zeigte,  daß  es  als 
günstiger  Umstand  erscheint,  wenn  das  „Jahrbuch  des  Völker- 
rechts" seine  Jahresübersichten  von  September  bis  September 
gibt.  Wenn  diese  Ausgabe  des  Jahrbuches  nur  Beziehung  hätte 
auf  das  Kalenderjahr  1912,  würde  ausschließlich  ein  negativer 
Bericht  hierüber  zu  erstatten  sein. 

Üb  im  Jahre  1912  ein  Schiedsgerichtsvertrag,  nämlich 
zwischen  Peru  und  Venezuela,  zustande  gekommen  ist,  ist 
nicht  sicher.  Jedenfalls  ist  der  Text  dieses  Vertrages  in 
Europa*)  noch  nicht  bekannt. 

*)  15.  Januar  l!»l;5. 
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Der  Mangel  an  Sicherheit  bezüglich  Zahl  und  Text  ab- 
geschlossener Schiedsgerichtsverträge  ist  wohl  dasjenige,  was 
zuerst  einige  Bemerkungen  erfordert.  Wir  sind  noch  immer 
in  einer  Entwicklungsperiode  der  Schiedsgerichtsverträge.  An- 
scheinend versuclit  man  stets  durch  kleine  Aenderungen  im  Texte 
von  vorher  abgeschlossenen  Verträgen  ähnlicher  Bedeutung  sich 
soviel  wie  möglich  einem  Modellvertrag  zu  nähern.  Indessen 
bleiben  noch  immer  Unterschiede  in  der  Redaktion  verschiedener 
Artikel,  Unterschiede,  welche,  auch  wenn  man  soviel  als  möglich 
dem  Unterschiede  in  der  Sympathie  der  verschiedenen  Re- 
gierungen für  den  Arbitragegedanken  Rechnung  trägt,  doch 
unmotiviert  scheinen.  Aufgabe  der  Völkerrechtslehrer  ist  es 
nun,  diese  Unterschiede  der  Kritik  zu  unterwerfen  und  sobald 
ein  neuer  Vertrag  eine  neue  Redaktion  enthält,  weiche  eine 
Verbesserung  scheint,  diese  bekanntzumachen.  Soll  jedoch  die 
Wissenschaft  diese  Pflicht  erfüllen,  dann  müssen  alle  Verträge 
notwendig  veröffentlicht  werden.  Es  ist  klar,  daß  für  diese 
Arbeit  an  erster  Stelle  das  Haager  Bureau  in  Betracht  kommt, 
welchem  infolge  Art.  43  des  Haager  Abkommens  zur  friedlichen 
Erledigung  internationaler  Streitigkeiten  vom  18.  10.  07  aUe 
Schiedsabreden  in  beglaubigter  Abschrift  zugesandt  w^erden 
sollen.  Wie  nachlässig  die  Regierungen  diese  Pflicht  erfüllen, 
zeigt  sich  deutlich  in  der  Ausgabe  des  Internationalen  Bureaus 
des  Haager  ständigen  Schiedshofes  „Traites  generaiix  cVarbi- 
trage  commmtiques  au  Bureau  international  de  la  Cour 
Permanente  d' Arbitrage^  (Haag,  ]\Iartinus  Nijhoff,  1911),  in 
welchem  Buche  nicht  viel  mehr  als  die  Hälfte  der  bis  damals 
wirklich  abgeschlossenen  Schiedsgerichtsverträge  aufgenommen 
werden  konnte.  Mit  vollem  Rechte  durfte  Dr.  Hans  Wehberg 
in  seiner  vorzüglichen  Arbeit^)  den  Wunsch  aussprechen,  daß 
auf  der  dritten  Friedenskonferenz  die  Kompetenz  des  Haager 
Bureaus  festgesetzt  w^erden  möchte,  jedes  Jahr  den  Regierungen 
ein  Zirkular  zu  senden  mit  der  Aufforderung,  ihren  im  Haager 
Friedensrechtsabkommen    festgelegten    Verpflichtungen   nachzu- 


i)  .Uebersicht  über  die  ständigen  Schiedsverträge  und  die  Aufgaben  des 
Bureaus  des  Haager  Schiedshofes",  Niemeyers  Zeitschrift  für  Internationales 
Eecht,  1912,  S.  317. 
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kommen,  also  eine  Bestimmung',  wie  sie  1907  schon  von  Fromageot 
vorgesctilagen,  jedoch  nicht  angenommen  war. 

Augenblicklich  ist  der  Zustand  tatsächlich  derart,  daß  das 
Haager  Bureau,  welches  die  „offizielle  Zentrale  für  die  Schieds- 
gerichtsbarkeit" ^)  sein  könnte,  ganz  bestimmt  weniger  Auskünfte 
geben  kann  über  den  Abschluß  neuer  Schiedsgerichtsverträge 
und  deren  Texte,  als  die  internationalen  Privatbureaus,  wie 
das  Berner  Internationale  Friedensbureau,  das  Interparlamen- 
tarische Bureau  und  besonders  das  Internationale  Friedens- 
institut,  früher  in  Monaco,  jetzt  in  Paris,  dessen  Führer,  Gaston 
Mocii,  vermutlich  besser  als  irgend  jemand  sonst  in  dieser 
Sache  Bescheid  weiß. 

Aus  den  Mitteilungen,  welche  mir  wohlwollend  von  den 
vier  genannten  Bureaus  (inklusive  des  Haager  Bureaus)  gemacht 
sind,  hat  sich  herausgestellt,  daß  zwischen  1.  9.  11  und  1.  9.  12 
"vier,    vielleicht  fünf,   Schiedsgerichtsverträge  in   Kraft  getreten 

sind,  nämlich: 

abgeschlossen  ratifiziert 

Mexiko-Brasilien  .  .  11.  April  1909  26.  Dezember  1911 
Brasilien-Italien     .     .  22.  September  1911  — 

Dänemark-Brasilien  .  27.  November  1911  — 

Dänemark-Frankreich  9.  August  1911  21.  Dezember  1911 
Peru-Venezuela  (?)  —  — 

Der  Vertrag  Dänemark -Frankreich  wird  von  einigen  ein 
„renouvellement  d/un  traue  anterietir^'  genannt.  Da  er  jedoch 
viel  weiter  reicht  in  der  Unterwerfung  von  Streitigkeiten  an 
ein  Schiedsgericht  und  da  er  weder  in  den  Einleitungsworten 
noch  sonst  an  den  früheren  Vertrag  vom  15.  9.  05  erinnert-), 
wird  es  meiner  Ansicht  nach  besser  sein,  diesen  Vertrag,  wie 
das  „Anniiaire  de  VUnion  Interparlementaire^'  1912  es  tut, 
als  einen  neuen  Vertrag  zu  betrachten. 

Der  fünfte  „selbständige  Schiedsgerichtsvertrag"  ^),  der  viel- 
leicht im   Zeitraum,   von   dem    ich   Bericht    erstatten    soll,    ab- 


')  Nip2)old:  .. K(irtl)il(li]iitj;  (k's  Vcriahreiis  in  vülkorrochtlichon  Streitig- 
keiten", li)()7,  S.  2H7. 

^)  Traitca  generau.r,  S.   1!)H. 

•')  Man  seht'  iil)er  ilit-  drei  l'\irnicn  der  Schiedsgerichtsverträge  (spezielle 
koiiii)romissarische  Klausel,  generelle  koniinoniissarisehe  Klausel,  selbständiger 
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geschlossen  worden  ist,  ist  derjenige  zwischen  Peru  und 
Venezuela.  Zwar  erwähnt  i¥oc/^  diesen,  aber,  da  weder  eines 
der  anderen  genannten  Bureaus  noch  eine  der  internationalen 
Zeitschriften  diesen  Vertrag  nennt,  auch  Moch  selbst  noch  nicht 
im  Besitze  des  Textes  ist,  bestehen  noch  Zweifel,  ob  dieser 
Vertrag  wirklich  schon  vor  1.  9.  12  abgeschlossen  und  sogar 
ratifiziert  ist.  Vielleicht  ist  dieser  Vertrag  in  derselben  Lage 
wie  derjenige  zwischen  Argentinien  und  Kolumbien,  der  mir 
von  mehreren  Seiten  genannt  ist,  und  zwar  mit  dem  Datum  : 
20.  Januar  1912,  welcher  jedoch  die  erforderte  Sanktionierung 
von  der  gesetzgebenden  Grewalt  in  Bogota  (Kolumbien)  am 
24.  12.  12  noch  nicht  bekommen  hatte,  wie  mir  vom  Vertreter 
von  Kolumbien  bei  der  niederländischen  Regierung  berichtet 
wurde.  Auf  derselben  Höhe  wie  der  Vertrag  Kolumbien- 
Argentinien  ist  die  Vorbereitung  zu  einem  Vertrage  zwischen 
Kolumbien  und  Brasilien  nach  den  Mitteilungen  desselben 
Vertreters.  Es  ist  mir  nicht  gelungen,  den  Text  dieser  noch 
nicht  ratifizierten  Verträge  zu  bekommen. 

Nebst  diesen  vier  (oder  fünf)  „selbständigen  Schiedsgerichts- 
verträgen" soll  in  diesem  Berichtsjahre  noch  erwähnt  werden 
eine  ..spezielle  kompromissarische  Klausel"'  in  der 
zwischen  Deutschland  und  Frankreich  am  4.  11.  11  ge- 
wechselten „contre-lettre  poiir  preciser  Vaecord  du  4  no- 
vembre  1911  relatif  au  Maroc"  und  in  der  zwischen  denselben 
Staaten  am  selben  Datum  gewechselten  „contre-lettre  au  sujet 
de  la  Con'üention  du  i  novembre  1911  relative  aiix  echanges 
territoriaux  dans  VAfriqiie  equatoriale"' . 

Vorstehende  Mitteilungen  ergeben  hoffentlich  eine  voll- 
ständige Aufzählung  der  zwischen  1.  9.  11  und  1.  9.  12  ins 
Leben  gerufenen  „institutionellen  Schiedsgerichte'"  ^j. 


Schiedsgerichtsvertrag)  den  Aufsatz  von  Lammasch:  -Ueber  isolierte  mid 
institutionelle  Schiedsgerichte",  Jahrbuch  des  öffentlichen  Rechts  der  Gegen- 
wart, 1912,  S.  76—127. 

1)  Man  sehe  über  die  Bedeutung  des  Ausdruckes  „institutionelle  Schieds- 
gerichte" im  Gegensatz  zu  den  , isolierten  Schiedsgerichten"  (welche  ent- 
stehen, wenn  zwei  Parteien  ohne  irgendemen  vorherigen  bindenden  Vertrag 
sich  entschließen,  eine  konkrete  Streitigkeit  der  Schiedsgerichtsbarkeit  zu 
unterwerfen)  den  obengenannten  Aufsatz  von  Lammasch  im  Jahrbuch  des 
öffentlichen  Rechts,  1912. 
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Inzwischen  würde  eine  Betrachtimg  über  die  Schieds- 
gerichtsverträge in  diesem  Berichtsjahre  nicht  vollständig  sein, 
wenn  nicht  zwei  Verträge  besprochen  würden,  welche  zwar  in 
diesem  Zeiträume  weder  von  den  bevollmächtigten  unter- 
handelnden Diplomaten  unterzeichnet,  noch  von  den  Regierungen 
ratifiziert  sind,  jedoch  in  den  Versammlungen  der  gesetzgebenden 
Macht  Gegenstand  öffentlicher  Besprechung  gewesen  sind  und 
dadurch  die  Aufmerksamkeit  in  hohem  Maße  erweckt  haben: 
ich  meine  die  Schiedsverträge  der  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika-Frankreich  und  Vereinigte  Staaten  von 
Amerika-Großbritannien.  In  Washington  am  3.  8.  11 
unterzeichnet,  wurden  sie  im  März  1912  von  dem  Senate,  welcher 
mit  dem  Präsidenten  der  Vereinigten  Staaten  die  vertrag- 
schließende Gewalt  des  Landes  ist,  behandelt  und  nach  einigen 
Aenderungen  am  7.  3.  12  vom  Staate  sanktioniert.  Zufolge 
dieser  Aenderungen  hat  aber  noch  keine  Ratifikation  statt- 
gefunden. 

IL 
Die  Einleitungsworte  der  Schiedsverträge. 

Welches  ist  nun  der  Inhalt  dieser  obengenannten  Verträge  ? 

Sowohl  die  Verträge  Brasilien-Italien,  Dänemark- 
Frankreich,  Dänemark-Brasilien,  wie  diejenigen  zwischen 
den  Vereinigten  Staaten  und  Großbritannien  und  Ver- 
einigte Staaten-Frankreich,  enthalten  alle  in  den  Ein- 
leitungsworten einen  Wunsch,  nämlich  den,  daß  die  Streitfälle 
zwischen  den  vertragschließenden  Staaten  auf  friedlichem  Wege 
beigelegt  werden  möcliten.  Nur  der  Vertrag  Mexiko -Brasi- 
lien sagt  nichts  andres,  als  daß  die  Regierungen  einen  Schieds- 
gerichtsvertrag wünschen. 

In  den  Verträgen  Dänemark-Frankreich,  ]\Iexiko- 
Brasilien  und  Dänemark-Brasilien  wird  überdies  in  den 
Einleitungsworten  hingewiesen  auf  das  Haager  Abkommen.  Da 
Brasilien  —  obwohl  der  Staat,  der  in  den  letzten  Jahren  die 
meisten  Schiedsgerichtsverträge  abgeschlossen  hat  —  noch  immer 
das  Haager  Abkommen  von  1907  nicht  ratifiziert  hat,  so  ist  es 
verständlicli ,  daß  der  Vertrag  D  ä  n  e  m  a  r  k  -  B  r  a  s  i  1  i  e  n  auf  das 
Abkonnnen  von  1899  hinweist,  wähi-end  der  Vertrag  Dänemark- 
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Frankreich  —  also  ein  Vertrag  zwischen  zwei  Staaten,  die 
beide  das  Haager  Abkommen  von  1907  ratifiziert  haben  —  das- 
jenige von  1907  erwähnt.  Infolge  von  Art.  91  dieses  Abkommens 
tritt  das  neue  Abkommen  von  1907  „nach  seiner  Ratifikation 
für  die  Beziehungen  zwischen  den  Vertragsmächten  an  die  Stelle 
des  Abkommens  zur  friedlichen  Erledigung  internationaler  Streit- 
fälle vom  29.  7.  1899".  Für  Regierungen,  die  das  Abkommen 
von  1907  ratifiziert  haben,  verfällt  also  das  erste  Abkommen 
und  ist  das  „Neuabkommen"  rechtskräftig. 

Es  ist  indessen  eigentümlich,  daß  der  Vertrag  Mexiko- 
Brasilien  einen  Hinweis  auf  die  Grundsätze  der  Artt.  15 — 19 
und  21  des  Vertrages  des  Abkommens  zur  friedlichen  Beilegung 
zwischenstaatlicher  Streitfälle,  Haag  29.  7.  1899,  hat,  aber 
nebst  dieser  Hinweisung  auch  die  Artt.  37 — 40  und  42  des  Ab- 
kommens von  1907  erwähnt.  Hat  dies  vielleicht  seinen  Grund 
in  der  Tatsache,  daß  der  Vertrag  schon  unterzeichnet  wurde 
am  11.  4.  09,  als  noch  kein  einziger  Staat  das  Abkommen  von 
1907  ratifiziert  hatte  und  vielleicht  auch  Brasilien  noch  keine 
Sicherheit  hatte,  es  zu  tun? 

m. 

Der  Umfang  der  Schiedsgerichtsbarkeit. 

Von  den  vier  zustande  gekommenen  selbständigen  Schieds- 
gerichtsverträgen gehört  keiner  zu  denjenigen,  die  „eine  aus- 
nahmslose Schiedsgerichtspflicht"  aufstellen^),  als  deren  Typus 
gewölmlich  der  Vertrag  Dänemark-Niederlande  von  1904  (rati- 
fiziert 1905)  angenommen  wird.  Der  Vertrag  Dänemark-Brasilien 
gibt  jedoch  eine  so  weitreichende  Umschreibung  der  dem  Schieds- 
gerichte unterworfenen  Streitfragen,  daß  dieser  Vertrag  dem 
holländisch-dänischen  sehr  nahe  kommt.  Der  Vertrag  folgt 
dem  Beispiele  der  Verträge  zwischen  Spanien  und  den  lateinisch- 
südamerikanischen Staaten  und  zwischen  diesen  Staaten  unter- 
einander, in  welchen  bestimmt  wird,  daß  schiedsgerichtsbar  sind 
Jous  les  differends  de  n' Importe  quelle  nature  ä  condition 
qii'ils  ne  mettent  en  cause  des  prescriptions  de  la  loi  consti- 


^)  Lammasch  a.  a.  0.  S.  79. 
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tuUonnelle  de  Tun  ou  de  Vautre  des  Etats  contractants"- .  So- 
weit man  aus  den  Mitteilungen  Weliberg'a  ^)  schließen  kann,  ist 
dieser  Vertrag  das  erste  Beispiel,  daß  ein  europäischer  Staat 
(Spanien  ausgenommen)  einen  ähnlichen  Vertrag  abgeschlossen 
hat.  Dänemark,  welcher  Staat  der  erste  war,  der  einen  Schieds- 
gerichtsvertrag abschloß,  in  welchem  ausnahmslos  alle  Streitig- 
keiten der  Schiedsgerichtsbarkeit  unterworfen  wurden,  war  also 
wiederum  der  erste  europäische  Staat,  der  mit  einem  ameri- 
kanischen Staate  einen  Vertrag  abschloß,  der  so  weit  geht,  wie  dies 
nach  südamerikanischen  Begriffen  augenscheinlich  möglich  ist-). 

In  Hinsicht  auf  die  Umschreibung  der  schiedsgerichtsbaren 
Streitfragen,  folgt  der  Vertrag  Mexiko-Brasilien  ganz  und  gar 
dem  bekannten  Beispiele  des  Vertrages  Großbritannien-Frank- 
reich von  1903  (erneut  1908),  in  dem  der  Schiedspflicht  unter- 
worfen werden  „les  dlfferends  d'ordre  jurldlqiie  ou  relatifs 
ä  Vinterpretation  des  traites  existant  entre  les  deiix  xjarties 
contractantes,  ä  la  conditmt  toutefois  qu'ils  ne  mettent  en 
cause  ni  les  interets  vitaiix,  ni  Vindependance  ou  Vlionneur 
des  deiix  Etats  contractants  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux 
interets  des  tierces  puissances'' .  Es  ist  also  ein  Vertrag,  der 
nach  der  Unterscheidung  Lammasch's  nur  kennt  „Fälle  bedingt 
arbitrablen  Charakters". 

Die  Verträge  Brasilien-Italien  und  Dänemark-Frankreich 
gehören  zu  der  Kategorie  von  Verträgen,  welche  nach  Lammascli\ 
Vorgang  bezeichnet  werden  können  als  enthaltend  „die  Ver- 
bindung der  generellen  Schiedspflicht,  unter  Vorbehalt  der  durch 
eine  Klausel  ausgenommenen  Fälle,  mit  einer  speziellen  Liste  von 
unbedingt  dem  Schiedsgericht  unterworfenen  Fällen".  Zwischen 
diesen  beiden  Verträgen  aber  existiert  noch  ein  nicht  un- 
bedeutender Unterschied.  Der  Schiedsgerichtsvertrag  Dänemark- 
Frankreich  folgt  bei  der  Umsclireibung  der  „generellen  Schieds- 
pflicht unter  Vorbehalt  der  durch  eine  Klausel  ausgenommenen 
Fälle"  ganz  und  gar  dem  englisch-französischen  Vertrag  von 
1903,  abgesehen  von  einigen  wenigen  Redaktions  Verbesserungen. 


1)  Niemeyers  Zeitschrift  für  Internationales  Recht,  li>12,  S.  HIO. 
-)  In  dieser  Hinsicht  soll  Spanien  aulier  Betrachtung  bleiben  wogen  des 
besonderen  Verhältnisses  dieses  Landes  zu  den  südamerikanischen  Staaten. 
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Der  Vertrag  Brasilien-Italien  dag^egen  bescliränkt  die  generelle 
Schiedspflicht  nicht  auf  die  Streitfälle  „d'orclre  jiirldußie  et 
relatif's  ä  V Interpretation  des  traites'\  doch  verpiiiclitet  er 
zum  Schiedsgericht  in  allen  „differends  de  nHmporte  quelle 
natiire''.  Weiter  werden  die  Ausnahmen  von  der  „generellen 
Schiedspflicht"  in  dem  Vertrage  Brasilien-Italien  in  einer  anderen 
Weise  formuliert  als  in  den  Verträgen  Dänemark-Frankreich 
und  in  dem  damit  übereinstimmenden  englisch-französischen 
Vertrag.  Die  „interets  vitaux,  independance  ou  honneur  des 
Etats  contractants"  oder  die  ,, interets  des  tierces  puissances" 
sind  es  doch  nicht,  die  im  erstgenannten  Vertrag  eine  Schieds- 
gerichtsverweigerung billigen  können,  sondern  nur  „Vindepen- 
dance  et  les  prescriptions  de  la  loi  constittdionnelle"  der 
vertragschließenden  Staaten,  oder  die  „interets  des  tierces 
puissances" .  Die  Beschränkungen  der  generellen  Schiedspflicht 
sind  also  im  Vertrage  Brasilien-Italien  von  geringerem  Umfang. 
Endlich  besteht  in  Hinsicht  auf  die  Umschreibung  der  arbitrablen 
Fälle  noch  dieser  weitere  Unterschied  zwischen  beiden  Ver- 
trägen, daß  die  „Liste  speziell  aufgezählter  unbedingt  arbitrabler 
Fälle"  verschieden  ist. 

Die  Verträge  Amerika  -  England  und  Amerika- Frankreich 
enthielten  ursprünglich  eine  „generelle  Schiedspflicht"  für  alle 
Streitfälle,  geeignet  für  Schiedsgerichtsbarkeit  „par  applicatlon 
des  principes  du  droit  et  de  Vequite".  Amendiert  vom  ameri- 
kanischen Senate,  enthalten  sie  jetzt  wiederum  eine  Neuheit, 
nämlich  eine  „Liste  speziell  aufgezählter  unbedingt  nicht  arbi- 
trabler Fälle",  d.  h.  unbedingt  außerhalb  des  Vertrages  fallender 
Streitfälle. 

Also  selbst  bei  dieser  selu'  kleinen  Anzahl  selbständiger 
Schiedsgerichtsverträge  gibt  es  in  Beziehung  auf  den  wichtigsten 
Teil  eines  Vertrages  die  größte  Verschiedenheit.  Eine  kurze 
kritisch-vergleichende  Betrachtung  darf  daher  nicht  unterbleiben. 
In  diesem  wissenschaftlichen  Jalu^buclie  soll  diese  Beurteilung 
soviel  wie  möglich  sein  „d'ordre  juridique" ,  wie  es  in  den 
Verträgen  heißt,  und  keine  Propaganda  für  den  Pazifismus  be- 
treiben. Es  wird  jedoch  verständlich  sein,  daß  diese  Beurteilung 
beeinflußt    sein  wird  von  der  Frage,   inwieweit    der    Text    der 
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Verträge  einige  Sicherheit  gibt,  daß  der  Zweck  jedes  Schieds- 
vertrages —  soviel  wie  möglich  die  Kriege  zwischen  den  kon- 
trahierenden Staaten  zu  verhüten  —  erreicht  werden  wird. 

Eine  der  wichtigsten  Fragen  ist  diese,  ob  es  erwünscht 
sei,  einen  Unterschied  zu  machen  zwischen  Streitfällen  über 
Rechtsfragen  und  denjenigen  über  politische  Fragen.  In  einer 
Anzahl  von  Verträgen  werden  der  Schiedspflicht  nur  unter- 
worfen die  Streitfälle  „d'ordre  juriclique",  die  rechtlichen 
Streitigkeiten,  aus  welcher  Tatsache  Wehberg^)  mit  Recht 
schließt,  daß  die  übrigen  Verträge,  welche  einen  derartigen 
Ausdruck  nicht  enthalten,  „sich  prinzipiell  auf  alle  politischen 
wie  rechtlichen  Streitfragen  erstrecken".  In  der  Tat,  jeder, 
der  bekannt  ist  mit  den  vom  Haager  Bureau  veröfientlichten 
„Trat f es  Generaux"  und  in  dieser  Ausgabe  sieht,  wie  neben 
den  vielen  Verträgen,  die  im  Anschluß  an  Art.  16  des  Haager 
Abkommens  1899  ausdrücklich  erwähnen  „Streitigkeiten  recht- 
licher Art",  im  bekannten  Vertrag  Dänemark -Niederlande  von 
1904  erwähnt  werden  „totis  les  cUfferends  et  toiis  les  litiges", 
und  im  Vertrag  Italien-Dänemark  von  1905  und  in  einer  Menge 
anderer  Verträge  „tous  les  differends  de  n'importe  quelle 
nature'',  muß  notwendig  den  Schluß  ziehen,  daß  es  einen 
prinzipiellen  Unterschied  zwischen  zwei  Kategorien  von  Ver- 
trägen gibt  und  daß  in  den  Verträgen  der  zweiten  Kategorie 
der  Wunsch  Wehberg's  in  Erfüllung  gegangen  ist,  wo  er  be- 
fürwortete, „auch  die  reinen  Interessenkonflikte  durch  ein 
Schiedsgericht  auf  Grund  von  Billigkeit,  zu  erledigen. 

Wer  jedoch  annimmt  —  und  wer  tut  es  nicht?  möchte  ich 
fragen  — ,  daß  der  Vertrag  Dänemark -Niederlande  eine  Ent- 
scheidung „reiner  Interossenkonflikte"  von  einem  Schieds- 
gericlite  auf  „Grund  von  Billigkeit"  möglich  und  obligatorisch 
macht,  irrt  sich.  Gab  doch  bei  der  Behandlung  dieses  Vertrages 
im  liolländisclien  Parlament  die  Regierung  zu  verstehen  —  und 
dieses  so  ausdrücklich,  daß  die  dänisciie  Regierung  diese  Ansicht 
geteilt  haben  muß  — ,  daß  der  Vertrag  keine  andere  Schieds- 
pflicht begründe,   als   für   diejenigen  Fragen,   welche   innerhalb 


1)  Niemeyers  Eeitschrift  l'iir  liiteruatioiiaK's  Recht  lüTJ,  S.  :U!I. 
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der  natürlichen  Grenzen  eines  Schiedsg-erichts  fallen,  nämlich 
die  Rechtsfragen.  Der  Justizminister  Loeff  meinte,  es  sei 
ausgeschlossen  —  und  alle  Abgeordneten  stimmten  ihm  bei  — , 
daß  dem  Schiedsgerichte  politische  Streitfragen  unterliegen  würden, 
soweit  sich  daraus  ein  juristischer  Kern  nicht  schälen  läßt.  Ob 
man  im  Vertrage  schriebe  „differends  d' ordre  juridique"  oder 
„tous  les  differends  et  tous  les  litiges",  wäre  nach  der  Dar- 
legung der  holländischen  Regierung  genau  dasselbe.  Und  fünf 
Jahre  nachher  wiederholte  der  gegenwärtige  ^Minister  des  Aus- 
wärtigen Amtes  dieselbe  Meinung  bei  der  Behandlung  des  Ver- 
trages Italien-Niederlande,  der  sagt  „tous  les  differends" . 

Welche  Ansicht  soll  man  vertreten?  Erstens  ist  es  zu  be- 
dauern, daß  in  dieser  Weise  über  die  Bedeutung  der  Verträge 
Mißverstände  entstehen,  welche  bei  eventuellen  Streitigkeiten 
Unzufriedenheit  verursachen.  Der  ■  Standpunkt,  man  erwähne 
die  Ausnahmen  von  der  generellen  Schiedspflicht  im  Vertrage 
nicht,  weil  diese  Beschränkung  in  der  Natur  der  Sache  liege, 
scheint  mir  nicht  erwünscht.  Gleichwie  die  Interparlamen- 
tarische Union  Genf  1912  sich  gegen  die  Ansicht  Zor/e's 
erhob,  daß  man  die  Klausel  bezüglich  der  Ehre  und  der  Lebens- 
interessen in  einem  Vertrage  nicht  zu  erwähnen  brauche,  w^eil 
dieser  Vorbehalt  ja  ein  notwendiger  Bestandteil  jedes  Staats- 
vertrages sei,  so  werden  hoffentlich  diejenigen  Staaten,  die  nach 
dem  Beispiele  der  Niederlande  reine  politische  Fragen  nicht  der 
Scliiedsgerichtsbarkeit  unterbreiten  wollen,  dieses  auch  nach- 
drücklich im  Vertrage  stipulieren. 

Die  Natur  der  Sache  —  dies  ist  eine  zweite  Bemerkung  — 
ist  ja  oft  trügerisch.  So  ist  auch  der  Satz,  daß  ein  Schieds- 
gericht über  reine  Interessenkonflikte  naturgemäß  ausgeschlossen 
sei,  wohl  nicht  haltbar.  Wenn  James  Brown  Scott  ^)  neben 
„questions  purement  legales''^  zur  Schiedsgerichtsbarkeit  ge- 
eignet erachtet  „des  problemes  plus  larges  d'une  nature 
extrajuridique^^  wenn  de  Louter  für  die  Scliiedsgerichtsbarkeit 
als  „in  abstracto''^  geeignet  achtet  „alle  Streitigkeiten  ohne 
Unterschied"  ^)    und    wenn    Weither g    meint,    der    Unterschied 


1)  „Deuxienie  Conference  internationale  de  la  paix"  I  347. 
2j  „Het  Stellig  Volkenrecht"  II  127. 
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zwischen  Rechtsfragen  und  politischen  Fragen  sei  „vollkommen 
wertlos"  ^),  so  bedarf  es  doch  wirklich  wohl  einer  näheren 
Begründung,  wenn  man  den  Ausdruck  „tous  les  differends  de 
n'imporfe  cpielle  natiire^'  zu  betrachten  wünscht  als  sich  aus- 
schließlich beziehend  auf  die  Frage  ^d'ordre  juridique^'! 

Eine  dritte  Frage  ist  es  aber,  ob  es  erwünscht  sei,  außer 
den  unstreitig  juridischen  Fällen  auch  diejenigen  Streitfragen 
dem  Schiedsgericht  zu  unterbreiten,  welche  nur  infolge  entgegen- 
gesetzter Interessen  entstanden  sind.  Es  kommt  mir  so  vor, 
als  wenn  die  Staaten,  damit  sie  immer  mehr  Vertrauen  in  den 
Schiedshof  gewinnen,  die  Sicherheit  haben  sollten,  daß  der 
Scliiedshof  sich  immer  auf  den  Boden  des  Rechtes  stelle  und 
daß  es  deshalb  für  die  Entwicklung  der  Schiedsgerichtsgedanken 
von  großem  Werte  ist,  den  Gedanken  reiner  Billigkeitsent- 
scheidung soweit  als  möglich  vom  Schiedshöfe  fernzuhalten. 
Ich  verteidige  die  ausschließlich  juridische  Kompetenz  des 
Schiedshofes,  um  so  mehr,  als  meiner  Ansicht  vielleicht  schon 
jetzt  —  und  ganz  bestimmt  in  der  Zukunft  zufolge  der  stetigen 
Entwicklung  der  Völkerrechtskodifikation  —  alle  Streitigkeiten 
zweier  Staaten  einer  Entscheidung  auf  Grund  des  Rechtes  zu- 
gänglich sind,  so  daß  die  obengenannte  Forderung  die  Nicht- 
Ausschließung  einer  großen  Zahl  Streitfragen  vom  Schieds- 
gerichte zur  Folge  hat.  In  einer  Streitigkeit  zweier  Staaten 
wird  doch  immer  die  eine  Partei  —  gleichwie  in  einer  Streitig- 
keit zweier  Personen  —  das  Recht  auf  ihrer  Seite  haben. 
Ueberhaupt  ist  es  möglich,  jede  Tat  jeder  Privatperson  als  er- 
laubt oder  verboten  nach  den  positiven  Rechtsregeln  zu  be- 
1  landein,  und  bezüglich  jedes  Wunsches  einer  Privatperson  ist 
es  möglich,  zu  entscheiden,  ob  das  positive  Recht  erlaubt  oder 
verbietet,  den  Wunsch  in  Erfüllung  zu  bringen  wider  den  Willen 
einer  anderen  Person.  Vielleicht  liaben  wir  diese  Lage  im 
Staatenverband  noch  nicht  erreiclit  infolge  des  jetzt  noch  zu 
geringen  Umfanges  der  Völkerrechtskoditikation;  jedenfalls  hat 
es  größere  Schwierigkeiten,  genau  zu  bestimmen,  wie  weit  für 
jeden  Staat   das   Recht  gebt.     Allein   auch  jetzt  schon  ist  fast 


')  Kommentar  zu  dem  JlaagcT  Abkdmnu'n  vom  18.   10.  07,  S.  57. 
Jahrbuch  des  Völkerrechts.     I.  2Ö 
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alles  in  jener  Hinsicht  bestimmt,  wenn  man  nur  ins  Auge  faßt, 
wie  die  Souveränität  eines  jeden  Staates  vom  Volkerreclite  an- 
erkannt ist,   und  wie  dieses  Recht  dem  Staat  erlaubt,   zu  tun, 
was  er  in  seinem  Interesse  für  nötig  hält,  es  sei  denn,  daß  der 
Staat  durch  einen  Vertrag   oder  durch  einen   speziellen  Völker- 
rechtssatz in  einer  bestimmten  Hinsicht   ein  Stück  seiner  Sou- 
veränität verloren  hat.     Wenn  z.  B.  zwischen  zwei  Staaten  eine 
Streitfrage  entsteht  betreffend   das  Verhalten  eines  Beamten  in 
einem  Grenzorte,  dessen  Benehmen  den  Einwohnern  des  anderen 
Staates  ärgerlich  sein  sollte    und  dessen  Entlassung  vom  Amte 
deshalb  gefordert  wird,  so  wird,  es  sei  denn,  daß  ein  spezieller 
Vertrag  hierüber    geschlossen,    der   Staat,    welcher   verweigert, 
seinen  Beamten  zu  entlassen,  das  Recht  auf  seiner  Seite  haben, 
es  möge  die  Verweigerung  dem   anderen  Staate   noch  so  unan- 
genehm sein.     Wenn  man  dieses  nur  mehr  ins  Auge  faßt,  wii'd 
es  deutlich  sein,  daß  ein  Vertrag,  der  alle  Rechtsfragen  einem 
Schiedsgerichte   unterwirft,   in   dem   Sinne,    daß  der   Schiedshof 
schiedssprechen   soll  auf   Grund   der   Achtung   vor  dem  Recht, 
keine  Ausnahmen  zu   machen   braucht,   wie  jetzt  noch   oft  ge- 
schieht.    Kein  Staat  braucht  vom  Schiedsgericht  eine  Entschei- 
dung zu  fürchten,   welche  einen  Verlust  seiner  Unabhängigkeit 
oder  seiner  Souveränitätsrechte  zur  Folge  haben.    W^ürde  je  ein 
Schiedsgericht  möglich  sein,  welches  in  einer  Streitfrage  zwischen 
Deutschland  und   den  Niederlanden   eins   dieser  beiden  Länder 
als  nicht  unabhängig  betrachtet?     Es  wird  ja  doch  auch  niclit 
gefürchtet,   ein  Richter  würde   in   einem   nationalen  Rechtsver- 
fahren jemanden  zum  Tode  verurteilen,  weil  er  bloß  wider  eine 
Uebereinkunft  gehandelt  hat?     Warum  soll  man  auf  das  inter- 
nationale Schiedsgericht  weniger  Vertrauen  setzen?     Deshalb  ist 
es   auch  überflüssig,   wie   der   amerikanische  Senat  amendierte, 
ausdrücklich   zu   bestimmen,    daß   dem   Schiedsgericht    entzogen 
würde  ^^any  question  which   affects   tlie  aclmission  of  aliens 
into  the  United  States'''.     Wie  möchte  man  die  Kompetenz  von 
Amerika,    hierüber  selbständig  zu  entscheiden,  bezweifeln,    so- 
lange noch  kein  internationales  Abkommen  in  dieser  Materie  im 
Einverständnis  Amerikas  zustande  gekommen  ist? 
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Nun  gibt  es  ja  die  Möglichkeit,  daß  ein  Schiedsgericht, 
welches  nur  auf  Grund  der  Achtung  vor  dem  Rechte  entscheiden 
würde,  den  Lebensinteressen  eines  Staates  schadete,  welche 
dieser  widerrechtlich  verfolgt.  Es  ist  möglich,  daß  ein  Staat 
stark  interessiert  ist  an  dem  Bau  einer  Eisenbahn  in  einem 
anderen  Staate.  Das  Souveränitätsrecht  dieses  anderen  Staates 
garantiert  diesem  eine  günstige  Entscheidung  des  Schiedshofs, 
wenn  er  der  Forderung  des  ersten  Staates  nicht  nachgibt.  Die 
Lebensinteressen  des  ersten  Staates,  welche  dieser  widerrecht- 
lich anstrebt,  werden  also  vom  Scliiedsspruch  beeinträchtigt 
werden.  Solange  deshalb  Staaten  die  Freiheit  behalten  wollen, 
Unrecht  zu  tun,  solange  ist  diesen  Staaten  eine  ausnahmslose 
Schiedspflicht  betreffend  aller  Rechtsfragen  unannehmbar.  Will 
jedoch  jeder  Staat  wahrlich  Recht,  so  daß  Streitigkeiten  mit 
anderen  Staaten  nur  entstehen  können,  weil  jeder  Staat  be- 
hauptet, das  Recht  auf  seiner  Seite  zu  haben,  so  sind  Ausnahmen 
von  der  generellen  Schiedspflicht  überflüssig  unter  der  Bedingung, 
daß  zweifellos  der  Schiedshof  nur  das  Recht  berücksichtigt. 

Die  Völkerrechtskodifikation  soll  sich  zur  Aufgabe  machen, 
ein  gerechtes  Recht  herzustellen,  in  dem  die  Lebensinteressen 
der  Staaten  dermaßen  berücksichtigt  werden,  daß  bei  genauer 
Befolgung  des  Rechtes  die  Interessen  keines  Staates  Gefahr 
laufen,  eine  willkürliche  Schädigung  zu  erleiden. 

Und  weiter  soll  man,  wie  Jacques  Dumas  lehrt  ^),  weniger 
einem  Rechte  nachstreben,  welches  befriedigt  ^les  postulats 
abstraits  de  la  doctrine  juridlque^\  vielmehr  soll  man 
Rücksicht  nehmen  auf  die  Forderungen  der  Politik  und  der 
Diplomatik. 

Vorstehend  ist  gezeigt,  daß  eine  Ausnahmeklausel  nicht 
nötig  und  nicht  wünschenswert  ist,  wenn  man  nur  Sorge  trägt, 
daß  der  Schiedsspruch  eine  reine  Rechtsentscheidung  ist,  und 
wenn  alle  Staaten  wirklich  auch  in  den  internationalen  Be- 
ziehungen Rechtsstaat  sein  wollen.  Deshalb  genüge  jetzt  eine 
nur    kurze    Besprechung    der    in    den    Schiedsgerichtsverträgen 


M  „Simple  introduction  äV Etüde  du  pr ablerne  de  Ut  codification 
du  Droit  intenmtional  public"  (Publication  du  Bureau  International 
de  la  Paix  li/lL'J. 
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dieses  Berichtsjahres  erwähnten  Listen  der  bedingt  oder  un- 
bedingt arbitrablen  Fälle. 

Sowohl  der  Vertrag  Dänemark  -  Frankreich  als  auch  der 
Vertrag  Mexiko  -  Brasilien  erwähnen  neben  den  ..cUfferends 
cV ordre  juridiqtie"'  auch  die  ^differends  relafifs  ä  V Interpre- 
tation des  traites"',  als  Streitfragen,  welche  der  Schiedspfliclit 
unterworfen  sind.  Die  Wahl  der  Worte  im  Vertrage  IMexiko- 
Brasilien,  in  dem  gesprochen  wird  von  ydlfferends  d'ordre 
Juridiqe  ou  relatifs  ä  V Interpretation  des  traites'^  ist  irre- 
führend. Die  Streitfragen,  die  sich  auf  die  Auslegung  der  be- 
stehenden Verträge  beziehen,  sind  ja  jedenfalls  Rechtsfragen. 
Vielleicht  werden  auch  große  Interessen  dabei  beteiligt  sein  — 
ich  denke  an  die  Auslegung  des  Hay-Pauncefote-Vertrages  über 
Panama  — ,  aber  der  eine  Staat  muß  notwendig  die  richtige 
Auslegung  des  Vertrages  verteidigen  und  die  Entscheidung, 
welche  die  richtige  Auslegung  sei,  ist  die  Entscheidung  einer 
Rechtsfrage.  So  ist  denn  auch  bemerkenswert,  daß  der 
Vertrag  Dänemark  -  Frankreich  von  1905  das  Wörtchen  ,.ow" 
gebrauchte,  der  neue  Vertrag  des  Jahres  1911  aber  sagt  ..diffe- 
rends  d'ordre  juridicßie  et  en  premier  Heu  relatifs  ä 
V Interpretation  des  traites'^. 

Die  Verträge  Dänemark -Frankreich  und  Mexiko-Brasilien 
enthalten  die  gewöhnliche  Ehren-  und  Interessenklausel  der 
Verträge  des  englisch-französischen  Typus:  Ausnahmen  werden 
gemacht  für  die  Streitfragen  betreffend  Jes  int  er  et s  mtaux, 
Tindependance  ou  llionneiir  de  Vun  ou  de  l'autre  des  Etats 
contractants^  und  für  .^differends  qui  touchent  aux  interets 
des  tierces  puissances'^ .  Die  Bemerkung  Lammasclt^  sei  hier 
wiederholt,  daß  es  sinnlos  ist,  neben  Lebensinteressen  noch  aus- 
drücklich die  Unabhängigkeit  zu  erwähnen.  Wenn  es  überhaupt 
Lebensinteressen  gibt,  so  ist  die  Unabhängigkeit  wohl  eines. 
Uebrigens  kann  noch  eine  kleine  Redaktionsverbesserung  kon- 
statiert werden.  Der  Vertrag  Dänemark-Frankreicli  von  1905 
gebrauchte  anstatt  des  Ausdruckes  ^de  Vun  ou  de  Vautre  des 
Etats  contractants^  die  Worte  y^des  deux  Etats  contractants"' , 
welche  Worte  die  —  sinnlose  —  Auslegung  herbeiführen  könnten, 
iür  die  Ausscheidung  einer  Streitfrage  von  der  Kompetenz  der 
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Schiedsgericlite  sei  es  notwendig,  daß  die  Lebensinteressen 
beider  Staaten  in  der  Frage  beteiligt  wären. 

Dagegen  haben  die  Regierungen  es  augenscheinlich  nicht 
für  nötig  gehalten,  den  Ausdruck  ..qui  touchent  aux  interets 
des  tierces  puissances'^  zu  verbessern.  Die  jetzige  Redaktion 
ist  ja  Unsinn.  In  einer  Streitigkeit  zwischen  zwei  Staaten  über 
die  Frage,  ob  ein  zwischen  ihnen  geschlossener  Zolltarifvertrag 
gestattet,  den  Import  bestimmter  Handelswaren  abzuwehren, 
mag  zweifellos  ein  dritter  Staat  interessiert  sein  in  Anbetracht 
des  Absatzes  seiner  eigenen  Waren.  Sollte  man  nun  darum  die 
Frage  der  Schiedsgerichtsbarkeit  entziehen?  Dann  würde  ja 
bei  dem  stets  zunehmenden  Interessenverband  der  verschiedenen 
Staaten  die  Schiedsptlicht  nur  für  eine  ganz  kleine  Anzahl 
Streitigkeiten  gelten.  Es  ist  merkwürdig,  daß  in  der  Völker- 
rechtsliteratur der  Unbestimmtheit  dieser  so  vielfach  in  Ver- 
trägen gebrauchten  Worte  gar  keine  Aufmerksamkeit  gewidmet  ist. 

Eine  sehr  eigentümliche  Ausnahmeklausel  findet  sich  im 
Vertrage  Brasilien-Italien.  In  diesem  werden  niu'  ausgeschlossen: 
die  Streitfragen  betreffend  die  Unabhängigkeit,  die  Verfassung 
und  die  Interessen  (mit  Unrecht  berichtet  Wehberg:  „Rechte")^) 
dritter  Staaten.  Dies  ist  eine  ganz  neue  Variation  in  der  Zu- 
sammenstellung der  Ausnahmeklausel.  Die  Tatsache,  daß  zwei 
Staaten,  welche  nach  den  Worten  der  generellen  Schiedsptlicht 
auch  reine  Interessenkoniiikte  dem  Schiedsgericht  unterwerfen 
wollen,  es  nicht  nötig  achten,  eine  Ausnahme  zu  machen  bezüg- 
lich der  Lebensinteressen,  jedoch  trotz  dieses  Vertrauens  im 
Schiedsgericht  einen  Vorbehalt  machen  bezüglich  der  von  nie- 
manden bezweifelten  Unabhängigkeit,  ist  recht  merkwürdig.  Oder 
hat  diese  Ausnahmeklausel  der  Unabhängigkeit  vielleicht  die 
Bedeutung,  daß  die  Streitfälle  nicht  nur  der  Schiedspfiicht  ent- 
zogen werden,  wenn  die  eine  Partei  die  Unabhängigkeit  der 
anderen  leugnet,  sondern  auch  dann,  wenn  die  eine  Partei  etwas 
fordert,  was  die  andere  auf  (rrund  ihrer  Unabhängigkeit  glaubt 
verweigern  zu  dürfen  V  Ist  es  aber  dann  nicht  besser,  statt 
„Unabhängigkeit"  in  der  Ausnahmeklausel  zu  sagen:  „Sou- 
veränität"? 


')  cf.  Niomeycrs  Zeitschrift  für  internationales  Recht,  11)12,  S.  321  u.  :V22. 
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Recht  UDglücklich  ist  die  Form  der  Ausnahmeklausel  in 
den  Verträgen  Vereinigte  Staaten  -  Frankreich  und  Vereinigte 
Staaten -Großbritannien  nach  der  Amendierung  durch  den  Senat. 
Nach  dem  ursprünglichen  Texte  würden  alle  diejenigen  Streit- 
fragen der  Schiedsgerichtsbarkeit  unterworfen  werden,  welche 
arbitrabel  wären  ,,hy  the  application  of  law  or  equity" .  Trotz 
des  Wortes  „equity"  ist  meiner  Ansicht  nach  diese  Umschreibung 
der  arbitrablen  Fälle  fast  dieselbe,  als  wenn  bestimmt  wäre, 
daß  die  Schiedsverträge  sich  erstrecken  würden  auf  die  „diffe- 
rends  d' ordre  jitridique" .  Als  Modellverträge  für  die  Zukunft 
für  alle  Staaten,  wie  man  diese  besonders  empfohlen  hat,  könnte 
ich  sie  also  schon  im  ursprünglichen  Texte  schwerlich  betrachten 
aus  dem  erwähnten  Grunde,  daß  —  wenigstens  in  der  Zukunft  — 
in  jeder  Streitfrage  der  eine  Staat  recht  hat  und  die  Frage 
also  immer  auf  Grund  der  Achtung  vor  dem  Rechte  möglich  ist. 
Darum  ist  eine  Beschränkung  auf  Streitfragen,  in  welchen  eine 
Entscheidung  auf  Grund  von  „latv  and  equity''  möglich  ist, 
widersinnig,  gleichwie  der  ganze  dritte  Absatz  des  Art.  3  be- 
züglich der  viel  besprochenen  Kompetenz  der  ,.Joint  high  com- 
mission'\  um  zu  entscheiden,  ob  eine  Streitfrage  arbitrabel  sei. 
Die  ganze  Unterscheidung  zwischen  arbitrablen  und  nicht 
arbitrablen  Fällen  würde  nur  dann  einigen  Sinn  haben,  wenn 
man  die  Entscheidung,  ob  der  Streitfall  arbitrabel  sei  oder  nicht, 
nicht  abhängig  machte  von  der  Individualität  der  Streitfrage  selbst, 
sondern  von  der  Neigung  der  Parteien,  sich  mit  einer  Ent- 
scheidung nur  auf  Grund  der  Achtung  vor  dem  Rechte  zu  be- 
gnügen. Es  gibt  ja  Streitfragen,  in  welchen  beide  Parteien  an 
sich  behaupten,  recht  zu  haben,  und  deshalb  geneigt  sind,  sich 
in  eine  Rechtsentscheidung  zu  fügen.  Leider  gibt  es  aber  auch 
noch  Streitfälle,  in  welchen  eine  der  zwei  Parteien  seine  Inter- 
essen, auch  wenn  im  Widerspruch  mit  dem  Rechte,  triumphieren 
lassen  möchte,  und  wo  deshalb  eine  Entscheidung  nur  auf  Grund 
der  Achtung  vor  dem  Rechte  für  die  Erledigung  der  Streitfrage 
wertlos  sein  würde.  Wenn  wirklich  die  amerikanischen  Verträge 
diesen  praktischen  Unterschied  zwischen  Streitfragen  anerkennen 
w^ollten,  dann  könnte  man  sie  freilich  nicht  als  Modellverträge 
der  Zukunft  würdigen. 
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War  also  der  Ziikimftswert  dieser  Verträge  schon  in  der 
ursprünglichen  Form  problematisch,  so  ist  ganz  zweifellos,  daß 
sie  in  der  amendierten  Form  nicht  musterhaft  genannt  werden 
können.  Es  ist  zwar  ein  lobenswerter  Versuch,  wenn  man 
überhaupt  Ausnahmen  von  der  generellen  Schiedspflicht  wünscht, 
zu  trachten,  die  unbestimmte  Ehren-  und  Interessenklausel  durch 
eine  mehr  bestimmte  Ausnahmeklausel  zu  ersetzen.  Aber  dieser 
Versuch  ist  vollkommen  gescheitert.  Den  Verträgen  ist  jetzt 
entzogen :  „any  qiiestion  ivhich  affects  the  admission  of  aliens 
into  the  United  States,  or  the  admission  of  aliens  to  the 
educational  institutions  of  the  several  States,  or  the  terri- 
torial integrity  of  the  several  States  or  of  the  United  States, 
or  concerns  the  question  ofthe  alleged  indehtedness  ormonied 
ohligatioii  of  any  State  of  the  United  States,  or  any  qiiestion 
ivhich  depends  upon  or  invol'ces  the  maintenance  of  tlie 
traditional  attitiide  of  the  United  States  concerning  American 
questions  commonly  described  as  the  Monroe  Doctrine  or 
other  piirely  governmental  policy".  Mit  großer  üeberredungs- 
kraft  hat  W.  Ctülen  Dennis  ^)  dargelegt,  wie  diese  Ausnahmen 
viel  zu  allgemein  sind  und  keine  Anwendung  finden  könnten  in 
Verträgen  andrer  Staaten.  Jeder  Staat  dürfe  im  allgemeinen 
wohl  selber  entscheiden  über  die  Zulassung  der  Ausländer  in  seinem 
Gebiet  und  in  seinen  Erziehungsinstituten,  und  kein  Schieds- 
gericht könne  irgend  eine  Verpflichtung  in  dieser  Hinsicht  auf- 
erlegen, so  sagt  Dennis.  Aber  warum  wäre  es  undenkbar,  daß 
zwei  Staaten  hierüber  einen  Vertrag  abschließen  würden?  Und 
könnte  man  es  dann  billigen,  die  Auslegung  dieses  Vertrages 
dem  Schiedsgericht  zu  entziehen?  Auch  die  Ausnahme  der 
Streitfälle  bezüglich  „territorial  integrity^'  geht  in  ihrer  All- 
gemeinheit zu  weit.  Grenzstreitigkeiten  sind  ja  gar  nicht  selten 
und  unterliegen  oft  der  Schiedsgerichtsbarkeit.  Eine  ähnliche 
Erwägung  ist  zutreffend  für  die  Ausnahme  betreffend  die  Schuld- 
verpfliclitungen  amerikanischer  Einzelstaaten. 

Zwei  der  im  Berichtsjahre  abgeschlossenen  Verträge  ent- 
halten eine  Liste  speziell  aufgezählter  unbedingt  arbitrabler 
Fälle.     Ueber  diesen  Punkt  noch  eine  kurze  Betrachtung. 

^)  The  Arbitration  Treaties  and  the  Senate  Atneiidvieuts,  Avieiican 
Journal  of  International  Laie  1!H2,  Ö.  014. 
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Der  Vertrag  Brasilien -Italien,  welcher  in  der  Ausnahme- 
klausel die  Unabhängigkeit,  die  Verfassung  und  die  Interessen 
dritter  Staaten  erwähnt,  bezeichnet  als  unbedingt  arbitrabel  die 
Streitfragen:  a)  betreffend  die  Auslegung  und  Anwendung  der 
bereits  geschlossenen  und  noch  zu  schließenden  Verträge  zwischen 
den  Parteien,  b)  betreffend  die  Auslegung  und  Anwendung  eines 
Prinzips  des  internationalen  Rechts.  Dies  ist  dieselbe  Auf- 
zählung, welche  man  im  Vertrage  Italien -Argentinien  findet. 

Der  Vertrag  Dänemark -Frankreich  enthält  im  Art.  2  eine 
sehr  lange  Aufzählung  von  Streitfällen,  in  welchen  die  Vertrags- 
teile darauf  verzichten,  die  Ausnahmen  der  Lebensinteressen, 
Ehre,  Unabhängigkeit  und  Interessen  dritter  Staaten  geltend  zu 
machen.  Diese  große  und  fest  umrissene  Liste  ist  um  so  merk- 
würdiger, als  in  dem  ersten  Schiedsgerichtsvertrag  zwischen 
Dänemark  und  Frankreich  (1905)  eine  solche  Liste  überhaupt 
fehlte.  Dieser  Vertrag  tut  wiederum  dar,  wie  Dänemark  sich 
immer  bemüht,  die  Schiedspflicht  weiter  auszudehnen,  und  sogar, 
anstatt  der  bloßen  Erneuerung  eines  vorher  geschlossenen  be- 
schränkten Vertrages,  nach  der  Ersetzung  der  alten  Verträge 
durch  einen  ganz  neuen  Vertrag  weiterer  Ausdehnung  strebt. 
Unbedingt  arbitrabel  nach  diesem  neuesten  Vertrage  sind  zwei 
Kategorien:  a)  Streitfälle  betreffend  einige  Arten  von  Schuld- 
verpflichtungen (Art.  2,  I  und  II),  ein  eigentümlicher  Gegensatz 
zum  Amendement  des  amerikanischen  Senats!  b)  Streitfälle 
betreffend  die  Auslegung  und  Anwendung  einiger  Verträge.  In 
dieser  Hinsicht  ist  dieser  Vertrag  jedoch  weniger  unbeschränkt, 
als  der  Vertrag  Brasilien -Italien.  Die  Verträge  sollen  sich  ja 
beziehen  entweder  auf  Handel  und  Schiffahrt  (Art.  2,  III)  oder 
auf  elf  speziell  aufgezählte  Gegenstände  (Art.  2,  IV),  u.  a.  Schutz 
des  geistigen  Eigentums,  internationales  Privatrecht,  inter- 
nationalen Arbeiterschutz.  In  der  Hauptsache  ist  diese  Liste 
unbedingt  arbitrabler  Fälle  dem  englisch-amerikanisch-portu- 
giesischen Entwurf  auf  der  Zweiten  Friedenskonferenz  ähnlich. 

In  diesem  Paragraphen  darf  schließlich  nicht  fehlen  ein 
kurzes  Wort  über  einige  Vorbehalte,  welche  öfters  gemacht 
werden  in  übrigens  ausnahmslosen  Verträgen,  und  welche  man 
nicht  als  eigentliche  Vorbehalte  betrachten  soll. 
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Oft  beziehen  die  Schiedsgerichtsverträge  sich  auch  auf  Tat- 
sachen, welche  vor  dem  Abschließen  des  Vertrages  geschehen 
sind.  So  der  Vertrag  Dänemark-Brasilien:  „La  präsente  Con- 
vention recevra  son  application  meme  si  les  contestations  qui 
vienclraient  ä  s'elever  avaient  leur  orlglne  clans  des  faits 
anterieurs  ä  sa  conchision"  (Art.  1,  Abs.  3).  Der  Vertrag 
Brasilien-Italien,  welcher  eine  ähnliche  Bestimmung  enthält  und 
so  dem  Vertrage  gewissermaßen  rückwirkende  Kraft  gewälirt, 
hat  nun  neben  dieser  Bestimmung  den  freilich  praktischen  Vor- 
behalt, daß  die  Streitfragen,  welche  in  endgültiger  Einigung 
zwischen  den  Parteien  erledigt  sind,  nicht  aufs  neue  behandelt 
werden  können  (Art.  3).  Es  fragt  sich  jedoch,  ob  dieser  Vor- 
behalt der  „endgültigen  Einigung"  genüge.  Es  ist  ja  nicht 
wünschenswert,  den  Weg  zu  öffnen  zur  Wiederholung  diplo- 
matischer Erörterungen  betreffend  die  Ungerechtigkeit  einer  Tat 
des  einen  Staates,  schon  von  Jahren  her,  in  welche  der  andere 
Staat  sich  damals  gefügt  hat,  während  jedoch  von  einer  „Einigung" 
nicht  die  Rede  sein  kann.  Außer  der  Peststellung  einer  Ver- 
jährungsfrist auch  im  Völkerrechte,  soll  man  den  Verträgen  nur 
rückwirkende  Kraft  geben  in  dieser  Hinsicht,  daß  nur  die  Streit- 
fragen über  Ereignisse  schon  aus  der  Zeit  her  vor  dem  Ab- 
schließen des  Vertrages,  der  Schiedsgerichtsbarkeit  unterworfen 
werden,  wenn  betreffend  dieser  Ereignisse  das  diplomatische 
Verfahren  offenbar  noch  niclit  beendigt  war. 

Der  zweite  uneigentliche  Vorbehalt  bezieht  sich  auf  das 
Verhältnis  zwischen  der  nationalen  und  der  internationalen 
Gerichtsbarkeit.  Augenscheinlich  hält  es  die  dänische  Regierung 
für  nötig,  dieses  Verhältnis  zu  regeln.  Nachdem  ja  die  Verträge 
Italien-Dänemark,  Dänemark-Niederlande  und  Dänemark-Portugal 
schon  eine  Bestimmung  darüber  enthalten,  linden  wir  wieder 
einen  ähnlichen  Vorbehalt  in  den  Verträgen  Dänemark- Frank- 
reich und  Dänemark-Brasilien.  Man  beachte  jedoch  auch  wieder 
hier  den  Redaktionsunterscliied.  Im  Vortrage  Dänemark-Nieder- 
lande z.  B.  wurde  der  ausnahmslosen  Schiedsptliciit  entzogen 
eine  Streitigkeit  zwischen  einem  Einwohner  des  einen  Staates 
und  dem  anderen  Staat,  wenn  der  Fall  der  nationalen  CJerichts- 
barkeit  des  letztsfenanutcu  Staates  unterliegt.    Im  Vertrage  mit 
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Brasilien  wird  dieser  Vorbehalt  so  weit  l^eschränkt,  daß  die 
Ausnahme  bezüglich  der  nationalen  Gerichtsbarkeit  niclit  gilt 
in  einem  Streit  über  die  Anwendung  eines  Vertrages  zwischen 
den  Staaten  ^)  und  im  Falle  von  Justizverweigerung.  Und 
schließlich  erlaubt  der  Vertrag  Dänemark-Frankreicli  der  einen 
Partei  die  Streitfrage  dem  Schiedsgerichte  niclit  zu  unterwerfen, 
bevor  das  nationale  Gericht  endgültig  entschieden  hat.  Wehberg, 
in  seiner  -Besprechung  derselben  Bestimmung  des  Vertrages 
Italien -Niederlande  (1909),  irrt  sich,  indem  er  sagt:  „daß  die 
nationalen  Gerichte  erschöpft  sein  müssen,  ehe  das  internationale 
Schiedsgericht  angerufen  werden  darf  '■^).  Die  Redaktion  dieser 
Verträge  schaltet  ja  die  Möglichkeit  eines  internationalen  Schieds- 
spruches nicht  notwendig  aus  bis  an  die  endgültige  Entscheidung 
des  nationalen  Gerichts,  wie  im  Vertrage  Dänemark-Niederlande, 
sondern  erlaubt  nur  den  Aufschub.  Will  der  Staat  sich  nicht 
berufen  auf  die  nationale  Gerichtsbarkeit,  so  bleibt  der  Vertrag 
in  Kraft.  Dieser  Unterschied  zwischen  den  zwei  Redaktionen 
wurde  ausdrücklich  festgestellt  während  der  Behandlung  des 
Vertrages  Italien-Niederlande.  Die  fakultative  Redaktion  ziehe 
ich  der  obligatorischen  vor.  Auch  schon  deshalb,  weil  die  fakul- 
tative Redaktion  Konflikte  zwischen  den  nationalen  und  inter- 
nationalen Entscheidungen  verhüten  kann. 

IV. 
Das  Schiedsverfahreu. 

Nächst  den  Bestimmungen  über  den  Umfang  der  Schieds- 
gerichtsbarkeit haben  die  größte  Wichtigkeit  die  Vertrags- 
bestimmungen über  das  Schiedsverfahren.  Obwohl  das  Haager 
Abkommen  vom  18.  10.  07  hierüber  ausführliche  Regeln  gibt, 
obligatorisch  für  die  Signatarmächte,  „soweit  nicht  die  Parteien 
über  andere  Bestimmungen  übereingekommen  sind",  so  hat  doch 
jeder  Vertrag   seine   Verfahrensregeln.     Meistens   nur  in   dem 


I 


1)  Der  Vertrag  redet  niclit  von  der  „Auslegung"  anderer  Verträge. 
Gilt  also  der  Vorbehalt  wohl  hei  einer  Streitfrage  betreffend  die  Auslegung 
eines  Vertrages  ?  Und  ist  also  der  Vorbehalt  nur  dann  ausgeschlossen,  wenn 
die  Parteien  einverstanden  sind  über  die  Auslegung  des  Vertrages,  sondern 
die  eine  Partei  den  Vertrag  nicht  anwenden  will? 

2)  Memeyers  Zeitschrift  für  Internationales  Recht,  1912,  S.  319. 
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Sinne,  daß  —  obwohl  ganz  überflüssig  für  Signatarmäclite  — 
liingewiesen  wird  auf  das  Haager  Abkommen,  oder  die  Be- 
stimmungen des  Haager  Abkommens  in  unvollständiger  Weise 
wiederholt  werden. 

Alle  Verträge  ohne  Ausnahme  bestimmen,  daß  zwei  Parteien, 
wenn  sie  einen  Schiedsspruch  anrufen  wollen,  versuchen  sollen, 
sich  über  ein  „compromis''^  zu  verständigen.  Nach  Huber^) 
und  Lammasch-)^  welcher  mit  Recht  die  offizielle  deutsche 
Uebersetzung  von  „comprowiis"  durch  „Schiedsvertrag''  tadelt 
(als  „ganz  verwirrend"),  soll  man  ein  solches  Kompromiß,  das 
im  Falle  eines  institutionellen  Schiedsgerichts  nur  die  Erfüllung 
des  Vertrages  ist,  am  besten  als  „uneigentliches  Kompromiß" 
betrachten. 

Die  Feststellung  eines  solchen  uneigentlichen  Kompromisses 
kann  nun  fehlschlagen  durch  die  Behauptung  der  einen  Partei, 
daß  der  konkrete  Streit  nicht  einen  Fall  betreffe,  den  der  Ver- 
trag als  arbitrabel  vorgesehen  hat.  Es  fragt  sich  dann,  ob 
die  andere  Partei  das  Recht  habe,  die  Entscheidung  des  Schieds- 
gerichts über  diese  Meinungsverschiedenheit  herbeizurufen.  Dem 
Geiste  des  Haager  Abkommens  gemäß  ist  die  Entscheidung 
dieser  Vorfrage  nicht  der  Schiedsgerichtsbarkeit  unterworfen, 
wenn  der  Vertrag  nicht  davon  redet,  und  ist,  wenn  die  eine 
Partei  den  Fall  als  nicht  arbitrabel  betrachtet,  eine  friedliche 
Erledigung  durch  Schiedssprechung  ausgeschlossen  3).  So  müssen 
die  Verträge  Dänemark-Brasilien  und  Mexiko-Brasilien,  welche 
über  die  Entscheidung  dieser  Vorfrage  nichts  bestimmen,  aus- 
gelegt werden. 

Die  Entscheidung  über  die  Gültigkeit  der  Ausnahmeklausel 
in  einem  bestimmten  Falle  beruht  auch  ausschließlich  auf  der 
Partei,  welche  sich  auf  die  Klausel  beruft,  wenn  der  Vertrag 
dieses  nachdrücklich  bedingt. 

Ist  nun  in  solchen  Verträgen  die  Schiedspflicht  tatsächlich 
dermaßen   reduziert,   daß   die  Staaten   nur  zur  Schiedsgerichts- 


')  Jahrbuch  des  (ilTcntlichfU  Hechts  der  Uegemvart,  11  4!i7. 
-)  a.  a.  0.,  ä.  1)4. 

•')  In  gleichem  Sinne  Wehberg,  Die  l'^riedeiisswartc,  11112,  S.  .'?;?;?;  anders 
Lammasch,  a.  a.  0.,  S.  5)1). 
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barkeit  verpflichtet  sind,  wenn  sie  es  wünschen?  Natürlicli 
nicht!  Auch  diese  Verträge  schaffen  zweifellos  eine  Rechts- 
pflicht, gewisse  Streitfälle  der  Schiedsgerichtsbarkeit  zu  unter- 
breiten. Das  Eigentümliche  in  dieser  Sache  ist  nur,  daß  der 
Staat  selber  Richter  ist  in  seiner  eigenen  Angelegenheit.  Nicht 
allein  gibt  es  einen  theoretischen  Unterscliied  zwischen  dem 
also  geschaffeneu  zwischenstaatlichen  Verhältnis  und  einer  ver- 
tragslosen Lage,  sondern  auch  ein  praktischer  Wert  wird  dieser 
schwächsten  Form  der  Schiedspflicht  nicht  fehlen.  Hoffentlich 
wird  doch  der  Staat  bei  der  Beurteilung  dieser  Vorfrage  nicht 
vergessen,  daß  es  sich  hier  um  die  Auslegung  eines  Vertrages 
handelt,  und  daß  er  also  einen  wirklichen  Rechtsspruch 
geben  soll. 

Selbstverständlich  streben  indessen  die  Anfänger  des  Arbi- 
tragegedankens nach  der  Unterweisung  der  Vorfragen  unter  die 
Entscheidung  des  Schiedsgerichts.  Von  diesem  Streben  zeugen 
die  Verträge  Brasilien-Italien  und  Dänemark-Frankreich  sowie 
die  amerikanischen  Verträge  in  ihrer  ursprünglichen  Form. 

Der  Vertrag  Brasilien  -  Italien  bedingt  nachdrücklich  das 
Recht  jeder  Partei,  selber  zu  entscheiden,  ob  ein  konkreter  Fall 
sich  beziehe  auf  die  Unabhängigkeit  oder  die  Verfassung.  In 
dieser  Hinsicht  werden  die  „Interessen  dritter  Staaten"  jedoch 
verschwiegen,  woraus  man  schließen  kann,  die  Vorfrage  sei  der 
Schiedsgerichtsbarkeit  unterworfen.  Dieser  Vertrag  zeigt  auch 
noch  die  schiedsgerichtsfreundliche  Gesinnung  der  Parteien  in 
der  ausdrücklichen  Bestimmung,  man  solle  das  Recht  der  Selbst- 
entscheidung über  die  Vorfrage  nicht  mißbrauchen  und  man 
solle  die  Schiedspflicht  immer  so  weit  wie  möglich  auslegen. 
Außerdem  hat  man  festgestellt,  daß,  wenn  die  eine  Partei  be- 
hauptet, die  Frage  gehöre  zu  den  speziell  aufgezählten  unbedingt 
arbitrablen  Fällen,  die  Entscheidung  über  die  Richtigkeit  dieser 
Behauptung  dem  Schiedsgericht  unterliegt.  Dies  macht  das 
Recht  der  Selbstentscheidung  über  die  Ausnahmeklausel  fast 
wertlos. 

Ist  also  der  Vertrag  Brasilien-Italien  lobenswert,  der  Ver- 
trag Dänemark-Frankreich  zeigt  in  dieser  Hinsicht  einen  voll- 
kommenen Sieg  des  Rechtsgedankens.    Dieser  Vertrag  überträgt 
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dem  „Tribunal  arbitraV-  die  Entscheiduog  über  die  Vorfragen, 
und  also  soll  der  Schiedshof  entscheiden  über  die  Gültigkeit 
der  Anwendung  der  Ausnahmeklausel  sogar  in  Betracht  von 
„Lebensinteressen,  Ehre  und  Unabhängigkeit".  Ganz  recht 
hatte  Liicien  Le  Foyer  ^)^  als  er  behauptete,  der  Vertrag  sei 
,,iine  appUcation  vraiment  admirable  du  principe  de  la 
souverainete  du  droit".  Dies  ist  der  erste  Vertrag,  in  dem 
eine  Großmacht,  welche  eine  Ausnahmeklausel  über  die  Ehre, 
Unabhängigkeit  und  Lebensinteressen  für  notwendig  erachtet,  die 
Entscheidung  darüber  ganz  und  gar  dem  Schiedsgerichte  an- 
vertraut. Zwar  hat  der  Vertrag  Italien  -  Schweden  (13.  4.  11) 
die  Vorfrage  bezüglich  der  Lebensinteressen  dem  Schiedsgericht 
unterworfen,  aber  die'  Vorfrage  bezüglich  der  Unabhängigkeit 
war  noch  den  Staaten  selbst  überlassen.  Auch  hier  gebührt 
Dänemark  die  Ehre,  zum  ersten  Male  eine  Großmacht  bewogen 
zu  haben,  in  einem  Vertrage  das  Prinzip  niederzulegen,  daß 
die  Auslegung  der  Schiedsgerichtsverträge  ganz  und  gar  eine 
Rechtssache  ist  und  also  der  Selbstentscheidung  der  Staaten 
ausnahmslos  entzogen  sein  soll. 

Bekanntlich  hat  der  amerikanische  Senat  die  amerikanischen 
Verträge  in  dieser  Hinsicht  prinzipiell  modifiziert  und  verweigert, 
der  „Joint  high  commission"  die  Entscheidung  soweit  anzu- 
vertrauen, daß  bei  Einstimmigkeit  oder  bei  einer  Mehrheit  von 
5 — 1  für  die  Schiedsgerichtsbarkeit  der  Streitfrage  jedenfalls 
ein  Kompromiß  zustande  kommen  sollte.  Hinsichtlich  der 
geringen  praktischen  Bedeutung  der  Annahme  dieser  Bestimmung, 
während  ja  der  Joint  high  commission  jedeniails  die  Kompetenz 
bleibt,  eine  Erörterung  betreifend  den  vorliegenden  Fall  zu  ver- 
öffentlichen, genüge  ein  Hinweis  auf  Fried-).  Wichtige  theo- 
retische Betrachtungen  sind  über  diese  Frage  entstanden.  Außer 
einer  Verweisung    auf    die    große   Literatur^)    nur    eine    kurze 

^)  La  Paix  par  le  droit  li)U,  S.  041. 

-)  Die  Fricdcnswarto  1912,  8.  121.  Diese  wirklich  wichtige  Arbeit  der 
Untersnclniiij4sk()iiimissi()n  darf  in  diesem  Bericht  über  die  Schiedsgerichts- 
barkeit nicht  übergangen  werden. 

•')  „Report  of  thc  Comntittee  on  foreign  relations  together  icith 
the  Views  of  the  Minority  (Wa.shington  Govermnent  Printing  Office  li)12) 
und  viele  Artikel  in  „American  Journal  of  International  Law'',  Advocate 
of  Peace",  „Die  Friedenswarte"   usw. 
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Bemerkung.  Der  amerikanische  Senat  war  der  Ansicht,  man 
dürfe  infolge  der  Verfassung  ihm  die  Entscheidung  über  die 
Schiedsgerichtsbarkeit  nicht  nehmen,  da  es  seine  konstitutionelle 
Pflicht  sei,  die  Aufsicht  zu  führen  über  Verträge,  und  die  Joint 
high  commission  ihn  also  nicht  verpflichten  dürfte  zu  einem 
Kompromiß,  das  seiner  Meinung  nach  ein  Vertrag  im  konsti- 
tutionellen Sinne  sei.  Der  Senat  hätte  aber  hier  beachten 
sollen,  daß  jedesmal,  wenn  ein  institutionelles  Schiedsgericht  von 
den  Vereinigten  Staaten  errichtet  wird,  dem  Senate  die  Freiheit 
entzogen  wird,  in  einem  zukünftigen  Streitfall  nach  freiem 
Ermessen  das  Kompromiß  zu  verweigern.  Wenn  ein  Streitfall 
,Justiciable"  ist,  liegt  dem  Senat  die  Rechtspflicht  ob,  dem 
Kompromiß  seine  Mithilfe  zu  leisten.  Trotz  des  Amendements 
hat  der  Senat  seine  unbeschränkte  Freiheit  verloren. 

Nach  der  Einigung  oder  Entscheidung,  daß  ein  Streitfall 
arbitrabel  ist,  soll  das  Kompromiß  festgestellt  werden.  Eine 
Menge  Punkte  sollen  vorgesehen  werden. 

An  erster  Stelle:  wer  der  Richter  sei?  Infolge  der  Ver- 
träge Dänemark-Frankreich  (welcher  Vertrag  bloß  hinweist  auf 
das  Haager  Abkommen),  Dänemark -Brasilien  und  Mexiko- 
Brasilien  (welche  Verträge  es  nachdrücklich  bestimmen)  wird 
im  allgemeinen  der  Haager  Schiedshof  in  Streitigkeiten  zwischen 
den  Vertragsteilen  das  zuständige  Schiedsgericht  sein.  Im 
Kompromiß  kann  durch  eine  spezielle  Bestimmung  von  dieser 
Regel  abgewichen  werden,  indem  zum  Arbiter  ernannt  werden 
kann  „un  gouvernement  ami,  im  autre  arbitre  ou  un  tribunal 
arbitral  different".  Der  Vertrag  Mexiko-Brasilien  erwähnt  aus- 
drücklich die  Möglichkeit  der  Ernennung  eines  Staatshauptes 
zum  Schiedsrichter.  Die  amerikanischen  Verträge  und  der 
Vertrag  Brasilien-Italien  stellen  auf  gleicher  Linie  den  Haager 
ständigen  Schiedshof  und  irgend  ein  anderes  Tribunal. 

Das  dritte  Kapitel  des  Haager  Abkommens  1907  enthält 
übrigens  im  Art.  52  einen  nützlichen  Ratschlag  bezüglich  der 
Regelung  der  Punkte  im  (uneigentlichen)  Kompromiß.  Wenn 
man  diesem  Artikel  ganz  folgt,  wird  das  Kompromiß  Be- 
stimmungen enthalten  betr.  „den  Streitgegenstand,  die  Frist  für 
die  Ernennung  der  ScMedsrichter,   die  Form,   die  Reihenfolge 
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und  die  Fristen  für  die  im  Art.  63  des  Haager  Abkommens 
vorgesehenen  Mitteilungen,  sowie  die  Höhe  des  von  jeder  Partei  . 
als  Kostenvorschuß  zu  hinterlegenden  Betrages",  und  gegebenen- 
falls auch  Bestimmungen  über  „die  Art  der  Ernennung  der 
Schiedsrichter,  alle  etwaigen  besonderen  Befugnisse  des  Schieds- 
gerichts, dessen  Sitz,  die  Sprache,  deren  es  sich  bedienen  wird, 
und  die  Sprachen,  deren  Gebrauch  vor  ihm  gestattet  sein  soll"'. 

Es  drängt  sich  die  Ansicht  auf,  daß  zufolge  des  Vertrages 
Dänemark-Frankreich  und  der  amerikanischen  Verträge,  welche 
ausdrücklich  auf  das  Haager  Abkommen  hinweisen,  im  Kom- 
promiß alle  diese  Punkte  vorgesehen  werden  sollen,  obgleich 
im  Vertrage  nur  einige  Punkte  speziell  bei  der  Umschreibung 
des  Inhalts  des  Kompromisses  aufgezählt  werden. 

Die  Verträge  Dänemark-Brasilien,  Mexiko-Brasilien  und 
Brasilien-Italien  machen  natürlich  Art.  52  des  Haager  Ab- 
kommens 1907  nicht  geltend,  weil  ja  Brasilien  dieses  Abkommen 
noch  nicht  ratifiziert  hat.  Und  weil  das  Haager  Abkommen  1899 
in  dieser  Hinsicht  viel  weniger  ausführlich  ist,  ist  es  auch  ver- 
ständlich, daß  der  Vertrag  Brasilien-Italien  im  Art.  4  fast  den 
ganzen  Inhalt  des  Art.  52  wiederholt.  Die  Verträge  Dänemark- 
Brasilien  und  Mexiko-Brasilien  sind  weniger  ausführlich.  Der 
Vertrag  Dänemark-Brasilien  enthält  aber  die  bedeutende  Be- 
dingung, daß  als  Schiedsrichter  keiner  ernannt  werden  kann, 
der  ist  „sujet  des  Etats  signataires^  domicilie  dans  leurs 
territoires  oii  Interesse  dans  les  questions  qiil  feront  Vöbjet 
de  Varbitracje".  Dies  ist  eine  sehr  wichtige  Bedingung,  da 
doch  öfters  Nationale  als  Schiedsrichter  ernannt  werden. 

Selbstverständlich  wird  jedes  spezielle  Kompromiß  die 
Verfahrensregeln,  soweit  der  Vertrag  selber  hierüber  nichts 
vorgesehen  hat,  ergänzen  können. 

Bedeutender  noch  ist  die  Frage,  was  geschehen  soll,  wenn 
die  Parteien  im  Prinzip  zum  Kompromiß  bereit  sind,  aber  sich 
über  die  Peststellung  des  Kompromisses  nicht  einigen  können. 
Ist  das  Haager  Abkommen  1907  zwischen  den  Staaten  geltend, 
so  wird  zufolge  des  Art.  58  der  ständige  Schiedshof  für  die 
Feststellung  des  Kompromisses  zuständig,  selbst  auf  Antrag 
auch  nur  einer  der  Parteien.    Weil  jedoch  der  ständige  Schieds- 
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hof  niclit  ein  Körpfir  mit  fester  Zusammensetzung'  ist,  sondern  die 
.  Schiedsrichter  jedesmal  aus  der  (iesamtliste  der  Mitglieder  des 
Schiedshofes  ausgewählt  werden,  und  weil  diese  Regel  auch 
geltend  ist  im  Falle  der  Anwendung  des  Art.  53  (zufolge  des 
Art.  54),  so  wird  schließlich  —  Wehberg  behauptet  dieses  mit 
Recht  ^)  —  kein  Kompromiß  festgesetzt  werden  können  gegen 
den  Willen  einer  Partei.  Bei  der  Wahl  der  das  obligatorische 
Kompromiß  festsetzenden  Schiedsrichter  müssen  beide  Parteien 
mitwirken.  Es  ist  deshalb  sonderbar,  daß  weder  der  Vertrag 
Dänemark-Frankreich  noch  der  Vertrag  Brasilien-Italien,  welche 
beide  Verträge  ausdrücklich  die  Frage  ins  Auge  fassen,  was 
geschehen  soll  bei  fortwährender  Uneinigkeit  der  Parteien, 
hinsichtlich  der  Formulierung  des  Kompromisses  der  Formel  des 
Art.  4  des  Vertrages  Italien-Niederlande  (20.  11.  09)  gefolgt 
sind.  Dieser  Artikel  setzt  fest,  daß,  w^enn  die  Parteien  sich 
nicht  einigen  können  über  die  Wahl  der  Schiedsrichter,  die  an 
Stelle  der  Parteien  das  Kompromiß  feststellen  sollen,  der 
schwedische  König  die  Schiedsrichter  wählen  soll. 

Den  Verträgen  Dänemark-Frankreich  und  Brasilien-Italien 
fehlt  eine  solche  Bestimmung,  wer  die  Schiedsrichter  auf  Antrag 
auch  nur  einer  der  Parteien  ernennen  soll.  Diese  Verträge 
bestimmen  nur,  daß  die  von  den  Parteien  erwählten  Schieds- 
richter das  Kompromiß  feststellen  dürfen,  wenn  ein  Jahr  ver- 
strichen ist  seit  der  Notifikation  eines  Kompromiß-Entwurfes. 
Der  einzige  Unterschied  zwischen  dieser  Vertragsbestimmung 
und  dem  Art.  53  des  Haager  Abkommens  ist  nach  meiner  An- 
sicht der,  daß  in  diesen  Verträgen  die  Frist  eines  Jahres  seit 
der  Notifikation  eines  Kompromiß-Entwurfes  an  Stelle  der  mehr 
unbestimmten  Redaktion  getreten  ist,  „wenn  zuvor  eine  Ver- 
ständigung auf  diplomatischem  Wege  vergeblich  versucht 
worden  ist". 

V. 

Die  Wirkung  des  Schiedsspruchs. 

Einige  Verträge  Enthalten  noch  eine  Bestimmung  über 
die    Wirkung    der    Schiedssprüche.       Zum    Beispiel    bestimmt 


1)  Haager  Abkommen,  S.  101. 
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Art.  3,  Abs.  3  des  Vertrages  Dänemark-Brasilien,  der  Schieds- 
spruch selber  solle  verordnen,  in  welcher  Frist  der  Schiedsspruch 
exekutiert  sein  soll.  Diese  Bestimmung-  kann,  solange  nicht 
ökonomische  Zwangsmittel  oder  eine  internationale  Polizeimacht 
ins  Leben  gerufen  sind,  nur  sein  ein  Appell  an  den  guten 
Glauben  der  Partei,  die  den  Schiedsspruch  erfüllen  soll. 

Der  Vertrag  Dänemark-Frankreich  bestimmt,  daß  ein 
Schiedsspruch  ohne  Wirkung  sein  wird,  in  Beziehung  auf  eine 
vorhergegangene  nationale  Rechtsentscheidung,  im  Falle  der 
Auslegung  oder  Anwendung  einiger  Verträge,  die  der  nationalen 
Gerichtsbarkeit  unterworfen  sind.  Die  vertragschließenden 
Staaten  verpflichten  sich  jedoch  im  voraus,  zu  befördern,  daß 
wenn  nötig,  das  nationale  Recht  dermaßen  modifiziert  w^erde, 
daß  auch  der  nationale  Richter  zukünftig  dem  internationalen 
Schiedsspruch  gemäß  entscheiden  werde. 

Offenbar  sind  die  dänische  und  französische  Regierung  nicht 
einverstanden  mit  Lammasch^  der  sehr  ausführlich  und  tief- 
geliend  darlegt,  daß  dem  Schiedssprüche  eines  institutionellen 
Schiedsgerichts  sowohl  eine  staatsrechtliche  Wirkung  nacli  innen 
(bezüglich  der  Parteien  vor  dem  nationalen  Gerichte)  zukomme, 
als  auch  eine  zukünftige  Wirkung,  in  diesem  Sinne,  daß  die 
internationale  Entscheidung  „für  die  (nationalen)  Gerichte  bei 
Entscheidung  künftiger  gleicher  Fälle  bindend  sein  müsse"  ^). 
Im  Falle  eines  institutionellen  Schiedsgerichtsvertrages  sei  doch, 
sagt  LammascJi,  „gesetzlich  über  das  Urteil  des  obersten 
(nationalen)  Gerichtshofes  der  Schiedsspruch  des  internationalen 
Tribunals  gestellt"  -). 

Ich  bezweifle,  ob  wirklich  die  Staaten,  die  einen  insti- 
tutionellen Schiedsgerichtsvertrag  abschließen,  eine  höhere  Rechts- 
instanz schaffen  wollen.  Vielmehr  wollen  sie  durch  den  Vertrag 
nur  Kriegen  vorbeugen  und  dem  Seliieds.spruche  nur  eine 
zwischenstaatliche  Bedeutung  geben,  die  den  Staat  verpflichtet^ 
wie  der  Vertrag  Dänemark- Frankreich  verordnet,  seine  nationale 
Gesetzgebung  wenn  nötig,  dem  internationalen  Rechte  gemäß  zu 


»)  a.  a.  0.  S.  124. 
2i  a.  a.  0.  S.  120. 
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ändern.  Zum  Beispiel  bei  der  Behandlung  des  Vertrags  Italien- 
Niederlande,  welcher  doch  gewiß  eine  institutionelle  Schieds- 
gerichtsbarkeit enthält,  erörterte  der  niederländische  Minister 
des  Auswärtigen  Amts  nachdrücklich,  der  internationale  Schieds- 
spruch sei  nicht  eine  höhere  juridische  Instanz. 

VI. 
Dauer  der  Vertrüge. 

In  der  Mehrheit  der  Verträge  ist  die  Dauer  des  Vertrages 
bestimmt  auf  eine  beschränkte  Reihe  von  Jahren. 

Der  Vertrag  Dänemark-Frankreich  ist  abgeschlossen  für 
5  Jahre,  mit  stillschweigender  Verlängerung  jedesmal  für  5  Jahre. 
Auch  der  Vertrag  Mexiko-Brasilien  enthält  eine  ähnliche  Be- 
stimmung, aber  mit  ausdrücklichem  Zusatz  einer  Kündigungs- 
frist von  6  Monaten.  Weitergehend  sind  die  Verträge  Brasilien- 
Italien  und  Dänemark-Brasilien,  welche  beide  die  Dauer  auf 
10  Jahre  bestimmen,  und  mit  der  Bedingung,  daß  ohne  Kündigung 
der  Vertrag  fortwährend  geltend  bleibt.  Wenn  nach  der  ersten 
Frist  von  10  Jahren  eine  Kündigung  gegeben  wird,  wird  der 
Vertrag  noch  ein  Jahr  (im  Vertrag  Dänemark-Brasilien  ist 
diese  Frist  6  Monate)  geltend  sein. 

Noch  weitere  Tendenz  mögen  die  amerikanischen  Verträge 
haben,  die  auf  unbegrenzte  Zeit  abgeschlossen  sind,  mit  einer 
Kündigungsfrist  von  einem  Jahre.  Obgleich  diese  Bestimmung 
ermöglicht,  daß  solche  Verträge  weniger  als  z.  B.  5  Jahre 
geltend  bleiben,  so  ist  doch  der  Zweck  dieser  ganz  unbestimmten 
Dauer  ein  ganz  anderer. 

Es  ist  merkwürdig,  daß  auch  in  diesem  so  wenig  bedeutenden 
Punkte  die  verschiedensten  Redaktionen  erscheinen.  Auch  diese 
Endbestimraungen  der  Verträge  mögen  meine  These  rechtfertigen, 
ein  genaueres  Studium  der  vorher  abgeschlossenen  Verträge, 
welche  bis  jetzt  leider  noch  weniger  Sorgsamkeit  in  der  Zu- 
sammensetzung verraten  als  die  Nationalgesetze,  möge  für  den 
Inhalt  der  Zukunftsverträge  und  also  für  die  weitere  Ent- 
wicklung der  ganzen  internationalen  Schiedsgerichtsbarkeit 
nützlich  sein.    Wenn  auch  die  Schieds^erichtsverträge  noch  nicht 


Butte,  Die  Frage  der  Panamakanalabgaben.  403 

alle  gleich  sein  können,  so  könnte  doch  eine  größere  Inhalts- 
einheit in  verschiedener  Hinsicht  Zustandekommen,  welche  eine 
Verbesserung  sein  wird  ^). 


2.    Die  Frage  der  Panamakanalabgaben. 
a. 

Von  Herrn  Cleorgfe  C   Butte,  zurzeit  in  Heidelberg, 
Mitglied  der  Anwaltschaft  des  amerikanischen  obersten  Gerichtshofes. 

Man  täuscht  sich  gewaltig,  wenn  man  glaubt,  die  Vereinigten 
Staaten  hätten  das  staunenerregende  Opfer  an  menschlicher 
Arbeit  und  öffentlichen  Mitteln,  die  zum  Bau  des  Panaraakanals, 
„des  bedeutsamsten  Eingriffs,  den  man  sich  je  in  die  Xatur  ge- 
stattet hat",  erforderlich  waren,  in  anderer  Absicht  gebracht  als  um 
nationale  Vorteile  für  die  Vereinigten  Staaten  —  kommerzielle  und 
—  vor  allem  —  politische  zu  erlangen.  Ein  kritisches  Studium  der 
diplomatischen  Geschichte  der  verschiedenen  Projekte  für  einen 
Kanal  durch  den  Isthmus  von  1835  an  (der  Mission  Blddles) 
bis  herab  zur  Gegenwart  wird  bei  jedermann  alle  Zweifel  —  er 
sei  denn  ganz  unkundig  —  darüber  ausschließen,  daß  die  Ver- 
einigten Staaten  je  andere  Ziele  verfolgten.  Ebenso  klar  ist  es 
auch,  daß  die  Vereinigten  Staaten  niemals  daran  dachten,  auf 
den  Kanal,  als  ein  nationales  ]\Ionopol,  selbstsüchtig  Ansprüche 
zu  erheben.  Er  sollte  ein  großer,  offener  Seeweg  sein,  um  ent- 
legene Nationen  und  Völkei*  in  engere  Beziehungen  zueinander 
zu  bringen;  er  sollte  dem  Welthandel  gewidmet  werden,  um 
unter  Kontrolle  eines  freiheitliebenden  Volkes  in  besonderem 
Maße  der  Förderung  des  Friedens  zu  dienen,  zur  Hebung  des 
menschlichen  Glücks  und  zur  Verbreitung  der  Segnungen  der 
Zivilisation,    Auch  entiialten  diese  Sätze  nicht  notwendig  etwas 


1)  Die  zwei  gleicJilautendon  speziellen  koniprcimissarischen  Klauseln 
zwischen  Deutschland  und  Frankreich  vom  4.  11.  11  bedürfen  keiner  Er- 
örterung. 

Fiin  isolierter  Schiedsgeriihtsvertrag  ist  im  Hcrichtsjahre  nicht  abge- 
schlossen. 

26* 
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Widersprechendes.  Niemand  unterschätzt  die  Vorteile  des  Suez- 
kanals für  die  Menschheit,  weil  dessen  Erbauer  30  %  Dividende 
jährlich  daraus  ziehen. 

Während  der  letzten  acht  Jahre  gab  die  amerikanische  Nation 
das  Beste  an  Kraft  und  Verstand  hin  und  stellte  seine  Millionen 
des  Staatsschatzes  ^)  der  Ausführung  des  großen  Planes  zur  Ver- 
fügung, der  die  Träume  der  frühesten  seiner  Staatsmänner  er- 
füllte; das  Volk  freute  sich  über  das  rasche  Fortschreiten  des 
Werkes  und  die  Aussicht  der  schnellen  Verwirklichung  der 
nationalen  Vorteile,  die  es  sich  von  den  ungeheuren  Auf- 
w^endungen  versprach.  Demgemäß  erließ  der  Kongreß  der  Ver- 
einigten Staaten  in  der  sicheren  Erwartung,  daß  der  Kanal  im 
Laufe  des  Jahres  1913  eröffnet  werde,  und  um  den  Interessen 
der  Weltschiffahrt  genügend  Zeit  zu  gewähren,  sich  den  weit- 
reichenden Veränderungen  in  den  Seewegen,  die  vermutlich  der 
Eröffnung  der  neuen  Seestraße  folgen  würden,  anzupassen,  ein 
Gesetz  (public.  Nr.  337*),  bezeichnet  als  .,ein  Gesetz  zur  Regelung 
der  Verhältnisse  der  Eröffnung,  Erhaltung,  des  Schutzes, 
der  Benutzung  des  Panamakanals,  der  sanitären  Lage  und  der 
Verwaltung  der  Kanalzone".  Es  wurde  am  24.  August  1912  von 
Präsident  Taft  bestätigt  mit  der  Erklärung,  daß  er  das  Gesetz 
im  ganzen  „als  eines  der  förderlichsten,  die  durch  diesen  oder 
einen  anderen  Kongreß  hindurchgegangen  seien",  ansehe'-). 

Selten  ist  ein  Gesetzesvorschlag  Gegenstand  einer  so  gründ- 
lichen und  allgemeinen  Diskussion  in  dem  Kongreß  der  Ver- 
einigten Staaten  gewesen  wie  dieser.  Abgesehen  von  den  Stößen 
Papiers  in  dem  „Congresslonal  RecorcV ,  die  von  den  Debatten 
über  die  mannigfachen  Aussichten  des  vorgeschlagenen  Kanal- 
gesetzes, vor  allem  über  die  Gebührenfragen  handeln,  wurde  der 
Druck  und  die  Verteilung  von  mehreren  Bänden  über  die  Verhand- 
lungen vor  den  Kongreßkommissionen  und  über  Berichte  von  mili- 
tärischen, wissenschaftlichen,  rechtsgelehrten  und  kaufmännischen 
Sachverständigen  usw.  unter  die  Kongreßmitglieder  angeordnet. 

*;  Abgedruckt  oben  Teil  I,  S.  164. 

1)  Die  gegenwärtige  Schätzung  der  Kosten  des  Panamakanals  hinsichtlich 
des  Betrages,  bis  zu  welchem  OTiligatiouen  der  Vereinigten  Staaten  ausgegeben 
wurden,  beträgt  $  375  201 000,  ausschließlich  der  Kosten  der  Befestigungs- 
werke in  Höhe  von  .$  30  000  000. 

2)  Cf.  Präsident  Tafts  Memorandum,  abgedruckt  oben  Teil  I, 
S.  175.  —  Red. 
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Die  Verliandlungen  vor  der  Kommission  des  Unterhauses  allein 
umfassen  1127  Seiten  und  die  vor  der  Senatskommission  fast 
1000  Seiten.  Während  der  Beratungen  über  dieses  Gesetz  wurde 
der  Claytou-Bulwer-Vertrag  und  der  Hay-Pauncefote-Vertrag 
vollständig  abgedruckt  und  in  dem  einen  oder  anderen  Dokument 
zu  neun  verschiedenen  Malen  auf  die  Pulte  der  Kongreßmitglieder 
aufgelegt.  Während  der  Erörterung  der  Gebülirenfrage,  und 
einen  Monat  vor  dem  Erlaß  des  Gesetzes  erfreute  sich  der 
Kongreß  der  ganz  außerordentlichen  Gunst,  offiziell  \)  Mitteilung 
darüber  zu  erhalten,  welche  Anschauungen  die  Britische  Re- 
gierung hinsichtlich  der  rechtlichen  Beurteilung  der  Lage  vertrete, 
wenn  man  amerikanischen  Schiffen  freie  Durchfahrt  durch  den 
Kanal  gewährte. 

Nach  der  sorgfältigsten  Erwägung,  in  dem  Bewußtsein  eine 
traditionelle  Politik  ausgeübt  und  gewissenhaft  die  Vertrags- 
verbindlichkeit ihres  Landes  erfüllt  zu  haben,  erließen  das 
demokratische  Unterhaus  und  der  republikanische  Senat  ge- 
meinsam folgende  Vorschriften  in  dem  genannten  Gesetz: 

,.Sec.  ö.  Der  Präsident  ist  hiermit  ermächtigt,  die  Gebühren,  die  durch 
die  Vereinigten  Staaten  für  die  Benutzung  des  Panamakanals  erhoben  werden, 
zu  bestimmen  und  von  Zeit  zu  Zeit  zu  ändern:  es  wird  angeordnet,  daß  die 
Gebühren,  die  nach  obigem  vorgeschrieben  sind,  nur  verändert  werden  dürfen, 
wenn  dies  der  Präsident  6  Monate  zuvor  durch  eine  Proklamation  angekündigt 
hat.  Keine  Gebühren  dürfen  erhoben  werden  von  Schiffen  der 
Vereinigten  Staaten,  die  Küstenschiffahrt  treiben  

Gebühren  können  angesetzt  werden  nach  dem  Brutto-  oder  Netto-Tonnen- 
inhalt,  nach  dem  Deplacement  oder  sonstwie,  und  können  nach  der  einen  Form 
der  Tonnage  für  Kriegsschiffe,  nach  einer  anderen  für  Handelsschiffe  angesetzt 
werden.  Die  Höhe  der  Gebühren  kann  für  Schiffe  mit  Ballast  geringer  sein 
als  für  Schiffe,  die  Passagiere  oder  Ladung  führen.  Wenn  die  Gebühren  nach 
Nettor egistertons  für  Handelsschiffe  angesetzt  sind,  so  sollen  sie  einen  Dollar 
und  25  Cents  pro  Nettoregistertonne  nicht  überschreiten,  auch  nicht  weniger  sein, 
ausgenommen  für  Schiff  e  der  Vereinigten  Staaten  und  ihrer  Bürger, 
als  die  verhältnismäßigen  Kosten  für  die  Ei'lialtung  und  Verwaltung  dos  Kanals, 
aber  unter  Berücksichtigung  der  Vorschriften  des  Art.  1!)  der  Konventiuii  zwischen 
den  Vereinigten  Staaten  und  der  Republik  Panama  vom  18.  November  1!)03. 

1)  Genau:  Am  12.  Juli  1!)12  teilte  der  Staatssekretär  des  AeulJeren  dem 
Vorsitzenden  der  interozeanischen  Kanalkommission  im  Senat  den  Inhalt  der 
britisclieu  Note  vom  <S.  .)uli  11)12  mit.  Diese  Mitteilung  wurde  dem  Senat  vor- 
gelegt und  ist  abgedruckt  in  dem  „Congressiuiutl  KecurcV'  vom  13.  Juli  li)12, 
ö.  9528. 
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Wenn  die  Gebühren  nicht  nach  Nettoregistertons  angesetzt  werden,  so  sollen 
sie  die  Höhe  von  einem  Dollar  und  25  cents  pro  Nettoregistertonne,  soweit 
diese  festgestellt  werden  können,  nicht  überschreiten  und  nicht  weniger  be- 
tragen als  75  cents  pro  Nettoregistertonne.  Die  Gebühr  für  jeden  Passagier 
darf  nicht  mehr  betragen  als  ein  Dollar  und  50  cents." 

In  Ausübung-  der  durch  diese  Sektion  dem  Präsidenten  über- 
tragenen Befugnis,  erließ  Präsident  Taft  am  13.  November  1912 
eine  Verordnung  über  die  Gebührensätze,  die  die  Schiffe,  welche 
den  Kanal  benutzen,  zu  entrichten  haben  ^). 

Unter  dem  14.  November  1912  wies  die  britische  Regierung 
ihren  Botschafter  in  Washington  an,  dem  Staatssekretär  des 
Aeußeren  einen  ausgearbeiteten  Protest'-)  vorzulesen  und  zu 
übergeben,  worin  sie  als  Verletzungen  des  Hay-Pauncefote- 
Vertrags  vom  18.  November  1901  charakterisierte: 

1.  die  Vorschriften  der  oben  zitierten  Sektion  des  Gesetzes 
vom  24.  August  1912,  die  sich  auf  amerikanische  Schiffe  beziehen, 
die  wir  im  Druck  hervorgehoben  haben,  ferner  2.  die  Vorschriften 
der  Sektion  11  des  Gesetzes,  welche  die  Eisenbahngesellschaften, 
welche  den  Handelsgesetzen  der  Vereinigten  Staaten  unterliegen, 
verhindern,  Anteile  —  direkt  oder  indirekt  —  an  Schiffen  zu 
erwerben,  die  durch  den  Gebrauch  des  Kanals  mit  solchen 
Eisenbahnen  konkurrieren^)   können,   und   die   zugleich  die  Be- 

^)  Wegen  der  praktischen  Bedeutung  und  ihrer  Tragweite  für  die  in  dieser 
Schrift  erörterten  B>agen,  fügen  wir  diese  Verordnung  als  Anhang  bei  fs.  S.  452). 

2)  Dieser  Protest  wurde  veröffentlicht  am  10.  Dezember  1912.  Der  ganze 
Text  erscheint  in  dem  „New-York  Herald"  unter  diesem  Datum.  Der  Inhalt  des- 
selben erscheint  auch  in  den  Londoner  Zeitungen  von  demselben  Datum.  Er 
wurde  in  London  als  Parlimnentary  Paper  (,Cd.  6451)  veröffentlicht.  [Stelle 
Teil  I  S.  180  ff.  —  Red.] 

3)  Sekt.  11,  Sektion  5  des  Handelsgesetzes  vom  4.  Januar  1887,  wird 
hierdurch  abgeändert  durch  Hinzufügung  eines  neuen  Paragraphen  am  Ende  des- 
selben, wie  folgt: 

„Vom  1.  Juli  1914  ab  ist  es  jeder  Eisenbahngesellschaft  oder  anderen 
Transportgesellschaft,  die  dem  Gesetz  untersteht,  untersagt,  eigenen  Handel 
zu  treiben,  zu  pachten,  zu  gebrauchen,  zu  beanspruchen  oder  sonst  Anteil 
daran  zu  haben  (dui'ch  Erwerb  von  Aktien  oder  sonstwie,  direkt  oder  indirekt, 
durch  ein  Konsortium  oder  durch  gemeinsame  Aktieninhaber  oder  Direktoren, 
oder  auf  andere  Weise),  wenn  dieser  Handel  Ijetrieben  wird,  seitens  einer 
See-Transportgesellschaft,  die  sich  in  dem  Panamakanal  oder  sonstwo  be- 
tätigt, mit  der  die  genannten  Eisenbahnen  oder  anderen  Transportgesell- 
schaften im  Handel  konkurrieren  oder  konkurrieren  können  oder  seitens  eines 
Schiffes,  das  Fracht  oder  Passagiere  auf  dem  genannten  Seeweg  oder  sonstwo 
führt,  mit  dem  die  genannte  Eisenbahn  oder  andere  Transportgesellschaft 
im  Handel  konkurriert  oder  konkurrieren  kann ;  im  Falle  der  Verletzung 
dieser  Vorschrift  soll  jeder  Tag,  in  dem  diese  Verletzung  fortdauert,  ein 
selbständiges  Vergehen  sein." 
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mitzung  des  Kanals  durch  ein  Schiff  verbieten,  dessen  Eigen- 
tümer sich  einer  Verletzung  des  Sherman  Anti- Trustgesetzes 
schuldig  machen,  und  3.  die  Vorschriften  des  Art.  XIX.  des 
Vertrags  zwischen  den  Vereinigten  Staaten  und  Panama  vom 
18.  November  1903,  welche  der  Republik  Panama  das  Recht 
vorbehalten,  für  gewisse  Verwaltungszwecke  den  Kanal  gebühren- 
frei zu  benutzen^). 

Es  ist  die  Aufgabe  dieser  Schrift,  zu  untersuchen,  ob  die 
Britische  Regierung  die  Verletzung  des  Hay-Pauncefote- Vertrags 
genügend  begründet  hat. 

II. 

Das  Verhalten  nach  Treu  und  Glauben  in  der  Vertrags- 
erfüllung muß  zugunsten  einer  Nation  gegenüber  dem  Vorwurf 
der  Vertragsverletzung  vermutet  werden,  wenn  eine  Meinungs- 
verschiedenheit über  den  Vertragsinhalt  entstanden  ist.  Die 
Beweislast  trägt  die  den  Vorwurf  der  Vertragsverletzung  er- 
hebende Nation. 

Eine  genaue  und  vollständige  Beobachtung  der  Rechte  und 
Freiheiten,  die  von  einer  Nation  einer  anderen  gewährt  sind, 
ist  Sache  der  uberrima  fides:  aber  ebenso  gehört  es  zur  uberrima 
fides,  daß  der  Privilegierte  keine  Ansprüche  und  Forderungen 
erheben  darf,  die  nicht  deutlich  auf  den  Vertrag  gestützt  sind. 
Derartige  Ansprüche  und  Forderungen  in  Verbindung  mit  einer 
offenen  oder  versteckten  Behauptung  einer  Vertragsverletzung 
in  dem  Fall,  daß  man  iiinen  niclit  nachgibt,  erlangen  durcli  den 
unglücklichen  aber  unleugbaren  Umstand,  daß  der  bloße  Vor- 
wurf der  Vertragsverletzung  stets  diejenige  Nation,  gegen  die 
er  erhoben  wurde,  bei  vielen  in  Verdacht  bringt,  eine  ganz 
ungerechtfertigte  Wichtigkeit,  und  auferlegen  dieser  die  unbillige 
PHicht,  etwas  Negatives  zu  beweisen,  nämlicli  daß  sie  kein 
Unrecht  getan  hat. 

In  dem  vorliegenden  Zwist  zwischen  ( iroßbritannien  und 
den  Vereinigten  Staaten  ist  es  von  Bedeutung,  daß  die  britische 
Auslegung  des  Hay-Pauncefote-Vertrages  —  wenn  sie  anerkannt 

1)  Art.  XIX.  Die  Regierung-  der  Republik  Panama  soll  berechtigt  sein, 
für  ihre  Kriegsschiffe,  Truppen  und  ISlunition-Transport-ychiffr  jederzeit  den 
Kanal  zu  fjebrauchen,  oline  für  wie  eine  (iebiihr  zu  entrichten. 
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würde  —  zweifellos  einen  nationalen  Gewinn  für  Großbritannien 
zur  Folge  hätte.  Andererseits  kann  man  darüber  diskutieren, 
ob  das  Gesetz  der  Vereinigten  Staaten,  um  das  es  sich  handelt, 
den  Vereinigten  Staaten  einen  nationalen  Vorteil  bringen  wird. 
Dieses  Gesetz  stellt  in  seinen  Hauptzügen,  indem  es  amerika- 
nische Sclüffe  von  Kanalgebühren  befreit,  ein  Abgehen  von  einer 
langen,  stetigen  Politik  der  Vereinigten  Staaten  hinsichtlich  der 
Gewährung  von  Subventionen  dar;  es  wurde  ja  —  wie  bekannt 
—  hartnäckig  seitens  einer  starken  Minderheit  im  Kongreß  da- 
gegen opponiert^). 

Großbritannien  hat  entschieden  mehr  zu  gewinnen  in  dem 
Streit,  als  die  Vereinigten  Staaten  zu  verlieren  haben.  In  der 
Tat  fehlt  es  nicht  an  Stimmen  in-  und  außerhalb  des  Kongresses, 
welche  die  Beseitigung  der  Subvention  gerade  mit  Rücksicht 
auf  den  ungleichen  Wert  der  im  Spiel  stehenden  Interessen 
verlangen. 

III. 

Welche  Stellung  Präsident  Wilson  in  dieser  Kontroverse 
einnimmt,  ist,  während  dies  geschrieben  wird,  unbekannt.  Vier 
Lösungen  des  Streites  kommen  in  Betracht: 

1.  diplomatische  Unterhandlungen,  welche  zu  gegenseitigen 
Konzessionen  und  zu  einer  freundschaftlichen  Ausgleichung 
führen ; 

2.  Schiedsspruch  vor   dem  ständigen  Schiedshof  im  Haag, 

3.  Schiedsspruch  vor  einer  Kommission  oder  einem  Gericht, 
das  nur  aus  Angehörigen  der  amerikanischen  und  britischen 
Nationen  gebildet  ist; 

4.  Unterwerfung  der  Streitfragen  unter  das  oberste  Bundes- 
gericht der  Vereinigten  Staaten. 

Die  erste  scheint  dem  Verfasser  die  beste  Hoffnung  auf 
eine  Einigung  zu  gewäliren.  Es  ist  unverkennbar,  daß  es 
Englands  Hauptzweck  in  diesem  Streit  ist,  nachdrücklich  die 
Handelsinteressen   von  Kanada  zu  vertreten,  dessen  Parlament 


^)  Es  ist  bemerkenswert,  daß  fast  ausnahmslos  diejenigen  Kongreß- 
mitglieder, welche  der  Gewährung  dieser  Subsidien  aus  Gründen  der  inter- 
nationalen Politik  opponierten,  darin  ein  Zuwiderhandeln  gegen  den  Hay- 
Pauncefote-Vertrag  erblickten. 
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gerade  jetzt  über  die  Gesetzvorlage  für  die  Bewilligung  von  etwa 
35000000  Dollars  für  britische  Dreadnoiights  debattiert.  Die 
diplomatische  Gescliichte  liefert  uns  den  Nachweis,  den  wir 
brauchen,  nämlich,  daß  die  schwierigsten  und  feinsten  Probleme, 
die  sich  zwischen  Onkel  Satn  und  die  Lady  of  the  Snoivs 
schieben,  wiederum  durch  die  Aufrichtigkeit  und  Herzlichkeit 
ausgeglichen  werden,  welche  früher  immer  ilu'e  Beziehungen  zu- 
einander charakterisiert  haben. 

Die  anderen  drei  Vorschläge  sind  zu  beanstanden.  Groß- 
l)ritannien  hat  vorgeschlagen,  die  Sache  dem  Haager  Scliieds- 
gericht  zu  unterbreiten.  Ebensogut  könnte  man  ein  Gericht 
vorschlagen,  das  nur  aus  Briten  zusammengesetzt  ist.  Mit  der 
schuldigen  Achtung  für  beide  ist  dies  gesagt  —  in  der  Tat  in 
der  sicheren  Ueberzeugung,  daß  beide  in  gleicher  Weise  bestrebt 
sein  würden,  unparteiisch  zu  sein.  Aber  es  verstößt  gegen  den 
allgemein  anerkannten  Grundsatz,  daß  niemand  in  seiner  eigenen 
Sache  Richter  sein  kann.  Die  Vereinigten  Staaten  haben  aller 
Welt  ihre  Absicht  kundgegeben,  daß  sie  jeder  anderen  Nation 
die  gleichbegünstigte  Stellung  einräumen  wollen,  die  sie  im 
Gebrauch  des  Panamakanals  Großbritannien  gewähren.  Keine 
Nation  bezweifelt,  daß  sie  so  begünstigt  wird.  .Mit  anderen 
Worten,  Großbritannien  und  alle  anderen  Nationen,  welche  eine 
Kriegs-  oder  Handelsflotte  besitzen  oder  besitzen  können,  haben 
den  Vereinigten  Staaten  gegenüber  ein  gemeinsames  Interesse 
an  der  Verfolgung  der  britischen  Ansprüche. 

Ein  Schiedsverfahren  vor  einem  Gericht,  das  nur  aus  An- 
gehörigen der  britischen  und  amerikanischen  Nationen  besteht, 
verstößt  zwiefach  gegen  die  obenerwähnte  ]\Iaxime.  Wenn  ein 
Beschluß  überhaupt  gefaßt  wird,  so  bewegt  er  sich  vermutlich 
in  der  Richtung,  daß  diejenigen  den  Sieg  davontragen,  die  am 
hnrtnäckigsten  die  eigenen  nationalen  .Anschauungen  verfechten. 
Der  allgemeine  Scliiedsvertrag  zwischen  den  Vereinigten  Staaten 
und  Großbritannien  vom  3.  August  11)1 1  kann  nocli  ratiliziert  und 
der  ganze  Streit  einer  darin  vorgesehenen  Untersuchungs- 
kommission  zur  Prüfung  und  zum  Bericht  vorgelegt  werden. 

Gegen  alle  Vorschläge  zur  schiedsgerichtlichen  Vergleichung 
des   gegenwärtigen   Zwistes   kann    man   fcnu'r  diese  zwei   Kiu- 
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Wendungen  erheben:  1.  sie  sind  jetzt  noch  verfrüht  und  gründen 
sich  nur  auf  Hypothesen,  und  2.  die  involvierten  Streitfragen 
sind  Gegenstand  der  internen  Gesetzgebung,  da  sie  direkt  nur 
einlieimische  Angelegenheiten  und  die  Untertanen  der  Ver- 
einigten Staaten  angehen,  und  diesbezügliche  Vorschriften  können 
deshalb  nicht  von  einem  auswärtigen  Schieds-  oder  anderen 
Gericht  aufgehoben  oder  nur  in  Frage  gezogen  werden.  Dieses 
Prinzip  ist  so  fundamental  und  liegt  so  tief  an  der  Wurzel  der 
Lehre  von  der  nationalen  Souveränität  —  daß  keine  Nation, 
die  einen  vernünftigen  Grund  für  die  Annahme  hat,  daß  diese 
Lehre  in  Frage  kommt,  deslialb  kritisiert  werden  sollte,  weil 
sie  einen  ehrlichen  Zweifel  darüber  hat,  ob  die  Unterwerfung 
unter  ein  solches  Schiedsgericht  angemessen  ist. 

Der  von  einigen  Seiten^)  gemachte  Vorschlag,  eine  Ent- 
scheidung des  obersten  Bundesgerichts  der  Vereinigten  Staaten 
bezüglich  der  streitigen  Fragen  abzuwarten,  ist  interessant  aber 
unausführbar.  Wenn  der  Hay-Pauncefote-Vertrag  dem  Kongreß- 
gesetz vom  24.  August  1912  widerspricht,  so  ist  ersterer  ad  hoc 
ungültig  geworden,  soweit  die  Vereinigten  Staaten  durch  ihn 
betroffen  sind.  Die  Gerichte  der  Vereinigten  Staaten  sind  nicht 
befugt,  die  gesetzgeberischen  Akte  einer  Prüfung  zu  unterziehen, 
wenn  diese  nicht  ein  durch  die  Verfassung  der  Vereinigten 
Staaten  garantiertes  Recht  verletzen.  Es  ist  schwer  sich  einen 
Fall  zu  denken,  wie  die  britische  Regierung  oder  ein  britischer 
Untertan  diese  unerläßliche  Voraussetzung  herbeiführen  könnte. 
Abgesehen  von  diesen  Erwägungen,  ist  es  nach  neuereu  Ent- 
scheidungen des  obersten  Bundesgerichts  klar,  daß  die  „Kanal- 
zone" kein  Gebietsteil  der  Vereinigten  Staaten  ist,  auf  den  sich 
die  Vorteile  der  Verfassung  erstrecken.  In  Sachen  Coiilson 
gegen  die  Regierung  der  Kanalzone  (mitgeteilt  in  Bd.  212 
U.  S.  Supreme  Court  Reports,  S.  553)  wurde  entschieden,  daß 
ein  Revisionsantrag  ein  Urteil  des  obersten  Gerichtes  der  Kanal- 
zone einer  Prüfung  zu  unterziehen,  wegen  Unzuständigkeit  zu- 
rückgewiesen werden  muß.     Eine  andere  Seite  derselben  Frage 


1)  Cf.  Eclwd.  S.  Cox- Sinclair  in  The  Law  Magazine  and  Review 
(London).  November  1912,  S.  1.5:  .Die  angegriiffene  Partei  hat  ein  eigenes 
unparteiisches  und  zuständiges  Gericht  in  dem  obersten  Bundesgericht  der 
Vereinigten  Staaten.-     Er  bezieht  sich  auf  M.  ßunau-Varilla. 
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wurde  erörtert  in  Saclien  Kaufmann  gegen  Smith  (mitgeteilt 
Bd.  206  U.  S.  Supreme  Court  Reports,  S.  610),  wobei  das 
Gericht  ausführte: 

,Die  Streitfrage  in  diesem  Fall  über  das  Recht  der  Regierung,  Zölle 
von  Waren,  die  aus  der  Kanalzone  in  die  Vereinigten  Staaten  kommen,  nach 
dem  Gesetz  vom  2.  März  1905  zu  erheben,  ist  schon  in  dem  Fall  Dozvnes  gegen 
Bidwell  (182  U.  S.  244)  entschieden  worden,  und  der  Revisionsantrag  wird 
hiermit  wegen  Unzuständigkeit  zurückgewiesen. 

Doivnes  gegen  Bidivell  ist  der  bekannte  Fall,  in  dem  das 
oberste  Bundesgericlit  entschieden  hat,  daß  die  Verfassung  der 
Vereinigten  Staaten  sich  auf  die  Insel  Porto  -  Rico  nicht  er- 
streckt ^.). 

Bisher  haben  wir  versucht,  einige  Vorfragen  und  Ansichten 
darüber  aufzuklären,  von  welchen  einige  beharrlich  entstellt 
worden  sind,  um  die  Streitfragen  zu  verdunkeln  und,  wenn 
möglich,  ein  Vorurteil  gegen  das  Vorgehen  der  Vereinigten 
Staaten  hervorzurufen.  Internationale  Rechtsgelehrte,  welche 
diese  Bezeichnung  würdigen,  werden  mit  offenem  Sinn  an  diese 
Kontroverse  herantreten,  denn  sie  entbehrt  sicher  der  Zweifel 
und  Schwierigkeiten  nicht. 


^j  Beiläufig  muß  bemerkt  werden,  daß  der  oberste  Gerichtshof  der  Ver- 
einigten Staaten  selbst  schon  einen  Fall  (Olsen  gegen  Smith,  mitgeteilt  in 
Bd.  li)ö  U.  S.  Supreme  Court  Reports  |iyü4]  S.  382),  der  in  seinen  Haupt- 
punkten der  schwel)enden  Kontroverse  analog  ist.  entschieden  hat.  In  diesem 
Falle  wurde  behauptet,  daß  ein  Gesetz  des  Staates  Texas,  das  amerikanische 
Küstenschiffe  von  der  Zahlung  des  Ijotseiigeldes  befreite,  eine  Verletzuntf  des 
Vertrages  von  IM  15  zwischen  Großl)ritannien  und  den  Vereinigten  Staaten 
enthalte,  der  im  2.  Art.  vorschreibt: 

„Keine  höhere  oder  andere  Gebühr  oder  Last  darf  in  einem  Hafen  der 
Vereinigten  Staaten  britischen  Schiffen  auferlegt  werden,  als  die,  die  in  den- 
selben Häfen  von  Schiffen  der  Vereinigten  Staaten  ])ezahlt  werden". 

Das  Gericht,  bei  Erörterung  dieses  Punktes,  S.  H44,  sagt: 

-Weder  die  Befreiung  der  Dampfschiffe,  die  Küstenschiffahrt  treiben, 
vom  Lotsengeld  gemäß  einem  Gesetze  der  Vereinigten  Staaten,  noch  eine 
rechtmäßige  Befreiung  der  Kiistenschiffe,  gemäß  einem  Einzelstaatsgesetze,  be- 
trifft Schiffe,  die  fremden  Handel  treiben;  deshalb  l)ewirken  solche  IJefreiungcn 
keine  Ziuiicksi'tzmig  dei-  britischen  Schiffe,  die  auswärtigen  Handel  trcilien, 
zugunsten  von  Schiffen  der  Vereinigten  Staaten,  die  .^ich  mit  solchem  Handel 
befassen.  Im  wesentlichen  geht  diese  Behauptung  dahin,  daß,  weil  durch  das 
Gesetz  der  Vereinigten  Staaten  Danipfschiffe,  die  Küstenschiffahrt  treilien,  von 
den  Verordnungen  iil)er  Lotsengeld  befreit  worden  sind,  deslialli  keine  l>e- 
fngnis  existiert,  Schiffe,  die  auswärtigen  Handel  treilien,  diesen  Nerordiumgen 
zu  unterwerfen,  sogar  oligleich  diese  N'erordMungen  ohne  rnterschied  auf  alle 
Schiffe,  die  sich  mit  auswärtigem  Handel  befassen,  nationale  oder  fremde,  .\n- 
wendung  linden.'' 
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Wir  werden  jetzt  versuchen,  in  Kürze  die  Gesetzgebung 
der  Vereinigten  Staaten  über  den  Kanal  und  die  Motive  von 
höchster  nationaler  Bedeutung  zu  skizzieren,  welche  die  Ver- 
einigten Staaten  dazu  führten,  die  ungeheure  und  kühne  Auf- 
gabe, den  Panamakanal  zu  erbauen,  zu  unternehmen;  danach 
werden  wir  zu  der  Prüfung  des  Clayton-Bulwer-Vertrags  vom 
19.  April  1850  in  seiner  Beziehung  zu  dem  Hay-Pauncefote- 
Vertrag  vom  18.  November  1901  übergehen  und  die  Prüfung 
letzteren  Vertrages  hinsichtlich  seiner  Tragweite  für  das  Kongreß- 
gesetz vom  24.  August  1912  und  den  oben  dargestellten  britischen 
Protest  vornehmen. 

IV. 

In  den  Vereinigten  Staaten  trat  ein  nationales  Interesse  an 
dem  Eigentum  und  der  eigenen  Verwaltung  eines  Isthmuskanals 
schon  früh,  im  Jahre  1835,  zutage,  als  Präsident  Jackson  in 
Ausführung  einer  Resolution  des  Senats^)-)  mit  den  Staaten  von 
Zentralamerika  und  Neu-Granada  „zum  Zweck  des  wirksamen 
Schutzes"  eines  die  Ozeane  verbindenden  Kanals  für  die  SchLff- 
falirt  verhandelte,  und  Col.  Charles  Biddle  nach  Nikaragua, 
Guatemala  und  Bogota  sandte,  um  Wege  zu  erforschen  und  sich 
Abschriften  von  Gesetzen  oder  Abkommen  mit  fremden  Mächten 
in  bezug  auf  den  Kanal  zu  verschaffen.  Daß  Lord  Palmerston 
verlangte,  von  den  Vereinigten  Staaten  über  den  Zweck  dieser 
Mission  unterrichtet  zu  werden,  ist  bedeutsam,  denn  es  be- 
zeichnet den  Anfang  gegenseitigen  Argwohns  und  eines  Kampfes 
diplomatischer  Intriguen  zwischen  diesen  zwei  großen  Nationen, 
welche  25  Jahre  dauerten,  deren  Gegenstand  Zentralamerika 
und  der  Isthmuskanal  waren. 

Unterm  12.  Dezember  1846  schlössen  die  Vereinigten  Staaten 
„einen  allgemeinen  Friedens-,  Freundschafts-,  Schiffalu'ts- 
und  Handelsvertrag"  mit  der  Republik  Neu-Granada  (jetzt 
Republik  Kolumbia)  ab,  dessen  Ratifikationen  am  10.  Juni  1848 
ausgetauscht   wurden.     Dieser  stellt  einen   weiteren   Schritt  in 


1)  Cf.  Eesolution  vom  3.  März  1835  in  „Senate  JournaV,  23.  Kongreß, 
2.  Session,  S.  238. 

-)  Cf.  die  Botschaft  des  Präsidenten  Polk ,  der  diesen  Vertrag  am 
10.  Fei)ruar  1847  dem  Senat  vorlegte,  Executive  Journal  VII  191 — 193. 
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dem  Kampf  mit  Großbritannien  dar,  der  sich  abspielt  um  die 
Beherrschung  des  Kanalwegs.  Für  wie  wesentlich  für  ihre 
Wohlfahrt  die  Amerikanische  Union  den  Besitz  dieser  Kontrolle 
ansah,  geht  klar  daraus  hervor,  daß  sie  nicht  ohne  böse  Ahnungen 
ihre  tief  eingewurzelte  Politik,  verstrickende  Bündnisse  mit 
fremden  Mächten  zu  vermeiden,  aufgab.  Im  Art.  25  des  ge- 
nannten Vertrages  garantierten  die  Vereinigten  Staaten  „als 
besondere  Belohnung  für  die  darin  erwähnten  Vorteile"  Xeu- 
Granada  „positiv  und  wirksam  die  volle  Neutralität"  des 
Isthmus  von  Panama  und  damit  des  interozeanischen  Durchgangs 
und  zugleich  „die  Souveränitäts-  und  Eigentumsrechte,  welche 
Neu-Granada  an  dem  genannten  Territorium  besitzt"  —  also  ein 
Defensivbündnis  gegen  die  einzige  Macht,  welche  um  diese  Zeit 
diese  Küsten  umlauerte.  In  allen  folgenden  Verhandlungen  mit 
Kolurabia  und  andern  fremden  Nationen,  nahmen  die  Vereinigten 
Staaten  stets  den  Standpunkt  ein,  daß  durch  diesen  Vertrag 
Garantie  für  „den  freien  Durchgang  von  einer  zur  anderen  See" 
durch  den  Isthmus  von  Panama  gewährleistet  worden  sei,  und 
daß  sie  demgemäß  berechtigt  seien,  Schritte  auf  dem  Isthmus 
vorzunehmen  und  eine  Kontrolle  über  den  Istlimus  auszuüben, 
die  nach  ihrem  Urteil  nötig  sei,  den  diesbezüglichen^)  Ver- 
pflichtungen nachzukommen.  Diese  Befugnis  wurde  wiederholt 
von  den  Vereinigten  Staaten  ausgeübt.  Genau  so  lagen  die 
Verhältnisse,  als  der  Hay-Pauncefote-Vertrag  von  1901  beraten 
wurde.  Der  Vertrag  von  1846  mit  Neu-Granada  w^ar  noch 
in  Kraft. 

Nach  dem  Vertrag  von  1846,  der  sich  auf  die  Panamaroute 
bezog,  verhandelten  Agenten  der  Vereinigten  Staaten  auch  mit 
der  Regierung  von  Nikaragua  über  die  Kontrolle  über  die 
Nikaraguaroute  (dasHise-Selva-Abkommen  vom  21.  Juni  1849  und 
Squier-Zepeda-Vertrag  vom  3.  September  1849).    Zum  Ausgleich 


1)  Cf.  zum  Beispiel  die  Resolution,  daß  die  Einwilligung  der  Vereinigten 
Staaten  ein  notwendiges  Erfordernis  für  die  Erbauung  eines  Kanals  sei,  Feb. 
IH.  18H1,  Senate  MisceUancoui<  Documents  Nr.  42,  4(i.  Kongreß,  8.  Session ; 
ferner  den  Bericht  der  Untorhauskduiniis.sidn,  daß  die  Vcroiiiigton  Staaten  ihr 
Besitz-  und  Kontrollrecht  an  eint  in  solclion  Kanal  sich  aiisdriicklich  wahren, 
ohne  Rücksicht  darauf,  welclier  Nation  die  Unternehmer  oder  aus  welcher  Quelle 
ihr  Ka])ital  kommt  (8.  April  1881,  Unterhausbericht  Nr.  81)0,  46  Kongreß, 
3.  Session). 
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dieses  diplomatischen  Vorteils  besetzte  Großbritannien  unter  dem 
einen  oder  anderen  Vorwande  Landstrecken  an  der  Mos(iuitoküste 
und  in  Belize  und  drohte,  den  Hafen  San  Juan  in  Nikaragua  (Grey- 
town)  einzunehmen,  um  die  militärische  Kontrolle  über  den  ge- 
planten interozeanischen  Seeweg  durch  den  Nikaraguasee  zu 
erlangen. 

Die  Beherrschung  dieser  Kanalroute,  die  man  für  die  Wohl- 
fahrt und  Sicherheit  der  Vereinigten  Staaten  für  wichtig  hielt, 
konnte  allem  Anschein  nach  nur  gewonnen  werden  auf  Kosten 
einer  anderen  nationalen  Politik,  nämlich  daß  die  westliche 
Hemisphäre  nicht  ein  Feld  künftiger  Kolonisation  durch  euro- 
päische Mächte  werden  sollte.  Zur  Abwendung  des  unvermeid- 
lichen Ausgangs  dieses  unglückseligen  Streites  in  Nikaragua 
wurde  der  Clayton-Bulwer-Vertrag  (unterzeichnet  zu  Washington 
am  19.  April  1850  von  John  M.  Clayton,  Staatssekretär  des 
Aeußeren  und  Sir  Henry  Lytton  Buliver,  dem  britischen  Bot- 
schafter in  Washington)  abgeschlossen. 

Seit  dem  Zeitpunkt  des  Austausches  der  Ratifikationen,  rund 
zehn  Jahre  lang  war  der  Vertrag  eine  Pandorabüchse  von 
Schwierigkeiten  und  Mißverständnissen,  deren  viele  unentschieden 
blieben,  bis  der  Vertrag  aufgehoben  wurde.  Es  ist  notorisch, 
daß  Großbritannien  ihn  verletzte  i).  In  der  Tat,  die  Vereinigten 
Staaten  erklärten  einmal,  daß  der  Vertrag  seinen  Zweck  über- 
lebt habe  und  nach  Belieben  kündbar  sei.  In  Uebereinstimmung 
mit  dieser  Ansicht  verhandelten  die  Vereinigten  Staaten  über 
einen  Vertrag  mit  Nikaragua  (das  Frelinghuysen-Zavala-Ab- 
kommen  vom  1.  Dezember  1884),  in  dem  die  Vereinigten  Staaten 
sich  verpflichteten,  den  Kanal  auf  eigene  Kosten  zu  bauen  und  ein 
„ewiges  Bündnis"  mit  Nikaragua  zu  schließen.  Während  letzteres 
Abkommen  dem  Senat  zur  „Beratung  und  Zustimmung"  vorlag, 
fand  ein  Wechsel  der  Regierung  statt,  und  Präsident  Cleveland, 
ohne  seine  Meinung  über  den  Clayton-Bulwer-Vertrag  auszu- 
sprechen, zog  das  Nikaraguaabkommen  zurück,  hauptsächlich 
aus  dem  Grund,  daß  seine  Vorschriften,  die  sich  auf  ein 
„Bündnis"  bezogen,   sich  mit   einer  langen  stetigen  Politik  der 

1)  Cf.  den  Artikel  ..Clayton-Bulwer-Vertrag"  mEncyclopaediaBritumiica, 
11.  Ausgabe. 
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Vereinigten  Staaten  in  Widerspruch  setzten^).  Es  wurde  nie- 
mals wieder  vorgelegt. 

Welche  Teile  des  Clayton-Bulwer-Vertrags  in  KJi'aft  waren 
—  wenn  überhaupt  welche  — ,  als  er  1901  außer  Kraft  gesetzt 
wurde,  und  welche  —  wenn  überhaupt  welche  —  praktische 
Anwendung  auf  die  von  Grund  aus  veränderten  Verhältnisse 
fanden,  ist  eines  der  diplomatischen  Rätsel,  das  ein  moderner 
Oedipus  lösen  mag.  Wir  werden  es  wagen,  in  einem  folgenden 
Paragraphen  eine  Meinung  über  die  Beziehung  der  Einleitung 
des  Hay-Pauncefote-Vertrags  zu  Art.  VIII  des  Clayton-Bulwer- 
Vertrags  auszusprechen. 

Im  Jahre  1855  wurde  die  Panamabahn,  die  Amerikanern 
gehörte,  mit  einer  weitgehenden  Konzession  seitens  des  Staates 
Neu-Granada  —  die  im  Jahre  1848  erlangt  war  —  eröffnet. 
Diese  gewährte  den  Konzessionären  das  ausschließliche  Recht, 
eine  Eisenbahn  oder  einen  Kanal  in  einem  bestimmten  Gebiet 
zu  bauen,  wodurch  sie  die  vollständige  Beherrschung  der  Ver- 
kehrswege erlangte.  Die  Konzession  wurde  durch  nachträgliche 
Abänderungen  auf  eine  Periode  von  99  Jahren  von  1867  an 
ausgedehnt.  Seit  Beginn  stand  diese  Eisenbahn  unter  dem 
Schutz  der  Vereinigten  Staaten  als  der  einzigen  mit  der  Garantie 
der  Neutralität  der  Panamaroute  beauftragten  Macht.  Als  die 
Franzosen  1878  ihre  Konzession  von  den  Vereinigten  Staaten 
von  Kolumbia,  den  Panamakanal  zu  erbauen,  erhielten,  geschah 
es  unter  der  Bedingung,  daß  sie  ein  befriedigendes  Ueberein- 
kommen  mit  der  Panamaeisenbahngesellschaft  erzielten,  was  sie 
durch  Ankauf  der  Aktien  der  Gesellschaft  zu  einem  hohen  Kurs 
erreichten.  Mit  dem  tragischen  Mißerfolg  der  Franzosen  war 
der  Meeresspiegelkanal  im  Gebiete  Panamas  dem  Verderben 
geweiht,  und  als  die  Ereignisse  des  spanisch -amerikanisclien 
Krieges  von  1898  die  strategische  Notwendigkeit  eines  Isthmus- 
ivanais dartaten,  da  kehlte  die  allgemeine  Aufmerksamkeit  in 
Amerika,  ge.stützt  durcii  Forschungen  hervorragender  Ingenieure, 
zu  der  Nikaraguaroute  als  der  einzig  möglichen  Lösung  zui-ück. 
Der  Clayton-Bulwer-Veitrag,    der   sicli    auf   die  Xikaraguaroute 

')  Sii'ho  Präsident  Clevelanda  Botschaft  vcm  S.  nr/ciiilicr  1SS.'> 
{Fureiyn  MelaliuttK  1885,  S.  Y). 
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bezog,  verbot  ausdrücklich  die  absolute  Kontrolle  und  das 
absolute  Eigentumsrecht  an  dieser  Route  seitens  einer  der  Ver- 
tragsparteien. Die  Verhandlungen  zur  Almnderung  des  Vertrages 
führten  zu  dem  Hay-Pauncefote-Vertrag  vom  5.  Februar  1900, 
welcher  wiederum  in  dem  Senat  der  Vereinigten  Staaten  derartig 
abgeändert  wurde,  daß  weitere  Verhandlungen  nötig  waren.  Diese 
fanden  ihren  Abschluß  in  dem  Hay-Pauncefote-Vertrag  vom 
18.  November  1901 ;  die  Ratifikationen  desselben  wurden  durch 
beide  Mächte  in  Washington  am  22.  Februar  1902  ausgetauscht. 

Die  Ausführbarkeit  eines  Schleusensystems  anstatt  eines 
Seespiegelkanals  in  Panama  schob  diese  Route  als  möglich 
wieder  in  den  Vordergrund;  der  Präsident  der  Vereinigten 
Staaten  wurde  durch  ein  Kongreßgesetz  vom  28.  Juni  1902  (all- 
gemein als  Spooner  Act  bekannt)  angewiesen,  mit  Kolumbia  in 
Verhandlungen  einzutreten  zum  „dauernden  Erwerb  eines  Land- 
streifens", der  nicht  weniger  als  6  Meilen  breit  ist,  an  einem 
geeigneten  Platz  auf  dem  Isthmus  von  Panama  liegt  und  sich 
vom  Karaibischen  Meer  bis  zum  Stillen  Ozean  erstreckt;  zu- 
gleich soll  das  Recht  erworben  werden,  dort  einen  Kanal  zu 
erbauen  und  „ewig  imstande  zu  halten,  zu  verwalten  und  zu 
schützen".  Wenn  der  Versuch,  eine  solche  Konzession  unter 
annehmbaren  Bedingungen  oder  innerhalb  eines  angemessenen 
Zeitraums  zu  erlangen,  mißlingen  sollte,  war  der  Präsident  an- 
gewiesen, vertraglich  die  dauernde  Herrschaft  über  die  Mkaragua- 
route  zu  erwerben,  und  mit  dem  Werk,  den  Kanal  auszugraben,, 
fortzuschreiten. 

Ein  zufriedenstellender  Vertrag  zwischen  den  Vereinigten 
Staaten  und  Kolumbia  ist  als  der  Hay-Herran-Vertrag  bekannt, 
welcher  am  22.  Januar  1903  unterzeichnet  wurde;  jedoch  wurde  er 
vom  Senat  in  Bogota  verworfen:  es  wurde  beschlossen,  die 
Wiedereröffnung  der  Verhandlungen  mit  den  Vereinigten  Staaten 
bis  zur  nächsten  Kongreßsitzung  zu  verschieben,  also  mehr  als 
ein  Jalu\  Dies  erbitterte  die  Regierung  in  Washington,  welche 
eifrig  das  große  Werk  beginnen  wollte.  Im  November  1903 
revoltierte  Panama,  einer  der  Staaten  der  kolumbischen  Föde- 
ration, und  proklamierte  seine  Autonomie.  Es  wurde  sofort 
von  den  Vereinigten  Staaten  als  unabhängiger  Staat  anerkannt 
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und  sein  Bevollmächtigter  von  der  Regierung  in  Washington 
empfangen  ^).  Unterm  18.  November  1903  schlössen  die  Vereinigten 
Staaten  einen  Vertrag  mit  der  jungen  Republik,  wodurch  Panama 
den  Vereinigten  Staaten  „für  alle  Ewigkeit  den  Gebrauch,  die 
Besetzung  und  die  Herrschaft"  über  eine  Landzone  von  10  Meilen 
Breite  längs  der  Kanalroute  und  alle  anderen  Rechte  einräumt,  die 
nach  Ansicht  der  Vereinigten  Staaten  zur  Erbauung  und  zum 
Schutze  des  Kanals  nötig  sind.  Die  Vereinigten  Staaten  wiederum 
garantierten  der  Republik  Panama  die  Unabhängigkeit,  zalüten 
10000000  Dollars  in  Geld  und  bewilligten  ferner  eine  jährliche 
Rente  von  250000  Dollars  vom  Jahre  1913  ab.  Außerdem  wurden 
einige  unbedeutende  Privilegien  hinsichtlich  der  Telegraphen- 
und  Kanalgebühren  dem  Staate  Panama  zuerkannt. 

Anfang  Mai  1904  übertrug  die  „Allgemeine  Interozeanische 
Kanal-Gesellschaft"  (De  Lessejjs)  auf  die  Vereinigten  Staaten 
für  eine  Summe  von  40000000  Dollars  alle  ihre  Rechte  und 
ihr  Eigentum  in  Panama,  einschließlich  der  Panamabahn;  da- 
mit waren  die  letzten  Hindernisse  für  das  große  Unternehmen 
beseitigt'-).  Die  Kanalzone  wurde  von  da  an  dauernd  durch 
von  dem  Präsidenten  erlassene  Verordnungen  verwaltet  nach 
den  durch  die  „Spooner  Act"  ihm  gewährten  Rechten,  bis  das 
Gesetz  vom  24.  August  1912,  welches  zu  dem  schwebenden  Konflikt 
mit  Großbritannien  Anlaß  gab,  eine  angemessenere  und  dauernde 
<  )rganisation  für  die  Verwaltung  des  Kanals  und  des  Kanal- 
territoiüums  vorschrieb. 

V. 

Die  Motive  von  höchster  nationaler  Bedeutung  für  die  Ver- 
einigten Staaten,  welche  zur  Inangriffnahme  des  großen  Werkes 
drängten,  die  auch  niemals  verborgen  gehalten  wurden,   waren 


')  Wegen  der  Einzelheiten  der  Verhandlungen  zwischen  Kolunihia  und 
l'anama  sieihe  Präsident  lioosevelts  Si)ezialbütschaft  an  den  KimgrelJ  vom 
4.  .lanuar  liJO-l  (Foreign  Relations  I'IOH,  S.  2()(»— 27H). 

~)  Es  ist  eine  interessante  Tatsache,  daß  die  Vereinigten  Staaten,  ob- 
wohl sie  di(^se  ivonzession  erworben  haben,  es  sorgfältig  vermieden  haben,  die 
ilamit  verbundenim  Kecht(i  in  ihre  höheren  und  souveränen  Befugnisse  in  l'anama 
aufgehen  zu  lassen.  Die  Kisenbahiigesellschaft  besteht  weiter  uiul  winl  von 
der  Jlegiernng  verwaltet  als  eiue  i)rivate  Aktiengesellschaft,  die  gegründet 
ist  unter  dem  (Jesctze  des  Staates  New  York.  Es  sind  praktisch(>  (iründe 
vorhanden  für  die  Erhaltung  dieser  (Jesellschaft  als  einer  juristischen  l'erson. 

Jnliihiicli  des  Völkerrechts.     I.  27 
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von  dreierlei  Art:  kommerzielle,  strategische  und  politische. 
Um  am  besten  diese  Motive  zu  beleuchten,  zitieren  wir  aus  den 
Botschaften  der  Präsidenten  der  Vereinigten  Staaten  an  den 
Kongreß  folgendes: 

„Ein  interozeanischer  Durchstich  durch  den  amerikanischen  Isthmus 
wird  die  geographischen  Besitzungen  zwischen  den  atlantischen  und  pazifischen 
Küsten  der  Vereinigten  Staaten  und  zwischen  den  Vereinigten  Staaten  und 
der  übrigen  "Welt  wesentlich  umgestalten.  Er  wird  eine  große  ozeanische 
Durchfahrt  zwischen  unsern  atlantischen  und  pazifischen  Küsten  werden,  und 
so  gut  sein  wie  ein  Küstengewässer  der  Vereinigten  Staaten.  Unser  kommer- 
zielles Interesse  an  ihm  ist  größer  als  das  aller  anderen  Länder."  (Präsident 
Hayes,  Botschaft  vom  3.  März  1880.) 

„Die  Erbauung  von  drei  transkontinentalen  Eisenbahnlinien,  alle  in 
erfolgreicher  Tätigkeit,  ganz  in  unserem  Gebiet,  und  den  Atlantischen  mit 
dem  Stillen  Ozean  verbindend,  hat  eine  neue  Lage  geschaffen,  nicht  nur  in 
den  Handelsrouten,  sondern  auch  in  der  politischen  Geographie,  welche  unsere 
Beziehungen  zu  einer  transisthmischen  Route  bedeutend  vermehrt  und  unsere 
Interessen  an  einer  solchen  Route  notwendig  erhöht.  Transport  ist  ein  Faktor 
für  die  Preisbildung  der  Waren,  der  ebenso  bedeutend  ist  wie  die  Produk- 
tionskosten und  ebenso  schwer  auf  den  Konsumenten  lastet.  Unsere  Erfahrung 
hat  uns  die  große  Bedeutung  davon  gezeigt,  daß  wir  die  Konkurrenz  zwischen 
Land-  und  Seetransport  sich  völlig  entwickeln  lassen  sollen,  indem  beides 
als  ein  Schutz  für  das  öffentliche  Wohl  wirkt  gegen  die  monopolistischen  Ten- 
denzen, welche  der  Konsolidierung  des  Kapitals  und  der  Macht  in  den  Händen 
von  großen  Korporationen  innewohnen."  (Präsident  Cleveland,  Botschaft 
vom  8.  Dezember  1885.) 

„Der  Versuch  mit  den  Gebühren,  der  vom  Präsidenten  vorgenommen 
werden  soll,  würde  sicher  zeigen,  eine  wie  große  Gebührenlast  die  Küsten- 
schiffahrt zwischen  der  atlantischen  und  pazifischen  Küste  tragen  könnte, 
ohne  ihren  Erfolg  in  der  Konkurrenz  mit  den  transkontinentalen  Eisenbahnen 
aufzuheben.  Einer  der  Hauptgründe  für  die  Erbauung  des  Kanals  war,  diese 
Konlmrrenz  herbeizuführen."  (Präsident  Taft,  Botschaft  vom  2L  De- 
zember 1911.) 

Der  hohe  strategische  Wert  des  Kanals  für  die  Vereinigten 
Staaten  in  Kriegszeiten  ist  so  offensichtlich  und  liat  im  Laufe 
von  beinahe  hundert  Jahren  bei  der  Oeffentlichkeit  so  Eingang 
gefunden,  daß  wir  keinen  Beweis  dafür  anführen  müssen,  daß 
dies  auch  ein  leitender  Gesichtspunkt  für  die  Erbauung  des 
Kanals  unter  den  Auspizien  und  der  ausschließlichen  Herrschaft 
der  Vereinigten  Staaten  war.  Die  Notwendigkeit  einer  isthmischen 
Wasserstraße  im  Kriege  war  den  Vereinigten  Staaten  deutlich 
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vor  Allgen  geführt,  kurz  bevor  die  Hay-Pauncefotes- Verhand- 
lungen begannen,  als  während  des  spanisch  -  amerikanischen 
Krieges  das  Schlachtschiff  „Oregon"  seine  berühmte  Reise  von 
San  Franzisko  um  das  Kap  Hörn  herum  zu  machen  hatte,  um 
gemeinsam  mit  der  Flotte  im  Karaibischen  Meer  für  die  Ver- 
teidigung der  Nation  zu  operieren. 

Der  Kanal  war  unter  ausschließlicher  amerikanischer  Ver- 
waltung und  Herrschaft  zu  erbauen,  um  die  wohlbekannte 
amerikanische  Politik  zu  erfüllen  und  zu  sichern,  die  unter  dem 
Namen  „Monroedoktrin"  zusammengefaßt  wird.  Dessen  waren 
sich  alle  Beteiligten  wohl  bewußt;  dieses  Motiv  tritt  in  allen 
Verhandlungen  zutage  bezüglich  der  Kanalrouten,  an  denen  die 
Vereinigten  Staaten  jemals  von  der  ersten  Zeit  an  beteiligt 
waren.  „Die  Politik  dieses  Landes",  sagte  Präsident  Hayes, 
„verlangt  einen  Kanal  unter  amerikanischer  Herrschaft.  Die 
Vereinigten  Staaten  können  in  die  Abgabe  dieser  Herrschaft 
an  irgend  eine  europäische  Macht  oder  eine  Vereinigung  von 
europäischen  Mächten  niemals  einwilligen.''  Man  kann  nicht 
annehmen,  daß  Großbritannien  1901  dieser  Politik  unfreundlich 
gegenüberstand.  In  der  Tat,  die  Aufhebung  des  Clayton-Bulwer- 
Vertrags  von  1850  sollte  bewirken,  den  Vereinigten  Staaten 
wieder  zu  einer  Position  zu  verhelfen,  in  der  sie  vollständig 
diese  Politik  der  ausschließlichen  Herrschaft  durchführen  konnten, 
und  damit  ihnen  die  Möglichkeit  geben,  auch  die  westliche 
Hemisphäre  gegen  etwaige  europäische  Eroberungspläne  wirksam 
zu  schützen. 

TL 

Man  kann  sich  keinen  fundamentaleren  Irrtum  denken,  als 
denjenigen,  in  dem  diejenigen  befangen  sind,  welche  die  britisclie 
Anschauung  in  der  gegenwärtigen  Kontroverse  teilen  und  der 
sich  in  folgendem  Passus  des  Regierungsprotestes  zeigt: 

„Der  Hay-Pauncefote-Vertrag  beruht  niclit  auf  sich  allein, 
er  war  ein  Zusatz  zu  dem  Clayton-Bul wer- Vertrag  von  1850." 

Der  Hay-Pauncefote-Vertrag  enthält  fünf  Artikel;  der 
erste  von  diesen  hebt  bedingungslos  den  Vertrag  von  1850  auf. 
Art.  1  lautet:  Die  hohen  kontrahierenden  Parteien  vereinbaren, 

27* 
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daß  gegenwärtiger  Vertrag  die  obenerwähnte  Konvention  vom 
19.  April  1850  außer  Kraft  setzen  soll."  Es  würde  schwer  sein, 
deutlicher  zu  erklären,  daß  die  Vertragsparteien  diesem  völlig 
veralteten  Vertrag  ein  gebührendes  Leichenbegängnis  geben 
wollten.  Aber  sein  Geist  ist  mit  allen  seinen  Verunstaltungen, 
die  er  in  seinem  Leben  verkörperte,  wieder  auferstanden,  und 
da  Gespenster  selten  für  alle  die  gleiche  Erscheinung  zeigen, 
möge  man  uns  zugute  halten,  wenn  wir  versuchen,  dieses  eine 
liier  zu  analysieren. 

Die  Einleitung  zum  Hay-Pauncefote-Vertrag  ist  die  Hintertür, 
durch  welche  dieses  Gespenst  auf  die  Szene  tritt.  „Beide  Parteien", 
so  heißt  es,  „von  dem  Wunsch  geleitet,  die  Erbauung  eines 
Schiffahrtskanals  zu  erleichtern  und  dazu  jedes  Hindernis,  das 
sich  auf  Grund  des  Clayton-Bulwer-Vertrags  der  Erbauung 
eines  solclien  Kanals  unter  den  Auspizien  der  Vereinigten  Staaten 
entgegenstellt,  zu  beseitigen,  ohne  den  „allgemeinen  Grundsatz" 
der  Neutralisierung,  der  im  Art.  VIII  der  Konvention  aufgestellt 
ist,  zu  beeinträchtigen  ....  haben  sich  auf  folgende  Artikel 
geeinigt." 

Der  erwähnte  Art.  VIII  ist  eine  Vereinbarung  zwischen 
Großbritannien  und  den  Vereinigten  Staaten,  „ihren  Schutz 
durch  Vertragsbestimmungen  (welche  aber  niemals  zustande 
kamen)  auf  jeden  anderen  ausführbaren  Verkehrsweg  (als  die 
Nikaraguaroutej,  sei  es  Kanal  oder  Eisenbahn,  durch  den  Isthmus, 
welcher  Xord-  und  Südamerika  verbindet,  auszudehnen."  Diese 
Klausel  ist  in  dem  Artikel  selbst  als  ein  „allgemeiner  Grund- 
satz" bezeichnet.  Es  ist  bedeutsam,  daß  diese  zwei  Worte  in 
der  Einleitung  des  Hay-Pauncefote- Vertrags  in  Anführungs- 
zeichen stehen  und  wahrscheinlich  zu  diesem  besonderen  Passus 
in  Art.  VIII  in  direkter  Beziehung  stehen.  In  dem  2.  Satz  des 
Art.  VIII  ist  vorgeschrieben,  daß  dieser  Scliutz  nur  unter  der 
Bedingung  gewährt  wird,  daß  die  Eigentümer  des  Kanals  oder 
■der  Bahn  nur  solche  Lasten  und  Bedingungen  auferlegen,  die 
die  genannten  Regierungen  (ferner  die,  welche  sich  ihnen  später 
anschließen)  genehmigen  werden.  Ferner  ist  dieser  Schutz  an 
die  Zustimmung  der  Eigentümer  gebunden,  daß  der  Kanal 
•oder    die  Bahn    unter   gleichen   Bedingungen    den  Angehörigen 
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jedes  Staates  geöffnet  sein  soll,  der  den  gleichen  Schutz  wie 
die  Vereinigten  Staaten  und  Großbritannien  zu  gewähren  sich 
verpflichtet. 

Diese  Vorschriften  in  ihrer  Gesamtheit,  alle  Einzelbegriffe 
dieses  Artikels  müssen  auf  einen  allgemeinen  Grundsatz  oder 
allgemeine  Grundsätze  zurückgeführt  werden.  Ist  dies  möglich, 
so  sind  wir  in  der  Lage,  das  Ergebnis  an  dem  Begriffe  der 
Neutralisierung  zu  prüfen.  Wenn  diese  Prüfung  Erfolg  hat, 
so  haben  wir  den  kleinen  Rest  des  Clayton-Bul wer- Vertrages 
entdeckt,  auf  den  in  negativer  Weise  in  der  Einleitung  des 
Hay-Pauncefote-Vertrages  Bezug  genommen  ist.  Wenn  wii' 
offen  sind,  so  müssen  wir  zugestehen,  daß  es  keine  Regel  der 
Logik  gibt,  die  dieses  erwünschte  Resultat  möglich  machte. 
Was  der  Artikel  selbst  als  „allgemeinen  Grundsatz"  bezeichnet, 
ist  weder  ein  solcher  in  dem  gewöhnlichen  Sinne  der  Worte, 
noch  begründet  „Schutz"  seitens  zweier  Völker  Neutralisierung. 
Der  britische  Protest  vom  14.  November  1912  bemüht  sich,  Art.  VIII 
folgendermaßen  zu  verallgemeinern:  „Gemeinsamer  Schutz  und 
gleiche  Behandlung  sind  die  einzigen  Gegenstände,  auf  die  Bezug 
genommen  ist",  und  es  wird  der  Scliluß  gezogen,  daß,  da  im 
Artikel  Kriegsaktionen  nicht  erwähnt  sind,  die  „Neutralisierung" 
sich  auf  die  gleiche  Behandlung  beziehen  muß.  Aber  „gemein- 
samer Schutz"  und  ..gleiche  Behandlung"  können  rechtlich  von 
den  Voraussetzungen  nicht  getrennt  werden,  die  unerläßlich  für 
ihre  Existenz  erforderlich  sind,  nämlich  für  jenen  abgeschlossene 
Vertragsverbindlichkeiten,  für  diese  Zustimmung  der  Eigentümer 
des  Kanals  oder  der  Eisenbahn.  Wir  können  mit  demselben 
Recht  sagen :  Vertragsverbindlichkeiten  zum  gemeinsamen  Schutz 
des  Kanals  und  die  Zustimmung  der  Eigentümer  zu  den  Be- 
dingungen, unter  denen  dieser  Schutz  angeboten  ist,  sind  die 
einzigen  Materien,  auf  die  Bezug  genommen  ist" ;  und  da  in 
letzterer  vom  Krieg  nicht  die  Rede  ist,  so  muß  sich  die  be- 
sprochene „Neutralisierung"  auf  die  Erlangung  genannter  Ver- 
tragsbestinnnungen  bezielien.  Auch  ist  es  nicht  wahr,  daß  nur  auf 
gemeinsamen  Schutz  und  gleiche  Behandlung  Bezug  genommen 
ist  —  das  Vetorecht  gegen  Lasten  und  Bedingungen  für  den 
Verkehr  diene  als  Beispiel.  1  )urch  die  Worte  „gemeinsanun-  Schutz" 
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und  „gleiche  Behandlung"  wird  noch  weniger  ein  „allgemeiner 
Grundsatz"  aufgestellt,  geschweige  denn  von  der  Ungenauigkeit 
zu  reden,  mit  der  man  die  „gleiche  Behandlung",  die  man  durch- 
setzen will,  als  die  Neutralisierung  bezeichnet,  ohne  irgendwelchen 
Zusammenhang  mit  kriegerischen  Aktionen. 

Der  britische  Protest  behauptet  ferner,  daß,  „wenn  der  Kanal 
erbaut  worden  wäre,  während  der  Clayton-Bulwer- 
Vertrag  in  Kraft  war,  er  nach  Art.  VIII  britischen  und 
amerikanischen  Schiffen  unter  gleichen  Bedingungen  offen  ge- 
wesen wäre"  —  das  heißt,  wenn  der  Kanal  vertragsgemäß 
weder  durch  England  noch  durch  die  Vereinigten  Staaten  erbaut 
worden  wäre,  und  wenn  die  Eigentümer,  wer  sie  auch  immer 
sein  mögen,  zugestimmt  hätten,  die  in  dem  Artikel  aufgezählten 
Privilegien  zu  gewähren  als  Preis  für  den  angebotenen  Schutz,  den 
sie  aber  in  keiner  Weise  verpflichtet  gewesen  wären  anzunehmen. 
Wenn  man  die  Bestimmungen  des  Clayton-Bulw  er -Vertrags 
im  Sinne  hat,  scheint  die  britische  Argumentation  korrekt. 
Alle  Nationen,  die  geraeinsam  ihren  Schutz  den  Eigentümern 
des  Kanals  anbieten,  werden  durch  Art.  VIII  in  ihrer  Be- 
ziehung zu  den  Kanaleigentümern  als  Nichteigentümer  an- 
erkannt; und  die  Privilegien,  die  seitens  der  Eigentümer  zwei 
solchen  Nationen  gewährt  werden,  sollten  allen  gleichmäßig 
gewährt  werden  —  mit  anderen  Worten:  ihre  Beziehungen  zu 
den  Kanaleigentümern  sollten  die  der  meistbegünstigten  Nationen 
sein.  Diese  Ansicht  stützt  gerade  die  Behauptung  der  Ver- 
einigten Staaten,  daß  sie  heute  die  Stellung  von  Eigentümern 
des  Panamakanals  einnehmen,  während  alle  anderen  die  Stellung 
von  meistbegünstigten  Nationen  einnehmen.  Wer  nicht  einsieht, 
daß  dieser  Anspruch  durch  den  erwähnten  Art.  VIII  unterstützt 
wird,  würdigt  nicht  genügend  den  Umstand,  daß  die  Beziehung 
Großbritanniens  zum  Kanalprojekt  heute  im  wesentlichen  dieselbe 
ist  wie  im  Jahre  1850,  während  die  Vereinigten  Staaten  aus 
der  Klasse  der  Nichteigentümer,  in  der  sie  sich  damals  all- 
gemein mit  Großbritannien  und  anderen  Nationen  befanden, 
ausgeschieden  sind  und  ausschließlich  in  die  Stellung  und  Rechte 
der  Gegenpartei  eingetreten  sind,  auf  die  im  Art.  VIII  als  eine 
solche,  „die   den  Kanal   erbaut  und   der   er  gehört"  Bezug  ge- 
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noramen  ist.  Es  war  g-erade  der  Zweck  des  Hay-Paimcefote- 
Yertrag's,  diesen  Wechsel  in  der  Stellung  zu  bewirken,  und  die 
Auslegung  des  Art.  VIII  des  Clayton-Bulwer-Vertrags  sollte 
niclit  dazu  dienen,  diesen  Zweck  unberücksichtigt  zu  lassen  und 
zu  vereiteln.  Es  ist  unbillig,  Ansprüclie  zu  erheben,  welche 
die  Beziehungen  verstärken  und  die  Rechte  Großbritanniens 
ausdehnen  über  diejenigen  hinaus,  die  es  gehabt  hätte,  wenn 
der  Kanal  im  Jahre  1850  gebaut  worden  wäre. 

Im  Jahre  1901  erklärte  die  britische  Regierung  selbst,  daß 
sie  damals  nicht  die  Absicht  gehabt  habe,  „dem  Art.  VIII  des 
Clayton-Bulwer-Vertrags  ein  weiteres  Anwendungsgebiet,  als  er 
ursprüngUcli ^)  besaß,  zu  geben". 

Die  Verhandlungen,  die  zu  dem  Hay-Pauncefote-Vertrag 
führten,  und  die  damaligen  relevanten  Tatsachen  und  Umstände 
werfen  ein  helles  Licht  auf  die  Bedeutung  der  Bezugnahme  auf 
genannten  Art.  VIII  in  der  Einleitung  des  Vertrags. 

Der  Clayton-Bulwer-V ertrag,  dies  muß  betont  werden,  war 
zu  keiner  Zeit  in  Wirksamkeit  für  eine  andere  Kanalroute  als 
die  Nikaraguaroute.  Vor  1901  waren  die  Vereinigten  Staaten 
vollständig  ungehindert,  einen  Isthmuskanal  unabhängig  von 
Großbritannien  auf  einer  anderen  der  achtzehn  verscliiedenen 
Routen,  die  erforscht  waren  und  für  ausführbar  erklärt  wurden, 
zu  erbauen.  Kraft  des  Vertrags  mit  Neu-Granada  vom  Jahre  1846 
waren  die  Vereinigten  Staaten  ausdrücklich  und  ausschließlich 
mit  dem  Schutz  der  Panamaroute  beauftragt.  Großbritannien 
wußte  dies.  Es  machte  ihm  Kummer.  Lord  Lansdowne, 
welcher  Großbritannien  bei  dem  Entwurf  des  Hay-Pauncefote- 
Vertrags  vertrat,  schlug  Abänderungen  vor,  „um  jeden  Zweifel 
zu  beseitigen,  der  etwa  hinsiclitlich  der  Anwendung  des  Vertrags 
auf  andere  interozeanische  Kanäle  ebensogut  wie  hinsichtlich 
desjenigen  durch  Nikaragua  entstehen  könnte"-).  Nachdem  der 
Senat  der  Vereinigten  Staaten  den  ersten  Hay-Pauncefote- 
Vertrag  verworfen  hatte,  weil  er  nicht  ausdrücklich  den  ganzen 


^)  Lord  Lansdowne,    Staatssekretär    des    Aeußern,    au   Lord  Paunce- 
füte,  am  28.  Oktober  1901,  Parliamentary  Papers,  United  States,  Nr.  1 

(1902),  8. 

-)  Ibidem. 
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Clayton-Bulwer-Vertrag  und  besonders  die  Vorschriften  des 
Art.  VIIl,  die  sich  auf  den  Anschluß  anderer  Mächte  bezogen, 
aufhob,  führten  neue  Verhandlungen  die  bedingungslose  Auf- 
hebung letzteren  Vertrages  herbei.  Gegen  den  Inhalt  der  Regeln 
(Art.  III),  welche  die  Vereinigten  Staaten  als  Basis  der  Neu- 
tralisierung des  künftigen  Kanals  annehmen  sollten  (alle  Parteien 
hatten  damals  die  Nikaraguaroute  im  Sinn),  hatte  Groß- 
britannien nichts  einzuwenden.  Aber  Lord  Lansdowne')^  Zweifel 
hinsichtlich  der  Anwendbarkeit  dieser  Regeln  auf  andere  Routen, 
wenn  der  Clayton-Bulwer-Vertrag  vorbehaltlos  aufgehoben  werden 
sollte,  führten  ihn  zum  Vorschlage  folgenden  Zusatzartikels, 
„nach  dessen  Annahme  Seiner  Majestät  Regierung  wahrscheinlich 
ihre  Einwendungen  gegen  die  formelle  Aufhebung  des  Clayton- 
Bul wer- Abkommens  fallen  lassen  würde" : 

„Im  Hinblick  auf  den  dauernden  Charakter  dieses  Vertrags, 
wodurch  der  im  Art.  VIII  der  Clayton-Bulwer-Konvention  auf- 
gestellte „allgemeine  Grundsatz"  wieder  in  Kraft  tritt,  erklären 
die  Hohen  vertragschließenden  Parteien  und  vereinbaren,  daß 
die  in  dem  zuletzt  erwähnten  Artikel  (Art.  III)  niedergelegten 
Bestimmungen,  soweit  sie  anwendbar  sind,  alle  interozeanischen 
Verkehrswege  durch  den  Isthmus,  welcher  Nord-  und  Südamerika 
verbindet,  beherrschen  sollen  und  daß  kein  Wechsel  in  der 
Gebietshoheit  oder  ein  anderer  Wechsel  in  den  Umständen  diesen 
allgemeinen  Grundsatz  oder  die  Verbindlichkeiten  der  Hohen 
vertragsschließenden  Parteien  nach  dem  gegenwärtigen  Vertrag 
berühren  soll"  ^). 

Diese  Vorschriften  stellen  das  Aeußerste  von  dem  dar,  was 
die  britische  Regierung  von  dem  Clayton-Bulwer-Vertrag  er- 
halten wollte.  Es  ist  zu  beachten,  daß  sie  keine  Worte  enthalten, 
die  den  Sinn  haben,  die  materiellen  Rechte  abzuändern  oder  zu 
verstärken,  welche  in  einem  besonderen  Artikel  (Art.  III)  sorg- 
fältig aufgezählt  sind.  Sie  haben  den  Zweck,  1.  die  Neutralitäts- 
regeln als  einen  allgemeinen  Grundsatz  auf  alle  Routen  durch 
den  Isthmus  auszudehnen  und  2.  sie  zur  Geltung  zu  bringen 
ohne  Rücksicht  auf  einen  Herrschaftswechsel  oder  einen  anderen 


1)  Memorandum  des  Lord  Lansdowne,  3.  August  lt)01,  Parliawientary 
Papers,  Vereinigte  Staaten,  Nr.  1  (1902),  2. 
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Weclisel  in  den  Umständen.  Die  letztere  Vorschrift  wurde  in 
einem  neuen  Artikel  (Art.  IV  des  Hay-Pauncefote-Vertrags) 
niedergelegt  und  die  erstere  Vorschrift  wurde  fallen  gelassen, 
nachdem  Lord  Lansdowne  durch  den  Staatssekretär  Hay 
darauf  aufmerksam  gemacht  worden  war,  daß  sie  in  der  Em- 
leitung  enthalten  sei.  Nach  dem  Sprichwort:  „Doppelt  genäht 
hält  besser",  schlug  Lord  Lansdowne  die  Hinzufügung  der 
Worte  in  der  Einleitung  vor:  „welche  Route  nur  immer  als 
zweckdienlich  erachtet  wird". 

Es  ist  deshalb  offenbar,  daß  die  Phrase  „der  ,allgemeine 
Grundsatz'  der  Neutralisierung,  der  im  Art.  VIII  aufgestellt 
ist",  wie  sie  uns  in  der  Einleitung  zum  Hay-Pauncefote- Vertrag 
begegnet,  seitens  Großbritanniens  nur  dahin  verstanden  wurde, 
daß  die  im  Art.  III  für  die  Neutralisierung  des  Kanals  nieder- 
gelegten Regeln  nicht  nur  auf  die  vom  Clayton-Bulwer-Vertrag 
geregelte  Route  Anwendung  finden,  sondern  „jeden  anderen 
ausführbaren  Verkehrsweg  durch  den  Isthmus,  welcher  Xord- 
und  Südamerika  verbindet,  belierrschen  sollten,  besonders  aber 
die  interozeanischen  Verkehrswege  .  .  .,  deren  Ausführung  in 
Tehuantepek  oder  Panama  jetzt  vorgeschlagen  ist",  wie  sie  in 
den  Worten  „allgemeiner  Grundsatz",  die  im  Art.  VIII  uns 
begegnen,  begriffen  sind.  In  der  Tat,  wenn  wir  diesen  Aus- 
druck: „der  allgemeine  Grundsatz,  der  im  Art.  VIII  aufgestellt 
ist",  aus  der  Einleitung  des  Hay-Pauncefote-Vertrags  entfernen, 
so  ist  es  zweifelhaft,  ob  dieser  Vertrag  in  der  vorliegenden 
Kontroverse  über  den  Kanal  in  Panama  überhaupt  angerufen 
werden  konnte. 

Noch  eine  andere  Ansicht  über  den  genannten  Art.  VIII 
kann  mit  einigem  Grunde  vertreten  werden,  nämlich,  daß  er 
eine  Art  von  Gesellschaft  zwischen  Grol.)britannien  und  den 
Vereinigten  Staaten  schafft  und  dal.'>  der  erwähnte  „allgemeine 
(irinidsatz"  derselbe  ist,  der  allen  gemeinschaftlichen  Unter- 
suchungen zugrunde  liegt,  das  heißt  Gleichheit  der  Vorteile 
und  Lasten.  Unter  dem  verworfenen  Hay-Pauncefote-Vertrag 
von  1900,  welclier  ausdrücklich  vorschrieb,  daß  Großbritannien 
mit  den  Vereinigten  Staaten  die  Last  des  Kanalsciiutzes  teih'ii 
sollte,   könnte  die  obige  Auslegung  anwendbar  sein.     Aber  auf 
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den  ersten  Blick  ist  es  offenbar,  daß  sie  keinerlei  Anwendung 
findet  nach  dem  ratifizierten  Vertrag  von  1901,  wonacli  die 
Vereinigten  Staaten  allein  diese  Last  auf  sich  nahmen.  So 
sagte  damals  Lord  Lansdowne:  „Man  muß  im  Auge  behalten, 
daß,  dank  der  Auslassung  der  Worte,  nach  denen  unser  Land  ge- 
meinsam verpflichtet  worden  wäre,  die  Neutralität  des  Kanals  zu 
schützen,  und  der  Aufhebung  des  Clayton-Bul wer- Vertrags,  die 
Verpflichtung  Großbritanniens  wesentlich  vermindert  werden 
würde.  Dies  ist  ein  wichtiger  Gegenwert"  ^),  scheint  aber 
nach  der  jetzigen  britischen  Anschauung  äußerst  geringfügig 
geworden  zu  sein. 

Es  ist  nutzlos,  weiterhin  die  Ansichten  der  britischen  Re- 
gierung zu  verschiedenen  Zeiten  und  anderer  über  den  eventuellen 
Sinn  „des  , allgemeinen  Grundsatzes'  der  Neutralisierung,  der 
im  Art.  VIII  aufgestellt  ist",  zu  enthüllen.  Es  wird  nicht  in 
Abrede  gestellt,  daß  man  über  den  Sinn  diskutieren  kann. 
Sogar  diejenigen,  die  auf  derselben  Seite  in  der  gegenwärtigen 
Kontroverse  stehen,  legen  diesen  Passus  nicht  in  gleicher  Weise 
aus.  Es  ist  besonders  schwierig,  in  einem  Grundsatz  die  Einzel- 
begriffe  des  Art.  VIII  zu  verallgemeinern,  ohne  etwas  außer 
acht  zu  lassen,  was  darin  steht,  und  ohne  etwas  zu  interpolieren, 
was  nicht  darin  steht;  und  wenn  wir  die  Behauptung  der 
britischen  Regierung  annehmen  sollen,  „daß  im  Art.  VIII 
Kriegsaktionen  überhaupt  nicht  erw^ähnt  werden",  so  ist  es 
unmöglich,  darin  etwas  zu  finden,  worauf  sich  der  Begriff  der 
Neutralisierung  beziehen  könnte. 

Es  ist  ein  glücklicher  Umstand,  daß  diese  zweideutige  Be- 
zugnahme auf  den  Clayton-Bulwer- Vertrag  kein  Teil  der  Ver- 
einbarung zwischen  den  Vertragsparteien  des  Hay-Pauncefote- 
Vertrags  ist.  Diese  Vereinbarung  besteht  in  dem,  was  auf  die 
Worte:  „sind  über  die  folgenden  Artikel  übereingekommen" 
folgt.  Die  Einleitung  zu  einem  Vertrage  kann  herangezogen 
werden,  wenn  die  Ausdrucksweise  des  Vertrages  selbst  zwei- 
deutig ist  und  der  Auslegung  bedarf;   aber  es  ist  töricht,  auf 


1)  Memorandum  des  Lord  Lansdowne  an  Mr.  Lowther  Charge 
d' affaires,  3.  August  1901,  Parliamentary  Paper s,  United  Staates,  Nr.  1 
(1902),  2. 
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eine  Einleitung,  die  selbst  zweideutig  ist  und  der  Auslegung 
bedarf,  sich  zu  beziehen,  bevor  wir  die  gewöhnlichen  und  an- 
erkannten Auslegungsregeln  in  ihrer  Anwendung  auf  den  eigent- 
lichen Vertrag  erschöpft  haben.  Die  Einleitung  zu  einem 
Vertrage,  wenn  sie  dazu  noch  klar,  präzis  und  unmißverständ- 
lich abgefaßt  ist,  kann  keinesfalls  herangezogen  werden,  die 
klaren  Ausdrücke  des  Vertrags  zu  widerlegen,  noch  dazu  darin 
feierlich  definierte  Rechte  zu  verstärken  oder  einzuschränken. 
Dies  erscheint  uns  als  Axiom. 

Wir  glauben,  daß  man  den  Sinn  des  Hay-Pauncefote-Ver- 
trags  aus  dem  Inhalt  des  Vertrages  selbst  entnehmen  kann. 
„Sonstwohin  zu  gehen,  um  Vermutungen  zu  suchen,  ist  ein 
Versuch,  ihm  zu  entweichen."  Vom  Standpunkte  abstrakter 
Gerechtigkeit  scheint  die  Behauptung  Großbritanniens,  daß  es 
auf  dieselbe  Stufe  hinsichtlich  des  Gebrauchs  und  des  Genusses 
des  Panamakanals  wie  die  Vereinigten  Staaten  gestellt  werden 
solle,  anmaßend.  Die  Einschränkung,  welche  es  gegenüber  dem 
souveränen  Recht  der  Vereinigten  Staaten,  Gesetze  zu  erlassen, 
die  ihre  inneren  Angelegenheiten  berühren,  durchsetzen  will, 
muß  in  den  ausdrücklichen  Worten^}  des  Hay-Pauucefote- 
Vertrags  zutage  treten.  Keine  bloße  Vermutung,  auch  keine 
Argumentation  wird  genügen. 

Wenn  wir  die  Regel  des  Lord  Clarendon  annähmen,  die 
zur  Auslegung  des  Clayton-Bulwer-Vertrags  in  dem  Falle  der 
„Mosqiiito  Inclians^  den  Vereinigten  Staaten  gegenüber  an- 
gewendet wurde,  nämlich:  „die  richtige  Auslegung  eines  Ver- 
trages muß  aus  dem  buchstäblichen  Sinn  der  in  dem  Text  an- 
gewandten Worte  abgeleitet  werden",  \v%d  es  in  der  Tat  für 
Großbritannien  schwer  sein,  seine  Ansprüche  nachzuweisen. 

Yll. 

Wir  beabsichtigen  nun,  den  Hay-Pauncefote-Vertrag  in  dem 
Lichte  der  ersten  Interi^'etationsregel  zu  prüfen,  die  allgemein 
vun  Völkerrechtlern  anerkannt  wird  und  von  einer  bedeutenden 
britischen  Autorität  folgendermaßen  ausgesprociien  wurde: 


1)  Cf.   W.  E.  Hall,  Lilcniatiuiiul  Lato  (;")"'  Ed.),  Ö.  WW'd. 
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„Wenn  die  Ausdrücke  eines  Vertrages  nach  dem  gewöhn- 
lichen Sinn  der  Worte  einen  klaren  und  vernünftigen  Sinn  geben, 
so  muß  man  annehmen,  daß  sie  in  diesem  Sinne  verstanden 
werden  müssen,  jedoch  mit  der  Modifikation,  daß  diejenigen 
Worte,  welche  in  Verträgen  einen  gewöhnlichen  Sinn  haben, 
wo  sie  von  ihrer  allgemeinen  Bedeutung  abweichen,  in  diesem 
abweichenden  Sinne  verstanden  werden  müssen"  ^). 

Art.  I  des  Hay-Pauncefote- Vertrags  hebt  den  Clayton- 
Bulwer-Vertrag  in  klaren  Ausdrücken  bedingungs-  und  vor- 
behaltlos auf;  kein  positiver  und  unmißverständlicher  Vorbehalt, 
der  uns  in  der  Einleitung  zum  Hay-Pauncefote-Vertrag  be- 
gegnet, kann  einem  Paragraphen  desselben  fortdauernde  Kraft 
verleihen  gegenüber  der  bedingungslosen  Aufhebung  in  ge- 
nanntem Art.  I.  Man  muß  annehmen,  daß  die  übrigen  Artikel 
des  neuen  Vertrags  diejenigen  Prinzipien  des  alten  Vertrages 
enthalten,  welche  die  Parteien  nicht  beeinträchtigen  wollten. 
Wir  werden  daher  den  Clayton-Bulwer-Vertrag  in  der  weiteren 
Erörterung  außer  Betracht  lassen  und  dazu  übergehen  zu  prüfen : 

1.  die  Lehre  von  der  in  der  ersten  Regel  des  Art.  III 
involvierten  Grleichheit  mit  besonderer  Berücksichtigung  der  Be- 
deutung des  Ausdrucks  „unter  völlig  gleichen  Bedingungen" ; 

2.  die  Lehre  von  der  allgemein  im  Art.  III  involvierten 
Neutralisierung  mit  besonderer  Berücksichtigung  der  Bedeutung 
des  Ausdrucks:  „Die  Vereinigten  Staaten  nehmen  als  Basis  der 
Neutralisierung  eines  solchen  Schiffahrtskanals  folgende  Regeln 
an" ;  und 

3.  die  Lehre  von  der  Meistbegünstigung  der  Nationen  mit 
besonderer  Berücksicökigung  der  Bedeutung  des  Ausdrucks  in 
der  ersten  Regel  des  Art.  III:  „alle  Nationen,  welche  diese 
Regeln  beobachten". 

VIII. 

Art.  II  des  Hay  -  Pauucefote  -  Vertrags  anerkennt,  daß  die 
Vereinigten  Staaten  sich  aller  zum  Eigentum  des  Kanals  ge- 
hörigen Rechte  erfreuen  sollen,  und  überträgt  auf  sie  ausdrück- 
lich „das   ausschließliche  Recht   der  Regelung   und  Verwaltung 


ij  W.  E.  Hall,  op.  cit,  S.  3:35. 
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lies  Kanals".  Diese  Vorrechte  und  Befugnisse  nach  Art.  II  sind 
\i')\\\g  unbegrenzt  und  können  von  den  Vereinigten  Staaten  im 
Krieg  und  Frieden  ausgeübt  werden.  Sie  kommen  den  gewölm- 
lichen  Souveränitätsrechten  gleich.  Wenn  es  Einschränkungen 
in  der  Ausübung  dieser  anerkannten  Rechte  und  Befugnisse  gibt, 
-M  müssen  sie  besonders  in  den  übrigen  Artikeln  des  Vertrags 
ausgedrückt  werden. 

Art.  III  auferlegt  eine  Einschränkung  —  nämlich  er  neu- 
tralisiert den  Kanal  in  dem  Sinn,  wie  die  Konvention  von  Kon- 
stantinopel den  Suezkanal  neutralisiert.  Die  Tragweite  dieser 
Einschränkung  ist  das  Schlachtfeld,  auf  dem  der  gegenwärtige 
Streit  ausgekämpft  wird.  Soviel  mag  zum  voraus  gesagt  werden, 
daß  diese  Einschränkung,  da  sie  eine  Verminderung  der  Sou- 
veränitäts-  und  Eigentumsrechte  der  Vereinigten  Staaten  enthält, 
auf  keinen  Fall  durch  eine  Vermutung  ausgedehnt  werden  darf. 

Um  die  Bezugnahme  in  unserer  weiteren  Erörterung  zu 
erleichtern  und  besonders  um  klarzustellen,  was  der  2.  Hay- 
Pauncefote-Vertrag  nicht  sagen  will,  haben  wir  Art.  III  des 
zweiten  Vertrags  und  Art.  II  des  ersten  Hay-Pauncefote-Ver- 
trags  im  Drucke  vereinigt.  Die  nicht  angenommenen  Worte 
des  verworfenen  Vertrags  von  1900  sind  durch  fetten  Druck, 
die  im  Vertrag  von  1901  entlialtenen  Zusätze  durch  Kiirsiv- 
clnick  hervorgehoben,  und  was  die  beiden  Verträge  gemeinsam 
li;il)en,  erscheint  in  gewöhnlichem  Druck. 

Art.  II  Art.  III.  Die  Hohen  Vertragschließenden 
Parteien  Die  Vereinigten  Staaten  von  dem  Wunsch  geleitet 
«len  „allgemeinen  Grundsatz"  der  Neutralisierung  der  im 
Art.  VIII  des  Clayton-IJulwer- Vertrags  aufgestellt  ist  auf- 
recht zu  erhalten  nehmen  nehmen  als  Grundlage  solcher  der 
Xi'utralisierung  eines  solchen  SchiffaJirtskanals  folgende  Regeln 
;iM,  die  im  wesentlichen  in  der  Konvention  zwischen  Ciroli- 
|i>ritannien  und  gewissen  andern  Mächten  von  KonsUmtinopel 
nelche  am  21).  Oktober  1888  in  Konstantinopel  unterzeichnet 
wurde  com  lAS'.  Oktober  18<SS  für  die  freie  Scliiffahrt  auf  deui 
Suez-  Schilfahrts-Kanal  enthalten  sind,  welche  lauten: 

1.  Der  Kanal  soll  frei  und  offen  sein  in  Krieg  und  Frieden 
ür    Handels-    und    Kiiegsschifte    aller    Nationen    trr/chc    t/ifsc 
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Regeln  beobachten  unter  vollständig  gleichmäßigen  Bedingungen, 
so  daß  keine  solche  Nation  zurückgesetzt  werden  soll,  oder 
deren  Bürger  oder  Untertanen,  hinsichtlich  der  Bedingungen 
oder  Lasten  des  Verkehrs  oder  sonstwie.  Solche  Bedingungen 
und  Lasten  des   Verkehrs  sollen  gerecht  und  billig  sein. 

(Die  übrigen  Absätze  dieses  Artikel  enthalten  in  beiden  Ver- 
trägen   dieselben    Vorschriften    mit    Ausnahme    von    Abs.    7.) 

7.  Keine  Befestigimgswerke  sollen  errichtet  werden, 
welche  den  Kanal  oder  die  angrenzenden  Gewässer  beherrschen. 
Den  Vereinigten  Staaten  soll  es  freistehen  eine  solche  militärische 
Aufsicht  längs  des  Kanals  auszuüben,  die  zu  dessen  Schutz 
gegen  Aufruhr  und  Unordnung  erforderlich  sein  mag. 

(Der  erwähnte  Satz  wurde  in  dem  späteren  Vertrag  unter 
Abs.  2  gestellt.) 

IX. 

Die  britische  Regierung  behauptet,  daß  die  Phrase  in  Art.  III, 
„unter  völlig  gleichen  (gleichmäßigen)  Bedingungen",  in  ihrer 
Tragweite  hinsichtlich  der  gegenwärtigen  Kontroverse  bedeute, 
daß  die  Gebülu^enrate  für  Handels-  und  Kriegsschifie  Englands 
und  der  Vereinigten  Staaten  identisch  sein  müsse  („identische 
Gebühren")  und  daß  die  Vereinigten  Staaten  nicht  einmal  ihre 
eigenen  Handels-  (und  Kriegs- !)schiffe  von  der  Entrichtung  ge- 
nannter identischer  Gebühren  befreien  könnten;  denn  dadurch 
würde  die  verhältnismäßige  Last  Großbritanniens  hinsichtlich 
der  Erhaltung  des  Kanals  derartig  anwachsen,  daß  die  „Be- 
dingungen und  Lasten  nicht  mehr  gerecht  und  billig"  seien. 

Wenn  man  sagt,  „identische  Gebühren"  erschöpfen  die 
Bedeutung  der  „vollständigen  Gleichheit"  ^),  so  nimmt  man 
unserer  Meinung  nach  einen  viel  zu  engen  Standpunkt  ein. 
Professor  Kaufmann  (Berlin),  der  die  britischen  Anschauungen 
im  wesentlichen  vertritt,  anerkennt  die  Befugnis  der  Vereinigten 
Staaten  —  er  behauptet  sogar,  sie  seien  verpflichtet  —  dem 
Hay-Pauncefote-Vertrag  gemäß,  die  Vorteile  des  Kanals  gleich- 

1)  , gleich  =  übertr. :  billig,  gerecht,  gehörig".  Wörterbuch  der  deutschen 
Sprache  von  Dr.  D.  Sanders. 

„equal^imparüal,  not  biaseä,  just,  equltable,  not  unduly  favorable 
to  any  party,  as  the  terms  and  conditions  of  tlie  contract  are  equal, 
equal  latvs" .     Century  Dictionary. 
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mäßig  auf  alle  Nationen  zu  verteilen  dadurch,  daß  sie  entweder 
ausgleichende  Gebühren  („iine  taxe  compensatrice  extraordi- 
naire")  denjenigen  Schiffen  auferlegen,  deren  Heimatstaaten 
solche  Gebühren  für  sie  bezahlen,  oder  sie  dafür  durch  eine 
Subvention  entschädigen,  oder  solche  Schiffe  bedingungslos  aus- 
schließen^). Hier  haben  wir  also  eine  Anerkennung  —  aller- 
dings nur  teilweise  durchgeführt  —  des  Prinzips  der  allgemeinen 
Gleichheit. 

Art.  III  des  Vertrages  selbst  eröffnet  einen  viel  weiteren 
Ausblick ;  denn  er  begreift  unter  der  Bestimmung  der  Gleichheit 
nicht  nar  Gebühren,  sondern  auch  „Bedingungen  des  Verkehrs" 
ein,  und  verhindert  ferner  jede  Art  der  Zurücksetzung  im  Ge- 
brauch des  Kanals,  sogar  außer  genannten  Bedingungen  und 
Lasten,  die  auf  eine  Ungleichheit  hinauslaufen  würden.  Dies 
erschließt  uns  eine  wundervolle  Aussicht  auf  Macht  und  Ver- 
antwortlichkeit. Die  Vereinigten  Staaten  haben  weit  mehr  als 
eine  nominelle  und  formelle  Verpflichtung  dem  Welthandel  gegen- 
über übernommen,  wie  sie  z.  B.  in  der  Konzession  von  1856 
der  Suezkanalgesellschaft  auferlegt  wurde,  deren  Zweck  Divi- 
dende für  ihre  Aktionäre  ist.  Die  Vereinigten  Staaten  bilden 
eine  mächtige  zentrale  Behörde  zur  Regelung  des  Weltverkehrs, 
der  von  der  Panamakanalroute  Gebrauch  macht.  Wie  weit  sie 
ihre  Macht  ausüben  und  ihrer  Verantwortung  nachkommen,  ist 
Sache  ihres  eigenen  Pflicht-  und  Schicklichkeitsgefühls,  und 
darüber  sind  hier  keine  Betrachtungen  anzustellen.  Sie  werden 
ihrer  eigenen  Schiffahrt  Unrecht  zufügen,  wenn  sie  diese  Macht 
nicht  in  freier  Weise  ausüben.  Worauf  wir  hier  den  Nachdruck 
legen,  ist  der  Umstand,  daß  sie  die  alleinigen  Richter  darüber 
sind,  welche  Verkelu^sbedingungen  gerecht  und  billig  sind.  Der 
Hay-Pauncefote- Vertrag  überträgt  Großbritannien  kein  Veto- 
recht. Es  steht  Großbritannien  übel  an,  den  Vereinigten  Staaten 
überhaupt  hinsichtlich  des  Begriffs  der  Gleichheit  Vorschriften 
machen  zu  wollen,  und  zu  alledem  noch  ihnen  zu  sagen,  chiß 
Gleichheit  durch  Erhebung  identischer  Gebühren  erzielt  wird 
ohne  Rücksicht  auf  andere  Verkehrsbedingungen. 

^)  Kaufmann,  Wilhelm,  La  loi  amöricalnc  du  24  aoilt  1912,  in  Revue 
de  droit  international  et  de  legislation  comparee,  Bil.  V,  1U12,  S.  081  sii. 
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„Gebühren,  die  nach  dem  Vorteil,  den  die  Kanalbenutzung 
gewährt,  abgemessen  .sind,   sind  zu  rechtfertigen"  ^),   sagte   der 
vom   Präsidenten    ernannte  Sachverständige    für    den  Verkehr, 
und  niemand  wird  leugnen,  daß  diese  Regel  fair  ist.    Identische 
Gebühren  würden  tatsächlich  zu  Ungerechtigkeiten  führen,  wenn 
wir  nicht  annähmen,   daß   der  Wert  des  gewährten  Vorteils   in 
jedem  Fall  identisch  sein  würde,   was   aber  nicht  der  Fall  ist. 
Die  Eegierung  der  Vereinigten  Staaten   kann   für  die  Zukunft 
ein  sehr  ausgedehntes  System  von  Lasten  und  Bedingungen  für 
den  Gebrauch  des  Kanals  annehmen,  welches  nach  ihrem  Dafür- 
halten die  Vorteile   des  Kanals   für  alle  Schiffseigentümer  aus- 
gleicht.     Sie   kann   die   Gebühren   abstufen    nach   der  Art   der 
Ladung,  kann  die  Gebühren  nach  dem  Tonneninhalt  progressiv 
an-  oder  absteigen  lassen,  kami  Schiffen  mit  Ballast  eine  niedrigere 
Gebühr  auferlegen,  kann  zugunsten  der  Segelschiffe  die  Dampfer 
zurücksetzen  usw.     Sie   kann,   wie   es   die  britische  Regierung 
beim   Manchesterschiffskanal   getan   hat,    einen   Staff'eltarif   für 
Gebühren  annehmen,   die  je  nach  Ausdehnung   der  Reise   nach 
dem  Kanal   „von   dem   am  weitesten  entfernt  gelegenen  Lade- 
hafen „oder  vom  Kanal"   bis  zu  dem  am  weitesten  entfernt  ge- 
legenen  Bestimmungshafen"    anwächst.     Diese    und    zahlreiche 
andere  industrielle  und  kommerzielle  Faktoren  kommen  bei  der 
Bestimmung  des  Wertes  der  gewährten  Vorteile   und   der  dem- 
entsprechenden  Gebühren   in   Betracht,   die   in   der  Weise   auf- 
erlegt werden  sollten,  daß  die  Angehörigen  aller  Nationen  sich 
der  Vorteile   des  Kanals    „unter  völlig   gleichen  Bedingungen" 
erfreuen.     Wir  betonen,  daß  die  Vereinigten  Staaten  in  keiner 
Weise  an  identische  Gebühren,  d.  h.  eine  starre,  steife  „Normal- 
gebührenrate"   gebunden    smd,     weim    die    übrigen    Verkelirs- 
bedingungen  derartig  sind,  daß  sie  ihrer  Meinung  nach  ungleich 
sind   und   eine  Herabsetzung   oder  Erhöhung   der   Gebühren  in 
einem  gegebenen  Falle  rechtfertigen.     Großbritannien  auferlegt 
einem  britischen  Schiffe,  das  von  der  Ostküste  von  Nordamerika 
nach   den  Latchford  Locks    des   Manchesterschiffskanals    fährt. 


1)  Bericht  von  Dr.  Ernory  R.  Johnson,  „Panama  canal  t raffte  and 
tolls''.  Washington  1912,  S.  201.  Derselbe  Gedanke  ist  fast  wörtlich  im 
britischen  Protest  enthalten. 
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eine  Gebühr,  die  fünfmal  liöher  ist  als  diejenige  eines  britischen 
Schiffes,  das  von  der  Insel  Man  kommt,  und  eine  Gebühr,  die 
doppelt  so  hoch  ist  für  eine  Ladung  von  Eisenwaren,  als  die- 
jenige für  eine  Ladung  von  Mehl.  Es  würde  schwerlich  zugeben, 
daß  es  seine  eigenen  Untertanen  zurückgesetzt  habe,  und  daß 
diese  Lasten  nicht  gerecht  und  billig  seien. 

Die  Vereinigten   Staaten    haben    von    dem    Grundsatz   der 
„identischen  Gebühren"   zugunsten  ihrer  eigenen  Küstenschiffe 
abzugehen   beschlossen.     Großbritannien    wendet    dagegen    ein, 
daß    diese    Ausnahme    ungerechtfertigt    sei    und    die    im    Hay- 
Pauncefote-Vertrag  britischen  Schiffen  garantierte  „gleiche  Be- 
handlung"  verletze.     Ganz   abgesehen   von   der   Tatsache,    daß 
diese  Ausnahme  keine  Zurücksetzung  gegenüber  den  britischen 
Schiffen  bedeutet,   aus  dem  Grunde,   weil  sie  durch  ein  vorher- 
gehendes Gesetz  von  der  Küstenscliiffahrt  der  Vereinigten  Staaten 
ausgeschlossen  waren   und   daher  nicht  betroffen   sind,   gibt   es 
noch    andere    „Verkehrsbedingungen",    die    den    Gebrauch    des 
Kanals  betreffen,   die   so   ungleicli   sind   —  zwischen  britischen 
und  amerikanischen  Schiffen  — ,   einige   von   ihnen   in   direkter 
Verbindung  mit  der  Befreiung  von  Gebühren,  so  daß  es  zweifel- 
haft wird,  ob  die  Ungleichheit  die  amerikanischen  Schiffe  nicht 
noch  niederdrückt.   Identische  Bedingungen,  identische  Gebühren. 
Aber  wo    die  Vereinigten   Staaten    als    alleinige   Richter    ver- 
schiedene Gebühren  auferlegen,  muß  die  Existenz  verschiedener 
Bedingungen,  die  man  auszugleichen  sucht,  angenommen  werden. 
Ohne  deshalb  in  Frage   stellen   zu  wollen,    ob  die  Ungleichheit 
dieser  Bedingungen  ausreicht,  die  Befreiung  der  amerikanischen 
Schiffe  von  Gebühren  zu  rechtfertigen,  wollen  wir  die  Beziehung 
der  britischen   und   der   amerikanisclien   Schiftaiirt   zum   Kanal 
prüfen.     Es  ist  natürlich   unmöglich,   in   diesem   kurzen  Essay 
diese  Beziehungen  in  ihrer  Gesamtheit  erschö])fend  zu  behandeln. 
Der  Tonneninlialt  von  britisclien  Dami)f-  und  Segelschilfen 
ist  größer  als  der  aller   anderen   Seehandel    trcihendeu   ViUker 
zusammen.      Ks   ist  klar,    daß   ein    weit   größerer   Toiiiieiiinhalt 
von  britisclien  Schiffen  im  Vergleich  zu  dem  der  amerikanischen 
Schiffe  der  Vorteile  teilhaftig  wei-deii  wird,    die  durch   die  Be- 
nutzung des  verkürzten  Weges  durrli  den  Kanal  entstehen:  und 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     I.  -S 
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das  wird  auch  für  viele  künftige  Jahre  so  sein.  Diese  Ueber- 
legenheit  im  Tonneninhalt  wird  den  britischen  Untertanen  eine 
weit  günstigere  Stellung  im  Gebrauch  des  Kanals  als  den 
amerikanischen  Untertanen  geben,  nicht  nur  im  Festlialten  des 
bestehenden  Handels  gegenüber  amerikanischer  Konkurrenz, 
sondern  auch  mit  Rücksicht  auf  den  neuen  Handel,  welcher 
direkt  infolge  der  Eröffnung  des  Kanals  gewinnbringend  werden 
wird  —  und  nicht  nur  hinsichtlich  des  Gütertransports  in 
solchem  Handel,  sondern  noch  mehr  besonders  im  Hinblick  auf 
die  Erschließung  neuer  Absatzgebiete  für  den  ausschließlichen 
Verkauf  britischer  Produkte.  Es  ist  sicher,  daß  für  viele  Jahre 
der  Hauptteil  der  Güter  der  amerikanischen  Manufakturen  in 
fremden  Schiffen,  meist  britischen,  nach  der  Westküste  von 
Südamerika  gefülu't  werden  muß.  Viele  andere  Faktoren 
zweiten  Grades,  zum  Beispiel  günstige  Schift'ahrtsverbindungen, 
Kartelle  und  staatliche  Subventionen,  für  die  amerikanische 
Schiffe  kein  Aequivalent  haben,  wirken  zusammen,  den  tat- 
sächlichen Vorteil  der  britischen  Schiffahrt  zu  steigern,  nicht 
nur  im  allgemeinen,  sondern  auch  direkt  in  bezug  auf  den 
Handel  durch  den  Panamakanal.  Andererseits  haben  die  Eigen- 
tümer der  britischen  Schiffe  nichts  zu  den  hohen  Kosten  an 
menschlicher  Energie,  Geschicklichkeit  und  Menschenleben  in 
Panama  beigetragen,  und  sie  nehmen  keinen  Teil  der  Lasten 
und  des  Risikos  der  Erbauung,  der  Verwaltung  und  des  Schutzes 
des  Kanals  auf  sich,  noch  sind  sie  den  speziellen  einschränken- 
den Bedingungen  hinsichtlich  des  Gebrauchs  des  Kanals,  die 
der  amerikanischen  Schiffahrt  auferlegt  sind,  unterworfen. 

Abgesehen  von  der  Tatsache,  daß  amerikanische  Scliiffs- 
eigentüraer  als  Untertanen  derjenigen  Macht,  die  mit  der 
Wahrung  der  Neutralität  des  Kanals  beauftragt  ist,  genötigt 
sind,  ihr  Leben  und  Gut  für  die  Vorteile  des  englischen  Handels 
eventuell  einzusetzen  und  abgesehen  davon,  daß  sie  schon  ihren 
Anteil  an  den  enormen  Ausgaben,  die  zur  Erbauung  des  Kanals 
gemacht  wurden,  tragen,  und  daß  sie  schon  besteuert  werden 
für  die  Erhaltung  und  den  Schutz  des  Kanals  und  die  Bezahlung 
der  Zinsen  der  öffentlichen  Schuld  —  mit  geringer  Hoffnung  auf 
Ersatz   — ,   ist   die   Ungleichheit   durch   besonders  lästige    Ein- 
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schräiikiingen  hinsiclitlich  des  Gebrauchs  des  Kanals,  die  Sektion  11 
des  Gesetzes  vom  24.  August  1912  ^)  enthält,  erhöht. 

Der  Panamakanal  ist .  dadurch  ein  Mittel  geworden,  eine 
bestimmte  innere  Politik  durchzufüliren;  die  praktische  Wirkung 
dieser  Handlungsweise  besteht  darin,  daß  „Verkehrsbedingungen" 
amerikanischen  Schiffen  auferlegt  werden,  für  die  die  Befreiung 
von  Gebühren  ein  armseliges  Aequivalent  ist.  Als  eine  Vor- 
bedingung für  den  Gebrauch  des  Kanals  sind  amerikanische 
Sclüffe  tiefgehenden  Beschränkungen  hinsichtlich  des  Eigentums 
und  der  Kartellbildung  unterworfen,  welche  sie  verliindern,  mit 
britischen  Schiffen,  die  dieselbe  Route  gebrauchen,  zu  konkurrieren. 
Um  ein  Beispiel  zu  geben,  die  Southern  Pacific  Raihvay,  die 
zwischen  New  Orleans  und  San  Francisco  fährt,  ist  verhindert 
direkt  oder  indirekt,  auf'  ii'gendeine  Weise  sich  an  einem 
amerikanischen  Schiffe  irgendwie  zu  beteiligen,  das  von  San 
Francisco  über  New  Orleans  nach  Liverpool  segelt,  weil  eine 
Konkurrenzmöglichkeit  zwischen  ihnen  bestehen  könnte.  Anderer- 
seits können  eine  britische  Eisen1)alin  oder  mehrere  Eisenbahnen 
gemeinsam  in  Liverpool  sich  an  einem  britischen  Schilf,  das 
mit  dem  amerikanischen  Schiff  auf  derselben  Route  konkurriert, 
beteiligen  oder  sogar  Eigentum  daran  erwerben.  Wer  mit  den 
modernen  Verkehrsverhältnissen  vertraut  ist,  wird  sofort  ein- 
sehen, daß  das  amerikanische  Schiff  von  Liverpool  nur  mit 
Ballast  zurückkehren  wird,  um  in  seinem  eigenen  Heimats- 
hafen einen  ungleichen  Kampf  mit  seinem  subventionierten 
britischen  Konkurrenten  auszufechten.  Es  ist  aber  keine 
„Verkehrsbedingung"  in  dem  genannten  Gesetz  dem  britischen 
Sciiiff  auferlegt,  daß  es  kein  Bündnis  mit  den  amerikanischen 
Eisenbahnen  für  spezielle  Geschäftsvorteile  schließen  darf, 
wodurch  sein  Konkurrent  in  beiden  Häfen  verdrängt  wird. 
Welche  Chancen  hat  ein  amerikanisches  Schiff  in  der  Konkurrenz 
in  einem  deutschen  Hafen,  wo  Staatseisenbaiinen  in  engster  Be- 
ziehung zu  deutschen  Scliiffen  stehen,  weicht'  die  deiitsclie  Kriegs- 
flotte ergänzen. 


')    Wir   machen    hieniiit    auf    ilni    Wnrtlmir    iiiul    die    Traiiweito    dieser 
SeKiiiiM  bcsdiidcrs  aufmcrksani ;    sielic    I  ikimiliutcil    dieses    Bandes    S.   172  ff. 

2,s* 
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Um  eine  andere  Seite  dieser  Einschränkungen  zu  erläutern^ 
sei  erwähnt,  daß  britische  Schiffe  im  Besitz  der  TJrand  Trunk 
oder  einer  anderen  kanadischen  ■  Eisen])ahngesellschaft  von 
Halifax  nach  Viktoria  durch  den  Kanal  ohne  Hindernis  fahren 
dürfen,  während  andererseits  die  Dampfer  der  amerikanischen 
Pacific-Mail-Gesellschaft  oder  der  Morgan-Linie,  um  von  New 
York  nach  San  Francisco  zu  kommen,  um  Kap  Hörn  fahren  müssen. 
Dies  ist  aber  nicht  alles.     Das  Gesetz  schreibt  vor: 

„Keinem  Schiff  der  Vereinigten  Staaten,  das  Küstenschiffahrt 
oder  auswärtigen  Handel  treiben  darf,  ist  es  gestattet,  durch 
den  genannten  Kanal  hindurchzufahren,  wenn  dieses  Schiff 
einer  Person  oder  Gesellschaft  zu  eigen  ist,  von  dieser  gechartert 
ist,  von  ihr  benutzt  oder  beaufsichtigt  v^ird,  und  wenn  diese  ihr 
Geschäft  betreibt  unter  Verletzung  der  Vorschriften  des  Kongreß- 
gesetzes vom  2.  Juli  1890,  das  bezeichnet  wird  als  ein  Gesetz 
zum  Schutze  des  Handels  und  Verkehrs  gegenüber  Ein- 
schränkungen und  Monopolen  (allgemein  bekannt  als  die 
Sherman  Antitrust  Act).'''' 

Die  Ereignisse  der  jüngsten  Vergangenheit  haben  gezeigt,  wie 
kräftig,  aber  störend  das  Sherman -Gesetz  wirkt.  Daß  seine 
Wirkung  dahingeht,  Handelsunternehmungen  und  deren  Aus- 
dehnung —  besonders  soweit  sie  sich  auf  ausländischen  Handel 
beziehen  —  einzuschränken,  ist  sicher.  Daß  es  die  Ursache 
von  Prozessen  ist,  um  blühende  Unternehmungen  von  Bedeutung 
zu  schädigen,  ist  ebenfalls  sicher.  Die  Gefahr  seiner  Wirkung* 
ist  über  alle  Maßen  für  Schiffe,  welche  den  Panamakanal  be- 
nützen, erhöht  durch  die  außerordentliche  Vorschrift  des  Kanal- 
gesetzes, daß  irgendein  Absender  ein  Schiff  anzeigen  kann,  um 
die  obenerwähnte  Unterlassung  dem  Schiffe  gegenüber  zu  er- 
zwingen, das  der  Verletzung  des  Sherman-Gesetzes  verdächtig  ist. 

Es  besteht  noch  eine  andere  Verkelirsbedingung,  welche 
außerordentlich  die  Freiheit  der  den  Kanal  benutzenden  ameri- 
kanischen Schift'e  einschränkt.  Der  Interstate  Commerce 
Commission  ist  durch  dasselbe  Gesetz  neben  anderen  die  un- 
umschränkte Befugnis  gegeben,  den  Gütertransport  in  den  Ver- 
einigten Staaten  per  Eisenbahn  oder  zur  See  durch  den  Kanal 
zu  regeln  und  die  Durchgangsrouten   und  die  Höhe  der  Durch- 
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gangsraten  zwischen  den  Eisenbahnen  mid  Schiffahrtslinien  fest- 
zusetzen und  überhaupt  alle  Bestimmungen  und  Bedingungen, 
unter  welchen  solche  Linien  verwaltet  werden  sollen,  für  die 
Förderung  des  betreffenden  Verkehrs  anzuordnen.  Privates 
Kapital  ist  gewöhnlich  sehr  zurückhaltend  mit  der  Anlage  in 
einem  Unternehmen  unter  solch  erschwerenden  Einschränkungen. 
Der  Seehandel  kann  tatsächlich  nur  gewinnreich  sein,  wenn  ihm 
weitgehende  Freiheit  gewährt  wird,  und  die  staatliche  Aufsicht 
über  die  Gebühren  in  solchem  Handel  ist  bisher  nicht  praktisch 
erschienen,  Wir  haben  noch  nichts  von  britischen  Schiffseigen- 
tümern gehört,  die  miteinander  wetteifern,  um  eine  Eintragung 
in  ein  amerikanisches  Schiffsregister  sich  zu  erwirken. 

Die  britische  Regierung  bat  angekündigt,  daß  sie  dagegen 
protestieren  würde,  wenn  man  eine  der  obenerörterten  Ein- 
schränkungen, die  in  dem  Gesetz  vom  24.  August  1912  niedergelegt 
sind,  „irgendwie  auf  britische  Schiffe  anwenden  wolle'';  daraus 
ist  ersichtlich,  daß  sie  die  Lästigkeit  dieser  „Verkehrsbedingungen" 
anerkennt. 

Die  widerspruchsvolle  und  selbstsüchtige  Haltung  der  bri- 
tischen Regierung  tritt  klar  hervor,  wenn  sie  für  britische 
Untertanen  (die  sich  sowieso  schon  einer  bevorzugten  Stellung 
erfreuen)  die  vorteilhaften  Bedingungen  der  Sektion  5  des  Kanal- 
gesetzes in  Anspruch  nimmt  und  in  demselben  Atemzug  gegen 
die  Anwendung  der  lästigen  Bedingungen  der  Sektion  11  des- 
selben Gesetzes  auf  andere  als  amerikanische  Schiffe  protestiert 
—  und  zwar  obgleich  britische  Schiffe  in  amerikanische  Häfen 
kommen,  um  mit  amerikanischen  Schiften  im  amerikanischen 
Handel  zu  konkurrieren,  und  britische  (kanadische)  Eisenbahnen, 
Zweigbahnlinien  und  Knotenpunkte  auf  amerikanischem  Boden 
besitzen  und  sich  unfraglich  selbst  der  Jurisdiktion  der  Ver- 
einigten Staaten  unterworfen  haben. 

Wenn  diese  Einschränkungen  und  allgemeinen  Lasten  aus- 
sclilielJlich  auf  britische  Schifiseigentümer  abgewälzt  und  die 
amerikanischen  Untertanen  davon  befreit  worden  wären,  so  daß 
sie  sich  in  der  günstigen  Lage  befänden,  deren  sich  die  britischen 
Untertanen  heute  liinsichtlich  des  Kanals  erfreuen,  mit  anderen 
Worten,  wenn  die  Verhältnisse  umgekehrt  lägen,  so  würden  wir  wahr- 
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scheinlicli  erleben,  daß  die  britische  Regierung  auch  protestierte. 
Wenn  die  Vereinigten  Staaten  durcli  den  Hay-Pauncefote-Ver- 
trag  verhindert  sind  „Bürger  oder  Untertanen"  einer  anderen 
Nation  zurückzusetzen,  so  Itann  man  aber  sicher  nicht  erwarten, 
daß  sie  ihre  eigenen  „hinsichtlich  der  Bedingungen  oder  Lasten 
des  Verkehrs  oder  sonstwie"  zurücksetzen. 

Indem  die  Vereinigten  Staaten  diese  ungleichen  Bedingungen 
in  Betracht  zogen,  haben  sie  als  alleinige  Richter  versucht  durch 
ausgleichende  Maßnahmen  die  Vorteile  der  Kanalroute  gleich- 
mäßig zu  verteilen.  Sie  haben  amerikanische  Küstenschiffe 
von  Gebühren  befreit  und  haben  es  dem  freien  Ermessen  des 
Präsidenten  überlassen,  amerikanische  Schifte,  die  ausländischen 
Handel  treiben,  zu  unterstützen.  Da  der  Präsident  von  diesem 
freien  Ermessen  bezüglich  der  letzteren  Schifte  noch  keinen 
Gebrauch  gemacht  hat  und  es  möglicherweise  niemals  tun  wird 
(obgleich  unserer  Ansicht  nach  gute  Gründe  vorhanden  sind, 
warum  er  es  tun  sollte),  haben  nur  die  ersteren  Schiffe  spezielle 
Vorteile  erlangt,  um  die  ihnen  auferlegte  Ungleichheit  der  Be- 
dingungen die  sich  auf  den  Gebrauch  des  Kanals  beziehen,  von 
denen  aber  britische  Schift'e  befreit  sind,  auszugleichen. 

Das  Hauptarguraent,  das  von  denjenigen,  die  Englands 
Position  verteidigen,  ins  Feld  geführt  wird,  ist  das,  daß  diese 
Befreiung  zugunsten  der  amerikanischen  Küstenschiffe  die  erste 
Regel  des  Art.  III  verletzt,  „welche  vorschreibt,  daß  die  Ge- 
bühren gerecht  und  billig  sein  sollten".  Sie  legen  alle  diesen 
Satz  dahin  aus,  daß  die  Verwaltungskosten  und  die  Zinsen  der 
enormen  Kapitalanlage  in  Panama  unter  alle  den  Kanal  be- 
nutzenden Schiffe  verteilt  werden  sollen,  i.  e.,  „identische  Ge- 
bühren"^). Was  diese  Richter,  die  sich  selbst  bestellt  haben  und 
nun  entscheiden  wollen,  was  recht  und  billig  ist,  als  eine  an- 
gemessene Verzinsung  ansehen  würden,  hat  keiner  gesagt,  aber 


1)  Nebenbei  wird  bemerkt,  daß  der  Präsident  der  Vereinigten  Staaten, 
um  den  gegenwärtigen  Probetarif  von  $  1,20  pro  Tonne  festzustellen,  in  der 
Tat  die  amerikanische  Küstenschiffahrt  miteingerechnet  hat ,  dadurch,  daß 
er  1000  000  Tonnen,  bei  der  Einschätzung  des  gesamten  Schiffahrtsverkehrs, 
auf  den  die  Verwaltungskosten  des  Kanals  verteilt  werden  sollten,  füi-  die 
amerikanische  Küstenschiffahrt  in  Anrechnung  brachte.  Das  Ergebnis  aber 
ist  dies,  daß  die  britischen  Schiffe  —  selbst  nacli  den  englischen  Grundsätzen  — 
nur  ihren  verhältnismäßigen  Anteil  an  diesen  Kosten-  zu  tragen  haben. 
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aller  Wahrscheinlichkeit  nach  würden  sie  es  nicht  dulden,  für 
die  Vereinigten  Staaten  eine  Gebührenrate  in  Panama  zu  er- 
heben, die  dasjenige  einbringt,  was  Großbritannien  aus  seiner 
Kapitalanlage  in  Suez  gewinnt,  noch  würden  sie  andererseits 
sich  erbieten,  die  Verluste  in  Panama  zu  ersetzen.  Wie  das 
nun  sein  mag,  diesbezüglich  gestattet  ihre  Theorie,  daß  die 
Vereinigten  Staaten  allein  darüber  entscheiden,  wie  hoch  oder 
wie  niedrig  die  Gebühren  sein  sollen. 

Der  fundamentale  Irrtum  dieser  Argumentation  liegt  in  der 
Nichtberücksichtigung  der  klaren  Ausdrücke  des  Vertrags. 
Darin  ist  keine  Vorschrift  enthalten  wie  die  im  vorstehenden 
Paragraphen  zitierte.  Der  Vertrag  sagt:  Die  „Bedingungen 
und  Lasten  (nicht  „Gebühren")  sollen  gerecht  und  billig  (nicht 
„identisch'')  sein".  Ausgehend  von  der  falschen  Prämisse,  daß 
„solche  Bedingungen  und  Lasten"  nur  „Gebühren"  bedeuten, 
gehen  sie  zu  einer  ebenso  falschen  Prämisse  über,  daß  „iden- 
tische Gebühren"  den  Sinn  der  „Bedingungen  völliger  Gleich- 
heit" erschöpfe  und  leiten  den  falschen  Schluß  ab,  daß  nur 
identische  Gebühren  gerecht  und  billig  sein  können,  ein  Schluß, 
der  weder  in  der  Theorie  richtig  oder  begründet  ist,  noch  von 
Großbritannien  in  praxi  anerkannt  wird. 

X. 

Wir  haben  den  Ausdruck  „unter  völlig  gleichen  Bedingungen" 
betrachtet,  als  ob  der  Vertrag  die  Worte  „wie  die  Vereinigten 
Staaten"  hinzugefügt  hätte  und  als  ob  der  Vertrag  ein  unbe- 
grenztes Recht  auf  andere  übertragen  hätte,  diese  Gleichheit 
von  den  Vereinigten  Staaten  zu  beanspruchen.  Aber  keine 
dieser  Annahmen  trifft  zu.  Wir  werden  in  diesem  Kapitel  die 
Bedeutung  der  Neutralisierung  des  Kanals  prüfen  und  ver- 
suchen nachzuweisen,  daß  alle  von  den  Vereinigten  Staaten  in 
Art.  III  angenommenen  Regeln  sich  nur  auf  den  Kriegszustand 
beziehen  und  während  dieses  Zustandes  Wirkungen  äußern 
können. 

Wie  wir  gesehen  haben,  ist  die  einzige  Begrenzung,  welche 
der  Vertrag  hinsichtlich  der  Eigentumsrechte  und  ausschließ- 
lichen Vei'waltungsbefugnis  über  den  Kanal,  die  den  Vereinigten 
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Staaten  durch  Art.  U  übertragen  sind,  vorsieht,  in  den  seclis 
Regeln  des  Art.  III,  welche  die  Neutralität  des  Kanals  sichern 
sollen,  enthalten.  Eine  Einschränkung  der  Befugnis  der  Ver- 
einigten Staaten,  die  Gebührenrate  in  Friedenszeit  festzusetzen, 
wäre  sicherlich  in  Art.  11  ausgesprochen  worden  und  gehört 
eigentlich  nicht  zu  den  Regeln  für  die  freie  Schiffahrt  im  Kanal 
während  des  Krieges. 

„Neutralisierung"  ist  ein  Wort,  welches  eine  übliche  Be- 
deutung in  Verträgen  hat,  und  es  ist  kein  Grund  vorhanden, 
ihm  in  vorliegendem  Falle  einen  anderen  Sinn  beizulegen. 
Neutralisierung  wird  in  Murrat/'s  DicUonary  (London,  1908) 
definiert,  als  ,.die  Vornahme  des  Neutralmachens  in  Kriegs- 
zeiten". Es  ist  ein  Widerspruch  im  Worte,  wenn  man  von  der 
Neutralität  eines  Landes  in  Friedenszeit  spricht.  Wo  eine  be- 
trächtliche Zahl  von  Völkern  vereinbart,  die  Neutralität  eines 
Landes  zu  respektieren  und  dessen  Sicherheit  vor  feindlichen 
Angriffen  in  künftigen  Kriegen  zu  garantieren,  sprechen  wir 
von  dem  Akt  der  Neutralisierung  und  einem  neutralisierten 
Lande.  Sie  ist  ein  Akt  der  Selbstverleugnung,  der  keine  neuen 
Rechte  schafft,  sondern  nur  die  bestehende  Kriegsgewalt  ein- 
schränkt. Es  ist  eine  Erfindung,  wenn  man  behauptet,  daß 
Neutralisierung  „ein  System  von  gleichen  Rechten"  in  Friedens- 
zeit bedeute.  In  den  langen  Verhandlungen,  die  zum  Ha}^- 
Pauncefote-Vertrag  führten,  ist  aber  nichts  zu  finden,  was 
darauf  hindeutet,  daß  die  Parteien  der  Neutralisierung  einen 
anderen  als  den  üblichen  Sinn  beilegen  wollten.  Gerade  die 
Tatsache,  daß  sie  den  Ausdruck  anwandten,  beweist,  daß  die 
Regeln  für  die  Neutralisierung  des  Kanals  keine  Beziehung  auf 
die  Friedenszeit  haben  oder  während  des  Friedens  Wirkungen 
äußern  sollten.  Dies  ergibt  sich  ferner  aus  einer  Prüfung  des 
Vertrages  selbst. 

Die  Regeln  2—6  des  Art.  111  einschließlich,  welche  Feind- 
seligkeiten im  Kanalgebiet  und  die  Blockierung  des  Kanals,  die 
Verproviantierung  und  Durchfahrt  von  Kriegsschiffen,  das  Aus- 
schiffen von  Truppen  etc.,  einschränken  und  vorschreiben,  daß 
der  Kanal  und  seine  Werke  im  Kriege  nicht  angegriffen  und 
durch  keine  Kriegführenden  beschädigt  werden  dürfen,  beziehen 
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sich  sicher  nicht  auf  den  Frieden  und  haben  während  des 
Friedens  keine  Wirkung-.  Regel  1,  die  eine  freie  Durchfahrt 
der  Handels-  und  Kriegsschiffe  vorsieht,  ist  gerade  so  eine 
Regel  für  die  Xeutralisierung-  des  Kanals  wie  die  Regeln  2 — 6, 
und  ist  als  solche  ausdrücklich  ausgesprochen,  um  den  Kanal 
für  Schiffe  aller  Nationen  ohne  Unterschied  in  Krieg"szeit 
offenzuhalten.  Der  Anwendungsbereich  von  Regeln  sollte 
niemals  ausgedehnter  sein,  als  der  der  Regeln  2 — 6,  und  wenn 
der  Leser  Seite  429  nachsehen  wird,  so  wird  er  finden,  daß  die 
Parteien  diesbezüglich  alle  Zweifel  beseitigten  dadurch,  daß  sie 
in  Regel  1  die  Klausel  „in  Krieg  und  Frieden"  strichen;  die 
Bedeutung  dieser  Handlung  ist  der  britischen  Regierung  nicht 
entgangen^). 

Dies  ist  aber  nicht  alles.  Der  Kanal  soll  nicht  den  Schiffen 
aller  Nationen  in  Kriegszeit  frei  und  offen  sein,  sondern  nur 
,,allen  Nationen,  welche  die  Regeln  beobachten".  Diese 
Tatsache  ist  von  den  britischen  Vertretern  hartnäckig  außer 
acht  gelassen  worden-).  Diese  bedeutsame  Begrenzung  wurde 
auf  das  dringende  Verlangen  G-roßbritanniens  selbst  eingefügt. 
Es  schlug  anfangs  vor:  „alle  Nationen,  welche  sich  vertraglich 
verpflichten  werden,  diese  Regeln  zu  beobachten" ;  aber  die 
Vereinigten  Staaten  weigerten  sich,  anderen  Nationen  „ein  ver- 
tragliches Recht,  den  Kanal  zu  gebrauchen",  zuzugestehen. 
Schließlich  wurde  die  Tatsache  der  Beobachtung,  anstatt 
einer  Vereinbarung,  die  Neutralität  des  Kanals  zu  be- 
obachten, zur  Bedingung  gemacht,  auf  Grund  deren  den  Nationen 
die  freie  und  gleiche  Schiffahrt  auf  dem  Kanal  gewährt  werden 
sollte.  Wie  ist  es  möglich,  diese  Bedingung  im  Frieden  zu  er- 
füllen? Ist  in  diesen  Regeln  etwas  anderes  enthalten,  als  was 
während  des  Kriegszustandes  zu  beobachten  ist?  Sind 
die  Vereinigten  Staaten  verpflichtet,  „Gleichheit"  zu  gewähren, 
bevor  diese  Regeln  in  der  Tat  beobachtet  sind   oder   bevor  sie 


')  Cf.  Lord  Lansdotvnes  Älemorandnm  vom  3.  August  liK)l,  Parlia- 
mentary  Papers,  United  States,  Nr.  1  (l!>02j,  2. 

-)  Siehe  z.  B.  L.  Oppenheim,  „Der  l'anamakanalkonrtikt ",  im  Anfaiigs- 
paragraplien,  wo  er  die  Regel  1  wörtlich  anführt»  aber  die  Worte  „welche  die 
Regeln  beobachten"  wegläßt. 


442  Butte, 

in  praktische  Anwendung  kommen,  und  solanjie  sie  noch  niclit 
beobachtet  sind,  auch  oline  jede  Vereinbarung,  daß  sie  werden 
beobachtet  werden? 

Es  ist  klar,  daß  die  Regeln  1 — ß  einschließlich  im  üldichen 
Sinne  Neutralisierungsregeln  für  den  Kanal  sind  und  sich  nur 
auf  den  Kriegszustand  beziehen,  und  daß  alle  Nationen,  während 
sie  die  Beobachtung  dieser  Regeln  durch  die  Tat  beweisen, 
ihre  Kriegs-  und  Handelsschiffe  ohne  Unterschied  durch  den 
Kanal  hindurchsenden  können  unter  gerechten  und  billigen 
Bedingungen. 

Genau  dieselbe  Wirkung  hat  die  Konvention  von  Kon- 
stantinopel vom  29.  Oktober  1888,  wodurch  der  Suezkanal 
neutralisiert  wurde.  In  dieser  Konvention  sind  mit  keinem 
Wort  Gebühren  oder  Verkehrsbestimmungen  oder  Bedingungen 
während  des  Friedens  erwähnt.  Diese  Materien  sind  völlig  in 
der  Kanalkonzession  vom  5.  Januar  1856  geregelt.  Da  die 
Eigentümer  des  Kanals  in  der  Konvention  von  Konstantinopel 
nicht  vertreten  waren,  und  die  Völker,  die  diese  Konvention 
unterzeichneten,  nicht  Vertragsteil  bei  der  Konzession  waren, 
konnte  die  Konvention  auf  die  Verwaltung  des  Kanals  im 
Frieden  keinen  Einfluß  ausüben  —  noch  wollte  sie  es.  Während 
der  vergangenen  neunzehn  Jahre,  bevor  die  Konvention  von 
1888  zustande  kam,  hatte  die  Suezkanalgesellschaft  das  aus- 
schließliche Herrschaftsrecht  über  den  Kanal  ausgeübt,  indem 
sie  in  gleicher  Weise  „alle  Schiffe  unter  gleichen  Umständen-' 
gemäß  der  Konzessionsurkunde  behandelte;  und  sie  hat  seit- 
her im  Frieden  so  gehandelt  in  Ausübung  derselben  Befugnisse, 
ohne  Berücksichtigung  der  Konvention  von  1888.  Dieses  Gesetz 
von  1856  (Art.  XIV)  erklärte  „den  großen  Schifiahrtskanal  von 
Suez  nach  Pelusium  und  die  dazu  gehörenden  Häfen  von  nun 
an  und  für  immer  für  offen  als  neutrale  Passage  für  Kauffahrtei- 
schiffe, die  von  einer  See  nach  der  anderen  fahren,  ohne  Unter- 
schied oder  Bevorzugung  der  Person  oder  Nationalität."  Aber 
dies  begründet  keine  Neutralisierung  in  irgend  einem  Sinne. 
M.  de  Lesseps  stand  fast  allein  mit  seinem  Protest  gegen  die 
Beschlagnahme  des  Kanals  1882  seitens  der  Engländer,  die  ihn 
zum   Stützpunkt    ihrer  kriegerischen   Operationen   in  Aegypten 
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machten,  indem  er  behauptete,  sie  verletzten  die  Neutralität  einer 
neutralen  Wasserstraße.  Es  fehlte  damals  jede  Vorschrift  für  die 
Garantie  der  freien  und  offenen  Durchfahrt  durch  den  Kanal 
in  Kriegszeit.  Die  unsichere  politische  Lage  in  Aegypten  und 
die  damals  drohende  Gefahr  des  Ausbruchs  von  Feindseligkeiten 
führten  zu  Verhandlungen  betreffs  der  Neutralität  des  Kanals 
und  der  Sicherheit  der  Schiffahrt  daselbst  während  des  Kriegs- 
zustandes. So  wurde  die  Konvention  von  1888  angenommen, 
„um  zu  vervollständigen  (nicht  zu  ersetzen)  das  System, 
unter  das  die  Schiffahrt  dieses  Kanals  gestellt  worden  war", 
durch  die  von  der  souveränen  Gewalt  erlassenen  Konzessions- 
gesetze, welche  während  der  vergangenen  neunzehn  Jahre  in 
zufriedenstellender  Weise  die  Verwaltung  des  Kanals  im  Frieden 
geordnet  hatten.  Um  eine  Parallele  zu  ziehen,  die  Regeln  der 
Neutralisierung  des  amerikanischen  Kanals,  die  in  Art.  III  des 
Hay-Pauncefote-Vertrags  enthalten  sind,  sollten  nur  zu  dem 
Kriegszustande  in  Beziehung  stehen  und  während  dieses  ihre 
Wirkung  äußern  um  die  Neutralität  des  Kanals  und  der  freien 
Schiffahrt  daselbst  zu  allen  Zeiten  zu  sichern;  diese  Regeln 
bezwecken  nicht,  die  allgemeinen  Herrschafts-  und  Verwaltungs- 
rechte der  Vereinigten  Staaten  hinsichtlich  des  Kanals  im 
Frieden  in  höherem  Maße  zu  vermindern,  als  diejenigen  der 
souveränen  Gewalt  in  Suez  durch  die  Konvention  von  1888 
eingeschränkt  wurden,  durch  welche  sie  in  der  Tat  ausdrück- 
lich anerkannt  und  vorbehalten  wurden. 

Nach  allem  ist  es  klar,  daß  die  britische  Forderung,  daß 
die  Vereinigten  Staaten  die  amerikanische  Lehre  von  den  Ent- 
schädigLings-  und  Ausgleichsgebühren  aufgeben  sollen  zugunsten 
der  britischen  Lehre  der  identischen  Gebühren,  heute  beides 
vorzeitig  und  unbegründet  ist,  weil  erstens  alle  diese  Neu- 
tralisierungsregeln  bezüglich  des  Panamakanals  sich  nur  auf 
den  Kriegszustand  beziehen  und  zweitens  Großbritannien  weder 
mit  der  Tat  bewiesen  hat,  daß  es  diese  Regeln  beobachtet,  noch 
versprochen  liat,  sie  künftig  zu  beobachten,  wenn  sie  zu  i)rak- 
tischer  Anwendung  kommen  sollten. 
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XI. 

Es  ist  auch  unrichtig,  daß  „alle  Nationen,  welche  diese 
Eegeln  beobachten",  zur  freien  Schiffahrt  auf  dem  Kanal  „unter 
völlig  gleichen  Bedingungen  (wie  die  Vereinigten  Staaten)"  be- 
rechtigt sind.  Wer  dies  behauptet,  nimmt  sicherlich  die  Großmut 
der  Vereinigten  Staaten  sehr  in  Anspruch. 

Auch  „Kriegsschiffe  wie  Handelsschiffe"  derjenigen  Nationen 
—  wie  der  Vertrag  besonders  vorsieht  — ,  sollen  sich  des  Ge- 
brauchs des  Kanals  erfreuen  „unter  völlig  gleichen  Bedingungen"; 
€S  würde  eine  unerhörte  Absurdität  sein,  zu  verlangen,  daß  die 
Vereinigten  Staaten  sich  selbst  binden  sollten,  um  ihre  Feinde, 
die  auf  ihre  Vernichtung  aus  sind,  ruhig  durch  den  Kanal  fahren 
zu  lassen  „unter  völlig  gleichen  Bedingungen  (wie  die  Vereinigten 
Staaten)".  Dies  ist  jedoch  das  logische  und  unvermeidliche 
Resultat  der  britischen  Behauptung.  Die  Neutralisierungsregeln 
des  Suezkanals  nehmen  ausdrücklich  die  ägyptische  Regierung 
von  der  dort  angeordneten  Einschränkung  aus,  so  daß  kein 
Feind  das  Recht  in  Anspruch  nehmen  könnte,  den  Kanal  unter 
völlig  gleichen  Bedingungen  wie  die  ägyptische  Regierung  zu 
benutzen. 

Die  britische  Regierung  sucht  dieser  Argumentation  zu 
begegnen  durch  die  Behauptung,  daß  Aegypten,  „soweit  seine 
Autonomie  reicht",  als  souveräne  Gewalt  die  Last  trug,  für  die 
Verteidigung  seines  Gebietes  und  den  Schutz  der  Neutralität 
des  Kanals  zu  sorgen,  und  daß  daher  die  im  Vertrag  vorgesehene 
Ausnahme  naturgemäß  und  gerecht  war ;  während  die  Vereinigten 
Staaten  das  Recht  und  die  Verpflichtung,  den  Isthmus  von 
Panama  zu  schützen  und  den  transisthmischen  Kanal  zu  ver- 
teidigen, erst  auf  sich  nahmen,  nachdem  der  Hay-Pauncefote- 
Vertrag  in  Kraft  war;  „aber  jetzt,  seit  die  Vereinigten  Staaten 
die  praktische  Souveränität  über  den  Kanal  erlangt  haben,  stellt 
Seiner  Majestät  Regierung  ihre  Befugnis  nicht  in  Frage,  die 
Rechte  eines  Kriegführenden  zu  ihrem  Schutz  auszuüben".  Heute 
ist  offenbar  die  Tatsache  übersehen,  welche  der  britischen  Re- 
gierung 1901  nicht  entging,  daß  die  Vereinigten  Staaten  damals, 
wie  sie  es  seit  1846  immer  waren,  durch  ihren  Vertrag  mit 
Neu-Granada  mit  der  ausschließlichen  Befugnis  und  Pflicht  be- 
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kleidet  waren,  den  Isthmus  von  Panama  zu  schützen  und  die 
Neutralität  des  interozeanischen  Durchgangs  zu  garantieren^). 
Im  Lichte  der  historischen  Tatsachen  ist  aller  Grund  vorhanden 
für  die  Annahme,  daß  die  Herrschaft  und  Verantwortlichkeit 
der  Vereinigten  Staaten  hinsichtlich  des  Isthmus  A^on  Panama 
1901  vergleichbar  waren  mit  denjenigen  der  ägyptischen  Re- 
gierung in  Aegypten  1888. 

Nach  Art.  IV  des  Hay-Pauncefote-Vertrages  sollte  überdies 
kein  Wechsel  in  der  Gebietshoheit  oder  der  internationalen  Be- 
ziehungen des  vom  Kanal  durchschnittenen  Landes  den  Vertrag 
berühren.  Wenn  „jetzt,  seit  die  Vereinigten  Staaten  die  prak- 
tische Souveränität  über  den  Kanal  erlangt  haben",  dies  einen 
genügenden  Grund  bildet,  daß  Großbritannien  die  Vertrags- 
bestimmungen außer  acht  läßt,  welche  allen  Kriegsschiffen  eine 
Behandlung  „unter  völlig  gleichen  Bedingungen-'  garantieren, 
ist  es  schwierig  einzusehen,  warum  dieser  Grundsatz  logischer- 
weise nicht  ebensogut  auf  Handelsschiffe  Anwendung  finden 
sollte,  —  in  der  Tat  ist  es  schwierig  einzusehen,  wie  unter 
dieser  Ausdehnung  der  Klcmsula  rebus  sie  stantibus  irgendein 
Teil  des  Vertrags  überhaupt  noch  Bestand  hat. 

Man  sucht  vergeblich  in  der  angeblichen  Tatsache  des  Er- 
werbes der  praktischen  Souveränitätsrechte  in  Panama,  der  dem 
Hay-Pauncefote -Vertrag  zeitlich  nachfolgte,  einen  Grund  zu 
finden,  weshalb  man  das  Recht  der  Vereinigten  Staaten  nicht 
offen  anerkennt,  die  Kriegsschiffe  anderer  Nationen  verschieden 
zu  behandeln.  Der  Vertrag  selbst  faßt  die  Möglichkeit  des 
Erwerbs  der  praktischen  Souveränitätsrechte  ins  Auge.  Jeder 
vernünftige  Staatsmann,  der  den  strategischen  Wert  des  Kanals 
und  der  enormen  erforderlichen  Opfer  kannte,  wußte  damals, 
daß  die  Vereinigten  Staaten  den  Bau  des  Kanals  nur  unter 
ausgedelmten  Herrschaftsrechten  vornehmen  würden,  Art.  II 
räumt  ein,  daß  die  Vereinigten  Staaten  „den  Bestimmungen 
gegenwärtigen  Vertrags  unterworfen,  im  Genüsse  aller  Rechte, 
die  zum  Eigentum  gehören,  stehen  sollen,  ebenso  wie  im  Genuß 
des  ausschließlichen  Rechts  für  die  Regulierung  und  Verwaltung 


1)  Siehe  oben  S.  412  ff. 
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des  Kanals  zu  sorgen".  Welche  weitgehendere  Rechte  haben 
die  Vereinigten  Staaten  seither  erworben?  Die  Rechte,  welche 
sie  durch  den  Vertrag  mit  Panama  1903  erworben  (s.  Art.  XVlll) 
haben,  sind  in  der  Tat  ausdrücklich  den  Einschränkungen  des 
Hay-Pauncefote- Vertrags  unterworfen  worden. 

Der  Schluß  ist  nicht  zu  umgehen,  daß  die  Parteien  niemals 
beabsichtigten,  daß  „Handels-  und  Kriegsschiffe  aller  Nationen, 
welche  diese  Regeln  beobachten",  berechtigt  sein  sollten,  den 
Kanal  zu  gebrauchen  „unter  völlig  gleichen  Bedingungen"  wie 
die  Vereinigten  Staaten,  sondern  unter  gleichen  Bedingungen 
untereinander,  so  daß  keine  von  ihnen  zurückgesetzt  werden 
sollte,  indem  sie  nichts,  absolut  nichts  als  Gegenwert  leisten 
für  die  Verpflichtung  der  Vereinigten  Staaten,  alle  Nationen 
fair  und  billig  hinsichtlich  des  Kanals  zu  behandeln. 

Der  Gedanke,  daß  die  Vereinigten  Staaten  in  „alle  Nationen, 
welche  diese  Regeln  beobachten"  einzuschließen  seien,  führt  zu 
anderen  ebenso  unhaltbaren  und  widersinnigen  Folgerungen. 
Rückblickend  auf  Seite  429  wird  man  sehen,  daß  die  Vereinigten 
Staaten  allein  die  Regeln  für  die  Neutralisierung  des  Kanals 
„annehmen"  und  der  Vertrag  faßt  die  Möglichkeit  ins  Auge,  daß 
diese  Regeln  seitens  der  Vereinigten  Staaten  allein  aus- 
gedehnt und  ergänzt  werden,  und  daß  ein  Ausbau  derselben 
(denn  sie  sind  nur  die  „Basis")  in  der  Weise  vorgenommen 
werden  kann,  wie  es  ihnen  begründet  und  notwendig  erscheint, 
um  die  Beobachtung  der  Neutralität  des  Kanals  mit  größerer 
Sicherheit  durchzuführen.  Es  ist  für  die  Vereinigten  Staaten 
zum  Beispiel  möglich,  anzuordnen,  daß  kein  Kriegsschiff  klar 
zum  Gefecht  in  den  Kanal  hineinfahren  darf,  oder  daß  kein 
Kriegsschiff  einfahren  darf,  dessen  Kommandeur  nicht  darauf 
eingehen  will,  daß  er  während  der  Durchfahrt  Gast  der  Ver- 
einigten Staaten  ist  —  Regeln,  welche  naturgemäß  nur  von 
anderen  Nationen  beobachtet  werden  können.  Der  Grundsatz, 
der  hier  zur  Anwendung  konmit,  geht  dahin,  daß  der  Vertrag 
die  Befugnis  der  Eigentümer  des  Kanals  anerkennt,  die  Be- 
dhigungen  vorzuschreiben,  unter  denen  andere,  Nichteigentümer, 
ihr  Eigentum  benutzen  dürfen;  daß  der  Nation,  welche  nach 
Lord   Lansdoivnes  Worten   „die  ganze  Verantwortung  für  die 
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Aufrechterhaltung  dieser  Regeln  und  damit  für  die  Wahrung 
der  Neutralität  des  Kanals"  übernimmt,  vertragsgemäß  zuerkannt 
werden:  1.  die  flacht  zu  anderen  (nicht  zu  sich  selbst,  dies  wäre 
absurd),  zu  sagen,  welche  Regeln  sie  beobachten  müssen  und 
2.  die  Befugnis,  zu  entscheiden,  ob  sie  mit  der  Tat  diese  Regeln 
beobachten  oder  nicht  und  wenn  nicht,  sie  völlig  von  dem 
Gebrauch  des  Kanals  auszuschließen  (nicht  sich  selbst  — 
das  wäre  doch  widersinnig!).  Diese  Befugnis  erstreckt  sich  nicht 
nur  auf  die  Ergänzungsregeln,  welche  die  Vereinigten  Staaten 
später  noch  erlassen,  sondern  auch  auf  die,  welche  sie  schon 
angenommen  haben,  wie  sie  im  Hay-Pauncefote -Vertrag  er- 
klärt sind. 

Wenn  man  sagt,  daß  die  Vereinigten  Staaten  in  „alle 
Kationen,  welche  diese  Regeln  beobachten"  eingeschlossen  sind, 
so  behauptet  man,  daß  ihr  Recht,  den  Kanal  „unter  völlig 
gleichen  Bedingungen"  (wie  die  Vereinigten  Staaten!)  zu  ge- 
brauchen, durch  ihren  Nacluveis  (den  A^ereinigten  Staaten  gegen- 
über) bedingt  ist,  daß  sie  als  Kriegführende  die  Neutralität  des 
Kanals  (des  Eigentums  der  Vereinigten  Staaten)  respektieren 
gemäß  den  von  den  Vereinigten  Staaten  angenommenen  Regeln! 
Diese  Behauptung  ist  einfach  unverständlich. 

Nichts  lag  den  Parteien  ferner,  als  daß  die  Vereinigten 
Staaten,  als  die  Nation,  die  allein  mit  der  Durchsetzung  der 
Neutralität  des  Kanals  betraut  ist,  verhindert  werden  sollten, 
irgendeine  Kriegsaktion,  die  sie  zum  Schutze  des  Kanals  für 
notwendig  liielten,  durchzuführen.  Gerade  so  ist  es  der  ägyp- 
tischen Regierung,  welche  mit  einer  ähnlichen  Verantwortung 
im  Suez  betraut  ist,  durch  die  Konvention  von  Konstantinopel 
(Art.  IX)  gestattet,  „die  zur  Sicherung  der  Ausführung  des  Ver- 
trages notwendigen  Maßnahmen  zu  ergreifen",  und  die  Vor- 
schi'iften  der  Artt.  IV  (freie  Passage  und  Feindseligkeiten  be- 
treffend), V  (das  Ausschiffen  von  Truppen  betreffend)  und  VII  (den 
Aufenthalt  von  Kriegsschiffen  im  Kanal  betreffend)  sollen  den 
Maßnahmen,  welclie  kraft  des  gegenwärtigen  Artikels  getrotfen 
werden,  nicht,  entgegenstehen.  Solange  als  die  Verehiigten 
Staaten  es  zum  Scluitze  des  Kanals  und  zur  Durchsetzung 
ihrer    Anordnungen    für    erforderlich    halten,    kriunen    sie   ohne 
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Rücksicht  auf  die  Regel  1  des  Art.  III  den  Kanal  teilweise  oder 
vollständig  sogar  denjenigen  Nationen,  „welche  diese  Regeln 
beobachten",  schließen,  und  sie  können  aus  denselben  Gründen 
irgendeine  kriegerische  Aktion,  die  in  den  Regeln  2 — 6  ein- 
schließlich verboten  ist,  vornehmen.  Wenn  die  Vereinigten  Staaten 
gebunden  sind,  „diese  Regeln  zu  beobachten",  wie  könnten  sie 
ihre  Anordnungen  durchsetzen  oder  den  Kanal  gegen  Angriffe 
verteidigen,  oder  die  ausschließlichen  Herrschafts-  und  Ver- 
waltungsrechte, die  ihnen  durch  Art.  II  des  Vertrags  zugestanden 
sind,  behaupten?  Die  Dinge  scheinen  so  klar  zu  sein,  daß  man 
sich  nur  wundern  muß,  das  jemand  ernstlich  das  Gegenteil  be- 
hauptet. Daß  die  Worte  „alle  Nationen,  welche  diese  Regeln 
beobachten",  nach  der  eigentlichen  Natur  der  Dinge  die  Ver- 
einigten Staaten  nicht  einschlössen,  war  den  Parteien  1901. 
offenbar  so  klar,  daß  sie  gar  nicht  auf  den  Gedanken  kamen, 
zu  sagen  „alle  anderen  Nationen,  welche  diese  Regeln  beob- 
achten", wie  es  nach  der  jetzigen  britischen  Behauptung  nötig 
gewesen  wäre.  In  der  Tat,  die  letztere  Form  des  Ausdrucks 
könnte  einen  Zweifel  rechtfertigen,  ob  die  Vereinigten  Staaten 
nicht  auch  gebunden  waren,  diese  Regeln  zu  beobachten,  was 
gerade  dasjenige  ist,  was  nicht  beabsichtigt  war. 

Sehr  überzeugend  für  den  wahren  Sinn  des  Vertrags  wirkt 
Lord  Lansdoivnes  offizielle  Mitteilung  an  Lord  Pauncefote  vom 
23.  Oktober  1901,  in  der  er  ausfülirt: 

„Mr.  Hay  hatte  vorgeschlagen,  daß  mau  in  Art.  III  Regel  1 
die  Worte  „der  Kanal  soll  frei  und  offen  sein  für  Kriegs-  und 
Handelsschiffe  aller  Nationen,  welche  vereinbaren  werden,  diese 
Regeln  zu  beoabachten"  etc.  ersetzen  sollte  durch  die  Worte 
„der  Kanal  soll  frei  und  offen  sein  für  Handels-  und  Kriegs- 
schiffe aller  Nationen,  welche  diese  Regeln  beobachten",  ferner, 
daß  man  in  demselben  Paragraphen  als  eine  sich  hieraus  er- 
gebende Aenderung  die  Worte  „irgendeine  Nation,  die  so  verein- 
bart" ersetzen  sollte  durch  die  Worte  „irgendeine  solche  Nation". 
Ihrer  Majestät  Regierung  war  damit  einverstanden,  diese  Aen- 
derung anzunehmen,  welche  uns  ebenso  wirksam  für  die  Er- 
reichung des  Zweckes  erscheint,  welchen  wir  im  Sinn  hatten, 
nämlich  den,  uns  zu  versichern,   daß  Großbritannien  nicht  in 
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eine  wenig'er  vorteilhafte  Stellung  als  andere  flächte  gedrängt 
werden  sollte,  während  sie  andererseits  nicht  so  weit  geht,  auf 
andere  Nationen  ein  vertragliches  Recht,  den  Kanal  zu  ge- 
brauchen, zu  übertragen." 

Wir  erinnern  daran,  daß  Staatssekretär  Hay  es  ablelmte, 
die  Form  anzunehmen  „alle  Nationen,  welche  vereinbaren  werden 
diese  Regeln  zu  beobachten",  wegen  des  „schwerwiegenden  Be- 
denkens dagegen  andere  Mächte  einzuladen,  Vertragspartei  an 
einem  den  Kanal  betreffenden  Vertrag  zu  werden" ;  also  ein 
klarer  Hinweis  darauf,  daß  der  Ausdruck  so  angesehen  wurde 
als  bezöge  er  sich  auf  andere  Nationen  als  die  Vereinigten 
Staaten.  Andere  Nationen  sollten  mit  den  Vereinigten  Staaten, 
unter  deren  ausschließlicher  Herrschaft  der  Kanal  zu  erbauen 
war,  vereinbaren  die  von  den  Vereinigten  Staaten  angenommenen 
Regeln  zu  beobachten.  Nicht  anders,  in  der  Tat,  w^ar  eine 
Vereinbarung  denkbar.  Wenn  von  dem  Gedanken  der  Verein- 
barung, die  Regeln  zu  beobachten,  völlig  abgesehen  wurde  und 
die  Tatsache  der  Beobachtung  an  dessen  Stelle  gesetzt  wurde, 
so  w^aren  mit  den  Aenderungen  „alle  Nationen,  welche  diese 
Regeln  beobachten"  und  „solche  Nationen"  zw^ei  Dinge  erreicht: 
1.  Großbritannien  war  auf  die  gleiche  Stufe  gestellt  wie  die 
anderen  Nationen  und  2.  dem  Einwand  der  Vereinigten  Staaten 
gegen  die  Uebertragung  eines  kontraktlichen  Rechtes  auf  andere 
Nationen,  den  Kanal  zu  gebrauchen,  war  entgegengekommen. 
So  dachte  Lord  Lansdowne  und  geradeso  Staatssekretär  Hay. 
Kein  besserer  Beweis  kann  erbracht  werden  dafür,  daß  die 
Vorschrift  „Der  Kanal  soll  frei  und  offen  sein  für  Plandels- 
und  Kriegsschiffe  aller  Nationen,  welche  diese  Regeln  beobachten, 
unter  völlig  gleiclien  Bedingungen"  die  Vereinigten  Staaten  nicht 
mit  einschließt  und  sich  nicht  auf  sie  bezieht,  und  daß  daher 
weder  Regel  1  noch  eine  der  anderen  Regela  irgendeine  Ab- 
sicht aussprechen,  die  Befugnisse  der  Vereinigten  Staaten  ein- 
zuschränken, eine  Subvention,  die  den  (Gebühren  gleichkommt, 
zu  gewäliren,  oder  die  Gebühren  zurückzuerstatten  (was  andere 
Nationen  tun  können)  oder  eine  direkte  Befreiung  zu  gewähren, 
was  im  wesentlichen  dasselbe  ist,  oder  ihren  eigenen  Schiften 
außerordentliche  Lasten  und  lästige  Bedingungen,  die  von  anderen 
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Nationen  nicht  verlangt  werden,  aufzuerlegen  —  mit  einem 
Wort,  man  hatte  niemals  die  Absicht,  durcli  den  Vertrag  die 
Befugnisse  der  Vereinigten  Staaten  in  Krieg  oder  Frieden  ein- 
zuscliränken,  bezüglich  ihrer  eigenen  Kriegs-  oder  Handels- 
schiffe, die  Küstenschiffahrt  oder  ausländischen  Handel  treiben, 
Gesetze  zu  erlassen,  die  sie  für  geeignet  halten.  Dies  ist  eine 
vernünftige  und  begründete  Schlußfolgerung  und  die  einzige,  die 
mit  allen  Vertragsbestimmungen  harmoniert. 

XII. 

Es  erübrigt,  den  britischen  Einwand  zu  erörtern,  daß  die 
Befreiung  der  Kriegsschiffe  der  Republik  Panama  von  der  Ent- 
richtung von  Gebühren  die  proportionale  Last  aller  anderen 
Nationen  für  die  Erhaltung  des  Kanals  derartig  steigert,  daß 
sie  ungerecht  und  unbillig  wird.  Diese  Befreiung  ist  in  Art.  XIX 
des  Vertrags  zwischen  den  Vereinigten  Staaten  und  Panama 
vom  18.  November  1903  vorgeschrieben. 

Abgesehen  von  der  Tatsache,  daß  die  ganze  Lehre  von  den 
„identischen  Gebühren"  unhaltbar  ist,  wie  wir  gesehen  haben, 
hat  die  Republik  Panama  zum  voraus  und  ein  für  allemal 
einen  Gegenwert  geleistet,  wie  keine  andere  Nation  einen  ent- 
sprechenden leisten  kann.  Es  ist  sicherlich  in  dem  Hay-Paunce- 
fote- Vertrag  nichts  enthalten,  was  die  Vereinigten  Staaten  hin- 
sichtlich der  Bezahlung  für  den  Gebrauch  des  Kanals  auf  die 
Erhebung  laufender  Gebühren  beschränkt;  noch  sind  die  Ver- 
einigten Staaten  verpflichtet,  eine  Konferenz  der  Nationen  zu- 
sammenzurufen, welche  die  Angemessenheit  des  von  Panama 
geleisteten  Gegenwerts  begutachten  soll. 

Noch  mehr:  Die  winzige  mittelamerikanische  Republik  be- 
saß damals  keine  Kriegsschiffe  und  besitzt  jetzt  keine,  noch  ist 
es  wahrscheinlich,  daß  sie  jemals  welche  haben  wird,  denn  ihre 
Unabhängigkeit  ist  durch  denselben  Vertrag  für  immer  von  den 
Vereinigten  Staaten  garantiert  worden.  Wenn  sie  aber  jemals 
zufällig  auf  große  Eroberungskriege  ausgehen  sollte,  so  köimte 
sie  höchstens  ein  oder  zwei  Kreuzer  gebrauchen.  Sogar  dann 
würde  der  relative  Unterschied  in  der  Gebührenrate,  welchen 
die  Befreiung  der  „Flotte"  von  Panama  ausmachen  würde,  kaum 
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ZU  spüren  sein.  Eine  mächtige  Nation,  welche  als  eines  ihrer 
Hauptarg'umente  dieses  vorbringt,  ist  offenbar  verlegen  nach 
Gründen,  und  die  Tatsache,  daß  sie  neun  Jahre  gewartet  hat, 
den  Einwand  zu  erheben,  stärkt  den  Glauben  nicht,  daß  die 
Einwendung  erhoben  wurde  mit  Vertrauen  auf  ihre  ausreichende 
Begründung. 

Es  ist  bejammernswert,  daß  Großbritannien  gerade  diese 
Zeit  gewählt  hat  um  seine  Proteste  und  Ansprüche  zu  erheben, 
wo  ja  alle  Nationen  von  Bewunderung  und  Begeisterung  erfüllt 
sind  in  Anbetracht  der  Tatsache,  daß  der  Traum  der  Jahr- 
hunderte sobald  in  tatsächliche  Erfüllung  übergehen  wird  —  ein 
Ereignis,  das  Goethe  mit  wunderbar  klarem  Blick  schon  im 
Jahre  1827  voraussah  gerade  wie  es  geschehen  ist,  und  welches 
er  so  gern  erleben  wollte.  Großbritannien  könnte  ohne  irgend- 
welche rechtlichen  Nachteile  bis  nach  der  Eröffnung  und  In- 
betriebstellung  des  Kanals  sich  zurückgehalten  haben;  noch 
besser,  es  hätte  seine  Ansprüche  schon  vor  neun  Jahren  kund- 
geben können,  als  sie  in  solch  unschuldiger  Weise  verletzt 
wurden,  und  es  hätte  dies  damals  auch  tun  sollen.  Die  wieder- 
holten Versuche  seitens  Großbritanniens,  welche  kräftig  von  den 
transkontinentalen  Eisenbahnen  unterstützt  werden,  die  un- 
günstigen Bestimmungen  des  Gesetzes  vom  24.  August  1912  da- 
durch zu  beseitigen,  daß  sie  vom  Kongreß  aufgehoben  werden, 
sind  bisher  vollständig  mißlungen.  Man  darf  erwarten,  daß  die 
große  amerikanische  Nation,  in  der  Ueberzeugung  der  Ge- 
rechtigkeit anderen  Mächten  gegenüber,  standhaft  bleiben,  und 
nicht  unschlüssig  ilrre  souveränen  Befugnisse,  nach  Belieben 
ihr  eigenes  Gut  zu  verwalten  und  für  ihre  Bürger  und  für  ihre 
eigenen  inneren  Angelegenheiten  zu  sorgen,  den  Engländern 
preisgeben  wird,  ohne  Berücksichtigung  der  großen  Zwecke, 
welche  die  Veranlassung  zu  dem  riesenhaften  Unternehmen 
bildeten. 
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Anhang. 

(Panama  Canal  tolls  rates.) 

By   tlie   President  of  the    United  States   o f  America. 

A  proclamation. 

I,    William  Howard  Taft,   President  of  the   United  States  of 

America,  by  virtue  of  the  power  and  authority  vested  in  me  by  the  Act 

of  Congress,   approved.  August  twenty-fourth,   nineteen   hundred  and 

twelve,  to  provide  for  the  opening,  m,aintenance,  protection  and  Operation 

of  the  Panam,a  Canal  and  the  sanitation  and  government  of  the  Canal 

Zone,  do  hereby  jyrescribe  and  proclaim  the  following  rates  of  toll  to 

he  paid  by  vessels  using  the  Panama  Canal: 

1.  On  merchant  vessels  carrying  passengers  or  cargo  one  dollar 
and  twenty  tents  (%  1.20)  per  net  vessel  ton  —  each  one  hundred  (100) 
cubic  feet  —  of  actual  earning  capacity. 

2.  On  vessels  in  ballast  without  passengers  or  cargo  forty  (40) 
per  cent  less  than  the  rate  of  tolls  for  vessels  with  passengers  or  cargo. 

S.  Upon  naval  vessels,  other  than  transports,  colliers,  hospital  ships 
and  supply  ships,  fifty  (50)  Cents  per  displacement  ton. 

4.  Upon  Arniy  and  Navy  transports,  colliers,  hospital  ships  and 
supply  ships  one  dollar  and  twenty  cents  ($  1.20)  per  net  ton,  the 
-vessels  to  he  measured  by  the  same  rules  as  are  employed  in  deter- 
mining  the  net  tonnage  of  merchant  vessels. 

The  Secretary  of  War  will  prepare  and  prescribe  such  rules  for 
the  measurement  of  vessels  and  such  regulations  as  may  be  necessary 
and  proper  to  carry  this  proclamation  into  füll  force  and  effect. 

In  tvitness  whereof,  I  have  hereunto  set  my  hand  and  caused  the 
seal  of  the  United  States  to  be  affixed.  .-/f*! 

Done  at  the  city  of  Washington  this  thirteenth  day  of  November  in 
the  year  of  our  Lord  one  thousand  nine  hundred  and  twelve  and  of  the 
independence  of  the  United  States  the  one  hundred  and  thirty-seventh. 

(Seal.)  Wm.  H.  Taft. 

By  the  President:  P.  C.  Knox,  Secretary  of  State. 
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Von  Herrn  Dr.   Thoilia»  Baty  in  London. 

I.  History  of  the  Isthmus. 

In  Order  to  appreciate  the  positioii  of  the  Panama  Canal, 
it  is  necessary  to  have  a  clear  understanding  of  the  history  of 
the  Isthmus. 

The  jealousy  between  the  United  States  of  America  and 
Great  Britain  regarding  Central  America  reaches  back  to  a 
distant  date.  The  Promulgation  of  the  so-called  Monroe  doctrine 
produced  a  chauvinism  in  the  United  States  which  regarded 
with  irritation  the  existence  of  British  influence  in  the  Isthmus, 
although  the  doctrine  was  repudiated  in  set  terms  by  the  U.  S. 
Secretary  of  State. ^)  Such  British  influence  concerned  the  so- 
called  „Mosquito  Coast"  on  the  Atlantic  shore  from  about  10° 
to  16°  North  latitude. 

The  rights  of  Great  Britain  were  originally  derived  from 
the  ancient  practice  of  her  subjects  to  land  on  the  coast  for 
the  purpose  of  cutting  dye-woods  and  mahogany,  It  is  difficult 
to  see  how  this  could  be  done  without  setting  up  sometliing  in 
the  nature  of  a  permanent  settlement,  but  in  the  treaties  of 
1783  and  1786  between  Britain  and  Spain,  the  rights  recognised 
by  the  latter  power  (which  then  occupied  the  whole  of  Central 
America)  appear  to  be  jitra  in  re  only.  They  included  rights 
of  wood-cutting  and  of  taking  away  any  raw  vegetable  produce, 
but  not  of  forming  permanent  plantations  or  Settlements,  and 
tliey  were  restricted  to  the  comparatively  small  portion  of  coast 
from  17°  20'  to  18°  30'  N.  At  S.  Georges  Key,  the  British 
were  however  permitted  to  have  a  sanitary  Station,  unfortified 
and  ungarrisoned,  and  they  were  also  to  be  permitted  to  retit 
merchant  ships  within  a  limited  area,  where  warships  were  not 
to  be  stationed.  The  effect  of  tliese  grants  is  very  obscure, 
especially  as  to  whether  Spanish  law  or  British  was  to  govern 
(a)  the  woodcutters  and  foresters  (b)  the  residents  at  the  sani- 

1)  See  British  State  Papers,  Vol.  40  p.  H61  :  Crainpfon  to 
Palmerstou,  8  Nov.  184Ü. 
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tary  and  refitting  stations.  The  two  countries  being  at  war  in 
1790,  the  settlers  had  no  scruple  in  breaking  tlie  provisions  of 
tlie  treaty:  though  whether,  in  doing  so,  they  invaded  Spanish 
territory  may  be  a  nice  point  of  casuistry.  They  fortilied  S. 
George's  Key;  and  they  allowed  a  man-of-war  to  lie  in  the 
forbidden  waters.  Thus  they  beat  off  the  Spanish  attack:  and 
in  1814  the  old  provisions  of  the  treaties  of  1783—1786  were 
confirmed.  It  remained  doubtful  whether  the  Settlements  were 
British  territory,  or  Spanish  territory  subject  to  extensive  and 
unusual  iisufructuary  rights.  As  a  matter  of  fact.  British  con- 
trol  was  coraplete,  and  the  Situation  was  entirely  changed  by 
the  expulsion  of  Spain  from  the  biilk  of  Central  America. 
Technically,  perhaps,  this  left  Spanish  rights  in  the  region  in 
question  untouched,  Many  Americans,  however,  maintained,  — 
treating  them  as  annexed  to  Central  America  as  the  praedium 
dominans,  —  that  these  rights  were  neither  abolished  nor 
Spanish,  but  were  transferred  in  some  inexplicable  way  to  the 
successors  of  Spain.  In  1826,  Britain  gave  some  coimtenance 
to  tliis  view,  in  a  treaty  with  Mexico,  by  wliich  Convention  the 
rights  secured  by  the  treaties  with  Spain  were  secured  for  the 
futiire  to  British  subjects  as  against  Mexico.  Britain  nevertheless 
considered  herseif  free  to  extend  her  influence  outside  the  treaty 
limits,  and  the  subsequent  imsettled  condition  of  Central  America 
enabled  her  to  some  extent  to  do  this,  and  to  carve  out  the 
present  British  Colony  of  British  Honduras  —  mainly  at  the  ex- 
pense  of  Guatemala.  So  much  for  the  „Mosquito"  rights  in  the 
northern  shore  of  Central  America.  They  had  by  1850  crystallized 
into  a  British  Colony  (Belize,  or  British  Honduras)  with  a  sea- 
board  facing  roughly  East.  The  sea-board  of  the  central  portion 
of  the  istbmus  faces  roughly  North,  and  has  never  been  the 
subject  of  much  British  interference.  It  belongs  to  Honduras. 
The  sea-board  of  the  southern  section  (which  faces  East)  it  is 
which  has  occasioned  the  greatest  difficulty.  It  belongs  to-day 
to  Nicaragua.  Not  having  been  settled  even  as  superficially  as 
Belize  in  the  north,  it  was  not  mentioned  in  the  Spanish  trea- 
ties of  1783 — 1786  and  was  included  in  the  contemporaneous 
general  British  engagement  to  withdraw  from  the  rest  of  Central 
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America.  But,  this  district  remaining  unsettled  in  the  nineteenth 
Century,  Britain  laicl  claim  to  it  in  1848  in  virtue  of  ancient 
intercourse  with  native  Chiefs  who  were  considered  as  invested 
witli  the  sovereignty.  The  acqiüsition  by  the  United  States  of 
California  had  by  this  time  caused  the  project  of  a  Central 
American  canal  to  be  mooted;  S.  Juan  del  Norte  at  the  mouth 
of  the  ]\[osquito  River  S.  Juan,  was  thought  of  as  a  suitable 
terminus,  and  doubtless  this  consideration  induced  Great  Britain 
to  press  her  contention  with  vigour.  Certainly  she  had  taken 
little  enough  notice  of  the  Mosquitos  since  1814. 

In  1857  Palmerston  decided  to  see  in  the  „King  of  Mos- 
quito"  ^)  the  sovereign  of  a  kingdom  extending  northward  from 
S.  Juan  del  Norte  at  the  boundary  of  Costa  Eica  and  Nicaragua, 
as  far  as  Cape  Honduras.  It  is  said  that  in  1825  a  Colombian 
mission  had  been  told  by  the  „King"  that  „the  Spaniards  had 
never  conquered  the  country,  that  the  Mosquitos  were  not  sub- 
ject  to  Colombia,  and  that  being  under  British  protection  he 
must  refer  them  to  Jamaica",-)  and  that  as  lately  as  1841  the 
King  had  been  treated  by  Colombians  as  independent.  Mr. 
Chatfield,  the  British  representative  on  the  spot  „was  unable 
to  give  a  positive  reply"  to  his  government  as  to  the  boundaries 
of  the  Kingdom ;  but  advised  that  they  should  be  recognised  as 
extending  up  to  and  including  the  Rivers  Roman  and  S.  Juan, 
between  which,  „it  is  asserted^',  the  Mosquito  Indians  have 
„never  been  interfered  with".  Palmerston  adopted  these  con- 
venient  limits  without  further  discussion.  Colombia,  as  well  as 
Nicaragua,  was  claiming  the  Coast  —  and  not  without  some 
reason,  for  since  1824  she  had  been  forbidding  its  colonisation, 
and  had  issued  licences  at  Carthagena  for  its  trade;  and  it  was 
only  in  1839  that  the  „King"  took  exception  to  this.^) 

The  British  representative  at  Bluefields  could  not  point  to 
a  Single   definite   treaty  between   Britain  and   the   .Mosquitos*) 


^)  Brit.  State  Papers,  Vol.  38  p.  64'2.     Palmerston  to  CJiatfield,  80  June 
1847. 

^)  ib.  Chatflelcl  to  Palnierstov,  15  April  1847. 

3)  ib.  p.  069. 

■')  ib.  p.  073,    Walker  to  Palmerston,  20  Mai   1847. 
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(thougli  lie  siib.se(|ueritly  found  one  dated  1720)  ^j  and  he  inclu- 
ded  in  the  sliore,  tlie  west  of  Costa  Rica  as  well.     The  represen- 
tative  at  Bogota^)  gives  the  northern  boundary  as  Cape  Cameron,. 
which  shows  the  uncertainty  that  prevailed. 

Nicaragua,  however,  had  occupied  in  1844^)  San  Juan,  the 
extreme  southerly  point  of  the  territory  thus  alleged  to  con- 
stitute  the  Kingdom  of  Mosquito,  and  on  27  October  1847,  H. 
M.  S.  Italic,  with  the  Mosquito  Sovereign  on  board,  hauled 
down  the  Nicaraguan  fiag  there.  His  Majesty  then  held  a  Privy 
Council  at  which  assisted  six  councillors  bearing  the  venerable 
Aztec  or  Toltec  names  of  Hodgson,  Ingram,  Porter,  Green  and 
Dixon;  and  S.  Juan  was  renamed  Greytown,  after  the  Governor 
of  Jamaica,  who  had  entertained  the  King.  In  January  1848 
a  British  force  frora  the  Vixen  took  possession  of  S.  Juan  and 
was  iramediately  evicted.  Returning,  the  British  penetrated 
into  Nicaragua,  and  by  treaty  secured  their  foothold  at  S.  Juan, 
pendente  Ute,  after  a  brush  with  the  Nicaraguan  forces  at 
Serapaqui.  This  action  of  evicting  a  civilized  force  from  a 
dubious  possession  of  savages  is  one  of  the  least  creditable 
pages  of  British  history. 

The  U.  S.  Minister  Hise  had  meanwhile  concluded  a  treaty 
with  Nicaragua  giving  his  Nation  the  exclusive  right  to  con- 
struct  an  Oceanic  Canal  by  the  Nicaragua  route  (which  is 
facilitated  by  great  lakes),^)  she  guaranteeing  Nicaraguan 
integrity. 

The  Secretary  of  State,  Clayton,  disclaimed  the  Treaty. 
Immense  populär  feeling  had  been  excited  in  favour  of  Nicaragua, 
and  it  took  rauch  courage  to  withstand  it.  Nevertheless  Clayton 
and  the  President  (Taylor)  felt^j  that  so  beneiicient  a  work  as 
the  proposed  Canal  ought  not  to  be  prejudiced  by  national  con- 
flicts.     He  suggested  the  conclusion  of  a  new  Treaty  or  Treaties 


1)  ib.  p.  702,   Walker  to  Palmer ston,  22  Nov.  1847.     It  was   only  a 
contract  for  the  hire  of  soldiers  as  slave  catchers  in  Jamaica. 

2)  ib.  p.  692,  O'Leary  to  Palmerston,  29  June  1847 ;  s.  ib.  pp.  699,  720. 

3)  Or  perhaps  earlier:  see  Brit.  State  Papers,  Vol.  38  p.  710,   where  a 
British  blockade  of  San  Juan  as  a  Nicaraguan  port  is  referred  to. 

^)  ib.  vol.  40  p.  954. 
"->)  ib.  p.  956. 
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between  the  three  Powers,  Britain  and  tlie  States  guaranteeing 
the  safety  of  the  Canal  and  fixiiig  the  toUs,  and  other  States 
having  the  right  to  accede  on  the  sarae  terms.  He  treated  the 
Mosquito  question  as  resting  on  no  substantial  basis,  but  as 
created  merely  as  a  pawn  in  the  garae  of  Controlling  the  Canal. 
There  were  hardly  1,000  Mosciuitos,  all  told! 

The  new  U.  S.  Minister  to  Nicaragua  then  concluded  a 
new  treaty  with  that  State,  containing  a  contract  for  the  con- 
struction  of  the  Canal,  which  stipulated  that  vessels  of  all 
nations  should  use  it  „subject  to  no  higher  rates  or  charges 
than  those  imposed  on  vessels  of  the  United  States^).  And  by 
a  treaty  with  N.  Granada -j  (12  Dec.  1846)  looking  to  the 
southern  route,  the  U.  S.  guaranteed  the  neutrality  of  The 
Panama  isthmus,  in  return  for  the  grant  of  free  transit  across  it. 

We  have  been  thus  particular  in  discussing  the  ancient 
history  of  the  Isthmus,  because  it  is  sometimes  assumed  that 
Great  Britain  gave  up  serious  and  iraportant  rights  in  the 
Agreement  which  was  ultimately  concluded  between  Clayton 
and  Sir  Henry  BuUver.  It  will  be  seen  that  tliis  was  not  so. 
It  can  scarcely  be  doubted  that  the  sudden  and  lively  interest 
manifested  in  the  integrity  of  the  Mosquito  nation  and  its 
possessions  was  due  solely  and  entirely  to  the  wish  to  occupy 
behind  these  raarionettes  a  position  which  wonld  put  a  check 
upon  the  projects  of  the  United  States  by  enabling  Great 
Britain  to  control  the  Nicaraguan  Canal.  It  is  true  the  United 
Kingdom's  relations  witli  the  Mosquitos  were,  and  had  tradi- 
tionally  been,  of  a  friendly  description.  But  no  written  word 
of  alliance  or  protection  existed ;  and  to  represent  these  wander- 
ing  savages  as  the  lawful  and  sole  occupants  of  fifteen  thou- 
sand  Square  railes  of  territory  and  as  Controlling  the  main  entry 
into  the  interior  is  only  grotesque.     No  solicitude  for  the  freedom 


1)  A  curious  feature  of  tlie  original  (Hise)  treaty  was  the  establishnient 
of  „Free  C'ities"  at  the  Canal  Termini;  exempt  from  ta.xation  &  military 
Service  and  enjoying  jury  trial  &  religious  freedom.  They  were  „ceded  to" 
the  U.  S.  but  „of  cour.se  under  the  qualitied  dominion  and  government"  of 
Nicaragua,  „governing  themselves",  —  but  «under  the  protection  of"  bitth 
Powers ! 

-)  ib.  p.  9(38. 
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and  tlie  rights  of  uncivilised  jjeoples  could  rightly  lead  to  this 
conclusion.  The  Mosquitoes  were  a  turbulent  and  degraded  race 
of  savages:  they  number  30,000  now,  they  were  said  to  number 
1,000  then,  though  this  may  have  been  an  under-statement.  They 
may  have  been  entitled  to  a  certain  ränge  of  territory.  But  to 
assert  that  their  shadowy  sovereignty  prevented  a  recognised 
State  like  Nicaragua  from  occupying  and  policing  the  nascent 
settlement  of  Greytown  (S.  Juan  del  Norte)  at  tlie  mouth  of 
the  San  Juan  River  is  a  wild  absurdity^).  And  the  action  of 
Paliuerston  in  deforcing  the  Nicaraguan  authorities  in  the  name 
of  Mosquito  is  only  one  more  instance  of  his  careless  brutality. 
A  better  ground  of  interference  than  the  alleged  rights  of 
wandering  tribes  would  have  been  that  the  Settlement  was 
coinposed  in  the  raain  of  British  subjects.  In  fact,  there  is 
constantly  in  the  backgTound,  when  the  rights  of  „Mosquito" 
are  talked  of,  the  rights  of  white  settlers  there  2).  Into  this 
possibility  we  need  not  examine.  That  the  acts  of  the  British 
Government  were  dictated  not  by  pliilanthi'opic  indignation,  but 
by  policy,  is  proved  by  a  sentence  let  fall  by  Sir  H.  Biilwer 
in  a  despatch  of  3rd  February  1850^).  —  „I  was  aware"  he 
says  „that  the  course  which  H.  M.  Government  pursued  in  this 
case  was  with  a  view  to  the  general  interests  of  Commerce, 
as  well  as  to  those  of  Justice". 

II.  The  treaty  of  1850. 

ünder  these  circumstances,  it  appears  clear  that  the  United 
Kingdom  made  an  exceedingly  good  bargain  in  the  Clayton- 
Buliver  treaty.  This,  after  much  negotiation,  was  signed  on 
the  19  th  April  1850. 

It  superseded  both  the  discarded  „Hise"  treaty  and  its 
successor  made  between  the  States  and  Nicaragua  by  Mr.  Squier. 
And  it  is  not  without  interest  to  observe  that  as  soon  as  it  was 


1)  The  case  is  very  different,  ex  gr.  from  that  of  Samoa,  where  a  con- 
siderable  population  ichabited  and  completely  occupied  a  tiny  group  of  islets. 

2}  cf.  Brit.  State  Papers,  Vol.  40  p.  1012.  Bulwer  to  Palmerston, 
18  Febr.  1850. 

3)  Brit.  State  Papers,  Vol.  40  p.  1005. 
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concluded  Sir  H.  Buliver  wrote  home  that.  —  „We  have  no 
longer  any  interest  in  maintaining  the  Mosquitos  wliere  they 
are,  nor  oiir  protection  over  them  in  that  locality"  and  adum- 
brated  a  plan  for  gently  but  firraly  shifting  the  engaging  savages 
somewhere  else^).  With  the  niost  impudent  cynicism,  in  a  des- 
patch  of  28  May  1850,  Falmerston  admits  that  Mosquito  cannot, 
and  never  could,  administer  „Greytown"  and  instead  of  realising 
that  this  virtually  admits  that  Nicaragua  was  justified  in  occu- 
pying  the  post,  he  airily  suggests  handing  it  over  to  —  Costa  Rica! 
The  Treaty  of  1850  thns  concluded'-)  disclaimed  (Art.  I) 
for  both  Governments  the  right  (whether  directly  or  through 
protected  or  allied  States)  to 

1.  Obtain  or  maintain  exclusive  control  over  the  proposed 
Nicaragua  Canal. 

2.  Erect  fortifications  in  the  viciuity. 

3.  Occupy  or  colonize  any  part^)  of  Central  America. 
Both  governments  also  bound  themselves: 

4.  Not  to  assume  dominion  there,  or  to  take  advantage  of 
any  intimacy,  or  use  any  alliance,  connection  or  in- 
fluence  for  the  purpose  of  acquiring  advantages  for  the 
subjects  of  the  one  which  shall  not  be  offered  on  the  same 
terms  to  the  subjects  of  the  other. 

Provisions  were  made  (Arts  II — VI)  further. 

5.  Securing  free  passage  through  the  Canal  and  exemption 
from  blockade  for  the  ships  of  the  two  Countries  if  at 
war  with  one  another. 

[How,  in  such  a  case,  the  Canal  or  the  ships  in  it 
could  be  „blockaded"  is  a  mystory,  since  the  Canal  could 
not,  by  virtue  of  (1),  be  belligerent  territory.] 

6.  Promising  Joint  protection  to  the  constructors,  [apparently 
as  against  the  territorial  Powers]. 

7.  Promising  the  exercise  of  mutual  good  offices  with  the 
Territorial  Powers,  to  further  tlie  construction  of  the  Canal 
and  the  establishment  of  free  ports  at  its  termini. 

^)  ib.  p.  1081,  Bulwer  to  Palmer ston,  28  Ap.  1850. 
2)  Hertslet,  Treaties,  Vol.  8  p.  96ü. 

^)  By  a  contemporaneous  Declaration  Belize   and   its  dependencies  were 
excepted. 
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8.  Engaging  to  protect  it  from  „interniption,  seizure  ov  unjust 
confiscation"  [apparently  even  froin  just  Interruption  or 
seizure] ! 

9.  Guaranteeing  its  neutrality.  [These  provisions  here  num- 
bered  (8)  and  (9)  could  be  withdrawn  on  6  months  notice, 
if  the  Canal  were  considered  to  be  worked  in  a  biassed 
or  oppressive  way.] 

10.  Engaging  to  bring  in  otlier  nations  on  the  same  terms. 
Two  more  engagements  of  special  importance  remain. 
Great  desire  was  expressed  in  the  States  that  the  American 
Company  already  in  the  field  should  do  the  work  of  construction. 
To  this  Sir  H.  Bulwer  would  not  agree  in  terms ;  but  by  draf- 
ting  the  clause  in  general  language,  so  as  to  apply  to  any 
Company  already  concerned  in  the  matter,  the  American  Company 
was  as  efficiently  secured  as  if  it  had  been  mentioned  by  name, 
and  this  he  termed  a  compromise  (Article  VII).  Article  VIII 
is  the  crucial  one.  It  is  expressed  in  flowery  and  loose  language. 
But  it  extends  in  some  vague  way  to  Panama  the  regime  of 
neutralization  contemplated  by  the  Treaty. 

IIL   Consequences  of  the  Treaty  of  1850. 

The  Mosquito  reserve. 

The  Clayton-Bulwer  Treaty  did  not  much  improve  raatters. 
I  should  like,  if  space  permitted,  to  detail  how  the  „ Mosquito " 
British,  not  without  official  countenance^),  set  up  a  customhouse 
at  Greytown,  how  the  Express  sloop  fired  into  a  U.  S.  mer- 
chantman,  for  refusing  to  pay  the  duties,  and  how,  finally, 
Palmerston  quitted  ofüce,  and  left  to  Lord  Granville  the  task 
of  „climbing  down"  and  apologising.  Granville  did  so  on  the 
ground  that  the  act  of  the  Express  was  contrary  to  the  agree- 
ment  in  the  Clayton-Bulwer  Treaty  „not  to  assume  dominion" 
in  Central  America.  But,  surely,  it  is  not  to  „assume  dominion" 
to  Support  an  ally  in  his  measures  of  port  regulation-j.     How 


1)  Brit.  State  Papers,  Vol.  40  p.  1038.  Buhver  to  White,  29  June  1850, 
and  p.  107'J,  Palmerston  to  Bulwer,  15  Aug  1851  („the  Mosquito  govt. 
....  retain  territorial  sovereignty  over  Greytown"). 

2)  See  his  instructions,  ib.  Vol.  41  p.  789. 
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ffiuddled  the  position  liad  become  is  apparent  from  the  fact  that 
the  Regent  of  Mosquito  was  the  British  Consul-General,  and 
the  Chairman  of  Greytown  Council  was  —  the  British  Naval  Com- 
mander on  the  Station!  It  is  a  little  difficult  to  avoid  sympathy 
with  that  officer,  who  was  instructed  to  maintain  intact  Mosquito 
sovereignty,  and  was  reprimanded  for  enforcing  it^). 

The  next  step  was  that,  before  Granvilles  ample  apology 
became  known,  public  opinion  in  the  United  States  became  so 
exacerbated  that  the  U.  S.  N.  Saranac  was  despatched  with 
express  instructions  to  perrait  no  British  interference  on  the 
Coast.  Granville  declined  to  consider  that  the  abnegation  of 
dominion  contained  in  the  Treaty  bound  Gt.  Britain  to  relinquish 
her  protectorate  over  Mosquito  —  indeed,  it  expressly  contem- 
plated  the  continuance  of  „influence"  —  and  he  intimated  that 
any  attack  on  Greytown  would  be  resisted,  while  at  the  same 
time  he  proposed  a  modus  vivendi'^)  wliichwas  at  once  accepted. 
By  this  Greytown  was  recognised  as  de  facto  and  teraporarily 
autonoraous.  But  the  autonomy  was  anarchic.  By  the  admission 
of  the  British  Commander,  writing  in  March  1852,  the  Council 
was  badly  attended,  most  members  „pleading  business  as  an 
excuse",  the  police  were  three  months  in  arrear  of  pay,  and 
everything  was  in  a  most  confused  and  unsatisfactory  state^). 
This  was  confirmed  by  the  British  agent  when  he  arrived  on 
the  spot  in  May  to  conclude  with  Nicaragua  an  agreement  on 
the  merits  of  which  the  British  and  U.  S.  diplomatists  in  Was- 
hington were  agreed  in  principle^). 

The  agreement  just  mentioned  would  have  secured  Grey- 
town to  Nicaragua,  and  the  bulk  of  „Mosquito"  to  the  Mosqui- 
tos,  who  were  also  to  have  a  modest  indemnity.  Nicaragua 
refused  those  terms.  And  it  is  notable,  when  writers  say  that 
the  United  States  were  beliind  Nicaragua  throughout,  that  this 
refusal  was  made  in  the  teeth  of  pressure  exerted  by  British 
and  U.  S.  negotiators  combined.  We  can  only  admire  Nicara- 
gua's  determination. 

^)  &ee  Clarendon'' &  despatch,  2  May  18r)4,  ib.  Vol.  46  p.  'Ibh. 

-)  ib.  Vol.  41  p.  785,   Granville  to  Cranqyton,  20  Febr.  1852. 

^)  ib.  p.  831,  Cochrane  to  McQuhae.  2  March  1852. 

0  ib.  p.  845,   Wyke  to  Malmesburiß,  28  May  1852. 
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(ireytown  was  by  tliis  time  becominf?  popiilous,  and  practi- 
cally  independent  of  the  Mosqiiitos  and  tlieir  King.  There  was 
no  Obligation  of  lionour  or  treaty  on  Great  Britain  to  defend  or 
Protect  it.  Why  Nicaragua  should  not  have  had  it,  only  diplo- 
matists  can  say.  In  January  1853,  Lord  John  Russell  was 
candidly  writing  tliat  „Mosquito"  had  hitiierto  been  „a  fiction"  ^). 
A  U.  S.  Company^)  which  had  been  (by  agreement  with  Grey- 
town)  in  the  occupation  of  certain  land  on  tlie  south  side  of 
the  River  S.  Juan  as  a  Depot,  were  threatened  with  eviction 
by  the  Greytown  authorities,  (mainly  as  being  dangerous  rivals). 
They  invoked  the  Nicaraguan  title,  and  all  the  elements  of  a 
pretty  quarrel  were  revived.  The  Greytown  authorities  invaded 
the  depot.  On  the  other  band,  the  U.  S.  Cyane  landed  a  party 
to  oppose  their  proceedings^). 

Out  of  this  incident  discussion  arose  between  Britain  and 
the  U.  S.  marked  by  an  acrimony  conspicuously  absent  from 
the  previous  history  of  the  case.  Mr.  Marcy  stated  flatl)^  that 
the  Site  of  the  depot  was  outside  the  limits  of  Greytown,  and 
that  no  title  derived  through  the  Mosquitos  had  any  validity  at 
all.  He  added  a  complaint  against  the  British  naval  forces  for 
not  interfering  to  protect  the  U.  S.  depot.  And  early  in  1854, 
we  find  Mr.  Buchanan  calling  upon  Lord  Clarendon  to  retire 
from  the  Mosquito  coast  altogether,  in  a  long  and  able,  if 
inconclusive,  despatch^).  He  quotes  with  great  effect  Lord 
TJiurlow'&  Speech  in  defending  the  withdrawal  of  Britain  from 
Mosquito  under  the  Treaty  of  1786:  „the  Mosquitos  wxre  not 
our  allies;  they  were  not  a  people  we  were  bound  by  Treaty 
to  Protect" '").  He  weakens  his  arguraent  by  the  inadmissable 
contention  that  the  revolted  Spanish  colonies  succeeded  to  all 
the  rights  of  Spain;  otherwise  his  Memorandum  is  an  excellent 


1)  ib.  Vol.  42  p.  157,  Bussel  to  Crampton,  19  Jan.  1853. 

2)  The  Vanderbild  Nicaragua  Transit  Co. 

3)  Lord  Clarendon  made  a  mild  protest  at  the  time,  but  Lord  Malmes- 
hury  in  1858  called  the  action  of  the  Cyane  „an  outrage"  (Brit.  State 
Papers,  Vol.  48  p.  696,  Malmesbury  to  Admirulty,  Potsdam,  14  Aug.). 

4)  ib.  Vol.  46  p.  246. 

5)  26  March  1787  (House  of  Lords),  see  Pari.  Register,  Vol.  22 
pp.  138  sq. 


Die  Frage  der  Panamakanalabgaben.  463 

summary  of  the  position.  The  subsequent  „Dallas-Clarendon" 
treat}'  of  1856  was  complicated  with  other  matters  (the  seizure 
by  Britain  of  Honduras  Islands)  and  was  not  ratified^). 

Exactly  what  the  Americans  desired  Great  Britain  to  do 
is  not  very  apparent:  but  the  controversy  still  drag-ged  on,  and 
both  countries  became  heartily  sick  of  the  Clayton-Bulwer  „self- 
denying  ordinance".  On  April  8,  1858,  Lord  Malmeshury'^) 
writes,  „The  Clayton-Bulwer  Treaty  has  been  a  source  of  un- 
ceasing  embarrassraent  to  this  Country  and  H.  M.  Government, 
if  they  should  be  so  fortunate  as  to  extricate  themselves  from 
the  difficulties  which  have  resulted  from  it,  will  not  involve 
themselves,  directly  or  indirectly,  in  any  similar  difficulties  for 
the  future". 

The  filibustering  expeditions  of  1856 — 1858  completely 
changed  the  Situation.  The  Governments  of  Central  America 
were  viewed  with  a  new  favour  by  Great  Britain,  siuce  the 
filibusters  who  threatened  them  were  from  the  United  States. 
Lord  Malmesbury  organized  a  friendly  co-operation  with  the 
Nicaraguan  forces^)  and  the  United  States  immediately  com- 
plained  of  this  as  contrary  to  the  Clayton-Bulwer  treaty^).  On 
the  other  hand,  the  Central  American  Governments  held^)  that 
such  Intervention  was  directly  called  for  by  the  Treaty;  and  in 
1860  under  the  new  aspect  of  affairs,  Nicaragua  concluded  a 
Treaty^)  with  Britain,  under  which  the  Mosquito  protectorate 
was  altogether  abandoned,  certain  rights  of  autonomy  being 
conceded  to  its  inhabitants,  and  an  annuity  for  10  years,  secured 
on  eustoms.  Greytown  was  made  a  free  port,  and  jury  trial 
in  all  cases  (even  police  offences?)  and  religious  freedora  guaran- 
teed  to  its  inhabitants.  It  was  handed  over  to  Nicaragua,  and 
the  limits  of  the  Mosquito  reserve  pushed  back  accordingly. 
Less  favourable  terms  had  been  peremptorily  rejected  by 
Nicaragua. 

^)  See  Message  of  President  Picrce,  15  May  1856. 
2)  Brit.  State  Papers,  Vol.  48  p.  642. 

^)  ib.  Vol.  48  p.  707,  Malmesbury  to  Marcoleta,  11  Oct.  1858:  see 
also  p.  75. 

1)  ib.  p.  717. 

^)  ib.  Vol.  50  p.  127,   Wyke  to  Malmesbury,  23  Nov.  1858. 

ö)  28  Jan.  1860  (Treaty  of  Managua). 
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Thus  Nicaragua  obtained  not  only  Greytown,  which  she 
had  occupied,  but  a  fifty  mile  Stretch  of  the  .Mosquito  Coast, 
whicli  she  had  not. 

The  Mosquitos  had  served  their  turn. 

Britain  ceased  to  take  interest  in  them,  and  Nicaragua 
began  to  absorb  them,  arguing  that  their  rights  under  the  Treaty 
were  mere  „constitutional"  rights  which  did  not  concern  Great 
Britain.  The  rise  of  Bluefields  as  a  trading  centre,  with  British 
inhabitants,  recalled  Mosquito  rights  to  Great  Britain's  mind, 
and  in  1890,  she  obtained  from  Austria  an  arbitral  award 
establishing  their  international  character.  Armed  with  this 
aiithority  the  British,  in  1895,  exacted  compensation  from 
Nicaragua  when  that  power  interfered  to  put  down  riot  and  to 
introduce  post-offices  in  Mosquito.  But  the  position  was  into- 
lerable.  Savage  tribes  and  wliite  adventurers  could  not  really 
exercise  autonomy.  Nicaragua  simply  annexed  the  district,  and 
in  1905  the  annexation  was  recognised  by  Britain  —  fifty  years 
exemption  from  military  Service  and  taxation  being  secured  to 
the  inhabitants^). 

But  meanwhile  the  interest  had  shifted  to  Panama. 

IT.  The  Panama  Route  and  the  Treaty  of  1850. 

As  long  previously  as  1846  (12  Dec.-)  a  treaty  had  been 
concluded  by  the  United  States  whereby  New  Granada,  as  the 
sovereign  power,  had  guaranteed  „That  the  right  of  way  or 
transit  across  the  isthraus  of  Panama  upon  any  modes  of  com- 
munication  that  now  exist  or  that  may  hereafter  be  constructed, 
shall  be  open  and  free  to  the  Government  and  Citizens  of  the 
United  States  and  for  the  transportation  of  any  articles  of  .  .  . 
lawful  commerce  belouging  to  the  Citizens  of  the  U.  S."  — 
and  had  guaranteed  equality  of  rates  over  any  road  or  canal 
to  be  made  by  Granadian  authority,  and  freedom  from  transit 
duties.  In  return,  the  United  States  guaranteed  the  sove- 
reignty   of  N.  Granada  over  the  isthmus,  and  the  neutrality  of 


1)  cf.  The  writer's  InterDational  Law  (1909:  London)  pp.  273,  294  (n). 

2)  Brit.  State  Papers,  Vol.  36  p.  994. 
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the  territory   (Art.  IV)  ^).     The  immediate  outcome  of  this  was 
the  constriiction  of  a  railway  (1849  ....):  biit  two  grants  were 
made  in  1851  and  1852  for  exclusive  rights  to  construct  canals''^), 
•sollt h  of  the  Panama  isthmus. 

The  effect  of  the  Clayton-Bulwer  Treaty  of  1850  was  not 
to  deprive  the  United  States  of  the  right  to  take  advantage  of 
this  United  States -New  Granada  treaty  of  1846.  Panama  was 
not  in  „Central- America".  It  belonged  to  New  Granada:  and 
New  Granada  lay  in  S.  America.  Panama  was  outside  „Central- 
America"  just  as  Mexico,  Yucatan  and  Belize  were.  British 
rights  in  Belize  were  unaffected :  so  were  United  States  rights 
in  Panama.  „Central -America"  was,  indeed,  the  title  under 
which  the  five  states  between  Mexico  and  New  Granada  had 
been  temporarily  united^).  The  Company  which  actually  con- 
structed  the  Panama  Railway  (contract  dated  1848)  was  mainly 
French,  and  the  territorial  Government  pledged  itself  to  allow 
no  competing  canal  „across  the  Isthmus"  for  49  years^).  This 
period  was  extended  to  99  years  in  1867  °),  but  the  raodification 
was  made  that  a  canal  might  be  constructed  on  fair  compen- 
sation  being  made:  and  the  vague  restriction  of  competition 
„across  the  isthmus"  was  then  limited  to  a  definite  area  bounded 
by  a  straight  line  from  C.  Tiburon  to  Point  Garachine.  The 
right  of  way  already  secured  to  the  United  States  over  the 
Panama  Railway  was  in  1879  declared  to  extend  to  troops  and 
prisoners  ^),  and  during  the  Chilo-Peruvian  war  of  1879,  Colombia 
prohibited  the  transit  of  belligerent  soldiers ''). 

1)  New  Granada  subsequently  resumed   the   designation   of  „Colombia". 

^)  One  by  joining  tlie  rivers  Atrato  &  S.  Juan:  the  other  from  Gulf 
S.  Miguel  to  Caledunia  Bay. 

^1  Brit.  State  Papers,  Vol.  40  pp.  1040.  1048.  Despatch  of  Sir 
H.  Buliver,  6  Aug.  1850:  and  another  of  Clayton  to  Bulwer,  4  July  1850. 
„It  was  intended  to  and  does  include  all  the  Central  American  States  of 
Guatemala,  Honduras,  San  Salvador,  Nicaragua  and  Costa  Rica." 

•')  Brit.  State  Papers,  Vol.  42  pp.  1841,  1850.  One  result  of  this  was 
the  interesting  project  for  making  a  canal  through  tlie  narrow  valley  bchind 
the  Chocoes  by  uniting  the  rivers  Atrato  and  S.  Juan,  thus  traversing  the 
main  territory  of  Colombia  (Vide  ibid.  Vol.  41  p.  1122)  See  also  a  French 
project  for  a  Canal  in  the  sanje  region,  ibid.  Vol.  68  p.  438  (.1876). 

■•)  ib.  vol.  70  p.  584. 

•')  ib.  p.  1200,  1201  (Protocols  of  22  Febr.  &  28  Oct). 

■)  ib.  p.  750;  cf.  ib.  Vol.  75  p.  86(). 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  30 
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Tlie  way  was  now  clear  for  tlie  construction  of  a  canal, 
(which  had  been  attempted  by  local  effort  ^}  as  early  as  1825j  and 
an  International  Company  inspired  by  de  Lesseps  and  substan- 
tially  French  obtained  a  contract  for  the  purpose  in  1878 -). 
The  Canal  was  to  be  such  as  to  admit  vessels  of  8  raetres  draft 
and  140  metres  length.  This  „Universal  Panama  Canal  Company" 
went  into  liquidation,  but  its  contract  was  affirmed  in  1890^) 
Meanwhile  in  1881,  the  detention  of  North  Americans  as 
„suspects"  linder  the  drastic  „Fenian"  legislation  in  Ireland'^j, 
had  embittered  Anglo- American  relations.  Blaine  took  occasion 
in  liis  iindiplomatic  way  to  assert  that  any  International  guarantee 
of  the  new  Canal  woiild,  in  view  of  tlie  N.  American  guarantee 
oi  the  whole  Isthmus  of  Panama,  be  regarded  as  an  uncalled 
for  intrusion  into  a  field  „where  the  local  and  general 
interests  of  the  U.  S.  A.  must  be  considered  before 
those  of  any  other  power "^).  He  speaks  (improperly)  of 
the  security  afforded  by  the  „local  laws  of  Colombia  under  the 
superior  guarantee(!)  of  the  U.  S.",  and  he  refers  to  the 
„eminent  advantages"  which  Colombia  draws  from  that  guarantee. 
These,  by  the  w^ay,  included  the  prospective  loss  of  Panama : 
but  this  Blaine  could  not  be  expected  to  foresee !  This  despatch 
of  Blaine'^  and  its  successors  are  important  as  distinctly  stating 
„the  domestic  function  of  this  long-sought  waterway"  and  de- 
claring  that  „the  United  States  will  always  insist  on  treating 
it  as  part  of  her  coast-line".  It  would  be  „unfriendly"  to  the 
United  States  for  the  European  Powers  to  make  any  arrangement 
about  its  protection.  In  one  of  these  despatches  ^)  Blaine  proposed 
to  revoke  the  Treaty  of  1850,  as  inapplicable  to  the  new  con- 
ditions    of    the    Pacific    slope.     He  further   contends    that   the 


1)  For.  Rel.  ü.  S.  1903  p.  210  „Majority  Report  of  [Colombian] 
Canal  Committee". 

-)  Brit.  State  Papers,  Vol.  70  p.  694.  France  formally  disclaimed  any 
political  interest  in  tbe  project.  ibid.  Vol.  71  p.  711  Ouvrey  to  Evarts, 
22  March  1880. 

3)  ib.  Vol.  83  p.  1258. 

^)  cf.  tbe  writer's  , International  Law"  p.  195. 

5)  Brit.  State  Papers,  Vol.  73  p.  851,  Blaine  to  Loicell,  24  June  1881. 

6)  ib.  p.  857.  Blaine  to  Loioell,  19  Nov.  1881.  See  also  same  to  same 
29  Nov.  1881  at  p.  864. 
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Clayton-Bulwer  Treaty  does  not  apply  to  Panama  in  the  füll 
sense  in  wliicli  it  applies  to  „Central  America".  Art.  YIII,  to 
which  we  have  already  drawn  attention,  only  contains  an 
agreement  to  extend  protection  to  any  Panama  Canal.  It  con- 
tains no  „self-denying  ordinance"  corresponding  to  the  precise 
terms  of  Art.  1.  Herein  Blaine  appears  to  be  clearly  right. 
Art.  VIII  is  far  too  loose  and  vague  to  carry  such  enormous 
obligations^). 

It  is  really  directed  against  private  monopolists.  The  high 
contracting  parties  agree  to  protect  a  fair  canal;  thay  do  not 
agree  to  refrain  from  encouraging  or  froni  constructing  a 
monopolist  canal-). 

In  insisting  that  the  Canal  is  a  U.  S.  waterway,  which 
they  can,  whilst  their  enemies  cannot,  use  in  war^),  Blaine 
ignores  the  sovereignty  of  Colombia,  and  descends  to  mere  ab- 
surdity.  Lord  Granville  called  his  contentions  —  „novel,  as 
far  as  I  am  aware,  in  International  Law"'^)  —  as  of  course 
they  were.  The  development  of  the  Pacific  Coast  was  not  un- 
foreseen.  The  declarations  made  in  1857^)  by  Cass^  that  „the 
U.  S.  demand  no  exclusive  Privileges  in  these  passages"  is  totally 
inconsistent  with  Blaine'^  chaiivinism. 

A  much  more  conciliatory  message  penned  by  Freling- 
huysen  ^)^  deprecated  in  moderate  language  any  European  gua- 
rantee  of  the  Canal.  It  is  important  as  stating  that  the  ]\[onroe 
doctrine  —  „is  not  the  inhospitable  principle  which  it  is  some- 
times  charged  with  being,  and  which  asserts  that  European 
nations  shall  not  retain  dominion  on  tbis  hemisphere  and  that 
none  but  Republican  Governments  shall  here  be  tolerated  .... 
biit  it  at  least  opposes  any  Intervention  by  European  nations 


^)  See  Frelinghuyseit's  despatch,  cited  infra,  for  a  very  clear  demon- 
stration  of  tliis.     Cf.  also  Butte,  „Gt.  Britain  and  the  Panama  Canal". 

-)  See  Clayton^s  remarks  (Brit.  State  Papers,  Yol.  40  p.  957) :  „a  treaty 
the  great  object  of  which  should  be  to  guarantee  the  safety  of  a  Company 
of  capitalists."     [Crampton  to  Palme rston,  1  Oct.  1849.) 

3)  Brit.  State  Papers,  Vol.  73  p.  86U. 

*)  ib.  p.  874  Granville  to  West,  7  Jan.  1882. 

'•>)  ib.  Vol.  47  p.  721. 

"j  ib.  Vol.  7:3  p.  892  Frelinghuysen  to  Luivell,  8  May  1882. 

3U* 
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in  tlie  political  affairs  of  American  Republics".  This  note  con- 
tains  an  excellent  and  unbiassed  summary  of  tlie  whole  history. 
Its  defect  is  that  it  sugg'ests  tliat  tlie  whole  Treaty  of  1850 
has  lapsed,  through  the  non-construction  of  the  Nicaragua  canaP), 
and  the  British  conversion  of  Belize  into  a  regulär  colony'-^). 

V.   The  Treaty  of  1900-1. 

Tliose  wlio  have  done  the  writer  the  honour  to  follow  these 
pages  so  far,  will  see  that  on  the  whole  the  position  was  now 
fairly  clear.  Mosquito  rights  were  very  slender  original  ground 
for  the  Clayton-Bulwer  Treaty.  The  Eighth  article  of  that  en- 
gagement  was  very  slender  ground  for  imposing  restrictions  on 
the  U.  S.  south  of  the  States  once  collectively  styled  „Central 
America".  When,  therefore,  North  American  enterprise  took 
up  the  threads  of  De  Lesseps'  splendid  failure,  Great  Britain 
was  not  in  a  specially  favourable  position  to  protest.  Her  one 
real  cliance  arose  at  a  later  day,  and  she  was  too  selfish  to  take 
advantage  of  it. 

The  history  of  the  negotiations  which  led  up  to  the  Hay- 
Pauncefote  Treaty  will  be  found  in  a  despatch  of  the  Marquis 
of  Lansdoivne's,  of  22  Febr.  1901^).  Unfortunately  we  have 
not  the  correspondence,  which  has  been  kept  rigidly  secret.  But 
it  is  clear  that  the  question  was  complicated  with  various  other 
matters  of  dispute,  particularly  Alaska.  Action  was  imperative, 
as  the  U.  S.  Senate  was  bent  upon  authorising  the  construction 
and  fortification  of  a  Nicaraguan  canal  under  U.  S.  control,  in 
defiance  of  Treaty.  Under  these  circumstances,  the  Hay-Paunce- 
fote  Treaty  of  5  Febr.  1900  was  concluded.  It  was  amended 
by  the  Senate,  and  some  of  the  amendments  were  accepted. 
In  its  final  shape,  it  was  signed  on  18  Nov.  1901^). 


1)  The  Nicaraguan  project  has  been  from  time  to  time  revived :  cf.  ib. 
Vol.  73  p.  916.  In  fact  a  treaty  has  just  been  concluded  between  the  States 
and  Nicaragua,  the  effect  of  which  would  be  to  confer  on  the  former  the 
sole  right  of  constructing  such  a  canal. 

2)  See  also  ib.  Vol.  74  p.  785  et  seq.  Frelingliuysen  to  Lotcell, 
5  May  1883;  Granville  to  West.  17  Aug.,  Frelingliuysen  to  Lmcell,  22  Nov. 

3)  Brit.  State  Papers,  Vol.  94  p.  476. 
^)  Brit.  State  Papers,  Vol.  94  p.  46. 
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The  provisions  were  as  follows: 

1.  Abrogation  of  the  Clayton-Biüwer  Treatj^  (Art.  1),  and 
Substitution  of  the  present  instrument. 

2.  „A"  canal  connecting  the  Atlantic  and  Pacific  oceans 
may  be  made  „imder  the  auspices  of  the  U.  S.  which  is  to 
have  the  exclusive  right  of  regiüating  and  managing  it  (Art.  2). 

3.  Rules  similar  to  Suez  rules,  ensuring  (a)  equality  of 
treatraent  (b)  equity  of  charges  (c)  freedom  from  acts  of  war, 
(except  repression  of  disorder)  (d)  restrictions  on  transit  of 
belligerent  ships  and  prizes. 

4.  Stipulation  for  the  independence  of  this  regime  of  all 
territorial  fluctuations  of  sovereignty. 

The  U.  S.  Senate  secured  the  Omission  of  an  imitation  to 
other  nations  to  join  the  agreement.  They  did  not  succeed  in 
obtaiaing  a  general  permission  to  use  the  Canal  for  warlike 
purposes:  but  they  did  succeed  in  striking  out  a  clause^)  pro- 
hibiting  fortification. 

It  is  obvious  that  this  instrument  is  no  better  drafted  than 
that  of  1850:  in  fact,  it  is  a  good  deal  worse.  What  canal  is 
contemplated  is  entirely  vague.  The  document  begius  with  a 
declaration  of  Intention  to  facilitate  the  construction  of  „a" 
canal,  and  then  proceeds  to  lay  down  its  rules.  Suppose  the 
United  States  desire  to  build  two  canals  —  one  in  Nicaragua, 
—  (they  liave  actually  secured  a  treaty  gTanting  them  a  mono- 
poly  for  that  purpose)  —  and  one  in  Panama.  Which  would 
be  subject  to  this  regime?  —  or  would  both?  or  could  it  be 
argued  that  the  Treaty,  being  avowedly  in  Substitution  for  the 
Clayton-Bulwer  Treaty,  had  in  view  the  proposed  canal  through 
„Central  America",  and  had  nothing  to  do  with  Panama?  I 
think  it  certainly  could.  And  would  it  apply  to  a  continental 
canal  througli  the  heart  of  Colombia,  such  as  was  contemplated 
by  good  engineers  in  1852?  Surely  not. 

More  extraordinary :  —  There  is  not  a  word  prohibiting  Great 
Britain  from  constructing  one  or  twelve  canals!  And  they  niight  be 
competing  canals.  Suppose  Great  Britain  took  up  the  discarded 
Nicaragua  or  Atrato  route,  for  strategical  or  commercial  reasons? 

1)  Originally  Art.  II  (7). 
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VI.  Developuionts  in  Panama  after  the  11)00 — Ol  Treaty. 

It  is  important  to  observe  that  the  Hay  Treaty  was  con- 
cluded  in  the  expectation  that  the  Nicaragua  route  would  be 
selected.  In  point  of  fact  that  scheme  did  not  go  forvvard,  and 
the  States  again  cast  their  eyes  on  Panama.  In  our  view, 
Panama  was  only  vaguely  touched  upon  in  the  Clayton  Treaty. 
The  Clayton  Treaty  had  disappeared.  The  Pauncefote  Treaty 
was  substituted  for  it,  and  had  in  view  „a"  canal  to  be  estab- 
lished  under  a  certain  regime,  to  replace  the  regime  estab- 
lished  for  a  Nicaraguan  canal  by  the  Clayton  Treaty.  It  seems 
quite  arguable  that  the  United  States  were  free  to  assert  that 
they  were  not  making,  at  Panama,  „the"  canal  contemplated 
by  the  new  Treaty.  They  were  acting  right  outside  of  the 
area  effected  by  the  Clayton  Treaty  and  the  Treaty  substituted 
for  it.  (Unless,  that  is,  we  accept  as  an  axiom  of  nature  the 
proposition  that  only  one  canal  can  ever  exist  between  the  At- 
lantic and  Pacific). 

They  did  not  take  this  line  of  arguraent.  They  proposed 
to  Colombia  an  arrangement  —  known  as  the  Spooner  Law^) 
—  which  was  accepted  by  the  Colorabian  Government,  but 
which  the  people,  at  a  General  Election  „at  which  it  was  ex- 
pected  the  Government  would  be  able  to  control  the  elections-j" 
indignantly  rejected  in  1903.  We  know  the  sequel.  The  raost 
discreditable  transaction  in  the  annals  of  the  United  States  and 
of  Colonel  Roosemlt  occurred,  when,  unable  to  get  what  they 
wanted  from  Colombia,  the  United  States  stole  frora  her  the 
Province  of  Panama  under  the  fiction  of  recognising  its  indepen- 
dence.  By  refusing  to  permit  hostilities  in  the  neighbourhood 
of  the  Panama  Railway  and  the  Lesseps  Canal,  the  United 
States  made  it  impossible  for  Colombia  to  assert  her  rights, 
and  filched  a  Province  as  openly  as  ever  any  trust  magnate 
filched  a  profit. 


1)  Authorising  tlie  U.  S.  President  to  acquire  for  $  40000000  the  rights 
of  the  „New  Panama  Canal  Co.". 

2)  Foreign  relations  of  the  U.  S.  1903  p.  133  Beaupre  to  Hmj  30  Mch. 
1903.  See  also  p.  194  where  Beaupre  mentions  „representations  that  the  elec- 
tion would  be  so  looked  after  (sie)  that  the  Canal  Treaty  could  be  passed' : 
Same  to  Same,  10  Sept.  1908. 
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Hay  propounds  in  his  despatch  of  28  April  1903  ^),  tlie 
amazing  tlieory  that  Governmeats  are  bound  by  treaty,  in  spite 
of  clear  notice  that  the  treaty  requires  legislative  ratification. 
In  a  subject  of  the  United  States,  who  ought  to  know  how 
many  treaties  have  been  wrecked  by  his  own  Senate,  this  is 
inexciisable.  When  Mr.  Rico  adduced  this  argument,  the  United 
States  Minister  could  only  reply-)  that  it  was  „true  enoiigh  in 
the  abstract"!  Mr.  Hay  further  took  the  disingenuous  point 
that  a  Company  does  not  transfer  its  undertaking  to  a  foreign 
government  (which  the  Canal  Company  was  precluded  from 
doing)  when  it  transfers  its  shares  to  such  a  holder!  If  all 
their  diplomatists  were  like  this,  it  would  be  surprising  if  any 
nation  ever  should  make  a  treaty  with  the  States  at  all.  The 
negotiations  were  said  to  have  been  initiated  at  the  urgent  instance 
of  Colombia^j.  If  this  were  so,  why  were  they  not  willingly 
abandoned  when  Colombia  declined  to  ratify  their  outcome? 

The  Treaty  („Hay-Herran")  was  rejected,  and  unanimously, 
by  the  Colombian  Senate  on  Aug.  12,  1903*).  The  Treaty 
would  have  set  up  United  States  law-courts  in  Colombian 
territory.  As  de  Lesseps  said,  the  rejection  was  due  to  respect 
for  the  Constitution  and  Colombian  territorial  integrity. 

„If  the  Government  of  the  United  States  will  wait  for  the 
next  Session  of  congress"  says  Senator  Ospina  to  the  United 
States  Minister,  „the  canal  can  be  secured  without  a  revolution^  ^). 
The  United  States  did  not  wait,  and  the  „revolution"  broke  out. 

Simiütaneously,  the  self-styled  government  of  „Panama" 
was  formally  recognised  by  the  United  States^)  which  had  bound 
themselves  to  guarantee  the  absolute  integrity  of  Colombia,  and 

1)  ibid.  p.  136. 

-)  ib.  p.  151.  The  U.  S.  Senate  bad  declined  to  ratify  a  treaty  with 
Colombia  in  18(59.     Ib.  (1904  p.  423). 

3)  Ib.  p.  196  Hay  to  Becmpre  9  June  1903. 

^)  See  a  report  of  the  debate  in  Beaupre's  e.xcelleut  and  impartial  des- 
patch;  For.  Rel.  U.  S    1903  p.  183  (1.*)  Aug.). 

-')  ib.  p.  190.  Cf.  also  p.  264,  where  Col.  Roosevelt  in  a  Presidcntial 
message  quotes  without  disclaimer  an  assertion  that  the  revolt  was  fomentcd 
in  Order  to  secure  the  ü.  S.  control  of  the  Canal. 

")  The  duplicity  of  Hay  is  shown  by  a  comparison  of  two  telegrams  of 
the  same  date  (Nov.  6)  (ibid.  pp.  225,  233).  In  one,  to  the  Minister  to 
Colombia,  he  states  that  Panama  has  adopted  a  Government  of  its  own  with 
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the  United  States  government  proceeded  to  sujjport  it  by  force. 
It  is  the  most  flagitious  act  in  history,  and  a  deejj  stain  on  the 
honoiir  of  the  United  States.  It  had  this  effect:  to  open  the 
eyes  of  S.  America  to  the  true  value  of  the  smooth  words  of 
Northern  statesmen.  Col.  Boosevelfs  excuses,  based  on  expe- 
diency,  the  interests  of  the  United  States,  and  of  general  civili- 
zation,  would  justify  any  State  in  doing  anything  it  considered 
convenient  ^).  Colombia  offered  arbitration.  ffai/  and  the  Nobel 
Prizeman  Roosevelt  refused  it. 

Now  was  Great  Britain's  opportunity.  Had  she  stood  for- 
ward  as  the  Champion  of  the  Law  of  Nations  —  had  she  vigo- 
rously  lent  support  to  Colombia  to  suppress  revolt,  the  attitude 
of  the  United  States  was  so  indefensible  that  her  success  must 
have  been  assured.  The  treaty  of  1846  had  been  cynically  set 
aside :  the  exclusive  rights  of  the  United  States  were  forfeited : 
^  new  Situation  had  arisen.  Britain  in  her  infatiiated  sub- 
servience  to  the  United  States  pursued  a  selfish  and  short- 
sighted  policy  of  benevolence-)  towards  the  breach  of  treaty,  and 
allowed  Panama  to  become  the  possession  of  Washington.  „In 
spreading  her  protecting  wings  over  the  territory  of  our  republic, 
the  American  Eagle  has  sanctified  it",said  the  eloquent  Sr.  Varilla. 

yil.   The  Hay-Yarilla  treaty  of  1903. 

The  sanctified  republic  obediently  concluded  a  treaty  known 
as  the  „Hay-Varilla"  Treaty  (18  Nov.  1903 3).  By  this  the 
States  guarantee  the  independence  of  Panama,  which  on  its 
part  practically  cedes  the  canal  with  a  five-raile  border  on 
each  side  (but  excluding  Colon  &  Panama)  to  the  former  power. 

which  the  U.  S.  have  e  n  te  r  e  d  into  relations.  In  the  other,  to  the  Consul 
at  Panama,  he  says  „When  you  are  satisfied  that  a  Government  ....  has 
been  established,  you  will  enter  into  relations  with  it".  An  excellent 
account  of  the  whole  transaction  was  written  by  Mr.  Cliamherlain  in  the 
N.  American  Review  for  Febr.  1912.    „A.  Chapter  of  National  Dishonor". 

^)  See  the  convincing  despatches  of  Rico  and  Mendoza  (For.  Rel.  ü.  S. 
1904  p.  206),  1906  p.  419:  13  Apr.  1904  &  10  Febr.  1906.  Roof^  con- 
tention  that  Panama  was  always  entitled  to  be  independent  is  surely  an 
argument  p  o  u  r  r  i  r  e. 

-)  She  even  allowed  H.  M.  S.  Amphion  to  protect  U.  S.  subjects  in 
Panama. 

3)  For.  Rel.  ü.  S.  1904  p.  543. 
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The  grant  is  one  of  „use,  occupation  and  coutrol  in  perpetuity" 
as  if  the  grantee  were  sovereign,  to  tlie  entire  exclusion  of  tlie 
exercise  of  sovereign  rights  or  authority  by  Panama.  Why  there 
slioiild  not  have  been  a  simple  cession  it  is  difficult  to  under- 
stand :  and  since  the  United  States  have  constitutionall}"  the 
right  to  interfere  to  preserve  order  in  any  part  of  Panama,  it 
is  difficult  to  regard  that  country  as  possessing  any  indepen- 
dence  at  all.  A  right  of  servitude  of  waterways  for  the  use  of 
the  Canal  is  also  granted,  a  monopoly  of  interoceanic  transit 
Systems  by  Canal  or  rail,  and  a  right  of  expropriation, 
anchorage,  resort  and  sanitation  in  Colon  and  Panama.  The 
latter  is  a  „real"  right;  for  the  United  States  are  authorised 
to  execute  it  by  force.  The  United  States  also  acquire  the 
rights  (of  Colombia!)  in  the  Canal  Company.  The  Canal  en- 
trances,  and  Panama  &  Colon,  are  made  free  ports  (free  even 
from  port  and  sanitary  dues,  except  for  Import  into  Panama). 
The  Canal  works  and  employees  are  exempted  from  taxation, 
and  the  latter  from  railitary  Service.  Panama  receives  $  10000000 
plus  an  annuity  of  $  250000  and  is  entitled  to  free  transport 
for  its  public  vessels. 

The  most  interesting  article  to  us  is  No.  XVIII,  by  which 
the  Canal  is  made  neutral  and  subject  to  the  regime  of  the 
Hay  -  Pauncefote  Treaty.  This  of  course  cannot  benefit  Gt. 
Britain,  as  it  is  res  inter  alios  acta.  By  Arts.  XX  and 
XXI  Panama  agrees  to  accept  liability  for,  and  to  reckon  with, 
the  Claims  of  third  parties;  and  by  Arts.  XXIII  and  XXV  it 
confers  powers  of  fortification  and  armed  Intervention  for  the 
safety  of  the  ('anal,  and  agrees  to  cede  coaling  stations.  By 
Art.  XXLV,  the  entry  of  Panama  into  another  Government  or 
federation  is  not  to  abrogate  the  treaty^). 

No  sooner  had  the  treaty  been  signed  than  Panama  wanted 
to  restrict  the  United  States  quasi -sovereignty  over  the  ceded 
Zone.  It  was  only  quoad  the  canal,  and  did  not  authorise  the 
imposition  of  a  tarilf!  Tiic  sanctifying  eagle  was  referred  to  in 
the  foUowing  terms,    27  July  1904  —    „this  very  life,   without 

1)  This  cannot  bind  tliird  parties.  e.xcept  so  far  as  the  United  States  rights 
are  „real".     As  a  matter  of  lact,  thej'  appear  tu  be  entirely  of  tliat  description. 
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the  corresponding  nourishment,  is  thereby  doomed  [by  the  eagle]  | 
to  siire  deatli"  ^)  and  it  required  Mr.  Ta/5f's  personal  presence  ' 
to    arrive    at   an   accommodation.     Also,    the   Liberal    minority  i 
pressed  tlie  eagle  to  secure  a  pure  election.     Air.  Taft  said  no 
government  which  had  recourse  to  fraud  and  förce  at  elections 
had  a  right  to  exist:  Mr.  Root  on  the  other  band  said  tho  U.  S.  I 
Government  would  not  interfere.     But  on  furtber  consideration  \ 
(26  Febr.  1906)   he   decided  that  it  would,   if  tbe   disturbance  j 
was  serious  (!) ;  and  Mr.  Taft  on  26  April  decided  that  it  would  j 
also    repress    insurrection    if  the    disturbance   were   formidable 
enough:  virtually  guaranteeing,  not  only  the  integrity,   but   the  ■ 
cabinet,   of  Panama,   which   is   thus  substantially  under  United 
States'  control  just  as  Westphalia  was  under  Napoleon's. 

In  the  campaign  of  1912,  the  United  States  did  supervise 
the  election,  and,  says  the  London  Times  ^)  were  powerless  to  \ 
prevent  frauds,  and  were  thus  regarded  as  party  to  them.  The  i 
outcome  was  a  more  extended  control  of  the  States  in  the  ordinary  j 
government  of  Panama.  Colon  and  Panama  were  now  to  be  policed  i 
and  the  finances  of  the  Republic  supervised,  by  them.  „The  shadow 

of  sovereignty now  passes  away,  and  the  Isthmian  State 

becomes  in  every  respect  what  it  has  been  in  fact  since  1903  —  ; 
a  section  of  the  American  Empire  with  restricted  Home  Rule"^).  : 

As  Sr.  Caro  observed  in  the  Colombian  Senate,  „why  did 
the  United  States  wish  to  deprive  Colombia  of  her  sovereignty? 
It  was  because  the  United  States  wanted  the  Canal  for  them- 
selves,  and  not  for  commerce  and  civilization".  The  United  i 
States  government  loudly  disclaimed  the  slanderous  statement 
that  the  Cabinet  had  fomented  the  Panama  revolt  by  bribery 
and  sedition.  Yet  if  —  (as  Col.  Roosevelt  explained)  —  the 
immediate  construction  of  the  Canal  transcended  all  rights  and 
absolved  the  United  States  from  all  ordinary  consideration  of 
raorality,  —  if  (as  Italic  explained)  Panama  had  never  ceased 
to  be  an  independent  State,  ground  down  by  Columbia  —  it  is 
difficult  to  see  why  there  should  exist  this  eagerness  to  disclaim 
the  application  of  money  and  effort  to  the  generous  endeavour. 

1)  For.  Rel.  U.  S.  (1904)  p.  591.  ' 

^)  7  Aug.  1912. 

^j  ib.  The  Times  of  2  Sept.  1912  has  a  map  of  the  region  affected. 
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VIII.   The  Tolls  Act  (1912). 

The  work  of  constriicting  the  Canal  corapleted,  the  time 
arrived  in  1912  for  more  precisely  defining  the  conditions  imder 
which  it  was  to  be  used. 

The  Canal  had  been  constructed  by  the  private  energy  and 
the  public  money  of  the  United  States.  It  was  feit  that  they 
ought  to  derive  special  advantages  from  it,  beyond  even  those 
which  their  geographical  position  secures.  Discrimination  in 
their  favour  was  adopted  as  the  official  policy  of  the  Democrat 
party:  it  was  also  advocated  by  the  „insurgents"  under  Roose- 
velt.  The  Taft  Government  was  disposed  to  advocate  a  System 
of  rebates  to  United  States  vessels  generally:  such  a  rebate 
would  have  been  tantamount  to  a  subsidy,  and  it  is  difficult  to 
see  what  objection  would  possibly  be  taken  to  such  a  course, 
though  it  was  severely  criticised  in  England.  It  is  impossible 
to  prevent  a  State  from  subsidising  such  of  its  ships  as  it 
pleases.  Such  a  subsidy,  paid  out  of  its  own  pocket,  is  no 
infringement  of  a  stipulation  for  transit  on  equal  terms,  which 
is  merely  directed  to  providing  that  the  necessary  costs  shall  be 
shared  in  fair  proportions  by  the  nations  using  the  Canal.  It 
cannot  mean  that  no  nation  shall  encourage  or  discourage  its  use. 
Another,  and  less  wise,  course  commended  itself  to  the  Democrats. 

They  urged  tliat,  the  Canal  being  now  a  purely  United 
States  waterway,  the  Hay-Pauncefote  treaty  should  be  regarded 
as  though  it  were  a  concession  to  a  foreign  nation  by  a  terri- 
torial power  of  „most  favoured  nation"  treatment  as  compared 
with  other  foreign  nations.  Regardless  of  the  fact  that  no  sucli 
State  of  affairs  existed  or  was  contemplated  at  the  time  tlie 
Treaty  was  made,  they  viewed  the  Canal  as  though  it  traversed 
Texas  or  Florida.  These  views  obtained  wide  currency  in 
commercial  circles,  where  it  was  hoped  to  restrict  Canadian 
trade  via  the  Canal. 

At  the  time  of  the  lirst  discussion  of  the  Hay-Pauncefote 
Treaty  a  motion  (the  Bard  amendment)  to  enable  discrimination 
in  favour  of  United  States  „coasting"  trade  had  been  rejected 
by  the  United  States  Senate^).     It  cannot  therefore  be  said  that 

1)  Times,  10  Sept.  1Ü12. 
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the  proposition  had  never  been  tliought  of  in  1900.  r)n  the 
contrary,  it  was  considered  and  rejected.  It  was  now  again 
brought  torward. 

In  the  summer  of  1912  a  bill  was  introduced  into  Congress 
providing  for  discrimination.  It  took  various  forms  in  its  pas- 
sage  between  the  two  Houses.  But  the  main  feature  was  from 
the  first  the  exemption  of  United  States  „coastwise"  shipping 
from  Canal  dues.  (Another  clause  was  directed  against  railway- 
owned  vessels).  On  25  August  the  bill  was  finally  passed  in  a 
form  directing  the  President  to  discriminate  in  favour  of  coastal 
trade.  „The  United  States",  the  President  said,  in  efitect,  „would  j 
not  discriminate  against  one  foreign  nation  in  favour  of  an-  ■ 
other,  but  would  use  its  own  Canal  in  its  own  way^)".  He  i 
argues  on  the  basis  that  this  discrimination  is  equivalent  to  a 
subsidy:  which  of  course  it  is  not.  It  increases  the  amount 
which  will  have  to  be  paid  by  other  nations.  Moreover,  as 
Grey  points  out,  it  w^ould  encourage  „coastwise  trade"  at  the 
expense  of  international  trade  2).  In  his  despatch  of  10  De- 
zember 1912  Sir  E.  Grey  offered  to  arbitrate  the  whole  question 
and  there  the  position  Stands  at  present,  save  that  the  United 
States  Minister  has  declared  the  whole  question  premature, 
since  the  tolls  are  not  yet  in  actual  process  of  collection.  In 
a  syrapathetic  speech  delivered  on  Jan.  4,  1913,  Mr.  Taft  held 
out  good  prospects  of  a  settlement  by  arbitration.  But  the 
tribunal,  he  declared,  must  be  „impartial"  and  the  implied  sha- 
dow  cast  on  the  impartiality  of  the  Hague  Tribunal  arouses  uneasy 
f  eelings.  If  the  eminent  persons  composing  that  Tribunal  are  biassed 
by  geographica!  considerations,  they  may  be  biassed  by  others  — 
and   what  then  becomes  of  their  character  and  consideration? 

The  arrival  of  Mr.  Wooclrow  Wüson's  Democratic  govern- 
ment  to  power  has  not  materiaUy  changed  the  Situation.  Refe- 
rence  may  however  be  made  to  Mr.  JRoofs  speech  in  the  Senate, 
21  Jan.  1913,  and  to  the  Manifests  (15  March,  1913)  issued 
by  the  Carnegie  Trust  ^j. 

1)  Times,  4  Sept.  1912. 

2)  Qrey  to  Bryce,  14  Nov.  1912:  Parliamentar}^  Paper  Cd.  6451. 

3)  World  Peace  Foundation,  40  Mount  Vernon  St.,  Boston. 
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IX.  Conclusious. 

We  shall  now,  in  the  fewest  words  possible,  endeavoiir  to 
deal  with  tlie  Situation  tlms  created, 

1.  It  appears  quite  possible  to  argue  that,  as  Panama  was 
outside  the  limits  of  the  main  stem  of  the  Clayton-Bulwer  Treaty, 
the  Hay-Pauncefote  Treaty  has  no  Operation  outside  „Central 
America''. 

2.  Even  if  it  has,  subsidies  or  rebates  are  unobjectionable. 

3.  But,  if  the  Hay-Pauncefote  Treaty  applies  to 
the  case,  there  is  nothing  in  that  Treaty  to  support  the  United 
States  contention  that  their  only  Obligation  is  not  to  discriminate 
against  one  foreign  country  vis-ä-vis  the  others,  and  that  they 
may  rightly  discriminate  in  favour  of  themselves.  The  words 
of  the  Treaty  are  quite  general.  The  United  States  had  no 
territorial  rights  in  the  Isthmus  when  it  was  made.  There 
is  no  reason  for  exempting  them,  except  that  they  were  Unding 
the  money.  This  is  not  strong  enought  to  infer  an  exemption 
without  piain  words.     „All  nations"  raeans  „all  nations". 

The  scheme  of  all  the  previous  treaties  was,  as  is  piain 
from  the  negotiations,  one  of  absolute  equality^). 

4.  Nor  is  there  anything  in  that  treaty  to  enable  the  States 
to  exempt  their  „coastwise"  traffic  from  tolls.  This  exemption 
has  been  put  on  two  grounts. 

(I)It  cannot  be  a  discrimination  against  any 
nation,  because  no  other  nation  can  participate  in 
the  „coasting"  trade  of  the  United  States  at  all. 
Therefore  the  terms  of  their  participation  in  it  are  unaftected 
by  any  adverse  tolls. 

This  ground  falls,  because  the  whole  non-coasting  trade  is 
discriminated  against:  ex  gr.  the  New  York-Astoria  trade  is 
favoured  at  tlie  expense  of  the  ]\tontreal-Vancouver  trade.    It 

1)  Cf.  Lehmann,  Der  Panamakanal,  apud  23  Zeitsclir.  für  Intern. 
Recht.  Equality  s eciiu dum  quid ,  for  which  Mr.  Butte  (op.  cit.,  p.  43) 
pleads.  to  be  established  on  undeterminod  considerations  by  the  U.  S., 
,according  to  their  own  sense  of  duty  and  propriety"  —  would  be  too  vague 
a  thing  to  be  formally  stipulated  for,  or  to  be  useful.  It  is  a  reductio 
ad  absurdum  of  this  position,  that  it  is  put  forward  as  enabling  the 
States  to  reduce  tolls  in  order  to  countervail  the  harshncss  of  their  own 
shipping  legislation ! 
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fails  also  because,  assuming-  the  Canal  tolls  are  fair,  tliey  are 
autoinatically  raised  by  the  exemption  of  any  traffic. 

(II)  It  is  a  discrimination  which  is  iraplicitly 
reserved  in  every  commercial  treaty.  This  ground 
fails  because  it  is  at  variance  with  the  facts.  In  the  first 
place,  oceanic  trade  is  not  „coastwise"  trade  at  all.  In  the 
second  place,  coasting  trade  is  not  iraplicitly  exerapted  from  treaty 
provisions.  It  is  always  as  a  matter  of  fact  expressly  exerapted 
from  treaties  when  exemption  is  desired.  Some  special  signi- 
ficance  appears  in  certain  quarters  to  be  attached  to  the  fact 
tliat  since  1903,  traffic  from  the  eastern  sea-board  of  the  United 
States  to  the  western,  via  the  canal,  traverses  no  foreign  waters. 
But  such  an  interesting  geographica!  fact  does  not  alter  the 
character  of  a  voyage.  If  a  voyage  from  London  to  Melbourne 
were  a  „coastwise"  voyage  (which  no  English  court  would  admit) 
it  would  not  be  any  the  less  a  coasting  voyage  because  of  a 
call  at  Rio  —  nor  any  the  more  a  coasting  voyage  because  of 
a  call  at  the  Cape !  The  argument  persists  in  interpreting 
the  Treaty  of  1900  as  though  it  had  been  concluded  subsequently 
to  1903.     Even  if  it  had,  — 

(1)  the  coastwise  trade  would  have  had  to  be  expressly  excluded ; 

(2)  oceanic  trade   would   not  be   considered   coastal  by  inter- 
national usage^). 

1)  The  question  of  the  Interpretation  of  the  term  „coastwise"  has  ge- 
nerally  arisen  in  connection  with  the  Operation  of  harbour  and  pilotage  laws. 
In  The  Queen  (1910)  (184  Föderal  Reporter  p.  537,  186  ib.  p.  725)  a 
voyage  was  held  exempt  from  local  pilotage  laws,  as  a  „coastwise"  voyage 
which  extended  from  Piiget  Sound,  Alaska,  down  the  western  coast  of  America 
to  S.  Francisco,  notwithstanding  that  Canadian  waters  were  traversed,  and 
a  call  made  at  Victoria.  The  Judgment  was  affirmed  by  two  Judges  to  one 
(the  Senior),  and  is  understood  to  be  under  appeal  to  the  Supreme  Court. 
The  reasoning  of  the  two  judges  is  meagre,  and  dismisses  the  contrary  case 
of  Murray  v.  Clark  (58  New  York  Reports  p.  684)  without  comment. 
In  any  case,  such  a  voyage  is  very  different  from  a  voyage  which  is  at  one 
point  3000  miles  away  from  any  considerable  portion  of  the  territory  of  the 
country  Avhich  it  is  „coasting".  In  The  Queen,  the  voyage  was  directly 
along  a  coast  (though  not  always  the  U.  S.  coast). 

In  England,  it  has  been  held  that  a  voyage  from  Calcutta  to  Liverpool 
is  not  a  coasting  voyage  —  not  even  during  the  final  transit  in  bailast  from 
London  to  Liverpool.  (The  Agricola,  1843;  2  W.  Robinson''?,  Reports, 
p.  10).  Even  a  voyage  from  Belfast  to  London  is  not  a  coasting  voyage 
(Davison  v.  McKibben  [1821];  6  Moore's  Rep.  387)  nor  are  goods 
from  Ireland  to  London  brought  „coastwise"  {Battersby  v.  Kirk  [1835]; 
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5.  Clearly  the  ex  post  facto  acquisition  of  the  site  of 
the  Canal  by  the  United  States  in  1903  cannot  affect  the  inter- 
pretation  of  the  Treaty  made  in  1900.  Nor  can  it  affect  its 
Operation.  If  the  acquisition  of  the  site  was  inconsistent  with 
the  regime  of  1900,  it  was  the  diity  of  the  U.  S.  not  to  acquire 
it.  They  cannot  by  their  own  act  dispense  themselves  from  the 
consequences  of  their  own  engagements. 

6.  It  may  be  possible  to  argue  that  a  discrimination  in 
favour  of  any  one  nation  is  not  a  „discrimination  against 
any  nation" :  and  that  a  special  favour  to  one,  especially  if 
grounded  on  its  economic  sacrifices  in  constructing  the  canal, 
is  not  prevented  by  the  language  of  the  Treaty.  It  is  not  easy 
to  see  a  logical  answer  to  such  a  contention.  As  the  use  of 
the  Canal  is  also  to  be  „on  terms  of  entire  equality"  such  a 
special  favour  would  seera  to  be  excluded,  unless  we  take  this 
phrase  to  be  cut  down  by  the  iramediately  foUowing  words  „so 
that  there  shall  be  no  discrimination  against  any  such  nation". 
Prof.  Oppenheim  thinks  the  generality  of  the  phrase  is  not  so 
cut  down.  But  a  lawyer  familiär  with  the  phraseology  of  Anglo- 
American  legal  draftsmen  will  at  once  recognize  in  the  words 
„so  that",  a  very  common  form  of  cutting  down  and  limiting 
a  prior  general  Statement.  They  are  equivalent  to  —  „namely, 
in  such  a  way  that  ..." 

7.  It  niight  have  been  further  possible  to  argue  that  the 
exemption  of  coastwise  traffic  of  the  United  States  is  not  a  dis- 

2  BlnyUam'%  New  Gases  584):  nor  fronx  Jersey  to  Ramsgate  {Shepherd 
V.Hill  [1855J;  Exchequer  Rep.  55)  „Prima  facie  the  word  means  vessels 
trading  from  port  to  port  along  the  coast  of  the  Kingdom  of  England"  per 
Baron  Parke  ib  p.  67. 

The  interesting  American  case  of  „SteamboatCo.  v.  Livingston" 
[1825];  3  Cowen's  Rep.  713,  747)  arose  out  of  the  earfiest  steamboat  traffic. 
It  was  sought  to  bring  the  traffic  between  New  York  &  Albany  (both  in 
N.  Y.  State)  under  the  head  of  Federal  coasting  traffic  by  interposing  a  call 
at  a  New  Jersey  port  (and  so  to  evade  N.  Y.  Law).  The  Court  considered 
the  trade  between  N.  Y.  and  N.  J.  „coastal". 

And  in  The  James  Morrison  (1846  1  Neivberry'sY^n^.  [Missouri 
U.  S.  A.]  241,  2öij)  it  was  held  that  , coasting  trade"  did  not  include  ferrying 
across  a  river.  „The  coast"  is  the  shore:  „To  Coast"  is  to  navigate  along 
the  shore". 

If  a  ship  navigates  along  the  shore  when  she  traverses  the  Caribbean 
Sea  from  Cape  öable  to  Panama,  we  shall  be  much  iuterestcd  to  inspect 
her  loor. 
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crimination  against  tlie  siibjects  ot"  otlier  powers,  had  they  been 
able  to  participate  in  such  trade.  Seijas  argued  cogently  in 
1882  that  differential  duties  imposed  by  Venezuela  on  produce 
arriving  from  the  British  West  Indies  constituted  no  infraction 
of  a  treaty  promising  raost  favoured  nation  treatment  to  the 
produce  of  Great  Britain^j.  If  foreign  ships  could  have 
participated  in  the  trade  between  the  U.  S.  Eastern  and  Western 
Ports,  the  exemption  of  all  such  traf&c  from  tolls  miglit  not  have 
been  a  discriraination  contrary  to  the  Hay  Treaty.  But  tliey  cannot. 
Tims  the  discrimination  in  favour  of  U.  S.  coasting  trade  is 
necessarily  a  discrimination  in  favour  of  ü.  S.  shipowners. 


A  general  consideration  may  be  added  in  closing.  There 
emerges  from  the  whole  discussion  a  sense  of  the  very  moderate 
value  of  treaties  —  which  are  sometimes  alleged  to  be  the 
whole  basis  of  International  Law.  We  see  Treaty  provisions 
constantly  perverted  and  evaded:  and  there  is  not  always  the 
excuse  of  diversity  of  language.  The  moral  is  that  we  must 
sedulously  maintain  and  fortify  the  authority  of  the  Law  of 
Nations  apart  from  Treaty  promises. 

A  tribute  ought  certainly  also  to  be  rendered  to  the  splendid! 
spirit  shown  by  the  mass  of  the  people  of  the  United  States,! 
in  evincing  a  willingness,  not  only  to  arbitrate,  but  also  toj 
accept  a  regime  of  equal  rights  in  the  canal  which  the  world! 
owes  to  the  genius  and  resources  of  the  Republic.  The  abro-' 
gation  of  the  „self-denying  ordinance"  of  the  Treaty  of  18501 
no  doubt  operated  principally  in  favour  of  the  United  Statesj 
—  but  then,  it  ought  never  to  have  been  entered  into.  Thel 
States  obtained  little  in  1900  beyond  release  from  an  unfair 
restriction.  The  Canal  in  its  material  aspects  is  really  all  toj 
their  credit.  In  regard  to  the  manner  of  its  acquisition,  theyj 
have  a  heavy  account  to  settle  with  Colombia  and  the  world, 
but  that  does  not  specially  affect  Great  Britain.  i 


1)  Brit.  State  Papers,  Vol.  77  pp.  771,  785.  Seijas  to  Mansfield  7,  Jan.  1882,1 
Granville to Blanes, 28  Jan.  1885.  Cf . the writer's InternationalLaw,p.  190. 
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3.  Die  völkerrechtliche  Bedeutung  des  deutschen  Schiff- 
fahrtsabgaben-Gesetzes vom  24.  Dezember  1911. 

Von  Herrn   H.    Wittmaack,    Reichsgerichtsrat  a.  D.  in  Leipzig. 

Das  Gesetz  vom  24.  Dezember  1911,  betr.  den  Ausbau  der 
deutschen  Wasserstraßen  und  die  Erhebung  von  Schiffahrts- 
abgaben, enthält  Vorschriften  über  den  Ausbau  der  deutschen 
Wasserstraßen  zu  dem  Zwecke,  ilu-e  Benutzung  für  den  Ver- 
kehr zu  fördern  und  auszudehnen,  und  gestattet  in  Verbindung 
damit  die  Einführung  von  Flußzöllen  unter  dem  Titel  von 
Befahrungsabgaben.  Derartige  Abgaben  waren  seit  dem  Jahre 
1867  durch  die  Verfassung  des  Norddeutschen  Bundes  und  des 
Deutschen  Reiches  untersagt. 

Das  neue  Gesetz  bezieht  sich  nicht  zum  wenigsten  auf 
solche  Wasserstraßen,  die  dem  internationalen  Verkehr  dienen, 
und  es  entsteht  daher  die  Frage,  wie  sich  seine  Bestimmungen 
zu  den  Regeln  des  Völkerrechts  verhalten.  In  den  nach- 
stehenden Ausführungen  soll  diese  Frage  einer  kurzen  Er- 
örterung unterzogen  werden. 

Vergleicht  man  die  Fassung,  welche  Art.  54  der  Reichsver- 
fassung früher  hatte,  mit  derjenigen,  welche  ihm  durch  das  Gesetz 
vom  24.  Dezember  1911  gegeben  ist,  so  fällt  zunächst  auf,  daß  die 
Vorschrift  des  früheren  Art.  54:  „Die  Abgaben,  welche  in  den  See- 
häfen von  den  Seeschiffen  oder  deren  Ladungen  erhoben  werden, 
dürfen  die  zur  gewöhnlichen  Herstellung  dieser  Anstalten  erforder- 
lichen Kosten  nicht  übersteigen",  nur  in  abgeänderter  Form  in 
ilen  neuen  Art.  54  aufgenommen  ist.  Diese  Bestimmung  schließt 
sich,  wie  die  früheren  Vorschriften  der  Verfassung  über  Schiff- 
fahrtsabgaben überhaupt,  an  die  Reichsverfassung  von  1849 
(§§  20  u.  22)  an.  Schon  früher  war  es  nach  dem  Art.  54  ge- 
stattet, in  den  Seehäfen  Abgaben  für  alle  Schiffahrtsanstalten 
zu  erheben. 

Zu  diesen  „Schiffahrtsanstalten"  gehörte  auch  das  Fahr- 
wasser oder  die  Verbesserung  desselben.  Dies  ergibt  sich  aus 
1er  Entstehungsgeschichte.  In  dem  zugrunde  liegenden  §  20 
der  Verfassung  von  1849   wird  ausdrücklich  zu  den  Anstalten 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  «^1 
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auch  (las  Fahrwasser  geveclinet.  Die  Auslegung  wird  bestätigt 
durch  die  Vergleichung  des  Abs.  3  mit  der  Fassung  des  Abs.  4. 
Nach  dem  letzteren  sind  auf  natürlichen  Wasserstraßen  nur 
Abgaben  für  besondere  Anstalten  zulässig,  d.  h,  für  solche 
Anstalten,  die  neben  dem  Fahrwasser  bestehen,  im  Vergleich 
mit  dieser,  für  die  Schiffahrt  allgemein  erforderlichen  Anstalt, 
besondere  sind.  Die  frühere  Fassung  gestattete  also  in  den 
Seehäfen  SchilTahrtsabgaben  jedenfalls  in  demselben  Umfange, 
wie  nach  dem  gegenwärtigen  Art.  54.  Der  Unterschied  liegt 
darin,  daß  früher  Abgaben  von  der  Seeschiffahrt  nur  in  den 
Seehäfen  erhoben  werden  durften.  Liefen  die  Schiffe  einen 
deutschen  Hafen  nicht  an,  benutzten  sie  nur  die  deutschen  Küsten- 
gewässer zur  Passage,  so  blieben  sie  abgabenfrei.  Diese  Be- 
schränkung ist  in  dem  neuen  Artikel  weggefallen.  Es  dürfen 
jetzt  Schiffahrtsabgaben  auf  „natürlichen  Wasserstraßen"  er- 
hoben werden. 

Der  Artikel  sagt  sich  hier  von  der  in  neuerer  Zeit  all- 
gemein anerkannten,  namentlich  von  Stoerk  näher  begründeten 
völkerrechtlichen  Regel  los  ^),  wonach  Schiffahrtsabgaben  von 
den  auf  hoher  See  vorbeipassierenden  Schiffen,  auch  wenn  sie 
die  üfergewässer  auf  ihrer  Fahrt  berühren,  nicht  erhoben 
werden  dürfen^). 

Die  Aenderung  der  erwähnten  Vorschrift  des  Art.  54  ist 
in  Veranlassung  des  Antrags  der  preußischen  Staatsregierung 
erfolgt.  Welchen  Zweck  man  hierdurch  zu  erreichen  gesucht 
hat,  ist  aus  den  Materialien  nicht  mit  Bestimmtheit  zu  ersehen^). 

1)  Vgl.  meinen  Artikel  in  der  „Hansa"  vom  15.  und  22.  Mai  1909. 

-)  Stoerk  in  Holtzendorff's  Handbuch  des  Völkerrechts,  II  85  S. 
Gareis,  Institutionen  des  Völkerrechts,  2.  Aufl.,  S.  85 :  Annuaire  de  Droit 
international,  XIII  328  ff.  Westlake,  International  Law.  I  190.  Hall.  In- 
ternational Law,  5.  Aufl.,  S.  158.  F.  v.  Martens,  Völkerrecht  (deutsche 
Ausgabe  von  Bergbohm)  I  383.  Pereis,  Das  internationale  öSeutliche 
Seerecht  der  Gegenwart,  2.  Aufl.,  S.  71. 

3)  In  dem  ersten,  dem  Bundesrat  von  der  preußischen  Regierung  vor- 
gelegten Entwurf  war  der  Abs.  3,  Satz  2  bereits  gestrichen.  In  der  Be- 
gründung ist  bemerkt:  „Dem  Entwurf  liegt  die  Auffassung  zugrunde,  daß 
hinsichtlich  der  Zulässigkeit  von  Schiffahrtsabgaben  mit  der  im  3.  Abs.  des 
Art.  I  vorgesehenen  Ausnahme  der  gleiche  Rechtszustand  für  See- 
und  Binnenschiffahrt  bestehen  und  weder  die  Unterscheidung  zwischen 
See-  und  Binnenwasserstraßen,  noch  diejenige  zwischen  See-  und  Binnen- 
fahrzeugen von  rechtlicher  Bedeutung  sein  soll." 


Die  Völkerrecht!.  Bedeutung  d.  deutschen  Schiffahrtsabgabengesetzes.     483 

Es  kann  wohl  nicht  die  Absicht  der  preußischen  Staatsregierung 
sein,  schon  jetzt  Schiffahrtsabgaben  von  den  Seeschiffen  zu  er- 
heben, welche  die  Territorialgewässer  nur  zur  Passage  benutzen. 
Ein  solches  Verfahren  würde  Remonstrationen  und  Retorsionen 
der  anderen,  bei  der  Seeschiffahrt  beteiligten  Regierungen  zur 
Folge  haben.  Danach  erscheint  es  wahrscheinlich,  daß  das 
Gesetz  in  diesem  Punkte  mehr  eine  programmatische,  als  eine 
praktische  Bedeutung  hat  haben  sollen.  Man  hat  aussprechen 
wollen,  daß  das  Deutsche  Reich  das  Recht  für  sich  in  Anspruch 
nehme,  auch  von  fremden  Schiffen,  die  die  zum  deutschen  See- 
territorium gehörigen  Gewässer  nur  zur  Passage  benutzen, 
Schiffalirtsabgaben  zu  erheben.  Daraus  folgt,  da  das  Völker- 
recht auf  Reziprozität  beruht,  daß  das  Deutsche  Reich  auch 
anderen  Staaten  ein  solches  Recht  in  bezug  auf  deutsche  See- 
schiffe einräumen  will.  Aber  geht  die  Konsequenz  des  Gesetzes 
nicht  vielleicht  noch  weiter? 

Die  englische  Waters  Jurisdiction  Act  vom  16.  August  1878 
nimmt  für  den  Uferstaat  im  wesentlichen  die  volle  Souveränität 
über  die  innerhalb  3  Seemeilen  vom  Ufer  liegende  See  in 
Anspruch,  ohne  Rücksicht  darauf,  ob  sie  für  den  internationalen 
Schiffahrtsverkehr  benutzt  wird  oder  nicht.  Ist  es  nun  die 
Absicht  der  deutschen  Reichsregierung,  sich  auf  den  Standpunkt 
der  englischen  Regierung  zu  stellen,  oder  muß  man  aus  dem 
Gesetz  vom  23.  Dezember  1911  konsequenterweise  folgern,  daß 
sie  eine  solche  Absicht  hat? 

Die  wesentlichen  Bestimmungen  des  Gesetzes  beziehen  sich 
auf  den  Ausbau  von  Flüssen  und  damit  zusammenhängenden 
Wasserstraßen,  sowie  auf  die  Rinf iihrung  von  Schiffahrtsabgaben. 
Während  die  Reichsverfassung  früher  alle  derartigen  Abgaben 
untersagte,  gestattet  der  neue  Art.  54  die  Erhebung  von  Ab- 
gaben auf  Flüssen,  wenn  wasserbauliche  Werke  eine  Er- 
leichterung des  Verkehrs  herbeizuführen  bestimmt  sind. 

Nacli  dieser  allgemeinen  Vorschrift,  die  in  die  Verfassung 
aufgenommen  ist,  hat  das  («esetz  noch  besondere  Bestimmungen 
über  die  Stromgebiete  des  Illieins,  der  Weser  und  der  Oberelbe. 
Für  diese  sollen  Strombauverbände  gebildet  werden,  die  sich 
nicht  allein  auf  den  Fluß  selbst,  sondern  auch  auf  Nebengewässer 

31* 
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beziehen.  Auf  den  erwähnten  Wasserstraßen  sind  Fahrwasser- 
verbesserungen vorgesehen.  Ueber  die  Befabrungsabgaben  sind 
in  dem  §  9  des  Art.  II  nähere  Bestimmungen  getroffen. 

Fragen  wir  nun  nach  der  völkerrechtlichen  Bedeutung 
dieser  Bestimmungen,  so  werden  unter  den  Flüssen  zwei  Klassen 
unterschieden,  die  nationalen  und  die  internationalen.  Erstere 
sind  diejenigen,  deren  Lauf  nur  in  dem  Gebiete  eines  Staats 
liegt;  die  letzteren  solche,  welche  mehrere  Staaten  durchfließen 
oder  trennen.  Bezüglich  der  nationalen  Flüsse  besteht  keine 
ernstliche  Meinungsverschiedenheit  darüber,  daß  selbige  un- 
beschränkt der  Souveränität  des  Staats,  welchem  sie  angehören, 
unterliegen^).  Wenn  das  Gesetz  die  Regelung  der  Schift'ahrts- 
abgaben  auf  diesen  Flüssen  den  beteiligten  Staaten  überläßt, 
so  handelt  es  sich  dabei  nicht  um  eine  Frage  des  Völkerrechts. 

Ueber  die  internationalen  Flüsse  sind  in  der  Wiener 
Kongreßakte  von  1815  Vereinbarungen  getroffen  (Artt.  108 — 113). 
Danach  sollen  die  Uferstaaten  die  Verhältnisse  auf  solchen 
Strömen  gemeinschaftlich  regeln.  Auf  dem  ganzen  Laufe  des 
Stroms,  von  dem  Punkte  an,  wo  er  schiffbar  wird,  bis  zur 
Mündung,  soll  die  Schiffahrt  frei  sein  und  in  bezug  auf  den 
Handel  (sous  le  rapport  du  commerce)  niemandem  untersagt 
werden  können  (Art.  109).  In  den  Vereinbarungen  der  Ufer- 
staaten sollen  auch  die  Schiffahrtsabgaben  geregelt  werden.  Nach 
Regulierung  derselben  darf  der  Tarif  nur  durch  gemeinsame 
Uebereinkunft  der  Uferstaaten  erhöht  werden. 

Jeder  Uferstaat  übernimmt  die  Unterhaltung  der  Leinpfade 
und  die  Arbeiten  im  Strombette,  welche  erforderlich  sind,  da- 
mit die  Schiffahrt  nicht  auf  Hindernisse  stoße  (Art.  113). 

Das  gemeinschaftliche  Reglement  ist  für  die  hier  in  Frage 
kommenden  deutschen  Flüsse,  Elbe,  Weser  und  Rhein,  durch 
Schiffahrtsakte,  die  von  den  Uferstaaten  geschlossen  worden 
sind,  erlassen. 


1)  A.  M.  Bluntschli,  Das  moderne  Völkerrecht  der  zivilisierten  Staaten, 
S.  30.  —  Auf  der  Kongokonferenz  im  Jahre  1885  verwahrte  sich  der  russische 
Bevollmächtigte,  unter  Zustimmung  des  österreichischen  und  des  preußischen, 
dagegen,  daß  die  im  Pariser  Frieden  von  1856  in  bezug  auf  die  freie  Schiffahrt 
auf  der  Donau  aufgestellten  Grundsätze  verallgemeinert  und  für  Normen  des 
Völkerrechts  erklärt  würden. 
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Es  ist  eine  Streitfrage,  ob  die  Bestimmung  des  Art.  109 
der  Wiener  Kongreßakte  nur  den  Uferstaaten  das  Recht  auf 
Benutzung  der  Flüsse  zur  Schiffahrt  sichert,  oder  ob  ein  der- 
artiges Recht  auch  den  Angehörigen  dritter  Staaten  eingeräumt 
werden  soll.  Der  Wortlaut  des  Artikels  spricht  für  die  letztere 
Ansicht,  dagegen  lassen  sich  für  die  erstere  die  Verhandlungen 
auf  dem  Kongreß  und  andere  Umstände  anführen.  Oesterreich 
und  Preußen  haben  immer  die  erste  Ansicht  vertreten^). 

Die  Frage,  ob  auch  dritte  Staaten  aus  den  Bestimmungen 
der  Wiener  Kongreßakte  Rechte  zur  Schiffahrt  auf  den  inter- 
nationalen Flüssen  herleiten  können,  kann  danach  nicht  als 
geklärt  angesehen  werden.  Stehen  ihnen  solche  Rechte  nicht 
zu,  so  kümmern  sie  die  Bestimmungen  des  Gesetzes  vom  23.  De- 
zember 1911  nicht.  Andernfalls  muß  die  Frage  aufgeworfen  wer- 
den, ob  die  Bestimmungen  des  Gesetzes  mit  der  Wiener  Kongreß- 
akte in  Uebereinstiramung  stehen.  Ich  möchte  der  Ansicht  sein, 
daß  bei  einer  unbefangenen  Auffassung  dieses  nicht  der  Fall 
ist,  wenn  ich  gleich  die  Möglichkeit  zugebe,  daß  sich  eine 
solche  Uebereinstimmung  deduzieren  läßt. 

Seit  dem  Abschluß  der  Wiener  Kongreßakte  haben  sich 
die  Verhältnisse  bezüglich  der  deutschen  internationalen  Ströme 
wesentlich  geändert.  Infolge  der  Errichtung  des  Deutschen 
Reichs  ist  die  Weser  in  ihrem  ganzen  Laufe  der  Hoheit  eines 
und  desselben  Staats  unterworfen,  derjenigen  des  Deutschen 
Reichs. 


1)  Auf  der  Dresdener  Konferenz  über  die  Eibschiffahrt  im  Jahre  1819 
vertraten  Hamburg,  Hannover  und  Mecklenburg  die  Ansicht,  daß  der  Art.  1U9 
den  Angehörigen  aller  Staaten  das  Recht  zur  Schiffahrt  auf  den  internationalen 
Strömen  einräume. 

Die  Streitfrage  kam  in  einer  Konferenz  der  Bevollmächtigten  der 
Signatarmächte  des  Pariser  Friedens  von  1856,  welche  am  Iti.  8.  18ö8  in 
Paris  stattfand,  zur  Erörterung.  Es  handelte  sich  darum,  ob  die  Bestimmung 
der  Donauschiffahrtsakte  vom  7.  November  18ö7,  wonach  die  Kabotage  auf  der 
Donau  den  Uferstaaten  vorbehalten  wurde,  mit  den  völkerrechtliclu'U  Ver- 
trägen in  Uebereinstimmung  stehe.  Oesterreich  berief  sich  auf  seine  seitherige 
Auffassung  der  Wiener  Kongreliakte,  England  und  Frankreich  vertraten  den 
entgegengesetzten  Standpunkt.  Die  Bevullmächtigten  der  anderen  Staaten 
sprachen  sich  ebenfalls  gegen  die  Beschränkung  der  Kabotage  aus;  es  ist  aber 
nicht  ersichtlich,  ob  sie  diese  Auffassung  auf  die  Wiener  Kongreßakte  oder 
die  besonderen  Bestimmungen  des  Pariser  Friedens  über  die  Dnuauschiffahrt 
stützten. 
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Jeder  Grund  für  eine  Einmischung  eines  fremden  Staats  in 
die  bezüglichen  Verhältnisse  ist  weggefallen.  Sind  in  der  Wiener 
Kongreßakte  Bestimmungen  getroffen,  die  eine  solche  Ein- 
mischung rechtfertigen,  oder  fremden  Staaten  besondere  Be- 
fugnisse bezüglich  der  Schiffahrt  auf  der  Weser  einräumen,  so 
haben  solche  infolge  der  Veränderung  der  Umstände  ihre  Gültig- 
keit verloren^). 

Die  Rheinschiffahrtsakte  bezieht  sich  auf  den  Rhein  bis 
Basel,  indem  man  davon  ausgegangen  ist,  daß  der  Fluß  ober- 
halb Basels  nicht  schiffbar  sei.  Zur  Zeit  des  Abschlusses  der 
Wiener  Kongreßakte  gab  es  folgende  Rheinuferstaaten :  Preußen, 
Nassau,  Hessen,  Baden,  Bayern,  außerdem  Frankreich  und  die 
Niederlande.  Durch  die  inzwischen  eingetretenen  politischen 
Veränderungen  sind  die  Rheinuferstaaten  auf  das  Deutsche  Reich 
und  die  Niederlande  reduziert. 

Der  Strom  begrenzt  nicht  mehr  verschiedene  Staaten,  sondern 
er  durchfließt  nur  noch  das  Gebiet  zweier  Staaten.  Passen 
unter  diesen  Verhältnissen  die  Bestimmungen  eines  weit  zurück- 
liegenden Vertrages  noch,  wenn  dadurch  dritten,  nicht  am 
Rhein  belegenen  Staaten  besondere  Rechte  in  bezug  auf  die 
Rheinschiffahrt  eingeräumt  werden?  Als  allgemeine  Regel  des 
Völkerrechts  bezüglich  derartiger  Flüsse  kann  man  es  wohl 
ansehen,  daß  der  unterliegende  Staat,  hier  also  Holland,  ver- 
pflichtet ist,  dem  oberhalb  liegenden  die  Durchfahrt  durch  seine 
Flußstrecke  bis  ziu'  See  zu  gewälu^en  und  die  innerhalb  seines 
Gebiets  liegende  Flußstrecke,  soweit  es  für  diese  Schiffahrt  er- 
forderlich ist,  zu  unterhalten.  (Vgl.  Art.  113  der  Wiener 
Kongreßakte.)  Ebenfalls  kann  der  unterliegende  Staat  auch 
dritten  Staaten  den  Verkehr  mit  dem  oberliegenden  durch  die 
in  seinem  Gebiete  belegene  Flußstrecke  nicht  verwehren.  Wie 
die  Benutzung  des  offenen  Meeres  selbst  frei  ist,  so  muß  man 
wohl  auch  annehmen,  daß  die  natürlichen  Zugänge  zum  Meer 
frei  sind  und  nicht  durch  denjenigen  Staat,  innerhalb  dessen 
Gebiet  sie  liegen,  gehindert  oder  eingeschränkt  werden  dürfen. 
Aber  welches  Recht  besteht  für  andere  Staaten,  in  dem  deutschen 


^)  In  dem  GVG.   von   1877  sind  die  Weserzollgericlite  anstandslos  auf- 
gehoben. 
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Gebiete  des  Rheins  zur  Kabotage,  zur  Schiffahrt  innerhalb  der 
deutschen  Flußstrecke  zugelassen  zu  werden?  Bezüglich  der 
Seeküstenschiffahrt  gilt  die  Regel,  daß  sie  den  einzelnen  Staaten 
vorbehalten  ist.  Muß  eine  solche  Regel  nicht  in  verstärktem 
Maße  bezüglich  der  Schiffahrt  von  einem  Uferplatz  eines  Stroms 
zu  einem  anderen  innerhalb  desselben  Staates  gelten,  ohne 
Rücksicht  darauf,  ob  der  Fluß  in  seinem  unteren  Teile  auch 
noch  andere  Staaten  berührt  ?  Sollten  in  der  Wiener  Kongreßakte 
dritten  Staaten  besondere  Rechte,  namentlich  dasjenige  der 
Kabotage,  eingeräumt  sein,  so  haben  diese,  für  welche  irgend- 
welches Entgelt  nicht  geleistet  worden  ist  und  nicht  geleistet 
wird,  infolge  der  Veränderung  der  Umstände  ihre  Gültigkeit 
verloren. 

Die  Rechte,  welche  sich  aus  der  Rheinschiffahrtsakte  für  die 
dabei  beteiligten  deutschen  Staaten  gegeneinander  ergeben,  sind 
durch  den  Art.  V  des  Gesetzes  vom  23.  Dezember  1911  aufgehoben. 
Die  französischen  Schiffe  haben  nach  Art.  V  des  Frankfurter 
Friedens  von  1871  auf  dem  Rhein  und  den  damit  zusammen- 
hängenden Gewässern  nur  den  Anspruch  auf  gleiche  Behand- 
lung wie  die  deutschen.  Nur  den  Niederlanden  kann  also  auf 
Grund  der  Rheinschiffahrtsakte  ein  Widerspruchsrecht  zustehen. 
Der  Art.  VI  des  Gesetzes  bestimmt  denn  auch,  daß  den  für 
diesen  Staat  aus  der  Rheinschiö'ahrtsakte  hervorgehenden 
Rechten  nicbt  vorgegriff'en  werden  soll.  Es  fragt  sich  nun, 
worin  diese  Rechte  bestehen.  Nach  Art.  1  der  Akte  ist  die 
Schiffahrt  auf  dem  Rhein  den  Fahrzeugen  aller  Nationen  ge- 
stattet. Eine  Abgabe,  welche  sich  lediglicli  auf  die  Tatsache 
der  Beschiffung  gründet,  darf  nach  Art.  3  nicht  erhoben  werden. 
Die  Niederlande  haben  also  ein  Recht  darauf,  daß  den  Fahr- 
zeugen aller  Nationen  nach  wie  vor,  insbesondere  auch  nach 
dem  in  Aussicht  genommenen  Ausbau  der  hier  in  Betracht 
kommenden  Wasserstraßen,  die  Schiffahrt  auf  dem  Rhein 
abgabenfrei  gewährt  wird.  Die  zur  Rheinschiffahrt  gehörigen 
Schiffe  dürfen  außer  dem  Rhein  auch  dessen  Nebenflüsse  in 
gleicher  Weise  befahren,  wie  die  Schiffe  des  Staats,  zu  dessen 
Gebiet  die  Nebenflüsse  gehören.  Alle  Abgaben  für  die  Be- 
schiff'unff  sind  untersaet.     Die  Niederlande  haben  also  auch  das 
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Recht,  daß  ihre  Rheinschiffe  auf  allen  Nebenflüssen  des  Rheins 
abgabenfrei  zugelassen  werden.  Durch  eine  Verbesserung  des 
Fahrwassers  auf  diesen  Gewässern  kann  ihnen  dieses  auf 
Vertrag  beruhende  Recht  nicht  entzogen  werden.  Demgegen- 
über haben  die  Niederlande  auch  ihrerseits  Verpfiiclitungen 
übernommen.  Sie  haben  nicht  bloß  den  Schiffen  aller  Nationen 
die  Benutzung  der  in  ihrem  Gebiete  liegenden  Rheinstrecke 
gestattet,  sondern  auch  den  zur  Rheinschiffahrt  gehörigen 
Schiffen  gewisse  besondere  Befugnisse  erteilt. 

Die  Rheinschiffahrtsakte  ist  ohne  Zeitbescliränkung,  also 
für  immer,  geschlossen.  Es  liegt  auf  der  Hand,  daß,  wenn  die 
Niederlande  ihre  Ansprüche  aus  der  Akte  ohne  Beschränkung 
aufrechterhalten,  die  Ausführung  des  in  Aussicht  genommenen 
Ausbaus  des  Fahrwassers  unmöglich  ist.  Dieser  Ausbau  ist, 
wie  die  Verhältnisse  liegen,  davon  abhängig,  daß  die  Kosten 
durcli  Flußzölle  aufgebracht  werden.  Die  Erhebung  solcher 
Abgaben  ist  aber  nicht  möglich,  wenn  ausländische  Schiffe 
davon  eximiert  bleiben,  indem  dann  die  inländische  Schiffahrt 
der  Konkurrenz  der  ausländischen  erliegen  müßte  i).  Sollen 
also  die  in  Aussicht  genommenen  Bauten  zur  Verbesserung  der 
rheinischen  Wasserstraßen  ausgeführt  werden,  so  muß  eine 
Möglichkeit  geschaffen  werden,  daß  auch  ausländische  Schiffe, 
welche  den  Rhein  und  die  mit  ihm  in  Verbindung  stehenden 
Gewässer  benutzen,  in  gleichem  Maße  durch  Flußzölle  zu  den 
Kosten  herangezogen  werden  wie  inländische.  Ist  nun  ein 
solcher  Zustand  mit  dem  Völkerrecht  vereinbar,  nach  welchem 
auf  Grund  eines  früheren,  unter  anderen  Umständen  ge- 
schlossenen Vertrags  ein  Staat  die  kommerzielle  Entwicklung 
eines  anderen  Staates  in  der  Weise,  wie  hier,  für  immer 
hindern  kann.  Aus  allgemeinen  völkerrechtlichen  Grundsätzen 
können  solche  Rechte,  wie  sie  in  der  Rheinschiffahrtsakte  den 
Niederlanden  eingeräumt  werden,  nicht  hergeleitet  werden. 
Die  Gemeinschaftlichkeit   der  internationalen  Flüsse   kann  sich 


1)  Vor  der  zur  Beratung  des  Entwurfs  des  Gesetzes  niedergesetzten 
Reichstagskommission  erklärten  der  Staatssekretär  des  auswärtigen  Amts 
und  der  preußische  Eisenbahnminister,  die  differenzielle  Behandlung  der 
deutschen  und  ausländischen  Flagge  auf  Rhein  und  Elbe  sei  ausgeschlossen. 
(Ber.  d.  Komm.  S.  12.) 
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nur  darauf  beziehen,  daß  keinem  Staat  von  dem  unterliegenden 
Staate  die  von  der  Natur  gebotene  Verbindung  mit  der  offenen 
See  entzogen  oder  geschmälert  werden  darf.  Das  Deutsche 
Reich  hat  einen  völkerrechtlichen  Anspruch  darauf,  daß  die 
Niederlande  seinen  eigenen  Schiffen  und  denjenigen  fremder 
Nationen  die  Durchfahrt  durch  die  innerhalb  ihres  Gebiets 
belegenen  natürlichen  Wasserstraßen  zum  Meer  und  umgekehrt 
vom  Meer  zum  Rhein  gewähren.  Dagegen  fehlt  ein  Grund, 
weshalb  die  Niederlande,  von  besonderen  Verträgen  abgesehen, 
eine  Zulassung  ihrer  Schiffe  in  dem  deutschen  Teil  des  Rheins 
beanspruchen  können  ^).  Danach  scheint  mir,  daß  sicli  seit 
dem  Abschluß  der  Rheinschiffahrtsakte  die  Verhältnisse  durch  das 
Gesetz  vom  23.  Dezember  1911  wesentlich  geändert  haben,  und 
daß  daher  das  Deutsche  Reich  zum  Rücktritt  von  diesem  Ver- 
trage berechtigt  ist,  insofern  nicht  eine  Verständigung  mit  den 
Niederlanden  sollte  erzielt  werden.  Selbstverständlich  würden 
die  Niederlande  in  diesem  Falle  auch  nicht  ferner  gehalten 
sein,  die  für  sie  in  der  Rheinschiffahrtsakte  begründeten  Ver- 
bindlichkeiten zu  erfüllen.  Indessen  ist,  wie  bereits  ange- 
deutet, die  rechtliche  Lage  des  Deutschen  Reichs  insofern  eine 
günstigere,  als  dasselbe  die  Durchfahrt  durch  die  natürlichen 
Abflüsse  des  Rheins  bis  zu  seiner  Mündung  in  die  offene  See 
aufwärts  und  abwärts  verlangen  kann.  Eine  solche  Lossagung 
von  der  Rheinschiffahrtsakte  würde  nur  mittels  eines  Gesetzes, 
also  mit  Zustimmung  des  Reichstags,  erfolgen  können,  denn  das 
Gesetz  vom  23.  Dezember  1911  will  in  die  Vertragsrechte  der 
Niederlande  nicht  eingreifen.  Es  liegt  außerhalb  aller  Wahr- 
scheinlichkeit, daß  das  Gesetz  eine  solche  Aufhebung  der  Rhein- 
schiffahrtsakte   zur    Folge    haben    wird.      Meine   Ausführungen 


M  In  einer  Depesche  des  Staatssekretärs  der  Vereinigten  Staaten  von 
Nordamerika  vom  2.ö.  Juli  1885  heißt  es:  „Grundsätzlich  besteht  ein  großer 
Unterschied  zwischen  den  Rechten  der  Bov(ilkcning  eines  oberhalb  liegenden 
Nebenflusses  und  den  Rechten  der  Uferbevölkerung  des  Flusses  in  seinem 
weitei'en  Laufe  abwärts.  Daher  hat  man  in  vielen  Fällen,  in  welchen  den 
Einwohnern  des  oberen  Territoriums  das  Recht  eines  freien  Zugangs  zur 
See  gewährt  worden  ist,  angenommen,  dal.)  ein  solches  Reclit  nicht  auch  ein 
Recht  für  die  Einwohner  des  unterlialb  liegenden  Landes  zum  Zugang  in  das 
oberhalb  gelegene  Land  enthalte".  {Moore,  Digest  of  Intcrnationid  Law 
I  6;}!).) 
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beziehen  sich  nur  auf  die  juristisclie,  nicht  auf  die  politische 
Seite  der  Frage,  und  es  ist  natürlich  nicht  meine  Meinung, 
daß  das  Deutsche  Reich  den  Rechtsstandpunkt  in  der  schroffen 
Weise,  wie  ich  ihn  dargestellt  habe,  den  Niederlanden  gegen- 
über geltend  machen  solle  ^j. 

Ueber  den  Wasserverkehr  auf  dem  Rhein  von  Xeuhausen 
bis  unterhalb  Basel  ist  zwischen  Baden  und  der  Schweiz  am 
10.  Mai  1879  eine  unkündbare  Uebereinkunft  geschlossen.  Danach 
soll  die  Schiffahrt  und  Floßfahrt  auf  dieser  Strecke  jedermann 
gestattet  sein.  Die  Frage  der  Schiffahrtsabgaben  ist  in  üeber- 
einstimraung  mit  dem  damaligen  Art.  54  RV.  geregelt.  Die  für 
die  Schweiz  aus  dieser  Uebereinkunft  hervorgehenden  Rechte 
sind  im  Art.  VI  des  Gesetzes  vorbehalten  2).  Diese  Rechte  be- 
ziehen sich  nur  auf  die  Rheinstrecke  von  Neuhausen  bis  unter- 
halb Basel.  Für  die  untere  Rheinstrecke  stehen  der  Schweiz 
keine  Vertragsrechte  zur  Seite.  Sie  kann  ein  Recht  zur  Be- 
nutzung derselben  zur  Schiffalirt  nur  auf  Grund  der  allgemeinen 
völkerrechtlichen  Normen  beanspruchen. 

Ueber  die  Scliiffahrt  auf  der  Elbe  wurde  zur  Ausführung 
der  Wiener  Kongreßakte  im  Jahre  1821  von  den  Uferstaaten 
eine  Elbschiöahrtsakte  geschlossen,  zu  welcher  später  Zusätze 
vereinbart  worden  sind.  Durch  Vertrag  zwischen  dem  Nord- 
deutschen Bund  und  Oesterreich  vom  22.  Juni  1870  sind  schließ- 


1)  Vor  der  Reichstagskommission  erklärte  der  Staatssekretär  des  aus- 
wärtigen Amts,  daß  das  Ausland  bezüglich  der  Zustimmung  zu  dem  Gesetze 
,. volle  freie  Hand-'  habe,  und  daß  von  Deutschland  die  Verträge  respektiert 
würden.     (Ber.  der  Komm.,  S.  11.) 

Der  zwischen  dem  Zollverein  und  Holland  am  31.  Dezember  1851  ge- 
schlossene Handels-  und  Schiffahrtsvertrag  ist  kündbar. 

2)  Der  Entwurf  des  Bundesrats  hatte  einen  derartigen  Vorbehalt  nicht. 
Derselbe  ist  in  der  Reichstagskommission  hineingebracht.  Die  verbündeten 
Regierungen  haben  einen  Einspruch  dagegen  nicht  erhoben.  Die  Ueberein- 
kunft bezieht  sich  auf  einen  Gegenstand,  der  nach  Art.  4  Nr.  9  und  Art.  54 
Abs.  4  RV.  zur  Zuständigkeit  des  Reichs  gehört.  Das  Reich  hatte  aber  be- 
züglich der  fraglichen  Wasserstrecke  mit  seiner  Gesetzgebung  noch  nicht 
eingegriffen.  Darf  man  in  dem  Umstand,  daß  die  Uebereinkunft  als  bindend 
angesehen  wird,  eine  prinzipielle  Erklärung  über  die  Frage  finden,  ob  die 
Einzelstaaten  befugt  sind,  über  Gegenstände,  welche  zur  Zuständigkeit  des 
Reichs  gehören,  von  der  Reichsgesetzgebung  aber  bisher  noch  unberührt  ge- 
lassen sind,  für  ewige  Zeiten  Verträge  mit  dem  Ausland  zu  schließen,  oder 
handelt  es  sich  nur  um  eine  Anerkennung  für  den  einzelnen  Fall?  Vgl. 
Archiv  für-  öffentliches  Recht,  XXIX  79  ff. 
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licli  alle  Flußzölle  auf  der  Elbe  aufgehoben.  Ueber  die  Zu- 
lassung" ausländischer  Schiffe  zur  Schiffahrt  auf  der  Elbe  ist  in 
der  Additionalakte  aus  dem  Jahre  1844,  §  2,  bestimmt,  daß 
der  Transport  von  Personen  oder  Gütern  zwischen  der  Nordsee 
und  einem  Elbuferplatze  den  Scliifi'en  aller  Nationen  zusteht. 
Zur  Kabotage  sind  die  ausländischen  Schiffe  nicht  zugelassen. 
Hierüber  ist  in  dem  §  2  vereinbart,  daß  zum  Schiffahrtsverkelu' 
zwischen  Eibuferplätzen  verschiedener  Staaten  die  Fahrzeuge 
sämtlicher  Uferstaaten  ohne  Unterschied  berechtigt  sind.  Oester- 
reich  kann  also  verlangen,  daß  jedes  Schiff,  welcher  Nation  es 
auch  angehört,  von  der  Nordsee  nach  einem  österreichischen 
Eibhafen  oder  umgekehrt  zur  Schiffahrt  auf  der  deutschen  Eib- 
strecke, und  zwar  allenthalben,  frei  von  Flußzöllen  zugelassen 
werde.  Was  die  Frage  der  Kabotage  anlangt,  so  hatte  Oester- 
reich  früher  das  Recht,  die  Zulassung  seiner  Schiffe  zu  dem 
Verkehr  zwischen  verschiedenen  Eibuferstaaten,  auch  wenn  es 
zu  diesen  nicht  gehörte,  zu  verlangen.  Dagegen  komite  es  nicht 
beanspruchen,  auch  an  dem  Schiffsverkehr  zwischen  Eibplätzen 
desselben  Staates  teilzunehmen.  Es  könnte  die  Frage  entstehen, 
ob  infolge  der  Errichtung  des  Norddeutschen  Bundes  hierin  eine 
Aenderung  eingetreten  sei.  Diese  Frage  ist  durch  den  Vertrag 
vom  22.  Juni  1870  entschieden,  indem  danach  der  §  2  der  Addi- 
tionalakte von  1844  aufrechterhalten  wird.  Die  Bestimmung 
des  Gesetzes  vom  23.  Dezember  1911,  daß  die  Oberelbe  bis  zu 
den  Eisenbahnbrücken  bei  Hamburg  und  Harburg  nebst  andern 
damit  in  Verbindung  stehenden  Gewässern  einen  Strorabau- 
verband  bilden,  und  die  Kosten  des  Ausbaus  dieser  Wasser- 
straßen durch  Schiftahrtsabgaben  gedeckt  werden  sollen,  ist  wohl 
nicht  durchführbar,  wenn  die  Vertragsrechte  Oesterreichs  auf- 
rechterhalten werden. 

Indessen  ist  die  Lage  Oesterreichs  bezüglich  der  Elbe  von 
derjenigen  der  Niederlande  bezüglich  des  Rheins  wesentlich 
verschieden.  Oesterreich  hat  nach  den  allgemeinen  völkerrecht- 
lichen Grundsätzen  ein  Recht  darauf,  daß  ihm  die  Benutzung 
der  Elbe  zum  Verkehr  mit  der  See  gestattet  wird. 

31an  muß  ferner  wohl  auch  annehmen,  daß  das  Deutsche 
Reich   die  Benutzung   der  Elbe  zum  Verkehr  zwischen  Oester- 
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reich  und  der  See  abgabenfrei  zu  gestatten  hat.  Bei  den  Ver- 
handlungen über  die  Aufhebung  des  Stader  Zolls  haben  nament- 
lich Holstein,  Lauenburg  und  Hamburg  anerkannt,  daß  sie,  un- 
beschadet ihrer  Verpflichtung  zur  Unterlialtung  des  Fahrwassers, 
Abgaben  auf  der  Elbe  ebensowenig,  wie  früher,  auch  künftighin 
erheben  würden.  Hannover  hat  auf  die  Erhebung  solcher  Ab- 
gaben ausdrücklich  verzichtet.  Der  Grundsatz,  der  hier  aner- 
kannt ist  und  mit  Art.  113  der  Wiener  Kongreßakte  in  Ueber- 
einstimmnng  steht,  ist  durch  den  Vertrag  vom  22.  Juni  1870 
auch  bezüglich  der  Oberelbe  festgestellt.  Insoweit  handelt  es 
sich  wohl  um  die  Durchführung  einer  allgemeinen  völkerrecht- 
lichen Regel  und  nicht  um  die  Einführung  eines  neuen  Grund- 
satzes^). 

Für  die  Unterelbe  gilt  die  allgemeine  Bestimmung  des 
neuen  Art.  54  RV.,  daß  Abgaben  für  solche  Anstalten  er- 
hoben werden  dürfen,  die  zur  Erleichterung  des  Verkehrs 
bestimmt  sind.  Oesterreich  stehen  bezüglich  der  Unterelbe 
dieselben  Vertragsreclite  zu,  wie  für  die  Oberelbe.  Diese  Ver- 
tragsrechte sind  im  Art.  VI  des  Gesetzes  vom  23.  Dezember 
1911  vorbehalten.  Es  dürfen  also  auf  der  Unterelbe  ohne 
Zustimmung  Oesterreichs  Schiffahrtsabgaben  nicht  erhoben 
werden.  Außerdem  ist  unterm  22.  Juni  1861  zwischen  dem 
dem  damaligen  Königreich  Hannover  und  einer  Anzahl  deut- 
scher und  nichtdeutscher  Staaten  ein  Vertrag  über  die  Ab- 
lösung des  Stader  Zolls  geschlossen.  In  diesem  Vertrag  über- 
nahm Hannover  die  Verpflichtung,  den  Stader  Zoll  gegen  eine 
Entschädigung,  die  von  den  anderen  Vertragsstaaten  zu  leisten 
war,  aufzuheben  und  durch  keine  ähnliche  Abgabe  zu  ersetzen. 
Diese  Verpflichtung  ist  infolge  der  Annexion  Hannovers  auf 
Preußen  übergegangen.  Bei  dem  Vertrag  waren  alle  Eibufer- 
staaten, insbesondere  auch  Dänemark,  für  Holstein  und  Lauen- 


1)  In  der  Reichstagskommission  haben  die  verbündeten  Regierungen 
den  Standpunkt  vertreten,  daß  Preußen  auch  nach  der  gegenwärtigen  Rechts- 
lage dadurch,  daß  es  eine  Eibstrecke  kanalisiere,  imstande  sei,  die  Verträge 
über  die  Abgabenfreiheit  der  Eibschiffahrt  illusorisch  zu  machen.  Abgesehen 
von  den  allgemeinen  völkerrechtlichen  Regeln  steht  dies  mit  den  Staatsver- 
trägen in  Widerspruch  (Art.  113  der  Wiener  Kongreßakte ;  Art.  13,  14  und 
28  der  Elbschiffahrtsakte  und  Art.  II  des  Vertrags  von  1870;. 
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bürg  und  Hamburg  beteiligt.  Es  würde  den  Regeln  von  Treu 
und  Glauben  widersprechen,  wenn  diese  Staaten  nun  auf  ihrem 
Gebiet  Flußzölle  einführen  würden,  welche  den  Zweck  des  Ab- 
lüsungsvertrags ,  die  Schiffahrt  auf  der  Elbe  frei  zu  machen, 
vereitelten.  Uebrigens  haben  bei  den  Verhandlungen  über  die 
Ablösung  des  Stader  Zolls  die  Bevollmächtigten  von  Dänemark 
und  Hamburg  ausdrücklich  erklärt,  daß  ihre  Staaten  in  bis- 
heriger Weise  das  Fahrwasser  auf  der  Elbe  erhalten  würden, 
ohne  Schiftahrtsabgaben  dafür  einzuführen  ^).  Diese  Erklärungen 
gehören  zu  den  Grundlagen  des  Ablösungsvertrags.  Danach 
bestehen  völkerrechtliche  Verträge,  welche  die  Schiffahrt  auf 
der.  Unterelbe  abgabenfrei  machen. 

Ueber  die  Donau  enthält  das  Gesetz  vom  2-3.  Dezember  1911 
keine  besondere  Bestimmung.  Für  die  Entrichtung  von  Schiö'ahrts- 
abgaben  gilt  also  der  Art.  54  RV.  in  seiner  neuen  Fassung. 
Die  Wiener  Kongreßakte  fand,  da  die  Türkei  derselben  nicht 
beigetreten  war,  auf  die  Donau  keine  Anwendung.  Erst  durch 
den  Pariser  Frieden,  1856,  wurde  eine  allgemeine  Regelung  der 
Donauschiffahrt  vorgenommen.  Es  wurde  hier  zunächst  be- 
stimmt, daß  die  Wiener  Kongreßakte  künftighin  auch  auf  die 
Donau  Anwendung  finden  solle.  Dann  enthält  der  Vertrag  aber 
weiter  besondere  Bestimmungen,  die  sich  aus  der  Wiener  Kon- 
greßakte nicht  ergeben,  namentlich  die,  daß  keine  Schiffahrts- 
abgabe irgendwelcher  Art  erhoben  werden  dürfe.  Bayern  und 
Württemberg  gehörten  nicht  zu  den  Signatarmächten  des  Pariser 
Friedens,  sie  haben  aber  auf  Grund  der  Bestimmungen  desselben 
am  7.  November  1857  mit  Oesterreich  und  der  Türkei  eine  Donau- 
schiffahrtsakte geschlossen  und  dadurch  die  Bestimmungen  des 
Pariser  Friedens  über  die  Donauschiffalrrt  anerkannt. 

Es  fragt  sich  aber,  wie  weit  dieses  geht.  Der  Pariser 
Frieden  enthält,  wie  bemerkt,  einige  von  der  Wiener  Kongreß- 
akte abweichende  Vorschriften,  die  man  wohl  mit  dem  Charakter 
der  Donau  als  Welthandelsstraße  in  Verbindung  bringen  kann. 
Die  Annahme,  daß  Bayern  und  Württemberg  auch  diese  Vor- 
schriften als  verbindlich  anerkannt  haben,  würde  eines  genügen- 


1)  Staats;irchiv,  I  49. 
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den  Grundes  entbehren.  Sie  haben  in  dem  Vertrag  vom  7.  No- 
vember 1857  nur  die  Bestimmungen  der  Wiener  Kongreßakte  auf 
die  Donau  anwenden  wollen.  Es  ist  in  der  Akte  zwar  den  Schiften 
aller  Nationen  der  Betrieb  der  Schiffahrt  vom  offenen  Meere 
bis  zu  einem  Landungsplatz  der  Donau  und  umgekehrt  gestattet 
(Art.  V).  Dagegen  ist  der  Betrieb  der  eigentlichen  Flußschiff- 
t'ahrt  zwischen  den  Landungsplätzen  der  Donau  den  Schiffen 
der  Uferländer  vorbehalten  (Art.  VITT).  Ob  der  Vorbehalt  der 
Kabotage  mit  der  Wiener  Kongreßakte  in  üebereinstimmung 
steht,  ist,  wie  oben  erörtert,  zweifelhaft.  Sollte  er  mit  dem 
Pariser  Frieden  in  Widerspruch  stehen,  so  würde  dieses  Bayern 
und  Württemberg  nicht  berühren. 

Die  Frage  der  Kabotage  ist  besonders  lebhaft  in  der  oben 
(S.  485  Anm.  1)  erwähnten  Konferenz  von  Paris  im  Jahre  1858  er- 
örtert, aber  die  Mißbilligung  der  Bestimmung  der  Akte  durch  die 
Signatarmächte  des  Friedensvertrags  hat  eine  Abänderung  der- 
selben nicht  zur  Folge  gehabt  i).  Bezüglich  der  Scliiffahrts- 
abgaben  bestimmt  die  Akte  (Artt.  19  und  21),  daß  solche,  wie 
im  Pariser  Frieden  bestimmt,  nur  erhoben  werden  dürfen  für 
die  vorgesehenen  Arbeiten  und  Anstalten  zur  Sicherung  und 
Erleichterung  der  Schiffahrt  an  den  Mündungen  der  Donau  und 
außerdem  zur  Deckung  der  Auslagen  für  andere  die  Erhaltung 
und  Verbesserung  der  Schiffbarkeit  des  Flusses  bezweckende 
Arbeiten  und  Anstalten,  welche  die  Uferstaatenkommission  im 
gemeinschaftlichen  Einverständnis  im  Interesse  der  Schiffahrt 
für  notwendig  erkannt  haben  werde.  Die  letztere  Bestimmung 
steht  mit  dem  Pariser  Frieden  in  Widerspruch,  sie  darf  also 
nach  diesem  Vertrag  auf  die  Strecke  von  der  Mündung  der 
Donau  bis  zur  österreichisch-bayrischen  Grenze  nicht  angewandt 
werden.  Dagegen  läßt  sich  wohl  nicht  behaupten,  daß  sie  auch 
nach  der  Wiener  Kongreßakte  unzulässig  ist.  Bayern  und 
Württemberg  haben  sich  also  unter  gewissen  Umständen  die 
Erhebung  von  Schiffahrtsabgaben  auf  ihrer  Strecke  vorbehalten. 


1)  Die  Akte  ist  in  Bayern  am  12.  Januar  1858  als  Gesetz  öffentlich  be- 
kannt gemacht  (Reg.-Bl.  1858,  S.  105  ff.);  in  Oesterreich  erfolgte  die  Bekannt- 
machung im  RGBl.  1858,  Nr.  13. 
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Fassen  wir  dauach  den  Rechtszustand  zusammen,  so  ergibt 
sich  folgendes.  Bayern  und  Württemberg  sind  durch  den  Pariser 
Frieden  an  sich  nicht  gebunden.  Sollten  sie  nach  dem  Gesetz  vom 
23.  Dezember  1911  Schiffahrtsabgaben  auf  der  Donau  einführen, 
so  würden  sie  dadurch  Vertragsrechte  der  Signatarmächte  des 
Pariser  Friedens  nicht  verletzen.  Bezüglich  der  Frage,  wieweit 
die  Wiener  Kongreßakte  der  Ausführung  des  Gesetzes  vom  23.  De- 
zember 1911  entgegensteht,  verweise  ich  auf  die  einschlagenden 
Ausführungen  (S.  3)  in  betreff  des  Rheins.  Die  Rechtslage  ist 
hier  die  gleiche.  Es  gibt  keinen  Staat  außer  dem  Deutschen 
Reich,  welcher  bei  dem  oberen  Laufe  der  Donau  beteiligt  ist. 
Dagegen  sind  Bayern  und  Württemberg  durch  die  Donauschiff- 
fahrtsakte  von  1857  gebunden,  keine  Schiffahrtsabgaben  für 
Verbesserung  des  Fahrwassers  ohne  Zustimmung  der  andern 
üferstaaten  einzuführen.  Ob  das  Deutsche  Reich  berechtigt  sein 
würde,  sich  wegen  veränderter  Umstände  von  diesem  Vertrage 
loszusagen,  in  dieser  Hinsicht  begnüge  ich  mich,  auf  die  früheren 
Ausfüllrungen  hinzuweisen. 

Zu  den  internationalen  Flüssen  gehört  auch  noch  die  Weichsel. 
Die  Vertragsverhältnisse  bezüglich  dieses  Flusses  sind  etwas 
verwickelt.  Es  scheinen  aber  der  Auferlegung  von  Schiftahrts- 
abgaben  auf  der  Weichsel  völkerrechtliche  Bedenken  nicht  ent- 
gegenzustehen 1). 


1)  Vergl.  Archiv  füi-  öffentliches  Recht  XIX  163. 
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4.   Die   völkerrechtlichen   Fragen   des   Tripoliskrieges*), 
a)  Der  italienisch-türkische  Krieg.    Ein  Rückblick. 

Von  Sir  TlioiiiaM  Barclay,  London. 
Membre  de  Unstitut  de  Droit  International. 

I. 

Introduction. 

It  is  tlie  fate  of  tliose  who  try  to  be  the  friends  of  two  an- 
tagonists  that  they  seldom  give  satisfaction  to  either,  and  so  my 
book  on  the  war  which  was  published  in  January^)  1912  with 
a  view  to  promoting  peace  between  the  belligerents  gave  more 
or  less  dissatisfaction  to  both. 

My  Tnrkish  critics  stated  that  I  was  a  singular  friend  to 
find  the  Italians  in  the  wrong  and  yet  propose  the  surrender 
of  the  invaded   territory  to  the  invaders-).     A   Turkish  friend 


*)  Vgl.  auch  Zeitschrift  für  Internationales  Recht,  Bd.  XXm,  Abt.  2,  S.  1  ff. 

1)  The  Turco-Italian  War  &  its  problems,  London,  1912.  I  have 
borrowed  the  bulk  of  the  contents  of  the  present  article  from  this  book 
and  articles  on  the  war  published  in  the  Manchester  Guardian  and  Si. 
James  Gazette. 

2)  My  Suggestion  which  I  had  good  reason  to  think  would  meet  with 
the  approval  of  the  Italian  Government  was  as  follows; 

„Whereas,  under  Art.  3  of  the  Hague  Convention  for  the  pacific  settlement 
of  international  disputes,  1899 — 1907,  Powers  strangers  to  the  dispute  have 
the  right  to  offer  their  good  offices  or  mediation,  even  during  the  course 
of  hostilities;  and,  under  Art.  6,  good  offices  and  mediation,  either  at  the 
request  of  the  parties  at  variance,  or  on  the  initiative  of  Powers  strangers 
to  the  dispute,  have  exclusively  the  character  of  advice,  and  never  have  binding 
force ;  and,  under  Art.  7,  if  mediation  occurs  after  the  commencement  of 
hostilities,  it  causes  no  Interruption  to  the  military  Operations  in  progress, 
imless  there  be  an  agreement  to  the  contrary — and 

Whereas  Italy  and  Turkey  are  unhappily  at  war,  and  an  Italian  army 
is  in  occupation  of  the  coast  of  Tripolitana  and  Cyrenaica,  and  Turkey  is 
faced  with  the  alternative  of  ceding  the  said  provinces  which,  owing  to 
Italy's  command  of  the  sea,  she  is  unable  to  defend  with  any  hope  of  ultimate 
success  or  of  continuing  the  war  with  all  its  attendant  cruelties  to  their  brave 
and  loyal  population; 

Whereas  the  Parties  have  agreed  to  the  mediation  of  Great  Britain  and 
have  further  agreed  to  an  armistice  of  three  weeks  for  the  purpose  of  enabling 
the  British  Government  to  formulate  suggestions  of  settlement; 

The  British  Government,  having  fully  cousidered  the  cases  of  the  con- 
tending  Parties,  makfes  the  following  recommendations :  — 
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to  whora  I  sent  it,  wlio  had  been  one  of  tlie  leading  Champions 
of  „Young  Turkey"  and  was  a  member  of  tlie  Turkish  Parlia- 
raent,  sounded  the  Turkish  Government  and  others  on  the 
subject.  He  wrote  me  at  the  end  of  May  1912:  „the  projected 
Italian  terms  of  peace  would  be  promptly  rejected  so  long  as 
the  Italian  Government  does  not  renounce  its  stupid  annexation 
decree.  The  Italian  overture  for  the  recognition  of  the  Sultan's 
influenae  as  Caliph  is  quite  foolish  as  no  foreign  Power  having 
Mussulman  subjects  had  ever  advanced  such  a  theory; 
Mussulmans  of  allen  subjection  recognize  the  Sultan  as  their 
Caliph  of  their  own  free  will."  I  had  strongly  urged  the 
conclusion  of  peace  with  Italy  as  early  as  possible  to  prevent 
Balkan  complications  which  I  had  gTound  for  believing  miglit 
arise,  if  the  war  lasted  long  enough.  „I  am  not  guided  by 
any  patriotic  zeal"  wrote  ray  friend  in  reply,  „if  I  teil  you  that 
this  country  is  not  afraid  of  any  complications  in  the  Balkans  or 
elsewhere  tlu'ougli  the  Italian  war  or  Italian  intrigues,  I  assure 
you  that  the  Turkish  people  are  much  happier  than  the  people 
of  Italy  and  let  the  Italians  themselves  dread  the  consequences 
of  the  Prolongation  of  the  war." 


1.  Italy  shall  cancel  her  decree  of  annexation  of  the  said  provinces  and 
shall  undertake  to  indemnifj-  Turkey  for  any  consequences  thereof ; 

2.  She  shall  also  undertake  to  indemnify  Turkey  for  all  damage,  direct 
or  indirect,  suSered  by  the  Ottoman  Government  or  Ottoman  subjects  in 
connexion  with  the  hostilities  she  has  carried  on  in  Tripolitana,  Cyrenaica 
and  elsewhere : 

3.  She  shall  agree.  in  case  the  other  Powers  shall  so  agree,  to  release 
Turkey  from  the  obligations  imposed  on  her  by  the  Capitulations ; 

4.  The  amount  of  the  indemnity  payable  to  Turkey,  in  respect  of  the 
above  two  sources  of  loss,  shall  be  subniitted  for  assessment  to  the  International 
Court  of  Arbitration  at  the  Hague,  such  amount  not  to  be  less  than  (say) 
T  5,000,000; 

5.  In  consideration  of  the  above  undertakings  and  those  set  out  below, 
Turkey  shall  agree  to  cede  Tripolitana  and  Cyrenaica  to  Italy; 

6.  Italy  shall  grant  in  perpetuity  to  the  Mussulman  inhabitants  of  the 
ceded  provinces  religious  frcedom  and  the  right  to  the  füll  extornal  observance 
of  their  religious  ceremonies;  enjoyuient  of  the  same  civil  and  political  rights 
as  may  be  possessed  by  their  fellow-inhal)itants  bolongiiig  to  nther  religions  ; 
the  right  to  use  the  name  of  H.  I.  31.  the  iSultaii,  as  Klialif.  in  public  jtrayers; 
recognition  of  Mussulman  pious  foundations  (vakoufs):  and  untramelled  lii)erty 
of  communication  by  Mussulmans  with  their  religious  heads  at  Constan- 
tinople,  &c.,  &c.^. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  32 
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Yet,  under  tlieir  very  eyes,  Bulgaria  and  Servia  from  tlie 
beginning-  of  tlio  war  were  openly  increasing  their  armaments 
and  negütiating  an  alliance^). 

On  tlie  Italian  side,  my  Statement  of  tlie  illegalities 
committed  by  Italy,  in  spite  of  my  efforts  to  attenuate  the 
gravity  of  them,  were  tlie  subject  of  heated  protest  by  certain 
writers. 

In  Short,  if  1  proposed  a  settlement  which  the  Italians 
were  prei)ared  to  accept  and  which  would  liave  been  more 
favourable  for  Turkey  than  the  terms  ultiraately  agreed  to  in 
the  Treaty  of  Lausanne,  it  was  to  bring  the  war  to  an  early 
termination.  The  reasons  for  speed  have  now  been  verified  by 
current  events  and  the  existing  imrainent  danger  to  European 
peace  would  not  have  arisen  but  for  the  blind  confidence  of  the 
then  Turkish  Government  in  tlie  „triumph  of  justice",  as  one 
Turkish  friend  expressed  it,  —  a  triumph  of  which  history,  alas, 
records  but  few  examples. 


1)  The  followiiig  denials  published  in  Le  Jeune  Türe  of  Dec.  14,  1911 
were  obviously  sujets  ä  caution : 

„Bulgarie  et  Serbie. 

(De  l'Agenee  tel(?grapliique  Bulgare)  On  dement  officieusement  ä  Bel- 
grade  et  de  la  fa^on  la  plus  cat^gorique  rinformation  de  l'organe  nationaliste 
„Srpska  Zastava"  selon  laquelle  le  gouvernement  serbe  aurait  engagö  des 
pourparlers  avec  la  Bulgarie  en  vue  de  la  conclusion  d'une  alliance  defensive 
et  offensive  entre  les  deux  pays  sur  la  base  d'un  partage  de  la  Mac6doine  en 
sphöres  d'influence  serbe  et  bulgare,  les  rögions  se  trouvant  ä  l'ouest  de  la 
montagne  du  Char  6tant  r^serv^es  ä  la  Serbie  tandis  que  la  Bulgarie  recevrait 
Uskub  et  la  vall6e  du  Vardar." 

„Pr^paratifs   de   guejre   en   Bulgarie. 

L'Agenee  T6legraphique  Bulgare  est  en  mesure  d'opposer  un  dämenti 
cat^gorique  aux  informations  ci-dessous.  La  nouvelle  du  „Berliner  Tageblatt" 
est  inventöe  de  toutes  pi^ces. 

Le  ,.Berliner  Tageblatt"  public  une  d^peche  annongant  sur  la  foi  de 
nouvelles  parvenues  que  la  Bulgarie  s'arme  activement,  fait  des  pröparatifs 
de  guerre  et  que  des  officiers  et  des  ämissaires  italiens  d^ploieraient  une  vive 
activitö  dans  le  royaume." 

Yet,  the  same  paper  in  a  leading  article  signed  J.  Yaldiz  explained 
why  they  might  be  true: 

„En  Bulgarie,  comme  en  Serbie,  ainsi  que  dans  tous  les  pays  balkaniques, 
on  se  rend  conapte  de  rimminence  du  danger  que  coui-ent  les  pays  balkaniques 
dans  leur  isolement  vis-ä-vis  de  la  poussße  imp^rialiste   des  grands  pays. 

II  est  ä  esp^rer  que  les  lamentations  non  fondöes  de  la  presse  chauvine, 
cette  inevitable  alarmiste  dans  chaque  pays,  ne  pourront  pas  6branler  les 
tendances  du  parti  de  la  ma]orit6  bulgare,  qui  a  affirm^  sa  personnalitö  et 
sa  rösolution  de  rester  niaitre  de  son  sage  Programme." 
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We  may  now  look  back  on  the  war,  its  grounds  and  the 
condiict  of  it,  and  see  if  any  new  views  have  been  expressed 
or  new  facts  come  to  light,  which  oblige  us  to  alter  the  opinions 
derived  from  the  data  known  to  us  down  to  its  conclusion. 

Tliroiighout  Europe,  the  war  appeared  as  an  act  of  inter- 
national outlawry,  as  a  violent  reaction  against  all  existing 
notions  of  the  sanctity  of  treaty  engagements  and  of  inter- 
national good  faith. 

In  the  Revue  de  Droit  International  Isl.  Andrea  Rapisardi- 
Mirahelli^)  and  in  the  Rivista  di  diritto  internationale'^) 
M.  Ansilotti"^)  have  endeavoured  to  justify  a  difierent  view. 
M.  Andrea  Rapisardi-Mirahelli,  however,  admits  „que  la 
politique  internationale  n'en  est  pas  encore  arrivee  ä  cet  etat 
ideal  qui  puisse  satisfaire  le  juriste"^). 

This  admission  suffices.  Not  to  satisfy  the  Jurist  is 
outlawry;  the  critics  of  Italy's  action  never  went  beyond 
this.  In  fact,  it  is  all  I  need  say  in  reply  to  the  Italian 
jurists  and  politicians  who  have  expressed  their  resentment  at 
an  attitude  towards  their  war,  which  was,  necessarily,  a  juri- 
dical  view,  based  on  its  aspect  as  a  violation  of  that  contractual 
relationship  which,  in  the  intercourse  of  nations,  is  the  only 
law  on  wliich  their  fellow  States  had  come  with  confidence  to 
rely.  To  disregard  it  not  only  constitutes  a  dangerous  precedent 
for  the  law-breaker  himself,  but  relaxes  the  solemnity  of  inter- 
national bonds  generally  and  revives  that  spirit  of  distrust  and 
anxiety  which  it  is  the  object  of  international  undertakings  to 
remove.  That  Italy  may  have  had  serious  grounds  for  this 
deiiance  of  her  solemn  engagements  is  still  a  matter  of  con- 
jecture.  That  she  did  not  declare  war  on  Turkey  without 
some  hidden  cause  and  in  the  face  of  risks  wliich  cannot  have 
escaped  a  clear-sighted  statesman  like  the  Marquis  di  San 
Giidiano,  is  obvious.  The  alleged  grievances  and  the  rapidity 
of  Italy's  action  seem  to  show  that  some  imminent  peril  of 
rival  action  was  apprehended. 


1)  See  1912,  Nr.  2. 

2)  See  1!)12,  Fase.  1  and  2. 

3)  li)12,  p.  424. 

32* 


500  Barclay, 

II. 
Italy's  preferential  claliii  in  North  Africa. 

The  only  avowed  grounds  for  the  war  were  set  out  in  the 
Italian  Ultimatum.  In  it  the  ]\Iarquis  di  San  Giuliano  referred 
to  „the  State  of  disorder  and  neglect  in  which  Tripoli  and 
Cyrenaica  are  left  by  Turkey"  and  the  „absolute  necessity" 
that  these  regions  should  be  allowed  to  enjoy  the  same  progress 
as  that  attained  by  other  parts  of  North  Africa".  „This  trans- 
formation"  constituted  for  Italy  a  „vital  interest  of  the  very 
first  Order,  by  reason  of  the  small  distance  separating  these 
countries  from  the  coasts  of  Italy".  The  Italian  Government, 
therefore,  with  a  view  to  the  „guardianship  of  its  dignity  and 
interests  had  decided  to  proceed  to  the  military  occupation  of 
Tripoli  and  Cyrenaica".  The  Ottoman  governraent,  it  was  hoped, 
would  „give  orders"  not  to  offer  Opposition  to  this  occupation 
and  its  necessary  consequences.  „Subsequent  agreements"  would 
settle  the  „definitive  Situation"  arising  therefrom.  A  peremptory 
reply,  within  24  hours  from  presentation  of  the  Ultimatum,  was 
requested^). 

These  grievances  were  answered  in  the  Turkish  reply,  an 
almost  abjectly  conciliatory  declaration  of  readiness  to  give 
Italy  satisfaction-j. 

TMs  reply  was  communicated  to  the  Italian  charge  d' affaires 
at  6  a.  m.  on  the  29  th  September.  On  the  same  date  at  10  p.  m., 
the  same  charge  d'affaires  handed  to  the  Ottoman  Government 
a  note  relating  that: 

^Though  the  term  granted  by  tlie  Royal  Government  to  the  Imperial 
Government  for  carrying  out  certain  measures  which  had  become  necessary 
has  expired,  no  satisfactory  reply  has  heen  received  by  the  former  Govern- 
ment. The  lack  of  such  a  reply  is  confirmatory  evidence  either  of  the 
ill-will  or  of  the  powerlessness  of  which  the  Imperial  Government  and 
authorities  have  given  so  many  proofs,  particularly  with  regard  to  Italian 
rights  and  interests  in  Tripoli  and  Cyrenaica.  The  Eoyal  Government  is  in 
consequence  obliged  to  safe-guard  its  rights  and  interests  together  with  -its 
honour   and  dignity  by   all   means   at  its  disposal.     The  result  can  only  be 


1)  See  for  the  Italian  Ultimatum  in   füll   Barclay,   Turco-Italian  War 
etc.  p.  109. 

-)  See  Barclay,  op.  cit.  p.  111. 
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regarded  as  the  necessar}^  if  painful,  conseciuence  of  the  conduct  of  the 
authorities  of  the  Ottoman  Empire.  P'riendly  and  pacific  relations  between 
the  two  States  being  thus  broken  of  Italy  is  henceforth  at  war  Avith 
Turkey"  i). 

As  Turkey's  reply  was  publislied  in  the  London  evening 
papers  of  the  30th,  the  words  italicised,  seera  inexplicable.  The 
Statement  that  it  shews  iU-ivill  seeras  an  extraordinary  perversion 
of  the  sense  of  words,  if  the  Ottoraan  reply  had  already  been 
receiyed  before  the  Italian  declaration  of  war.  We  may,  there- 
fore,  disraiss,  as  outside  the  real  issue,  the  grievances  set  up  in 
the  Italian  notes,  as  well  as  in  a  semi-oSicial  Statement  of 
grievances  of  a  still  less  cogent  character,  published  in  Tlie 
Times  of  Sept.  30  th,  and  described  as  having  been  received 
from  an  authoritative  Italian  source. 

We  must  look  for  Italy's  real  case  elsewhere  and  attribute 
the  Italian  aggression  to  motives  much  more  immediate 
than  those  alleged  in  the  Italian  Ultimatum.  Italian  statesinen 
would  certainly  not  have  broken  the  contractual  law  of  nations, 
or  their  special  treaty  obligations,  if  there  had  not  been  grounds 
which  they  considered  vital  to  Italy's  self-preservation  forcing 
them  to  take  a  course  capable  of  becoming  a  most  dangerous 
precedent  for  their  own  future-j. 


1)  See  Barclay,  op.  cit.  p.  112. 

-)  An  explanation  of  the  precipitation  with  Avhich  Italy  acted  was 
suggested  by  a  well-known  English  publicist,  Dr.  Dillon,  Avho  was  in  person 
al  contact  at  the  critical  time  with  Italian  politicians  and  statesmen: 

..The  Marchese  r//  San  Giuliano',  says  Dr.  Dillon,  ..could  have  trans- 
acted  this  business  diplomatically,  without  the  fear  of  forfeiting  aught  that 
will  be  attained  by  the  military  expedition  and  the  ensuing  loss  of  life  and 
money.  And  he  allowed  it  to  be  believed  that  he  had  chdscn  this  course. 
I  was  at  Rome  at  the  time.  His  frionds  told  every  one  who  cared  to  listen 
that  the  Foreign  Minister  was  mindcd  to  do  credit  to  Italy's  reputation  for 
pacificism.  There  would  be  no  Avar  unless  Turkey  declared'it.  The  Marchese 
di  San  Giuliano  wduld  treat  with  the  Porte  and,  if  suasion  failed,  would 
send  an  expedition  to  Tripoli.  This  plan  was  trumpetcd  abroad  in  Rome, 
Milan,  Naples,  Genoa,  and  believcd  iiii|)licitly.  And  when  one  afternoon  the 
tidiiigs  spread  that  Italy  had  formally  declared  war,  the  minister's  friends 
and  Partisans  were  aiuong  his  sharpcst  critics.  It  would  I)c  unfair  to  blink 
the  fact  that  her  real  design  and  his  characteristic  method  of  masking  it  can 
be  explained,  if  not  justified,  by  the  ixditical  conjunctions  of  the  nioment. 
In  üermany  and  Austria  the  Consulta,  which,  unwisoly,  makes  no  distinctiou 
between  the  two  allies,  puts  no  trust.  (termany  was  being  holst  with  her 
own  petard,  and  she  disliked  it.  She  would  gladly  herseif  have  leased  or 
occupied    Tobruk,    if    circumstances    had    bi'on    propitious.      It   was    gall    and 
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Italians  liave  regarded  the  Mediterranean  as  a  sort  of 
Italian  sphere  of  influence.  As  long  ago  as  1842,  Cesare 
Balbo,  a  statesman,  diplomatist,  and  soldier,  who  withdrew  for 
a  time  from  active  life,  and  in  retirement  thought  deeply  over 
the  destinies  of  liis  country,  wrote  in  his  famous  „Delle  Speranze 
d'Italia",  whicli,  for  many  years  to  foUow,  served  as  a  sort  of 
political  creed   for  those  who   carried   on   the   work   of  Italian 

unification,   as  follows: 

^.Italy,  as  soon  as  she  is  independent,  as  soon  as  satisfaction  shall  have 
been  given  to  the  needs  which  must  occupy  her  thoughts  entirely  to  the 
exclusion  meanwhile  of  all  others,  will  have  in  turn  to  think  of  that  need 
of  expansion,  of  expansion  eastwards  and  southwards  which  all  Christian 
peoples  feel.  Then  Naples,  if  she  is  able  to  acquit  herseif  well  of  her  part 
as  second  Power  in  the  work  of  independence,  will  be  called  upon  to  play 
the  first  part  in  this  work  of  external  expansion.  Whether  it  be  to  Tunis, 
or  to  Tripoli,  or  to  an  Island,  or  to  any  part  of  the  Eastern  Continent, 
matters  nof 

In  a  Speech  in  the  Italian  Chamber  of  Deputies  in  1894  ("May  3) 
Baron  Blanc,  King  Hurabert's  Minister  of  Foreign  Affairs,  stated 
that  Napoleon  III.  had  officially  given  his  assent  to  an  Italian  occu- 
pation  of  Tunis,  and  that,  at  the  Conference  of  Berlin  in  1878, 
it  was   suggested  that  Italy  might   secure   her  position    there 


wormwood  to  her  to  let  Turkey  be  mutilated  and  humbled  by  Italy.  whose 
aggression  woukl  damage  the  Triple  Alliance  in  the  estimation  of  the  world 
and  compromise  each  of  the  three  partners  in  the  eyes  of  the  Young  Turks. 
But  as  the  Agadir  venture  had  not  yet  been  liquidated.  Germany's  hands 
were  tied.  Herr  v.  Kiderlen  was  still  bargaining  with  M.  Jules  Cauibon. 
Towards  Italy,  during  the  negotiations,  Germany  could  not  afford  to  be 
churlish.  Moreover,  on  the  Italian  fleet  her  Mediterranean  policy  rests.  Italy's 
dubious  fidelity  to  the  Triple  Alliance  may  not  be  reckoned  a  positive  gain 
to  the  two  militarist  allies,  but  at  least  it  is  a  guarantee  that  the  strength 
of  the  Powers  of  the  Triple  Entente  will  not  be  re-inforced.  Those  and  other 
kindred  considerations  rendered  the  monient  favourable  to  Italy,  and  forbade 
hesitation  or  delay.  And  the  Italian  minister  may  have  deduced  from  this 
necessity  for  prompt  action  the  danger  of  diplomatic  wrangling.  The  State 
of  war  would  be  more  advantageous.  That,  it  seems  to  me,  is  the  caso  for 
the  Marchese  di  San  Guil^ano.'^^ 

Would  not  the  case  have  been  stronger,  however,  if  the  Marquis  had 
taken  action  at  an  earlier  stage  of  the  Franco-German  embroglio,  instead 
of  waiting  tili  the  eve  of  the  settlement? 

Another  explanation  that  the  German  Government  encouraged  the  Italian 
action  and  kept  France  engaged  tili  Italy  was  in  possession,  though  there 
is  some  sort  of  co-incidence  in  the  circumstances.  may  be  excluded  from 
among. plausible  suggestions,  seeing  that  France  is  the  only  Power  which 
was  explicitly  bound  to  regard  herseif  as  desinteressee. 
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without  objection  from  the  Powers.  She  seems  to  have  regret- 
fully  refrainecl  from  acceding  to  these  suggestions,  for  it  is 
notorious  that  the  Treaty  of  1878,  and  especially  its  immediate 
results,  provoked  in  Italy  a  feeling  of  disappointment  which, 
after  1878  became  one  of  deep  resentment  when  the  French 
proceeded,  in  1881,  to  occupy  Tunis  and  thus  shut  oJf  all  hope 
for  Italy  of  ever  possessing  that  coveted  land.  She  had  in  1871 
been  very  near  laying  hands  on  it  herseif,  only  having  refrained 
from  doing  so  on  the  representations  of  France  ^). 

The  feeling  in  Italy  was  so  intense  that  the  then  (May  12, 
1881)  existing  Cairoli  Cabinet  had  two  days  later  to  resign. 
At  Marseilles  a  month  later  some  Italians  were  so  unable  to 
control  their  feelings  that  they  hissed  French  troops  which  were 
being  acclaimed  by  the  patriotic  population  of  that  city  on 
their  return  from  Tunisia,  and  exposed  themselves  to  being 
lynched  on  the  spot.  A  semi-official  Roman  newspaper  in  the 
following  July  suggested  that  Italy  must  thenceforward  look  to 
the  Powers  of  Central  Europe  for  the  support  she  needed  in 
the  vindication  of  her  overseas  interests,  and  in  the  following 
year  (May  30,  1882)  Italy  joined  the  alliance  of  Germany  and 
Austria-Hungary. 

Though  the  Triple  Alliance  had  the  advantage  for  Italy 
that  it  saved  her  Situation  as  regards  her  powerful  northern 
neighbour,  it  was  soon  discovered  to  be  of  no  effect  as  regards 
Italy's  African  ambitions,   for,   as   Signor  Mancini,   the  Italian 


1)  The  Florence  Cabinet  in  the  beginning  of  Janiiary  1871  in  conse- 
quence  of  a  difference  connected  with  the  right  of  asylum  broke  off  relations 
with  tho  Bey  and  liaultd  down  the  Italian  flag.  A  fcw  days  later  the  Italian 
squadron  prepared  to  leave  Spezzia  with  landing  troops.  The  French  Minister 
at  Florence  pointed  out  to  Signor  di  Visconti -Venosta  that  it  was  not 
generous  on  the  part  of  his  Government  to  aggravate  French  embarrassments 
in  Africa.  Just  then  Insurgent  Arabs  had  sent  an  address  to  the  Eniperor 
William  from  the  „Algerian  people".  It  was  feared  that  any  military  action 
on  the  part  of  Italy  might  excitc  native  rebellion  in  Algeria  at  a  time  when 
France  had  all  her  available  forces  engagcd  in  the  national  defenee  at  home. 
He  also  pointed  out  that  the  French  lleet  was  free.  In  tliose  days  the  ordor 
of  things  was  ditferent  from  what  it  is  to-day.  It  was  not  the  repi'esen- 
tations  of  even  Great  Britain  which  deterred  Italy  from  sending  her  expediton 
but  Turkey  who  sent  word  that  if  the  Italian  squadron  left  Spezzia,  it  would 
bc  met  at  La  Goulette  by  the  Turkish  Üeet. 
See  Barclay,  Turco-Italian  War  etc.  p.  58. 
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Foreign  Minister,  admitted,  they  were  beyond  its  scope.  Her 
Government  had  meanwhile  turned  its  attention  to  reviving  the 
old  friendship  with  Great  Britain,  and  out  of  negotiations  in 
London  came  her  determination  to  begin  tlie  creation  of  a 
colonial  empire.  Since  then  she  lias  established  her  colony  of 
Eritrea  along  670  railes  of  the  coast  of  the  Red  Sea,  and  lier 
protectorate  in  Somaliland. 

In  1900  her  Eritrean  possessions  having  taken  a  settled 
form,  the  Italian  Government  began  to  give  more  attention  to 
the  North  African  coast.  In  December  1901  assurances  seem 
to  have  been  exchanged  between  the  French  and  Italian  Govem- 
ments,  in  wliich  Italy  treated  Tripolitana  as  her  sphere  of  in- 
fluence  and  France  pledged  herseif  to  respect  the  line  of 
demarcation  between  the  English  and  French  spheres  as  set 
out  in  the  agreement  between  them  of  March  21st,  1899^).  In 
retiirn  for  France  not  interfering  with  Italy 's  action  in  Tripolitana, 
Italy  undertook  it  is  believed  not  to  interfere  with  France's 
action  in  Älorocco-),  where  in  the  nineties  she  had  been  showing 
some  activity  of  a  more  or  less  anti-French  character. 

Since  then  Italy  has  constantly  watched  over  the  Tripolitana 
with  a  sort  of  jealous  suspicion.  The  „Giornale  d'Italia",  on 
September  24,  1906,  complained  of  the  progressive  French  assi- 
milation  of  all  the  routes  of  traffic  from  the  Tripolitana  outwards 
on  which  the  prosperity  of  the  country  depended.  „It  will 
result",  said  this  paper,  „when  the  tirae  comes  to  keep  the 
engagements  entered  into  with  us  on  the  subject  of  the  Tripoli- 
tana, in  our  getting  nothing  but  a  bare  bone".  This  was  said 
ä  propos  of  the  French  occupation  of  the  oasis  of  Bilma,  on 
the  route  from  Tripoli  to  Lake  Chad,  some  300  miles  south  of 
the  most  southerly  point  of  Turkish   sway   in   the  Tripolitana, 


1)  See  Barclay,  Turco-Italian  War  etc.  p.  244. 

2j  Whether  tliere  was  a  formal  understanding  between  France  and 
Italy  on  the  subject  is  not  known  text  of  this  agreement  but  M.  Delcasse's 
Speech  of  Dec.  15,  1901  stating  that  France  had  no  Intention  of  pushing  her 
influence  beyond  the  limits  of  the  Anglo-French  agreement  of  March  21,  1899 
and  an  uncontradicted  Statement  attributed  to  him  the  Paris  correspondent 
of  the  Giornale  by  d'Italia  were  interpreted  as  meaning  that  the  two  govern- 
ments  had  come  to  an  understanding  as  to  their  respective  interests  in 
Tripolitana  and  Morocco. 
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and  well  within  the  French  sphere  of  influence  as  fixecl  in  the 
agreement  of  1899. 

In  the  spring-  of  1908,  just  before  the  Turkish  revolution 
took  place,  Italy  had  a  quarrel  with  the  Sultan  over  different 
grievances;  difficulties  placed  in  the  way  of  Italian  subjects 
acquiring  real  property  in  Tripolitana,  and  the  unfriendly 
attitude  of  Ottoman  authorities  towards  Italian  consuls  —  in 
fact,  very  much  the  sort  of  complaints  alleged  as  grounds  of 
the  present  war.  The  Italian  Government  even  made  a  naval 
demonstration,  and  got  satisfaction  on  all  points,  one  of  them 
being  recognition  of  the  Italian  post-office  they  had  established 
under  protection  oft  heir  warships  at  Benghasi. 

In  February  1910  attention  was  called  in  the  Italian 
Parliament  to  the  encroachments  of  France  on  the  Tripolitan 
frontier,  as  if  it  were  already  Italian  soll. 

Shortly  before  the  outbreak  of  the  war  the  Italian 
Government  even  went  the  length  of  protesting  against  the 
sending  by  the  Ottoman  Government  of  military  transports 
to  Tripoli,  and  araong  the  Italian  grievances  pointed  out  by 
the  Italian  Minister  of  Foreign  Affairs  in  bis  Ultimatum 
reference  was  made  to  the  „serious  consequences"  and  „perils 
resulting  therefrom".  If  France  or  Great  Britain  as  neigh- 
boiirs  of  Tripolitana  and  Cyrenaica  had  made  observations 
on  the  subject,  they  would  have  been  comprehensible.  On  the 
part  of  Italy  they  only  show  that  slie  openly  regarded  her 
interest  in  Tripoli  as  one  of  incipient  sovereignty  already. 

And,  in  fact,  she  had  been  nursing  it  as  if  it  were  an 
Italian  colony  already  for  many  years.  The  Banca  di  Roma, 
the  only  Bank  which  has  an  agency  at  Tripoli,  had  been  pro- 
viding  capital  for  the  industrial  and  agricultural  undertakings 
upon  which  Italians  ventured  in  the  vilayet.  The  only 
line  of  steamers  visiting  Tripoli  and  Bengazi  was  the  subsidized 
Societä  Nasionale  di  Sermzi  Marittimi^  which  thus  mono- 
])olized  the  coasting  Service.  Italians  had  also  been  planning 
the  creation  of  a  railway  from  Tobruk  to  Alexandria,  which, 
aecording  to  a  recent  Italian  book^)  would  shorten  the  journey 

^)  Piazza,  La  nostra  terra  j^i'ontessa.     Roine. 


506  Barclay, 

to  Egypt  and  India  by  about  twenty  liours.  The  Italian  Govern- 
ment subsidizcd  a  whole  System  of  education^j  had  establislied 
a  hospital  with  an.  Italian  medical  staff  and,  in  short,  for 
some  time  back  had  been  preparing  the  way  for  ultimate 
annexation. 

It  is  Seen  that  any  rumour  of  an  agreement  between  a 
third  Power  and  the  Ottoman  Government  having  reference  to 
the  lease  of  a  port  or  coaling  Station,  though  a  lease  would 
not  affect  the  integrity  of  the  Ottoman  Empire,  was  bound  to 
create  a  feeling  of  deep  anxiety  in  a  country  the  successive  Govern- 
ments  of  which,  without  distinction  of  party,  had  taken  such 
pains  to  secure  the  acknowledgment  of  its  right  of  Preemption. 
This  accoiints  for  the  unanimity  throughout  Italy  with  which 
her  Government  was  supported  in  spite  of  the  illegality  of  its 
action,  and  in  spite  of  the  liberal  feelings  of  a  people  of 
which  owes  its  independence  to  a  struggle  for  freedom  not 
unlike  that  of  Young  Turkey.  Such  a  case,  it  may  be  said, 
is  not  a  very  strong  one  on  which  to  base  a  sudden  declaration 
of  war  against  an  ostensibly  friendly  State,  but  there  is  this 
to  be  said  in  attenuation  of  Italy's  action,  that  her  statesraen 
have  never  concealed  but,  far  from  doing  so,  have  long 
proclaimed  from  the  housetops  that  they  regarded  Tripoli 
against  all  the  world  but  Turkey  herseif  as  already  belonging 
to  Italy.  Turkish  statesraen  knew  this,  and  it  was  for  them 
to  deal  with  a  notorious  Situation  and  place  themselves 
beyond  danger  of  a  surprise,  which  they  might  have  done  by 
negotiation  of  some  contractual  arrangement  with  a  statesman 
so  openminded  as  the  Marquis  di  San  Gluliano.  On  the 
other  band,  if  it  is  true  that  negotiations  were  pending  which 
might    in    any    way    have    frustrated    Italy   of    her    expectant 


M  The  Italian  Government  maintained  at  Tripoli  an  infant  school,  a 
primary  school  for  girls  and  another  for  boys  and  even  a  school  for  technology 
and  commerce.  The  technical  school  had  7  professors  and  41  scholars.  Among 
other  subjects  Arabic  is  taiight  as  a  branch  of  the  education.  In  all  there 
are  800  to  900  pupils  in  these  Italian  schools.  The  annual  sum  contributed 
by  the  Italian  Government  for  their  up-keep  was  about  46,000  lire  of  which 
about  17,000  are  applied  to  the  technical-commercial  school.  At  Benghasi 
the  Italian  Government  subsidises  a  girls'school.  Minutilli.  La  Tripulitania, 
2.  Ed.    Torino  1912.    p.  446. 
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possessio!!,  the  Turkish  Government  can  hardly  claim  the  füll 
protection  of  the  Treaties  of  1856  and  1878  against  the 
exercise  of  a  right  of  pree!nption  which  has  been  tacitly 
recognised  by  all  the  Powers  and  explicitly  by  at  least  one  of  them. 

III. 
Yiolation  of  Treaty  obligations. 

When  Russia  in  1878  forced  Turkey  at  the  cannon's  moiith 
to  agree  to  the  drastic  terms  set  out  in  the  Treaty  of  San 
Stefano,  the  Powers  re!ne!i!bered  that  the  Treaty  of  Paris  of 
1856  contained  the  following  clause: 

Their  Majesties  undertake,  each  for  himself,  to  respect  the  independence 
and  territorial  integrity  of  the  Ottoman  Empire,  to  guarantee  in  common  the 
strict  obsei-vance  of  this  undertaking,  and  consequently  they  will  consider 
any  act  of  a  nature  which  might  infriuge  it  as  a  question  of  general  interest 
(art.  7). 

Thereupon,  the  Treaty  of  San  Stefano  between  Russia  and 
Turkey,  having  been  concluded  without  the  concurrence  of  the 
other  parties  to  the  Treaty  of  Paris,  became  null  and  void  in 
respect  of  all  clauses  affecting  the  territorial  integrity  of  the 
Ottoman  Empire.  The  right  of  conquest  conveyed  no  power 
of  annexation  by  treaty  of  any  portion  of  the  Ottoman  dominions 
this  stipulation  having  been  inserted  in  the  Treaty  of  Paris  for 
the  very  purpose  of  preventing  any  dis!ne!i!ber!nent  of  Turkey 
without  the  consent  of  the  Signatory  Powers.  Hence  the 
Conference  of  Berlin  and  the  Treaty  of  July  13,  1878,  which 
was  the  outcome  of  that  Conference.  Article  63  of  that 
Treaty  runs: 

The  Treaty  of  Paris  of  March  80,  1856,  as  well  as  the  Treaty  of 
London  of  March  13,  1871,  are  maintained  in  all  such  provisions  as  are  not 
abrogated  or  modified  by  the  foregoing  stipulations^). 

Article  7  of  the  Treaty  of  Paris  was  neither  abrogated 
nor  !nodified  by  the  Treaty  of  Berlin,  and  therefore  continues 
to  possess  its  füll  force  and  effect.  The  King  of  Italy  (or  King 
of  Sardinia  as  he  was  in  1856)  is  a  party  to  the  Treaty  of 
Paris,   as   he   is   a  party   to   the   Treaty   of   Berlin.     Nor    has 

^)  See  füll  text  of  these  treaties,  Barclay,  Turco-Italian  War,  etc. 
p.  p.  128  &  15ü. 
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anytliing  since  1878  occiirred  whicli  can  Warrant  a  contention 
tliat  article  7  of  the  Treaty  of  Paris  lias  become  obsolete.  If 
any  essential  change  of  circumstances  bas  occurred,  tlie  rule 
of  rebus  sie  stantibits,  might  apply.  Far  from  thLs  being 
the  case,  however,  any  change  which  has  occurred  in  the 
circumstances  has,  on  the  contrary,  added  strength  to  a 
Provision  which  was  inserted  for  the  express  purpose  of 
preveiiting  separate  action  by  any  Power  from  aftecting  the 
territorial  integrity  of  the  Ottoman  Empire.  Moreover,  in 
connection  with  an  incident  so  recent  as  the  annexation  of 
Bosnia-Herzegovina,  official  reference  was  made  to  the  Provision 
by  certain  Powers  as  forbidding  the  annexation  except  with 
the  sanction  of  the  signatories  to  the  Treaty  of  Berlin,  and  it 
was  only  after  Turkey  had  accepted  an  indemnity  that  the 
Powers,  after  an  exchange  of  views,  came  to  regard  the  holding 
of  a  Conference  to  ratify  an  annexation,  which  involved  no 
de  facto  dismemberment  of  Turkey,  as  unnecessary. 

In  the  case  of  Bosnia-Herzegovina  Count  AehrentJial,  the 
Austro-Hungarian  Foreign  Minister,  contended  that  he  had  not 
violated  the  stipulation  to  respect  the  independence  and  terri- 
torial integrity  of  the  Ottoman  Empire.  As  regards  independence, 
Bosnia-Herzegovina,  he  said,  was  not  an  independent  part  of 
the  Ottoraan  Empire,  but  for  thirty  years  had  to  all  intents 
and  purposes  formed  part  of  the  Dual  Monarchy.  As  regards 
territorial  integrity,  its  annexation  did  not  deprive  Turkey  of 
any  population  or  territory  which  owed  allegiance  to  her  or  over 
which  she  had  retained  any  sovereign  rights.  It  was  pointed 
out  to  Austria-Hungary  that  though  this  might  be  true,  she 
held  Bosnia-Herzegovina  under  a  mandate  from  the  Powers 
and  had  no  right  to  go  beyond  the  terms  of  her  mandate  without 
their  consent.  The  mandate  under  the  Treaty  of  Paris  was 
brief,  viz.  „The  provinces  of  Bosnia-Herzegovina  shall  be 
occupied  and  administered  by  Austria-Hungary".  No  duration 
and  no  qualification  place d  limits  or  restraint  of  any  kind  on 
the  occupation,  and  when  Austria-Hungary  paid  Turkey  a  sum 
of  iß  2  400000  by  way  of  indemnity  for  the  change  of  Status, 
she  described  it,   to    avoid  any  admission  that  she  was  paying 
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for  a  sovereignty  slie  already  possessecl,  as  a  payment  for  the 
purchase  of  certain  State  lahds  in  Bosnia-Herzegovina  supposed 
still  to  belong  to  Turkey. 

Some  of  the  Powers  still  objected  tliat  to  satisfy  Turkey 
was  not  enoiigh,  and  that  the  objects  of  the  Treaties  of  Paris 
and  Berlin  were  not  solely  in  Turkey's  interest.  The  objections, 
however,  were  not  pressed  to  an  issue. 

The  international  understanding  arising  out  of  the  Bosnia- 
Herzegovina  incident  seems  to  be  that  if,  after  consideration 
by  the  Powers,  no  „question  of  general  interest"  appears  to  be 
involved,  the  Powers  as  a  body  will  leave  Turkey  mistress  of 
her  actions  even  in  respect  of  the  disposal  of  her  territory. 
How  then  did  the  treaties  of  1856  and  1878  affect  Italy  in 
connection  with  the  recent  war? 

As  regards  the  guarantee  of  Turkey's  territorial  integrity, 
Italy,  in  defiance  of  her  engagement  under  article  7  of  the 
Treaty  of  Paris,  proclairaed  the  permanent  annexation  of 
Tripolitana.  Tliere  had  been  no  cession,  no  de  facto  annexation 
to  Italy,  no  de  facto  severance  of  the  province  frora  the  Ottoman 
Empire.  The  Treaty  of  1856  in  this  case  retained  its  füll  force 
and  effect. 

When  Russia  in  1871  proposed  that,  circumstances  having 
changed  since  1856,  a  modification  in  certain  of  the  provisions 
of  the  Treaty  of  Paris  was  necessary,  the  subject  was  submitted 
to  a  fresh  Conference  of  the  Powers,  who  thought  the  occasion 
a  suitable  one  for  recording  a  solemn  contractual  pledge 
as  to  the  sanctity  of  treaties.  The  protocol,  whicli  forms  part 
of  the  existing  public  law  of  Europe,  runs  as  foUows: 

It  is  an  essential  principle  of  the  law  of  nations  that  no  Power  can 
liberate  itself  from  the  engagements  of  a  treaty,  nor  modify  the  stipulations 
thereof,  unless  with  the  consent  of  the  contracting  Powers,  by  means  of  an 
amicable  arrangement. 

This  was  deliberately  intended  to  prevent  any  party  to 
the  Treaty  of  Paris  from  setting  up  the  rule  rebus  sie 
stantibus,  which  is  supposed  to  be  a  tacit  condition  attaching 
to  all  treaties,  enabling  parties  to  them  to  escape  from  their 
provisions,    when    the    circumstances    under    which    tliey    were 
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entered  into  have  so  changed  as  to  render  tliem  obsolete  or 
incapable  oi"  application.  Italy  is  a  party  to  this  protocol,  and 
if  it  were  necessary  to  have  any  further  ground  than  that 
wliich  binds  all  civilised  States  to  respect  treaty  obligations, 
she  is  bound  by  it^j.  But  her  breach  of  faith  did  not  even  end 
here.     The  Treaty  of  Paris  (art.  8)  provides  that: 

If  any  difterence  iirise  between  tlie  Sublime  Porte  and  one  or  raore 
signatories  threatening  the  maintenance  of  their  good  relations,  the  Sublime 
Porte  and  any  or  each  of  these  Powers,  before  rcsorting  to  force,  will  place 
the  other  contracting  parties  in  a  position  to  prevent  recourse  to  such  an 
extremity  by  their  niediating  influence. 

No  opportiinity,  was  given  to  any  Government  to  exercise 
any  „mediating  influence".  Yet  the  terms  of  the  Provision  are 
absolute ;  there  is  no  loop-hole  clause  in  it  reducing  its  character 
to  that  merely  of  a  pious  injunction.  It  was  deliberately  framed 
to  prevent  the  creation  of  faits  accomplis  by  such  an  action 
as  was  taken  by  Italy. 

IV. 
lUegality  of  Unilateral  Annexation. 

At  the  beginning  of  November  1911,  within  a  few  weeks 
after  the  Invasion  of  the  Tripolitana  and  a  year  before  the 
conclusion  of  peace  the  Italian  governraent  issued  the  Decree 
of  annexation. 

The  notification  of  this  Decree  to  tho  Powers  was  accom- 
panied  by  the  following  letter: 

„The  occupation  of  the  principal  towns  of  Tripolitana  and 
Cyrenaica,  the  constant  success  of  our  armies,  the  strong  forces 
which  we  have  sent  there  and  those  which  we  are  making 
ready  to  send,  make  any  further  Opposition  from  Turkey  in- 
effective  and  useless;  on  the  other  band,  in  order  to  avoid  the 
efiusion  of  blood,  it  is  urgent  to  dispel  any  dangerous  uncer- 
tainty  in  the  minds  of  the  population  of  these  regions.  For 
this  reason,  by  a  royal  decree  dated  today,  the  Tripolitana, 
and  Cyrenaica  have  been  detinitively  and  irrevocably  submitted 
to  the  füll   and   complete  sovreignty   of   the  Kingdom  of  Italy. 


')    See    fcr   uill    ddails    of    Ihe   Lenden    Confeience    of   Jan.    17,    1871 
Barclay,  Turco-Italian  War  etc.  p.  143  et  seq. 
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,.Any  other  less  radical  Solution,  wbich  woulcl  have  left 
even  the  shade  of  a  nominal  sovreignty  to  the  Sultan  over 
these  provinces,  would  have  been  a  permanent  cause  for  future 
conflicts  between  Italy  and  Turkey,  conflicts  which  might  fatally 
have  broken  out  later,  even  against  the  will  of  the  governments, 
at  a  time  far  more  dangerous  for  European  peace. 

„The  Solution  which  we  have  adopted  is  the  only  one  which 
definitively  safeguards  the  interests  of  Italy,  of  Europe  and 
even  of  Turkey.  A  peace  agreed  to  on  this  basis  will  eliminate 
any  cause  for  wide  divergence  between  Turkey  and  Italy 
and  we  shall  be  able  much  more  easily  to  adapt  our 
policy  to  the  important  interest  which  we  have  in  the  raainte- 
nance  of  the  territorial  statiis  quo  in  the  Balkan  peninsula  of 
which  the  consolidation  of  tue  Ottoman  Empire  is  the  essential 
condition. 

„We  are,  therefore,  very  desirous,  if  Turkey's  attitude  does 
not  make  it  impossible,  that  the  conditions  of  peace  be  as  much 
as  possible  in  accordance  with  her  legitimate  interests  and  her 
Prestige.  Tripolitana  and  Cyrenaica  have  ceased  to  be  a  part 
of  the  Ottoman  Empire,  but  we  are  at  present  prepared  to 
examine  in  a  liberal  and  conciliatory  spirit  the  means  of  settling 
in  the  most  suitable  and  honourable  manner  for  Turkey  the 
consequences  of  irrevocably  accomplished  facts. 

„Certainly,  we  could  not  maintain  these  conciliatory  inten- 
tions,  if  Turkey  persisted  in  uselessly  prolonging  the  war.  We 
trust,  however,  that  the  Great  Powers'  work  of  concord  will 
bring  her  to  take  without  delay  wise  decisions,  and  resolutions 
responding  to  her  true  interests  and  those  of  the  whole  civilized 
World.  In  any  case,  Italy  will  cooperate  in  obtaining  such 
results  by  showing  herseif  as  ready  to  agree  upon  equitable 
terms  of  peace  as  she  is  resolute  in  her  determination  to  adopt  the 
most  eflicacious  means  of  imposing  it  in  the  sliortest  possible 
delay." 

On  November  8th  the  following  answer  to  a  question  was 
given  in  the  House  of  Commons  by  Sir  E.  Grey: 

'flie  Italian  (iovernmcnt  have  aiiiiouiiccd   the    annexation    of  Tripoli  as 
110   (loubt  hon.  mciubers  would   seo,   and  I  can  only  say  that  we  rescrvt^  for 
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examination  the  question  how  our  treaty  rights  are  likely  to  be  affected. 
Until  somc  case  arises  affecting  them,  and  there  has  been  time  to  examine 
the  facts,  and  what  attitudc  we  shall  take  in  regard  to  them,  I  cannot 
give  a  definite  reply. 

In  Turkey,  under  the  so-called  Capitulations,  Jurisdiction 
over  foreigners  is  exercised  by  the  Consuls  of  the  State 
to  which  they  respectively  belong.  In  the  case  of  Great 
Britain  special  courts  and  judges  are  provided  to  deal  with 
actions  in  which  the  parties  are  British  subjects.  Treaty 
rights  also  include  protection  against  Custoras  duties  being 
imposed  in  the  Ottoman  dominions  exceeding  a  maxiraura  of 
11%  ad  valorem. 

There  are  also,  as  has  been  seen,  Treaties  of  a  political 
character  guaranteeing  the  integrity  of  the  Ottoman  Empire 
and  thus  assuring  permanent  enjoyment  of  these  rights 
throughout  the  Turkish  dominions.  Capitiüation  rights  of  are 
exercised  by  virtue  of  these  political  treaties  in  Tripolitana  and 
Cyrenaica  as  part  of  the  Ottoman  Empire. 

The  resulting  position  was  set  out  in  the  protest  lodged 
by  the  Porte  in  the  hands  of  the  Powers  on  November  7th  with 
practical  accuracy. 

„The  Imperial  Ottoman  Government  learns  that  the  Italian  Government, 
having  motu  proprio  promulgated  a  decree  proclaiming  the  annexation  of 
the  Ottoman  provinces  of  Tripoli  and  Bengazi,  has  communicated  the  same 
to  the  Powers.  The  Sublime  Porte  protests  in  the  most  energetic  manner 
against  this  proclamation,  which  it  considers  as  null  and  valueless,  both- 
juridically  and  in  fact.  Such  an  act  is  effectively  void  because  it  is  contrary 
to  the  most  elementary  principles  of  international  law,  and  equally  so  be- 
cause Turkey  and  Italy  are  still  in  a  state  of  war  and  because  the  Turkish 
Government  is  resolved  to  preserve  and  to  defend  by  force  of  arms  its 
sovereign  rights,  which  are  imprescriptible  and  inalienable,  over  the  two 
provinces  in  question.  On  the  other  band,  this  proclamation  and  its  communi- 
cation  to  the  Powers  constitute  a  double  and  formal  violation  of  the  en- 
gagements  solemnly  contracted  under  treaties,  especially  those  of  Paris  and 
Berlin,  as  well  by  Italy  towards  the  Great  Powers  as  by  the  latter  towards 
the  Ottoman  Government  with  reference  to  the  territorial  integrity  of  the 
Empire.  Under  these  conditions  the  annexation  proclaimed  by  the  Italian 
Government  remains  juridically  null,  just  as  it  is  inexistent  in  fact." 

There  is  no  doubt  as  to  the  illegal  character  of  the 
annexation  as  regards  the  other  signatory  Powers  of  the  Treaty 
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of  1856,  wlio,  liaving  guaranteed  Tiirkisli  integrity,  reraain 
boimd  to  each  otlier  not  to  agree  to  an}^  dismemberment  of 
Turkey  except  by  mutual  consent.  Each  of  the  contracting- 
Powers  severally  (chacune  de  son  cote)  undertook  „to  respect 
the  independence  and  territorial  integrity  of  the  Ottoman 
Empire".  They  guaranteed  „in  common  the  strict  observance 
of  that  engagement",  and  stated  that  they  would  „consider 
any  act  having  the  character  of  a  violation  thereof  as  a  question 
of  general  interesf.  No  undertaking  could  have  been  framed  in 
terms  more  emphatically  forbidding  separate  action  by  any  of 
the  signatory  Powers.  As  regards  Turkey  herseif,  the  annexation, 
even  had  the  Powers  consented  to  it,  could  have  no  legal  effect 
against  her  tili  she  also  had  agreed  to  it,  subject  only  to  the 
rights  derived  from  military  occupation  restricted  or  extended 
to  its  de  facto  limits,  as  the  case  maj^  be. 

Annexation  is  a  term  which  has  a  precise  meaning  in 
international  practice.  A  „sphere  of  influence"  implies  no  sove- 
reignty,  „suzerainty"  implies  a  Controlling  power  over  the  vassal 
State,  a  „prote ctorate''  places  its  exterual  relations  under  the 
direction  of  the  protecting  State.  „Annexation"  implies  the  com- 
plete  displacement  in  the  annexed  territory  of  the  Government 
by  which  it  was  previously  ruled  and  the  Substitution  for  it 
of  that  of  the  amiexing  State.  The  annexed  territory  becomes 
an  integral  part  of  its  dominions,  with  all  the  consequences  of 
subjection  to  the  new  Sovereign.  Annexation  by  right  of  con- 
quest  is  merely  a  military  occupation  tili  the  invader  has  forced 
the  defeated  State  to  accept  terms  of  peace  or  to  surrender. 

„Territory  is  considered  as  occupied"  says  42  of  Hague 
Regulations  concerning  the  laws  and  customs  of  war  on  land 
of  1899  ^),  „when  it  is  actually  placed  under  the  authority  of 
the  hostile  army.  The  occupation  applies  only  to  the  territory 
where  such  authority  is  established  and  is  in  a  position  to 
assert  itself. 

The  conditions  set  out  in  the  regulations  are  deliberately 
intended  to  protect  the  population  of  invaded   territory  against 

^)  Those  of  1907,  im-ratilied  bj'  either  of  tho  ex-belligorcnts,  contain  an 
additional  restriction  on  the  powcrs  of  the  occupj'ing  belligeront. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  i'iB 
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being  treated  as  if  annexation  had  taken  place.    Thus  Articles 

43—50  provide  that 

„Legal  authority  liaving  de  facto  passed  into  the  liands 
of  the  occupant,  the  latter  shall  take  all  steps  in  liis  power 
to  re-establish  and  ensiire,  as  far  as  possible,  public  order  and 
safety,  while  respecting,  unless  absolutely  prevented,  the  laws 
in  force  in  the  coimtry" ;  that  any  compulsion  of  the  population 
of  occupied  territory  to  take  part  in  military  Operations  against 
its  own  country  or  any  pressure  on  it  to  take  an  oath  of  fide- 
lity  to  the  hostile  Power  is  prohibited ;  tliat  if  in  the  territory 
occupied,  the  occupant  collects  taxes,  dues  and  tolls  imposed 
for  the  benefit  of  tlie  State,  he  shall  do  so,  as  far  as  possible, 
in  accordance  with  the  rules  and  mode  of  assessment  in  force 
and  shall  be  bound  to  defray  the  expense  of  adniinistering  the 
occupied  territory  in  accordance  with  the  existing  laws ;  lastly, 
that  no  general  penalty,  pecuniary  or  otherwise,  can  be  in- 
flicted  on  the  population  on  account  of  the  acts  of  individuals 
for  which  it  cannot  be  regarded  as  collectively  responsible. 

If  annexation  could  be  decreed  by  an  invader  without  the 
consent  of  the  invaded  Power,  the  whole  population  of  the 
annexed  territory  might  at  once  be  raade  to  pass  under  alle- 
giance  to  the  invading  Sovereign,  its  legitimate  acts  of  defence 
be  made  rebellious  and  punishable  as  such  and  the  troops 
opposed  to  the  invader  be  made  to  forfeit  their  right  to  be 
treated  as  belligerent! 

The  Italiau  Government  in  decreeing  annexation  seems  to 
have  been  following  a  rather  unfortunate  precedent  in  the  Boer 
War.  On  September  Ist.,  1900  General  Roberts,  on  occupying 
the  Transvaal  capital,  issued  a  proclamation  announcing  the 
annexation  of  the  territories  of  the  South  African  Republic^). 
The  war,  nevertheless,  continued  for  nearly  two  years  after  this 
proclamation,  and  in  the  end  was  terminated  by  an  agreement 
in  which  representatives  of  the  two  expiring  Republics  were 
described  as  „acting  as  the  government"  of  the  South  African 


1)  See  füll  criticism   of  then  proclamation  Barclay,  Problems  of  Inter- 
national Practice  &  Diplomacy,  London,  1907.    p.  47  etc.  seq. 
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Repiiblic  and  Orange  Free  State  respectively.  Tbe  object  of 
this  annexation  in  South  Africa,  as  seen  from  a  later  procla- 
mation  was  to  prevent  the  „late  South  African  Republic" 
frora  granting  concessions.  The  British  authorities  evidently 
thought  that  not  only  money  might  thereby  be  raised  by 
the  Boer  leaders  for  carrying  on  the  war,  but  that  the 
future  of  the  country  might  be  comproraised  by  concessions 
granted  on  terms  agreed  to  under  pressure  of  military  necessity. 
The  legal  consequences  of  annexation,  however,  were  never  put 
into  force.  The  Boers  continued  to  be  treated  as  belligerents 
in  every  respect  and  the  „draft  agreement  as  to  terms  of  sur- 
render" treated  the  remnants  of  the  Boer  forces,  notwith- 
standiug  the  annexation,  as  a  legitimate  Government  to  the 
very  last. 

No  better  demonstration  than  this  can  be  found  to  show 
the  dangerous  effect  of  illegal  methods,  resorted  to  under 
pressure  of  passing  emergencies,  which  may  become  prece- 
dents  dissociated  from  the  circumstances  which  give  rise 
to  them.  It  is  useless  now  to  discuss  the  ineptness  of 
the  British  annexation  in  1900,  the  effects  of  which  would 
probably  have  been  just  as  well  obtained  by  the  proclamation 
of  October  8th. 

In  Short  we  are  entitled  to  consider  the  Italian  annexation 
not  only  as  a  breach  of  treaty  engagements  but  as  in  itself  illegal. 
It  is  a  mere  expression  of  Intention  to  which  the  Italian 
Government  could  only  give  effect  after  arrangement  with 
Turkey.  The  Italian  Government  may  have  intended  to  follow 
the  British  example  and  confine  the  Operation  of  the  annexation  to 
some  specific  object.  The  suddenness  of  the  aggression  has  still 
to  be  accounted  for;  the  same  circumstances  which  may  have 
determined  an  illegal  aggression  may  also  have  determined  an 
illegal  annexation.  The  Annexation  is  still  legally  incomplete 
and  tlie  other  Signatories  of  the  Treaty  of  1856  are  entitled 
to  impose  conditions  to  an  assent  which  entails  a  change  of 
Status  of  the  annexed  territory  affecting  all  the  rights  derived 
from  the  exceptional  position  of  the  Ottoman  Empire  among 
European  States. 

33* 


516  Barclay, 

V. 

Disregard  of  Pacific  Methods. 

If  Italy  disregarded  her  treaty  obligations  and  committed 
illegalities,  tlie  government  of  the  different  neutral  Powers 
disregarded  their  moral  engagements  and  showed  an  almost 
frivolous  indifference  to  the  hopes  they  had  encouraged  throughout 
the  civilized  world  that  they  would  endeavour  to  use  their 
influence  with  belligerents  for  the  speedy  termination  of  any  war. 
ünder  the  Hague  Convention  of  1899  several  pacific  methods 
applicable  to  the  Turco-Italian  issue  were  provided.  The  unter- 
takings  contained  in  it  begin  with  the  following  declaration  of 

general  intent: 

With  a  view  to  obviating,  as  far  as  possible,  recourse  to  force  in 
the  relations  between  States,  the  signatory  Powers  agree  to  use  their  best 
efforts  to  insure  the  pacific  settlement  of  international  differences^). 

The  next  article  (art.  2)  at  once  indicates  one  method  by 
which  they  raay  proceed : 

In  case  of  serious  disagreement  or  conflict  before  an  appeal  to  arms 
the  signatory  Powers  agree  to  have  recoui'se,  as  far  as  circumstances 
allow,  to  the  good  offices  or  mediation  of  one  or  more  friendly  Powers. 

So  far  as  evidence  we  possess  takes  us,  in  the  momentous 
five  days  which  preceded  the  declaration  of  war,  Italy  did  not 
even  attempt  to  comply  with  this  provision.  Nor  does  the 
loophole  clause  in  italics  exempt  Italy  from  the  Charge  of  dis- 
regarding  it,  seeing  that  Turkey  at  once  expressed  willingness 
to  concur  in  an  amicable  settlement. 

As  regards  arbitration,  the  Convention  contains  no  provision 
obliging  the  parties  to  submit  any  diSerences  to  this  mode  of 
settlement.  The  only  clause  which  might  be  held  to  have  a 
morally  binding  character  as  a  declaration  of  principle  does 
not  apply.  This  is  a  clause  which  states  that  „in  questious 
of  a  legal  nature,  and  especially  in  the  Interpretation  or  appli- 
cation  of  international  Conventions,  arbitration  is  recognised  by 
the  signatory  Powers  as  the  most  efiective,  and,  at  the  same 
time,    the    most    equitable    means    of   settling   disputes   which 

1)  I  have  italicised  the  „saving  clause",  which  Governments  seem  to 
think  absolves  them  from  even  any  moral  Obligation  to  pay  attention  to 
this  article. 
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diplomacy  has  failed  to  settle".  Most  States,  have  now  con- 
clucled  separate  supplementary  agreements  iindertaking  to  subrait 
to  arbitration  all  such  questions,  affecting  their  „vital  interests" 
independence  or  „national  honour"  or  interests  of  third  parties. 
It  will  have  been  observed  that  in  his  Ultimatum  to  Turkey  the 
Marquis  di  San  GiiiUano  took  care  to  State  that  the  issue  between 
his  country  and  Turkey  constituted  „so  far  as  Italy  is  concerned 
a  vital  interest  of  the  very  first  order"  ^).  This  was  evidently 
intended  to  enable  his  Government  to  meet  any  suggestions 
as  to  arbitration  with  the  reply  that  no  State  had  yet  agreed 
to  have  recourse  to  arbitration  where  vital  interests  were  concer- 
ned. By  an  odd  coincidence,  however,  Italy  happens  to  be  the 
one  State  which  until  then  had  had  the  courage  to  enter  into  a 
treaty  undertaking  to  submit  to  arbitration  all  differences, 
whatever  their  nature,  which  might  arise  between  the  parties 
without  the  customary  exception  of  „vital  interests"  and  „national 
honour".  This  treaty,  which  Italy  concluded  with  Argentina, 
during  the  Hague  Conference  of  1907,  seemed  intended  at  the 
time  to  serve  as  an  example  which  might  proraote  a  raore 
courageous  handling  of  the  subject  —  at  a  time  when  Italy 
was  one  of  the  strongest  advocates  of  widening  the  scope  of 
arbitration. 

Even  the  new  treaties  between  Great  Britain  and  the  United 
States  and  the  United  States  and  France  do  not  go  as  far. 
They  provide  for  investigation  by  a  preliminary  Joint  commission 
of  inquiry,  but  confine  arbitration  to  „Claims  of  right  raade  by 
one  against  another  under  treaty  or  otherwise,  and  which  are  justi- 
ciable  in  their  nature  by  reason  of  being  susceptible  of  decision  by 
the  applJcation  of  the  principles  of  law  or  equity."  This 
obviously  excepts  from  their  application  all  questions  based  on 
policy  and  not  on  grounds  of  legal  right,  and,  in  practice,  any 
interest  is  a  vital  interest  if  either  party  chooses  to  describe 
it  as  such.  An  aggressor  who  has  no  equitable  basis  for  an  appli- 
cation to  the  Hague  Court  or  any  other  tribunal  of  independent 
judges  is  not  likely  voluntarily  to   accept  the  Jurisdiction  of  a 

^)  See  bearing  of  these  exemptions:  Barclay,  Problems  of  International 
Practice  p.  9  et  seq.  &  p.  15  et  seq. 
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court  whicli  would  practically  have  no  alternative  but  to  find 
against  him. 

Art.  27  üf  tlie  Peace  Convention  of  1899  states  that: 

The  signatory  Powers  consider  it  their  duty,  if  a  serious  dispute  threatens 
to  break  out  between  two  or  more  of  thein,  to  remind  these  latter  that  the 
Permanent  Court  is  open  to  them.  Consequently,  they  declare  that  the  fact 
of  reminding  the  conflicting  parties  of  the  provisions  of  the  present  Con- 
vention and  the  advice  given  to  them  in  the  highest  interests  of  peace,  to 
have  recourse  to  the  Permanent  Court,  can  only  be  regarded  as  friendly 
actions. 

As  the  Powers  were  not  given  a  chance  in  the  few  hours 
allowed  them  to  grasp  the  successive  steps  of  Italy's  action, 
there  is  no  ground  for  coraplaint  at  its  not  having  been 
acted  lipon. 

„Independently  of  this  recourse  (i.  e.,  the  recourse  agreed 
to  by  the  parties  in  disagreement  under  article  2  above  cited), 
the  signatory  Powers",  says  article  3,  „recommend  that  one  or 
more  Powers,  strangers  to  the  dispute,  should,  on  their  own 
initiative  and  as  far  as  circumstances  may  allow,  offer  their 
good  Offices  or  mediation  to  the  States  at  variance".  „Powers 
strangers  to  the  dispute",  it  goes  on  to  say,  „liave  the  right  to 
offer  good  offices  or  mediation,  even  during  the  course  of 
hostilities",  and  „the  exercise  of  this  right  can  never  be  regarded 
by  one  or  the  other  of  the  parties  in  conflict  as  an  unfriendly 
act".  No  mediation  seeras  to  have  been  offered  by  any  Power 
though  an  answer  to  a  question  given  by  the  Under  Secretary 
for  Foreign  Affairs  in  the  British  House  of  Commons  implied 
that  the  two  belligerent  governments  had  been  sounded  and 
that  their  respective  points  of  view  were  found  the  so  anta- 
gonistic  that  no  useful  purpose  could  be  served  by  pressing 
upon  them  a  mediation  necessitating  a  compromise  to  which 
neither  party  was  prepared  to  agree. 

Meanwhile  the  fact  remains  that  the  Powers  either  had 
no  opportunity  or  had  no  desire  to  give  effect  to  the  Hague 
Convention  for  the  Pacific  Settlement  of  Disputes,  and  that 
Italy,  far  from  showing  any  desire  for  a  pacific  Solution,  deli- 
berately  hurried  to  place  a  fait  accompll  between  her  and  any 
pacific  Solution  at  all.     It    is   difficult   to   understand    how   the 
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different  Governments  of  Europe,  as  Sir  Edward  Greif 
stated  in  the  House  of  Commons^),  coiüd  have  beeii  unaware 
that  military  and  naval  preparations  were  being  carried  on  in 
Italy  on  a  scale  necessary  for  fighting  a  foe  of  the  dimensions 
of  Turkey,  nor  is  it  yet  explained  why  Italy,  who  played  such 
a  prominent  part  in  the  promotion  of  the  Peace  Convention  at 
the  Hague  Conferences  and  who  has  served  as  a  pioneer  in  the 
extension  of  arbitration  to  cases  other  States  have  not  yet 
admitted  to  its  scope,  should  have  exposed  herseif  to  universal 
condemnation  by  a  public  opinion,  which,  meanwhile,  can  scarcely 
help  regarding  her  action  as  a  discreditable  use  of  her  strength 
against  a  neighbour  weakened  by  a  struggle  for  the  attainment 
of  that  very  political  freedom  and  independence,  in  the  struggle 
for  which  Italy  herseif  enjoyed  and  profited  by  the  syrapathy 
and  moral  support  of  the  whole  world. 

VI. 
Conclusion. 

On  the  18th  October  1912,  after  negotiations  which  had 
lasted  some  two  months,  peace  was  concluded  between  Italy  and 
Turkey  which,  after  providing  for  the  iramediate  cessation 
of  hostilities,  the  withdrawal  of  the  troops  on  either  side, 
amnisties  to  be  granted  to  the  inhabitants  of  the  countries 
concerned  and  other  such  questions,  dealt  with  the  restoration 
of  the  relations,  coramercial  and  other,  which  existed  between 
Italy  and  Turkey  before  tlie  war.  Among  the  provisions  were 
the  relnstatement  of  Italian  siibjects  expelled  from  Turkey  in 
the  positions  they  held  before  the  war  and  clauses  dealing  witli 


^)  In  November  tho  '^n\.  1911,  in  reply  to  a  question  in  the  House  of  Com- 
mons  Sir  Edward  Grey  said:  „Tlie  tirst  communication  of  any  intention 
to  scize  Tripoli  which  His  Majesty's  Government  received  was  the  notitieation 
of  the  Declaration  of  war  on  September  HOth  " 

Of  the  Italian  government  showed  indifference  to  the  Hague  Peace  Con- 
vention as  regards  Turkey,  it  raised  no  ditliculty  as  regards  recourse  to  the 
Hague  Court  for  the  trial  of  the  Italian  seizure  of  the  French  mail  steamers 
»Carthage-  and  „Manouba'.  The  award  in  both  cases,  delivered  May  (i, 
1918,  will  make  belligerents  cautions  in  exercising  the  right  of  capture  iii 
the  future. 
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tariffs  and  different  niatters  wliicli  liad  been  outstanding  for 
some  tiiiie  past  l>et\veen  tlie  two  countries^j. 

On  the  same  day,  ßiilgaria,  Servia  and  Greece,  w  hidi  liad 
meanwhile  been  actively  preparing  for  war  but  had  evidently 
awaited  the  announcement  of  the  conclusion  of  Turkey's 
negotiations  with  Italy  betöre  actually  proceeding  to  extremities 
declared  war-). 

Only  the  warning  given  by  Italy  to  the  Balkan  States  at 
the  oiitbreak  of  the  war  that  she  would  discoiintenance  any 
action  by  them  during  its  continuance  seems  to  have  deterred 
them  from  action  earlier"^). 

Although  the  ultimate  consequences  of  the  Italian  war,  in 
provoking  the  expulsion  of  Ottoman  Government  from  Europe  and 
in  exposing  the  Great  Powers  to  a  conflict  without  parellel  in 
history,  seem  to  have  been  averted  for  the  present,  a  shock  has 
been  given  to  the  prestige  of  Western  civilization  and  to  the 
sanctity  of  international  engagements  essential  to  it.  which 
cannot  but  stand  recorded  in  the  annals  of  oiir  time  as  a 
slur  not  only  on  the  good  name  of  Italy  herseif,  but  on  that 
of  Europe  which  treated  with  indifference  a  matter  affecting 
the  honour  of  the  Western  world. 


1)  Siehe  den  Text  Teil  I,  S.  105  ff.  —  Red. 

^)  Their  identical  declaration  Avas  as  follows: 

Le  soussign^,  Ministre  de  Sa  Majest6  le  Eoi,  .  .  .  d'ordi-e  de  son  Gouverne- 
ment a  rhonneur  de  faire  la  communication  suivante  ä  son  Excellence  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangferes  de  Sa  Majest^  le  Sultan.  La  Sublime  Porte 
n'ayant  pas  röpondu  ä  la  Note  identique  que  les  Gouvernements  de  la  Bulgarie, 
de  la  Grece,  et  de  la  Serbie  ont  eu  l'honneur  de  lui  remettre  le  30  Septembre 
dernier,  et  la  Situation,  qui  ^tait  döjä  tres  grave  ä  cause  de  la  saisie  des 
munitions  serbes  et  des  bäteaux  grecs  faites  par  la  Turquie  au  m^pris  du 
di'oit  des  gens  6tant  devenue  encore  plus  menagante  par  suite  des  attaques 
des  avantpostes  bulgares  et  serbes  par  des  troupes  ottomanes  et  la  rupture 
des  relations  diplomatiques  provoquöe  par  la  Sublime  Porte  en  violation  des 
principes  internationaux,  le  Gouvernement  de  Sa  Majestö  le  Eoi  .  .  .  se  voit 
Obligo,  ä  son  grand  regret,  de  recourir  ä  la  force  des  armes,  laissant  au 
Gouvernement  ottoman  toute  la  responsabilit6  de  la  rupture  des  relations 
entre  la  .  .  .  et  l'Empire  ottoman.  J'ai  Thonneur  d'informer  le  Gouvernement 
ImpMal  que  des  ce  moment  lä  .  .  .  se  considere  en  (^tat  de  guerre  avec  la 
Turquie,  et  que,  tenant  ma  mission  comme  terminäe,  je  quitterai  Constantinople 
dans  le  plus  bref  dölai.  Les  sujets  ottomans  qui  voudraient  quitter  le  pays 
sont  libres  de  le  faire,  mais  ceux  qui  preferent  y  rester  peuvent  compter  sur 
la  protection  des  lois. 

^)  The  text  of  that  warning  is  thus  a  document  -  of  some  significance 
for  the  history  of  the  two  wars.    See  Barclay,  Turco-Italian  War  etc.  p.  95. 
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b)  Der  italienisch-türkische  Krieg.    Seine  Ursachen,  seine 
Formen  und  sein  Verlauf. 

Von  Dr.  A.  Ra]>i!»arcli-!M.irabelli, 

Privatdozent  an  der  Universität  Genua. 

I. 

II  faut  clire  que  cette  guerre  —  plus  que  toute  autre  — 
a  eu  rirattendu  effet  de  faire  raediter  beaiicoup  de  gens  — 
aussi  parmi  les  plus  etrangeres  —  sur  les  idees  de  Droit  et 
de  justice  internationale,  de  leur  en  faire  evaluer  Texistance 
(tandis  quil  n'etait  pas  inusite  jusqu"ä  present  de  sentir  railler 
semblables  idees),  de  leur  en  faire  fletrir  avec  dedain  la  violation. 
Comment  va-t-il  estime  ce  fait?  Nous  trouvous-nous  en  face 
d"un  plienomene,  naturel  fruit  du  grand  progres  des  teraps 
aclieve  dans  les  relations  internationales,  ou  en  face  d"un 
phenomene  de  mauvaise  foi  tres  frappante?  La  reponse,  que  je  ne 
veux  pas  ici  donner,  jaillira  de  quelques  breves  considerations. 

Et  avant  tout:  si  la  guerre  declaree  par  lltalie  ä  la 
Turquie  saisit  inopinement  FEurope,  les  causes  de  cette  guerre 
n'etaient  pas  ignorees ;  ce  n'etait  pas  ecartee  la  possibilite  que 
la  guerre  tot  ou  tard  pouvait  eclater,  tant  que  son  objectif  ne 
füt  pas  atteindu  par  d'autres  moyens.  Cet  objectif  —  comrae 
j'ai  dit  ailleurs^)  —  entrevu  des  les  temps  du  Tongres  de 
Berlin,  avait  ete  erige  en  postulat  des  combinaisons  de  la 
politique  internationale  depuis  une  dizaine  d'annees  au  moins. 
Les  documents,  qui  le  prouvent,  sont  desormais  en  grande 
Partie  connus  -) ;  ceux  qui  ne  le  sont  pas  —  les  notoires  accords 
entre  la  France  et  l'Italie  —  n'ont  jaraais  etö  contestes, 
au  contraire  ils  ont  regu  plusieurs  fois  les  plus  esplicites  con- 
firraations  officielles  ^). 

^)  V.  La  guerre  italo-turque  et  le  Droit  des  gens,  IP  Partie,  dans 
la  Revue  de  Droit  intern,  et  de  Leg.  comp.    1912.    n.  4,    p.  424. 

^)  On  en  peut  lire  en  Fr.  Crispi,  Politica  estera.  Meinorie  e 
Docunienti,  raccolti  da  T.  Palavienghi-Crispi,  Treves  edit.  11)12.  [Vgl. 
neuestens :  Fr.  Crispi,  Questioni  Internazionali.  Diario  e  documenti  ordinati 
da  T.  Palamengiii-Crispi,  Milano.  Treves  edit.,  1913.   —  I).  llerausg.] 

3)  V.  en  ce  sens  les  d(5clarations :  de  Mr.  Visconti- Venosta  (ministre 
des   A.    E.)    dans    la    seance    de    la   Clianibre  des  D(?put(?s.    18  Dt?c.  li>99;    de 
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Les  circonstances  d'aprfes  lesquelles  on  parvint  ä  la  con- 
ception  de  ce  qiie  j'ai  appel6  —  sans  röticence  —  le  but  ou 
l'objectif  de  cette  guerre,  n'ont  pas  €t6  cr66es  par  la  volonte 
d'aucun  parti  ou  d'aucun  gouvernement  en  Italic;  elles  en 
partie  ont  (?t6  l'effet  de  raisons  geographiques,  c'est-a-dire,  de 
raisons  absolument  naturelles,  et  en  partie  l'effet  de  raction 
politique  antörieure  d'autres  Etats :  l'Italie  donc,  non  pas  cr6er 
ou  avoir  concouru  ä  creer  les  circonstances,  qui  Tont  engagee 
ä  se  donner  iine  place  sur  le  littoral  mediterraneen  de  l'Afrique, 
a-t-elle  du  les  subir.  Ce  n'a  pas  et6  l'Italie  ä  se  placer  dans 
la  Mediterranee  avec  de  cotes  trfes  etendues  et  avancees  vers 
l'Afrique  et  si  eile,  par  effort  seulement  de  sa  volonte  reussit 
ä  s'elever  au  rang  de  grand  Etat,  personne  ne  voudra  definir 
l'oeuvre  du  „Risorgimento"  Italien  comme  une  oeuvre  d'expansion 
nationale  avant  d'etre  une  oeuvre  fondamentale  de  costitution 
nationale.  Pas  plus  l'Italie  n'a-t-elle  cree  le  phenomene  de 
l'expansion  coloniale  en  general  et  particulierement  de  celle-lä 
toute  recente  entreprise  sur  les  cotes  du  continent  africain. 
Ainsi  l'Italie,  par  ce  meme  de  son  unification,  a  vu  simposer 
la  question  d'une  „politique  raediterraneenne"  en  face  des 
exploits  d'autres  Etats,  qui  de  la  Mediterranee  precisement 
avaient  fait  le  champ  ferrae  de  leurs  rivalites. 

La  politique  de  l'Italie  a  ete  —  comme  d'ailleurs  eile  ne 
pouvait  pas  etre  autre  —  une  politique  bien  modeste  d"equite, 
c'est-ä-dire  une  politique  d'equilibre  en  visant:  ou  ä  la 
conservation  du  statu  quo  dans  la  Mediterranee  et,  depuis  que 
cela  avait  dejä  regu,  cause  la  maladresse  du  gouvernement 
Italien  de  ce  temps-Ki^),  une  notable  perturbation  par  l'etablisse- 
ment    du    protectorat    frangais    en    Tunisie    la    reconnaissance 


Mr.  Prinetti  dans  les  s6ances  14  Juin  et  14  Dec.  1901;  de  Mr.  Delcasse, 
ministre  des  A.  E.  francais,  quelques  jours  plus  tard,  dans  un  interview  avec 
le  correspondant  du  „Giornale  d'Italia"  et  ä  la  Chambre  frangaise  dans  le 
1902  pendant  la  discussion  du  budget,  ou  le  11  Mars  1903;  de  Mr.  A.  Baccelli 
(Sous-s6cretaire  aux  A.  E.)  ä  la  Chambre  italienne,  le  16  Mars  1903 :  de  Mr. 
Tittoni,  le  10  Mai  1905. 

1)  V.  cette  constatation  documentöe  dans  une  discours  de  R.  Bonghi, 
ä  la  Chambre  des  Döput^s  (s6ance  du  8  Mai  1885).  Le  document  plus 
6tonnant  est  le  meme  „Livre  vert"  publik  par  le  gouvernement  Italien  sur  le 
Congres  de  Berlin. 

V 
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d'ime  compeiisation  en  sa  faveur,  Poiir  cette  politique,  si  peu 
exigente,  l'Italie  avait  rencontre  d'explicites  consentements 
dans  quelques  conversations  de  coulisse  au  Congres  de  Berlin ; 
dans  l'appui  de  ses  allies  (particuliereraent  apres  la  preraiere 
renovation  de  la  Triplice  —  20  fevr.  1887);  dans  Taraitie  de 
l'Angleterre,  dont  plusieurs  assurances  —  faites  par  lord 
Salisburif  dans  le  mois  de  Juillet  du  1890  —  furent  recueillies 
et  resumees  par  Mr.  Crispi  dans  une  Note  du  5  Aoüt  pour 
servir  de  document  engageant  ä  l'egard  du  gouverneraent 
anglais;  entre  ces  assurances  il  etait  aussi  dit  que  l'Angleterre 
envisageait  la  Tripolitaine  dans  le  ressort  de  la  sphere  d'action 
de  ritalie  corame  „voulue  de  l'interet  europeen  pour  empecher 
que  la  Mediterranee  devint  un  lac  francais"  ^).  Et  en  dernier 
lieu  il  ne  s'en  fallut  pas  ä  cette  politique  si  irrefragable  de 
l'Italie  la  reconnaissance  meme  de  la  France,  alors  que  leur 
rivalite  dans  la  Mediterranee  eut  ete  depassee  par  les  vues  de 
nouveaux  gouvernants,  lesquels  bien  plus  conformement  ä 
l'esprit  des  temps  travaillerent  ä  fair  l'accord  sur  les  points  oü 
il  sevissait  le  conflit.  Les  rivalites  mediterraneennes  —  ne 
pas  seulement  Celles  entre  la  France  et  l'Italie,  mais  aussi 
Celles  entre  la  France  et  l'Angleterre,  entre  la  France  et 
l'Espagne  —  se  changerent  en  les  ententes  mediterraneennes, 
relatives  au  Maroc,  ä  FEgypte,  ä  la  Tripolitaine. 

L'idee  d'equilibre  est  liee,  pour  necessite  logique,  ä  Tidee 
de  paix,  de  mutuels  accords;  or  l'Italie  n'a  pas  eu,  ä  Tegard 
de  sa  politique  mediterraneenne  —  comme  nous  avons  dit  — 
d'autre  pretention  qu'une  condition  stable  d'equilibre  dans  la 
mer  oü  s'ouvrent  les  portes  de  trois  parties  de  son  territoire, 
pour  pouvoir  vivre  sure  dans  les  exigeances  de  sa  vie  conime 
Grand  Etat;  sa  politique  donc  etait  une  condition  de  paix 
pour  le  mond  europeen,  ne  pas  une  menace  de  conflagration  et 
ä  la  paix  europeenne  en  eiTet  eile  a  abouti.  Cependant, 
donn6es  les  conditions  qui  desormais  avaient  ete  faites  a  la 
question  de  l'equilibre  dans  la  Mediterranee,  la  plus  grande 
paix  entre  les  puissances  mediterraneennes,  etablie  sur  Techange 

1)  Pour  toutes  ces  notices  particuliörement,  v.  notre  6tude  cit.  Rev.  de 
Droit  intern.  1912,  n.  2,  pp.  1(35 — 170. 
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des  susdits  accords,  embrouilla  inevitablement  Tltalie  dans  sa 
guerre  vers  la  Turquie. 

A  ce  point  il  faut,  avant  de  poursuivre  notre  täche,  essayer 
de  ramener  ä  sa  vraie  valeur  l'affirmation  la  plus  commune 
aux  nombreux  adversaires  de  l'action  de  l'Italie. 

Evaluee  dans  sa  juste  et  reelle  signification  la  politique 
mediterraneenne  de  l'Italie,  dans  ses  buts,  ses  moyens  et  ses 
resultats  ^),  peut-on  encore  dire  qu"elle  a  ete  l'ceuvre  impnidente 
d"un  quelque  parti  nationaUste  et  d'un  quelque  gouvernement 
qui  s'en  est  fait  le  fidele  executeur?  Point  du  tout.  Si  raeme 
un  vrai  parti  nationaliste  avait  ete  seul  ä  la  defendre  ce 
n'aurait  pas  ete  süffisant  la  defense  et  la  realisation  d'une 
semblable  politique  ä  caracteriser  un  semblable  parti.  Par 
bonheur  de  lltalie,  au  lieu  d'un  parti  nationaUste  g'a  ete  une 
Union  de  partis  ä  defendre  et  ä  effectuer  ce  qui  etait  simple- 
nient  une  i)olitique  nationale-)^  ainsi  qu'elle  a  ete  constarament 
definie  pendant  trente  ans,  dans  le  Parlement  Italien  par  des 
hommes  des  tendances  les  plus  opposees,  y  corapris  les  repre- 
sentants  de  la  democratie,  les  moins  suspects:  tels  —  en  ne 
pas  noramant  que  des  morts  —  Bovio,  Cavallotti,  M.  R. 
Imbriani,  Andrea  Costa'^).  Toutefois  on  a  voulu  opiniätre- 
ment  parier  d'un  programme  nationaliste  nourri  des  Souvenirs 
historiques  de  la  Rome  antique.  Rene  Pinon,  en  faisant  de 
son  livre  „L'empire  de  la  Mediterranee^  la  plus  retentante 
apotheose  du  Programme  nationaliste  ou  imperialiste  frangais, 
eut  occasion  de  parier  des  conceptions  d'un  parti  imperialiste 

1)  Dans  un  de  ses  discours,  comme  simple  d^put^,  l'hon.  de  San  Giuliano 
exprimait  l'opinion  que  la  M6diterran6e,  autrefois  dite  niare  nostrum.  füt 
mare  liberum  et  qui  Jamals  devint  mare  alienum  (Söance  du  4  Avril  1884). 

2)  S'il  6tait  nöcessaire  remarquer  la  difförence  entre  les  adjectifs: 
nationaliste  et  nationale  v.  Gius.  Mazsini,  Scritti  editi  ed  inediti, 
vol.  XVII,  p.  157  seqq. 

3)  Andrea  Costa,  (dans  la  s6ance  ä  la  Chambre  des  D6put6s  du  7  Mai 
1885)  en  d6savouant  la  politique  coloniale  du  gouvernement  d'alors,  touchait 
a  Tripoli  et  aux  Alpes  Juliennes  comme  aux  seuls  champs  de  bataille,  dignes 
d'avoir  le  sang  de  la  jeunesse  italienne;  J.  Bovio  ä  la  Chambre,  dans  la 
söance,  3  Mai  1888;  J.  Cavalotti,  s6ance  30  Avril  1880;  M.  R.  Imbriani, 
säance  4  Mai  1884,  29  Juin  1896.  Pour  ces  allägations  v.  ou  les  „Atti 
Parlamentär! "  ou  plus  ais(5ment :  „La  Libia  negli  Atti  del  Parlamento  e 
nei provvedimenti  del  governo" .  Milano  1912,  Partie  lere,  publication  falte 
par  les  soins  du  College  de  Sciences,  politiques  et  coloniales. 
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Italien  1),  quoiqu'il  crüt  „le  mot  trop  gros",  quoiciue  — 
remarqiie-je  —  ni  la  chose  ni  le  mot  n'existassent'-). 
Aujourd'hui  que  le  Champignon  nationaliste  s'est  epanoui  ä 
la  surface  de  la  vie  publique  italienne  —  produit  ephemere  de 
la  fluxion  litteraire  de  ses  cultivateurs  —  Mr.  Pinon  n"a  pas 
neglige  de  decalquer  mieux  et  avec  plus  d'apparence  de  verite 
l'influence  d'un  tel  parti  sur  la  decision  de  l'entreprise  africaine^). 
Mais,  avec  un  plus  modere  jugement,  Mr.  Pinon  maintenant 
ne  meconnait  pas  les  considerations  d'ordre  historique  qui 
autorisaient  la  necessite  pour  l'Italie  de  son  action  et  de  plus 
il  reconnait  que  la  conduite  vexatoire  et  intransigeante  des 
„Jeunes  Turcs"  donna  le  pretexte  convenable*). 

En  concluant  donc,  en  face  aux  raisons  les  plus  evidentes 
qui  causerent  pour  Tltalie  dans  la  Mediterranee  une  question, 
bien  plus  que  coloniale^)^  politique  et  miUtaire,  on  peut 
omettre  de  faire  d'une  semblable  question  la  propriete  d"un 
quelquonque    parti    nationaliste;    pas   moins   de   celui,    existant 

1)  Perrin  6dit.,  IIP  ödit.,  p.  317. 

2)  Mr.  Pmo/^  avait  pour  lui  donner  raison  lelangagedesjournaux  socialistes, 
qui,  dans  les  premiers  jours  de  l'annöe  1902,  alors  qu'il  6tait  question  de  la 
possibilit6  d'une  action  italienne  sur  Tripoli,  qualifierent,  en  manifestant 
leur  Opposition,  semblable  projet  d'imperialisme.  Mais,  outre  Texageration 
habituelle  au  langage  des  partis  d'opposition,  il  n'y  avait  derrifere  le  terme, 
que  Mr.  Pinon  a  eu  le  tort  de  transcrire,  aucune  röalite  politique.  S'il  fallait 
le  rappeler,  c"6tait  alors  l'^poque  oü  en  Italie  on  faisait  les  premiers  essais 
de  ce  gouvernement  dömocratique,  qui  eut  pour  date  initiale  le  d6but  du 
regne  de  Vict.  Em.  III. 

3)  R.  Pinon,  UEurope  et  la  guerre  italo-turque  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes,  1"  Juin  1912,  p.  600—610.  En  jugeant  cette  guerre, 
une  grande  place  au  nationalisnie^  recent  ou  passe,  latent  ou  existant,  de 
peuple  ou  de  monarque,    ont  donnöe :    Th.   B ar  cl ay,    The  turco-italian 

War  and  its  problems,  1912,  pp.  14—16,  52;  Steph.  Piot,  Le  nati- 
onallsiue  italien  ä  propos  de  V expedition  de  Tripoli  dans  la  Revue  des 
Sciences  politiques,  1912,  p.  204  et  suiv.  [Au  contraire  une  trös  juste 
Evaluation  v.  en  V.  Berard,  QucsHons  extcrieures (1901 — 1902) pp.  93 — 127]. 

^)  loc.  cit.  p.  611  et  suiv.,  p.  614.  Ne  pas  differement  que  des  pretextes 
nous  avons  appel6  les  causes  occasionelles  de  cette  guerre,  comme  de  toute 
guerre  en  g^neral.  V.  notre  6tude  cit.  Rev.  de  Droit  intern.,  1912,  n.  2, 
p.  184  et  suiv. 

^)  La  question  coloniale  6tait  du  tout  secondaire  et  teile  encore  nous 
l'estimons,  donnöes  toutes  les  incertitudes  qu'on  a  sur  la  vraie  valeur  6cono- 
mique  de  ce  pays-lä.  On  a  dit  que  la  propagande  faite  par  le  livre  et  la 
presse  y  a  donn6  une  certaine  renonimee  de  richesse  pres  l'opinion  commune 
des  Italiens;  mais  je  doute  fortement  qu'on  voudra  dire  la  meme  chose  i\ 
r^gard  de  l'opinion  dirigeante,  la  seule  qui  nous  concerne  ici. 
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officiellement  d^s  le  Congres  de  Florence  fl)(5c.  1910),  qui  est 
ne  !i  la  derniere  heure  et  n'a  pas  auciine  raison  de  vie  et 
d'action,  car  il  ne  possede  pas  un  prograrniiie  propre  ä  lui 
donncr  la  contenance  d'un  vrai  parti  politique.  J'eus  ä  dire, 
en  iin  temps  quand  mon  affirmation  pouvait  paraitre  une 
Intuition  tiree  seulement  de  la  connaissance  des  tendances 
intellectuelles  de  ses  fondateurs,  que  le  nouveau  parti  n'avait 
de  bien  certain  plus  qu'un  fond  de  doctrinarisme  Imperialisten). 
Au  dernier  Congres  de  Rome  ce  caractere  s'est  revele  dans 
les  plus  oiseuses  declarations  antidemocratiques.  II  n'a  dans 
ses  rang'S  personne,  qui  des  sciences  ou  de  la  politique  seit 
un  notable  representant;  toute  son  action  bien  evidemment  sera 
Celle  d'une  inutile  Academie,  un  peu  bruyante  car  eile  corapte 
des  hommes  non  vieux,  et  eile  s'ecoulera  de  la  scene  de  la  vie 
publique  italienne  aussi  indiöeremment  que  de  la  scene  des 
theätres  et  des  etalages  des  libraires  se  sont  dissipes  les  drames 
et  les  romans  de  ses  fondateurs. 

II. 

Justifiee  dans  sa  substance  la  guerre  italo  -  turque ,  en 
Payant  ramenee  ä  ces  raisons  supremes  de  vraie  „necessite", 
de  vrai  „interet  vital",  qui  aujourd'hui  de  meme  pres  la  con- 
ception  de  tout  le  monde  —  excepte  seulement  celle  des  paci- 
fistes  les  plus  unilaterals  —  autorisent  la  guerre  politiquement 
(dans  l'absence  de  toute  li'mitation  de  Droit),  est-ce  que 
ritalie  a  viole  les  formes  du  pium,  justum,  purumque  hellutn, 
dont  parle  Tite-Live  et  sur  lesquelles  le  Droit  international  a 
etabli  des  regies  toutes  recentes?  Si  je  ne  me  trompe  pas  c'est 
ä  ce  regard  que  l'action  de  lltalie  a  ete  accablee  des  plus 
grands  blämes. 

II  ny  a  pas  eu  ä  peu  pres  qui,  en  ecrivant  sur  ce  sujet, 
n'ait  pas  fait  un  lionneur  au  Droit  international  et  un  bläme 
ä  ritalie.  Mr.  Pinon  parle  d'un  ^crescendo^''  de  notes  et 
d'ultimatwm  „  savamment  gradues  qu'exigent  les  professeurs 
de    Droit    international    pour    admettre    qu"une    guerre    a    ete 


1)  Cfr.  dans  la  Eev.  de  Droit  intern.,  1912,  n.  2,  p.  179  note  2. 
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declaree  suivant  les  regles"  ^).  Mais  que  Vexigent  les  professeurs 
de  Droit  international  —  et  particulierement  ceux  de  la  nation 
de  Mr.  Pinon,  les  plus  disposes  ä  meler  les  lois  intern atioDales 
avec  leurs  propres  desirs  —  n'importe,  si  ne  Texige  pas  meme 
le  Droit  international.  Mr.  Pinon  d'ailleurs  ä  ce  propos  se 
remet  aiix  remarques  de  Mr.  27z.  Barclay  et  Barclay^  ä  vrai 
dire,  a  ete  le  premier  et  le  plus  orthodoxe  juriste  qui  a 
revendique  les  raisons  du  Droit  international  contre  les  mauvais 
procedes  de  l'Italie.  Voici  ses  accusations:  lltalie  ne  tint  pas 
dans  la  due  estimation  les  Conventions  de  la  Haye  relatives 
au  regiement  pacifique  des  conflits  internationaux -) ;  lltalie,  en 
ainsi  faisant,  viola  particulierement  Tart.  8  du  traite  de  Paris, 
30  mars  1856,  qui  fait  un  devoir  aux  puissances  signataires, 
d"avoir  recours  ä  la  mediation,  avant  de  s'appeler  ä  la  force, 
dans  tous  les  cas  qu'un  dissentiment  menagät  le  maintien  des 
relations  entre  Tune  ou  plusieurs  autres  d'elles  et  la  Sublime 
Porte  ^).  De  plus,  l'Italie  viola  Tart.  7  du  meme  traite,  qui 
garantit  Tintegrite  territoriale  de  l'Empire  Ottoman  ^):  eile  viola 
enfin  le  Protocole  de  Londres,  13  mars  1871,  par  lequel  le 
principe  fundamental  „pacta  sunt  servanda^'  eut  une  solenneile 
reconnaissance^j. 

Les  accusations  poss^dent,  en  le  plus  haut  grade,  la  faute 
inherente  de  tout  Systeme  arrete  ä  accuser  ou  ä  defendre  et  qui 
est  de  mettre  en  relief  seulement  le  cöte  ä  lui  favorable  de 
tout  arguraent.  Envisages,  au  contraire,  dans  leur  integrite  les 
arguments  de  Barclay  ne  servent  plus  leur  but. 

Les  Conventions  de  la  Haye,  concernant  le  regiement 
pacifique  des  conflits  internationaux  —  soit  la  Convention  de 
1899,  ou  Celle  de  1907  —  arretent,  c'est  vrai,  qu'en  cas  de 
conflit,  avant  d'en  appeler  aux  armes,  les  Puissances  contrac- 
tantes  aient  recours  aux  bons  oftices  ou  ä  la  mediation  d'une 
ou  de  plusieurs  puissances  amies,  mais  elles  ne  manquent  pas 
de  rincise:    „en  tant  que  les  circonstances  le  permettront'' . 


])  V.  loc.  cit.  p.  619. 
'^)  Barclay,  op.  cit.  p.  25. 
■')  Barclay,  op.  cit.  p.  37. 
^)  Barclay,  pp.  34—35. 
•')  Barclay,  p.  36. 


528  Rapisardi-Mirabelli, 

Le  jugement  de  telles  circonstances  —  comme  on  sait  —  est 
livrö  ä  la  liberte  des  puissances  litigantes;  la  consptiuencc  donc 
la  plus  directe  que,  daiis  notre  cas,  ou  aurait  pu  tirer,  c'aurait 
^t6  de  regretter  encore  ime  fois  \)  la  redaction  de  teile  dis- 
position  et  au  plus  d"ajouter  rexemjjle  de  Tltalie  ä  tous  ces 
autres  anterieurs,  qui,  d^s  la  date  du  protocole  de  16  avril 
1856,  ont  tenu  en  6chec  le  recours  ä  la  mediation  toutes  les 
fois  que  les  puissances  litigantes  ne  Tont  pas  voulue.  Cependant 
on  a  parle  encore  de  violation  non  pas  de  la  lettre  mais  de 
l'esprit  de  paix  de  ces  Conventions-),  ce  serait-ä-dire,  que  lltalie 
se  hata  sans  raison  ä  declarer  une  guerre,  qui  aurait  et6  evitöe 
si  eile  avait  d"abord  mis  en  oeuvre  les  moyens  pacificiues,  si  les 
Etats  amis  avaient  eu  le  temps  d'interposer  leurs  bons  Offices 
ou  leur  mediation;  car  on  est  arrive  ä  la  supreme  hypocrisie 
d'affirmer  que  les  autres  Etats  ne  se  sont  pas  interposes,  ils 
n'ont  pas  fait  application  des  conseils  contenus  dans  les  articles 
3,  27  ou  48  des  susdites  Conventions,  faute  raction  rapide  de 
ritalie.  En  ainsi  disant,  on  a  oublie  —  pas  certes  par  liasard  — 
que  quelques-uns  de  ces  Etats  avaient  des  engagements  precis 
depuis  longteraps  avec  Tltalie,  ä  laquelle  ils  avaient  reconnu 
le  bien  fonde  de  ses  pretensions  sur  la  Tripolitaine ;  on  a 
encore  oublie  qu'aux  deniandes  de  mediation  aussitöt  avancees 
par  la  Turquie,  ces  Etats  reponclirent  ne  pas  agreant  teile 
misslon  et  ils  devaient  ainsi  repondre  en  force  de  ces  engage- 
ments qu'ils  auraient  violes  slls  avaient  tout  de  bon  essaj^e 
de  detourner  l'Italie  de  son  action^j.  Puisqu'en  nous  degageant 
des  arabiguites,  sur  lesquelles  nos  adversaires  se  fondent,  ou  des 
naivetes  et  etroitesses  d"esprit,  dont  ils  veuillent  temoigner, 
qu'est-ce  que  nous  devons  dire  avoir  voulu  lltalie  par  sa  guerre  ? 
Est-ce  que  la  reparation  des  torts  —  bien  vrais  mais  de  nulle 


1)  Cfr.  0.  Nippold,  Die  Fortbildung  des  Verfahrens  in  völkerr. 
Streitigkeiten,  Leipzig  1907,  p.  432  et  suiv. 

2)  V.  ä  ce  propos  la  motion  de  l'ünion  interparlamentaire  dans  sa 
Session  de  Paris,  Oct.  1911,  rapportöe  par  E.  Co  que  t,  La  guerre  italo- 
turque  au  point  de  vue  du  Droit  international  in  „Rev.  gen.  de  Droit 
intern,  public",  1912,  p.  27  de  Textrait,  note  1. 

3)  Cfr.  sur  ce  point  tr^s  exactement  et  tres  honnetement  E.  Co  que  t, 
loc.  dt.  pp.  25—29. 
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conseqiience  au  point  de  vue  politique  dune  guerre  —  enumeres 
dans  son  Ultimatum  ?  Xos  adversaires,  qui  reprochent  ä  lltalie 
d'avoir  tenu  en  echec  les  moyens  pacifiques,  oublient  pendant 
un  instant  toutes  leurs  digressions  sur  le  nationalisme  italien, 
sur  ses  reves  de  conquete  et  son  exciteraent  aux  Souvenirs 
antiques  et  ils  se  bornent  ä  ne  pas  voir  d'autre  cause  ä  la 
g-uerre  declaree  par  l'Italie  que  la  reparation  de  torts  determines, 
pris  en  eux-memes,  les  seuls  qui  dans  ce  cas  pourraient  autoriser 
le  recours  aux  moyens  de  Solution  paciiique.  Au  contraire  l'Italie 
voulait,  pour  des  raisons,  auxquelles  il  lui  a  paru  de  ne  pas 
renoncer,  la  possession  des  deux  provinces  turques  de  TAfrique. 
C"etait  inevitable  que  vers  ce  but  la  conduite  de  Tltalie  et  de 
la  Turquie  ne  pouvait  pas  aller  d"accord ;  tous  les  incidents  qui 
venaient  se  succedant  etaient  precisement  indice  d"un  semblable 
etat  de  choses  et  pour  cela  meme  insolubles  pacifiqiieynent, 
au  meme  titre  que  le  conflit  plus  profond  d"oü  ils  prendaient 
leur  origine.  Certes  le  langage  diplomatique  pour  exprimer  de 
tels  contlits,  n"est  pas  habitue  ä  la  rudesse  de  propositions, 
enoncees  sie  et  sempUciter,  comme  j"ai  fait  bientöt,  mais  dans 
leur  substance  peut-on  dire  qu"elles  soient  defendues  du  Droit 
international  positif  V  Non,  tant  que  le  Droit  international  n'aura 
pas  limite  les  causes  de  la  guerre,  lesquelles  en  entier  sont 
remises  au  libre  jugeraent  des  Etats  et  donc  toutes  les  causes 
sont  valables.  Ainsi  n"est-il  pas  rare  —  et  ce  n"est  pas 
deraisonnable  autant  qu'il  semble  paradoxal  —  que  les  causes 
plus  legeres  servent  comme  pretexte  aux  conflits  plus  profonds 
et  plus  inguerissables^  precisement  parce  qu'on  est  porte  en 
cas  de  tels  conflits  ä  donner  poids  aux  circonstances  les  moins 
importantes,  parce  que  quelquefois  on  saisit  le  motif  qui  s'offre 
le  Premier  pour  luiter  une  Solution,  qui  pese  nuisiblement  sur 
la  vie  nationale  dun  pays:  exemple  tres  important  deraeure 
toujours  le  cas  de  la  guerre  franco-prussienne.  Par  egard  ä 
de  tels  cas  on  dit  que  „les  circonstances  ne  perraettenf  une 
Solution  paciliciue  du  conflit ;  on  n"y  a  pas  recours  volontaire- 
ment,  ni  on  en  a  jamais  accepte  Toffre.  Reprocher  a  un  Etat, 
(lui  veut  arriver  a  la  guerre  (sous  Tempire  de  circonstances, 
dont  le  libre  jugement  lui  est  octroye  par  le  Droit  international), 
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de  ne  pas  avoir  aiiparavant  essaye  im  li'gleinent  pacififjue  du 
conflit,  c'est  une  cliose  tonte  absurde.  Le  iJj-oit  international, 
en  ses  dispositions  les  plus  avancees  sur  ce  suJet,  ne  commande 
aux  Etats  que  de  ne  pas  s'assaillir  traitreusement,  de  ne  pas 
comniencer  entre  eux  les  hostilites  sans  un  avertissement  pre- 
alable  sous  la  forme  d'une  d6claration  de  guerre  motiv^e,  ou 
d'un  Ultimatum  avec  declaration  de  guerre  conditionelle :  voici 
la  seule  condition  que  le  Droit  international  prescrit  pour  qu'on 
passe  de  Tetat  de  paix  ä  l'etat  de  guerre.  Seule  et  po.ssible 
question,  qu'on  peut  faire  —  et  toujours  au  point  de  vue  politiquo 
—  reste  celle  de  distinguer  les  causes  occasionelles  des  causes 
vraies,  les  motifs  allegues  des  motifs  Interieurs,  qui  ont  pousse 
a  une  guerre  sans  possibilite  de  l'ecarter,  le  jugement  de  telles 
causes  et  de  tels  motifs.  Mais  alors  —  on  bien  voit  —  la 
question  est  du  tout  difterente  et  nous  revenons  au  point  d"oii 
nous  sommes  partis. 

Mr.  Barclay  a  voulu  bien  ecraser  l'Italie  sous  le  poids  des 
argumentations  defavorables  et  ainsi  il  ne  se  defend  pas  cette 
autre-ci:  il  a  trouve  un  peu  soulageant  que  tandis  que  Tltalie 
etait  occupee  ä  accumuler  des  illegalites  {never  in  recent  times 
has  so  miich  illegality  been  Condensed  into  a  feiv  weeks),  a 
donner  un  coiip  si  cruel  aux  regles  des  Conventions  de  la  Haye 
et  ä  la  cause  de  la  Paix,  la  France  et  l'Allemagne  —  deux 
puissances  qui,  ä  la  difference  de  l'Italie,  n'avaient  pas  ete  ä 
la  Haye  de  ferventes  partisanes  des  propositions  de  desarmement 
et  d'arbitrage  —  venaient  d"ajuster  au  moyen  d'une  Convention 
leur  aigu  litige  concernant  le  !Maroc.  Mais  aussi  l'Italie,  ä  l'egard 
de  la  France,  eut  occasion  de  composer,  par  un  satisfaisant  accord, 
et  avec  beaucoup  de  complaisance^),  son  conflit  de  vingt  ans  concer- 
nant les  conditions  d'equilibre  dans  la  Mediterranee  et  comme  entre 
l'Italie  et  la  France,  ainsi  entre  la  France  et  l'Allemagne  l'amiable 
arrangement  a  ete  fait  de  meme  aux  depens  d'un  troisieme  Etat. 
La  guerre  est  derivee  plus  tard,  precisement  quand  on  a  voulu 
accoraplir  le  contenu  de  ces  pacifiques  conventions-lä  et  si  eile 


1)  En  effet  la  reconnaissance  par  la  France  de  notre  action  en  Tripoli- 
taine  devait  nous  dödommager  de  son  allöe  ä  Tunis  et  ne  pas  se  faire  sur 
la  base  de  notre  reconnaissance  pour  sou  action  au  Maroc. 
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a  eclatee  ouvertement  entre  Tltalie  et  la  Turquie,  eile  est  latente 
entre  la  France  et  le  Maroc.  Cependant  —  (Mr.  Barclay  a 
dit,  et  j'en  laisse  de  bon  gre  tonte  la  responsabilite  ä  lui,  qui 
pourrait  de  son  cote  invoquer  la  faveur  de  quelques  Italiens)  — 
la  France  a  pour  sa  justification  le  but  bienfaisant  de  la  civili- 
sation,  (iu"elle  peut  accomplir  au  ]Maroc,  tandis  que  VItalie,  la- 
quelle  a  au  dedans  de  son  territoire  la  Sardaigne  et  la  Sicile, 
n'est  pas  une  nation,  qui  peut  revendiquer  pour  soi  une  mission 
civilisatrice  ^) ! 

Quant  au  caractere  obligatoire  —  et  pour  cela  ä  sa  violation 
de  la  part  de  lltalie-)  —  du  dit  article  8  du  traite  de  Paris, 
30  raars  1856,  relatif  ä  la  mediation,  ä  laquelle  les  puissances 
^signataires  auraient  recours,  avant  de  s'appeler  aux  armes  dans 
tout  cas  de  dissentement  avec  la  Turquie,  je  dis  quime  semblable 
assertion  est  tout  ä  fait  erronee :  d'abord  pour  les  raisons  que 
j"ai  ailleurs  developpees^),  lesquelles,  selon  des  preceptes  d'herme- 
neutique  juridique,  n'excluent  pas  de  Tinterpretation  de  cet  article 
la  reserve  de  la  clause  connue :  „en  tant  que  les  circonstances 
le  permettront" .  Mais  ä  qui  ces  raisons-lä  semblassent  captieuses 
et  extorquees  seulement  ä  but  de  defense;  ä  qui  ne  voulüt  pas 
meme  admettre  que  le  dit  article  soit  ä  considerer  comme  annule 
par  desnetude"'),  joppose  encore  un  arguraent  irrefragable,  c"est- 
ä-dire:  Tarticle  8  doit  etre  considere  comme  ännule  implicitement 
par  son  inconipatibüite  avec  la  noiivelle  disposition  faite  ä  la 
mediation  dans  la  Convention  de  la  Haye,  29  juillet  1899 
(art.  2),  oü  prend  place  la  reserve:  „en  tant  que  les  circon- 
stances le  permettront".  Et  comme  si  les  termes  de  cet  article- 
lä  avaient  comporte  des  doutes,  le  I®''  delegue  de  la  Turquie 
declara  (ä  la  seance  plenaire  du  25  juillet),  au  nom  de  son 
gouvernement,  d'adherer  ä  l'ensemble,  du  projet  aux  conditions 


1)  op.  t^Y.  pp.  7—8,  12. 

2)  V.  dans  ce  mrme  sens  E.  Coquet,  loc.  cit.  p.  25. 

•^)  V.  dans  la  Revue  de  Droit  intern.,  1912,  n.  4,  p.  421  et  suiv. 

^)  On  ponrrait  inf6rer  cela  des  exeniples  suivants:  de  la  conduite  tenue 
pav  la  Riissie  cn  1877,  par  la  France  en  1901  ;i  l'occasion  de  l'occupation 
de  MyteU'iie,  par  l'Italie  mßrne  en  1902  ä  l'occasion  du  bombardemcnt  du 
port  turc  de  Widj.  oü  sY;taient  refugies  des  pirates  qui  vexaient  le  commerce 
erythreen  et  plus  tard  en  1908  de  la  menact'e  „dömonstration  navale"  pour 
les  nombreux  incidents,  dont  la  Tripolitaine  etait  la  cause. 
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siiivaiit:    ((ue   le   recours ä   la  mediation  est 

puraineiit   facuUatif   et    ne    saurait    en    aucun    cas   revetir  un 

car acter e  obligatoire ;   et  il  segna  avec  cette  r^serve  la 

(Ute  Convention^). 

Reste  l'objection  que,  n'importe  comment  justifiee  Taction 
de  ritalie  dans  sa  substance  et  sa  forme,  eile  ne  maniiiia  pas 
de  violer  l'engagement  pris,  au  moyen  de  Tart.  7  du  trait6 
30  mars  1856,  par  Tltalie  et  les  autres  puissances  signataires 
de  respecter  et  garantir  Tintegrite  territoriale  de  T  Empire 
Ottoman.  La  meilleure  reponse  que  je  puis  donner  cest  de  la 
remettre  ä  une  tres  estimable  etude  sur  les  traites  de  garantie-j, 
ne  pas  ecrite  certes  ä  defense  de  Taction  de  Tltalie  iii  en  vue 
du  cas  specitique  de  cette  guerre,  mais  quelque  temps  auparavant 
et  avec  le  seul  but  de  donner  une  etude  de  dogmatique  juridique 
sur  ce  sujet.  A  Mr.  Barclay  (lequel  d'ailleurs  n'a  pas  ete  le 
seul  ä  s'apercevoir  de  teile  violation),  par  une  fort  etroite 
liaison  de  logique  juridique,  g'aurait  du  venir  ä  l'esprit  aussi 
l'idee  de  la  violation  de  la  part  des  autres  Etats  congarants 
(particulierement  de  l'Angleterre,  de  rAutriche-Hongrie,  de  la 
France  qui  convinrent  ä  l'accord  du  15  avril  1856),  car  il  ne 
donnerent  point  dans  ce  cas  l'aide  due  ä  la  Turquie.  Ainsi 
si  ritalie  viola  l'engagement  de  respecter  lintegrite  territoriale 
de  l'Empire  ottoman,  les  autres  Etats  violerent  l'engagement  de 
la  garantir  avec  des  moyens  suffisants.  Dans  le  fait  ni  l'Italie 
ni  les  autres  Etats  ont  commis  nulle  violation  pour  cela  meme 
qu'ä  la  dite  garantie  n'a  ete  reconuu  aucune  effectivite  par  la 
commune  Interpretation^),  en  venant  Taction  de  ritalie  apres 
les  epreuves  les  plus  manifestes  en  ce  sens.  D'ailleurs  comme 
une  question  ulterieure  resterait  ä  decider  —  suppose,  Teffectivite 
de  la  susdite    garantie    —    si   dans   l'intention   des  puissances 


^)  Cfr.  iiütre  et.  cit.  Rev.  de  Droit  Intern.  1912,  n.  4.  p.  422  et  suiv. 
V.  Conference  internat.  de  la  Paix,  La  Haye,  1899,  lere  Partie,  p.  94. 
Cette  döclaration  fut  faite  ä  nouveau  par  le  del6gu6  turc,  ä  la  II me  Conf. 
de  la  Haye :  v.  Deuxieme  Conference  de  la  Paix.  Actes  et  docuvients, 
1907—1909,  vol.  II,  p.  34. 

-)  Dr.    G.    Quabbe,    Die   völkerreclitliche  Garantie,    Breslau  1911. 

3)  Cfr.  G.  Quabbe,  op.  cit.,  p  62  et  suiv.  et  note  2.  Comme  dernier 
exemple  est  venu  ä  s'ajouter  la  conduite  tenue  par  les  Puissances  en  face 
aux  issues  de  la  guerre  balkanique. 
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garantes  eile  s'eteiidait  aux  territoires  africains  de  la  Tiirqiiie, 
c'est-ä-dire  ä  la  Tunesie,  ä  l'Egypte,  ä  la  Tripolitaine.  Le 
fait  conchiant  qui,  selon  nous^),  exclut  Tadmissibilite  d'une 
semblable  Intention  c'est  ä  se  trouver  dans  ces  accords  africains, 
intervenus  entre  quelques-unes  des  dites  puissances  et  sans 
Topposition  des  autres,  concernant  le  partage  en  spheres  d'action 
propres  des  territoires  turcs. 

En  concliision :  anciine  violation  specifique  du  principe 
fundamental  declare  dans  le  protocole  de  Londres,  sur  la  saintete 
des  traites  internationaux,  n'a  ete  commise  par  l'Italie,  car 
contre  aucun  pacte  international  en  vigueur  raction  de  l'Italie 
n'est  veniie  ä  se  choquer.  Une  teile  circonstance  de  fait 
reconnue,  il  est  iniitile  demontrer  toute  la  speciosite  de  ce 
dernier  clief  d'accusation,  allegue  comme  si  de  la  clause  „rebus 
sie  stantibus''''  ou  n'avait  Jamals  fait  mot  ä  l'egard  des  traites 
internationaux,  comme  si  dans  le  Systeme  general  du  Droit 
manquaient  des  cas  oü  sa  violation  forcee  est  consentie  et  dans 
le  Systeme  du  Droit  international  en  espece  le  cas  de  la  giierre, 
de  lege  lata^  est  une  condicio  juris  qui  resout  la  plus  grande 
partie  des  engagements  internationaux. 

III. 

Le  commencement  de  la  guerre  italo-turque  eut  ete  precede 
de  la  presentation  d'un  Ultimatum,  avenue  le  28  Sept.  1911  ä 
2  heures  et  deraie  de  rapres-midi-).  Cet  acte  contenait  un 
releve  succint  des  motifs  de  plainte  de  Tltalie ;  il  disait  que 
le  gouvernement  Italien,  ne  croyant  plus  opportun  d"entamer  de 
nouvelles  negociations,  dont  Texperience  du  passe  avait 
d^montre    Tinutilite,     se    voyait    force,     pour    sauvegarder    sa 

^)  D'autres  ont  menti(inn6  le  connu  projet  de  Napoleon  III,  sur  le 
partage  de  l'Afrique  turque,  (5nonc6  au  lendemain  du  traite  de  Paris,  ou  les 
döclarations  du  d6l6gue  turc  ä  la  Conference  de  Berlin  de  1885,  adress^es 
ä  remarquer  que  les  regles  concernant  Toccupation  et  Tacquisition  de  terri- 
toires sur  les  cotcs  de  l'Afrique  ne  s'appliqiiaient  pas  aux  territoires  de  la 
Turquie;  de  telles  declarations  —  on  a  dit  —  etaient  supertliies  si  l'engagcnient 
de  18ö(j  s'ctendait  aussi  ä  ces  territoires.  V.  Jlivista  di  Dhitto  inlenia- 
ziimcde,  Rome  l'J12,  n.  II,  p.  224  et  suiv.  note  2. 

-)  En  V.  le  texte  dans  les  Urkunden  zur  Cresvtiicltte  des  Völkerrechts 
de  Karl  Strupp,  I.  Ergänzungsheft,  11)12,  p.  71  et  suiv.  Is.  oben 
S.  Hö.  —  Red.]. 
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dignite  et  ses  interets,  de  proceder  ä  roccupation  milifaire  de 
la  Trii)olitaine  et  de  la  Cyrenaique;  il  demandait  ensuite  ä  la 
Turqiiie  de  ne  pas  s'opposer  a  ce  projet,  declarant  qiie  des 
accords  ulterieurs  interviendraient  entre  les  deiix  gouvernements 
pour  regier  la  Situation  definitive :  un  delai  de  vingt-quatre 
heiires  etait  accorde  pour  douner  une  reponse  peremptoire.  A 
defaut  de  quoi  le  gouvernement  italien  se  serait  vu  dans  la 
n^cessite  de  proceder  ä  la  realisation  immediate  des  mesures 
destinees  ä  assurer  Toccupation.  Setant  ecoule  le  delai  de 
temps  accorde  par  Tultiraatuin,  sans  que  la  Turquie  y  donnait 
une  reponse  satisfaisante,  l'etat  de  guerre  eclata  et  precisement 
a  2  heures  et  demie  du  29  Septembre  ^).  Le  gouvernement 
italien  eut  soin  de  le  constater  formellement  dans  la  declaration 
de  guerre"^),  signifiee  par  son  Charge  d"aft'aires  a  Constantinople 
ce  merae  jour-lä,  ä  dix  heures  de  Tapres-midi,  suivant  une 
notice  de  l'Agence  Reuter,  ou  ä  cinq  heures  suivant  une  autre 
notice^j.  On  a  fait  question  si  l'etat  de  guerre  ait  ä  se 
considerer  coramence  ä  l'expiration  de  Tultimatum  ou  des  la 
notification  de  la  declaration  de  guerre  et  corame  entre  Tune 
et  l'autre  acte  s'accomplirent  les  preraieres  hostilites  (consistant 
en  l'action  navale  diiigee  par  le  Duc  des  Abruzzes  contre  des 
torpilleurs  turcs  concentres  ä  Prevesa)  la  diöerente  reponse  ä 
la  susdite  question  viendrait  ä  caracteriser  corame  licites  ou 
illicites  les  premieres  hostilites.  La  question  en  ces  terraes 
vraiment  n"a  pas  ete  posee  par  le  meme  gouvernement  turc, 
lequel  plutot  a  affirme  que  lltalie  onvrit  les  hostilites  avant 
Texpiration  du  delai  de  l'ultimatum -^j  tandis  que  le  telegrarame 
officiel  du  Duc  des  Abruzzes  au  ministre  de  la  marine  en  a 
fixe  l'ouverture  ä  apres  les  trois  heures.  Cependant,  aussi  en 
Italie,    il    a    ete   remarque    par    la   Riülsta   cli  Dlritto   inter- 


^)  En  ce  sens  V.  la  note  communiquöe  par  le  gouvernement  italien  ä 
la  presse,  ce  meme  jour  et  que  les  journau.x  du  soir  publierent ;  cfr.  Gazzetta 
Ufficiale,  80  sept.  1911. 

-)  V.  le  texte  en  K.  Strupp,  loc.  cit..  p.  73  et  suiv.  [s.  oben 
S.  86.  —  Red.]. 

^)  V.  dans  la  Rivista  di  Dir.  internazionale,  1912,  n.  III.  p.  425. 

*)  Cfr.  pr^s  E.  Coquet,  loc.  cit.,  p.  36. 
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nasionale^]  la  legere  messeance  du  gouvernement  pour  avoir 
anticipe  les  liostilites  de  quelques  lieures  avant  la  declaration 
de  g'uerre,  ä  laquelle  si  il  faut  attribuer  de  la  valeur  juridique, 
ses  effets  ne  pouvaient  dater  que  des  sa  notification.  Moi,  je 
persiste  ä  croire  que  rultimatum  ne  pas  seulement  dans  sa 
substance  mais  aussi  dans  sa  forme  aux  termes  memes  de 
l'art.  I^'  de  la  Convent.  de  la  Haye  (III™«),  18  Oct.  1907  c"etait 
propre  ä  remplacer  la  plus  formelle  declaration  de  guerre-). 
En  effet  a  la  difference  de  tout  autre  Ultimatum  celui  de 
ritalie,  par  le  fait  meme  de  ce  qu'il  venait  ä  exiger  de  la 
Turquie,  ne  posait  ä  Tautre  cöte  du  dilemme  aucune  de  ces 
usitees  expressions,  sur  la  portee  desquelles  quelquefois  11  est 
possible  le  doute,  mais  il  disait  qu'ä  defaut  de  ne  pas  voir 
agreer  sa  demande  le  gouverneraent  Italien  se  serait  vu  „dans 
la  necessite  de  proceder  ä  la  realisation  immediate  des  mesures 
destinees  ä  assurer  l'occupation" ;  la  conseqiience  de  la  guerre 
pour  cela,  si  naturelle  selon  la  logique  des  faits  et  du  Droit, 
etait  prevue,  c"etait  precUte  par  les  memes  termes  de  Tulti- 
raatura.  A  quoi  donc  l'ulterieure  declaration  de  guerre?  Elle 
venait  ä  etre  un  acte  depourvu  de  toute  nouvelle  consequence 
de  Droit,  un  acte  purement  declaratif  et  renforcetif,  dans  le 
sens  de  confirmer  en  forme  plus  solennelle  la  decision  que 
l'etat  de  guerre  prevu  par  l'ultimatum  venait  de  s'ouvrir.  Quoi 
quil  en  soit,  la  superfluite  logique  et  pratique  d'un  tel  acte 
ne  peut  pas  fournir  un  argument  juridique  pour  contester  la 
legitimite  de  ce  qui  est  venu  s'accomplir  conformement  au 
Droit  et  donc  la  legitimite  d'hostilites,  eflfectuees  ä  l'expiration 
dun  Ultimatum  contenant  une  declaration  conditionnelle  de 
guerre,  ne  peut  ])as  etre  ecartee  par  le  fait  (en  pratique  et 
en  logique  inconcluant)  que  TEtat  belligerant  a  ces  premieres 
liostilites  fait  suivre  une  formelle  declaration  de  guerre.  Quant 
il  etre  envisage  Tultimatum  Italien  equivalent  a  un  Ultimatum 
avec  declaration  conditionnelle  de  guerre  je  ne  crois  pas  quon 
peut   en   douter,   car   le   menace  propos  d'occuper   par   la  force 


')  1!)12.  n.  II [.  \).  425.  Daus  un  sons  meine  plus  atteiiue  cfr.  E.  Cvquet . 
loc.  cit..  p.  3(5  et  suiv. 

-)  V.  notre  etude,  Rev.  de  Droit  internat..   IUI 2.  n.  4,  p.  418  et  suiv. 
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des  territoires  cViin  autre  Etat  irest  pas  concevable  (iiiil  peut 
donner  lieu  ä  d'autres  rapports  qu'ä  des  rapports  de  j^uerre  ^). 
Dans  son  deroulement  cette  guerre  a  ottert  une  particularite, 
qui  sous  certains  aspects  va  etre  relevee:  je  veux  dire  de  la 
localisation  du  tlieätre  des  hostilites  —  localisation  qu'en  partie 
determinee  par  la  precise  et  spontanee  volontee  de  Tltalie  on 
Taiirait  exigee  en  mesure  plus  grande-j.  L'Italie  —  comme 
on  sait  —  renonga  tout  d'abord  ä  toute  action  sur  les  cotes 
ottomanes  de  l'Adriatique  et  de  la  mer  Jonienne'^j;  Taction  de 
Prevesa,  rappelee  plus  liaut,  ne  derogeait  ä  cette  Intention 
attendu  qu'elle  n'eut  pour  but  que  de  garantir  contre  Tennemi 
les  cotes,  les  villes  ouvertes,  le  commerce  et  la  securite  de 
Texpedition  militaire.  Sauf  l'exception  relative  ä  ces  deux  raers 
dans  lesquelles,  selon  les  termes  d'un  communique  officieux 
„un'action  belliqueuse  eüt  ete  contraire  aux  interets  Italiens" 
ritalie  se  vit,  differentes  fois  et  dans  divers  moments,  obligee 
d'affirmer  officieusement  et  officiellement  sa  faculte  absolue  de 
belligerant,  c'est-ä-dire  sa  liberte  complete  de  juger  seule  de 
l'opportunite,    de    la    maniere    et    du    temps    de    toute    action 


^)  II  n'auraitpas  ete  le  cas  de  penaer  ä  UDe  espece  de  „saisie"  laquelle 
fut  effectu^e  par  les  Etats-ünis  d'Amörique  dans  leur  conflit  avec  l'Augleterre 
relatif  ä  la  fronti^re  nord-ovest,  en  occupant  l'ile  de  S  Juan  et  en  la  tenant 
comme  un  gage,  sans  que  les  deux  Etats  envisageassent  cela  comme  un  cas 
de  guerre  (v.  Calvo,  Le  Droit  intern,  theor.  et  prat.,  4  6dit.,  t.  III, 
p.  518).  Pas  plus  il  n'aurait  6t6  ä  propos  d'adjuger  ä  l'intention  de  l'Italie 
a  priori  l'entreprise  de  cette  espece  „d'6tat  de  rappresailles"  que  la  France 
pratiqua  vers  la  Chine,  l'Annam  et  le  Madagascar  pendant  les  annees  1884 
et  1885  (V.  De  Martens,  Tratte  de  Droit  intern.,  t.  III,  p.  161; 
Geffcken,  La  France  en  Chine  et  le  Droit  intern,  en  la  Rev.  de 
Droit  intern.,  vol.  XVII,  p.  145;  L.  de  Saint-Croix,  La  declaration 
de  guerre,  p.  213  et  suiv.),  ou  de  cet  Strange  6tat  de  quasi  War.  dont 
parle  Wharton  (A  digest  of  intern,  law,  tome  III,  p.  230).  D'ailleurs 
ce  n'aurait  pu  etre  la  Turquie,  bien  intentionnöe  ä  faire  d'un  tel  cas  un  cas 
de  guerre,  ä  justifier  pres  l'Italie  de  si  tres  discutables  propos. 

-)  Je  laisse  ici  de  c6t6  ces  restrictions  voulues  par  la  Situation  parti- 
culiere  de  quelques  territoires  de  1' Empire  ottoman ;  ä  ce  propos  v. :  notre 
6tude  Rev.  de  Droit  intern.,  1912,  n.  4,  p.  428  et  suiv.;  H.  Sage,  La 
Situation  de  VEgypte  dans  le  conflit  italo-turc,  en  Questions  dipl.  ei 
coloniales,  Nov.  1911;  von  Bar,  Die  völkerrechtl.  Stellung  Aegyptens 
im  gegenwärtigen  ital.-türJiischen  Kriege  en  „Das  Recht",  1911,  n.  22 
[ferner  den  Aufsatz  von  Herrn  Professor  Per ret  in  diesem  Jahrbuch.  —  Red.]. 

^)  I  est  ä  rappeler  le  t616gramme  du  25  sept.  envoy6  par  la  „Consulta* 
aux  lögations  et  consulats  de  la  p6ninsule  balkanique  pour  le  maintien  ici 
du  statu  quo. 
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guerriere  et  de  Textension  de  cette  action  partout  oü  la 
necessite  s'en  ferait  sentir.  Neanraoins,  malgre  ses  pouvoirs 
de  belligerant,  Tltalie  pour  des  coiisiderations  etrangeres  au 
Droit  international  et  de  pure  politique,  eile  se  borna  dans 
leur  exercice.  Evidemraent  d'abord  eile  se  illusionna  dans  une 
raesure  un  peu  trop  grande  sur  les  difficultes  qu"il  y  avait  ä 
conduire  la  guerre  uniquement  en  Afrique.  Son  action  dans  la 
mer  Egee  ne  commenca  que  six  mois  et  demi  apres  le  debut 
de  la  guerre,  par  la  demonstration  navale  devant  les  Dardan elles 
et  le  bombardement  des  forts  exterieurs,  Seddit-Bahr  et  Kumkale 
(18  Avril  1912).  Ä  ce  propos  j'ai  eu  occasion  de  faire  ailleurs 
quelques  remarques  concernant  la  question  des  rapports  de 
neutralite  ^).  Cette  extension  de  fait-)  du  tlieätre  de  la  guerre 
provoqua  dans  la  presse  europeenne  et  dans  certains  parlements 
des  affirmations  tout  ä  fait  erronees  ou  pour  le  moins  fort 
equivoques.  Les  interets  des  neutres  furent  invoques  plus 
forteraent  que  les  droits  des  belligerants.  En  tant  que 
Vinteret  de  l'Italie  concordait  avec  les  interets  des  neutres,  en 
sauver  la  vie  ä  Tempire  turc,  l'Italie  renonga  ä  user  complete- 
ment  de  ses  facultes  de  belligerant.  Jusqu'ä  quel  point  Tinteret 
de  l'Italie  aurait  permis  de  ne  pas  frapper  fortement  la 
Turquie,  en  vue  de  favoriser  celui  des  puissances  neutres,  ce 
fut  lä  une  question  qui  se  presenta  un  jour  avec  la  necessite 
de  prendre  d'urgence  une  resolution  decisive.  A  la  veille  de 
la  paix,  pendant  les  negociations  de  Oiichy,  les  espcrances 
semblerent  s'eloigner  et  l'on  en  craigna  une  rupture  immediate. 
S'il  en  etait  advenu  ainsi,  ritalie  aurait  eu  un  motif  de  plus 
pour  poursuivre  la  guerre  dans  des  conditions  autres  que  Celles 
qu'elle  avait  observees  jusqu'alors,  c"est-a-dire  avec  tout 
racliarnement  necessaire  pour  avoir  raison,  dans  le  plus  bref 
delai  possible,  de  l'adversaire,  tandis  que  les  difficultes  imprevues 
qui    se    produiserent    dans    les    Balkans    repandaient    plus    de 

1)  Cfr.  notre  6tude  dans  la  Rev.  de  Droit  intern.,  1913,  n.  I. 

-)  Je  dis  de  fait  parce  que  l'Italie  ui  dans  sa  döclaration  de  guerre. 
ni  dans  la  notitication  qui  en  fut  faite  aux  gouvernements  etrangers.  iii  dans 
auciin  autro  acte,  n'avait  liniite  le  theätre  de  la  guerre.  sauf  pour  TAdriatique 
et  le  mer  Jonieiine,  dans  les  circostances  et  de  la  nianiere  ailleurs  indiquees 
(V.  Rcv.  de  Droit  intern.,  liU2,  n.  4,  p.  425  et  suiv.). 
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consternation  pres  les  neiitres.  L'Italie  paraissait  s'etre  decidee 
ä  suivre  la  voie  la  plus  directe  qui  put  la  conduire  au  but  de 
la  guerre  entreprise.  La  Tribuna  du  11  Oct.  1912,  en 
publiant  la  nouvelle,  consideree  comme  officieuse,  de  la  ropture 
probable  des  negociations  italo-turques,  la  faisait  suivre  d'un 
commentaire,  considere  aussi  comme  officieux,  oü  il  etait  dit 
qu'apres  la  ropture  des  negociations  l'Italie  n'aurait  pu  faire 
autrement  que  de  „tenter  de  frapper  l'adversaire  ä  mort,  sans 
plus  avoir  aucune  consideration  pour  des  interets  dlrects  ou 
indirects^. 

La  possibilite  d'attaquer  la  Turquie  de  plus  pres  et  plus 
s6rieusement  etait  donc  envisagee.  Qu'est-ce  que  Vinteret  des 
puissances  neutres  aurait  pu  y  opposer?  Ce  que  les  neutres 
tenteraient  dans  ce  sens,  contre  le  pouvoir  legitime  d'un  des 
belligerants,  serait  une  violation  tres  grave  de  la  souverainete 
de  cet  Etat.  L'Italie  avait  d'ailleurs  menage  si  prudemnient 
les  interets  des  neutres  qu'elle  avait  fin  ä  compromettre 
l'interet,  non  moins  important  pour  les  neutres  eux-meraes, 
qu'il  y  avait  ä  mettre  fin  ä  la  guerre  le  plus  tot  possible.  Le 
„Petit  Parisien"  du  4  Mai  1912  le  relevait  dans  une  note 
breve  et  avisee:  „la  guerre,  disait-il,  qui  se  deroule  avec  une 
Serie  d'escarmouches  et  d'operations  sans  portee  immediate 
cause  surtout  du  tort  aux  neutres  .  .  .  .;  c'est  un  duel  oü  les 
teraoins  sont  plus  exposes  que  les  adversaires".  De  ce  tableau 
le  Journal  en  question  tirait  deux  avertissements:  d'abord  que 
toute  guerre  europeenne  est  destinee  desormais  ä  causer  de 
grandes  pertes  aux  neutres ;  en  second  lieu  que  le  moment  etait 
bientot  venu  oü  les  neutres  auraient  du  accomplir  un  effort 
decisif  de  conciliation.  Inconscientement  Timportant  organ 
parisien  rendait  vives  et  illustrees  par  les  circonstances  les 
observations  preposees  par  W.  Ed.  Hall  dans  la  preface  ä  la 
jjjme  Edition  de  son  bien  connu  traite  ^). 

De  cette  guerre,  preparee  par  VEiirope  avant  que  par 
l'Italie,  les  Italiens  ont  du  souffrir  beaucoup  de  choses  dans 
leur  amour-propre.    Cependant  il  nous  plairait  de  penser  qu'elle 


^)  A  treatise  ou  internat.  law,  p.  IX  et  suiv. 
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au  moins  füt,  pour  ropinion  politique  europeenne,  le  commence- 
ment  d'uiie  ere,  oü  l'ideal  de  la  giierre  disparaitrait  en  face 
de  l'ideal  pacifique  de  la  communaute  des  interets.  Mais  cela 
ne  serait  pas  conforme  le  dire  aujourd'hui,  ä  propos  des  blämes 
faits  ä  cette  guerre,  qui,  au  contraire,  ont  donne  une  preuve 
seulement  des  egoismes  nationaux,  les  plus  acliarnes  tandis  que  les 
blämes  en  grande  mesure  sont  venus  de  la  part  de  cette  opinion 
publique,  laquelle  demain  dans  une  question  de  son  propre  Etat 
serait  la  plus  adverse  aux  raisons  de  la  pacifique  convivence 
internationale. 


c)  Der  .,IVIanouba"-Fall*). 

Von  Herrn  Professor  Pasqiiale  Fiore,  Neapel, 
(üebersetzung.) 

Wenn  ich  es  auch  nicht  als  ganz  zweckmäßig  erachte, 
meine  ^Meinung  über  den  französisch -italienischen  Zwischenfall 
infolge  des  Anhaltens  des  türkischen  Militärs  an  Bord  der 
„]\Ianouba"  zu  äußern,  da  ich  niclit  im  Besitz  aller  erforder- 
lichen Dokumente  war  nnd  daher  kein  absolut  sicheres  Urteil 
abgeben  kann,  und  wenn  es  ferner  auch  nicht  ganz  unbedenk- 
lich ist,  eine  Ansicht  in  diesem  Augenblick  abzugeben,  wo  die 
Streitfrage  der  zwei  Regierungen  dem  Urteil  des  Haager  Schieds- 
gerichts unterbreitet  ist,  und  ich  mir  daher  eine  eingehendere 
kritische  Studie  nach  Kenntnis  des  gesamten  Aktenmaterials  vor- 
behalten muß,  so  will  ich  doch  wenigstens  hier  das  wieder- 
holen, was  ich  unmittelbar  nach  dem  Zwischenfall  in  einem 
Artikel,  der  am  26.  1.  12  im  „Giornale  d'Italia"  publiziert 
wurde,  gesagt  habe.  Noch  in  Unkenntnis  der  diplomatischen 
Verliandlungen,  behauptete  ich  damals,  daß  nach  den  Prinzipien 
des  Völkerrechts  in  Kriegszeiten  Italien,  das  genau  wußte,  daß 
an  Bord  des  Postdampfers  „Manouba"  sich  Militär  der  krieg- 
führenden feindlichen  Partei  l)efand,  das  Recht  zukam,  das 
Scliift'  anzuhalten  und  es  einer  Durchsuchung  zu  unterziehen. 

*)  S.  den  Haager  Schiedsspruch,  oben  S.  365.  —  Red. 
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Der  allgemeine  Satz  des  Gewohnheitsrechts,  daß  es  den 
Postdampfern,  die  dazu  dienen,  die  internationale  Korrespondenz 
zu  vonnitteln,  gestattet  sein  muß,  ihren  Bestimmungsort  zu  er- 
reichen, ist  stets  abhängig  davon,  daß  sie  in  Kriegszeiten  nicht 
ihre  Sonderstellung  mißbrauchen,  um  Kriegskontrebande  zu 
transportieren.  Wer  immer  solche  Vorrechte  mißbraucht,  die 
ihm  nach  Völkerrecht  zukommen,  darf  jene  nicht  anrufen,  um 
sich  den  Vorschriften  des  allgemeinen  Rechts  zu  entziehen. 
Freilich  gebe  ich  zu,  daß  der  Kriegführende,  der  einen  Post- 
dampfer hindert,  frei  seinen  Weg  zu  fahren,  stets  eine  große 
Verantwortung  übernimmt  und  seiner  Sache  sicher  sein  muß, 
wenn  er  sich  entschließt,  jene  Sonderstellung  nicht  zu  beachten. 

Es  steht  fest,  daß  sich  an  Bord  der  „Manouba"  29  türkische 
Militärs  befanden,  deren  Stand  man  nicht  kannte,  die  aber  in 
ihrer  Eigenschaft  als  Militärpersonen  eingeschifft  worden  waren. 
Demgemäß  war  Italien  im  Recht,  wenn  es  von  dem  französischen 
Schifte,   auf   dem  sie   sich  befanden,   ilu-e  Uebergabe  verlangte. 

Die  Grundlage  für  diese  meine  Auffassung  bilden  die  Vor- 
schriften des  Völkerrechts,  die  von  der  Konferenz  zu  London 
feierlich  anerkannt  und  von  Italien  und  Frankreich,  die  daran 
teilnahmen,  unterscluneben  worden  sind.  Dort  wurde  der  Art.  47 
mit  folgendem  Wortlaut  beschlossen:  „Jede  der  bewaft'neten 
Macht  des  Feindes  angehörige  Person,  die  auf  einem  neutralen 
Handelsschiff  gefunden  wird,  kann  für  kriegsgefangen  erklärt 
werden,  auch  wenn  kein  Grund  vorliegt,  das  Schiff  zu  beschlag- 
nahmen." Obwohl  zur  Zeit  der  Abfassung  meines  obenerwähnten 
Aufsatzes  die  Deklaration  vom  26.  2.  09  am  30.  6.  09  von 
den  vertretenen  Regierungen  unterschrieben,  nicht  aber  rati- 
fiziert worden  war,  hielt  ich  doch  die  Behauptung  für  zu- 
lässig, daß  den  in  ihr  enthaltenen  Vorschriften  die  Bedeutung 
zugebilligt  werden  müsse,  die  man  allgemein  anerkannten  Vor- 
schriften des  Völkerrechts  zubilligt.  Unter  Hinweis  auf  die 
Haager  Konferenz  von  1907  erinnerte  ich  daran,  daß  in  der 
Einleitung  der  Konvention  über  die  Kriegsgesetze  für  alle  nicht 
erledigten  Fälle  die  Verpflichtung  der  Parteien  ausgesprochen 
wurde,  die  allgemeinen  Vorschriften  des  internationalen  Rechts 
zur  Anwendung  zu  bringen,   und   daß  die  Londoner  Konferenz 
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den  hohen  und  praktischen  Zweck  gehabt  hat,  eine  Einigung 
unter  den  vertretenen  Mächten  über  mehrere  strittige  Fälle  des 
Völkerrechts  herzustellen. 

Demzufolge  war  ich  zu  der  Annahme  berechtigt,  daß  die 
in  London  getroffenen  Dispositionen,  obwohl  nicht  ratifiziert, 
gegenüber  Italien,  Frankreich  und  den  anderen  Signataren  eine 
feierliche  Anerkennung  der  Prinzipien  des  internationalen  Rechts 
bildeten,  auf  die  man  zurückgreifen  muß,  so  oft  ein  Fall  nicht 
klar  geregelt  ist. 

Waren  also  die  auf  der  „Manouba"  eingeschifften  Personen 
prima  facie  Angehörige  des  türkischen  Heeres,  so  konnte  man 
nicht  im  Zweifel  sein,  daß  Italien,  obwohl  es  den  Postdampfer 
nicht  beschlagnahmen  konnte,  doch  das  Eecht  hatte,  ihn  an- 
zuhalten, die  Herausgabe  der  türkischen  Militärpersonen,  die 
sich  an  Bord  desselben  befanden,  zu  verlangen  und  der  „Manouba" 
die  Fortsetzung  ihrer  Reise  nach  Auslieferung  der  verlangten 
Militärpersonen  zu  gestatten.  Die  Behauptung,  daß  jene  dem 
roten  Halbmond  angehörten,  konnte  keinen  genügenden  Grund 
dafür  abgeben,  um  das  Recht  Italiens,  ihre  Uebergabe  zu  ver- 
langen, auszuschließen. 

Prima  facie  kam  es  also  nur  darauf  an,  ob  es  sich  um 
türkisches  Militär  handelte,  während  die  Untersuchung  darüber, 
ob  sie  dem  roten  Halbmond  angehörten,  eine  Bedeutung  nur  für 
die  Feststellung  haben  konnte,  ob  jene  Personen  als  AngehiVrige 
der  türkischen  Armee  in  Kriegsgefangenschaft  gehalten  oder  in 
Freiheit  gesetzt  werden  mußten  als  Aerzte  auf  Grund  der  Genfer 
Konvention,  die  die  Personen,  die  der  Pflege  der  Verwundeten 
und  Kranken  zugewiesen  sind,  neutralisiert. 

Unterdessen  hatte  Italien  wohl  das  Recht,  Personen  pro- 
visorisch festzunehmen,  die  im  Verdacht  standen,  den  Kämpfen- 
den anzugehören,  und  durfte  nach  Ermittlung  ihres  Standes 
darüber  entscheiden,  ob  es  befugt  war,  sie  in  Haft  zu  behalten 
oder  ob  es  sie  in  Freiheit  setzen  sollte. 

Unangebracht  erschien  mir  die  Aufregung  der  franz<>sischen 
Regierung  und  Nation,  da  die  Anforderungen  des  Krieges 
Schnelligkeit  im  Handeln  erfordern.  Denn  es  war  Gefahr  im 
Verzug,    da   es   sich   darum   handelte,    zu   verhindern,    daß   die 
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Militärs  an  Bord  der  „Manouba"  ihren  Bestimmungsort  er- 
reichten und  damit  unseren  Feind  stärkten.  Deshalb  konnte 
man  das  Ergebnis  der  diplomatischen  Verhandlungen  zwisclien 
Tittoni  und  Poincare  nicht  abwarten.  Konnte  man  doch  noch 
nicht  auf  das  Zustandekommen  einer  Vereinbarung  über  die 
Rechte  Ttaliens  als  kriegführender  Macht  rechnen,  Rechte,  deren 
Ausübung  keine  Verzögerungen  erdulden  konnte.  Jede  be- 
leidigende Absicht  gegenüber  Frankreich  durch  eine  Handlung 
der  italienischen  Kreuzer  lag  m.  E.  fern,  da  man  keine  Be- 
leidigung seitens  desjenigen  annehmen  kann,  der  zu  Kriegs- 
zeiten sein  eigenes  Recht  im  Einklang  mit  den  Kriegsgesetzen 
und  den  Kriegsgebräuchen  und  den  Konventionen  ausübt. 

Uebergehend  zu  dem  Ersuchen  der  französischen  Regierung, 
die,  angeblich  in  ihrer  Würde  beleidigt,  die  Rückgabe  der 
]\[ilitärpersonen  beanspruchte,  mit  dem  Versprechen,  selbst  die 
Untersuchung  zu  führen,  um  den  Stand  derselben  nachzuweisen, 
erklärte  ich  dieses  Ersuchen  für  durchaus  nicht  berechtigt.  Das 
Recht  zu  einer  Festnahme  von  Personen,  die  kein  Verbrechen 
begangen  haben,  gehört  nur  dem  Kriegführenden.  Nur  er  kann 
nicht  schuldige  Personen  zu  Kriegsgefangenen  erklären,  und  zwar 
nur  weil  sie  ein  Teil  der  bewaffneten  feindlichen  Macht  sind. 

Dieses  Recht  steht  ihm  solange  zu,  als  er  die  Qualität 
als  Kriegführender  besitzt,  weil  mit  Beendigung  des  Krieges 
und  dem  Abschluß  des  Friedens  der  Kriegführende  selbst  ver- 
pflichtet ist,  den  Kriegsgefangenen  die  Freiheit  zu  geben. 

Da  Frankreich  keine  kriegführende  Macht  war,  war  es  ein 
juristischer  Widerspruch,  die  üebergabe  der  verhafteten  Militärs 
zu  verlangen,   um   sie   selbst  der  Untersuchung  zu  unterziehen. 

Mit  welchem  Zweck  konnte  es  sie  vielleicht  auf  fran- 
zösischem Gebiet  als  Kriegsgefangene  in  Haft  halten?  Hätte 
es  sie  an  Italien  übergeben  können,  wenn  es  erkannt  hätte, 
daß  sie  nicht  dem  roten  Halbmond  angehörten?  Auf  Grund 
welchen  Rechts  konnte  es  sie  vielleicht  als  Verbrecher  be- 
handeln, die  der  Auslieferung  ausgesetzt  sind?  Frankreich 
konnte  nach  meiner  Ansicht  bei  Auslieferung  die  arretierten 
Gefangenen  nur  in  Freiheit  setzen.  Es  konnte  ihnen  nur  ver- 
wehren, daß  sie  gruppenweise  das  französische  Gebiet  verließen. 
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um  die  Reihen  des  Feindes  zu  erreiclien.  Aber  auch  wenn  aus 
den  von  ihm  vorgenommenen  Untersuchungen  hervorgegangen 
wäre,  daß  einige  von  den  Arretierten  Aerzte  waren,  die  zu 
dem  roten  Halbmond  gehörten,  und  andere  Militärs,  unter  ihnen 
ein  General,  schien  es  mir  klar,  daß  Frankreich  ihnen  nicht 
die  Freiheit  hätte  wegnehmen  können  als  Kriegsgefangenen,  da 
es  nicht  Kriegführender  war,  daß  es  sie  aber  nicht  an  Italien 
hätte  ausliefern  können,  da  es  nicht  Verbrecher  waren.  Daher 
konnte  es  ihnen  niclit  verwehren,  auf  ihr  Risiko  weiter 
zu  reisen ,  um  ihr  Heer  zu  erreichen.  Aus  diesen  Gründen 
behauptete  ich,  daß  das  Ersuchen  um  Uebergabe  eine  nicht  auf- 
rechtzuhaltende Forderung  wäre.  Man  hätte  den  bedauer- 
lichen Zwischenfall  in  einer  gebührenden  Art  so  erledigen 
sollen : 

Da  man  Frankreich  nicht  das  Recht  des  Schutzes  für  die- 
jenigen, welche  sich  als  Passagiere  auf  einem  französischen 
Schiff  befanden,  absprechen  konnte,  war  Frankreich  berechtigt, 
sich  bei  der  Untersuchung  über  die  Identität  und  den  Stand 
der  arretierten  türkischen  Militärpersonen  vertreten  zu  lassen, 
um  ihren  Stand  und  die  kriegsrechtliche  Zulässigkeit  einer 
etwaigen  Festhaltung  feststellen  zu  lassen. 

Italien  konnte  in  Anbetracht  seiner  Beziehungen  zu  einem 
befreundeten  Staat  höchstens  einwilligen,  daß  französische 
Delegierte  bei  der  Untersuchung  über  die  Identität  der  Ge- 
fangenen zugegen  wären.  Dies  war  meine  bei  jenem  Vor- 
kommnis ausgesprochene  Meinung.  Ich  behalte  mir  vor,  wenn 
alle  diplomatischen  und  militärischen  Einzelheiten  bekannt  sein 
werden,  die  Begründung  des  verlangten  Indemnitätsrechts,  das 
Frankreich  vorbringt,  zu  erörtern. 
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d)    Die  Fälle  „Carthage".  „Manouba".  ..Tavigliano' 
in  französischer  Auffassung. 

Von  Herrn  Professor   Ncelle  in  Dijon. 

Les  incidents  franco-italiens  du  mois  de  Jan  vier  1912  ont 
souleve  dans  les  deux  pays  une  emotion  tout  a  fait  hors  de 
Proportion  avec  leur  importance.  Une  certaine  nervosite  de  la 
part  de  fonctionnaires  italiens,  certains  malentendus  entre  les 
diploraates  des  deux  pays  ont  donne  en  France  limpression  d'une 
mauvaise  volonte  premeditee,  et  le  sursaut  d'opinion  qui  en  a 
etö  la  consequence  a  fait  croire  en  Italie  au  regain  d'un  chauvinisme 
desireux  de  profiter  des  erabarras  d'autrui  pour  remporter  une  vic- 
toire  diplomatique  facile.  Nous  croyons  que  ni  d'une  part,  ni  de 
l'autre,  ces  mauvaises  intentions  n'ont  existe;  mais  ces  incidents 
permettent  de  se  convaincre  comment,  sans  premeditation,  les 
difierends  les  plus  innocents  peuvent  d'eux-memes  s'egarer  sur 
le  terrain  du  point  d'honneur,  et  de  comprendre  quelle  utilite 
presenteraient  en  matiere  internationale  de  serieuses  institutions 
de  conciliation  et  d'eclaircissement,  telles  que  Celles  qu'ont 
ebauchees  ou  projetees  les  Conferences  de  la  Haye :  commissions 
d'enquete,  raediation  conjointe;  ou  telles  que  pourraient  etre  les 
commissions  mixtes  prevues  ä  l'article  3  des  projets  de  traite 
d'arbitrage  anglo-franco-americain,  et  chargees,  le  cas  ectieant, 
de  se  prononcer  sur  le  caractere  d'arbitrabilite  des  difierends^). 
Le  fait  que  des  protocoles  d'arbitrage  aient  terraine  les  incidents 
de  Janvier  1912  apparait  ä  la  fois  reconfortant  et  regrettable. 
Regrettable  parce  qu'en  realite  une  breve  et  franche  explication 
diplomatique  eüt  suffi  ä  arranger  ces  difierends  qui  ne  valaient 
ni  par  les  interets  materiels  minimes  qu'ils  mettaient  en  jeu,  ni 
par  les  questions  juridiques  tres  aisement  solubles  qu'ils  soule- 
vaient,  le  recours  ä  une  procedure  aussi  majestueuse  que  celle 
de  la  Cour  de  La  Haye ;  reconfortant  cependant,  parce  que,  en 
depit,  ou  ä  cause  de  leur  peu  de  courage  et  de  leur  crainte  des 
responsabilites,  les  diplomates  craignent  de  plus   en  plus  de  se 


1)  V.  notre  article  dans   la  Revue  des  Sciences  Politiques  1912,  p.  261 
,Un  nouveau  Stade  de  l'arbitrage  obligatoire. " 
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laisser  egarer  par  la  mauvaise  humeiir  de  ropinion  publique,  et 
prennent  en  ineme  temps  Thabitude  de  se  refugier  entre  les  bras 
d"liommes  impartiaux  et  eclaires,  appeles  ä  fournir  la  Solution 
des  litigcs  internationaux  en  statuant  „sur  la  base  du  respect 
du  droit". 

En  Toccurence,  il  semble  bien  que,  du  cote  frangais  il  n"y 
ait  qu'ä  s'en  feliciter.  Le  sentiment  tres  net  des  auteurs  et  de 
Topinion^),  c'a  ete  que  sur  le  terrain  juridique,  nous  n"avions 
rien  ä  redouter  de  la  sentence,  et  que  les  regles  du  droit  inter- 
national s'adaptaient  aux  especes  avec  une  certitude  et  une  facilite 
telles  que  notre  cause  etait  gagnee  d'avance.  —  Cette  opinion  et 
ce  sentiment  nous  paraissent  aussi  justifies.  Quels  arguments  ä 
lencontre  de  la  these  frangaise  pourra  produire  le  gouvernement 
Italien  devant  la  Cour  de  La  Haye,  quel  dementi  aux  faits, 
quelle  contestation  des  constructions  juridiques  ?  Nous  lignorons 
et  ne  pretendons  retracer  en  ces  pages  que  les  donnees  de  fait 
et  de  droit  dont  s'etaye  la  tliese  frangaise^). 

I. 
Les  Faits. 

L'etablissement  des  Italiens  en  Tripolitaine  et  en  Cyreanique, 
preparee  diplomatiquement  depuis  de  longues  annees^),  preparee 
railitairement  depuis  des  seraaines  avec  une  ampleur  et  une 
raethode  remarquables,  paraissait  au  Gouvernement  de  Rome,  en 
Octobre  1911,  devoir  n'etre  qu'une  Operation  de  police.  Les 
debuts  de  l'expedition  semblerent  en  eSet  justifier  ces  previsions; 
bientot  les  difficultes  materielles  de  l'entreprise,  la  nature  deser- 
tique  du  sol  ä  quelques  kilometres  de  la  cote,  les  complications 


^)  V.  -Les  incidents  franco-italiens  des  navires  le  „Carthage",  le 
^Manouba^  et  le  „Tavignano"  par  Charles  de  Boeck,  Professeur  de  di'oit 
international  ä  la  Facultö  de  Droit  de  Bordean.\-,  au  Clunet  VM2,  p.  449  et  s. 
V.  aussi :  de  Thomasson,  Questions  diplomatiques  et  Cohmialos,  n*^  du  1er 
F6vrier  1!J12,  et  E.  Lenionon,  Revue  Politique  et  Parleraentaii-c,  li)12,  p.  473. 
V.  aussi  Le  Tomps,  les  Deliats,  le  Figaro  du  17  au  28  Janvier  li)12. 

-)  Depuis  lors  la  sentence  arbitrale  du  tribunal  de  la  Haye  a  donn6 
gain  de  cause  ä  la  France  sur  tous  les  points  (s.  oben  S.  300  ff.  —  Eed.). 

^)  On  sait,  en  particulier,  que  l'Italie,  en  behänge  de  la  reconnaissance 
de  notre  Intervention  au  Maroc,  avait  obtenu  de  nous  touto  libertt?  d'action 
en  Tripolitaine. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  35 
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<§conomiques  pour  le  ravitaillement  et  l'entretien  d'iine  centaine 
de  mille  liommes,  la  resistance  tenace  des  troupes  turques^ 
rintervention  dangereuse  des  hordes  arabes,  oblig^rent  les  Italiens 
ä  ajourner  la  conquete  du  pays,  en  se  bornant  ä  l'occupation 
des  ports  et  des  oasis  immediats.  De  lä  des  deceptions  et  uns 
Irritation  naturelle  du  Gouvernement  et  de  l'opinion  italienne. 
L'opiniatrete  des  ottomans  paraissait  d'ailleurs  devoir  resulter 
en  grande  partie  de  l'impossibilite  oü  se  trouvaient  leurs  ad- 
versaires  de  leur  interdire  tout  ravitaillement.  Le  blocus  de 
cotes  etendues  depuis  l'Egypte  jusqu'ä  la  Tunisie  n'etait  d^jä 
pas  chose  facile,  mais  les  Communications  par  terre  avec  le 
monde  musulman  par  l'Egypte,  la  Tunisie,  et  meme  avec  les 
populations  nomades  du  desert  et  du  centre  africain,  faisaient 
que  les  Turco-arabes,  dejä  insaisissables,  ne  pouvaient  etre  isoles. 
Le  blocus,  le  siege,  la  poursuite  de  la  contrebande,  devenaient 
pour  ritalie  des  moyens  de  guerre  inutilisables.  La  guerre 
italo-turque  devait  sur  tous  les  terrains  presenter  la  meme  dece- 
vante  caracteristique :  sur  les  Detroits  pour  desmotifs  diplomatiques, 
en  Tripolitaine  pour  des  raisons  d'ordre  materiel,  les  adversaires 
ne  devaient  pas  connaitre  le  corps  ä  corps :  Tun  d'eux,  le  plus 
fälble,  se  derobait  inlassablement.  Cette  Situation  avait  evidem- 
ment  quelque  chose  d'irritant  pour  le  plus  fort  et  le  mieux  arme ; 
sur  mer  seulement,  l'Italie  retrouvait  ses  avantages,  eile  cherchait 
ä  les  mettre  ä  profit  sur  la  Mediterranee  et  sur  la  Mer  Rouge, 
en  pourcliassant  activement  la  contrebande  et '  les  transports 
liostiles,  Sans  que  ses  efiorts  parussent  souvent  proportionnes 
au  resultat  obtenu^). 

C'est  dans  ces  conditions  que  naquirent  les  incidents  dont 
nous  avons  ä  nous  preoccuper. 

Le  15  Janvier  1912,  le  paquebot-poste  ,,Le  Carthage", 
capitaine  Themeze,  quittait  Marseille  ä  destination  de  Tunis  et 


1)  Dans  son  discours  ä  la  Chambre  du  22  Janvier  1912,  Monsieur 
Poincare  disait: 

„Le  Gouvernement  Italien  a  pri6  notre  reprösentant  de  nous  exposer 
les  difficultös  speciales  qui  dörivent  pour  lui  de  la  guerre  en  cours,  et  les 
obligations  qu'elle  lui  impose.  II  a  fait  remarquer  que  Tltalie  ayant,  par 
d6f6rence  pour  l'Europe,  renonc6  ä  une  action  navale  en  Orient,  ötait  forcöe 
de  porter  tous  ses  efforts  sur  la  Tripolitaine  et  d'y  entraver  le  trafic  de  la 
contrebande. " 
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de  Malte.     II  emportait  ä  borcl,  oiitre  la  correspondance   et  les 
colis-postaux,  un  aeroplane  adresse  par  M.  Duval  de  Paris,  ä 
son  fils,  aviateur  ä  Tunis.     Rencontre  le  16,  au  matin,   en  vue 
des  cötes  de  Sardaigne  par  le  contretorpilleur  Italien  Agordat, 
11  fut  arrete  par  un  coup  de  semonce.     Un  officier  monta  ä  bord 
et  reclama  livraison  de  l'aeroplane  qu"il  affirma  etre  contrebande 
de  guerre,  destine  ä  l'armee  turque.     Sur  le  refus  du  capitaine, 
le  Carthage  fut  conduit  ä  Cagliari  et  mis  sous  sequestre.     Dans 
ce  port,  sur  un  nouveau  refus  de  livrer  l'appareil,  rapposition 
des  scelles  fut  operee  sur  les  papiers  de  bord   qui  furent  alors 
seulement  examines,  sur  les  sacs  de  depeches,  l'aeroplane  et  la 
cargaison.    Le  lenderaain  17,  les  autorites  italiennes  demanderent 
par  deux  fois  la  correspondance  afin  d'en  assurer  le  transport 
ä  destination.     Nouveau  refus  du  capitaine  Themeze,     Ce  n'est 
que  dans  la  nuit  du  19  au  20  que  le  capitaine  du  Carthage  fut 
avise   qu'il  pouvait   continuer  sa  route   sur   Tunis :   les   scelles 
furent  leves  le  20  au  matin,  le  paquebot  arriva   le   soir   meme 
ä  Tunis  oü  le  capitaine  remit  un  rapport  au  consul  de  France. 
—  La  relaxation  du  paquebot  avait  ete  obtenue  directement  par 
la  voie  diplomatique  ^).  Leministre  frangais  des  affaires  etrangeres, 
M.  Poincare^  informe   par  le   vice-consul   de  Cagliari   dans   la 
soiree  du  16,  telegraphia  ä  notre  Charge  d'affaires  ä  Eome  d'ob- 
tenir  du  Gouvernement  Italien  la  liberation  du  navire,  en  for- 
mulant  toutes  reserves  au  sujet   des  consequences  possibles  de 
la  mise  sous  sequestre.     Le  Gouvernement  Italien  repondit  cju'il 
savait  pertinemment  que  l'aviateur  Duval  avait  signe  un  contrat 
avec  le  Gouvernement  turc,   et  que  l'appareil  etait  destine  a 
l'armee  de  Tripolitaine.     II  oftrait  de  relächer  le  Carthage  contre 
depot  de    l'aeroplane   a   Cagliari.     Le    Gouvernement    francais 
refusa.     Le  Gouvernement  Italien  consentit  alors  ä  ne  reclamer 
du  gouvernement  frangais  que  l'engagement  de  faire  en  Tunisie 
toute  diligence  pour  que  l'appareil  ne  francliit  pas  la  frontiere. 
Sur  avis  des  jurisconsultes   frangais   du  iMinistere   des  Affaires 
6trangtires,   cette    demande    reduite   fut  repoussee    de    nouveau 
comme  mal  fondee  en  droit.     On  estimait  en  effet  ;i  Paris   que 

1)  V.  le  discours  ci-dessus  cite  du  Ministrc  des  Affaires  etrangeres  ä  la 
Chambre  le  22  Janvier  li)12.     Journal  Hfticiel  du  23. 

35* 
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l'aeroplane  n'6tait  pas  saisissable,  et  que  le  füt-il,  un  gouverne- 
ment  n'est  pas  tenu  de  veiller  ä  ce  que  ses  ressortissants  s'ab- 
stiennent  de  faire  le  commerce  de  contrebande.  Le  Quai  dOrsay 
venait,  d'ailleurs,  de  recevoir  l'assurance  spontanee  du  pere  de 
l'aviatcur  ([ue  celui-ci  n'etait  nullement  au  Service  du  Gouverne- 
ment Ottoman,  mais  projetait  seulement  d'executer  des  vols  en 
Tunisie  et  en  Egypte.  A  titre  de  pure  courtoisie  le  Charge 
d'affaires  de  France  fut  invite  a  faire  part  de  cette  communi- 
cation  au  Gouvernement  Italien  qui  declara  y  voir  une  garantie 
süffisante  et  donna  l'ordre  de  lever  le  sequestre. 

Mais  un  autre  incident  plus  grave  s'etait  produit  concur- 
remment.  Le  18  Janvier,  au  Sud  de  la  Sardaigne,  en  pleine 
raer  egalement,  un  autre  pa(iuebot-poste,  le  Manouba,  etait  arrete 
et  visite  par  le  meme  navire  Italien,  TAgordat.  II  se  trouvait 
ä  bord  vingt-neuf  passagers  turcs,  medecins  et  infirmiers  de 
la  deuxieme  mission  sanitaire  de  la  Societe  du  Croissant-Rouge 
Ottoman,  qui  se  proposaient  de  gagner  Homs  en  Tripolitaine,  et 
de  rejoindre  l'armee  turque,  via  Sfax.  Les  papiers  etaient  en 
regle.  Neanmoins,  le  commandant  du  torpilleur  Italien  demanda 
au  Capitaine  Coste,  commandant  le  Manouba,  de  lui  livrer  ses 
passagers.  Sur  sou  refus,  le  navire  fut  ä  son  tour  amene  ä 
Cagliari. 

II  convient  d'insister  ici  sur  les  malentendus  diploraatiques 
qui  se  produisirent.  Des  le  debut  de  Janvier,  l'ambassadeur  de 
Turquie  ä  Paris  avait  prevenu  oralement  le  Ministre  des  affaires 
etrangeres,  M.  de  Selves^  predecesseur  de  M.  Poincare  ,  qu'une 
mission  sanitaire  qui  ne  pouvait,  en  raison  de  la  presence  des 
croiseurs  Italiens  dans  la  Mediterranee,  rejoindre  par  mer  les 
troupes  ottomanes,  emprunterait  la  voie  de  terre  et  gaguerait 
la  Tripolitaine  par  Marseille  et  Tunis.  Le  ministre  frangais 
autorisa  le  libre  passage  ä  condition  que  le  caractere  sanitaire 
fut  indiscutable  ^).     Le  5,   la  liste   des  membres   de   la   mission 

^)  Voici  le  texte  des  instructions : 

„Pour  faire  suite  ä  ma  lettre  No du  11  döcembre,  j'ai  rhonneur 

de  vous  transmettre  ci-]oint  une  liste,  comniuniquöe  par  l'Ambassadeur  de 
Turquie  ä  Paris,  des  m^decins  et  autres  persounes  composant  le  personnel 
de  la  2e  mission  sanitaü-e  ottomane. 

La  Soci^tö  du  Croissant-Rouge  ottoman  se  propose  de  les  diiiger 
incessament  sur  Homs  (Tripolitaine),  via  Sfax. 
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fiit  envoyee  par  rambassadeur  turc  au  Quai  cl'Orsay  ^).  La  liste 
f  ut  transmise  par  M.  de  Selves  aux  representants  de  la  Republique 
ä.  Tunis  et  ä  Constantinople,  charges  de  verifier  l'identite  et  le 
caractere  non-belligerant  des  membres  de  la  niission  au  depart 
et  ä  l'arrivee. 

II  ne  parait  pas,  et  la  chose  est  regrettable,  que  la  meme 
communication  alt  eu  lieu  ä  Rome,  soit  ä  la  Consulta,  soit  ä 
l'Arabassade  de  la  Republique,  ni  ä  Paris  ä  l'arabassade  italienne. 
La  faute  en  est  moins  au  Gouvernement  francais  qu'au  Gouver- 
nement Ottoman  qui  ne  put  faire  connaitre  exactemerit  au 
Ministere  des  affaires  etrangeres  le  jour  du  depart  de  ses  nationaux 
et  le  nom  du  navire  sur  lequel  ils  s'embarqueraient.  Toujours 
est-il  que  le  17  Fevrier,  jour  meme  oü  le  Manouba  quittait 
Marseille,  l'arabassadeur  d'Italie,  M.  Tittoni,  sur  l'ordre  de  son 
Gouvernement,  prevenait  M.  Poincare  qu'ä  sa  connaissance  les 
passagers  du  paquebot  etaient  des  officiers  turcs,  et  protestait 
contre  leur  transport.  Le  nouveau  Ministre  des  affaires  etran- 
geres telegraphiait  aussitot  ä  Tunis  l'ordre  de  verifier  le  nombre, 
l'identite  et  la  qualite  de.s  passagers,  et  s'engageait  ä  ne  pas 
les  laisser  traverser  en  groupe  la  frontiere  tunisienne-tripolitaine, 
si  leur  qualite  pretendue  de  belligerants  apparaissait.  L"Am- 
bassadeur  Italien  semblait  d'ailleurs,  se  contenter  de  cette  pro- 
raesse,  puisqu'il  demandait  seulement  au  Gouvernement  francjais 
de  faire  lui-meme  la  verification.     Cependant,  avant  sans  doute 


Ainsi  que  je  Tai  döclare  ä  Rifaat-Pacha,  aucun  oLstaclc  ne  sera  mis  au 
passage  de  ce  nouveau  convoi  ä  travers  le  territoire  tunisien,  ä  condition 
qu'aucun  6l(5ment  ötranger  ne  vicnne  en  altörer  le  caractere  puremeut 
hunuiiiitaire. 

Je  vons  serais  oblig6  de  prendre  toutes  les  pröcautions  dans  ce  sens, 
ainsi  que  vuus  Tavez  fait  pour  le  premier  convoi  da  Croissant-Rouge  ottonian 
et  de  faire  vörifier  avec  soin  l'identitö  des  membres  de  la  niission  dont  je 
vous  communique  les  noms." 

M  La  lettre  de  l'ambassadeur  Rifaat-Pacha  6tait  ainsi  congue: 
„Me  röferant  ä  l'entretien  que  j'ai  eu  dernierement  avec  Votre 
Excellence,  j'ai  l'honneur  de  lui  transmettre  ci-apres  la  liste  des  m(5decins  et 
autres  personnes  composant  la  2«  niission  sanitaire  que  la  SocitH^  du 
Croissant-Rouge  ottoman  sc  propose  d'envoyer  ä  Honis  (.Trii»olitainej, 
via  Sfax. 

Je  m'empresse,  ä  cette  occasion,  de  rcmcrcier  encore  nne  fois  Votre 
Excellence  de  la  promesse  qu"clle  a  bien  voulu  nie  faire  d'assnrer  le  libre 
passage  de  cette  mission  par  la  Tiinisie." 
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que  la  röponse  du  ministre  frangais  ait  pu  parvenier  a  Rome 
par  la  voie  de  TAmbassade  italienne,  le  Manouba  avait  (ite  arret6 
dans  les  conditions  ci-dessus  rapportees.  A  cette  nouvelle,  le 
Ministre  des  Affaires  etrangeres  telegraphia  ä  iiotre  Charge^ 
d'affaires  a  Rome,  et  au  vice-consul  de  Cagliari,  pour  les  inettre 
au  fait  de  la  demarche  de  M.  Tittoni,  et  leur  ordonner  de 
reclamer  la  liberation  des  passagers  avec  celle  du  navire.  II 
6tait  trop  tard.  Le  Charge  d'affaires  frangais  ä  Rome.  ayant 
cru,  sur  l'assurance  formelle  du  Gouvernement  Italien,  que  les 
passägers  etaient  reellement  des  officiers  turcs,  avait,  sans  en 
r^f6rer  ä  Paris,  invite  le  vice-consul  de  Cagliari  ä  les  faire 
remettre  aux  mains  des  autorites  italiennes,  conformöment  ä 
l'article  47  de  la  declaration  de  Londres.  La  depeche  envoyee 
du  Quai  d'Orsay  ä  Cagliari  etait  par  raalchance,  parvenue  in- 
decliiffrable,  eile  avait  du  etre  repetee,  et  pendant  ces  delais,  le 
Comraandant  Coste,  bien  qu'ä  contrecoeur,  avait  livre  ses  passagers 
et  repris  sa  route. 

En  France,  lirritation  fut  tres  vive,  la  presse  parla  d'insulte 
au  pavillon,  de  violation  du  caractere  d'exterritorialite  qui  pro- 

tege  les  navires,  etc ,  toutes  choses  qui  n'avaient  rien 

ä  faire  en  l'espece ;  une  partie  de  Topinion  crut  ä  un  parti  pris 
du  Gouvernement  Italien  qui  se  serait  fait  l'instrument  du  cban- 
celier  de  l'Empire  Allemand,  lequel,  en  effet,  se  trouvait  alors 
ä  Rome  et  negociait  le  renouvellement  de  la  Triplice.  II  va 
Sans  dire  que  ce  rappel  n'a  d'autre  interet  que  de  caracteriser 
Tathmosphere  dans  laquelle  se  deroulait  le  debat.  Le  seul  point 
noir  de  l'incident,  c'est  que  la  saisie  du  navire  par  le  Gouver- 
nement Italien  paraissait  faite  en  defiance  de  la  promesse  faite 
par  le  Gouvernement  frangais  de  verifier  la  qualite  des  membres 
de  la  mission  sanitaire  ottomaue,  et  de  nature  ä  mettre  en  doute 
la  parole  de  notre  ministre.  II  y  avait  la  une  atteinte  au  point 
dlionneur,  ä  la  courtoisie  internationale,  la  revocation  en  doute 
de  la  bonne  foi  des  relations  reciproques.  Des  lors,  on  ne 
pouvait  meme  plus  parier  de  soumettre  en  cet  etat  la  question 
ä  un  arbitrage,  ,.ou  peut  aller  ä  La  Haye  pour  discuter  des 
points    de    droit,    mais    on    n"y    va   pas    quand  il  s'agit  d'une 


' 


Die  Fälle  ^Carthage"  etc.  in  französischer  Auffassung.  551 

atteinte  au  pavillon'',  ecrivait  ä  ce  moment  un  publiciste  ecoiite^). 
M.  Pomcare  tint  ä  s'expliquer  immediatement  devant  la  Charabre. 
Voyant  nettement  quel  etait  le  point  delicat,  il  insista  energi- 
quemeiit  aupres  du  Gouvernement  de  Rorae  pour  que  ies  choses 
fusseut  tout  d"abord  remises  en  etat,  et  Ies  passagers  turcs  rendus 
aux  autorites  frangaises,  pour  que  celles-ci  procedassent  seules 
ä  la  verification  convenue.  Ainsi  fut  fait,  Ies  29  passagers 
furent  remis  au  consul  de  France  ä  Cagliari,  et  ramenes  ä 
Marseille  sur  le  Saint- Augustin.  Notons  toutefois  qu'il  y  avait 
la  de  notre  part  une  concession,  puisque  la  verification  devait 
tout  d'abord  se  faire  ä  Tunis  ä  Tarrivee  et  que  nous  consen- 
tions  a  la  faire  avant  tout  embarquement.  D'autre  part,  Ies 
Italiens  procederent  de  leur  cote,  avant  la  remise,  ä  une  verifi- 
cation analogue.  Cet  acte  peut  paraitre  regrettable,  non  sans 
doute  au  point  de  vue  juridique,  car  il  n'en  saurait  etre  fait 
etat  dans  TaSaite:  la  verification  italienne  n'a  pas  de  valeur 
oflicielle,  puisque  la  remise  etait  inconditionnelle,  raais  c'est  pour- 
quoi,  precisement,  il  eut  ete  plus  courtois  de  ne  pas  la  faire.  Elle 
peut  cependant,  au  point  de  vue  de  la  these  francaise,  avoir  quelque 
utilite,  car  Ies  resultats  ne  motiverent  aucune  mauvaise  humeur 
chez  Ies  autorites  ni  dans  la  presse  italiemie,  de  teile  sorte 
qu'on  en  peut  arguer  qu'elle  convainquit  le  gouvernement  Italien 
de  la  qualite  des  passagers.  A  Marseille,  la  verification  des 
aptitudes  medicales  et  infirmieres  des  passagers  fut  faite  avec 
le  plus  grand  soin  et  Tun  d'eux  ne  fut  pas  autorise  ä  continuer 
son  voyage^).  Le  reste  des  passagers  ottomans  gagna  la  Tunisie 
et  la  Tripolitaine.  Ayant  ainsi  regu  satisfaction  en  ce  qui 
concerne  le  point  d'honneur,  le  Gouvernement  fran^-ais  pouvait 
consentir  ä  confier  a  des  arbitres  la  Solution  du  point  de  droit.  On 
joignit  d'ailleurs  les  deux  questions  du  Carthage  et  du  Manouba, 
et  le  26  Janvier,  une  note  ainsi  congue  fut  signee  par  le 
JMarquis  de  San  Gmliano  et  ]\I.  Barrere: 

yha  Ministre  dos  Affaires  critalie   et  lambassadeur  de  France  ä  Rome, 
aprcis  avoir  examine  ensemble  dans  la  plus  yrande  cordialitc  les  cii'ccinstances 


1)  Questions  diplomatiqucs    et  coloniales.     Article  cit(5    du  Cdiiuiuuulant 
de  Thomasson. 

-)  Un  autre    des  passagers  malade,   no  gagna  pas   non  i)lus  la  Tunisie. 
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de  fait  et  de  droit  qui  ont  d6cid6  et  suivi  l'arrestation  et  la  visite  faite  par 
un  croiseur  Italien  ä  bord  de  deux  paquebots  fran^ais  se  rendant  de  Marseille 
ä  Tunis,  ont  6t6  heureux  de  constater  d'un  commun  accord,  avant  toute 
autre  considöration,  qu'il  n'existe  d'aucune  fai^'on  dans  aiicun  des  deux  pays 
la  moindre  Intention  contraire  anx  sentiments  de  sinc6re  et  constante  amiti6 
qui  les  unit. 

Cette  constatation  a  amenö  sans  difliculte  les  deux  gouvernements  i 
döcider : 

1"  Que  les  questions  qui  d6rivent  de  la  capture  et  de  la  saisie 
momentanöe  du  Carthage  seront  d(5f(5r6es  ä  l'examen  de  la  cour  internationale 
d'arbitrage  de  la  Haye,  en  vertu  de  la  Convention  d'arbitrage  franco-italienne 
du  25  D6cembre  1908,  renouvelöe  le  24  Döcembre  1908; 

2^  Pour  ce  qui  est  de  la  saisie  du  Manouba  et  des  passagers  ottomans 
qui  s'y  trouvaient  embarquös,  cette  Operation  ayant  6t6  ef!ectu(5e,  suivant  le 
gouvernement  italien,  en  vertu  des  droits  qu'il  croit  lui  6tre  assurös  par  les 
principes  gönöraux  du  droit  international,  ainsi  que  par  l'article  47  de  la 
Döclaration  de  Londres  de  1909,  les  circonstances  speciales  dans  lesquelles 
l'op^ration  fut  accomplie,  ainsi  que  les  cons(5quences  qui  en  dörivent  seront 
soumises  ^galement  ä  la  juridiction  internationale  de  la  cour  de  la  Haye. 

Que  dans  le  but  de  r6tablir  le  statu  quo  pour  ce  qui  concerne  les 
passagers  ottomans,  ceux-ci  seront  remis  au  consul  de  France  ä  Cagliari 
pour  etre  ramenös  par  ses  soins  ä  leur  lieu  d'embarquement,  sous  la 
responsabilitö  du  gouvernement  frangais  qui  prendra  les  mesures  n^cessaires 
pour  empecher  que  les  passagers  ottomans  qui  n'appartiennent  pas  au 
Croissant-Rouge,  mais.  qui  sont  au  contraire  des  combattants,  ne  se  rendent 
en  Tunisie  ou  sur  le  theätre  des  Operations  militairesi)." 

II  y  a  lieu  d'ajouter  que  cleja,  au  cours  des  negociations 
qui  ont  precede  cet  accord,  le  ministre  italien  des  affaires 
etrangeres  avait  adresse  ä  M.  Poincare  une  depeche  extreme- 
ment  conciliante,  oii  il  declarait  regTetter  que  rexercice  du 
droit  de  visite  eüt  cause  prejudice  ä  deux  navires  frangais,  en 
ajoutant  qu'il  etait  toüt  dispose  ä  examiner  les  questions  juri- 
diques  et  autres,  qu'avait  pu  soulever  l'action  du  Gouvernement 
royal.     II  concluait  en  ces  terraes: 

„Le  Gouvernement  frangais  voudra  bien,  je  Tespfere,  avec  la  cordialit6 
qu'il  nous  a  toujours  t6moign6e,  reconnaitre  la  nöcessitö  penible  oii  se  trouve 
ritalie  d'exercer  avec  m^nagement  son  droit  de  visite.  Je  suis  pret  ä  trans- 
mettre  au  gouvernement  frangais  les  renseignements  que  recueillera,  dans 
l'avenir,  le  gouvernement  italien,  de  mani^re  ä  vous  permettre  de  veiller 
vous-memes  ä  ce  que  vos  navires  ne  contiennent  aucun  objet  de  contrebande. 


1)  Der  Text  weicht  im  Wortlaut  etwas  von  dem  ab,  den  die  Heraus- 
geber oben  S.  317  publiziert  haben.  —  Red. 
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J'ai  le  ferme  espoir  que  l'opinion  frangaise  appröciera,  comme  11 
convient,  des  incidents  qui  dörivent  malheureusement  de  l'^tat  de  guerre  et 
qui  ne  doivent  affecter  en  rien  les  relations  amicales  de  la  France  et  de 
ritalie.-' 

II  ne  restait  plus  qu'ä  rediger  les  protocoles  du  ou  des 
compromis  d'arbitrage  necessaires,  en  vertu  du  traite  d'arbitrage 
permanent  en  vigueur  entre  la  France  et  l'Italie.  Ces  compromis 
ont  ete  signes.  La  France  a  designe  comme  arbitre  M.  Renault 
et  M.  de  Taube,  l'Italie  M.  Fiisinato  et  M.  Kriege,  Monsieur 
Hammerskjöld  a  ete  designe  comme  surarbitre  ^). 

Les  debats  qui  devaient  avoir  lieu  ä  La  Haye  ont  ete 
remis  au  mois  d'Avril,  Monsieur  Fusinato  ayant  ete  retenu  ä 
Ouchy  par  les  negociations  de  paix  entre  la  Turquie  et  Tltalie. 


II  n'y  aurait  eu  qu'ä  attendre  la  sentence  de  la  cour  de 
La  Haye  avec  patience  et  confiance  si  un  nouvel  incident, 
d'ailleurs  peu  important,  ne  s'etait  ä  nouveau  produit.  ün 
petit  bateau  postal  de  la  Compagnie  Tounaclie,  le  Tavignano, 
de  faible  tonnage  (200),  faisant  le  Service  postal  et  le  cabotage 
entre  Tunis,  Sfax  et  El-Biban,  port  situe  ä  quelques  kilometres 
de  la  frontiere  tripolitaine,  fut  arrete  le  25  janvier,  entre 
Zarzis  et  El-Biban,  par  le  destroyer  Italien  Fulmine.  Le 
vapeur  portait  outre  le  courrier,  des  vivres  et  du  vin.  II  avait 
ete  Signale  aux  autorites  italiennes  comme  Charge  de  contre- 
bande,  ä  l'instar  d'un  certain  nombre  d'autres  petits  vapeurs 
egalement  suspects.  II  faut  noter  que  la  Compagnie  avait 
donne  ostensiblement  des  Instructions  de  s'abstenir  de  tout 
transport  de  contrebande. 

La  semonce,  selon  le  rapport  de  l'officier  Italien  aurait  eu 
lieu  ä  neuf  milles  en  mer  et  par  neuf  mötres  de  fond,  et  selon 
le  rapport  du  capitaine  Ramacciotti  du  Tavignano,  ä  quatre 
milles  seulement  et  par  cinq  metres,  c'est-ä  dire  dans  les  eaux 
territoriales  tunisiennes,  aussi  ne  consentit-il  a  la  visite  que 
sous  la  menace  qui  lui  fut  faite  de  l'emploi  de  la  force.  La 
visite  ne   donna   aucun   resultat.     ]\lalgi'e    cela,    le    vapeur   fut 

1)  S.  dazu  die  Urkunden  S.  317  ff.  —  Red. 
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conduit  a  Tripoli  et  dut  y  subir  nne  seconde  visite,  qui  ne 
donna  pas  non  plus  de  resultats,  inais  lui  occasionna  un  retard 
de  trente  heures.  Les  autorit6s  italiennes  constaterent  seule- 
ment  que  les  marcliandises  du  Tavignano  n'etaient  accompagiiees 
d'aucun  document  douanier.  Ce  nouvel  incident,  qui  ne  devait  pas 
originairement  etre  soumis  ä  arbitrage,  et  ne  souleva  pas  de  pole- 
miques  serieuses,  merite  pourtant  d'etre  envisage  ä  cote  de  celui  du 
Carthage  et  de  celui  du  Manouba,  parce  qu'il  fait  partie  d'une 
meme  serie  de  faits,  et  presente  au  point  de  vue  juridique  des 
caracteristiques  analogues.  üne  enquete  a  eu  lieu  depuis  lors 
par  les  soucis  d'une  commission  d'officiers  de  marine  des  deux 
pays  mais  n'a  donne  aucun  resultat  positif  en  ce  qui  concerne 
l'endroit  precis  oü  s'est  efiectuee  la  saisie.  La  question  de 
savoir  quelle  est  la  limite  de  neutralite  ä  adopter  par  les  eaux 
territoriales  Tunisiennes  pourra  doimer  lieu  a  dii'ficultes,  eile 
doit  etre  regiee  selon  nous  d'apres  les  donnees  traditionelles  et 
les  actes  anterieurs  du  souverain  local.  L'affaire,  jointe  aux 
deux  autres,  a  ete  soumise  egalement  au  Tribunal  de  La  Haye. 
C'est  au  point  de  vue  juridique  que  nous  allons  mainte- 
nant  nous  placer  pour  apprecier  les  faits  ci-dessus  exposes, 
degages  de  tout  commentaire,  et  qu'on  peut,  jusqu'ä  preuve  du 
contraire,  considerer.  comme  exacts. 

IL 
Le  Droit. 

Les  questions  de  droit  qui  se  posent  sont  de  trois  ordres. 
II  s'agit  d'abord  de  savoir  oü  la  visite  peut  avoir  lieu  des 
navires  neutres  soupgonnes  de  contrebande  ou  de  transports 
hostiles  (cas  du  Carthage,  du  Manouba,  du  Tavignano),  et 
quelles  raodalites  peut  affecter  cette  visite,  notamment  lorsqu'il 
s'agit  de  paquebots  poste. 

Ensuite  Ton  doit  se  demander  quelles  sont  les  regles 
juridiques  en  matiere  de  contrebande  de  guerre,  qui  s'appliquent 
aux  aeroplanes  (cas  du  Carthage). 

Enfin  quels  sont  les  droits  des  belligerants  en  ce  qui 
concerne   le  transport  sur  navires  neutres  d'individus  suspects 
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de  faire  partie  des  forces  belligerantes  de  Tadversaire  (cas  du 
Manouba). 

Sur  les  trois  chefs,  il  ne  parait  pas  qu'il  j  ait  lieu  ä  de 
serieuses  controverses. 

A.    La  question  du  droit  de  visite. 
(Incidents  du  Carthage,  du  Rianouba  et  du  Tavignano.) 

La  visite  ne  peut  s"exercer  qu'en  haute  mer  ou  dans  les 
eaux  territoriales  des  belligerants.  En  ce  qui  concerne  le  cas 
du  Tavignano,  devant  les  affirmations  contradictoires  de  l'officier 
de  marine  Italien  et  du  capitaine  du  navire,  et  les  resultats 
negatifs  de  l'enquete  la  Cour  devra  rechercher  si  la  visite  a 
ete  faite  dans  les  eaux  tunisiennes.  En  ce  cas  eile  serait  nulle, 
et  pourrait  engager  la  responsabilite  pecuniaire  de  l'Etat  Italien. 

En  ce  qui  concerne  le  cas  du  Cartbage  et  celui  du  Manouba, 
le  contre-torpilleur  italien  etait  dans  son  droit  en  arretant  les 
deux  paquebots  pour  proceder  ä  la  visite.  Seuls  les  navires 
convoyes  sont  exempts  de  la  visite^).  II  serait  peut-etre  delicat 
d'en  exempter  les  paquebots-poste.  L'immunite  avait  ete  pro- 
posee  en  ce  qui  les  concerne,  par  la  Delegation  allemande,  ä 
la  seconde  Conference  de  la  Paix,  en  1907,  et  defendue  par  le 
rapporteur,  M.  Fromageot"),  en  raison  du  trouble  que  ces  visites 
peuvent  apporter  aux  relations  des  neutres  entre  eux  aussi 
bien  qu'avec  les  belligerants.  Mais  cette  Solution  radicale  qui 
n'a  pas  ete  adoptee  ne  fait  certainement  partie  ni  du  droit 
positif,  ni  du  droit  coutumier.  Elle  pourrait  en  bien  des  cas 
sembler  trop  liberale. 

Les  puissances  representees  ä  La  Haye,  ont  simplement  dans 
la  Convention  du  18  Octobre  1907  visant  certaines  restrictions 
ä  l'exercice  du  droit  de  capture,  proclame  l'inviolabilite  de 
la  correspondance  postale  des  neutres  et  des  belligerants,  en 
specifiant  qu'au  cas  de  saisie  du  navire,  eile  serait  expediee 
avec  le  moins  de  retard  possible  par  le  capteur^j.  C'est  en 
vertu  de  cet  article   que  les  autorites   italiennes   ont  par  deux 

M  Art.  61  et  (32  de  la  D6claration  de  Londres. 

-)  lle  Conference  de  la  l'aix.     Actes  et  Documents,  T.  1.  p.  "ilUi  et  suiv. 

3)  Art.  1. 
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fois  propose  au  Commanclant  du  Carthage  de  prendre  a  leur 
Charge  le  transport  des  depeclies.  EUes  se  sont  rnontrees  moins 
soucieuses  de  la  bonne  execution  de  la  Convention  en  ce  (pii 
concerne  l'article  2  qui  stipule  que  la  visite  des  paquebots-poste 
ne  doit  s'effectuer  qu'en  cas  de  necessite,  avec  tous  les  menage- 
raents  et  toute  la  celerite  possible.  Sans  doute  le  mot  „pos- 
sible"  laisse  une  grande  latitude  et  une  marge  d'interpretation 
tres  etendue,  raais  il  n'apparait  pas  que  les  autorites  italiennes 
se  soient  conformees  a  l'esprit  qui  a  dicte  la  Convention  —  Le 
Carthage  a  ete  retenu  quatre  jours,  le  ^lanouba  deux,  le  Tavig- 
nano.  30  heures.  Cette  detention  apparaitra  d'autant  plus  regret- 
table  qu'il  existe  entre  la  France  et  l'Italie  des  liens  con- 
ventionnels  et  traditionnels  relatifs  aux  Services  postaux,  qui 
devaient  engager  les  autorites  italiennes  ä  plus  de  reserve. 
Sans  doute,  les  Conventions  auxquelles  nous  faisons  allusion  ne 
sont  conclues  que  pour  le  temps  de  paix,  et  ne  s'appliquent 
qu'aux  relatious  postales  entre  l'Italie  et  la  France  continentale, 
mais  en  assimilant  en  quelque  fagon  les  paquebots-poste  aux 
navires  de  guerre,  elles  impliquent  chez  les  deux  Etats  la  reso- 
lution  d'user  de  raenageraents  tout  particuliers^). 

Or,  les  trois  paquebots-poste  frangais,  non  seulement  n'ont 
pas  beneficie  du  traitement  de  faveur  sur  lequel  on  etait  en 
droit  de  corapter,  mais  encore  les  modalites  de  la  visite  ä  la- 
quelle  ils  ont  ete  soumis  sont  totaleraent  contraires  aux  usages 
et  au  droit  maritimes,  ä  tel  point  qu'il  faiit  ici  parier,  non 
seulement  d'exces  de  pouvoir,  mais  d'illegalite. 


^)  Convention  postale  franco-italienne  du  3  Mars  1869,  art.  6: 
„Lorsque  les  paquebots  employös  par  radministration  des  postes  de 
France,  ou  par  radministration  des  postes  d'Italie,  pour  le  transport  des 
correspondnnces^  dans  la  M6diterran6e.  seront  des  bätiments  nationaux, 
proprietö  de  l'Etat,  ou  des  bätiments  effectös  ou  subventionnes  par  l'^tat ; 
ils  seront  consid6r(5s  et  traitös  comme  vaisseaux  de  guerre  dans  les  ports  des 
deux  pays  oü  ils  aborderont  reguliörement  ou  accidentellement,  et  ils  y 
jouiront  des  memes  honneurs  et  Privileges.  Ces  paquebots  seront  exempts 
dans  les  dits  ports,  tant  ä  leur  entröe  qu'ä  leur  sortie  de  tous  droits  de 
tonnage  de  nayigation  et  de  port  ä  moins  qu'ils  ne  döbarquent  ou  ne  prennent 
des  marcliandises,  auquel  cas  ils  paieront  ces  droits  sur  le  menie  pied  que 
les  bätiments  nationaux.  Ils  ne  pourront,  ä  aucuu  titre,  ßtre  detourn^s  de 
leur  destination  ni  etre  sujets  ä  saisie  arret,  embargos  ou  arret  de  prince.'' 
Ce  trait6  est  inspir6  de  celui  du  9  Avril  1838  entre  le  Saint  Siege  et  la  France. 
V.  sur  ce  point  Farticle  cit6  de  M.  de  Boeck,  p.  459,  et  Despagtiet 
et  de  Boeck.    Cours  de  droit  international  public  4e  Edon  1910  n"  267  et  659. 
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II  y  a  lieu,  en  effet,  du  point  de  vue  juridique  de  faire  une 
distinction  tres  nette  entre  la  visite  et  la  saisie.  Certes,  le  droit 
de  visite  ne  saiirait  se  reduire  ä  une  simple  formalite.  On 
ne  peut  exiger  que  l'officier  de  marine  qui  y  procede  se 
borne  ä  l'examen  des  papiers  de  bord.  Le  belligerant  n'est 
pas  oblig'e  de  s'en  rapporter  ä  la  bonne  foi  du  commandant  qui 
a  pu  etre  surprise,  ni  meme  aux  declarations  officielles  des 
documents  qui  peuvent  etre  maquilles.  Les  neutres  doivent 
s'attendre  ä  une  perquisition,  ä  l'exercice  de  ce  que  les  anglais 
appellent  le  „right  of  search".  Cette  perquisition,  cette  in- 
spection  du  navire  sera  plus  ou  moins  justifiee,  plus  ou  moins 
vexatoire ;  on  ne  peut,  en  principe,  la  considerer  comme  illegitime  ^). 

Mais  visite  ne  signifie  pas  „saisie",  la  visite  ne  donne  au 
belligerant  que  le  droit  de  s'assurer,  qu'il  n'y  a  pas  de  contre- 
bande,  de  s'en  assurer  sur  place,  par  ses  propres  moyens. 
Si  la  visite  ne  donne  pas  de  resultats,  si  meme  le  capitaine  du 
navire  belligerant  ne  dispose  pas  des  moyens  necessaires  ä 
l'efiectuer,  il  ne  saurait  s'en  prendre  qu'ä  lui;  il  n'a  pas  le 
droit  de  detourner  le  navire  neutre  de  sa  route,  de  lui  causer 
des  retards  considerables,  pour  se  faciliter  ä  lui- meme  l'investi- 
gation  ou  s'en  procurer  les  moyens.  Agir  autrement,  c'est 
s'arroger  sur  le  neutre  une  autorite,  une  „juridiction"  qui  ne 
nait  que  de  la  presence  de  la  contrebande:  c'est  cette  presence  ä 
bord  qui  peut  seule  etre  le  fait  generateur  de  la  „juridiction" 
du  belligerant.  S'il  n'en  peut  trouver  trace,  il  doit  immedia- 
tement  laisser  le  navire,  visite  sur  place,  reprendre  sa  route; 
s'il  s'est  trompe  et  qu'il  ait  considere  comme  contrebande  ou 
sujettes  ä  saisie  des  marcliandises  qui  ne  sont  pas  de  bonne 
prise,  le  belligerant  sera  pecuniairement  responsable  de  son 
erreur,  soit  qu'il  ait  exige  la  livraison  de  ces  marcliandises, 
soit  qu'il  ait  detourne  le  navire  neutre  de  sa  route  pour  l'obliger 
ti  les  transporter  dans  un  port  de  sa  nationalite  ou  dans  un 
port  occupe,  et  oper6  la  saisie. 


^)  Ile  Conf.  de  la  Paix,  Actes  et  Documents,  T.  I,  p.  257,  Rapport 
de  M.  Fromayeot,  T.  III,  p.  858,  IV.  Co»,  8e  s6ance,  expos6  de  Lord  Reny. 
V.  le  remarquable  exposö  de  ]\I.  de  Boeck.  Clunef,  article  cit^,  p.  4.")4 
et  suiv. 
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Or,  clans  le  cas  de  nos  trois  paquebots,  c  est  ainsi  que  les 
choses  se  presentent. 

Dans  le  cas  du  Tavignano,  les  autorites  italiennes  avouent- 
elles-memes  n'avoir  pas  trouve  de  contrebande  ä  bord.  Des 
lors  comment  justifier  la  conduite  du  vapeur  a  TripoliV  L'ab- 
sence  de  documents  douaniers,  invoque  par  les  autorites  italiennes, 
s'expliquait  de  soi  puisqu'il  s'agissait  de  raarchandises  exeraptes 
de  droits  de  douane,  destinees  au  petit  cabotage,  et,  en  tout 
cas,  s'il  y  avait  eu  irregiüarite  eile  relevait  du  droit  interne, 
non  du  droit  international.  La  prösence  ä  bord  d'un  nombre 
anormal  d'liommes  d'equipage  n'interessait  pas  d'avantage  les 
autorites  italiennes,  et  la  presence  aux  environs  du  navire  d'un 
certain  nombre  de  petits  voiliers  ne  pouvait  etre,  eile  aussi, 
que  l'origine  de  soupcons  dont  il  n'y  avait  plus  ä  faire  etat  des 
lors  que  la  perquisition  restait  infructueuse.  La  conduite  ä 
Tripoli  et  la  seconde  visite  constituent  ainsi  des  actes  arbitraires 
accomplis  en  violation  du  droit  des  neutres  et  qui  engagent  la 
responsabilite  de  l'Etat  Italien. 

Si  nous  insistons  sur  le  cas  du  Tavignano,  c'est  qu'il  eclaire 
la  pratique  italienne,  et  permet  de  mieux  comprendre  la  defor- 
mation  du  droit  de  visite  qui  en  resulte.  La  conduite  ä  Cagiiari 
du  Cartliage  et  du  Manouba  est,  en  effet,  inspiree  par  le  meme 
esprit  que  la  conduite  ä  Tripoli  du  Tavignano.  Le  commandant 
de  l'Agordat,  dans  les  deiix  cas,  ne  parut  pas  vouloir  prendre 
la  responsabilite  de  la  saisie.  La  saisie  ne  parait  pas  avoir 
ete  decretee  officiellement.  Certes,  lorsque  l'autorite  qui  exerce 
le  droit  de  visite  est  süre  de  son  droit,  eile  peut  transformer  la 
visite  en  saisie,  et  conduire  le  navire  delinquant  dans  un  port 
de  sa  juridiction,  mais  eile  ne  saurait  pretendre  qu'il  n'y  a  pas 
saisie  et  qu'elle  ne  fait  qu'exercer  le  droit  de  visite  des  lors 
qu'elle  detourne  le  nawe  de  sa  route  et  l'escorte  vers  un  port 
de  sa  juridiction,  pour  reserver  la  question  aux  autorites  locales, 
ou  meme  aux  autorites  centrales  avec  lesquelles  on  se  trouvait 
ä  Cagiiari  en  correspondance  constante.  C'est  la,  nous  le  re- 
petons,  une  deformation  totale  du  droit  de  visite.  Dira-t-on 
qu'il  ne  faiit  voir  lä  qu'une  mesure  preveutive  tendant  ä  per- 
mettre    l'exercice    ulterieur    et    plus    certain   du   droit   de 
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visite?  Xon,  l'exercice  du  droit  de  visite  doit  etre  actiiel, 
alors  seulement  il  est  licite,  car  si  cette  pratique  etait  generalisee, 
les  belligerants  pourraient  arreter  tous  les  navires  neiitres,  les 
detoiirner  de  leur  roiite,  et  sans  meme  examiner  les  papiers  de 
bord,  les  conduire  dans  des  lieux  de  visite  ä  leur  commodite. 
Autant  dire  qu'en  teraps  de  guerre,  il  n'y  aurait  plus  de  liberte 
coramerciale  pour  les  neutres  dont  la  marine  marchande  passe- 
rait  pour  tous  ses  deplacements  sous  le  controle  plus  ou  moins 
enerve  ou  capricieux  des  belligerants.  II  y  a  donc  eu  dans  nos 
trois  cas,  non  pas  -visite,  mais  saisie  ^). 

La  constatation  a  son  importance  au  point  de  vue  de  la 
mise  en  oeuvre  de  la  responsabilite  encourue  par  TEtat  Italien, 
car  cette  responsabilite  est  plus  aisee  ä  degager  du  chef  de  saisie 
irreguliere  que  du  chef  d'exercice  abusif  du  droit  de  visite. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  l'exercice  abusif  du  droit  de 
visite  ne  puisse  donner  lieu  ä  indemnite  s'il  coraporte,  par  exemple, 
des  vexations,  des  retards  injustifies,  des  exigences  arbitraires 
de  la  part  de  l'autorite  belligerante.  Nous  serions  meine,  pour 
notre  part,  tentes  d'aller  beaucoup  plus  loin  et  de  dire  que 
l'exercice  du  droit  de  visite,  meme  regulier,  peut  donner  lieu 
ä  indemnite  lorsqu'il  aboutit  ä  un  resultat  negatif,  et  bien  qull 
soit  Texercice  d'un  veritable  pouvoir  legal  du  belligerant,  ii  la 
seule  condition  qu'il  y  ait  eu  prejudice  pour  le  neutre.  C'est  en  ce 
cas,  d'une  responsabilite  pour  risque,  et  non  d"une  responsabilite 
pour  faute,  que  serait  tenu  le  belligerant.  II  use  d"un  droit, 
mais  d'un  droit  exceptionnel,  necessaire  en  etat  de  guerre,  et 
dont  l'existence  lui  profite  exclusivement ;  le  neutre  est  tenu  de 
reconnaitre  ce  droit,  mais  non  d'en  souffrir,  c'est  ä  celui  qui  en 
beneficie  d'en  faire  les  frais.  La  vieille  notion :  „neminem  l^edit 
qui  suo  jure  utitur"  doit  ä  notre  sens  6tre  abandonnee.  Cette 
thöse,  que  d'aucuns  pourront  juger  hardie,  n'a  pas  d'ailleurs  a 


1)  Remarquons  d'ailleurs  que  la  pratique  abusive  du  droit  de  visite 
inauguröe  par  les  autorit^s  italiennes.  n'etait  pas  coiistante,  car  le  2ö  Jan- 
vier 1912  un  navire  allemand  le  P6ra,  venant  de  Hambourg  avec  une 
mission  sanitau-e  alleraande  -k  destiuation  des  forces  turques,  et  accostö  ä  la 
mCme  heure  et  au  meme  endroit  que  le  Tavignano,  fut,  une  fois  constatö  le 
r6sultat  negatif  de  la  visite,  passee  sur  place,  tres  correctement  autoris^  ä 
continuer  sa  route. 
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etre  soiitenue  devant  la  coiir  de  La  Haye  piiisciu'il  ne  s"agit  pas 
ici  de  Visite  reguliere  ayant  donne  des  resultats  negatifs,  mais 
bien  d'une  v^ritable  saisie,  et  d'une  saisie  injustifi^e.  Or,  pour  le 
cas  de  saisie,  il  y  a  une  disposition  conventionelle  tres  nette: 
l'article  64  de  la  Declaration  de  Londres  du  26  Fevrier  1909, 
aux  termes  duquel  „Si  la  saisie  du  navire  ou  des  inarchandises 
n'est  pas  validee  par  la  juridiction  des  prises,  ou  si,  sans  qu'il 
y  ait  eu  de  mise  en  jugement,  la  saisie  n'est  pas  maintenue,  les 
interesses  ont  droit  ä  des  domniages  interets,  ä  moins  quil  y  ait 
eu  des  motifs  suffisants  de  saisir  le  navire  ou  les  marchandises". 
II  appartiendra  ä  la  cour  de  la  Haye,  pour  les  incidents 
du  Carthage  du  Manouba  et  du  Tavignano,  d'estimer  s'il  y 
avait  des  motil's  suffisants  de  saisir  les  navires.  Nous  croyons 
que  la  negative  doit  etre  adoptee,  et  nous  allons  en  donner  les 
raisons  en  examinant  les  motifs  allegues  par  l'Italie  pour  la  saisie 
du  Carthage  et  du  Manouba. 

B.  L'aeroplane   contrebande   de  guerre. 
(Cas  du  Carthage). 

Si  l'aeroplane  transporte  par  le  Carthage  pouvait  etre  con- 
sidere  par  les  autorites  italiennes  comme  contrebande  de  guerre, 
ce  ne  pouvait  etre  en  tout  cas  qu'ä  titre  de  contrebande  condi- 
tionelle.  La  declaration  de  Londres  du  26  Fevrier  1909,  qui, 
continuant  l'oeuvre  de  la  seconde  Conference  de  la  Paix,  a  fixe 
le  droit  en  la  matiere,  ne  ränge  pas,  en  effet,  les  aeroplanes 
dans  la  liste  de  son  article  22  qui  enuraere  les  objets  de  contre- 
bande absolue.  Les  aeroplanes  sont  en  effet  des  engins  „anci- 
pitis  usus" ;  ils  sont  au  contraire  expressement  places  dans  la 
liste  de  l'article  24  sous  le  No.  8  parmi  les  objets  de  contrebande 
relative,  ainsi  que  leurs  pieces  detachees  caracterisees  et  leurs 
accessoires. 

La  Convention  de  Londres  a  d'ailleurs  laisse  aux  bellige- 
rants  la  faculte  d'allonger  la  liste  des  objets  de  contrebande 
absolue.  Au  moyen  d'une  declaration  notifiee  aux  neutres,  ils 
peuvent  y  faire  entrer  des  objets  de  contrebande  relative.  Or 
les  aeroplanes  ne  figurent  pas  dans   la  declaration  publice  par 
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le  Gouvernement  Italien  ä  la  clate  du  6  Octobre  1911  ^),  et  par 
consequent,  pour  ce  Gouvernement  comme  pour  la  Declaration 
de  Londres,  il  ne  pouvait  s'agir  ici,  au  maraixum,  que  de  con- 
trebande  conditionnelle. 

Les  consequences  iramediates  de  cette  constatation  d'evidence 
suifisent  ä  decider  du  litige.  —  On  sait  en  effet  que  la  Con- 
ference de  Londres,  resolue,  pour  aboutir,  ä  concilier  les  deux 
opinions  rivales  en  ce  qui  concerne  la  theorie  du  voyage  continu, 
a  decide,  en  principe,  d'admettre  cette  theorie  pour  la  contre- 
bande  absolue  et  de  la  repousser  pour  la  contrebande  relative. 
—  Cela  signifie  que  les  objets  de  contrebande  absolue  sont 
saisissa;bles  par  cela  seul  que  le  capteur  fournit  la  preuve  qu'ils 
sont  ä  destination  d'un  territoire  ennemi,  on  occupe  par 
l'ennemi,  ou  ä  destination  des  forces  armees  de  l'ennemi,  alors 
meme  qu'elles  devraient  etre  debarquees  en  territoire  neutre. 
Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  la  contrebande  relative,  il  faut 
demontrer  qu'elle  est  dirigee  non  seulement  vers  un  territoire 
enijemi  ou  occupe  par  l'ennemi,  mais  directement  et  speciale- 
ment  vers  les  forces  ennemies,  et  si  eile  est  documentee  pour 
un  port  neutre,  la  doctrine  du  voyage  continu  est  ecartee  et  les 
papiers  de  bord  fönt  foi,  a  moins  que  la  faussete  de  leurs  in- 
dications  ne  soit  demontree,  ou  que  le  navire  ne  soit  rencontre, 
sans  motif,  hors  de  son  itineraire  normal-).  Ces  regles  sont 
simples  et  tres  connues,  il  ne  manque  d'ailleurs  pas  d'esprits 
pour  estimer  qu'elles  laissent  aux  belligerants  une  latitude  encore 
tr^s  considerable,  et  constituent  une  transaction  fort  partiale  en 
faveur  des  tenants  de  la  theorie  du  voyage  continu. 

^)  Publice  au  Journal  Officicl  francais  du  23  Janvier  1912,  eile  renvoie 
purement  et  simplement  ä  l'article  216  du  Code  de  la  marine  raarchande 
italicn,  de  18()ö. 

-j  II  n'en  serait  autrement  que  si  l'on  pourrait  appliquer  ici  l'article  36 
de  la  Convention  de  Londres,  selon  lequel,  si  le  territoire  ennemi  n'a  pas 
de  frontiöre  maritime,  les  articles  de  contrebande  conditionnelle  sont  saisissables 
lorsqu'il  est  6tabli  qu'ils  ont  la  destination  prövue  a  l'article  3ö.  Nüus 
n'aurions  mßme  pas  sonp6  ;i  nous  preoccupcr  de  cet  article,  tant  il  est 
d'evidence  que  la  Tripolitaine  a  une  frontiere  maritime,  mais  certains  organes 
Italiens  ont  voulu  avancer  que  le  blocus  des  cotes  cijuivalait  ä  la  suppression 
de  cette  frontiere  maritiuie,  et  que  l'article  3()  pourrait  Hre  invoquö :  il  y  a 
lä,  une  teile  deformation  des  faits,  alors  que  la  Tripolitaine  n'est  en  somrae 
qu'une  longue  cöte,  qu'il  semblerait  pcii  serieux  de  refuter  plus  longuement 
ce  paradoxe. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  36 


562  Scelle, 

Quoi  qu'il  en  soit,  rapplication  en  est  facile  en  ce  qui  con- 
cerne  l'aeroplane  transporte  par  le  Carthage. 

Le  commandant  du  contre-torpilleur  Italien  n'avait  k  se 
pröoccuper  (|ue  de  la  destination  du  navire.  Navire  neutre, 
allant  de  port  neutre  ä  port  neutre,  sans  contrebande  absolue, 
il  ne  pouvait  etre  saisi.  La  destination  ulterieure  de  l'aero- 
plane, alors  raeme  que  les  äutorites  italiennes  auraient  eu  toute 
raison  de  croire  que  par  la  voie  de  terre,  de  mer,  ou  de  l'air, 
il  pouvait  rejoindre  les  forces  turques,  n'avait  point  ä  etre 
envisagee,  alors  que  rien  dans  les  papiers  de  bord  ne  pouvait 
deceler  cette  destination.  D'autre  part,  au  cours  des  pourparlers 
engages  avec  le  Gouvernement  frangais,  le  Gouvernement  Italien 
n'etait  pas  d'avantage  fonde  ä  requerir  du  rainistre  des  affaires 
etrangeres  soit  le  depot  de  l'aeroplane,  jusqu'ä  ce  que  la  preuve 
de  sa  destination  reelle  füt  etablie,  soit  l'engagement  d'empecher 
l'appareil  de  passer  en  Tripolitaine.  L'article  7  de  la  Con- 
vention de  La  Haye  du  18  Octobre  1907,  concernant  les  droits 
et  devoirs  des  puissances  et  des  personnes  neutres  en  cas,  de 
guerre  sur  terre,  porte  en  effet,  qu'une  Puissance  neutre  n'est 
pas  tenue  d'empecher  l'exportation,  pour  le  compte  d'un  belli- 
gerant,  d'armes,  munitions  ou  objets  susceptibles  d'etre  utiles  ä 
ses  forces  armees.  En  l'espece  il  eüt  ete  particulierement 
difficile  de  s'opposer  au  vol  d'un  aeroplane  par-dessus  des 
frontieres  aussi  etendues  qu'imprecises.  Et  la  conclusion  d'ordre 
general  qu'appellent  ici  ces  reflexions,  c'est  que  la  limitation 
de  la  doctrine  du  voyage  continu  devient,  avec  les  progres  de 
la  science,  de  plus  en  plus  utile,  car  si  on  l'eiit  laissee  se 
developper  librement,  s'etendre,  apres  les  voyages  coupes  par 
mer,  et  les  voyages  coupes  par  mer  et  par  terre,  aux  voyages 
coupes  par  mer,  par  terre,  et  par  air,  il  n'y  eüt  plus  eu  de 
possibilite  pour  les  neutres  de  transporter  d'objets  pouvant 
servir  de  pres  ou  de  loin  aux  Operations  de  guerre  sans  avoir 
ä  redouter  les  saisies  les  plus  arbitraires.  Dira-t-on,  qu'en  sens 
inverse,  il  ne  sera  plus  alors  jamais  possible  aux  belligerants 
d'arreter  la  contrebande  des  aeroplanes  ou  la  contrebande  faite 
par  la  voie  des  airs,  parce  qu'aucun  aviateur  ne  sera  assez 
iiaif  pour  donner  aux  appareils   une  destination  directement  et 
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notoirement  liostile?  On  peut  repondre  que  ce  resiiltat  derive 
de  la  nature  des  clioses,  qu'il  prouve  seuleraent  les  inconvenients 
de  la  notion  meme  de  contrebande  de  guerre,  et  qu'en  tout  cas, 
dans  l'etat  actuel  du  droit,  il  appartient  aux  belligerants  de 
prendre  ä  temps  leurs  precautions  puisqu'il  depend  d'eux  d'y 
remedier  par  une  declaration  notifiee  au  debut  ou  au  cours  des 
hostilites. 

II  semble  donc  difficile  que  le  Gouvernement  Italien  echappe 
a  ces  conclusions.  II  ne  le  pourrait  faire  qu'en  repudiant  la 
declaration  de  Londres,  et  en  declarant  s'en  tenir  ä  la  doctrine 
anterieure  de  l'amiraute  italienne,  teile  qu'elle  a  ete  appliquee 
par  exemple  dans  le  cas  du  Delwyk  lors  de  la  guerre  d'Abyssinie^). 
Nous  ne  pensons  pas,  ä  vrai  dire,  qu'il  invoque  ce  faux-fuyant 
car,  s'il  est  vrai  que  l'Italie  n'a  pas  encore  ratifie  la  Declaration 
de  Londres,  ses  representants  Font  signee  sans  reserve,  et 
d'ailleurs,  dans  l'affaire  du  Manouba,  le  Gouvernement  Italien 
s'est  reclame  d'elle  a  plusieurs  reprises,  en  opposant  au  Gou- 
vernement frangais  son  article  47,  lequel,  d'ailleurs,  nous  allons 
le  voir,  etait  en  fait  inoperant. 

C.  Transport  de  passag ers  suspects  d'avoir  la 
qualite  de  belligerants  (cas  du  Manouba). 

L'article  47  de  la  Declaration  de  Londres  est  ainsi  congu: 
„Tout  individu  incorpore  dans  la  force  armee  de  l'ennemi,  et 
qui  sera  trouve  ä  bord  d'un  navire  de  commerce  neutre,  pourra 
etre  fait  prisonnier  de  guerre  quand  meme  il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  saisir  le  navire."  Tel  est  le  texte  que  le  Gouvernement 
italieri  invoquait,  et  dont  il  fit  admettre  l'application  par  notre 
Charge  d 'affaires  ä  Rome,  dans  l'incident  du  Manouba. 

II  ne  s'agit  pas  la  d'assistance  hostile,  et  jamais  le 
Gouvernement  Italien  n'a  pretendu  que  le  paquebot  franQais 
transportät  sciemment  des  officiers  turcs,  ni  que  le  Gouverne- 
ment frangais  pretät  la  main  au  passage  d'officiers  turcs  par 
la  Tunisie.     Le   Gouvernement  frangais,    ou  le    Gouvernement 

')  V.  l'article  de  M.  Diena  au  Clunct,  1897,  p.  268  et  sur  toute  cctte 
question  de  la  contrebande  de  guerre  le  beau  livre  de  M.  de  Boeck  -De  la 
liroi)ri6t6  priv6e  ennemie"   1882. 

36* 
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tunisien,  dont  il  est  le  tuteur,  auraient  en  ce  cas  viol6  grave- 
ment  la  Convention  sur  les  droits  et  devoirs  des  puissances 
neiitres  dont  l'article  2  declare:  „II  est  interdit  de  faire  passer 
ä  travers  le  territoire  d'un  Etat  neutre  des  troupes  ou  des 
convois  soit  de  mimitions,  soit  d'approvisionnements",  cependant 
que  l'article  5  fait  un  devoir  precis  ä  l'Etat  neutre  de  ne  pas 
toMrer  ces  actes  sur  son  territoire.  II  s'agit  ici  du  cas  oü  un 
navire  neutre,  ä  l'insu  du  capitaine,  transporterait  des  individus 
incorpores  en  realite  dans  les  forces  armees  de  Tun  des 
belligerants,  mais  deguisant  leur  qualite.  —  Le  cas  peut  se 
presenter  frequemment.  II  y  a  lä  pour  les  belligerants  un  danger 
autrement  considerable  que  celui  qui  resulte  de  la  contrebande, 
et  qui  justifie  la  remise  des  individus  par  le  capitaine  du 
navire^),  lequel  d'ailleurs,  peut  fort  bien  n'etre  ä  aucun  degr6 
susceptible  de  saisie.  II  y  a  d'ailleurs  un  precedent  conventionnel 
dans  la  Convention  conclue  ä  La  Haye  pour  l'adaptation  ä  la 
guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Geneve,  dont 
l'article  12  permet  aux  vaisseaux  de  guerre  des  belligerants  de 
reclamer  la  remise  des  blesses  malades  ou  naufrages  recueillis 
ä  bord  de  bätiments  hopitaux  neutres-).  Monsieur  de  Boeck 
a  deraontre^)  qu'il  y  avait  lä  egalement  une  regle  qui  remonte 
aux  plus  anciens  traites  diplomatiques  qui  ont  consacre 
l'iramunite  des  marchandises  et  des  personnes  sous  pavillon 
neutre,  et  notamment  aux  traites  d 'Utrecht. 

En  semblable  circonstance  il  faut  admettre  que  le  belligerant 
n'est  nullement  tenu  de  s'en  rapporter  aux  declarations  du 
capitaine  du  navire  neutre,  lequel  est  par  hypothese  de  bonne 
foi,  mais  peut  etre  trompe,  et  qu'il  a,  ici  encore,  le  „right  of 
search",  c'est-ä-dire  le  droit  de  verifier  la  qualite  des  passagers 
suspects.  II  n'est  point  tenu,  notamment,  d'accepter  sans 
discussion  l'affirmation  du  caractere  hospitalier  de  ces  passagers. 
S'il  a   des  raisons   de  mettre   en   doute   la   qualite   alleguee,   il 

1)  II  y  a  lieu  en  effet  d'assimiler  les  belligerants  ennemis  de  la  contre- 
bande absolue. 

2)  V.  le  Rapport  de  M.  Louis  Renault  ä  la  Conference  de  Londres, 
dans  le  Livre  bleu,  Nr.  5. 

3j  V.  le  livre  d6]ä  cite  „De  la  propriötö  ennemie  sous  pavillon  ennenii", 
no  45  p.  49. 
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peut  meme  exiger  le  remise  des  passagers  suspects.  La  doctrine 
du  voyage  contiim  s'applique  ici  comme  en  matiere  de  contre- 
bande  absolue. 

Le  coinmandant  de  l'Agordat  avait  donc,  en  principe,  le 
droit  d'arreter  le  Manouba  dans  la  suspicion  oü  il  etait  du 
veritable  caractere  des  ottomans  transportes,  mais  encore  fal- 
lait-il  qu'il  püt  discuter  leur  qualite;  or  il  ne  produisait  aucun 
document  pouvant  etablir  que  les  papiers,  tres  en  regle  des 
passagers  turcs  fussent  mensongers.  Ainsi  que  l'a  dit  Monsieur 
Poincare,  la  fraude  ne  se  presume  pas  plus  en  droit  des  gens 
qu'en  droit  civil.  A  s'en  tenir  ä  l'initiative  de  l'officier  de 
marine  coraraandaut  l'Agordat,  il  y  aurait  donc  lieu  de  discuter 
la  legitimite  de  l'action  italienne,  et  en  ce  qui  concerne  la 
question  de  responsabilite,  de  se  deraander  s'il  y  a  faute  impu- 
table  ä  l'Etat  Italien.  La  Solution,  a  vrai  dire,  nous  semblerait 
douteuse  en  l'absence  de  toute  donnee  sur  la  nature  des  ren- 
seignements  que  pouvait  posseder  le  Gouvernement  Italien,  les- 
quels,  ä  en  jnger  par  le  resultat  de  la  double  verification 
ulterieure  ne  semblent  pas  avoir  ete  d'une  tres  grande  exacti- 
tude.  Le  Gouvernement  Italien  semble  n 'avoir  guere  eu  que 
des  soupcons,  et  par  suite  la  responsabilite  de  l'Etat  pourrait 
aisement  etre  mise  en  cause.  Reraarquons  d'ailleurs  que,  selon 
le  rapport  ci-dessus  cite  de  M.  Renault  ä  la  Conference  de 
Londres,  s'il  n'y  avait  pas  eu  saisie  ni  recours  ä  une  Solution 
arbitrale,  la  difficulte  n 'aurait  pu  etre  trancliee  que  par  voie 
diplomatique,  etant  donnee  l'incompetence  en  cette  matiere  de  la 
juridiction  des  prises,  nationale  ou  internationale.  Quoi  qu'il 
en  soit,  au  point  de  vue  juridique,  la  visite  et  l'exigence 
d'une  remise  des  passagers  etait  defendable,  sauf  reserve  des 
questions  de  responsabilite :  au  point  de  vue  juridique  et 
doctrinal  disons  nous,  si  aucun  engagement  contraire 
n  '  a  V  a  i  t  ete  p  r  i  s  par  1  e  Gouvernement  Italien. 

Mais,  ici,  la  question  se  presente  en  fait  tout  autrement  et 
doit  etre  resolue  sur  un  autre  terrain.  —  Etant  donnee  l'entente 
intervenue  entre  les  deux  Gouvernements,  et  en  tant  que  cette 
entente  n'est  pas  contestee,  il  faut  admettre  qu'en  s'en  remet- 
tant  au  Gouvernement  frangais  du  soin  de  faire  la  verification 
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de  la  (iiialite  des  passagers,  le  Gouvernement  Italien  avait 
renonce  ä  son  droit  originaire  de  la  faire  lui-meme.  —  En  ad- 
mettant  qii'il  n'eüt  pas  eu  le  temps  de  prevenir  le  commandant 
de  l'Agordat  du  rösultat  de  la  demarche  de  M.  Tittoni  au  (,»uai 
d'Orsay,  il  eüt  du  donner  l'ordre  imin6diat  de  liberer  le  .Manouba 
et  ses  passagers,  aussitot  qu'il  eut  connaissance  de  leur 
arriv^e  ä  Cagliari,  reconnaitre  l'erreur  involontaire  de  rofficier 
de  marine,  et  ne  pas  la  faire  sienne  pendant  toute  la  dur^e  de 
l'emprisonnement  des  passagers  et  des  negociations,  c'est-ä-dire 
pendant  une  seraaine. 

Le  Gouvernement  Italien  ne  pourrait  non  plus,  croyons-nous, 
exciper  de  l'erreur  de  notre  cliarge  d'affaires  ä  Rome,  puisque  d'une 
part  cette  erreur  provient  d'une  creance  trop  absolue  aux  ren- 
seignements  de  la  Consulta,  et  que  d  autre  part,  eile  ne  pouvait 
delier  le  Gouvernement  Italien  de  ses  engagements  anterieurs 
vis-ä-vis  du  Gouvernement  frangais.  —  D'ailleiirs,  la  remise  des 
passagers  constitue  une  reconnaissance  implicite  par  le  Gouver- 
nement italien  de  ses  engagements  vis-ä-vis  du  Gouvernement 
frangais.  —  Sans  doute  la  question  de  droit  doit  etre  soumise 
aux  arbitres.  On  comprend  fort  bien,  etant  donnee  Temotion 
de  l'opinion  publique  que  souleva  l'incident  en  Italie  comme 
en  France,  que  la  Consulta  n'ait  consenti  ä  nous  donner  satis- 
faction  en  fait,  que  sous  reserve  d'une  discussion  du  point  de 
droit  par  des  arbitres  impartiaux.  Mais  le  point  de  droit,  c'est- 
ä-dire  l'interpretation  et  l'application  ä  l'espece  de  Tarticle  47 
de  la  Declaration  de  Londres  n'a  meme  pas  besoin  d'etre  discute. 
II  n  y  a  pas  lieu  pour  la  France  de  contester  ä  Tltalie  son 
droit  abstrait  de  s'assurer  de  la  qualite  des  passagers,  suspects 
d'appartenir  aux  forces  armees  de  l'ennemi:  il  y  a  lieu  seule- 
ment  de  savoir  si,  en  fait,  in  concreto,  l'Italie  ne  s'en  etait 
pas  remise  ä  nous  de  faire  loyalement  cette  verification,  et  Taftir- 
mative  nous  parait  s"imposer,  ä  moins  que  l'on  ne  conteste  la 
capacite  pour  un  ambassadeur  d'engager  son  Gouvernement. 


Tels  furent  ces  incidents  franco- Italiens  de  1912,  plus 
celebres  par  l'emotion  qu'ils  ont  soulevee  que  par  leur  impor- 
tance  materielle   ou  juridique.     Ils   ont  passe   sans   alterer  les 
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bons  rapports  des  deiix  pays,  et  permettent  d'apprecier  la  pliysio- 
noraie  moderne  des  rapports  internationaux.  L'opinion  publique, 
surtout  en  temps  de  guerre,  est  plus  que  Jamals,  disposee  ä  se 
cabrer  ä  la  moindre  atteinte,  vraie  ou  supposee,  portee  ä  l'hoaneur 
national  et  au  pavillon,  mais  les  Gouvernements  des  pays  de- 
mocratiques,  plus  soucieux  que  jadis  de  leurs  responsabilites, 
s'emploient  plutot  ä  la  calmer  ou  ä  lui  donner  des  satisfactions 
apparentes  qu'ä  profiter  de  ses  egarements.  C'est  lä  une  conse- 
quence  de  la  Substitution  de  la  politique  deraocratique  ä  la  politiqu  e 
personnelle  des  Gouvernements.  Mais  cette  Substitution  presente, 
nous  le  repetons,  ä  cote  de  notables  avantages,  des  inconvenients 
certains:  la  crainte  des  responsabilites  chez  les  diplomates  et 
l'absence  d 'initiative.  Plus  que  Jamals  pour  y  remedier,  les 
institutions  de  la  societe  internationale  doivent  etre  precisees 
et  developpees,  en  tant  qu'elles  visent  ä  reclaircissement  et  ä 
la  Solution  juridique  des  differends  entre  les  Etats. 


e)   Die  Annexion  von  Tripolis  und  Cyrenaika  im  Lichte  des 
Staats-  und  des  Völkerrechtes*). 

Von  Herrn  Pasqiiale  Fiore,  Professor  a.  d.  Universität  Neapel,  Senator. 

(Uebersetzung.) 

Die  Besetzung  der  Gebiete,  die  früher  zur  Türkei  gehört 
haben  und  infolge  des  Krieges  unter  die  Staatsgewalt  des 
Königreichs  Italien  gekommen  sind,  hat  zu  verschiedenen 
Kontroversen  über  die  Rechtslage  des  Gebietes  geführt.  Das 
ist  besonders  der  Fall  gewesen  bezüglich  der  Annexionserklärung 
über  Tripolis,  und  die  Cyrenaika  auf  Grund  des  Dekretes  vom 
5.  November  1911.     Dies  hat  folgenden  Wortlaut: 

„Victor  Emanuel  III.,  König  von  Italien  von  Gottes  Gnaden 
und  nach  dem  Willen  des  Volkes. 

Auf  Vorschlag  des  Ministerpräsidenten  und  des  Ministers 
des  Auswärtigen,  und  nacli  Anhörung  des  Ministerrats  haben 
wir,  unter  Berücksichtigung  des  Art.  5  der  Verfassung  des 
Königreichs,  dekretiert  und  dekretieren  wie  folgt: 

*)  Vor  Abschluß  des  Friedens  von  Lausanne  geschrieben.  Vgl. 
unten  S.  64()ff.  —  Red. 
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Tripolis  und  die  Cyrenaika  werden  unter  die  unbeschränkte 
Souveränität  des  Königreichs  Italien  gestellt. 

Ein  Gesetz  wird  die  endgültigen  Bestimmungen  über  die 
Verwaltung  jener  Landstriche  enthalten.  Bis  zum  Erlaß  dieses 
Gesetzes  werden  die  dortigen  Rechtsverhältnisse  durch  könig- 
liche Verordnungen  geregelt.  Die  gegenwärtige  Verordnung 
wird  dem  Parlament  zur  Umwandlung  in  Landesrecht  vorgelegt 
werden. 

Wir  ordnen  an  usw". 

Bevor  wir  unsere  Betrachtungen  beginnen,  erscheint  es 
angebracht,  die  Tragweite  des  Dekrets  festzustellen  und  Klar- 
heit über  die  Ausdrücke  zu  gewinnen,  die  der  Gesetzgeber  an- 
gewandt hat,  um  zu  erklären,  daß  die  Landstriche  unter  die 
italienische  Souveränität  gestellt  werden.  Das  Dekret  sagt: 
„Tripolis  und  die  Cyrenaika  werden  unter  die  unbeschränkte 
Herrschaft  des  KönigTeichs  Italien  gestellt."  Wenn  man  die 
zwei  Ausdrücke  Tripolis  und  Cyrenaika  wörtlich  nimmt,  so 
würden  sie  das  ganze  Territorium  in  der  schätzungsweisen  Aus- 
dehnung von  1 033  400  Quadratkilometern  bedeuten,  und  sie 
würden  Fezzan  und  Wüsten,  wie  die  in  Lybien,  Marmarika 
und  andere,  in  sich  begreifen.  Wenn  man  also  auf  die  ge- 
brauchten Worte  die  geographische  Bedeutung  anwenden  wollte, 
würde  man  gegen  den  genauen  Inhalt  des  königlichen  Dekrets 
verstoßen.  Will  man  vernünftig  interpretieren,  so  muß  man 
den  gebrauchten  Worten  einen  solchen  Sinn  geben,  daß  nach 
allgemeinen  Rechtsgrundsätzen  das  Dekret  sich  aufrechterhalten 
läßt  und  nicht  seine  Autorität  Einbuße  erleidet. 

j,Quoties  ambigua  oratio  est",  sagt  Julianus,  „comodissimum  est  id 
accipi  quo  res  de  qua  agitur  magis  valeat  quam  pereat"  (L.  12,  Dig. 
De  rebus  dubis  XXXIV,  5). 

Wir  wollen  daran  erinnern,  daß  der  berühmte  Reisende 
Gerhard  Rohlfs,  der  das  Problem  „Tripolis  und  die  Cyre- 
naika" genau  studiert  hat,  unter  dem  Gesichtspunkte  der 
kommerziellen  Ausbeutung  folgenden  wohldurchdachten  Aus- 
spruch getan  hat: 

„Wer  im  Besitz  von  Tripolis  sein  wird,  wird  die  voll- 
kommene Herrschaft  über  Zentral- Afrika  haben."     In  dem  Zeit- 
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puukt  nun,  in  dem  das  Dekret  erlassen  wurde,  war  Tripolis 
juristisch  im  Besitz  von  Italien  und  ebenso  stand  es  auch  mit 
der  Cyrenaika.  Die  italienischen  Truppen  hatten  unsere 
Fahne  auf  den  Forts  dieser  Landstriche  aufgepflanzt.  Die 
italienischen  Behörden  hatten  sich  dort  niedergelassen  und  übten 
durch  Vertreter  die  Staatsgewalt  aus,  der  italienische  Kom- 
mandant hatte  die  Huldigung  der  Honoratioren  des  Landes, 
sowie  der  Konsuln  und  Residenten  entgegengenommen.  Tripolis 
war  also  tatsächlich  im  juristischen  Besitz  der  italienischen 
Staatsgewalt.  So  stand  es  auch  mit  Beugasi,  das  den  wich- 
tigsten und  lebensfähigsten  Teil  der  Cyrenaika  ausmacht. 

Mit  ihrem  Dekret  beabsichtigte  nun  die  italienische  Re- 
gierung die  Staatsgewalt  über  die  Gegenden  zum  Ausdruck  zu 
bringen,  in  denen  tatsächlich  die  militärische  Okkupation 
durchgeführt  und  die  unter  die  Oberherrschaft  des  Königs 
von  Italien  gestellt  waren.  Da  diese  aber  gerade  der  Hauptteil 
der  ganzen  Gegenden,  uti  universitas  aufgefaßt,  waren  und  die 
Basis  zur  Stabilierung,  Erhaltung  und  Verteidigung  der  Herr- 
schaft über  diese  Gegenden  bildeten,  so  bestätigte  eben  Italien 
feierlich  sein  Recht  auf  Tripolis  und  die  Cyrenaika,  wieder  nur 
uti  universitas  aufgefaßt. 

Der  juristische  Besitz  eines  Staates  kann  nicht  mit  dem 
von  Privatpersonen  in  Parallele  gestellt  werden.  Bei  letzteren 
hängt  der  juristische  Besitz  von  zwei  Bedingungen  ab: 

1.  Die  hauptsächliche  und  wesentliche  ist  die  Innehabung 
der  Sache  in  der  Weise,  daß  man  die  physische  Verfügung 
darüber  hat; 

die  zweite,  daß  man  die  Absicht  hat,  sie  als  Herr  (uti 
dominus)  zu  besitzen. 

Anders  beim  Staat.  Hier  genügt  es,  wenn  sich  der  Besitz 
auf  diejenigen  Teile  eines  bereits  okkupierten  und  unter  die 
Oberherrschaft  gestellten  Gebiets  erstreckt,  über  die  die  Staats- 
gewalt in  vollem  Umfang  tatsächlich  ausgeübt  wird  und  somit 
der  Beweis  erbracht  wird,  daß  jene  imstande  ist,  den  Besitz 
zu  erhalten  und  ihn  gegen  alle  diejenigen  zu  verteidigen,  die  (bis- 
her) Rechte  an  ihm  gehabt  haben.  Konsequenterweise  kann  also 
der  juristische  Besitz  beim  Staat  schon  dann  als  vorliegend  an- 
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genommen  werden,  wenn  eine  Erklärung'  über  die  Hoheitsrechte, 
auch  über  jene  nebensächlichen  Teile  vorliegt,  die  tatsächlich 
noch  nicht  besetzt  sind,  die  aber  mit  den  besetzten  zusammen 
als  eine  Einheit  aufgefaßt  werden  können  —  aber  immer  unter 
der  Voraussetzung,  daß  ein  Teil  des  (Gebiets  bereits  besetzt  ist, 
in  ihm  die  Staatsgewalt  ausgeübt  wird  und  der  Staat  die  flacht 
hat,  sie  zur  Wirksamkeit  zu  bringen,  zu  behaupten  und  zu  ver- 
teidigen. Wenn  man  aber  das  Dekret  in  diesem  Sinn  versteht, 
muß  man  sagen,  daß  sein  Inhalt  mit  den  Regeln  des  Rechtes 
übereinstimmt.  Es  proklamiert  die  Herrschaft  Italiens  über  die 
schon  eroberten  Territorien  und  erklärt  sie  in  einem  weiten 
Sinn,  da  die  eroberten  Teile  die  lebensfähigsten  Teile  sind 
und,  sozusagen,  den  Schlüssel  zu  den  weiteren  Eroberungen 
bilden. 

Wir  behaupten  also,  daß  man  das  Dekret  in  bezug  auf 
die  Territorien,  welche  früher  zur  Türkei  gehörten,  als  die 
Proklamation  der  Staatsgewalt  des  Königreichs  Italien  über  die 
schon  besetzten  Gebiete  und  über  diejenigen,  die  sie  in  der  Zu- 
kunft nach  Ueberwindung  aller  Schwierigkeiten  noch  zu  erobern 
hofft,  verstehen  muß. 

Wir  denken,  daß  das  Dekret  mit  dieser  Interpretation  in 
Einklang  steht,  die  wir  für  die  vernünftigste  halten,  nach  dem 
Wort  des  MenocJi,  der  sich  dahin  ausdrückt:  „Interpretatio 
namque  quae  nos  ad  juris  regulas  reducit  plausibiUs  videre 
debef-  (Menoch  Consil  167  n.  4). 

Das  hier  in  Frage  stehende  Dekret  hat  zu  verschiedenen 
Staats-  und  völkerrechtlichen  Fragen  Anlaß  gegeben. 

Staatsrechtlich  ist  die  Frage  zu  erörtern,  ob  das  Oberhaupt 
des  Staates  mittelst  Dekretes  erklären  kann,  daß  Tripolis  und 
Cyrenaika,  welche  früher  zur  Türkei  gehörten  und  von  dieser 
weder  freiwillig  noch  gewaltsam  infolge  eines  Krieges  abgetreten 
sind,  als  unter  die  volle  und  ganze  italienische  Staatsgewalt 
gestellt  anzusehen  sind. 

Unter  dem  Gesichtspunkt  des  Völkerrechts  kann  man  über 
die  Rechtslage  der  Gegenden  streiten,  auf  die  sich  das  Dekret 
bezieht. 
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Bis  zum  5.  November  1911  waren  die  fraglichen  Gebietsteile 
zweifellos  Teile  des  osmanischen  Reiches.  Dürfen  sie  als  kraft  des 
Dekrets  des  Königs  von  Italien  als  dem  italienischen  Territorium 
angegliedert  angesehen  werden  ?  Auf  welchen  Rechtstitel  stützt 
sich  jener  Erwerb  ?  ^fuß  das  Dekret  nach  unserem  Verfassungs- 
recht und  nach  den  völkerrechtlichen  Grundsätzen  über  den 
Erwerb  neuer  Gebiete  als  gültig  angesehen  werden? 

Wenn  der  Erwerb  der  fraglichen  Gebiete  auf  Grund  des 
Dekrets  nach  Völkerrecht  nicht  für  ausreichend  angesehen 
werden  kann,  wie  kann  dann  dieser  Mangel,  gleichfalls  nach 
Völkerrecht,  geheilt  werden? 

Was  zunächst  die  Frage  des  verfassungsmäßigen  Rechts 
anlangt,  so  ist  zu  sagen,  daß  eine  Veränderung  des  staatlichen 
Territoriums  auf  Grund  des  fraglichen  Dekretes  ohne  Präzedenz  ist. 

Es  handelt  sich  in  Wirklichkeit  um  die  Einbeziehung  der 
Territorien  von  Tripolis  und  der  Cyrenaika  zum  italienischen 
Staatsgebiet,  Territorien,  die  auf  Grund  des  Dekretes  als  ein 
Teil  des  italienischen  Staatsgebiets  angesehen  und  unter  die 
volle  Staatsgewalt  des  Königreichs  Italien  gestellt  werden  sollen. 
Die  Staatsgewalt  kann  doch  nur  ausgeübt  werden  über  das 
Gebiet  des  Staates  und  seine  Besitzungen,  seien  sie  kontinental 
oder  kolonial,  die  als  Elemente  des  Gebietes  betrachtet  werden'. 
Ich  habe  gesagt,  daß  eine  derartige  Angliederung  ein  Novum 
darstellt.  Denn  jeder  Neuerwerb,  soweit  es  sich  nicht  um  den 
Erwerb  herrenlosen  Landes,  ein  Fall,  in  dem  der  Erwerb 
sich  durch  Okkupation  ausführen  läßt,  sondern  um  den  Erwerb 
von  Gebietsteilen  eines  anderen  Staates  handelt,  vollzieht  sich 
entweder  durch  freiwillige  Abtretung  des  Staates,  dem  das  ( Jebiet 
gehörte,  oder  durch  erzwungene  Abtretung  infolge  eines  Krieges 
und  einer  Eroberung.  In  letzterem  Falle  muß  jedoch  ein  Vertrag 
al)gesclilossen  werden,  der  die  Abtretung  der  Souveränitätsrechte 
seitens  des  Staates,  dem  das  Territorium  gehörte,  und  den  Erwerb 
von  selten  des  Staates,  an  den  abgetreten  wird  und  der  in  die 
Rechte  des  Abtretenden  eintritt,  feststellt.  In  einem  solchen 
Fall,  von  dem  Art.  5  der  Verfassung  handelt,  stipuliert  der 
K(>nig  als  Haupt  der  Exekutive  den  Vertrag,  aber  seine 
Wirksamkeit  bedarf  der  Zustimmung  der  Kammern,  die  für  jeden 
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Vertrag,  der  wichtige  Veränderungen  des  Staatsgebiets  im  Gefolge 
hat,  unbedingt  erforderlich  ist.  Tm  konkreten  Fall  wird  feierlich 
durch  Dekret  des  Königs  erklärt,  daß  Tripolis  und  (Jyrenaika, 
die  früher  zur  Türkei  gehört  hatten,  unter  die  volle  und 
unbeschränkte  Herrschaft  des  Königreichs  Italien  gestellt  werden. 
Das  besagt,  daß  der  Herrscher  jene  Gebiete  für  erobert  hält 
nach  dem  Fundamentalsatz,  daß  die  volle  und  unbeschränkte 
Souveränität  von  keinem  Staat  über  ein  Gebiet  oder  über  eine 
Ortschaft  ausgeübt  werden  kann,  die  ihm  nicht  gehören.  Der 
Erwerb  des  Territoriums  durch  Dekret  bildet  also  ohne  Zweifel 
ein  Novum,  ohne  daß  dies  aber  die  Zustimmung  des  Parlaments 
erübrigte. 

Ein   Verzicht   auf  diese  Zustimmung  ist  um  so  weniger 
angängig,  als  jeder  Erwerb  neuer  Gebiete  in  größerem  Umfange 
die  Lasten  der  Staatsangehörigen  vermehrt  und  moralische  und 
wirtschaftliche  Verpflichtung  gegen   die  eroberten  Gebiete,  Be- 
willigung von  Ausgaben  für  die  Zentralverwaltung,   politische 
und  internationale  Verantwortlichkeit,  Kollektivverleihung  des 
Bürgerrechtes  an  alle  Bewohner  der  neuen  Territorien  in  dem  Augen- 
blick, in  dem  der  Erwerb  unabänderlich  bestimmt  und  endgültig 
ist,  veranlaßt.  Aus  solchen  Gründen  und  anderen,  die  ich  übergehen 
kann,  verbietet  die  Verfassung  jegliche  Veränderung  des  Staats- 
gebietes ohne  Zustimmung  der  Kammern.  Diese  Zustimmung  wird 
verlangt,  um  dem  Akt  der  Erwerbung  juristische  Wirksamkeit  zu 
verleihen,  da  der  König  als  Chef  der  Exekutive  nicht  für  fähig 
angesehen    werden    kann,    eine    Aenderung    des    Umfangs    des 
Staatsgebietes    herbeizuführen.      Dazu     bedarf    es     neben    der  i 
Willenserklärung  des  Staatsoberhauptes  noch  des  Konsenses  des 
Parlaments,    der  zur  Vollwirksamkeit   des   Erwerbsaktes    noch  j 
hinzukommen  muß.     Wie  erwähnt,  handelt  es  sich  im  konkreten  i 
Fall  um   eine  besondere  Art  von  Erwerb,  nämlich  um  Erwerb  , 
eines  Territoriums,  welches  einer  fremden  Macht  gehörte,   aus-  | 
geführt  durch  das  einseitige  königliche  Dekret.  ' 

Gleichwohl  mußte  das  Parlament  hinzugezogen  werden  und 
in  Ausübung  der  ihm  von  der  Verfassung  zugewiesenen  Funktion 
den    Erwerb   durch  Billigung   des   politischen  Aktes  vollgültig  i 
machen.     In  der  Tat  ist  es  angerufen  worden,  um  in  der  um-  j 
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fassenclsten  und  in  der  feierlichsten  Form  die  höchste  Gewalt 
der  Staatsbürger  durch  Annahme  oder  Verwerfung  des  politischen 
Aktes  auszuüben,  wovon  natürlich  die  Bestätigung  oder  Nicht- 
bestätigung  des  Erwerbsaktes  abliingen.  Unter  voller  Beachtung 
der  verfassungsmäßigen  Rechte  des  Parlaments  hatte  denn  auch 
der  Chef  der  Exekutive  angeordnet,  daß  das  Dekret  dem 
Parlament  zur  Umwandlung  in  Landesrecht  vorzulegen  sei.  In 
den  denkwürdigen  Sitzungen  des  November  1911  hat  das  Parla- 
ment durch  Zuruf  dem  Dekret  zugestimmt  und  es  dadurch  zum 
Gesetz  erhoben.  Damit  war  nach  Staatsrecht  und  den  geheiligten 
Regeln  der  Verfassung  gemäß  die  staatsrechtliche  Seite  der 
Frage  gelöst. 

Was  nun  das  Völkerrecht  anbelangt,  so  empfiehlt  es  sich, 
vorauszuschicken,  daß  das  Territorium  die  materielle  Basis  der 
Herrschaft  ist,  da  eben  die  Staatsgewalt  ausschließlich  über  das 
Staatsgebiet  und  seine  Annexe  ausgeübt  wird.  Ueber  sie  kann 
kein  konkurrierendes  Herrschaftsrecht  seitens  einer  fremden 
Macht  zugelassen  werden,  da  die  Rechte  der  Herrschaft  absolut 
und  ausschließlich  auf  das  Gebiet  radiziert  sind.  Sagt  doch  schon 
Pomponius,  daß  das  Charakteristikum  des  Territoriums  in  dem 
ausschließlichen  Recht  der  obersten  Gewalt,  in  der  autonomen 
und  aussclüießlichen  Ausübung  der  Staatsgewalt  durch  den 
Herrscher  des  Staates  besteht.  Und  er  definiert  das  Gebiet 
dahin :  der  Inbegriff  der  Ländereien,  über  die  eine  solche  Herr- 
schaft ausgeübt  werden  kann:  territoriiim  est  universitas 
agrorum  intra  fines  cidusque  civitatis;  quod  ab  eo  dictum 
quidam  aiimt  quod  magistratus  eius  loci  intra  eos  fines 
terrendi  id  est  summovendi  ius  habef^). 

Unter  diesem  Gesichtspunkt  kann  man  es  als  gleichgültig 
ansehen,  ob  die  Ländereien  zusammenhängen  und  aneinander 
grenzen,  so  daß  sie  das  bilden,  was  man  als  kontinentales  Terri- 
torium bezeichnet,  oder  ob  sie  getrennt  sind  und  gelegen  in  ver- 
schiedenen, durch  das  Meer  getrennten  Erdteilen,  so  daß  sie  das 
darstellen,  was  man  Kolonialbesitz  nennt.    Diese  wie  jene  bilden 

^)  L.  §  239  Dig.    De  verborum  significatione . 
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in  ihrem  Komplex  das  Staatsgebiet,  sofern  der  Herrscher 
die  oberste  Gewalt  und  die  Gerichtsbarkeit  über  sie  ausübt. 
Man  muß  auch  vom  internationalen  Standpunkt  die  Festsetzung 
der  Gesetzmäßigkeit  des  Erwerbsgrundes  als  unwichtig  ansehen. 
Sobald  es  sich  um  die  Zulassung  oder  Ausschließung  der  faktischen 
Ausübung  der  Herrschergewalt  handelt,  kommt  alles  auf  den 
historischen  Standpunkt  an.  Befindet  sich  ein  Staat  faktisch 
im  juristischen  Besitz  eines  Territoriums  und  übt  er  tat- 
sächlich die  Herrscherrechte  darüber  aus,  kann  er  diese 
Besitzungen  auch  mit  allen  nach  dem  Völkerrecht  erlaubten 
Mitteln  verteidigen  und  verteidigt  er  auch  faktisch  diese  Be- 
sitzungen, dann  kann  man  völkerrechtlich  nicht  im  Zweifel  sein, 
daß  die  Staatsgewalt  als  in  Wirklichkeit  bestehend  angesehen 
werden  muß.  In  den  internationalen  Beziehungen  muß  tatsäch- 
lich derjenige  für  den  Herrscher  angesehen  werden,  qui  de 
facto  regit.  Die  dritten  Staaten  können  ihre  Rechte  hinsichtlich 
der  Legalität  oder  Legitimität  der  vollendeten  Tatsache  geltend 
machen,  wenn  die  Anerkennung  oder  Nichtanerkennung  der 
völkerrechtlichen  Wirksamkeit  jener  in  Frage  steht.  Man  muß 
unterscheiden  zwischen  dem,  was  die  Legitimität  der  Errichtung 
der  Herrschergewalt  angeht  und  der  Tatsache  der  Errichtung 
dieser  Herrschaft  an  sich.  Die  Frage  der  Legitimität  kann  in 
erster  Linie  gegenüber  dem  Verfassungsrecht  auftauchen. 

Sie  kann  jedoch  auch  gegenüber  dem  Völkerrecht  auftauchen, 
aber  nur  dann,  wenn  (wohlgemerkt)  die  dritten  Staaten  vor 
die  Entscheidung  gestellt  werden,  ob  sie  die  vollzogene  Tat- 
sache anerkennen  oder  nicht.  Wie  nun  der  faktische  Besitz 
in  jedem  Fall  an  sich  schon  juristische  Folgen  erzeugt,  so  er- 
zengt, stabiliert  und  unterhält  er  auch  die  Staatsgewalt  de  facto 
in  dem  betr.  Gebiet.  So  hängt  denn  alles  von  der  Tatfrage 
ab,  ob  der  Staat  den  juristischen  Besitz  des  fraglichen  Terri- 
toriums und  die  wirksamen  Mittel  zur  Verteidigung  hat.  Ist 
dies  der  Fall  und  dauert  der  Besitz  faktisch  fort,  so  hat 
während  seiner  Fortdauer  der  Staat  die  Gewalt,  qui  de  facto 
regit. 

Dem  entspricht  es,  daß,  wenn  infolge  von  Revolution  eine 
Regierung  vom  Volk  eingesetzt  ist  und  sie  somit  die  Staatsgewalt 
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in  Händen  liat,  ausübt  und  zu  verteidigen  vermag',  sie,  auch 
wenn  bei  der  Schaffung  der  vollzogenen  Tatsache  die  Rechte 
anderer  nicht  eifersüchtig  gewahrt  worden  sind,  doch  ver- 
langen kann,  daß  die  Staatsgewalt  anerkannt  werde,  entsprechend 
dem  Grundsatz,  daß  in  den  internationalen  Beziehungen  der- 
jenige als  Herrscher  gelten  muß,  qiii  de  facto  regit. 

Von  diesen  Grundsätzen  ausgehend,  bleiben  wir  dabei,  daß 
im  gegenwärtigen  Fall  die  Staatsgewalt  Italiens  über  Tripolis 
und  Cyrenaika  als  de  facto  bestehend  angesehen  werden  muß. 
Sie  muß  als  bestehend  angesehen  werden,  weil  tatsächlich  die 
fraglichen  Ländereien  im  juristischen  Besitz  der  italienischen 
Herrschaft  sind,  im  juristischen  Besitz,  der  begründet  worden  ist 
durch  die  Proklamation  der  ganzen  und  unbeschränkten  Herr- 
schaft des  Königreichs  Italien  über  jene  Gebietsteile  unter 
Delegation  der  Herrschermacht  an  den  Gouverneur,  der  sie 
namens  des  Königs  von  Italien  ausübt.  Wenn  man  also  die 
Frage  nach  der  vollendeten  Tatsache  und  ihrer  Bedeutung  im 
Völkerrecht  würdigt,  so  kann  man  nicht  im  Zweifel  sein,  daß 
der  König  von  Italien  de  facto  regit.  Zweifellos  übt  die  höchste 
italienische  Gewalt  die  politische  und  Administrativgewalt  aus. 
Sie  hat  die  höchste  Leitung  aller  öffentlichen  Stellen,  und  im 
Namen  des  Königs  von  Italien  wird  Recht  gesprochen  von 
Behörden,  die  auf  Grund  der  Herrschergewalt  hierzu  bestimmt  sind. 
Um  die  Sachlage  noch  zu  verdeutlichen,  möchten  wir  auf 
jene  Gebietsveränderungen,  die  zuweilen  die  Folgen  eines  Bürger- 
krieges sind,  aufmerksam  machen.  Ein  Sezessionskrieg,  wie 
derjenige,  welcher  zwischen  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika 
1860 — 1865  geführt  wurde;  ein  Befreiungskrieg  zwischen  be- 
schütztem Staat  und  Schutzstaat,  den  Kolonien  und  dem  Mutter- 
land; ein  Krieg  zur  Verschmelzung  mehrerer  Staaten  in  einen, 
wie  es  bei  Italien  der  Fall  war,  diese  alle  können  Trennungen 
und  Vereinigungen  von  Gebiet  unter  der  Herrschaft  eines 
Staates,  sie  alle  können  die  Einrichtung  der  vollen  und 
unbeschränkten  Staatsgewalt  über  Teile  entstehen  lassen,  über 
die  der  Sieger  in  der  Tat  den  juristischen  Besitz  erlangt  hat. 
Wird  in  einem  derartigen  Fall  eine  Staatsgewalt  begründet  und 
eine  provisorische   Regierung   eingerichtet,    die   sich   im  Besitz 
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der  Staatsgewalt  befindet,  so  muß  man  den  Staat,  unabhängig- 
von  der  Anerkennung,  als  tatsächlich  bestehend  ansehen,  wenn 
auch  nur  provisorisch  für  alle  internationalen  Konsequenzen,  die 
sich  aus  der  Ausübung  der  Holieitsrechte  ableiten  lassen.  Folglich 
muß  man  aucli  in  den  internationalen  Beziehungen  die  Akte 
als  Regierungsakte  betrachten,  die  von  der  Regierung  vollzogen 
werden,  die  im  Xamen  des  „de.  facto  regit^'  eingesetzt  ist,  und 
müssen  auf  sie  die  Regeln  einer  kriegführenden  Macht,  welche 
tatsächlich  einen  Teil  des  feindlichen  Gebiets  besetzt  hat,  so- 
lange die  militärische  Besetzung  dauert,  angewendet  werden. 

Und  deshalb,  haben  wir  gesagt,  kommen  wir  zu  dem 
Schluß,  daß  im  gegenwärtigen  Augenblick  die  Rechtslage  von 
Tripolis  und  Cyrenaika  staatsrechtlich  die  gleiche  ist,  wie  jedes 
andere  Gebiet  unter  der  Staatsgewalt  des  Herrschers.  Bezüglich 
aller  Gebietsteile  also,  die  tatsächlich  in  juristischem  Besitz  von 
Italien  sind,  muß  man  die  Einrichtung  der  italienischen  Herr- 
schaft mit  Ausübung  und  Nutznießung  aller  Rechte,  die  sich 
daraus  ergeben,  als  bestehend  ansehen.  Es  kommt  also  dem 
König  von  Italien  und  dem  Parlament  die  volle  und  ganze  Aus- 
übung der  Herrschaftsrechte,  insoweit  sie  nach  der  Verfassung 
für  irgend  einen  Teil  des  italienischen  Staatsgebiets  gelten,  zu. 

In  den  internationalen  Beziehungen  ist  die  Rechtslage  die 
gleiche  wie  die  eines  jeden  Gebiets,  das  sich  im  tatsächlichen 
juristischen  Besitz  desjenigen  befindet,  der  die  höcliste  Gewalt 
ausübt  und  de  facto  regit.  Sie  kann  bestimmt  und  qualifiziert 
werden  für  die  Teile  des  feindlichen  Gebiets,  für  die  die  Occupatio 
bellica  im  eigentlichen  Sinne  in  Kriegszeiten  verwirklicht  ist. 
Dieser  Zustand  ist  dann  verwirklicht,  wenn  das  feindliche  Gebiet 
besetzt,  der  Sieger  in  der  Ausübung  der  Rechte  und  Funktionen 
der  Staatsgewalt  an  die  Stelle  des  Besiegten,  der  des  Eigentums 
beraubt  und  unfähig  gemacht  ist,  diejenigen  Rechte,  w^elche  ihm 
vor  der  Okkupation  zukamen,  auszuüben,  getreten  ist.  In  der 
gleichen  Weise  wie  die  militärische  Besitzergreifung,  solange 
sie  dauert,  aufrechterhalten  und  verteidigt  wird,  völkerrechtlich 
bestimmte  Charakteristika  aufweist,  so  auch  jene,  die  den  Stand 
der  Dinge  in  den  Gegenden  charakterisiert,  die  sich  in  juristischem 
Besitz  von  Italien  befinden  und  über  die  die  öfientliche  Ausübung 
aller  staatlichen  Funktionen  auf  selten  der  Türkei  zessiert  hat. 


Die  Annexion  von  Tripolis  und  Cyrenaika  etc.  577 

Ich  halte  es  für  unnötig,  darüber  zu  diskutieren,  ob  man 
Tripolis  und  Cyrenaika  nach  dem  Dekret  als  eine  italienische 
Provinz  oder  als  eine  italienische  Kolonie  ansehen  muß. 

Das  Gebiet  eines  Staates  ist  entweder  Festlandsgebiet, 
eingeteilt  in  Provinzen,  Regierungsbezirke,  Departements,  Kreise, 
Distrikte  usw.,  oder  es  ist  überseeisch  und  dann  handelt  es  sich 
um  Kolonien  oder  Kolonialgebiet. 

Welche  Bezeichnung  auch  die  Besitzungen  haben  mögen,  die 
Hauptsache  ist,  daß  man  weiß,  ob  sie  tatsächlich  oder  nicht  der  Ge- 
walt des  Herrschers,  dem  sie  gehören  und  dem  die  oberste  Gerichts- 
barkeit zusteht,  unterstellt  sind.  In  diesem  Fall  bilden  sie  einen 
Teil  des  Territoriums  des  Staates,  und  ihre  juristische  Lage  ist  die 
gleiche,  wie  die  aller  übrigen  Teile  des  Staatsgebiets.  Wenn 
hingegen  ein  Gebiet  eine  begrenzte  Selbständigkeit  hat,  eine 
eigene  Regierung,  eine  bestimmte  Befähigung  zur  Vornahme 
gewisser  Akte  im  Innern  und  in  den  internationalen  Beziehungen, 
dann  kann  man  jenes  Gebiet  nicht  mehr  als  Teil  eines  be- 
stimmten Staatsgebiets  ansehen.  In  solchen  Fällen  haben  wir  es, 
je  nachdem,  mit  einem  Protektorat,  der  Vassallität  oder  einem 
Tributverhältnis,  oder  endlich  mit  den  verschiedenen  Formen 
von  Personal-  oder  Realunion  zu  tun. 

Ich  halte  es  weiter  für  gleichgültig,  zu  erörtern,  ob  durch  das 
Dekret  ein  bestimmtes  koloniales  Regime  eingesetzt  worden  ist. 
Die  Frage  des  Regimes  betrifft  die  Gesetzgebung,  die  für  jeden 
Teil  des  Staatsgebiets  nach  den  verschiedenen  geschichtlichen, 
moralischen,  volkswirtschaftlichen  Bedürfnissen  der  Bewohner 
verschieden  sein  kann. 

Daß  jene  für  die  verschiedenen  kolonialen  Besitzungen 
verschieden  sein  werden,  hauptsächlich  wegen  der  verscliiedenen 
Bedürfnisse  ihrer  Bevölkerung  und  der  verschiedenen  ökonomischen 
Bedhigungen  der  Gebiete  selbst,  ist  ganz  natürlich. 

All  diese  Punkte  finden  ihre  Lösung  m  der  gesetzgeberischen  Un- 
gebundenheit  der  Staatsgewalt  und  in  der  richtigen  Ausübung  der 
Gesetzgebung,  ohne  daß  hierdurch  an  der  Sache,  an  den  Be- 
ziehungen der  Gebiete  zur  Staatsgewalt,  etwas  geändert  würde. 

Ist  aber  durch  das  Dekret  nun  wirklich  die  Annexion 
bewirkt   worden?     Zur   Beantwortung   dieser  Frage   muß   man 
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die  Stelle  genau  bezeiclinen,  au  die  sich  ein  Streit  aiikiuipfeii  kann. 
Das  Wort  Annexion  bedeutet  die  Tatsache  des  Annektierens. 
Tommaseo  erklärt  annektieren  aus  dem  lateinischen  annectere^ 
anhängen,  vereinigen.  Sehen  wir,  wie  es  einer  der  bedeutendsten 
Juristen,  Calvo^  in  seinem  dictionaire  de  droit  international 
umschreibt:  „Annexion  ist  im  internationalen  Recht  die  Handlung 
des  Annektierens,  d.  h.  die  Vereinigung  eines  Gebietes  mit  einem 
anderen.  Gewisse  Publizisten  wenden  dieses  Wort  ausnahmslos 
für  den  Ländererwerb  ohne  Krieg  an  und  reservieren  das  Wort 
Eroberung  für  die  Hinzufügung  mit  Waffengewalt.  Wir  halten 
das  Wort  Annexion  für  die  Tat  des  Hinzufügeus,  welches  auch 
die  Ursache,  der  Modus  und  die  Form  dabei  sein  mag". 

Nehmen  wir  also  den  Begriff  des  Wortes  Annexion  wörtlich 
wie   Tommaseo   und  juristisch    wie    Calvo^    so    erkennen   wir : 
Eine   Annexion  liegt,   ohne   Rücksicht   auf   die  Form,  jedesmal 
dann  vor,  wenn  ein  Gebietsteil,  das  einem  Staat  gehört,  mit  dem 
eines  anderen  vereinigt,   ihm   angegliedert   oder  angefügt  wird. 
Das  Wesentliche  ist,   daß,   in   welcher  Weise   auch  immer  sich 
der  Staat  in  den  Besitz  eines  Gebiets  gesetzt  haben  mag,  ob  er 
es   vereinigt,   oder  dem  ihm  gehörenden   Gebiet   angefügt  oder 
angegliedert  hat,   er  jedenfalls   über   das  Gebiet   die  volle  und 
unbescliränkte  Staatsgewalt  ausübt,  wie  über  jeden  andern  Teil 
des  Staatsgebiets.    Wenn  man  die  konkrete  Sachlage  auf  Grund 
des  Dekrets  und  in  Uebereinstimmung  mit  dem  Staatsrecht  be- 
trachtet, so  muß  man  sagen,  daß  die  Gegenden,  welche  sich  im 
tatsächlichen  juristischen  Besitz   der    Staatsgewalt  des   König- 
reichs Italien  befanden,  nnd  über  die  es  seine  staatlichen  Rechte 
ausübt,  als  unter  der  ganzen  und  unbeschränkten  Staatsgewalt 
des  Königreichs  Italien  stehend  angesehen  werden  müssen.     Es 
scheint  uns  daher  nicht,   daß  man  ohne  Sophisterei  die  Ansicht 
vertreten  könne,  daß  die  genannten  Gebiete  nicht  als  Teile  des 
gesamten  italienischen  Gebietes   zu   betrachten   seien,   und   daß 
man    logischerweise    für    diese    die    Amiexion    als   nicht   tat- 
sächlich durchgefülirt  ansehen  müsse.     Diese  Art  der  Annexion 
stellt  in   der  Tat   durch   die  Form   ihrer  Verwiildichung  durch 
Dekret,  wie  eingangs  gesagt,  ein  Novum  dar.     Sie  ist  eine  be- 
sondere Art  der  Annexion  und  zwar  eine  Annexion  durch  einen 
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einseitigen  Akt.  Daher  denn  auch  der  Zweifel,  ob  überhaupt 
eine  Annexion  vorliegt  oder  nicht.  Sicherlich  ist  sie  juristisch 
keine  Annexion,  wie  sie  gewöhnlich  sind.  Wir  müssen  hinzu- 
fügen, daß  man  sie  nicht  endgültig  ansehen  kann  in  dem  Sinn, 
daß  die  vollendete  Tatsache  mit  Hinzutritt  der  einseitigen 
Willenserklärung  der  italienischen  Staatsgewalt  als  wirksam  für 
alle  internationalen  Wirkungen  angesehen  werden  kann.  Das 
ist  erst  dann  der  Fall,  wenn  die  von  Italien  vollendete  Tatsache 
nach  den  Grundsätzen  des  Völkerrechts  von  den  andern  Mächten 
anerkannt  worden  ist.  Das  ändert  jedoch  nicht,  ich  wiederhole 
es,  das  Wesen  der  Sache,  da  über  die  Gebiete,  die  kraft  des 
Dekretes  mit  dem  Königreich  vereinigt  und  durch  Proklamation 
unter  die  ganze  und  unbeschränkte  Herrschaft  des  Königreichs 
Italien  gestellt  sind,  die  Annexion  proklamiert  worden  ist.  Daher 
kann  denn  gar  kein  Zweifel  darüber  bestehen,  daß,  solange  die 
tatsächliche  Lage  unverändert  bleibt,  jene  Gebiete  auch  als 
annektiert  angesehen  werden  müssen.  „Die  Vereinigung  eines 
Gebietes  mit  einem  andern",  sagt  Calvo,  „ist  ohne  Rücksicht 
auf  Rechtsgrund,  Art  oder  Form  immer  Annexion".  In  der 
Geschichte  finden  wir  verschiedene  Formen  für  die  Vereinigung 
eines  Gebietes  mit  einem  andern,  so  z.  B.  zuweilen  die  Zahlung 
einer  Geldsumme  von  dem  Erwerberstaat  an  den  abtretenden. 
So  war  es  bei  Louisiana,  das  vom  ersten  Konsul  an  Frankreicli 
durch  den  Vertrag  von  Paris  im  Jahre  1803  verkauft  wurde. 
Ebenso  war  es  hinsichtlich  gewisser  Gebiete  von  Russisch- Amerika 
der  Fall,  die  1878  für  7  200  000  Dollar  verkauft  und  dem  Ge- 
biete der  Vereinigten  Staaten  einverleibt  wurden.  Zuweilen 
war  wohl  auch  die  Vereinigung  die  Folge  einer  freiwilligen 
Tat,  wie  bei  Texas,  das  1845  selbst  seine  Einverleibung  in  die 
Vereinigten  Staaten  verlangte.  Manchmal  sind  Abtretung  und 
Erwerb  die  Folgen  eines  Krieges  gewesen,  indem  die  Abtretung 
gewaltsam  als  Friedensbedingung  auferlegt  wurde,  wie  es  1871 
mit  Frankreich  hinsichtlich  Elsaß-Lothringens  der  Fall  war. 
Ebenso  wurde  Oesterreich  infolge  des  Krieges  von  1859  ge- 
zwungen, die  Lombardei,  und  infolge  des  Krieges  1866,  Venetien 
an  Italien  abzutreten.  Ja,  es  ist  vorgekommen,  daß  die  In- 
korporation,   die    Vereinigung,    die    Amiexion    die   Folge    eines 
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Handstreiches  waren,  wie  es  bei  Krai<au  geschah,  das  1846 
trotz  der  von  Frankreich  und  Enghind  unterstützten,  Proteste 
der  Bevölkerung  Oesterreich  einverleibt  wurde.  Und  vielleicht 
hat  man  ein  Reclit,  von  der  Annexion  von  Bosnien  und  der 
Herzegowina  das  gleiche  zu  sagen. 

Ohne  weiter  zu  streiten,  wiederholen  wir,  daß  die  Ver- 
einigung eines  Gebietes  mit  einem  andern  immer  eine  Annexion 
darstellt  und  daß  sie  auch  das  Resultat  einer  Eroberung  sein  kaim. 

Was  nun  die  Legalisierung  im  Verhältnis  zu  andern  Staaten, 
also  in  völkerrechtlicher  Hinsicht,  angeht,  um  die  Erwerbung 
des  neuen  Gebietes  endgültig  zu  machen,  so  kann  ein  einseitiger 
Akt  nicht  als  genügend  angesehen  werden,  es  gehört  dazu  viel- 
mehr die  Anerkennung  von  selten  der  dritten  Staaten,  wie  bei  jeder 
neuen  Tatsache,  die  in  der  internationalen  Gesellschaft  vorkommt. 

Alles  was  nach  Staatsrecht  vollgültig  sein  kann,  ist  nocli 
keineswegs  gültig  vom  Standpunkt  des  Völkerrechts,  solange 
keine  formelle  Anerkennung  seitens  dritter  Staaten  vorliegt. 
Die  dritten  Staaten  sind  nicht  berufen,  die  Zustimmung  für 
die  angewandten  Mittel  auszusprechen  oder  die  Legitimität  der 
Neuordnung  der  Dinge  zu  würdigen.  Die  Legalität  der  Mittel 
geht  hauptsächlich  das  Staatsrecht  an.  Nach  dem  Völkerrecht 
muß  sich  die  Anerkennung  beschränken  auf  das,  was  in  Wirk- 
lichkeit besteht,  und  das  als  endgültig  für  alle  Folgen  in  den 
internationalen  Beziehungen  angesehen  werden  muß. 

Ein  derartiges  Verhalten  wird  nützlich  und  angebracht,  so 
oft  in  der  internationalen  Gesellschaft  eine  Umw^älzung  eintritt, 
die  in  gewisser  Hinsicht  die  Beziehungen  der  schon  bestehenden 
Staaten  zu  dem  Staat,  in  dem  eine  Umwälzung  stattgefunden 
hat,  ziu'  Prüfung  kommt.  Das  ist  z.  B.  der  Fall,  wenn  ein 
Staatsteil  sich  gewaltsam  oder  freiwillig  von  einem  Staat,  zu 
dem  er  bisher  gehörte,  getrennt  und  sich  einem  anderen  an- 
gegliedert hat.  Auch  die  Befreiung  eines  Staates,  der  bisher 
zu  einem  andern  im  Vasallitäts-  oder  Tributverhältnis  stand, 
schafft  eine  neue  Sachlage,  die  für  die  Beziehungen,  die  sich 
daraus  ergeben  können,  der  Anerkennung  dui'ch  dritte  Staaten 
bedarf.  Und  es  liegt  sicher  auch  dort  ein  Fall  vor,  in  dem 
die    Anerkennung    notwendig    ist,    um    die    diplomatischen    Be- 
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Ziehungen  wiederherzustellen,  wenn  die  Staatsform  eine  Ver- 
änderung erfahren  hat.  Um  die  diplomatischen  Beziehung-en  zu  der 
neuen  Regierung,  die  infolge  des  Wechsels  der  Staatsform  eingesetzt 
ist,  friedlich  und  normal  zu  gestalten,  ist  es  immer  nützlich,  daß 
solche  Staatsurawälzungen  von  dem  Staat,  der  die  diplomatischen 
Beziehungen  aufrechtzuerhalten  wünscht,  anerkannt  werden. 

Wir  haben  weiter  gesagt,  daß  unter  Umständen  der  tat- 
sächliche Besitz  eines  Gebietes  an  sich  gewisse  juristische  Folgen 
in  den  internationalen  Beziehungen  nach  sich  zieht,  die  man 
nicht  als  der  Anerkennung  unterworfen  ansehen  kann.  Man  muß 
jedoch  bemerken,  daß  er,  da  ja  alles  auf  den  Tatsachen  beruht, 
nur  solange  fortbesteht,  als  jene  dauern.  Damit  ein  Staat  in 
bestimmter  und  normaler  Form  alle  seine  Rechte  bezüglich  eines 
neu  erworbenen  Gebietes  ausüben  und  genießen  kann,  muß  er 
die  Anerkennung  erlangen,  durch  die  die  dritten  Staaten  dami 
den  neuen  Stand  der  Dinge  als  legitimiert  anzusehen  erklären. 

Die  Anerkennung  hat  den  Charakter  eines  politischen  Aktes 
und  liegt  demgemäß  vollkommen  im  freien  Ermessen  eines  jeden 
Staates,  der  völlig  unabhängig  entscheiden  kann,  ob  er  den 
neuen  Stand  der  Dinge  anerkennen  will  oder  nicht,  ohne  jedoch 
die  Mittel,  die  das  Resultat  herbeigeführt  haben,  abschätzen  oder 
billigen  zu  dürfen.  Indem  man  also  grundsätzlich  davon  aus- 
geht, daß  die  Anerkennung  von  selten  der  andern  Staaten  als 
unerläßlich  angesehen  werden  muß,  um  jeden  neuen  Stand  der 
Dinge  in  seinen  Beziehungen  zur  internationalen  Gesellschaft 
zu  legitimieren,  geht  daraus  hervor,  daß  Italien  nicht  früher 
imstande  sein  kann,  seine  internationalen  Rechte  über  Tripolis 
und  die  Cyrenaika  endgültig  und  normal  auszuüben  und  zu 
genießen,  als  bis  die  anderen  Staaten  die  vollendete  Tatsache 
durch  Anerkennung  legitimiert  haben  werden.  Diese  Anerkennung 
kann  auf  verschiedene  Art  erfolgen. 

1.  Am  einfachsten  durch  einen  Friedensvertrag,  mit  der  Türkei, 
veranlaßt  sei  es  durch  den  Krieg,  sei  es  infolge  der  Intervention  der 
Großmächte,  die  die  Türkeizwingen  würden,  jenen  zu  unterschi-eiben, 
um  das  Bessere  zu  erhalten  und   das   Schlimmere   abzuwenden. 

2.  Sie  kann  auch  die  Folge  einer  europäischen  Konferenz 
sein,  die  aus  diesen  oder  jenen  Gründen,  deren  Erörterung  hier 
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nicht  ratsam  wäre,  den  Ei'werb  des  afrikanischen  Gebiets  als 
von  Italien  als  mittelländischer  Macht  mit  vollem  Rechte  voll- 
zogen ansehen  würde. 

Würde  dann  die  Türkei  weiter  Widerstand  leisten,  an  der 
Konferenz  nicht  teilnehmen,  würde  sie  erklären,  die  Beschlüsse 
abzulehnen,  so  würde  all  dies  an  dem  Wesen  der  Sache  nichts 
ändern.  Die  vollendete  Tatsache  müßte  all  den  Staaten  gegen- 
über als  geregelt  gelten,  die  an  der  Konferenz  teilgenommen 
und  die  Neuordnung  der  Dinge  anerkannt  hätten.  Wollte  die 
Türkei  sich  nicht  darum  kümmern,  so  hätten  wir  eben  die 
gleiche  Sachlage  wie  bei  Nordamerika  nach  der  Sprengung  der 
Bande,  die  jenes  mit  dem  Mutterland  verbunden  hatten.  Frank- 
reich erkannte  den  neuen  Stand  der  Dinge  1778  an,  sukzessive  er- 
kannten ihn  die  andern  Staaten  an  mit  Ausnahme  Englands,  das 
die  Anerkennung  der  neuen  Staaten  bis  zum  Jahre  1782  verschob. 

Ebenso  war  es  bei  den  Staaten  von  Südamerika,  die  1810 
bis  1820  durch  die  Emanzipation  auf  Grund  einer  Revolution 
entstanden  sind.  Die  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  er- 
kannten die  Staaten  von  Südamerika  1822  an  und  richteten 
diplomatische  Beziehungen  zu  ihnen  ein.  England  erkannte  sie 
1825  an.  Spanien  zögerte  bis  1840.  Wir  vertrauen  darauf, 
daß  die  zivilisierten  Staaten  den  neuen  Stand  der  Dinge  an- 
erkennen und  als  eine  legitime  Ausfülu'ung  des  Rechtes,  welches 
Italien  als  mittelländischer  Macht  zukommt,  ansehen  werden. 
In  diesem  Fall  wird  die  Annexion,  ausgeführt  durch  einseitigen 
Akt,  legitimiert  gegenüber  jedem  Staat,  der  die  vollendete  Tat- 
sache anerkennt. 

Was  nun  die  Türkei  angeht,  so  würde,  selbst  wenn  die 
Annahme  zutreffen  sollte,  daß  sie  auf  ihrer  Weigerung,  Tripolis 
und  Cyrenaika  als  vom  Königreich  Italien  erworben  zu  betrachten, 
beharren  sollte,   der  Erwerb  trotzdem  von  der  Zeit  legitimiert. 

Grotkis  bemerkt  mit  Recht,  daß  die  Zeit  alles  heilt  ^). 
Wenn  man  also  auch  einen  Stand  der  Dinge  als  unrechtmäßig 
und  die  Rechte  eines  Staates  verletzend  ansehen  kann,  so  darf 
dies  doch  noch  keinen  Freibrief  für  eine  Verweigerung  der 
Anerkennung  ad  infinümn  geben-). 

^)  Le  droit  de  la  guerre.    Buch  II,  Kap.  2  Nr.  1  (übersetzt  von  Fodere). 
2)  Cf.  Bluntschli,  Völkerrecht.     §§  37,  38. 
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f)  Die  italienische  Annexionserl<lärung. 

Von  Herrn  Privatdozenten  Dr.   Oeuiiaro   Taiubaro   in  Neapel. 

(üebersetzung.) 

Charakter  des  italienisch-türkischen  Krieges. 

§  1.  Unter  den  verschiedenen  Charakterisierungen,  die 
man  dem  italienisch-türkischen  Krieg  ^)  gegeben  hat,  ist  diejenige 
als  „Kolonialkrieg"  die  wichtigste-). 


1)  Rapisardi-Mirabelli  (La  guerre  italo-turque  et  le  droit  des  gens 
in  „Revue  de  droit  international  et  de  legislation  coinparee"  1912, 
S.  179—184  u.  412)  sagt  „Nationalkrieg".  Andere  Qualifizierungen  s.  „Rivista 
di  diritto  internationale"  (VI,  1912,  S.  60,  61):  „La  nostra  guerra  con 
la  Turchla".  Der  anonyme  Verfasser  behauptet,  „in  den  Verhältnissen  zu 
dem  gegnerischen  Staat  und  zu  den  Neutralen  könnten  wir  ihn  nicht  als 
einen  gewöhnlichen  Angriffs-  und  Verteidigungskrieg  auffassen".  S.  auch 
Den  Beer-Portugael,  Le  droit  des  gens  en  inarche  vers  la  paix  et  la 
guerre  de  Tripuli,  La  Haye,  1912. 

-)  Uns  scheint  die  Behauptung  einiger  Verfasser,  das  internationale 
Recht  sei  inkompetent  bei  der  Erforschung  und  der  Abschätzung  der  für  den 
Krieg  maßgeblichen  Gründe,  unrichtig. 

Vgl.  Catellani,  Per  una  codificazione  del  diritto  di  guerra, 
„Rivista  di  diritto  internazionale"  I,  1906;  Gemma,  Nuovi  aptpunti  e 
discussioni  di  diritto  bellico,  „Rivista  dl  diritto  internazionale"  II,  1907; 
Rapisardi-Mirabelli,  op.  et  1.  c.  S.  159  und  //  significato  della  guerra 
nella  scienza  del  diritto  internazionale  (Rom  1910);  „Rivista  di  diritto 
internazionale"  VI.  1912,  „La  nostra  guerra  con  la  Turchia"  Ö.  56. 
Von  den  Gegnern  wird  die  Natur  des  modernen  internationalen  Rechts  ent- 
gegengehalten (vgl.  „Rivista  di  diritto  internazionale",  a.  a.  0.).  Die 
Gründe  der  Kriege  zu  erforschen,  heißt,  sagt  man.  deren  Gerechtigkeit  er- 
forschen, was  „nach  dem  Ausdruck  eines  berühmten  italienischen  Juristen  mit 
den  Feststellungen  des  positiven  internationalen  Rechts  unvereinbar  ist".  „Die 
Erforschung  der  absoluten  Gerechtigkeit  des  Krieges  im  allgemeinen,  oder 
eines  bestimmten  Krieges  kommt  deshalb  der  Rechtsphilosophie  oder  Soziologie 
zu"  (vgl.  Catellani,  zit  Werk,  S.  2;  ferner,  im  Hinblick  auf  den  Tripoliskrieg, 
Rapisardi-Mirabelli,  La  guerre  italo-turque  etc.  a.  a.  0.).  Jene  Auf- 
fassung hängt  mit  der  Stellung  zusammen,  die  man  dem  Krieg  im  System 
des  Völkerrechts  zuweist. 

Nimmt  man  mit  jenen  an,  daß  der  Krieg  kein  Recht  sei,  sondern  eine 
Tatsache,  ein  antijuristisches  Phänomen  infolge  von  Interessenstreitigkeiten 
(cf.  Rapisardi-Mirabelli,  II  significato  della  guerra  usw.  zit ;  Jlarinoni, 
L'annessione  della  Libia.  zu  Art.  811  StGB,  in  der  „Rivista  di  diritto 
internazionale",  VI.  S.  486  ff.;  derselbe,  La  guerra  e  la 2)ace  nelFordine 
giuridico  in  „Rivista  italiana  di  Sociulogia"  XVI,  lieft  II.  März- 
April  1912.  Der  dieser  Studie  gesteckte  Umfang  erlaubt  uns  nicht,  die 
schwere  Streitfrage  ausführlicher  zu  entwickeln,  eine  Streitfrage,  über  die 
man  sagen  kann,  „daß  bis  jetzt  das  letzte  Wort  noch  nicht  gesprochen 
worden  ist"  (vgl.  Ghirardini,  Delle  cosidettc  occupazioni  qualificate  nel 
diritto  inteniazi()H((le  in  der  „Rivista  di  diritto  internazionale"  VI.  S.  221). 
Es  sei  gleichwohl  erlaubt,  einige  Bemerkungen  zu  machen,    die  die  Basis  für 
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eine  bescheidene,  demnächst  erscheinende  Abhandlung  bilden  sollen.  Wir  be- 
haupten, dal.)  der  Krieg  nicht,  nur  das  internationale  Recht  wegen  der  Be- 
schränkungen interessiert,  die  es  der  Freiheit  des  Krieges  zwischen  den 
streitenden  Staaten  setzt  (vgl.  Anzllotti,  II  diritto  internaziimale  nei 
giudizintenii.  Bologna  1905,  S.  80;  Mo/rinoni,  op.  zit.  und  Delhi  natura 
giutidizi  delV occupazlone  bellica  in  „Rivista  di  diritto  internazioiiale", 
V,  S.  232/233  in  der  Note),  sondern  auch  als  Rechtsinstitut,  und  zwar,  weil 
der  Krieg  ein  Grundrecht  der  Staaten  ist;  immanent  dem  Recht  auf  Achtung 
der  Staatspersönlichkeit,  das  von  der  Doktrin  anerkannt  wird  (vgl.  Anzilotti, 
Trattati  generali  di  diritto  internuzionale  puhblico,  Rom  190().  Auszug 
aus  der  „Rivista  di  diritto  internazionaW ,  Heft  I  u.  II;  Cavaglieri, 
Idirittifondainentali  degli Statt  nella  Societä  internazionnle,  Padova  1906 ; 
Pillet,  Recherches  sur  le  droits  fondamentaux  des  Etats  et  sur  la  Solution 
des  conflits  qu'il  peut  naitre,  Paris  1899;  Jellinek,  System  der  subjektiven 
öffentlichen  Rechte,  S.  302;  Heilborn,  Das  System  des  Völkerrechts,  S.  279  ff.j. 
Die  Staatenpraxis  stimmt  damit  überein  ;  sie  zeigt  noch  weiter  die  Gründe 
für  den  Krieg  auf.  Internationale  Gewohnheit,  durch  spezielle  Schiedsgerichts- 
Konventionen  bekräftigt,  zeigt  uns,  daß  in  der  Regel  folgende  Gründe  für 
einen  Krieg  bestehen  :  die  Verteidigung  der  nationalen  Ehre,  der  Integrität 
des  Landes,  der  Schutz  vitaler  Interessen.  Sogar  die  Friedenskonferenz  von 
1907  hat  für  alle  juristischen  Streitfragen  die  Berufung  an  das  Schiedsgericht 
nicht  obligatorisch,  sondern  nur  fakultativ  gemacht  und  auf  Umwegen  das 
Recht,  wegen  solcher  Streitigkeiten  Krieg  zu  führen,  anerkannt.  Und  wenn 
das  internationale  Recht  ausschließlicher  Ausfluß  des  Staatenwillens  ist  (was  ich 
nicht  bestreite),  so  glaube  ich  in  aller  Bescheidenheit,  daß  das  Recht  zur 
Kriegführung  von  dem  gemeinsamen  Willen  der  Staaten  anerkannt  ist.  was 
auch  positives,  geltendes  Recht  ist;  andernfalls  hätten  die  Staaten  die  Be- 
rufung an  das  Schiedsgericht  ganz  anders  geregelt,  wie  ich  eben  dargestellt 
habe.  Ein  anderer  Beweis  wird  uns  von  den  Staaten  in  ihrer  Kolonialpolitik 
gegeben,  in  der  natürlich,  abgesehen  von  Mißbräuchen  in  gewissen  Fällen, 
die  die  Regel  nicht  entkräften,  dasselbe  Grundprinzip  gilt,  das  auch  die  Basis 
für  das  Recht.  Krieg  zu  führen,  abgibt,  nämlich,  daß  das  Recht  um  jeden 
Preis  nach  Verwirklichung  strebt  und  deshalb  will,  und  die  eventuelle 
Möglichkeit  des  Zwanges  enthält  (vgl.  Vanni,  Lezioni  di  filosofia  del  diritto, 
Bologna  1904,  S.  74  ff).  In  der  Tat  berechtigt  die  von  der  Theorie  akzeptierte 
und  von  der  Staatenpraxis  bestätigte  Befugnis,  im  Dienste  der  Zivilisation 
zu  kolonisieren,  auch  zur  eventuellen  Anwendung  von  Gewalt  gegenüber 
Personen  von  niederer  Kultur,  die  sich  dem  zu  widersetzen  suchen  (vgl.  Olivi, 
Manuale  di  diritto  internazionale piibblico  eprivato,  8  503  ff.;  Hornung, 
Civilises  et  barbares  in  „Revue  de  droit  international  et  de  leg.  comp." , 
XVII  1—18,  447 — 470;  Rettich,  Zur  Theorie  und  Geschichte  des  Rechts  zum 
Kriege,  1888). 

Wenn  der  Krieg  im  internationalen  Recht  geregelt  ist,  so  kann  ich  nicht 
verstehen,  wie  man  von  der  Erforschung  seiner  Gründe,  auch  wenn  der  Grund 
politisch  ist,  absehen  kann.  In  diesem  letzteren  Falle  folgt  die  Kompetenz 
des  internationalen  Rechts  mit  zwingender  Notwendigkeit  daraus,  daß  es  nicht 
nur  nötig  ist,  zu  prüfen,  ob  ein  politischer  oder  ein  juristischer  Grund  vor- 
liegt, sondern  auch  weil  bekanntlich  ein  ,. politischer"  Grund  oft  in  die  be- 
kannte Theorie  der  Zwangslage  endet,  die  von  der  größten  Anzahl  der  Ver- 
fasser anerkannt  ist  (vgl.  z.  B.  Anzilotti,  La  responsabilite  internationale 


Die  italienische  Annexionserklärang.  585 

Italiens,  seine  eigene  Existenz  zu  schützen  (Zwangslage), 
bestellen,  wenn  man  ihn  also  aus  diesen  Gründen  einen 
„nationalen"  Krieg  oder  einen  „Eroberungskrieg"  \)  nennen 
kann^),  so  kann  man  nach  meiner  bescheidenen  Meinung  in 
Anbetracht  des  ernsten  und  weit  zurückliegenden  Beweggrundes, 
nämlich  der  Opposition  der  Türkei  gegenüber  der  Forderung 
der  italienischen  Regierung,  die  die  Aufgabe  Libyens  verlangt 
hatte,  um  Tripolitanien  und  Cyrenaica  „ä  heneficier  des  memes 
progres  realises  par  d/aiiires  parties  de  VAfrique  septen- 
trionale"'^)  den  italienisch-türkischen  Krieg  als  Kolonialkrieg 
bezeichnen. 

Die  Annahme  eines  Kolonialkrieges  schließt,  soweit  die 
Beziehungen  zu  dem  gegnerischen  Staat  und  zu  den  Neutralen 
in  Frage  steht,  nicht  aus,  daß  er  als  ein  „gewöhnlicher  An- 
griffs- und  Verteidigungskrieg  in  dem  üblichen  Sinne  der  Worte 
betrachtet  werden  kann"'^). 


des  Etats  ä  raison  des  dommages  soufferts  par  des  etrangers,  „Revue 
generale  de  droit  international  public"' ,  19ü6,  Sonderabdruck  S.  46  ff. ; 
Cavaglieri,  I  diritti  fondamentali  degli  Statt  usw.,  op.  zit.  S.  145  ff.; 
Heilburn,  Das  System  des  Völkerrechts,  ö.  295;  v.  Liszt,  Völkerrecht, 
S.  182/183;  v.   llllmann,  Völkerrecht,  19Ü8,  S.  104  ff. 

unsere  bescheidene  Behauptung  wird  übrigens  durch  die  Tatsache  be- 
kräftigt, daß  mancher  angesehene  Anhänger  entgegengesetzter  Meinung, 
wie  z.  B.  Gemnia,  es  nicht  unterlassen  kann,  das  absolute  Urteil  über  die 
Inkompetenz  des  Völkerrechts  zur  Erforschung  der  Gründe  der  Kriege 
zu  mildern  sucht  (a.  a.  0.,  S.  7).  Noch  möchte  ich  in  diesem  Zusammen- 
hange die  Behauptung  Coguet's:  La  guerre  italo-turque  au  point  de  vue 
du  droit  international  in  der  „Revue  generale  de  droit  international 
public'',  1912,  ö.  870—413,  zurückweisen,  daß  ,,les  auteurs  Italiens  ne  se 
donnent  pas  la  peine  de  rechercher  quel  est  le  belligerant  qui  a  pour 
luilebon  droit''.  Das  ist  nicht  richtig,  denn  gerade  die  italienischen  Autoren 
haben  sich  mit  der  Frage  eingehend  beschäftigt.  —  Uebrigens  haben  ver- 
schiedene Forscher,  die  das  Völkerrecht  für  die  Frage  nach  dem  Kriegsgrund 
für  inkompetent  halten,  im  Tripoliskrieg  das  sogenannte  ,gute  Recht"  Italiens 
hervorgehoben,  so  in  der  Schlußsitzung  des  VII.  nationalen  Juristenkongresses, 
Rom,  Oktober  1911,  Bericht  über  das  Thema:  „Die  Kolonisierung  von  Afrika 
und  das  heutige  internationale  Recht",  S.  10/11  und  14—16;  siehe  auch 
„Rivista  di  diritto  internazionale",  VI  58  ff. ;  Foberti,  La  Libia  italiana 
nei  trattati  e  nel  diritto  internazionale  in  der  „Rioista  di  diritto 
pubblico",  Rom,  Juli-August  1912.  S.  409  ff. 

1)  Rapisardi-Mirabelli  (zit.  Werk  und  Stelle). 

-)  Siehe  „Rioista  di  diritto  internazionale"  (zit.  Stelle). 

•^)  So  wird  in  der  Einleitung  des  Ultimatums  gesagt,  welches  die 
italienische  Regierung  am  28.  9.  1 1  an  die  Hohe  Pforte  sandte  (.siehe  den 
Text  S.  85  —  D.  Red.). 

^)  Ich  habe  „kann"  und  nicht  „muß"  gesagt  nur  im  Hinblick  auf 
den   gegnerischen  Staat,   da   für  verschiedene,    den  Neutralen   gegenüber  ent- 


586  Tambaro, 

Wenn  nun  auch  dieser  Charakter  zu  einem  großen  Teil  vom 
juristischen  Standpunkt  aus  unwesentlich  sein  kann  (haupt- 
sächlich soweit  es  sich  um  die  Kriegsoperationen,  die  Stellung 
der  Kriegführenden  und  der  Neutralen  liandelt),  so  kommt 
gleichwohl  der  Auffassung  jenes  Kriegs  als  Kolonialkriegs i) 
große  Bedeutung  zu,  wenn  der  gegnerische  Staat  kein  staats- 
rechtliches Gebilde  darstellt,  das  vor  dem  öffentlichen  Recht 
Anerkennung  zu  finden  vermöchte. 

In  der  Tat  hat  die  Türkei  bislang  nicht  die  Stellung  eines 
civis  optimo  iure  der  Völkerrechtsgemeinschaft  eingenommen,  trotz 
der  feierlichen  Erklärung  in  Art.  7  des  Pariser  Vertrags  von 
1856.  Vielmehr  zeigen  (lüerin  liegt  die  Probe  aufs  Exerapel) 
ihre  Verträge  mit  den  Westraächten,  daß  jene  viel  mehr  vom 
Kolonialgeist  als  von  dem  des  Völkerrechts  erfüllt  sind  2). 

Aus  Vorstehendem  und  dem  Zweck,  mit  dem  Italien  in  den 
Krieg  zog,   nämlich   ,,ä  beneficier  des  memes  proges  realises 

standene  Folgen  der  Charakter  des  Krieges  natürlich  juristisch  unerheblich 
sein  kann.  Das  will  also  nicht  besagen,  daß  der  Charakter  eines  Krieges 
vom  juristischen  Standpunkt  aus  irrelevant  sei;  in  manchen  Fällen  können 
zweifellos  bestimmte  juristische  Folgen  vom  Charakter  z.  B.  des  Angriffs- 
oder Verteidigungskrieges  abhängen,  der  Gegenstand  von  besonderen  vertrag- 
lichen Abmachungen  zwischen  den  Staaten  sein  kann  (vgl.  v.  Liszt,  Das 
Völkerrecht,  IV,  1906,  §  39,  S.  315;  „Eivista  dt  diritto  internazionale" , 
VI  61,  Note). 

1)  Unter  „Kolonialkrieg"  versteht  man  zweierlei:  Entweder  man  legt 
das  Gewicht  auf  die  Art  der  Kriegführung,  die  verschieden  zu  sein  pflegt 
von  der  mit  zivilisierten  Staaten,  oder  aber  man  betont  die  Tatsache,  daß 
man  es  mit  keinem  vollberechtigten  Glied  der  Völkerrechtsgemeinschaft  zu  tun 
hat.  Die  erstere  Auffassung  hat  für  das  Eecht  nur  insoweit  Bedeutung  .als  es 
sich  mn  Anwendung  oder  Nichtanwendung  gewisser  Gesetze  und  Gebräuche 
des  Kriegsrechts  handelt ;  die  letztere  weist  darauf  hin.  daß  es  sich  um  einen 
Streit  mit  Völkern  handelt,  die  eines  wirklichen  Verfassungsrechts,  das  als 
öffentliches  Recht  anerkannt  werden  könnte,  entbehren.  , Besiegte",  sagt  man, 
„werden  Untertanen,  nicht  Mitbürger  des  Siegers,  und  das  eroberte  Land  wird 
unter  seiner  „Herrschaft"  stehen  nicht  als  eine  Provinz  des  Mutterlandes".  Cf. 
„Rivista  di  diritto  internazionale",  VI  61. 

Wir  glauben,  daß  unter  Kolonialkrieg  der  zu  verstehen  ist,  der  den 
Zweck  hat,  eine  zivilisatorische  Mission  zu  erfüllen  und  der  in  einem  Kolonial- 
gebiet gerade  zu  diesem  Zweck  geführt  wird. 

2j  Deshalb  hätte  man  sich  auch  über  die  materielle  Lage  Bosniens  und  der 
Herzegowina  nach  Art.  25  des  Berliner  Vertrags  von  1878  (cf.  Gerard,  Des 
Cessions  deguisees  de  territoires  dans  le  droit  international  public,  Paris 
1904,  S.  128j  nicht  so  sehr  zu  wundern  brauchen,  wenn  auch  nach  völker- 
rechtlicher Auffassung  (vgl.  z.  B.  Cavaglieri,  Contributo  alla  depiizione 
di  alcune  figure  di  diritto  pubblico  cuntemporaneo,  „Rivista  di  diritto 
internazionale" ,  19Ü6,  S.  285—319)  eine  Spaltung  der  Souveränitätsrechte 
auf  Grund  eines  freien  Vertrags  zweier  Staaten  vorlag. 
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par  cVaidres  xyarties  de  V Afrique  septentrionale" ,  läßt  sich 
die  Xatiir  des  Kriegs  als  eines  Kolonialkriegs  mit  Deutlich- 
keit entnehmen.  Er  wird  die  Grundlage  abgeben  für  die  nach- 
folgenden Untersuchungen. 

§  2.  In  der  Hauptabsicht,  an  Stelle  der  türkischen  Regierung 
die  zivilisatorische  Mission,  die  den  zivilisierten  Staaten  in  den 
Ländern  von  geringerer  Zivilisation  obliegt,  zu  erfüllen,  hat 
Italien  die  Küsten  Libyens  mit  seinen  Truppen  besetzt,  nachdem 
es  die  Türkei  abgelehnt  hatte,  Befehle  zur  Räumung  Libyens 
an  ihre  Streitkräfte  zu  erlassen,  um  die  Aufgabe  Italiens  zu 
erleichtern  ^). 

Bereits  nach  ungefähr  einem  Monat  Krieg  befanden  sich 
die  bedeutendsten  Städte  Tripolitaniens  und  Cyrenaicas  in  den 
Händen  der  Italiener,  und  zwar  gerade  die  Orte,  von  denen  aUein 
man  sagen  konnte,  daß  dort  die  effektive  Macht  der  Türken 
sich  befand'^). 

Sogleich  ging  man  an  die  Einsetzung  der  italienischen  Ver- 
waltung; sie  bekam  die  höchste  Leitung  aller  öffentlichen  Dienste, 
und  im  Namen  des  Königs  von  Italien  wurde  die  Justiz  von 
den  dazu  bestimmten  Behörden  ausgeübt.  Diese  Souveränität 
wurde  durch  Dekret  (vom  5.  November  1911  Nr.  1247)^}  be- 
kräftigt, durch  das  „Tripolitanien  und  Cyrenaica  der  vollen  und 
ganzen  Souveränität  des  Königreichs  von  Italien  unterstellt  sind". 
Zur  Ausführung  erging  das  bekannte  Gesetz  vom  25.  Februar  1912 
(Nr.  83).  Es  besteht  aus  einem  einzigen  Artikel,  der  die  ein- 
fache Ratifizierungserklärung  und  Umwandlung  des  Dekrets 
vom  5.  November  enthält^). 

Gleichzeitig  mit  dem  Erlaß  des  genannten  Dekrets  sandte 
der  Minister   des  Aeußeren   von  Italien   eine  Depesche   an   die 

^)  Vgl.  hierzu  das  italienische  Ultimatum  und  die  türkische  Antwort 
hier  S.  85.  86. 

-)  Berarcl  bemerkt  {„La  TripoUtaine"  in  der  Revue  (Je  Paris.  1902. 
S.  870),  daß  die  türkische  Regierung  ihre  Beamten  nicht  über  Ghat  und  Murzuk 
habe  einsetzen  und  daß  ihre  effektive  Macht  fast  die  Mauern  Tripolis  nicht 
habe  überschreiten  können  (vgl.  Foherti,  La  Libia  italiaua  iiei  trattati 
e  nel  diritto  internazionale  in  der  „Rlvista  di  diritto  jmbblico  e  della 
pubblica  amministrazione" ,  Rom.  Juli- August  1912,  S.  409  ff.\ 

=*)  Siehe  hier  8.  10-1.  —  Die  Red. 

')  Atti parla})ienta>i  del  (joverno  italianu  ßessiune  19Ui)' l'J,  Camera 
dei  deputati,  docuniento  n.  i)Ui)  —  Senato  doc.  No.  708). 
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königlichen  Agenten  im  Ausland,  in  der  die  neue  Situation 
de  facto  et  de  iure  beleuchtet  wurde,  die  Gründe  angegeben 
waren,  die  zum  Erlaß  geführt  hatten  und  die  von  versöhnlichem 
Geiste  erfüllte  Riclitlinien  für  das  Verhalten  Italiens,  auch 
gegenüber  der  Türkei  enthielt,  der  die  Großmächte  ihren 
Rat  leihen  sollten,  nicht  weiter  in  ihrem  Widerstände  gegen 
Unabänderliches  zu  verharren  und  lieber  die  von  liberalstem 
Geiste  getragenen  Vorschläge  Italiens  entgegenzunehmen^). 

Mit  dem  in  Frage  kommenden  Dekret  wollte  die  italienische 
Regierung  das  Souveränitätsrecht  über  Länder  proklamieren,  in 
denen  sie  die  militärische  Besetzung  realisiert  hatte,  und  die 
sich  effektiv  unter  der  Souveränität  des  Königs  von  Italien  be- 
fanden. Und  da  sie  den  Hauptteil  des  ganzen  Gebietes,  iiti 
universitas  genommen,  und  die  Basis  bildeten,  um  die  Ober- 
herrschaft darüber  zu  behaupten  und  zu  verteidigen,  so  be- 
hauptete Italien  feierlich  sein  eigenes  Recht  bezüglich  Tripoli- 
taniens  und  Cyrenaicas,  uti  universitas  genommen-). 

Das  Dekret  besagt:  „Tripolitanien  und  Cyrenaica  sind  unter 
die  volle  und  ganze  Souveränität  des  Königreichs  Italien  ge- 
stellt". Die  zwei  Ausdrücke  „Tripolitanien"  und  „Cyrenaica", 
so  wie  sie  klingen,  würden  das  ganze  Territorium  in  der  un- 
gefälligen Fläche  von  1033  400  km  bezeichnen,  zu  denen  auch 
Fezzan  und  die  Wüstenregionen  Libyens,  der  Marmarica 
und  andere  gehören.  Wenn  man  den  Worten  den  wirklich 
geographischen  Sinn  geben  wollte,  dann  wälrde  in  der  Tat 
„der  genaue  Inhalt  des  königlichen  Dekrets"  fehlen^).  Man  muß 
es  daher  verständig  auslegen,  um  den  gebrauchten  Worten  den 
richtigen   Sinn   unterzulegen.     Hier    ist    die   Regel    von   Julian 


1)  S.  Strupp,  „Urkunden  zur  Geschichte  des  Völkerrechts",  I.  Ergänzungs- 
heft, 1912,  S.  91;  auch  „Rivista  dl  diritto  internasionale" ,  1912,  S.  567. 
Siehe  ferner  den  dort  und  hier  8.  105  abgedruckten  Text  der  türkischen 
Regierung  gegen  die  italienische  Souveränitätserklärung  über  Libyen  (Depesche 
der  Vertreter  der  Hohen  Pforte  an  die  fremden  Regierungenj. 

-)  Vergleiche  Flore,  Della  condizlone  glurldlca  della  Tripolitanla  e 
della  Clrenaica  dl  fronte  cd  diritto  costltuslonale  e  al  diritto  inter- 
nationale (Napoli,  1912.  S  5).  Denkschrift,  vorgelesen  am  7.  Juli  1912  in 
der  königlichen  Akademie  der  moralischen  und  politischen 
Wissenschaften  zu  Neapel,  hier  S.  567  ff.  —  Die  Red. 

3)  Flore,  a.  a.  0. 
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anzuwenden:  ^Quoties  ambigiia  oratio  est,  comodissimutn  est 
id  accipi  qtio  res  de  qua  agitur  mag is  valeat  quam  per eat'^'^). 

Und  es  ist  zweckmäßig,  an  das  Wort  des  bekannten  Reisen- 
den Gerhard  Rohlfs  zu  erinnern,  der  die  tripolitanische  Frage 
genau  studiert  hatte:  „Wer  den  Besitz  von  Tripolis  haben  wird, 
der  wird  die  absolute  Souveränität  von  Zentralafrika  haben"  -}. 

In  dem  Zeitpunkt,  in  dem  das  Dekret  promulgiert  wurde, 
waren  Tripolis  und  Cyrenaica  in  den  juristischen  Besitz  Italiens 
eingetreten.  Die  italienischen  Heere,  bemerkt  richtig  Fiore, 
hatten  unsere  Fahne  auf  den  Festungen  jene  Gegenden  auf- 
gepflanzt, die  italienischen  Behörden  hatten  sich  etabliert  und 
versahen  kraft  Delegation  die  Regierungsgewalt,  der  mili- 
tärische Befehlshaber  hatte  von  den  Xotabeln  des  Landes 
Huldigungen  und  den  Besuch  der  dort  befindlichen  Konsuln^) 
entgegengenommen. 

Deshalb  proklamierte  das  Dekret  die  Souveränität  Italiens 
über  Gebiete,  die  schon  erobert  waren,  und  drückte  sich  da- 
hin aus:  ,,da  die  eroberten  Teile  die  wesentlichsten  waren", 
die  Teile,  in  denen  bis  dahin  die  wahre  Macht  der  ottomanischen 
Regierung  ausgeübt  worden  war.  In  diesem  Sinne  verstanden, 
kann  nicht  behauptet  werden,  daß  das  Dekret  den  Rechtsregeln 
nicht  konform  sei.  Der  juristische  Besitz  seitens  eines  Staates 
kann  nicht  mit  denen  von  Privaten  verglichen  werden.  Im 
Verhältnis  zu  diesen  „kann  der  juristische  Besitz  nur  unter  zw^ei 
Bedingungen  als  realisiert  gelten:  Die  erste  und  hauptsächlichste 
betrifft  die  Innehabung  der  Sache  in  der  Weise,  daß  man  die 
physische  Verfügbarkeit  hat.  Die  zweite  ist  die  Absicht,  sie 
zu  besitzen  utl  dominus.  Im  Vergleich  zum  Staat  dagegen 
kann  sich  der  juristische  Besitz  auch  auf  Teile  einer  Region 
erstrecken,  die  schon  besetzt  und  unter  seine  Souveränität  ge- 
stellt sind,  sofern  er  nur  in  der  Lage  ist,  die  Herrschaft  zu  be- 
halten und  sie  gegen  diejenigen,  die  das  Recht  haben,  zu 
verteidigen'*)". 


')  L.  12.  Dig.    De  rebus  clubiis,  XXXIV  ö 
-)  Zit.  von  Fiore,  a.  a.  0. 
•*)  Fiore,  a.  a.  0. 
*)  Fiore,  a.  a.  0. 
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§  3.  In  dem  italienischen  Dekret  muß  man  also  die  Proklamie- 
rung der  Souveränität  sehen,  die  dem  Königreich  Italien 
infolge  der  erfolgten  Besetzung  zukommt,  und  die  den  Grund- 
prinzipien der  juristischen  Besitzlehre  entspricht.  Sollte  man 
jene  Proklamierung  nur  wirksam  gelten  lassen  hinsichtlich  des 
Teilgebiets,  das  von  Italien  zur  Zeit  der  Verkündung  des 
Dekrets  besetzt  war,  dann  müßte  man  alle  inneren  Teile  als  nicht 
unter  der  Souveränität  der  Türkei  stehend  betrachten,  über  welche 
sie  keine  effektive  Macht  ausgeübt  hätte.  Jedenfalls  geht,  wenn 
die  Proklamation  sich  auch  auf  jene  Teile  Libyens  bezieht,  die 
man  in  Zukunft  besetzen  wollte,  aus  dem  Dekret  gleich  liervor, 
daß  es  auch  eine  große  politische  Wichtigkeit  hat,  und  zwar, 
wie  sich  Fedossi'^)  zutreffend  ausdrückte,  als  Kundmachuiig  in 
der  bestimmtesten  Form,  sowohl  gegenüber  den  ]\Iächten  im 
allgemeinen  wie  der  Türkei  insbesondere,  daß  Italien  gewillt 
sei,  die  Kriegsoperationen  derart  zu  führen,  daß  es  die  Zession 
erlangte. 

Das  Dekret  hat  auch  staatsrechtlich  vollen  juristischen 
Wert,  da  es  in  juristischer  Form  Tripolitanien  und  Cyrenaica 
als  italienische  Gebiete  qualifiziert.  Demzufolge  verpflichtete 
es  die  öffentlichen  Beamten  und  die  italienischen  Bürger;  denn 
es  ist  ein  unumstößliches  Prinzip,  daß  die  öffentlichen  Beamten 
und  die  Untertanen  eines  Staates  sich  der  Rechtsordnung,  der 
sie  angehören,  fügen  müssen.  Die  Erklärung  der  Annektierung 
bewirkte  die  Ausdehnung  der  Rechtsordnung  auch  über  Tripoli- 
tanien und  Cyrenaica-)  und  verpflichtete  damit  die  italienischen 
Untertanen  und  Beamten. 


^)  Fedozzi,  II  decreto  d' annessione  della  TripoUtania  e  della 
Cirenaica  e  gli  e  ff  etil  di  esso  per  l'art.  311  cod.  proc.  pen.  (Auszug  aus 
der  „Rivista  di  diritto  e  procedura  penaW^ ,  1912.  S.  2j. 

'^)  Die  Annexion  war  staatsrechtlich  wirksam  in  dem  Dekret  er- 
folgt, da  dieses  als  gesetzgebendes,  d.  h.  als  befähigt,  in  Gesetz  umgewandelt 
zu  werden,  bis  zu  dieser  Umwandlung  Gesetzeskraft  beanspruchen  durfte 
(vgl.  Fedozzi,  II  Decreto  d'annessione  zit.  Stelle).  Wie  bekannt,  besteht 
in  Italien  eine  Meinungsverschiedenheit  über  Art.  5  der  Verfassung.  Man 
zweifelt,  ob  für  die  Erwerbung  kolonialer  Gebiete  ein  Gesetz  nötig  sei  oder 
ob  ein  königliches  Dekret  genüge.  Diese  letzte  Meinung  wurde  von  der 
Theorie  befürwortet  und  in  der  Praxis  betätigt  (Förderer  Crispi  während  der 
ersten  Kolonisation  in  Afrika),  aber  wer  der  ersten  Meinung  folgt,  kann  ein 
reines  und  einfaches  Annexionsdekret  nicht  inkonstitutionell  finden  (vgl. 
Fedozzi).    Diese  Meinung   ist   unzweifelhaft   die  richtige,  weil,  wie  im  Hin- 
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„Das  Dekret  kann  vom  völkerrechtlichen  Standpunkt  aus 
unwirksam  sein",  bemerkt  der  berühmte  Vvoit^^ov  Fedossi^  „oder 
dem  internationalen  Recht  gegenüber  bestehen,  jedenfalls  ver- 
pflichtet es  die  öffentlichen  Beamten  und  die  italienischen  Bürger 
nicht  weniger",  und  in  der  Tat  besteht  ein  unbestreitbares 
Prinzip,  über  welches  die  ganze  Doktrin  einig  ist,  nämlich,  daß 
der  Staatswille  die  öffentlichen  Beamten,  die  das  innere  Recht 
anwenden  müssen,  ohne  sich  um  seine  eventuelle  Gegensätzlich- 


blick   auf    die    Annexion    Libyens    ganz    richtig   bemerkt   worden    ist    (vgl. 
Marinoni,  Dell'  annessione  clella  Tripulitania  e  della  Cirenaica   in 
relazione  alV  art.  311  capov.  del  codice   di  procedura  penale\   Auszug 
aus    der    „Rivista   di    diritto    e  procedura  penale"    Mailand    1912).    die 
Rechtsordnung,  die  auf  dem  Gesetze  beruht,  „durch  den  Willen  der  Exekutions- 
organe,   deren   Macht   dem  Gesetze   untergeordnet  ist.  nur  insoweit  geändert 
werden   darf,   als   es   das   Gesetz   erlaubt".     In   der  Tat  ist  die  Ausdehnung 
der   Rechtsordnung    auf    neue    Gebiete    nicht  Veränderung   des   Staates,    der 
jene  Ordnung  geschaffen  hat,  wie  F ricker  behauptet  („Gebiet  und  Gebietshoheit'' 
1901,  S.  27),  sondern  nur  Veränderung  des  Anwendungsbereiches  der  Normen, 
die  jene    Ordnung    bilden    (vgl.  Marinoni  a.  a.  O.j.     Da   nun    die  Annexion 
die  Folge  hat,  den  Geltungsbereich   der  Normen   auszubreiten,  so  kann  diese 
Wirkung  nicht  von  der  Exekutionsmacht,  die  dem  legislativen  Willen  unter- 
geordnet  ist,    bestimmt   werden.     Doch   hat   die  Streitfrage  deshalb  keinerlei 
praktische  Bedeutung,  da  es  sich  um  ein  „legislatives  Dekret"  handelte,    das 
schon   von   dem   Augenblick   der   Abstimmung   in  den  Kammern  Gesetzkraft 
hatte.     Andererseits  war  die  Zustimmung  des  Parlaments  unentbelirlich,  ein- 
mal  weil   Art.  5   der  Verfassung   entgegen   der  Annahme  Crispfs  ganz  all- 
gemein   von   Verträgen    spricht    (vgl.   Bonati,    I  trattati  internazionali 
nel  diritto  costituzionale,  Torino  1906,  I  581  ff.),    aber   auch   weil    es.  wie 
nochmals   betont   sei,   nicht   genügte,    den   Art.  5   der  Verfassung  zu  prüfen, 
der  ausdrücklich  die  Verträge  betrifft.  Vielmehr  wäre  es  „angemessen  gewesen, 
das  Problem   des   reinen  Staatsrechts   hinsichtlich  der  Frage  nach  der  Macht 
der  Exekutionsorgane,    die   italienische  Rechtsordnung  auf  neue  Gebiete  aus- 
zudehnen",   zu  prüfen  (vgl.  Marinoni   a.  a.  0.).     Und   da   diese   Macht  be- 
sagter   Organe     nicht    besteht,    so    war    die    Zustimmung    des    Parlaments 
unerläßlich,    aber    auch    der   Wille    des    Königs,    also    das    Gesetz,    während 
Art.  ö    der   Verfassung,    der    das    Zustandekommen    eines    völkerrechtlichen 
Vertrags   im   Auge   hat,   nur   die   Zustimmung   der   Kammern   verlangt.     So 
stellte  sich  das  Problem  wirklich  „in   seinem  ganzen  allgemeinen  Wert  dar" 
(Marinoni),   und   die  Norm   des   Art.  5  des  Status  ließ  es  im  voraus  uner- 
örtert  und  löste  es  nicht,  da  es  sie  nichts  anging. 

Ueber  die  Diskussion  im  italienischen  Parlament  gelegentlich  des 
Vertrags  von  Uccialli  mit  Aethiopien  vom  2.  Mai  1889  s. :  Atti  del 
Parlamento,  sessione  1880190,  discussione  della  Camera,  tornata  5/6, 
Marzo  1800.  Die  neueste  Zusammenfassung  siehe  bei  D'Ainelio,  Per 
Vordinaniento  giiiridico  della  Tripolitania  e  della  Cirenaica  in  der 
„Rivista  di  diritto  puhblico".  Rom  1912,  S.  6  ff.  In  der  zweiten  Sitzung 
der  Deputiertenkammer  vom  26.  Juni  1882  betreffend  die  Fürsorge  für  Assab, 
erklärte  der  Minister  P.  S.  Mancini  die  Lage  des  Kolonialgebiets  sehr  richtig. 
Vgl.  auch  noch  Schanzer,  Vacquitto  dellc  colonie  e  il  diritto  pubblicu 
italiano,  Roma  1912,  S.  29  u.  67  ff.  und  Fiore  a.  a.  0. 
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keit  zu  dem  internationalen  Recht  zu  bekümmern,  zwingt  (so 
Fedossi  a.  a.  ().),  auch  wenn  die  Befolgung  der  internationalen 
Pflichten  des  Staates  verhindert  wird^). 

Mag  nun  das  Dekret  vom  Standpunkt  des  Völkerrechts  aus 
wirksam  gewesen  sein  oder  nicht,  jedenfalls  ist  es  nach  dem 
italienischen  Recht  gültig  erlassen  und  daher  für  alle  diejenigen, 
die  der  italienischen  Rechtsordnung  untergeordnet  waren,  auch 
für  Tripolitanien  und  Cyrenaica  gültig. 

§  4.  Vom  völkerrechtlichen  Standpunkt  aus  kann  die 
Annexionserklärung  unter  einem  doppelten  Gesichtswinkel  be- 
trachtet werden,  und  zwar  entweder  so,  daß  man  auf  eine 
occupatio  bellica  oder  aber  auf  ein  Recht  Italiens  zur  Besetzung 
Libyens  unabhängig  vom  Krieg  abstellt.  In  letzterem  Falle 
bleibt  das  ganze  Problem  der  Wirkungen  der  occupatio  bellica 
außerhalb  der  Erörterung.  Ich  sage,  die  Frage  der  Wirkungen 
der  occupatio  bellica,  weil,  während,  im  Gegensatz  zu  der 
Auffassung  des  vergangenen  Jahrhunderts,  das  Prinzip  unzweifel- 
haft schien,  daß  die  kriegerische  Besetzung  nicht  die  Wirkung 
habe,  dem  Besetzenden  die  Souveränität  des  besetzten  Gebietes 
zu  geben,  neuere  Schriftsteller  das  geleugnet  haben.  Neueste 
Meinungen  haben,  insbesondere  seit  der  Annexion  Libyens, 
beigetragen  „zu  einer  teilweisen  erfolgreichen  Geltendmachung 
von  Prinzipien,  die  für  immer  untergegangen  schienen"  2). 

Prüfen  wir  jetzt  die  Annexionserklärung  im  Hinblick  auf 
die  Frage  der  occupatio  bellica. 


1)  Es  besteht  ein  lebhafter  Streit  über  die  Befolgung  des  internationalen 
Rechts  seitens  der  Organe  oder  Staatsbeamten  im  Kreis  ihrer  Kompetenz,  da- 
mit ihre  Tätigkeit  im  Staatsdienst  nicht  die  internationalen  Pflichten,  die  die 
Staaten  achten  müssen,  verletzen  (s.  im  bejahenden  Sinne  Anzilotti,  11  diritto 
internazionale  nei  giudizi  interni,  Bologna  1905,  S.  184  ff. ;  Diena,  Con- 
siderazioni  critiche  su  alcune  teorie  del  diritto  internazionale  secondo 
gli  studi  piii  recenti,  in  Studi  Senesi,  1907,  S.  237,  Note  2;  Donati,  I 
trattati  internazionali  nel  diritto  costituzionale,  S.  291  ff.;  Marinoni, 
Della  natura  giuridica  delV occupazione  bellica,  in  „Rivista  di  diritto 
internazionale"  V  74  ff. ;  Feduzzi,  II  Diritto  statuale  relativo  a  rapporti 
can  Vestero,  in  der  „Rivista  di  diritto  internazionale"  III  62  ff.). 

Unzweifelhaft  aber  müssen,  wie  Marinoni  ganz  richtig  bemerkt,  bei 
Zwiespalt  zwischen  Völker-  und  Landesrecht  die  Beamten  das  letztere  beachten. 

-)  S.  Anzilotti,  La  formazione  del  Regno  d'Italia  nei  riguardi  del 
diritto  internazionale;    „Rivista  di  diritto  internazionale"  1912,  S.  11. 
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Ich  habe  gesagt,  daß  die  moderne  Doktrin  fast  einstimmig 
behauptet,  daß  die  occupatio  bellica  nicht  geeignet  sei,  eine 
Veränderung  der  Souveränität  herbeizuführen.  „Die  Besetzung", 
sagt  man,  „vernichtet  nicht  und  modifiziert  nicht  die  Eechte 
eines  kriegsführenden  Staates,  wie  sie  in  dem  besetzten  Gebiet 
vor  der  Besetzung  ausgeübt  waren"  ^). 

Es  fehlen  aber  nicht  Verfasser,  welche  eine  andere  Meinung 
bekunden,    wie  Magoon,  Latifi'^)  und  Anzüotti. 

Die  Haager  Konferenz  von  1907  (Art.  42  ff,  des  der 
IV.  Konvention  als  Anlage  beigefügten  Reglements,  gleiche 
Artikel  oder  fast  die  gleichen  wie  die  des  Reglements  in 
der  Anlage  zur  II.  Konvention  vom  29.  Juli  1899)  scheint  den 
Begriff  der  kriegerischen  Besetzung  nicht  genau  festgestellt 
zu  haben,  da  sie  nur  eine  provisorische  Innehabung  im  Auge 
hat   und   die  Frage  unerörtert  läßt,   ob   ein  bestimmtes  Gebiet 


1)  Vgl.  Bernier,  De  Voccupation  militaire  en  tenips  de  giierre, 
Paris  1884,  S.  11  ff.;  Fillet,  Les  lois  actuelles  de  la  guerre,  Paris  1898, 
S.  240  ff.;  Rivier.  Principes  du  droit  des  gens,  Paris  1896,  II  300; 
Bonfils-Faudiille.  Manuel  du  droit  des  gens.  6.  6d.,  1912.  S.  567. 1081 :  Liszt, 
Das  Völkerrecht,  1906,  S.  806;  Ulimann,  Völkerrecht,  2.  Aufl.,  1908,  S.  501/02; 
Oppenheim,  International  Laie,  1906,  II  168  ff.;  Hall-Atlay,  A  treatise 
an  international  Law,  1904,  S.  468  ff.;  Westlake.  International  Law, 
1907,  II  85;  Fiore,  II  diritto  internazionale  codificato,  Art.  1541,  Note; 
Diena,  Principi  dl  diritto  internazionale  1908,  I  511;  Marinoni,  Bella 
natura  giuridica  dell'occupazione  bellica  (in  „Rlvista  di  diritto  inter- 
nazionale",  1910,  S.  191  ff.)  usw.  Alle  diese  Verfasser  sind  sich  einig  in 
dem  Grundkriterium,  die  Verschiedenheit  der  Meinungen  äußert  sich  in  der 
Entwickelung  der  Folgen  aus  dem  vorerwähnten  Kriterium,  üeber  andere 
Verfasser  vgl.  Marinoni,  a.  a.  0. 

-)  Magoon  (Reports  on  the  law  of  civil  governement  in  territory 
subject  to  military  occupation  by  the  niilitary  forces  of  the  United 
States,  Washington  1902,  S.  51)  erkennt  in  bestimmter  Weise  die  Erwerbung 
von  Gebiet  durch  Okkupation  an.  Von  der  Insel  Kuba  sprechend,  behauptet 
er,  daß  ihr  Gebiet  gegenüber  den  Vereinigten  Staaten  im  Krieg  mit  Spanien 
„was  the  same  as  land  newly  discovered  and  occupied  by  Citizens  of 
the  United  States,  ivith  this  difference,  the  occupier  was  a  niilitary 
force  of  the  United  States  sent  there  by  the  nation  itself,  insteud  of  a 
private  Citizen  and  pioneer  adventurer" . 

Latifi  (Effects  of  war  on  property,  London  1909,  S.  78)  erklärt :  „  Where 
military  occupation  has  been  niade  with  a  vieic  to  annexation,  the 
inhabitants  of  the  territory  are  considered  enemies  and  their  2i>''>2)<i>'ty 
at  sea  is  liable  to  condemnation" .  Wie  man  sieht,  schreibt  man  Wirkung 
der  Absicht  eines  Kriegführenden,  die  Besetzung  in  eine  Eroberung  umzu- 
wandeln, zu,  was  von  den  meisten  als  unannehmbar  erklärt  wird  (vgl.  Marinoni, 
Bella  natura  giuridica  delVoccupaziime  bellica.  S.  191,  Noto~).  Der 
Meinung  Latifis  schließt  sich  mit  neueren  und  gelehrten  Gründen  Anzilotti 
an  in  dem  Werk :  La  formazione  del  Regno  d'Italia,  a.  a.  0. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  38 


594  Tambaro, 

der  militärischen  Besetzung  ausgesetzt  sei  oder  der  Souveränität 
des  Besetzenden.  Damit  aber  bleibt  das  wichtige  Problem  der 
Dauer  der  Staatsgewalt  des  Besetzenden  ungelöst^). 

Alles  in  allem  kann  man  sagen,  daß  die  allgemeine  Lehre 
und  das  positive  Recht  noch  keine  sicheren  Prinzipien  fest- 
gesetzt haben.  Während  die  herrschende  Lehre  einig  ist  in 
der  Annahme,  daß  der  Titel  der  Annexion  in  dem  gemeinsamen 
Willen  der  Staaten  zu  finden  sei,  kann  man  der  These  nicht 
beistimmen,  daß  es  außer  diesem  Willen  keinen  anderen  Titel 
geben  könne  ^). 

Man  erkennt  eine  andere  Wirkung  der  Kriegsbesetzung  an, 
besonders  wenn  diese  das  Ende  des  besetzten  Staates  verursacht, 
aber  es  fehlen,  wie  kürzlich  richtig  bemerkt  worden  ist^),  auch 
in  diesem  Punkt  nicht  schwere  Zweifel,  sei  es  für  den  Fall, 
daß  die  Besetzung  sich  auf  einen  Teil  des  Staates  beschränkt*), 
sei  es,  weil  es  nicht  ausgeschlossen  ist,  daß  sie  zwar  nicht 
darauf  direkt  und  sofort  Rücksicht  nehmen  muß,  aber  auf  ein 
mitwirkendes  Element. 

Das  Problem  ist,  wie  man  sieht,  von  größter  Wichtigkeit 
auch  für  die  Folgen  im  Landesrecht.  Denn  bevor  der  besetzende 
Staat  einen  Annexionsakt  oder  einen  anderen  Akt  veröffentlicht, 
der  die  Rechtsordnung  auf  die  besetzten  Gebiete  entfaltet,  müssen 
die   Behörden   des   betreffenden   Staates,   die  Untertanen   einbe- 


1)  Vgl.  insbesondere  Art,  42,  auch  die  Artt.  1—8,  36—42  der  Erklärung 
von  Brüssel  und  die  Artt.  6,  41  —  60  des  Jahrbuches  des  „Institut  de  droit 
international.,  für  eine  genaue  kritische  Erörterung  das  zit.  Werk  von 
Marinoni,  S.  452  ff.  Dieser  Verfasser  sagt  richtig:  „Wenn  man  behaupten 
wolle,  daß  die  Konvention  das  abstrakte  Schema  des  juristischen  Verhältnisses 
der  Besetzung  klargestellt  habe,  würde  man  etwas,  was  der  Wahrheit  nicht 
entspricht,  sagen".  Cf.  auch  Anzilotti,  La  formasione  del  Begno  d'Italia 
nei  riguardi  del  diritto  internasionale,  S.  12  in  der  Note. 

2)  Vgl.  die  genauen  Bemerkungen,  die  in  dieser  Beziehung  Romano 
macht  (I  caratteri  giuridici  della  formazione  del  Regno  d'ltalia  in  der 
„Rivista  di  diritto  internationale",  iyl2,  a.  a.  0.,  S.  365)  contra  Ma- 
rinoni. a.  a.  0.;  Fedozzi,  a.  a.  0. 

^)  Vgl.  Romano  (zit.  Werk,  zit.  Stelle). 

*)  Vgl.  Anzilotti,  a.  a.  0.,  soweit  er  von  dem  Völkerrechts „titel"  bei 
der  Annexion  der  Marken  und  Umbriens,  welche  nach  kriegerischer  Besetzung 
stattfand,  handelt,  eine  Annexion,  die  stattgefunden  hatte,  obwohl  der  Kirchen- 
staat, von  dem  sie  einen  Teil  bildeten,  erst  viele  Jahre  später  seine  Zu- 
stimmung gegeben  hat. 
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griffen,  die  Tätigkeit  des  besetzenden  Staates  und  die  daraus 
entstehende  Macht  entsprechend  dem  Wesen  der  kriegerischen 
Besetzung  berücksichtigen.  Daraus  ergibt  sich  auch  die  Schwere 
des  Problems  der  Folgen  der  Rechtsmacht,  die  der  Besetzende 
in  dem  besetzten  Gebiet  hat. 

Andererseits  nehmen  auch  viele  eine  Erwerbung  r,per 
dehellatione^n'^  an,  doch  leugnet  man,  daß  diese  für  sich  allein 
völkerrechtliche  Bedeutung  hat  (Marinoni)  '^),  sei  es,  daß  es  sich 
um  eine  politische  Ursache  handelte,  weil  das  Subjekt,  das  seine 
Einwilligung  geben  sollte,  verschwunden  ist'-^),  sei  es,  weil  die 
für  den  Uebergang  der  Staatsgewalt  unerläßliche  Willenseinigung 
der  zwei  interessierten  Staaten  fehlte. 

Schließlich  gibt  es  eine  Reihe  von  Schriftstellern,  die  zwar 
die  stillschweigende  oder  ausdrückliche  Erwerbung  von  Gebiet 
durch  den  Krieg  zugeben,  aber  nicht  klar  zum  Ausdruck  bringen, 
daß  sie  die  debellatio  im  Gegensatz  zur  Erwerbung  von  Teil- 
gebieten eines  Staates  in  einem  Kriege  im  Auge  haben  ^) ;  andere 
diskutieren  über  den  Ursprung  des  Erwerbstitels  in  Hinblick 
auf  die  deballatio^). 

Wenn  man  mit  der  nahezu  herrschenden  Theorie  annimmt, 
daß  die  militärische  Besetzung  stets  unfähig  sei,  Aenderungen 
in   der   Souveränität  zu  bewirken,    so    kommt    man    dazu,    die 


ij  Siehe  Marinoni  (zit.  Werk,  zit.  Stelle,  S.  196). 

-)  Ghirardini  (Delle  cosi  clette  occupasioni  qualificate  nel  Diritto 
internazionale  in  „Bivista  dt  diritto  internazionale" ,  1912,  S.  221)  be- 
hauptet, ausgehend  von  der  von  Heimhiirger  vorgebrachten  Grundidee  des 
debellatio  (Der  Ervverb  der  Gebietshoheit,  1888,  S.  127  ff.),  daß  die  debellatio 
für  sich  selbst  keine  Art  Besitznahme  sei  und  sie  nicht  sein  könne,  weil  sie 
einen  Besitz  nicht  umfasse ;  sie  sei  nur  eine  Art  von  Kriegsbeendigung,  denn 
sie  bedeutet  nur  die  Auflösung  eines  der  kriegführenden  Staaten ;  die  Besitz- 
nahme könne  erst  in  einem  späteren  Moment  erfolgen,  wenn  das  Territorium 
schon  nullius  geworden  sei. 

Diese  Behauptung  ist  die  Konsequenz  aus  der  Verneinung  jeglicher  Ver- 
änderung durch  die  kriegerische  Besetzung  (vgl.  Ghirardini,  a.  a.  0. ; 
Marinoni,  Della  natura  usw.,  a.  a.  0. ;  V annessione  della  Libia  in  der 
„Rivista  di  diritto  internazionale" ,  1912,  deren  Verfasser  aber  die  Geltend- 
machung der  debellatio  bekämpft;  vgl.  auch  Oppenheim,  International 
Law.  1905,  I  287  ff,). 

■')  Vgl.  die  genauen  Bemerkungen  Ghirardinis,  a.  a.  0.,  S.  219  und 
220  in  der  Note. 

*)  Vgl.  die  gelehrten  Ausführungen  Heimburgcrs,  a.  a.  0.,  S.  127  ff. 
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Wirklichkeit  der  Tatsachen  zu  verleugnen  und  eine  absurde 
These  aufrechtzuerhalten  ^). 

Richtig  ist  vielmehr,  wie  kürzlich  in  scharfsichtiger  Weise 
Ansüotti  (a.  a.  0.  S.  11  u.  12)  bemerkt  hat,  der  Erwerbungs- 
wille einer  der  kämpfenden  Teile  soviel  wert,  wie  der  Wille 
des  anderen,  das  nicht  zuzugeben,  und  es  scheint  logiscli,  in 
diesem  Streit  die  Anerkennung  nur  von  den  Tatsachen  selbst 
abhängig  zu  machen. 

Wenn  man  einen  Krieg  anfängt  zu  dem  unmittelbaren  und 
genau  bestimmten  Zweck,  ein  gewisses  Gebiet  zu  erwerben,  und 
der  Krieg  zu  einer  vollkommenen  und  ständigen  kriegerischen 
Besetzung  geführt  hat,  so  ist  es  nicht  antijuristisch,  daß  diese 
den  Besitz  der  Souveränität  legitimiert.  Diese  Auffassung  birgt 
nicht  nur  klar  zutage  liegende  Vorteile  in  sich  (wenn  auch 
nur,  wie  Anmlotti  bemerkt,  den,  nicht  den  Krieg  fortführen 
zu  müssen,  auch  wenn  die  tatsächlichen  Verhältnisse  erlauben 
würden,  ihn  zu  beendigen),  sie  entspricht  auch  der  wahren 
Natur  und  der  wahren  Funktion  des  Rechtes,  als  Prinzip  der 
Ordnung,  der  Harmonie  und  des  Gleichgewichts  im  Schöße  der 
Gesellschaft.  Es  gibt,  wie  bekannt,  Tatsachen,  welche  nicht 
nur  keine  juristische  Basis  haben,  sondern  auch  in  ihrem  Ur- 
sprung dem  Recht  widersprechen  und  nur  den  einfachen  Kraft- 
verhältnissen folgen-).  Und  doch  finden  wir,  daß  auch  diesen 
Tatsachen  das  Recht  seine  Anerkennung  und  seinen  Schutz 
verleiht;  auch  ihnen  erkennt  es  die  Kraft  zu,  den  Ursprung  oder 
die  Modifizierung  gewisser  juristischer  Beziehungen  zu  bestimmen, 
weil  —  wir  wiederholen  es  —  das  Recht  eine  dauerhafte  Ordnung 
in  der  Gesellschaft  erhalten  will,  so  daß  bei  jeder  Modifizierung, 


1)  Wenn  man  obige  Theorie  annimmt,  muß  man  auch  dahin  gelangen, 
z.  B.  (da  zwischen  Italien  und  dem  Kirchenstaat  nie  ein  Friedensvertrag 
abgeschlossen  worden  ist)  die  Provinzen  Marken  und  Umbrien  nicht  als  zu 
Recht  seit  dem  20.  9.  1870  italienisch  geworden,  oder  besser,  noch  zum 
Kirchenstaat  gehörend,  zu  bezeichnen,  soweit  man  diesen  Staat,  wenn  auch  nur 
noch  mikroskopisch  sichtbar,  noch  als  bestehend  annimmt.  Die  These  ist 
absurd  und  zeigt,  daß  die  noch  zu  prüfende  Theorie  „einen  Fehler  hat" 
[Ansilotti,  a.  a.  0.,  S.  12,  Note). 

^)  Vgl.  Yanni,  Lezioni  di  filosofia  del  diritto  (Bologna  1904,  S.  160). 
Der  These  des  Anzilotti  über  die  libysche  Besetzung  ist  konform :  D'Anielio, 
Per  Vordinamente  giuridicu  della  TripoUtania  e  della  Cirenaica  in 
der  ^Rivista  di  diritto  puhblico'^  1912,  S.  2. 
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die  in  ihr  vorkommt,  das  Gleichgewicht  erhalten  bleibt  oder 
wiederhergestellt  wird,  wenn  es  getrübt  ist.  Den  Modifizierungen, 
welche  aus  den  Tatsachen  des  Lebens  herrühren,  gegenüber  er- 
klärt das  Recht,  wie  Lasson  ^)  gesagt  hat,  einen  passiven 
Widerstand  in  dem  Sinne,  daß  es  keine  Modifizierungen  in  der 
Rechtsordnung  zuläßt,  außer  wenn  genügender  Grund  zu  solchen 
Modifizierungen  vorhanden  sei. 

Unter  den  typischen  Beispielen  ist,  wenn  wir  den  Besitz 
beiseite  lassen,  das  Institut  der  Verjährung  zu  zitieren,  das 
in  den  verschiedenen  positiven  Rechten  verschieden  geregelt  ist 
und  das  dem  Prinzip  entspricht,  daß  die  Ordnung  der  sozialen 
Verhältnisse  nicht  in  fortwährende  Zweifel  gestellt  werden  soll. 

Dieses  Prinzip  auf  die  kriegerische  Besetzung  angewandt, 
kann  man,  dieser  Tatsache  Rechtswirkungen  zuschreibend, 
wohl  die  Meinung,  die  Ansüotti  in  betreff  des  Dekrets, 
das  Tripolitanien  und  Cyrenaica  annektierte,  äußerte,  an- 
nehmen. „Die  effektive  und  definitive  Eroberung,  die  voll- 
ständige und  dauernde  kriegerische  Besetzung  genügt",  wie 
er  sagte,  „um  den  Besitz  der  Souveränität  zu  legitimieren; 
handelt  es  sich  in  diesem  Falle  auch  nicht  um  reine  und  wahre 
Verjährung,  so  doch  ohne  Zweifel  um  die  Modifikation  eines 
Verliältnisses,  die  auf  dem  gleichen  Prinzip  beruht".  Und  hier 
ist  die  besonders  kurze  Zeit  (auch  in  verschiedenen  Instituten 
von  internem  Privatrecht  hat  man  bekanntlich  sehr  kurze  Ver- 
jährungsfristen) gerechtfertigt  durch  die  Erwägung,  daß  die 
Unruhe,  die  im  Schöße  der  VölkerrechtsgeseUscliaft  entstehen 
würde,  als  Folge  der  fortwährenden  Bestreitung  des  Verhält- 
nisses, noch  schwerer  wöge  wie  die  bei  Beziehungen  zwischen 
Einzelpersonen.  Aber  gerade  diese  Meinung  Ansilottis 
könnte  hinsichtlich  des  Annexionsdekrets  keine  Anwendung 
finden. 

In  der  Tat  hielt  der  Verfasser  zu  der  Zeit,  wo  er  schrieb, 
die  Besetzung  Tripolitaniens  und  der  Cyrenaica  nicht  für  effektiv 
und  dauernd,  da  er  von  einer  Voraussetzung  ausging:  „i\Ian 
nehme   an",   schrieb   er,    „daß   Italien   sich   in  Wirklichkeit   in 


1)  Lasson,  System  der  Rechtsphilosophie  (Berlin  1882,  S.  41  ff.). 
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den  Besitz  jener  Gebiete  gesetzt  liätte  und  in  vermutlich  end- 
gültiger Weise  die  ottomanische  Macht  ersetzte.  Wenn  das 
internationale  Recht  den  Gebrauch  der  Gewalt  anerkennt,  um 
einen  Staat  zu  zwingen,  sich  von  einem  Gebiet  zurückzuziehen, 
ist  nicht  abzusehen,  warum  der  eitektive  und  gültige  Besitz  von 
nur  einer  der  streitenden  Parteien  gültig  sein  sollte ;  der  Wille 
der  einen,  zu  erwerben,  gilt  soviel  wie  der  Wille  der  anderen, 
nicht  zuzustimmen,  und  in  diesem  Streit  sclieint  es  logisch,  daß 
die  Legitimierung  nur  von  der  Tatsache  abliängig  ist." 

Diese  Auffassung  war  die  herrschende,  solange  die  Kriege 
den  Charakter  von  Eroberungskriegen  hatten  ^) ;  man  konnte 
sie  entbehren,  seit  die  Eroberung  nicht  mehr  den  ausgesprochenen 
Zweck  des  Krieges  bildet,  „aber  sie  stellt  sich  wieder  vor  und 
sie  drängt  sich  auf  in  einem  Falle  wie  dem  unseren,  in  dem  der 
Gebrauch  der  Macht  sofort  und  ausschließlich  auf  den  Besitz 
eines  bestimmten  Gebietes  gerichtet  ist"  '^). 

Da  „eine  Annexionserklärung  vor  der  effektiven  Besetzung 
juristisch  keinen  anderen  Wert  hat  als  die  Erklärung  des  Willens 
zu  besetzen  und  zu  annektieren"  ^),  so  hätte,  wenn  Italien  zur 
Zeit,  in  welcher  es  das  fragliche  Dekret  erließ,  die  Gebiete 
Tripolitaniens  und  Cyrenaicas  nicht  effektiv  besetzt  hatte,  jenes 
Dekret  nicht  die  Souveränität  über  besagte  Gebiete  zu  erlangen 
vermocht. 

Die  Macht  Italiens  über  Tripolitanien  und  Cyrenaica  wäre 
also  nichts  anderes  gewesen  als  eine  der  vielen  Gewalten,  mit 
welchen  man  in  der  Doktrin  das  Rechtsverhältnis,  das  sich  aus 
der  kriegerischen  Besetzung  ergibt,  begreift:  ein  Besitz,  eine 
Nutznießung,   eine   Geschäfts  Verwaltung,   eine  Vertretung  usw., 


1)  Siehe  Lameire,  Theorie  et  pratique  de  la  conquete  dans  Vancien 
droit  (1902,  von  Anzilotti  zit.). 

-)  Anzilotti,  a.  a.  0. 

'^)  Anzilotti^  a.  a.  0.,  setzt  also  die  Fortdauer  der  Existenz  der  krieg- 
führenden Staaten  nach  Kriegsbeendigung  und  nach  erfolgter  Besetzung  durch 
Eroberung  eines  Gebietsteils  des  geschlagenen  Staates  an.  Es  hat  also  nicht 
den  Fall  der  dehellatio  im  Auge,  die  sich  durch  Vernichtung  des  besiegten 
Staates  charakterisiert.  Zu  dem  Resultat  des  Erwerbs  der  Souveränität  ge- 
langt man  natürlich  nicht,  wenn  man  dem  Kriege  selbst  juristische  Relevanz 
zuerkennt  (vgl.  Marinoni,  L' annessione  della  Libia,  S.  5  in  der  Note  des 
Auszuges). 
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eine  provisorische  Macht,  nach  der  Haager  Konvention,  also 
eine  Macht  der  Tatsachen,  nicht  des  Rechtes^). 


^)  Die  These  Anzilottis,  die  von  der  Besetzung  Libyens  absieht,  gibt 
der  unilateralen,  nach  effektiver  Besetzung  durch  einen  Staat  erfolgten 
Annexionserklärung  internationale  Wirkung.  Es  ist  eine  These,  die  man, 
glauben  wir,  wegen  der  angegebenen  Gründe  aufrechterhalten  kann,  trotz  der 
großen  Anzahl  von  Gegnern.  Nach  dieser  letzteren  hätten,  wie  bekannt,  die 
einseitigen  Erklärungen  keine  Wirkung.  Ich  nenne  Oppenheim  {International 
Laie  I,  2.  Aufl.  1912.  S.  305),  der,  mit  üblicher  Genauigkeit,  die  gegenteilige 
Meinung  vertritt:  „.  . .  the practice  whicli  sometimes prevails,  of  annexing 
a  conquered  pai  t  of  enemy  territory  during  zcar  cannot  he  approved. 
Concerning  subjiigation  either  of  the  whole  or  of  a  part  oft  enemy 
territory,  it  must  be  asserted  that  annexation  gives  a  title  only  after 
a  firmly  established  cunquest.  So  long  as  war  continues,  conquest  is 
not  firmly  established". 

Ich  habe  Oppenheim  zitieren  wollen,  da  der  berühmte  Jurist  unter 
denen  ist,  welche  der  kriegerischen  Besetzung  für  sich  selbst  die  Wirkung 
zur  Erlangung  der  Souveränität  über  das  besetzte  Gebiet  nicht  zubilligen,  wie 
man  sieht ,  von  der  Annexion  „after  a  firmly  established  conquest" 
spricht.  Aber  von  einer  Eroberung  ,, firmly  established"  kann  keine  Rede 
sein,  solange  der  Krieg  fortgesetzt  wird.  Und  hier  ist  der  wichtigste  Punkt 
der  schweren  Streitfrage.  Warum  soll  man  nicht,  bemerken  wir  bescheiden, 
eine  Eroberung  als  vollzogen  betrachten,  wenn  ein  Gebiet  in  effektiver  Weise 
besetzt  ist,  der  Krieg  zwischen  den  Kriegführenden  zwar  noch  andauert,  aber 
ein  Krieg  nicht  ganz  Krieg,  ein  Krieg  mehr  im  Verborgenen  wirkend  als 
tatsächlich  ist?  Die  Frage  kann  besondere  Bedeutung  in  einem  Kolonial- 
krieg erlangen,  da  hier  vielfach  ein  Guerillakrieg  mehr  von  den  Einheimischen 
als  von  dem  wirklich  kriegführenden  Feind  geführt  wird.  Solle  man  ein 
derartiges  Verhältnis  für  lange  Zeit  in  der  Schwebe  lassen  und  ein  Gebiet 
für  nicht  erobert  halten,  über  welches  man  in  der  Tat  die  Souveränität  mit 
aller  souveränen  Macht  ausübt  ?  Wie  Oppenheim  unter  andern  Lisst  S.  9ü, 
Ullmanu  S.  307,  308,  Bonfils-Fauchille  a.  a.  0.  S.  285 ;  im  Hinblick  auf 
Annexion  Libyens:  Barclay  (The  turco-italian  war  usw.,  zit.  Stelle), 
Fedozzi  a.  a.  0.,  De  Benedetti  in  der  „Cassazione  unica",  Rom  1912, 
Nr.  27,  der,  wenn  auch  teilweise  der  Meinung  Anzilottis,  auf  Grund 
der  dargelegten  Prinzipien  Dienas  (Principi  zit.)  doch  behauptet:  ,Bei  dem 
gegenwärtigen  Stand  der  Dinge  und  nach  Völkerrecht  genügt  die  Souveränitäts- 
erklärung (welche  nach  unserer  Meinung  als  Willen  der  Annexion  gilt)  nicht, 
Libyen  als  italienisch  betrachten  zu  lassen,  und  es  könnte  Italien  deshalb 
nicht  auf  Grund  des  Dekrets  von  den  anderen  Staaten  die  Anerkennung  der 
Annexion  mit  allen  den  zahlreichen  Folgen,  die  daraus  entstehen  würden'', 
verlangen.  In  dem  wichtigen  zitierten  Werk :  Urkunden  etc.,  I.  Ergänzungs- 
heft S.  90,  wo  das  Annexionsdekret  über  Libyen  wiedergegeben  ist.  erinnert 
Strupp  an  die  Proklamation  von  Lord  Roberts  während  des  südafrikanischen 
Krieges  (s.  den  Text  in  Urkunden  II,  S.  76  Note  1)  und  behauptet:  „Die 
Erklärungen  sind  juristisch  wirkungslos,  da  ein  nicht  staatenloses  Gebiet  nur 
durch  Zession  im  Friedensvertrag  oder  debellatio  erworben  werden  kann". 
(Ebenso  neuestens  in  Kohlers  Zeitschrift  für  Völkerrecht  usw..  VI  579.  —  D  Red.) 
Und  da  die  Erinnerung  an  die  Proklamierung  von  Lord  Roberts  in  unserem 
Falle  günstig  ist,  so  weisen  wir  darauf  hin,  dali  sie  einen  Präzedenzfall  darstellt, 
der,  wie  alle  Präzedenzfälle,  im  internationalen  Recht  von  höchster  Wichtig- 
keit ist.  Auch  Barclay  {The  turco-italian  icar)  erinnert  an  die  Annexionen 
von  Transvaal  und  von  Oranje  und  bezeichnet  sie  als  nicht  berechtigte  Akte 
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Wenn  man  dagegen  annimmt,  daß  Italien  die  Gebiete  von 
Tripolitanien  und  Cyrenaica  besetzt  hatte  und  daß  die  Besetzung 


in  Uebereinstimraung  mit  seinen  Ausführungen  in  The  South- Africun  rail- 
way  case  and  internatiutial  Law  (in  ,,Law  Quarterly  Review"  XXI, 
1905,  S.  305 — 307j.  Er  weist  darauf  hin,  dali  der  von  Großbritannien  mit 
Vertretern  der  Buren-Republiken  am  31.  Mai  1902  abgeschlossene  Vertrag 
ein  Annexionsvertrag  ist,  da  die  debellatio  nicht  erfolgt  war.  lieber  die 
betreffende  Streitfrage  vgl.  Oppenheim,  S.  279  Note  1;  Cutellani, 
L'Africa  nuova  e  il  diritto  pubblico  africano  in  der  „Rivista  italiana 
dl  sucioloyia"  1907,  S.  öll;  Marinoni,  Bella  natura  giuridica  della 
occupazione  bellica,  S.  198  ff.  in  der  Note. 

Man  erlaube  uns  zuletzt  die  Meinung  des  berühmten  Professors  Despagnet 
zu  zitieren  über  die  Annexion  Großbritanniens  über  den  Orangefreistaat  und 
die  Südafrikanische  Republik.    Es  freut  uns,  die  Meinung  des  hochberühmten 
Juristen   zitieren    zu    dürfen,    weil  sie,  wenn  sie  sich  auch  für  die  der  Anzi- 
lottis   entgegengesetzte  These   ausspricht,    der  wir  ja  glauben   zustimmen  zu 
können,  doch  einen  sehr  klaren  Begriff  der  allgemein  angenommenen  Prinzipien 
gibt,    die  übrigens,    wie  auch  wir  glauben,    .einer  strengen  Revision"  unter- 
zogen werden  müßten.     Despagnet    (Grande  Bretagne,    Republique  Sud- 
Af ricaine   ou   du    Transvaal   et   iltat  libre  d' Orange- Guerre- Annexion 
des  deuoc  Republiques  par  la  Grande  Bretagne  et   leurs   suites,  in  der 
„Revue  generale  de  Droit  international  public''  1901,   S.  603  ff.j   nimmt 
zwar  die  Behauptung  Geffckens  auf.  wonach  die  debellatio  als  Eroberungs- 
mittel „Sans  contredit  le  titre  de  propriete  le  moins  enviable,  pnis-q'il 
repose   uniquement   sur  la  force"   sei   (vom   moralischen    Standpunkt   aus 
kann  man  nichts  dagegen  einwenden).     Gleichwohl  erkennt  auch  Despagnet 
die  debellatio   als  Mittel   zur  Besitzergreifung  der  Souveränität  an.     Er  be- 
hauptet „au  point  de  vue  de  cette  reglenientation  juridique,  de  V annexion 
resultant,   deux  cas  sont  ä  distinguer.    Noi'malement  la  prise  de  pos- 
session  du  territoire   de   sun   adversaire  par   le   vainqueur   n'entraire 
qu'une  occupation  momentanee:    c'est  un  etat  de  fait  dontla  caracteri- 
stique  consiste  en  ce  qu'il  n'est  pas   reimte   definitif,   au  point  de   vue 
du  droit,  en  ce  sens  que  Voccupant  ne  peut,  tant  qu'il  detient  le  terri- 
toire envahi,   exercer  sur  lui  que  des  actes  de  souverainete  d'un  effet 
liniite  ä  la  duree  metne  de  sa  jyossession,  ä  peu  pres  comme   un   iisu- 
fruitier  sur  un  imineuble  dont  il  ne  doit  pas  se  considerer  comme   le 
proprietaire  definitif,  et  a  Vegard  duquel  il  ne  peut  accomplir  les  actes 
quallfies  en  droit  d' actes  de  disposition.     La  transmission  de  la  souve- 
rainete de  droit  et  definitive  n'a   Heu,   au  benefice  du  vainqueur,    que 
par  un  acte  juridique  special  que  Vou  peut  comparer,   mutatis  mu- 
tandis,    ä  Valienation  de   la  piropriete,   et  qui   sappelle   V annexion". 
Und    nachdem  er  behauptet,    daß    zwischen    den    Staaten    ,.cette   entente   du 
cedant  et  du  cessionaire  se  recele  le  plus  habituellement  par  iine  Con- 
vention proptenient  clite,  par  le  traite  de  paix".  bemerkt  er,  daß  es  auch 
geschehen  kann  „par  la  renonciaiion  ä  toute   resistence  de   la  part  du 
peup)le  xaincu  et  par  sa  soumission  effective  au  pays  victorieux,  ä  qui 
il    laisse  prendre  possession    definitive   et   en    toute   souverainete.   seit 
d'une  partie,  soit  vieme  de  la  totalite  de  son  sol".     Es  handelt  sich  um 
das  Verschwinden  der  juristischen  Persönlichkeit  des  besiegten  Staates:  ..Cest 
alors  la  debellatio   des   Romains  que  ce  produit:   ou   en   trouve   des 
exemples  dans  l'incorjMjration  ä  la  Prusse,  en  1866,   du   Hanovre,   de 
la  Hesse,    de  Francfort,    et  dans  celle  du  Dahomey  ä  la  France,  par 
Veffet  meme  de  Vabandon  de   toute   resistance   et  sans   traite   conclu", 
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effektiv  war,  wenn  man  also  der  von  der  Theorie,  besonders  von 
Ansilotti,  verlaugten  Stabilität,  besonders  da  es  sich  um  einen  Kolo- 
niallirieg  handelt,  einen  nicht  absoluten,  sondern  nur  relativen  Sinn 
gibt,  derart,  daß  die  Besetzung  Italiens  dadurch  schon  effektiv 
war,  daß  es  die  wichtigsten  Punkte  Libyens  besetzt  hatte,  die 
Stellen ,  von  welchen  man  sagen  konnte,  daß  sie  bis  dahin  die 
souveräne  Macht  der  Türkei  dokumentiert  hatten,  läßt  sich 
mit  Fug  behaupten,  daß  der  Annexionsakt  auch  vom  völker- 
rechtlichen Standpunkt  aus  Bedeutung  haben  konnte.  Und  dem 
stehen  Artt.  42  ff.  des  Reglements  zu  der  Haager  Konvention 
vom  18.  Oktober  1907  nicht  entgegen,  da  sie,  wie  gezeigt,  die 
Fragen  unerörtert  lassen,  ob  es  sich  nur  darum  handelt,  daß 
ein  bestimmtes  Gebiet  nur  militärisch  besetzt  (das  ist  der  ge- 
regelte Fall)  oder  aber  der  Souveränität  des  Besetzenden  unter- 
worfen ist. 


S.  607.  Siehe  auch  seinen  Cours  de  droit  international  public,  S.  621. 
Wie  man  sieht,  kommt  man  nach  Despaynet  (der  bei  den  von  England 
proklamierten  Annexionen  die  bezeichneten  Voraussetzungen  als  nicht  gegeben 
erachtet  hat)  immer  zu  einem  Vergleich  durch  „une  Convention  propre- 
ment  dite  par  le  traite  de  paix''  oder  „aussi  cVune  maniere  tacite".  — 
Obwohl  Despagnet  im  allgemeinen  sich  zu  der  Theorie  bekennt,  die  die  Er- 
klärung der  englischen  Regierung  verwirft,  deutet  er  doch  an  einigen  Stellen 
der  sehr  interessanten  Studie  auf  jene  Voraussetzungen  hin,  die  von  uns 
vorher  geprüft  wurden,  und  es  scheint,  daß  sie  zur  Erlangung  des  Souveräuitäts- 
rechtes  genügen,  ohne  daß  es  zu  einer  vollständigen  Vernichtung  des  be- 
siegten Staates,  d.  h.  einer  wirklichen  dehellatio,  kommt.  Nachdem 
nämlich  der  berühmte  Jurist  gesagt  hat,  daß  „les  forces  btitanniques 
n'etaient  pas,  en  fait,  si  hien  maitresses  du  territoire  des  deux  Re- 
publiques  qiCelles  pussent  affirmer  y  avoir  aneanti  tonte  resistance 
serieuse"  und  nachdem  er  (stets  die  Annexionszeit  dabei  im  Auge)  bemerkt 
hat,  daß  ,,en  effet,  tout  d'abord,  une  portion  tres  considcrable  de  ce 
territoire  n'avuit  pas  encoie  ete  menie  occupee",  behauptet  er,  ,,on  con- 
viendra  qu'il  faut  une  prise  de  possession  plus  süre  e^  jjZ?/*-  stable 
pour  affirmer  que  Vennemi  wa  plus  qu'ä  se  resigner  ä  sa  defaite 
irremediable  et  pour  se  dire  autorise  ä  annexer  son  territoire".  Nach 
Despagnet  könnte  also  auch  &mQ  prisc  de  possession  süre  et  stable  die 
Besetzung  des  Gebietes  seitens  des  Einfallenden,  ohne  daß  dieser  die  wahre  und 
ganze  debellatio  des  Feindes  erreicht  hat,  vermuten  lassen.  Andererseits 
scheint  es,  daß  Des^ö^weif  auch  annimmt,  daß,  wenn  auch  der  Kampf  fortdauert, 
man  erkennen  könne,  daß  der  Feind  zur  Machtlosigkeit  gebracht  ist.  wenn 
es  sich  nur  um  einen  schwachen  Krieg  handelt:  „niais  pouvait-on  negliger 
comme  insignifiante  ä  ce  point  de  vue  la  resistance  de  deux  Re- 
publiques,  au  monient  oii  le  marechal  Roberts  proclamait  leur  annexion 
ä  la  Grande  Bretagne  P"  (Zit.  Werk  und  Stelle  S.  608).  Kann  man  dasselbe 
in  betreff  des  Falles  Italiens  in  Libyen  sagen  ? 
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Wiewohl  Flore  in  seinem  Aufsatz  über  die  Annexion  be- 
hauptet, daß  „ein  Unilateralsakt  nicht  genügend  sei"  und  daß 
für  die  Legitimierung  der  internationalen  Beziehungen,  wie  auch 
bezüglich  jeder  neuen  Tatsache,  die  in  der  internationalen  Ge- 
sellschaft vorkommt,  „die  Anerkennung  dritter  Staaten"  gehöre, 
hat  er  gleichwohl  angenommen,  daß  völkerrechtlich  die  Rechts- 
lage Tripolitaniens  und  Cyrenaicas  „die  gleiche  sei,  so  jedes 
Gebietsteils  im  tatsächlichen  juristischen  Besitz  desjenigen,  der 
ihr  gegenüber  die  souveräne  Macht  ausübt  und  der  de  facto 
regW^.  Daß  aber  der  König  von  Italien  y,dc  facto  regW^ ,  kann 
wohl  nicht  ernsthaft  in  Zweifel  gestellt  werden  i).  Tatsächlich 
war  es  die  höchste  italienische  Behörde,  die  die  Macht  ein- 
schließlich der  Verwaltungsmacht  ausübte.  Sie  hatte  die  höchste 
Leitung  der  öffentlichen  Dienste.  Im  Namen  des  Königs  von 
Italien  wurde  die  Justiz  von  den  delegierten  Beamten  in  Aus- 
übung der  Souveränitätsrechte  geübt. 

Doch  kann  man  nach  Fiore  die  Lage  nicht  als  endgültig 
betrachten,  wenn  auch  Tripolitanien  und  Cyrenaica,  „solange 
die  Tatsache  dauert"-),  als  annektiert  zu  betrachten  waren ^), 
gleichwohl  aber  der  Unilateralakt  nicht  als  wirksam  in  allen 
internationalen  Folgen  erachtet  werden  konnte.  „Dazu",  schreibt 
er,  „wird  es  nötig  sein,  daß  die  erfolgte  Tat  Italiens  nach  Völker- 
recht von  den  anderen  Staaten  anerkannt"  sei. 

Von  einer  Irrelevanz  des  Dekrets  vom  völkerrechtlichen 
Standpunkt  aus  spricht  Barclay  in  dem  zitierten  Werk  über 
den  italienisch-türkischen  Krieg,  er  tadelt  das  Dekret  nicht  nur 
vom  politischen,  sondern  auch  vom  juristischen  Standpunkt  aus. 
Anknüpfend  daran,  daß  Italien  dem  Beispiel  Englands  gefolgt 
sei,  indem  es  in  vollem  Krieg  Transvaal  und  Oranje  annektiert 


1)  Fiore  lenkt,  um  den  Fall  besser  zu  erläutern,  die  Aufmerksamkeit 
auf  die  Gebietsveränderungen.  die  manchmal  die  Folge  von  Bürgerkriegen 
sein  können.  „Völkerrechtlich",  sagt  er,  „müssen  als  Regierungsakte  die- 
jenigen gelten,  die  von  der  Regierung  im  Namen  dessen  ausgeübt  werden, 
der  ,de  facto  regit'"'. 

-)  Man  beachte,  daß  Fiore  vor  der  Stipulation  des  Friedensvertrages 
schrieb. 

3)  Sie  waren  annektiert,  behauptet  der  Verfasser,  weil  „die  Angliederung 
eines  Gebietes  an  ein  anderes  stets  eine  Annexion  bildet,  und  auch  das 
Resultat  der  Erwerbung  sein  kann". 
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habe,  meint  er,  daß  eine  solche  Annexion  nur  mit  dem  Ein- 
verständnis des  aus  dem  Besitze  vertriebenen  Staates  erfolgen 
könne,  weil  man  sonst  eine  ganze  Nation  naturalisieren  und  sie 
zwingen  könne,  von  jedem  Widerstand  gegen  den  Einfallenden 
abzusehen,  indem  man  sie  als  Rebellen  gegen  den  neuen  Staat 
erkläre  ^). 

Uns  scheint  die  Bemerkung  nicht  richtig,  da  es  auf  Grund 
derselben  Macht  wäre,  welche  dem  Besetzenden  aus  derselben 
Souveränität  entfließt,  die  den  Besetzenden  an  die  Stelle  des 
Besetzten  stellt,  daß  die  Bevölkerung,  die  sich  erhebt,  als  auf- 
ständig betrachtet  werden  müßte.  Es  ist  ja  bekannt,  daß  nicht 
nur  die  zitierten  Haager  Regeln  (von  1899—1907,  Art.  2)  von 
nicht  besetzten  Gebieten  sprechen  und  damit  die  Unzulässig- 
keit des  Massenaufrulirs  während  der  Besetzmig  vermuten  lassen ; 
es  ist  aber  auch  weiter  bekannt,  daß  die  erste  Bedingung,  um 
als  Kämpfender  anerkannt  zu  werden,  die  auch  in  den  genannten 
Normen  enthalten  ist,  diejenige  ist,  daß  man  die  Gesetze  und 
Kriegsgebräuche  beachten  muß.  Wenn  man  daher  eine  Anuexi- 
onserklärung  von  Gebieten  als  ungerecht  erklären  will,  da  das 
zur  Folge  hätte,  daß  man  das  Kriegsrecht  gegenüber  den  Auf- 
rührern anwenden  könne,  so  glaube  ich,  daß  wie  in  dem  Fall 
der  Italiener  lag,  die  sich  Rebellionen  von  Einwohnern,  die  die 
Gesetze  und  die  Kriegsgebräuche  nicht  achteten,  gegenüber  be- 
fanden, auch  unter  diesem  Gesichtspunkt  eine  Annexion  zu  recht- 
fertigen ist,  um  zu  jener  berechtigten  Konsequenz  zu  gelangen 
als  einem  Mittel,  um  gelegentlich  eine  berechtigte  Wiedervergeltung* 
gegen  den  Feind,  der  die  erwähnten  Bestimmungen  nicht  achtet, 
ausüben  zu  können.  Bei  der  Wichtigkeit,  welche  der  Annexions- 
erklärung zukam,  und  nach  Prüfung  der  verschiedenen  geäußerten 
Meinungen  müssen  wir  uns  kurz  mit  ihren  Folgen  beschäftigen. 
Man  hat  gefragt:  Hat  man  mit  dem  am  5.  November  1912 
vom  König  von  Italien  erlassenen  Dekret  die  Annexion  hinsiclit- 
lich  der  Gebietsveränderungen  verwirklicht?    Nach    Calvo  ist 


^)  Barclay,  a.  a.  0.  \%\.  noch :  Un  temoin,  Histuire  de  la  guerre 
italo-turque  1911/12,  Paris-Nancy,  1912,  S.  75.  Auch  dieses  Werk  ist  wie 
jenes  von  Barclay  gegen  Italien  voreingenommen,  ohne  reine  Unparteilichkeit 
zu  wahren. 
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die  Verbindung  eines  Gebietes  mit  einem  anderen  ohne  Rück- 
sicht auf  Titel,  Form  und  Art  stets  Annektierung:  y,En  droit 
international,  c'est  Vaction  d'annexer  c'est-ä-dire  de  joindre 
un  territoire  ä  U7t  autre.  Certains  publicistes  appliquent  ce 
mot  excliisivement  ä  V acqiiisition  de  territoire  sans  giierre 
reservant  celui  de  conquetes  pour  les  adjonctions  ohtenues 
par  les  armes.  Pour  noiis  Vannexion  est  le  fait  de  Vad- 
jonction,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  le  mode  ou  la  foryne'^  ^). 

Flore  schließt  sich  dieser  Definition  an  und  wendet  sie  auf 
den  Fall  der  Annektierung-  Libyens  an.  Er  meint,  daß  die  Tat- 
sache der  Annektierung  der  zwei  Provinzen  Tripolis  und  Cyre- 
naica,  obwohl  es  sich  um  keine  definitive  Tatsache  handelte, 
weil  sie  durch  einseitigen  Akt  verwirklicht  worden  ist,  doch  immer 
eine  Annektion  blieb,   solange  die  Tatsache  fortdauerte-). 

Die  Folgen  des  Dekrets  vom  5.  November  1911  hängen  von 
der  Wichtigkeit  ab,  welche  man  jenem  Dekret  vom  völkerrecht- 
lichen Standpunkt  aus  beimessen  will.  Wie  schon  gesagt,  be- 
deutet Annexion  die  Beendigung  einer  staatlichen  Macht  und 
Ersetzung  durch  eine  andere  durch  ganze  oder  teilweise  Ver- 
einigung eines  schon  existierenden  Staates  mit  dem  eines 
anderen^). 

Um  dies  auch  nach  dem  Dekret  hinsichtlich  Tripolis  und 
der  Cyrenaica  annehmen  zu  können,  muß  man  eine  Umwand- 
lung der  kriegerischen  Besetzung  in  Gebietsherrschaft  annehmen. 


1)  Calvo,  Dictionnaire  de  droit  internaiiotial,  I  48. 

2)  Siehe  oben. 

^)  Vgl.  Anzilotti,  La  formazione  del  Regno  d'Italia,  S.  10;  Cavag- 
lieri,  La  dottrina  della  successione  dl  Stato  a  Stato  e  il  suo  valore 
giuridico  (Pisa  1910,  S.  60);  Zorn,  Grundzüge  des  Völkerrechts  (Leizig  1903, 
8.  77).  „Es  ist",  sagt  Anzilotti,  „nicht  die  Staatsgewalt,  die  eine  Herrschaft 
über  Menschen  darstellt,  die  von  einem  Staat  auf  den  andern  übergeht ;  diese 
steht  und  fällt  vielmehr  mit  der  sozialen  Organisation,  deren  Ausdruck  sie 
ist.  Begreiflich  ist ,  daß  eine  bestimmte  Regierungsmacht  sich  in  einem 
größeren  oder  kleineren  Gebiet  entfalten  kann  als  in  demjenigen,  in  welchem 
sie  sich  vorher  entfaltete".  Wenn  dies  geschieht,  dann  liegt  eine  sogenannte 
Territorialveränderung  vor  und  Veränderungen  des  Staates  in  einem  seiner 
konstitutiven  Elemente,  Vergrößerungen  oder  Verkleinerungen  der  juristischen 
Person,  wie  man  gewöhnlich  richtig  sagt  (so  Ansüotti,  a.  a.  0.;  Preuß, 
Gemeinde,  Staat,  Reich  als  Gebietskörperschaften,  1899,  S.  304;  Jellinek, 
Allgemeine  Staatslehre,  1900,  S.  253;  Fricker,  Gebiet  und  Gebietshoheit, 
1901,  S.  11). 
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ohne  daß  man  zu  dem  Fall  der  occupatio  bellica  perfecta  ^) 
gelangen  darf. 

Wenn  man  fragt,  warum  Italien  nach  der  Proklamierung 
der  Souveränität  über  Libyen  die  Blockade  der  Küsten  über 
Tripolitanien  und  Cyrenaica  aufrechterhalten  hat,  die  nach  dem 
ersten  Artikel  der  Londoner  Deklaration  (1909)  annulliert  werden 
mußte,  weil  dieser  Artikel  auf  die  feindlichen  oder  vom  Feind 
wenigstens  besetzten  Häfen  und  Küsten  sich  beziehe  und  gesagt 
wurde,  die  Annexion  sei  nur  eine  Fiktion  (so  das  „Berliner 
Tageblatt",  vom  November  1911),  so  ist,  abgesehen  davon, 
daß  die  Bemerkung  der  Beweis  dafür,  daß  die  internatio- 
nale öffentliche  Meinung  die  Annexion  als  effektuiert  be- 
trachtet hat,  zu  erwidern,  daß  die  Folgerung  unrichtig  ist,  und 
zwar  deshalb,  weil  die  Blockade  (wenn  sich  auch  nach  der 
Annektierung  die  völkerrechtliche  Physiognomie  geändert  hat) 
als  eine  der  vielen  militärischen  Maßnahmen,  die  jeder  Staat 
in  den  eigenen  Gebieten  ergreifen  darf,  berechtigt  ist.  Es  wäre 
wirklich  seltsam,  wenn  ein  Staat  zwar  das  Recht  hat,  im  Krieg 
oder  Frieden  die  Blockade  einer  Küste,  die  ihm  nicht  gehört,  zu 
proklamieren,  sein  Recht  aber  entfallen  soll,  wenn  er  die  Staats- 
gewalt über  jene  erlangt.  Die  Souveränität  enthält  noch  höhere 
Rechte  als  diejenige  der  Blockade. 

Eine  andere  Folge  der  Annexion  ist  die  Beendigung  des 
Kapitulationenzustandes.  Die  Frage  ist  zweifellos  ziemlich 
delikat.  Ihre  Beantwortung  hängt  damit  zusammen,  ob  das 
Annexionsdekret  die  italienische  Souveränität  in  Libyen  be- 
gründet hat  oder  nicht.  Für  die  Staaten,  die  den  neuen  Zustand 
noch  nicht  ausdrücklich  anerkannt  hatten,  konnte  seine  Be- 
endigung natürlich  nicht  in  Betracht  kommen.  In  Italien  hat 
niemand  gezögert,  die  Beendigung  als  Folge  des  Dekrets  zu 
zu  betrachten-). 

Selbstverständlich  konnten  diejenigen  nicht  jene  Folgerung 
ziehen,  die  überhaupt  jede  völkerrechtliche  Wirkung  des  Dekrets 

^)  Der  Ausdruck  ist  von  Heiniburger,  a.  a.  0.  Vgl.  abweichend 
Ghirardini,  a.  a.  0.,  der  die  Möglichkeit  einer  Umwandlung  der  kriegerischen 
Besetzung  leugnet. 

-)  Vgl.  D'Amelio,  Per  Vordinamento  giuridico  della  Tripolitania  e 
della  Cirenaica  (zit.  S.  2). 
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geleugnet  liaben,  weil  liier  eine  Vermischung  von  Völkerrecht 
und  Landesrecht  vorgelegen  habe^). 

Die  Frage  ist,  wie  gesagt,  delikat,  weil  die  Beendigung  der 
Kapitulationen  sich  auch  auf  die  kriegerische  Besetzung  als  ijire 
Folge  bezieht.  Es  ist  daher  zu  untersuchen,  ob  der  Besetzende 
als  Folge  der  Macht,  die  ihm  durch  die  kriegerische  Besetzung 
zukommt,  dem  Kapitulationszustand  in  dem  besetzten  Land  ein 
Ende  setzen  kann.  Die  Frage  scheint  bisher  nur  oberflächlich 
geprüft  worden  zu  sein.  Wenn  man  die  Annexion  in  ihrer 
internationalrechtlichen  Bedeutung  betrachtet,  so  würde  die  Be- 
endigung der  Kapitulationen  von  ihr  abhängen,  von  der  Er- 
oberung. Wenn  man  dagegen  das  Feld  der  kriegerischen  Be- 
setzung nicht  verlassen  will,  hängt  die  Beendigung  des  oben- 
genannten Zustandes  von  der  Besetzung  selbst  ab  und  wäre  ge- 
gründet nicht  nur  auf  der  Ungültigkeit  der  Beziehungen  zwischen 
dem  besetzten  Staat  und  den  dritten  Staaten  in  der  Regelung 
der  Rechtsbeziehungen  zwischen  dem  besetzenden  Staat  und  dem 
besetzten  Staat  (Marmoni),  sondern  auch  noch  auf  derjenigen 
Gewalt,  die,  wenn  auch  provisorisch,  dem  Besetzenden  an  Stelle 
derjenigen,  die  vorher  der  besetzte  Staat  hatte,  zuerkannt  wird. 
Ein  Verzicht  jedoch  seitens  der  dritten  Staaten  auf  die  Rechte, 
die  ihnen  auf  Grund  der  Kapitulationen  zukommen,  konnte  nicht 
als  eine  Anerkennung  des  Uebergangs  der  Souveränität  gelten, 
sondern  als  ein  Ausdruck  des  Vertrauens  auf  die  gute  Organi- 
sation der  Justiz-). 

Das  italienische  Dekret  vom  5.  November  1911  mußte 
größeren    juristischen    Wert    für    sich   beanspruchen,    wie    die 


^)  Vgl.  MatHnoni,  L'annessione  della  Libia  usw.,  S.  5  des  Auszugs. 

-)  Man  erinnert  sich  an  die  Aufhebung  der  Kapitulationen  in  Bosnien 
und  der  Herzegowina  während  der  österreichischen  Besetzung.  Sie  war  eine 
von  der  oben  betx'achteten  verschiedene  Besetzung.  Es  war  eine  Besetzung 
zu  administrativen  Zwecken,  aber  hinsichtlich  des  Verzichts  auf  den 
Kapitulationszustand  seitens  der  Mächte  kann  sie  als  Beispiel  dienen.  In  der 
Tat  wurde  von  den  meisten,  entgegen  der  maßgebenden  Meinung  des  be- 
rühmten Professors  Launiiasch  (s.  die  Times  vom  10.  November  1908).  an- 
genommen, daß  der  Verzicht  der  Mächte  auf  die  Kapitulationsrechte  nur  be- 
deute, daß  sie  Vertrauen  hatten  in  die  gute  Organisierung  der  österreichischen 
Justiz,  ohne  aber  eine  Anerkennung  der  Uebertragung  der  Souveränität  in 
sich  zu  schließen  (vgl.  Cavaglieri,  „L'annessione  della  Bosnia-Erzegovina'' 
in  der  ,.Rivista  di  diritto  internasionale" ,  1909,  Heft  5/6. 
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Annektieruiigsproklamation  der  Bureiirepublikeii  seitens  Englands 
vom  24.  Mai  1900  durch  Lord  Roberts.  Diesen  größeren 
juristischen  Wert  des  italienischen  Dekrets  ergibt  ein  Vergleich 
mit  der  englischen  Proklamierung,  welche  tatsächlich  die  erste 
dieser  neuen  Art,  Annexionen  zu  schaffen,  war:  y^cVune  nature 
tonte  speciale'^  —  wie  sich  Despagnet  ausdrückte  —  ,,ce  clont  il 
est  peut-etre  difficile  de  trouver  Vequivalent  dans  Vhistoire 
moderne'''  ^). 

Vor  allem  befolgte  England  zum  unterschied  von  Italien  in 
der  obengenannten  Proklamation  die  Formalitäten  nicht,  die  vom 
Staats-  und  Völkerrecht  in  solchen  Fällen  vorgeschrieben  sind. 
Nach  der  englischen  Verfassung  ist,  um  eine  Gebietsannexion 
oder  eine  Zession  zu  ordnen,  die  Zustimmung  des  Parlaments 
unbedingt  nötig-). 

England  aber  inkorporierte  sich  die  beiden  Republiken  und 
setzte  das  Parlament  von  dieser  Tatsache  einfach  in  der  Schluß- 
sitzung vom  8.  August  1900  in  der  königlichen  Tlu'onrede  in 
Kenntnis,  bevor  man  noch  die  Annexion  für  Transvaal  prokla- 
miert hatte.  Diese  Notifizierung  erfolgte  ohne  Opposition,  sie 
konnte  sicherlich  nicht  wie  ein  formales  Votum  der  Kammern 
gelten.  Dadurch  verlor  der  Akt  Englands  den  juristischen  Wert, 
welchen  man  ihm  im  Landesrecht  doch  geben  wollte,  und  wurde 
wirklich  y^une  sorte  de  mesiire  de  police  miUtaire"'  {Despa- 
gnet a.  a.  0.) 

Das  italienische  Dekret  dagegen  hatte  schon  seit  Erlaß  des 
Dekrets  vollen  juristischen  Wert,  da  es  ein  Dekret  mit  Gesetz- 
kraft war,  ein  Gesetzdekret,  das  die  gleiche  Kraft  wie  ein 
Gesetz  hat,  bis  dieses,  und  zwar  am  25.  Februar  1912,  promul- 
giert wurde  (s.  oben). 


1)  Vgl.  Despagnet,  a.  a.  0.,  S.  603:  „Contrairement,  en  effet"  —  heißt 
es  dort  weiter  —  ,,ä  ce  gut  se  2J^'(^di(it  nornudement,  V annexion  du  terri- 
toire  de  l'un  des  belligerants  au  profit  de  Vautre  n'a  pas  m/s  fi)t  aux 
hostilites,  non  seulement  en  fait,  ce  qui  peut  aisement  sc  pruduire, 
mais  pas  nieme  au  point  de  vue  du  droit  international". 

^)  Vgl.  Despagnet,  S.  610:  „Cest  du  rnoins"  —  sclurieb  Despagnet 
Ende  1901  —  „la  Solution  qui  a  etc  expressenient  adviise  par  Ics  Cham- 
hres  hritanniques  ä  Voccasion  de  la  cession  de  Vile  d'IIcligoland  u 
VAllemagne  le  V  juillet  1890". 
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Vom  internationalen  Standpunkt  mußte  die  englische  Pro- 
klamierung geringeren  juristischen  Wert  haben,  im  Gegensatz 
zu  der  Wichtigkeit,  welche  dagegen  dem  italienischen  Dekret 
vom  5.  November  1911  zukommen  muß.  Die  Frage  der  Annexion 
der  afrikanischen  Republiken  wurde  tatsächlich  vom  Unterhaus 
am  8.  Dezember  1900  auf  ilire  völkerrechtlichen  Folgen  hin 
geprüft.  Lord  Crmvborne,  Unterstaatssekretär  des  Aeußeren,  be- 
hauptete dazu:  „Wir  haben  keiner  Macht  die  Annexion  der 
afrikanischen  Republiken  notifiziert;  wir  haben  die  Präzedenz- 
fälle geprüft  und  haben  nicht  gefunden,  daß  eine  Notifizierung 
nötig  wäre  und  daß  die  Anerkennung  dieser  Annektierung 
seitens  der  Älächte  von  einer  formellen  Notifizierung  abhängig  sei". 

Die  Eigenart  der  englisclien  Unternehmung,  die  Gebräuche 
und  die  Verträge  verpflichteten  zwar  England  tatsächlich  nicht 
zu  einer  Notifizierung;  eine  diesbezügliche  Notifizierung  ist  in 
den  Artt.  34  und  35  der  Sclilußakte  des  Berliner  Vertrags  vom 
26.  Februar  1885  für  andere  Zwecke  und  für  von  denen  Eng- 
lands verschiedene  Fälle  verordnet.  Es  ist  aber  zweifellos  ein 
Akt  von  großem  politischen  Wert  und  für  die  eventuellen  Folgen 
notwendig,  die  Proklamierung  einer  Annektierung  den  anderen 
Mächten  zu  notifizieren,  damit  dieselben  von  dem  neuen  Zu- 
stand der  Ereignisse  in  Kenntnis  gesetzt  werden  und  dadurch 
verhindert  wird,  daß  der  annektierte  Staat  von  den  anderen 
Mächten  noch  als  unabhängig  betrachtet  wird.  „7/  y  a",  sagt 
Despagnet^  .^contradiction  flagrante  entre  la  tolerance  du 
maintien  de  ces  relations  (relations  diplomatiques)  et  la 
pretention  d'etre  devenue  sonverain  de  VEtat  qui  persiste  ä 
les  entretenir.  Le  seid  moyen  d'y  'tnettre  un  t  er  nie,  c'est 
d'aviser  les  puissances  du  fait  de  Vannexlon  et  de  les 
informer  que,  pour  Vanexant,  le  pays  qu'il  s'est  incorpore 
est  confondu  avec  Uli  au  point  de  vue  des  relations  inter- 
nationales dans  Vavenir^  (a.  a.  0.  S.  611). 

England  hat  aber,  im  Gegensatz  zu  Italien,  den  anderen 
Mächten  die  Proklamation  nicht  notifiziert;  es  benachrichtigte 
diese  Mächte  nicht  davon,  daß  die  Südafrikanische  Republik 
nicht  mehr  existierte  und  daß  irgendwelche,  den  alten  Staat 
betreffende   Angelegenheiten    direkt    mit   England    zu    erledigen 
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wären,  obgleich  gerade  zu  der  Zeit  der  Präsident  Krüger 
offiziell  und  als  Staatshaupt  von  den  europäischen  Regierungen 
empfangen  wurde  ^). 

Das  bildet  einen  sicheren  Beweis  dafür,  daß  England  selbst 
vom  völkerrechtlichen  Standpunkt  der  Annexion  keinen  Wert 
zuschrieb-). 

Und  es  konnte  gar  nicht  anders  sein,  da  die  minderwertigen 
und  schwachen  Stellungen,  die  England  eingenommen  hatte, 
nicht  genügend  waren,  um  denselben  eine  gleiche  Macht  zuzu- 
sclu'eiben,  wie  die,  w^elche  der  Eroberung  eines  bedeutenden 
feindlichen  Territoriums  und  in  verhältnismäßig  dauernder  Art 
zuzuschreiben  ist.  Besonders  ist  zu  bemerken,  daß  (im  Gegen- 
satz zu  der  türkischen  Regierung  zu  der  Zeit  der  Proklamierung 
der  italienischen  Souveränität)  die  Regierung  der  Südafri- 
kanischen Republiken  nicht  nur  dauernd  funktionierte,  sondern 
auch  weiter,  daß,  sofort  nachdem  England  die  genannten  Repu- 
bliken als  seine  Kolonien  proklamiert  hatte,  die  Buren  nach 
einer  Reihe  von  Erfolgen  den  Feind  zwangen,  einen  großen 
Teil  des  eroberten  Territoriums  zu  verlassen,  selbst  in  die  Kap- 
und  die  Xatalkolonie  eindrangen  und  Lord  Kitchener,  den 
Nachfolger  von  Lord  Roberts,  zw^angen,  sehr  ernste  ]\Iaßnahmen 
zu  treffen,  um  die  vorgeschobenen  Orte  dem  Meere  entlang  und 
Kapstadt  selbst  zu  schützen.  Demgegenüber  kann  man  in  bezug 
auf  Italien  vom  internationalen  Standpunkt  aus  sagen,  daß  die 
Folgen  der  Annexion,  wenn  auch  stillschweigend,  eine  ganz 
andere  Wichtigkeit  gehabt  haben.     Die  fremden  Staaten  aner- 


^)  Eine  Ausnahme  bildet.  Portugal,  das  die  angebliche  Vernichtung  des 
internationalen  Bestehens  der  zwei  Republiken  anerkannte,  lieber  die  Folgen 
dieser  Haltung  von  Portugal  vgl.  Pinun ,  La  colonie  de  Mozambiquc  et 
Valliance  anglo-portugaise  (in  der  ,, Revue  des  Deux- Mundes"  vom 
1.  3.  Ol  und  Despagnet,  S.  615  ff.).  Was  den  verfehlten  Besuch  des  Prä- 
sidenten Krüger  bei  dem  deutschen  Kaiser  betrifft,  so  ist  dieser,  wie  be- 
kannt, durch  rein  politische  Gründe  unterblieben.  Vergleiche  die  diesbezüg- 
lichen Reden  von  v.  Biiloto  {Despagnet,  S.  624  ff.). 

-)  II  est  possible  que  le  gouvernement  hrltannique  ait  recule  devant 
une  notification  officielle  de  cette  annexiun  ä  faire  aux  puissances  puur 
empecher  celle-ci  de  traiter  les  deux  Uejmbliques  en  pays  indi'pendants 
comtne  par  le  passe,  dans  La  crainte  de  se  heurter  ä  un  refus  cate- 
gorique  ou  plus  ou  moins  attenue  de  recunnaitre  la  prctendue  Incor- 
2}oratiun  de  ces  deux  pays  ä  la  Grande- Bretagne''  {Despagnet,  a.  a.  0.). 
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kannten  durch  ihr  Verhalten,  allen  offiziellen  Protesten  abge- 
neigt, den  neuen  Zustand  in  Tripolitanien,  wenngleich  diese 
Anerkennung  in  offener  Weise  gar  nicht  erfolgen  konnte,  weil, 
solange  der  Krieg  an  anderen  Orten  noch  fortgesetzt  wurde, 
sie  die  moralischen  Pflichten  der  Neutralität  hatten,  die  aus  ihrer 
Neutralitätserklärung  entsprangen,  welche  sie  zu  Anfang  des 
Krieges  zu  erklären  sich  beeilten,  im  Gegensatz  zu  ihrem  Ver- 
halten während  des  englisch-boerischen  Krieges  (wenigstens 
wurden  in  dem  letztgenannten  Kriege  keine  offiziellen  Neu- 
tralitätserklärungen, wie  man  sie  gewöhnlich  macht,  erlassen). 
Sicher  waren  besondere  Sympathieäußerungen  auf  Grund  des 
Vorbehaltes,  der  im  allgemeinen  in  den  genannten  Neutralitäts- 
erklärungen enthalten  ist,  nicht  ausgeschlossen;  denn  solche 
sind  nicht  verboten,  weil  sie  keine  effektive  Hilfe  enthalten  und 
die  Tätigkeit  der  Kriegführenden  nicht  hindern  ^). 

Aber  es  wären  die  moralischen  Pflichten  verletzt  worden, 
von  denen  wir  soeben  gesprochen  haben,  und  die  durch  die 
delikate  Natur  der  internationalen  Politik  sich  rechtfertigen. 
Nach  unserer  bescheidenen  Meinung  glauben  wir  deshalb,  daß 
eine  stillschweigende  Anerkennung  des  neuen  Zustands  in  Libyen 
auf  Grund  der  Souveränitätserklärung  nicht  von  der  Hand  ge- 
wiesen werden  kann.  Unsere  bescheidene  Meinung  wird  wohl 
auch  dadurch  gerechtfertigt,  daß  der  Vertrag  von  Lausanne  vom 
18.  Oktober  1912  keinen  ausdrücklichen  Hinweis  auf  Gebiets- 
abtretung enthält,  daß  dagegen  der  üebergang  der  Souveränität 
als  schon  auf  Grund  des  italienischen  Dekrets  vom  5.  November 
1911  geschehen  betrachtet  wird-). 

Die  Anerkennung,  die  mit  so  großer  Eile  und  ausdrücklich 
seitens  der  Mächte  sofort  nach  dem  italienisch-türkischen  Frieden 
erfolgt  ist,  und  die  in  der  kolonialen  Geschichte  der  anderen 
europäischen  Länder^)  ohne  Präzedenz   dasteht,   kann   als   eine 

1)  Siehe  Despagnet,  S.  783 ;  Ottolenghi,  II  rapporto  di  nentralitä, 
Turin   1907,  S.  216/217. 

2)  Die  in  dem  Vertrag  sanktionierte  Pflicht,  die  türkischen  Truppen  aus 
Libyen  zurückzuziehen,  kann  nicht  als  Beweis  dafür  gewertet  werden,  daß 
der  juristische  Zustand  Libyens  erst  in  dem  Augenblick  des  Vertragsschlusses 
geändert  worden  sei.  Die  Anwesenheit  von  Truppen  auf  einem  besetzten 
Territorium  ist  unabhängig  von  einer  Veränderung  seiner  Rechtslage. 

3)  Vgl.  die  Erklärungen  des  italienischen  Ministers  des  Aeußeren  in  der 
Deputiertenkammer  am  19.  12.  12,  Atii  parlamentail  1912. 
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offizielle  und  ausdrückliche  Bestätigung  dessen,  was  man  schon 
stillschweigend  anerkannt  hatte,  betrachtet  werden. 

Wir  glauben,  daß  diese  stillschweigende  Anerkennung  mit 
Recht  vermutet  werden  muß,  weil  sie  als  eine  natürliche  Folge 
der  Aktionsfreiheit  zu  betrachten  ist,  die  von  den  anderen 
Nationen  Italien  vor  dem  Beginn  des  Krieges  zuerkannt  wurde  ^). 

Bis  jetzt  haben  wir  den  völkerrechtlichen  Wert  der  Er- 
klärung der  italienischen  Souveränität  über  Libyen  im  Hinblick 
auf  die  Rechtsfigur  der  kriegerischen  Besetzung  betrachtet.  Der 
Zweck  jedoch  der  italienischen  Unternehmung  in  jenen  Gegen- 
den, das  Milieu,  in  welchem  sie  sich  entwickelt  hat,  die  von 
Italien  erfüllten  Formalitäten,  können  u.  E.  den  Wert  oben- 
genannter Erklärung  auch  von  einem  anderen  Standpunkt  aus 
betrachten  lassen,  und  zwar  darf  man  der  italienischen  Be- 
setzung den  Charakter  einer  kolonialen  Besetzung  zuschreiben. 
Zu  diesem  Zweck  ist  es  notwendig,  auf  grundsätzliche  Prinzipien 
des  internationalen  Rechts  einzugehen,  weil  das  internationale 
Recht,  wie  alle  anderen  Zweige  der  politischen  Wissenschaften, 
bekanntlich  einige  Prinzipien  besitzt,  die  aus  den  bestehenden 
Regeln  durch  naclieinanderfolgende  Verallgemeinerungen  ent- 
springen, Prinzipien  des  positiven  Rechts,  auf  das  ich  mich 
in  dieser  Arbeit  allein  stütze.  Wie  bekannt,  behauptet  man  im 
allgemeinen,  daß  das  Recht,  die  Staatsgewalt  über  ein  bestimmtes 
Territorium  auszudehnen,  einem  Staat  zustehen  kann,  unab- 
hängig von  jeder  Beziehung  zu  anderen  Staaten,  und  daß  es 
umgekehrt  gerade  auf  Grund  solcher  Beziehungen  entstehen 
kann.  Der  erste  Fall  liegt  dann  vor,  wenn  das  Gebiet  keinem 
Staat  gehört;  hier  genügt  eine  Besetzung  in  den  vom  Völker- 
recht bestimmten  Formen,  um  die  Ausdehnung  der  staatalischen 
Macht  zu  rechtfertigen -j. 

1)  lieber  die  internationalen,  Libyen  betreffenden  Verträge  vgl.  die 
italienische  Sammlung:  „La  Libia  negli  attl  del  Parlaniento  e  nel  pro- 
cedimenti  del  G-overno",  Mailand  1912,  1.  Teil.  Diese  Sammlung  wird  vom 
„Collegio  dl  scienze  politiche  e  culoniali"  herausgegeben. 

-)  Vgl.  AnzllottL  La  formaziune  del  JRegiiv  d'ltalia  usw..  S.  11. 
Ueber  das  Prinzip  herrscht  üebereinstimmung.  Ich  zitiere  nur:  Bovkenstein, 
De  juris  gentium  dominio  acqtiirendo  per  occupationem.  Lugduui  Bata- 
vorum,  1742;  Ortolan,  Des  möge ns  d'acquerir  le  doniaiiic  inleriiatinn(il^ 
Paris    1849;    Salomon,    L'üccupution   des   territoires  saus  >/ia/ire,    Paris 
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Wenn  dagegen  das  Gebiet  schon  zu  einem  anderen  Staat 
gehört,  so  kann  das  Recht  eines  anderen  Staates,  seine  eigene 
Macht  darüber  auszudehnen,  nur  auf  Grund  einer  Beziehung 
zwischen  den  zwei  Staaten  entstehen,  die  nach  Völkerrecht 
dazu  geeignet  ist^). 

Geeignete  Beziehungen,  um  die  Verbreitung  der  staatlichen 
Macht  zu  legitimieren,  sind  Krieg  und  Vertrag.  Wir  haben 
schon  gesehen,  bis  zu  welcliem  Punkt  das  Kriegsverhältnis 
allein  die  Verbreitung  der  staatlichen  Macht  rechtfertigen 
kann,  wie  die  heutige  Theorie  sich  dazu  stellt,  und  wie  diese 
gemildert  werden  und  vielfach  dahin  gelangen  muß,  die  in 
früheren   Zeiten    aufgestellten   Prinzipien,  wieder  aufzunehmen. 

Gleichwolü  läßt  die  herrschende  Lehre  eben,  von  Krieg 
und  Vertrag  abgesehen,  eine  Ausdehnung  der  staatlichen 
Macht  über  ein  Gebiet,  welches  zu  einem  anderen  Staat  gehört, 
nicht  zu.  Selbst  wenn  dies  vom  allgemeinen  Völkerrecht 
aus  unangreifbar  richtig  wäre,  so  glaube  ich  doch  nicht,  daß 
dies  auch  unangreifbar  ist  gegenüber  dem  internationalen  kolo- 
nialen Recht,  d.  h.  jenem  Recht,  welches  dem  internationalen 
allgemeinen  oder  gewöhnlichen  Recht  gegenüber  einen  Aus- 
nahmecharakter trägt,  und  das  von  jenem  Recht  einen  Teil  bildet'-^). 


1889:  Jeze,  De  Voccupaiion,  Paris  1896;  Diena,  Principt,  zit.  1.  Teil. 
S.  210  ff. ;  Fiore,  Diritto  internazionale  codificato,  Artt.  105  ff. ;  Catellani, 
Le  colonie  e  la  conferenza  di  Berlina,  Turin,  S.  400  ff. ;  Ghirardini, 
Delle  cosklette  occupazioni  qiiali floate,  a.  a.  0,  S.  34;  Olivi,  Manuale 
del  diritto  internazionale,  Mailand  1911.  S.  280  ff. ;  Oppenheim.  I  27ö 
bis  283 ;  Westlake,  Dtternational  law,  I  96 — 111 ;  Bornhak,  Die  Anfänge 
des  deutschen  Kolonialstaatsrechts,  im  Archiv  für  öffentliches  Recht.  1887. 
\l<6;  V.  Liszt,  Völkerrecht,  14.  Aufl.,  1906,  §  10,  III  1  S.  100 ;  v.  Ullmann, 
Völkerrecht  2,  1908,  §  92,  S.  307;  Heimburger,  Der  Erwerb  der  Gebiets- 
hoheit, I,  1888;  usw. 

1)  Nur  in  diesem  Sinne  kann  man,  wie  Anzilotti  richtig  a.  a.  0.  S.  11 
Note  bemerkt,  von  einem  Unterschied  zwischen  dem  ursprünglichen  Erwerb 
(der  keine  juristische  Beziehung  mit  einem  anderen  Staat  verlangt)  und  einem 
abgeleiteten  Erwerb  der  Souveränität  (der  eine  solche  verlangt!  sprechen, 
aber  nicht  in  dem  Sinne,  daß  jener  abgeleitete  Erwerb  der  Uebergang  der 
Souveränität  als  Essentiale  gehöre,  wie  noch  die  meisten  Autoren  behaupten 
(siehe  z.  B.  Heimburger,  a.  a.  0..  S.  106,  110;  v.  Liszt,  Das  Völkerrecht. 
usw.,  zit.  §  10;  V.  Ulimann,  Völkerrecht,  zit.  S.  307;  Olivi,  zit.  Werk 
S.  263 ;  Despagnet,  Cours  de  droit  international  public,  4.  Aufl. :  v.  De 
Boeck,  Paris  1910,  S.  566). 

2)  Als  internationales  allgemeines,  Recht  glaube  ich.  darf  mau  nicht 
nur   jenes   Recht,    welches    die    zwischenstaatlichen   Beziehungen    regelt   und 
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Es  handelt  sich  also  um  Prinzipien,  die  ihre  Recht- 
fertigung, ihr  Existenzrecht  in  dem  Ausnahmefalle  finden, 
welcher    das    Kennzeichen    der    besonderen    Beziehungen     ist, 


welches  als  Grundlage  von  allen  Staaten  ohne  Ausnahme  anerkannte  Prin- 
zipien hat  (vgl.  Heilborn.  Grundbegriffe  des  Völkerrechts,  im  Handbuch  des 
Völkerrechts,  herausgegeben  von  Stier- Somlo,  Berlin  1912.  S.  53 — 61; 
Cavaglieri,  La  conception  positive  de  la  societe  internationale  in  der 
,,Revue  generale  de  droit  international  public",  1911,  S.  2.59  ff.),  sondern 
auch  das  Recht,  das  Prinzipien  sanktioniert,  die.  als  Grundsätze  des  inter- 
nationalen Zusammenlebens,  gemeinsame  Piegeln  bilden,  Regeln,  die  in  einem 
Milieu,  in  dem  die  erwähnten  Regeln  oder  Prinzipien  nichts  anderes  sind  als  die 
conditio  sine  qua  non  eben  jenes  Zusammenlebens,  zu  befolgen  sind, 
während  die  genannten  Prinzipien  Ausnahmen  erleiden  in  einem  verschiedenen 
Milieu,  das  wegen  seiner  Eigentümlichkeit  zur  Festsetzung  von  Prinzipien 
zwingt,  die  dem  internationalen  allgemeinen  Recht  gegenüber  eine  Ausnahme 
bilden.  In  diesem  Sinne  glaube  ich  das  Bestehen  eines  internationalen 
afrikanischen,  asiatischen  usw.  Rechtes  annehmen  zu  dürfen,  aber  nicht 
in  dem  Sinne,  daß  einige  juristische  Fragen  nur  in  einem  bestimmten 
Lande  ihre  Lösung  finden  können,  wie  neulich  hinsichtlich  eines  angeblichen 
internationalen  amerikanischen  Rechtes  (vgl.  Alvarez.  Le  droit  international 
americain.  Paris  1910;  ders.,  La  codification  du  droit  international. 
Paris  1912)  behauptet  worden  ist.  Andererseits  glaube  ich  jedoch  nicht,  daß 
die  Prinzipien  des  internationalen,  von  allen  zivilisierten  Staaten  im  all- 
gemeinen akzeptierten  Rechtes  keine  Ausnahmen  erleiden  und  daher  von  Fest- 
land zu  F'estland  sich  nicht  ändern  dürften;  Ausnahmen,  die  in  der  Ver- 
schiedenheit des  Milieus,  in  dem  sie  angewendet  werden,  gerechtfertigt  sind. 
Ich  verweise  auf  den  Ausnahmefall  der  Kapitulationen,  der  jedoch  in  Europa 
verwendet  wird  und  dadurch  gerechtfertigt  ist,  daß  der  Staat,  der  diesem 
Zustand  unterworfen  ist  (z.  B.  die  Türkei),  als  Angehöriger  eines  Milieus  ver- 
schiedener Zivilisation  betrachtet  wird.  In  dieser  Art  sind  viele  Institute, 
die  in  den  normalen  Beziehungen  zwischen  zivilisierten  Ländern  als  eine  Ver- 
letzung des  Völkerrechtes  zu  betrachten  wären,  in  Afrika  für  die  Erfordernisse 
der  Kolonisierung  gerechtfertigt.  So  wie  das  Recht  nichts  anderes  ist  als  die 
Sanktionierung  der  zwischen  den  Individuen  und  den  sozialen  Gruppen  vor- 
handenen Beziehungen,  d.  h.  das  juristische  Kleid  einer  bestimmten  Gesell- 
schaft, so  ist  die  Ausnahmenatur  vieler  Normen,  die  die  koloniale  Ausdehnung 
regeln  (und  die  das  koloniale  internationale  Recht  bilden»,  nichts  audt'tes  als 
die  Folge,  der  Widerschein  des  Ausnahmefalles  des  kolonialen  Milieus  (vgl. 
Mondaini,  11  carattere  d' eccezionalitä  della  storia  e  del  diritto  coloniale 
e  le  nuove  forme  giuridiche  d'espansione  territorriale  neue  colonie  in 
der  „Rivista  coloniale'',  Rom,  Januar-Februar  1907). 

Deshalb  widmen  auch  einige  Schriftsteller  des  internationalen  Rechts, 
der  Notwendigkeit  bewußt,  die  neuen  Prinzipien  berücksichtigen  zu  müssen, 
die  in  einer  besonders  juristisch  sich  entwickelnden  Disziplin  mit  dem  Ent- 
stehen neuer  Phänomene  sich  bilden,  dem  kolonialen  Recht  ganze  Seiten,  in 
dem  viele  Institute  desselben,  so  die  kolonialen  Protektorate,  die  Einlluß- 
sphären,  die  versteckte  Abtretung  von  Gebieten  usw.,  wenn  auch  in  ver- 
schleierter Weise,  für  die  neuen  Erfordernisse  und  für  die  Wichtigkeit,  die 
sie  ohne  Zweifel  in  der  juristischen  Ordnung  der  Welt  haben,  behandelt  sind 
(vgl.  Diena,  Principi,  S.  212  ff.;  Despagnet,  Coiirs  de  droit  international 
public,  a.  a.  0.). 
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die  das  koloniale  Recht  regeln  muß  und  den  Hauptcharakter 
des  kolonialen  Rechtes  selbst  bildet^). 

Demnach  brauclit  man  sich  wohl  nicht  zu  wundern,  wenn 
man  ein  Recht  der  Kolonisierung  zugunsten  der  zivilisierten 
Staaten  anerkennt  (ein  Recht,  das  gleichzeitig  eine  Pflicht 
bildet)  und  weiter  auch,  daß  die  vorgenannten  Staaten  das 
Wohlsein  und  die  Kultur  in  Gegenden  von  Völkern  mit  niedriger 
Kultur  zu  verbreiten  haben,  daß  ein  zivilisierter  Staat  in  ge- 
wissen Fällen  und  unter  gewissen  Bedingungen  das  Recht  sich 
zuschreibt,  an  die  Stelle  eines  anderen  Staates  zu  treten,  der 
mit  schlechter  Regierung  begabt,  seine  hohe  zivilisatorische 
Aufgabe  gegenüber  Ländern  mit  unzivilisierten  Bewohnern  nicht 
erfüllt  hat. 

Die  internationale  Praxis  hat,  wie  ich  schon  am  Anfange 
dieser  Studie  gesagt,  mit  verschiedenen  Formen  dieses  Recht 
in  seinem  Wesen  angenommen.  Gerade  im  Namen  des  Rechtes 
und  der  Pflicht  der  zivilisierten  Völker,  Menschen  mit  niedriger 
Kultur  gegenüber,  entschloß  sich  Frankreich  zu  der  Unter- 
nehmung von  Algerien ;  und  war  es  vielleicht  nicht  auch,  wieder- 
hole ich,  im  Namen  der  Kultur,  daß  England  Aegypten  eroberte, 
nachdem  es  vor  der  Besetzung  Alexandrien  bombardiert  hatte? ^) 
Geschah  es  vielleicht  nicht  auch  im  Namen  desselben  Rechtes, 
daß  England  die  zwei  südafrikanischen  Republiken  sich  annek- 
tierte, obwohl  es  ein  Volk  europäischer  Rasse  vorfand ;  obwohl 
endlich  dieses  Volk  im  Gegensatz  zu  demjenigen,  dem  sich 
Italien  in  Libyen  gegenüber  befand,  eine  Zivilisation  verteidigte, 
die  es  verpflanzt  hatte  und  deren  Beweis  die  Art,  auf  die  es 
sich  während  des  Krieges  benahm,  war?  Und  mit  Ausnahme 
dieses  letzten  Falles  ist,   fast,   als   ob   eine  Absicht  vorgelegen 


^j  Wie  schon  gesagt,  findet  sich  die  Ausnahmenatur  jenes  Rechts  als 
leitendes  Prinzip  auch  schon  bei  anderen  (vgl.  Mondaini,  a.  a.  0.)  in  den 
allgemeinen  und  besonderen  Schriften  über  das  internationale  Recht,  wo  ent- 
sprechende Fragen  dargestellt  werden :  außergewöhnliche  Lage,  besonderes 
Recht  usw.  sind  Ausdrücke,  die,  wenn  auch  manchmal  mit  Klagen  verbunden 
(vgl.  zit.  Werke  von  Fiote,  Catellani,  Nys,  Westlake  usw.),  beweisen,  daß 
das  instinktive  Gefühl,  der  juristische  Sinn  dieses  Ausnahmefalles,  in  ihrem 
Geist  sich  bemerkbar  macht,  wenn  auch  in  den  Schriften  die  theoretische 
Formel  fehlt  (vgl.  Mondaini,  a.  a.  0. ;  Leuterer,  Das  internationale  Kolonial- 
recht, Wien  1886). 

'^)  S.  Mantegazza,  I  diritti  della  civiltä,  Mailand  1912. 
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hätte  in  allen  den  anderen,  der  Ausgangspunkt  immer  die 
Unfähigkeit  der  Türkei  zur  Regierung  und  Zivilisierung  ge- 
wesen, das  Recht,  dem  Volk,  das  der  zivilisierten  Durchdringung 
sich  widersetzt,  ein  Gebiet  abzunehmen  oder  eine  Kontrolle 
aufzuzwingen.  Stände  dieses  Recht  den  zivilisierten  Völkern 
nicht  zu,  so  könnte  man  nicht  von  einer  Erlösung  des  schwarzen 
Festlandes  reden,  eine  Erlösung,  die  ein  Ruhm  des  vergangenen 
Jahrhunderts  gewesen  ist.  Unvermeidliche  Mißbräuche,  die 
dabei  vorgekommen  sind,  vermögen  den  Wert  der  gebrachten 
Wohltaten  nicht  zu  vermindern,  das  Prinzip  selbst  nicht  zu 
entkräften. 

Die  Völkerrechtswissenschaft  hat  schon  vor  der  Schluß- 
akte des  Berliner  Vertrages  vom  26.  Februar  1885  nicht  ge- 
zögert, ein  Recht  zu  einer  zwangsweisen  Besetzung  von  Gegenden 
ohne  Kultur  anzuerkennen ;  wenn  auch  freilich  nicht  immer  einig 
und  mit  Entschiedenheit. 

Schon  Bluntsclili  hat,  wie  bekannt,  davon  ausgehend,  daß 
eine  Besetzung  existiert,  sobald  sie  tatsächlich  ausgeübt  wird 
und  fähig  ist,  die  zivilisatorische  Mission  gegenüber  den  barba- 
rischen Ländern  zu  erfüllen  (eine  Mission,  die  von  Weltinteresse 
und  eine  allgemeine  Pflicht  der  zivilisierten  Völker  ist),  in  Art.  281 
seiner  Kodifikation  gesagt,  daß  kein  Staat  das  Recht  habe,  mehr 
unbewohntes  oder  von  barbarischen  Leuten  bewohntes  Land  zu 
erwerben,  als  ihm  möglich  ist,  politisch  zu  organisieren  und  zu 
zivilisieren  ^).  -  ' 

Ueber  dieselbe  Idee  der  Abgabe  des  Ueberschusses  an  An- 
lagen des  Besetzenden  hatte  sich  Vattel  geäußert:  „Es  ist  klar", 
sagt  er,  „daß  solcher  Anspruch  dem  natürlichen  Rechte  und 
den  Zwecken  der  menschlichen  Natur  entgegensteht,  weil  diese 
die  Erde  der  Menschheit  im  allgemeinen  bestimmend,  einem 
einzelnen  Volk  nur  das  Recht  zuspricht,  Gebiete  im  Verhältnis 
zu  dem  Gebrauch,  den  es  machen  kann,  zu  erobern,  und  nicht 
das  Recht  einer  Eroberung,  nur  um  die  anderen  Völker  zu  ver- 
hindern, aus  den  Gebieten  Vorteil  zu  ziehen"  -). 

^)  S.  Bluntschli,  Le  droit  international  codifie,  1875,  üebersetzung 
von  Lardy. 

'^)  S.  Vattel,  Le  droit  des  gens  usw.,  Amsterdam  1755,  von  Harreveit; 
vgl.  Catellani,  Le  colonie  e  la  conferenza  di  Berlino,  S.  597  ff. 


ßlß  Tambaro, 

Die  Regel  Bhmtschlis  von  der  Beschränkung  der  Rechte 
und  der  Natur  der  Pflichten  der  zivilisierten  Gesellschaft  den 
barbarischen  Völkern  gegenüber,  hatte  sogleich  die  Zustimmung 
von  vielen  Autoren,  besonders  Italienern,  gefunden.  So  sagt 
Amari  unter  Bezug  auf  die  Beschränkung  der  territorialen 
Erweiterung  der  Besetzung:  „Wenn  ein  Volk  ein  großes  Land 
besetzt,  das  aber  ausgedehnter  ist,  als  daß  es  ihm  möglich  wäre, 
es  seiner  Arbeit  und  seiner  Industrie  zu  unterwerfen,  beschränkt 
sich  sein  Eigentums-  und  Souveränitätsrecht  nur  auf  den  Teil, 
über  den  es  durch  seine  Arbeit  das  Band  des  Eigentums  ge- 
schlungen hat,  und  der  übrige  Teil  ist  immer  als  freie  Erde 
zu  betrachten,  welche  durch  andere  nachfolgende  Besetzungen 
noch  besetzt  werden  kann."  Mit  dieser  Regel  verbreitete  Amari 
die  Beschränkungen  moralischer  Art  der  Besetzung  von  Gebieten 
viel  mehr  als  Blimtschli,  da,  wie  Catellani  richtig  bemerkt, 
Blimtschli  von  Territorien  spricht,  welche  politisch  zu  organi- 
sieren und  zu  zivilisieren  sind,  während  er  nicht  von  Ge- 
bieten spricht,  die  der  Industrie  und  der  Arbeit  des  Besetzenden 
unterworfen  werden  sollen.  BliintschU  macht  in  der  Tat  die 
Beschränkung  von  rein  politischer  Ordnung  abhängig,  während 
Amari  eine  Beschränkung  ökonomischer  Ordnung  verfleht,  welche 
außer  der  Besetzung  auch  die  Kolonisierung  voraussieht^). 

Noch  besser  sind  die  Aeußerungen  von  Macre\  der  nicht 
ein  Urteil  a  priori  auf  die  Anlage  der  Völker  zur  Kolonisierung, 
sondern  auf  die  Probe  der  tatsächlichen  Verhältnisse  gegründet, 
„die  Untersuchung  der  reinen  possessiven  Tatsache"  vor- 
schlug. Er  behauptete,  daß,  „wenn  ein  Staat  eine  Aktive 
Souveränität  über  unermeßliche  Gebiete  schafft,  er  die  Vollendung 
der  hohen  Zwecke  der  Menschheit  verzögert,  da  er  andere 
Staaten  hindert,  sich  dort  festzusetzen"  ^). 

Auf  diese  Meinung  bezieht  sich  auch  Flore:  „Wenn  ein 
Staat",  sagt  er,  „nach  der  Besetzung  eines  Gebietsteiles  die 
nötigen  Mittel  nicht  verwenden  sollte,  die  für  die  Produktion 
notwendig  sind,  und  wenn  eine  gewisse  Reihe  von  Jalu^en  ver- 


1)  Vgl.  Catellani,  a.  a.  0. 

2j  Zit.  von  Catellani,  Le  colonie  usw. 
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flössen  sind,  die  genügend  wären,  um  vermuten  zu  lassen,  daß 
er  aus  dem  unkultivierten  oder  unbewohnten  Teil  keinen  Xutzen 
ziehen  kann,  ist  das  Land  den  anderen  Staaten  gegenüber 
als  res  nitlUus  zu  betrachten,  und  diese  können  es  zu  ge- 
meinsamem Nutzen  besetzen  und  behalten"  ^). 

Catellani  endlich  gibt  eine  Auslegung  der  genannten  Regel 
BluntschUs,  die  ohne  Zweifel  dem  hohen  Zweck  der  kolonialen 
Ausdehnung  besser  gerecht  wird.  „Die  Regel  Bluntschlis^ , 
sagt  er,  „sollte  in  dem  Sinne  verstanden  werden,  daß  jedem 
Staate  die  Besetzung  von  Gebieten  in  dem  Maße  erlaubt  sei, 
wie  es  ihm  gefällt,  aber  daß  diese  Besetzung  aller  der  Gebiete 
als  nicht  geschehen  zu  betrachten  sei,  in  denen  dem  Besetzen- 
den der  Versuch  der  Zivilisierung  fehlgeschlagen  ist"-). 

Die  soeben  betrachtete  Lehre  zeigt  zwar,  in  welchen  Fällen 
ein  Gebiet  als  nullius  zu  betrachten,  und  wann  ein  Ersetzungs- 
recht zuzulassen  ist,  obwohl  ein  Staat  das  ganze  Gebiet  besetzt 
hat.  Es  wäre  jedoch  auf  Grund  dieser  Lehre  nicht  leicht,  ein 
Ersetzungsrecht  entstehen  zu  lassen  für  den  Teil  des  Gebietes, 
wo  eine  politische  Organisation  eines  anderen  Staates  sich  ge- 
bildet hat,  und  zwar  wäre  es  deshalb  nicht  leicht,  weil  diese  Lehre 
nur  das  fast  absolute  Nichtvorhandensein  einer  Regierung  oder 
einer  Kultur  auf  einem  Gebiet  im  Auge  hat.  Man  muß  deshalb 
auch  ein  bestimmteres  und  dem  Zweck  der  kolonialen  Ausdehnung 
mehr  entsprechendes  Prinzip  suchen.  Zwar  ist  koloniale  Aus- 
dehnung gerechtfertigt  durch  die  Absicht,  Ländern,  die  von 
Barbaren  bewolmt  sind,  die  Zivilisation  zu  bringen,  um  jene 
Länder  im  allgemeinen  Interesse  zu  brauchen  und  auszunützen 
und  um  dem  Handel  neue  Absatzquellen  zu  schatten,  und  das 
rechtfertigte  es  auch,  daß  derjenige  Staat,  der  die  Prüfung  dieser 
hohen  j\Iission  nicht  bestanden  hat,  von  einem  anderen,  der  es 
besser  versteht,  ersetzt  wird,  aber  eine  res  nullius  ist  das 
Gebiet  nicht  geworden.  In  solchem  Falle  bildet  die  Ersetzung 
vielmehr  eine  Sanktionierung  der  Verantwortlichkeit  des  Staates, 
der  zur  Erfüllung  der  genannten  IMission  sich  unfähig  erwiesen 
hat.    Die  Verantwortlichkeit  ruht  hier  auf  dem  Prinzip,  daß  die 


^)  S.  Fiore,  Diritto  inlernaziuualc  inihhlico,  II  220  ff. 
-)  S.  Catellani,  a.  a.  0.  S.  2Ü0/2()1. 
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Verantwortlichkeit  eine  Verletzung  eines  Rechts  anderer  Staaten, 
einen  Bruch  einer  Regel  des  internationalen  Rechts  zur  V(jraus- 
setzung  hat^). 

In  der  Regel  ist  die  Art,  nach  der  ein  Staat  seine  Staats- 
gewalt auf  einem  Gebiet  ausübt,  d.  h.  seine  politisch-juristische 
Organisation,  nicht  an  sich  Quelle  internationaler  Verantwort- 
lichkeit. Sei  sie  die  vollkommenste  oder  bis  zu  einem  gewissen 
Grad  die  denkbar  unvollkommenste,  so  kann  sie  doch  nicht  zur 
Befreiung  oder  zur  Erhöhung  der  Verantwortlichkeit  führen. 
Diese  entsteht  nur,  wenn  ein  Recht  der  anderen  verletzt  wird 
(vgl.  Ansüotti  a.  a.  0.). 

Eine  Regel,  die  diesem  Grundsatz  zuwiderläuft,  kann  jedoch 
bei  einer  bestimmten  Art  von  Ausübung  der  Staatsgewalt  Platz 
greifen.  Wenn  nämlich  diese  Ausübung  eine  Voraussetzung  der 
Tatsache  bildet,  auf  Grund  deren  die  Regel  selbst  verwendbar 
ist,  und  wenn  die  Voraussetzung  der  Tatsache  fällt  und  ein  Staat 
ungehindert  ist,  sie  zu  beseitigen,  wann  immer  es  ihm  am  besten 
paßt,  so  entfällt  auch  die  Verwendbarkeit  der  betreffenden  Regel 
(vgl.  Ghirardini  a.  a.  0.,  II  S.  207  in  der  Note).  Die  betreffende 
Regel  existiert  sicher  und  sie  besteht  in  der  Tatsache,  daß  jeder 
Staat  das  Recht  hat,  Gebiete,  die  niemandem  gehören,  zu  be- 
setzen, um  die  Kultur  im  weiteren  Sinne  zu  verbreiten^). 

Diese  Regel,  die  durch  alte  Gewohnheit  gefestigt  ist,  hat 
in  der  bekannten  Schlußakte  des  Berliner  Vertrags  vom 
26.  Februar  1885  ihre  Sanktion  gefunden,  der,  wie  bekannt, 
abgeschlossen  wurde,  um  „regier  dans  un  esprit  de  honne 
entente  mutuelle  les  conditions  les  plus  favorables  ou  de- 
veloppement  du  commerce  et  de  la  civiUsation  dans  certaines 
regions  de  VAfrique"-,  wie  in  der  Vorrede  des  Vertrags  selbst 
gesagt  wird.  Diese  Vorrede,  im  Zusammenhang  mit  den  Be- 
stimmungen im  Kapitel  VI  bezüglich  „mix  conditions  essen- 
tielles ä  remplir  pour  que  des  occupations  nouvelles  sur  les 
cötes  du  continent  africain  soient  considerees  comme  effec- 
tives"'   sanktioniert,   wenn  man  hier  von   der   delikaten   Frage 

^)  S.  Anzilotti,  Teoria  generale  della  responsabilitä  dello  Stato 
nel  diritto  internazionale,  1902,  S.   153  ff. 

^)  Vgl.  Fiore,  II  diritto  internasionale  codificato  (Art.  106). 
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absieht,  ob  diese  Bestimmungen  rückwirkende  Kraft  haben, 
gerade  das  Recht  zur  Besetzung  für  den  unstreitbaren  Zweck 
der  Kultur.  Es  ist  grundsätzliche  Regel  der  Auslegung  der 
Gesetze,  daß  jede  Verordnung  nicht  nur  für  sich  selbst,  sondern 
im  Zusammenhang  mit  allen  anderen  betrachtet  werden  muß 
als  ein  Element  des  Systems,  zu  welchem  sie  gehört.  Jede 
Regel  hat  eigenen  Inhalt,  den  die  Auslegung  bestimmen  und 
erklären  muß;  aber  gerade  dieser  Inhalt  kann  nicht  bestimmt 
werden,  wenn  nicht  eine  systematische  Gesamtbetrachtung  aller 
Bestimmungen  vorgenommen  wird,  eine  Betrachtung,  die  die 
gegenseitigen  Beziehungen,  ihren  Zweck  und  die  betrefienden 
Funktionen  im  Auge  hat  ^). 

Wenn  man  die  genannten  Vorschriften  mit  der  Vorrede 
nicht  in  Zusammenhang  bringt,  kann  man  sicherlich  nicht  be- 
haupten, „daß  ein  Staat,  der  für  die  zivilisatorische  Mission 
sich  unfähig  bewiesen  hat,  den  in  der  Generalakte  des  Vertrags 
von  1885  enthaltenen  Bestimmungen  über  Okkupation  nicht 
nachgekommen  sei".  Hält  man  jedoch  jene  Bestimmungen  neben- 
einander, so  läßt  sich  beweisen,  daß  eine  Okkupation  durch 
einen  Staat,  auch  wenn  er  eine  effektive  Macht  über  Teile  des 
besetzten  Gebietes  begründet  hat,  doch  nicht  als  ordnungsmäßig 
zu  betrachten  ist,  weil  die  Hauptbedingung,  die  Entwicklung 
der  Kultur,  nicht  erfüllt  worden  ist.  Daß  ein  Ersetzungsrecht 
wegen  Nichterfüllung  der  Bedingungen  in  dem  Berliner  Vertrag 
sanktioniert  sei,  erkennt  die  Wissenschaft,  wenn  auch  nicht 
immer  einig,  an.  Die  Behauptung  ist  beachtenswert,  da  einige 
Schriftsteller,  die  im  allgemeinen  von  einer  Ersetzung  sprechen, 
sich  auf  den  generellen  Begriff  Besetzung,  von  Eroberung  im 
allgemeinen,  von  Souveränität,  sei  es  infolge  einer  wirklichen 
Besetzung  oder  eines  —  kolonialen  —  Protektorates,  stützen-). 


^)  S.  Anzilotti  in  Aev  „Rivistadi  diritto  internazionale",  1909.  S.  476/77. 

2)  So  z.  B.  Fiore,  Nys,  Salomon,  Westlake.  Der  zuletzt  genannte 
Verfasser  behauptete  (International  laiv.  1904,  I  122).  daß  das  koloniale 
Protektorat  ein  Ausfluß  der  Souveränität  sei.  Ebenso  meint  F/'ore  {Del 
protettorato  coloniale  e  delle  zone  d' Influenza,  Neapel  19()t).  S.  12  ff.),  daß 
mit  dem  kolonialen  Protektorat  die  Eroberung  der  den  barbarischen  Stämmen 
gehörenden  Gegenstände  verwirklicht  wird  (vgl.  auch  iVv/s.  Le  droit  inter- 
national. II  94;  Salomon,  Ijoccupation  des  territoires  saus  niaitre, 
S.  388  und  140),  bemerkt  unter  Bezugnahme  auf  die  Generalakte  von  Berlin 
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Aber  auch,  wenn  man  von  dem  Prinzip  des  Rechts  auf 
Ersetzung  als  Sanktionierung  der  Nichterfüllung  der  Pflicht  zu 
Zivilisation  und  Ausnutzung  absieht,  kann  man  nach  der  er- 
wähnten Lehi'e  ein  bestimmtes  Prinzip  feststellen,  um  ein  Recht 
zur  Ersetzung  eines  Staates  zu  rechtfertigen,  der  sich  auf  einem 
Gebiet  der  afrikanischen  Küste  festgesetzt  hat.  Ich  glaube  nicht, 
daß  man  sagen  kann,  daß  dieses  Prinzip  nicht  im  Einklang  stehe 
mit  den  Bestimmungen  der  Generalakte  vom  26.  Februar  1885. 

Zu  diesem  Zweck  muß  man  zweierlei  feststellen,  was  prima 
facie  ein  juristisches  Absurdum  zu  sein  scheint.  Ich  behaupte 
im  Gegensatz  zur  herrschenden  Lehre,  daß  die  in  Artt.  34  u.  35 


vom  26.  2.  1885,  daß,  wenn  der  Staat  in  dem  besetzten  Gebiet  den  in  Art.  .3.5 
bestimmten  Verpflichtungen  nicht  nachkomme,  andere  Staaten  ihn  nach  vor- 
heriger diplomatischer  Aktion  in  Verzug  setzen  und  eventuell  eine  Ent- 
schädigung für  Schaden  verlangen  könnten,  „parce  qu'il  est  redevenii  un 
territorium  nullius'-.  Klarer  ist  Fiore,  nach  dessen  Behauptung  das 
Protektorat  Eroberung  von  Territorium  ist.  Er  fügt  hinzu :  „Wenn  wirklich 
er  (der  Bescliützer)  nichts  tut  und  nichts  unternimmt,  um  die  Oi'dnung  und 
die  Ruhe  zu  garantieren  und  somit  den  Zweck  des  Protektorats  als  exklusives 
Recht  des  Staates,  der  es  geschaffen  und  proklamiert  hat,  verfehlt,  so  ist  man 
gezwungen,  anzunehmen,  daß  das  Protektorat  selbst  aufhört  und  daß  einem 
anderen  Staate  nicht  verboten  werden  kann,  sich  an  Stelle  desjenigen  zu 
setzen,  welcher  nicht  tut,  was  er  nach  der  Natur  der  Sache  zu  tun  hat.'' 
Deutlicher  ist  dieser  Verfasser,  weil  er,  nicht  nur  wie  die  anderen,  die  Be- 
dingung der  Effektivität  einer  Macht  aufstellt,  um  eine  Besetzung  wirksam 
zu  machen,  sondern  diese  Macht  für  notwendig  erklärt,  „um  die  Handels- 
freiheit und  die  Rechte  der  Privaten  zu  beschützen".  Diese  Behauptung  ist 
beachtenswert,  weil  sie  erklärt,  daß  die  Ersetzung  zulässig  ist.  wenn  eine 
Macht  sich  festgesetzt  hat,  aber  nicht  fähig  ist,  den  Handel  und  die  Rechte 
der  Privaten  und  anderer  zivilisierter  Länder  zu  schützen  (vgl.  [wenn  auch 
nicht  sehr  ausdrücklich]  Westlake,  Etüde  sur  le  x>rmcLpes  de  droit  inter- 
national [traduit  par  E.  Nys],  S.  195),  daß  das  koloniale  Protektorat  (nach 
den  meisten)  Erwerb  von  territorialer  Souveränität  ist. 

Bemerkenswert  ist  auch  denen  gegenüber,  die  behaupten,  daß  auch  das 
koloniale  Protektorat  Erwerb  von  Staatsgewalt  sei  (vgl.  besonders  die  deutschen 
Juristen,  z.  B.  v.  Liszt.  §  9,  III  1,  S.  81 ;  Zorn,  Grundzüge  des  Völkerrechts, 
S.  7ß :  Heilborn,  zit.  Werk,  S.  1009,  §  18  I).  daß  man  trotzdem  nicht  leugnet, 
daß  auch  koloniale  Protektorate  existieren,  die  völkerrechtlich  zu  dem  Terri- 
torium des  schützenden  Staates  nicht  gehören.  Auch  de  Martens  findet 
keinen  unterschied  zwischen  kolonialem  Protektorat  und  Souveränität  (in  der 
„Revue  de  droit  international  et  de  Icgislation  coniparee,  1886.  S.  266; 
zit.  von  Ghirardini,  a.  a.  0.,  II  194/195).  Auch  dieser  zuletzt  genannte 
Verfasser  beweist  in  dem  zitierten  Werk  in  sorgfältiger  Begründung,  daß  das 
koloniale  Protektorat  Erwerb  von  Staatsgewalt  ist  (siehe  S.  205.  206,  207). 
Bei  diesen  Autoren  ist  auch  die  Tatsache  beachtenswert,  daß  sie  zwar  (be- 
sonders die  Engländer,  vgl.  die  Zitate  bei  Ghirardini,  S.  1941  behaupten, 
daß  das  koloniale  Protektorat  verschieden  ist  vom  Erwerb  der  Staatsgewalt, 
nicht  aber,  daß  das  Gebiet  weiter  res  nullius  bleibe. 
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sanktionierten  Bestimmungen  der  Berliner  Generalakte  von  1885 
rückwirkende  Kraft  liaben^j. 

Trotz  der  allgemeinen  Auslegung  des  Abschnitts  und  deren 
ausdrücklicher  Fassung :  „Declaration  relative  aiix  condUions 
essentielles  ä  retnplir  pour  qiie  des  occupations  nouvelles  sur 
les  cötes  du  continent  africain  soient  considerees  comme 
effectives"  und  trotzdem  die  Arbeiten  der  Konferenz  selbst  die 
allgemeine  Meinung  stärken,  ist  es  andererseits  bekannt,  daß 
mit  Rücksicht  auf  den  großen  Wert  der  in  den  Artt.  34  u.  35 
niedergelegten  Sätze  und  der  von  allen  begriffenen  Notwendigkeit 
einer  strengen  Disziplin  auf  diesem  Gebiet,  die  Staaten  sich 
verpflichtet  glaubten,  sich  auch  mit  früheren  Besitzergreifungen 
zu  beschäftigen  (hauptsächlich  hinsichtlich  der  Erfordernisse  der 
Notifizierung  und  der  Effektivität)  und  der  Verwirklichung  der 
rechtlichen  Voraussetzungen  der  Berliner  Konferenz  auch  für 
die  Besetzungen,  die  in  jedem  andern  Erdteil  gemacht  würden'-). 


^)  Die  Ausdrucksweise  des  Art.  34  insbesondere  und  der  von  der 
Konferenz  festgesetzte  Titel  des  Abschnittes,  zeigen  die  Absicht,  nur  die  zu- 
künftigen Besetzungen  nicht  zu  regulieren:  „des  occupat Ions  nouvelles"  und 
man  kann  jetzt  sagen,  daß  die  ganze  diesbezügliche  Literatur  dementsprechend 
gerichtet  ist  (vgl.  z.  B.  Catellani,  a.  a.  0.,  S.  616  ff.;  Fiore,  Del prutettorato, 
zit.  S.  5—7;  ders..  Trattato,  a.  a.  0.;  Deherpe,  Essai  sur  le  developpe- 
ment  de  V occupation  en  droit  international,  etahlissement  et  deforniation 
de  V Oeuvre  de  la  Conference  de  Berlin  de  1885,  Paris  1903;  Engelhardt, 
Etüde  sur  la  declaration  de  la  Conference  de  Berlin  relative  aux  occu- 
pations, in  der  „Revue  de  droit  international  et  de  leg.  co)np."  XVIII 
432—441;  Martitz,  Examen  de  la  theorie  de  la  Conference  de  Berlin 
de  188Ö  sur  l'occupafion  des  terrUoires,  in  .,Annuaire  de  Vinstitut  de 
droit  international,  IX  243  ff.;  Oppenheim,  a.  a.  0.;  Heilborn,  a.  a.  0.; 
V.  Liszt,  a.  a.  0.;   Ullmann,  Völkerrecht,  S.  307  ff.;   Westlake.  a.  a.  0. 

Beachtenswert  ist  die  Tatsache,  daß  in  der  Konferenz  Kasson,  Ge- 
sandtor der  Vereinigten  Staaten,  den  Vorschlag  machte,  daß  in  Zukunft  nicht 
nur  alle  Besetzungen  die  verlangten  Voraussetzungen  erfüllen  müßten,  sondern 
daß  auch  (insbesondere  was  die  Voraussetzung  der  Effektivität  der  Besetzung 
anlangt)  die  früheren  Besetzungen  sich  an  die  nunmehr  verlangton  halten 
müßten.  Ein  anderer  Vorschlag,  der  die  rückwirkende  Kraft  der  von  der 
Konferenz  aufgestellten  Bestimmungen  zum  Gegenstand  hatte  (auch  er  wurde 
nicht  akzeptiert),  wurde,  wie  bekannt,  von  Graf  de  Launy,  dem  Gesandten 
Italiens,  gemacht.  Dieser  schlug,  insbesondere  hinsichtlich  der  Besetzungen, 
die  von  Privaten  ausgeführt  würden,  vor,  daß  die  Formalitäten  und  erwähnton 
Voraussetzungen  auch  für  die  früheren  Besitzergreifungen  Geltung  zu  be- 
anspruchen hätten.  Eine  genaue  Kritik  der  Resultate  der  Konferenz  siehe 
bei  Catellani,  Le  colonie  usw.,  II.  Kap.  IX. 

-')  Vgl.  Cavaglieri,  La  consuetudine  giuridica  internasionale  (Pa- 
<iova  1907,  S.  105).  Unter  den  anderen  Verfassern,  welche  die  obengenannten 
Normen  auch  hinsichtlich  anderer  Gebiete  als  obligatorisch  betrachten,  vgl. 
D/ena,  Pr/nripi,  I,  S.  206/07. 
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In  der  diplomatischen  Diskussion,  welche  dem  bekannten 
Zwischenfall  der  Karolinen-Inseln  vom  August  1884  folgte, 
konzentrierte  sich  der  Streit,  obwohl  es  sich  um  einen  Archipel 
handelte,  der  sich  in  den  Meeren  Australiens  befindet,  haupt- 
sächlich auf  die  Frage,  ob  die  Rechte,  auf  welche  Spanien  sich 
stützte,  den  Anforderungen  des  internationalen  modernen  Rechts 
konform  seien  oder  nicht.  Spanien  betonte,  wie  bekannt,  seine 
historischen  Rechte  und  gleichzeitig  seine  notorisch  erklärte 
Absicht,  der  Besetzung  Effektivität  durch  die  erfolgte  Ent- 
sendung einiger  dazu  beauftragter  Schiffe  zu  geben.  Deutsch- 
land antwortete,  daß  seine  Schiffe  den  spanischen  in  der  Ver- 
vollständigung der  tatsächlichen  Besetzung  vorausgegangen 
seien  und  daß  nur  dieser  Titel  gelten  sollte.  Die  Mediation 
wurde  dem  Papst  übertragen  und  dieser  erkannte  am 
22.  Oktober  1885  die  Souveränität  Spaniens  an,  verpflichtete 
es  aber,  in  jener  Gruppeninsel  so  schnell  wie  möglich  eine 
geordnete  Verwaltung,  gestützt  auf  eine  genügende  Macht,  ein- 
zurichten. Diese  Tatsache  beweist,  daß  die  erlassenen  Nonnen 
des  Berliner  Vertrages  auch  für  früher  geschaffene  Rechtslagen 
verwandt  und  verallgemeinert  wurden  und  auch  außer  dem 
Umkreis  der  behandelten  Beziehungen  Geltung  beanspruchten. 
Ein  anderes  Vorkommnis,  das  (obwohl  das  nicht  ausdrücklich 
behauptet  wurde)  beweist,  wie  man  die  Absicht  ventiliert  liat, 
auch  vor  dem  Abschluß  des  Berliner  Vertrages  geschaffene 
Rechtslage  zu  treffen,  ist,  daß  es  der  ottomanische  Delegierte 
in  der  Konferenz  für  zweckmäßig  erachtete,  zu  erklären,  daß 
die  Regeln  über  Besetzung  und  Erwerb  von  Kolonialgebiet 
an  den  Afrikaküsten  (Artt.  34  und  35)  keine  Anwendung 
finden  dürften  auf  Gebiete,  die  sich  unter  Herrschaft  des  Sultans 
befanden.  Diese  Erklärung  zeigt  nicht  nur,  daß  die  Türkei 
auch  für  Libyen  keinen  Anspruch  machte  auf  ihre  in  den 
Verträgen  von  1856  festgesetzte  und  1871  und  1878  bestätigte 
territoriale  Integrität;  sie  beweist  auch,  daß  das  Prinzip  der 
rückwirkenden  Kraft  in  den  Arbeiten  der  Konferenz  selbst 
hervorgetreten  ist.  Aber  die  Frage  der  Rückwirkung  kann 
m.  E.  auch  in  dem  unserer  These  günstigen  Sinne  entwickelt 
werden,    wenn    man    die    Ausdrucks  weise    des    Art.  35    genau 
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beachtet.  Damit  sind  wir  zu  der  zweiten  Behauptung  gelangt, 
und  zwar  daß,  selbst  wenn  man  dem  Art.  34  keine  rück- 
wirkende Kraft  zubilligen  sollte,  so  doch  dem  Art.  35  solche 
zukommen  muß. 

Vor  allem  sei  uns  gestattet,  darauf  hinzuweisen,  daß  die 
Form  jener  Artikel  ziemlich  eigentümlich  ist.  Der  Art.  35 
widerspricht  mit  seinem  Inhalt  ganz  besonders  der  Rubrik  des 
Titels,  der  ihn  enthält.  Auch  kürzlich^)  ist  (wenn  auch  von 
einem  anderen  Standpunkt  aus  und  für  andere  Zwecke) 
konstatiert  worden,  daß,  wenn  es  eine  Pflicht  der  Staaten  sei, 
„d'assurer  clans  les  territoires  occupes  .  .  .  Vexistence  ahme 
autorite  süffisante  pour  faire  respecter  les  droits  acquis,  et 
le  cas  echeant,  la  liberte  du  commerce  et  du  transit  dans 
les  conditions  oii  eile  serait  stipulee",  es  klar  sei,  daß  es 
sich  um  Besetzungen  handelte,  die  man  als  geschehen  vermutet. 

Wenn  ich  jetzt  die  Gültigkeit  der  Besetzung  einstweilen 
beiseite  lasse,  so  glaube  ich  behaupten  zu  können,  daß  die 
Auslegung  nach  der  Fassung  des  Art.  35  nur  dahin  gehen 
könnte,  daß  unter  „territoires  occupes"  auch  diejenigen  Gebiete 
zu  verstehen  seien,  die  vor  der  Stipulation  der  zu  prüfenden 
Berliner  Generalakte  erfolgt  sind.  Während  tatsächlich  in 
Art.  34  ein  Futurum  gebraucht  wird:  „La  puissance  qiii 
dorenavant x^r endr a possession  d'un  territoire"  ws-^.^  spricht 
der  Art.  35  von  Gebieten  „occupes"  und  nicht  von  Gebieten, 
die  besetzt  werden:  „Les  puissances  signataires  du  present 
acte'^,  —  heißt  es  dort  —  ^reconnaissent  V Obligation  d'assurer 
dans  les  territoires  occupes  par  elles  sur  les  cötes  du 
continent  africain,  Vexistence  d'une  autorite  süffisante  pour 
faire  respecter  les  droits  acquis  et,  le  cas  echeant,  la  liberte 
du   commerce   et  du    transit   dans   les   conditions   oit    eile 


1)  Ghirardini,  S.  204/05,  um  zu  beweisen,  daß  man  die  territoriale 
Souveränität  als  erworben  betrachten  kann,  trotz  der  Nichterfüllung  der 
obengenannten  Verpflichtung,  Nichterfüllung,  welche  nach  seiner  Meinung 
, diejenigen  Konsequenzen  nach  sich  ziehen  würden,  die  rechtlich  die  Nicht- 
erfüllung irgend  einer  Verpflichtung  seitens  der  Staaten  nach  sich  ziehen 
kann".  Nach  unserer  Ansicht  handelt  es  sich  um  Verpflichtungen,  die  Con- 
diciones  sine  qua  turn  bilden  für  die  Rechtmäßiglceit  der  Besetzungen. 
Die  Ausleger  und  Ghirardini  selbst  (S.  204)  sagen,  daß  die  Verpflichtung 
laut  Art.  35  eine  Hauptvoraussetzung  für  den  Besitz  der  Territorialgewalt  bilde. 
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serait  siipiilee".  Diese  Regel  (die,  wie  bekannt,  durch  die 
Absicht  veranlaßt  wurde,  zu  verhindern,  daß  die  besetzenden 
Staaten  Handelsinteressen  vernichteten  oder  schädigten,  die 
Untertanen  anderer  Staaten  in  den  besetzten  Gebieten  schon 
inne  hätten)  muß  auch  auf  die  vor  1885  erfolgten  Besetzungen 
zum  Schutz  der  Interessen  Anwendung  finden.  Auf  Libyen 
übertragen  können  wir,  glaube  ich,  behaupten,  daß  die  Türkei 
mit  ihrer  unbrauchbaren  Regierung  nicht  die  Rechte  jjatte 
achten  lassen,  die  Italien  sich  durch  eine  lange  historische 
Tradition  auf  Grund  eines  historischen  Rechtes  erworben  hatte. 
Rechte,  welche  man  mit  einem  allgemeinen  Ausdruck  von  Vittoria 
Jura  cofrimunicationis  nennen  könnte.  Wenn  diese  jura 
communicationis  nicht  annehmbar  sind  gegenüber  einem  Staate, 
der  nicht  zu  diesem  Zweck  eine  Konvention  abgeschlossen  hat 
(da  das  Recht  eines  Staates  sich  in  der  strengsten  Isolierung 
zu  halten  unbestreitbar  ist),  wenn  diese  Rechte  noch  bestritten 
werden  können  gegenüber  barbarischen  oder  halbbarbarischen 
Völkern^),    auch    in   Ermangelung    eines  Vertrags,    so    können 


^)  Ich  kann  nicht  in  dem  knappen  Räume  einer  kurzen  Note  die  schwierige 
Streitfrage  darstellen,  ob  den  zivilisierten  Staaten  ein  Recht  auf  Verkehr  mit 
barbarischen  oder  halbbarbarischen  Völkern,  wenn  dieses  Recht  in  einem  Ver- 
trag nicht  ausdrücklich  enthalten  ist,  zusteht.  Die  Frage  hängt  natürlich  mit 
einem  Problem  zusammen,  über  das  wohl  das  letzte  Wort  noch  nicht 
gesprochen  worden  ist,  nämlich  dem,  ob  und  in  welchem  Sinn  das 
internationale  Recht  auch  für  die  barbarischen  und  halbbarbarischen  Völker 
besteht,  ob  letztere  unter  dem  internationalen  Recht  stehen  oder  nicht  und 
in  welchem  Sinn  und  Maß  man  die  barbarischen  Völker  als  Träger  von  inter- 
nationalen subjektiven  Rechten  bezeichnen  kann.  Nach  meiner  bescheidenen 
Ueberzeugung  müssen  die  barbarischen  oder  halbbarbarischen  Völker,  welche 
nicht  in  Staaten  organisiert  sind,  obwohl  sie  nicht  die  gleichen  internationalen 
Rechte  haben  können,  die  die  anderen  Staaten  haben,  gerade  darum,  weil  sie 
keine  Staaten  sind,  unzweifelhaft  als  Konsequenz  einer  Erkenntnis,  welche 
man,  wie  ich  glaube,  annehmen  muß  als  Subjekte  des  internationalen  Rechts, 
internationale  Rechte  genießen.  Selbstredend  für  diejenigen,  welche  behaupten, 
daß  Subjekte  des  internationalen  Rechts  nur  die  Staaten  sind,  sind  barbarische 
Völker  nicht  Subjekte  des  internationalen  Rechts.  Die  moderne  Lehre  ist 
fast  überwiegend  für  diese  Behauptung  (siehe  aber  im  entgegengesetzten  Sinn 
JEiore,  I  nuovi  orizzonti  della  scienza  del  diritto  internazionale,  Neapel 
1909  und  auch  einige  Anhänger  der  positiven  Richtung,  z.  B.  Adam,  Völker- 
rechtliche Okkupation  und  deutsches  Kolonialstaatsrecht  im  Archiv  für  öffent- 
hclies  Recht,  VI  1891,  S.  48;  Heilborn,  a.  a.  0.;  HoUzendorff,  Der  Staat 
als  völkerrechtliche  Persönlichkeit,  in  Handbuch  des  Völkerrechts  II,  1887, 
§  1,  S.  5).  Ein  Grund,  den  man  zur  Stütze  der  Meinung  vorbringen  kann, 
daß  die  barbarischen  Völker  Subjekte  des  internationalen  Rechts  seien,  liegt 
darin,    daß   man   sich   nicht   mit  ihnen   internationale   Konventionen   denken 
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diese  Rechte  gewiß  anerkannt  werden,  da  sie  auf  eine  alte 
Sitte  begründet  sind,  gegenüber  einem  Staate,  welcher,  wie 
die  Türkei  in  Tripolitanien,  zur  Achtung  der  erworbenen  Rechte 
verpflichtet  ist. 

Und  es  existiert  in  der  Tat  ein  historisches,  nicht  be- 
streitbares Recht  aller  Völker  der  Christenheit,  ein  Recht,  das 
schon  im  Mittelalter,  hauptsächlich  in  den  Städten  Süd-Europas, 
deren  Handel  und  Industrie  blühte,  verlangt  wurde,  des  Inhalts, 
Beziehungen  mit  allen  Gegenden  des  Orients  aufrechtzuerhalten. 
Jene  Städte  bildeten  während  der  verschiedenen  Vorkommnisse, 
die  die  internationale  Gesellschaft  in  den  aufeinanderfolgenden 
Perioden  des  Mittelalters  durchlaufen  hat,  für  die  Entwickelung 
und  die  Absatzquellen  des  Handels  wichtige  Stätten.  Wie 
bekannt,  entsandten  sie  hauptsächlich  zum  Zweck  des  Handels 
speziell  nach  den  Küsten  von  Kleinasien,  von  Griechenland, 
von  Tunesien,  Algerien,  Tripolitanien  und  Marokko  ihre  Fahr- 
zeuge,   und    dorthin    brachten    sie    die   Wunder   der   Schiffahrt 


könnte,  wenn  sie  nicht  Personen  sein  würden,  in  Anbetracht,  daß  der  Ver- 
trag ein  zweiseitiges  Rechtsgeschäft  ist.  —  Die  Tatsache,  daß  in  vielen  Kon- 
ventionen solche  Völker  als  Objekte,  nicht  als  Subjekte  betrachtet  werden, 
betrifft  den  Inhalt,  nicht  die  Form  (vgl,  im  entgegengesetzten  Sinn,  Ghirar- 
dini ,  a.  a.  0.,  S.  46  ff.) ,  während  der  Inhalt  selbst  das  Zeichen  ihres 
juristischen  Handlungsfähigkeitsgrades  wäre.  Sie  sind  zu  betrachten  als  Subjekte 
des  internationalen  Rechts  mit  begrenzter  juristischer  Handlungsfähigkeit, 
Subjekte,  nicht  Staaten,  wie  Minderjährige  (vgl.  Mondaini,  a.  a.  0. ;  Pradier- 
Fodere,  Traue  de  droit  international  public  europeen  et  a^uericain, 
1885,  S.  119  ff. ;  Holtzendorff,  a.  a.  0.).  Das  erklärt  auch,  wie  das  Gebiet, 
obwohl  sie  Rechtsubjekte  sind,  res  nullius  und  daher  als  besetzbar  zu 
betrachten  ist.  Hieraus  folgt,  daß  ein  jus  comrna  n  ie  atio  n  is  seitens 
der  zivilisierten  Staaten  ihnen  gegenüber  auch  ohne  Verträge  möglich  ist. 
Das  ist  nicht  zugelassen  in  Beziehungen  mit  Staaten  auch  geringerer  Zivilisiert- 
heit,  da  die  Normen  dus  internationalen  Rechts  in  den  zwischenstaatlichen 
Beziehungen  Wert  haben,  wenn  sie  ausdrücklich  in  den  Abmachungen  sank- 
tioniert sind  (in  den  Beziehungi^n  mit  barbarischen  Staaten)  oder  durch 
Vereinbarungen  und  Gebräuche  in  den  Beziehungen  zwischen  zivilisierten 
Staaten.  Von  Philosophen  wurde  ein  jus  coinmun  ica  tion  Is  im 
weitesten  Sinne  des  Wortes  angenommen,  außer  von  Vittoria,  dem  man  die 
Benennung  verdankt  (Theologicae  Relectiones,  Ed.  Colonia,  168G.  S.  380), 
von  Kant  (Metaph.  Anfangsgründe  der  Rechtslehre,  2.  Autl ,  §  &2.  und 
auch:  Zum  ewigen  Frieden,  S.  12)  von  Ihering  (Geist  des  römischen  Rechts, 
3.  Aufl.,  1873,  1.  Teil,  S.  6  ff.)  und  kürzlich  von  Del  Vecchio  {12  fci/oincno 
della  giierra,  e  Videa.  della,  jjace,  Turin,  1911,  S.  22,  23  und  91);  für  eine 
neuerliche  Kritik  vgl.  Marinoni  {La  guerra  e  la  pace  nelVoidiiic  g/iiri- 
dico,  Auszug  der  ,Mivista  italiaiia  di  sociologia",  Rom,  März- April  1912, 
S.  9,  10  und  11). 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  •*ü 
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und  des  Handels.  Es  genügt,  die  ganze  liistorische  Entwicke- 
lung,  welche  in  dem  Mittelalter  die  Institution  der  Konsulate 
im  Orient,  hauptsächlich  in  jenen  Gebieten,  geschaffen,  zu  ver- 
folgen, um  zu  verstehen,  wieviel  Beziehungen  sich  bildeten 
und  wieviel  Vorteile  sie  brachten.  Das  Wort  ^scalo"  wurde 
bald  das  einzige  Wort  und  als  Bezeichnung  aller  gebraucht,  um 
die  Häfen  und  Handelsplätze  der  Türkei  und  der  Länder  (wie 
Tripolis,  Tunis,  Algerien,  Marokko)  zu  bezeichnen,  die  unter 
dem  Namen  „Statt  barbareschi"  bekannt  waren,  und  über 
diese  Seeplätze  des  Orients,  welche  nach  und  nach  unter  die 
muselmanische  Herrschaft  fielen,  verpflanzte  sich  im  Mittelalter 
der  blühendste  Handel  der  Seestädte  des  Südens  Europas  und 
später  aller  Seeländer  des  Christentums^). 

In  den  genannten  Ländern  erhielten  die  Kaufleute  ver- 
schiedene Vorrechte  zur  Sicherung  ihrer  persönlichen  Freiheit  und 
zum  Schutze  der  verschiedenen  Arten  von  Handelsinteressen,  die 
sie  gegründet  hatten;  Vorteile,  die,  wie  bekannt,  durch  die  Ge- 
bräuche, durch  die  Notwendigkeit  der  Schiö'ahrt  und  des  Handels 
entstanden  sind :  „lls  (und  zwar  die  Handelsleute  der  Seestädte 
Europas  und  Frankreichs)  obtinrent  des  chefs  des  croises  toiites 
sortes  de  privüeges  avantageux,  la  liberte  du  commerce^  la 
climinution  oii  Vexemption  meme  des  droits  sur  Ventree  et 
la  sortie  des  marchandises ;  des  faubourgs  entiers  dans  cer- 
taines  mlles  et  dans  d'autres  de  longues  nies  en  leiir  pos- 
session,  le  privilege  pour  caiix  qui  residaient  dans  leur 
enceinte,  ou  qui  commergaient  sous  leur  protection  d'etre  juges 
suivant  leurs  lois  et  par  des  juges  de  leur  propre  choix"^). 

Unter  den  europäischen  Ländern,  welche  den  Hauptanteil 
an  dieser  Handelsexpansion  bildeten,  waren,  wie  bekannt,  die 
See-  und  Hafenstädte  Italiens  die  hauptsächlichsten;  es  waren 
besonders  Venedig,  Genua,  die  Städte  Toscanas,  Amalfi,  Neapel, 
die   Städte   Siziliens.    Es   genügt,    den   Entwickelungsgang   der 


1)  Vgl.  Depping,  Histoire  du  commerce  entre  le  Levant  et  VEurope. 
II  eh.  VIII;  Contuszi,  Trattato  teorico  pratico  di  diritto  consolare  e 
diplomatico,  Turin  1910,  I  7  ff. 

2)  S.  Feraud-Giraud,  De  la  juridiction  frangaise  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  la  Barberie,  I  23;  Maurice  Bloch,  Dictionnaire  de  la 
Politique,  von  Echelles  du  Levant;  vgl.  auch  Contuzsl,  a.  a.  0. 
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Konsularanstalten  in  ihrer  progressiven  Ausdehnung  zu  ver- 
folgen, die  hauptsächlich  in  den  Ländern  des  Orients  und  der 
Berberei  von  jenen  Städten  gegründet  waren,  um  sich  eine  Idee 
der  Verbindungen  zu  bilden,  die  zwischen  jenen  Städten  und 
Ländern  unterhalten  wurden^),  und  die  bis  zu  der  jetzigen  Epoche 
sich  fortgesetzt  haben. 

Was  Tripolis  anlangt,  so  bestanden  schon  von  altersher 
Beziehungen  der  italienischen  Städte,  hauptsächlich  Genuas, 
Venedigs  sowie  Siziliens.  Man  kann  sagen,  daß  Tripolis  die 
erste  Absatzquelle  des  blühenden  Handels  der  Grenueser  und 
Venezianer  war,  welche  schon  seit  1216  das  Recht  hatten,  ihren 
Handel  im  Inneren  von  Tripolitanien  und  längs  der  Küste  frei 
zu  betreiben  und  den  „fondaco"  für  den  Konsul,  für  die  Kauf- 
leute und  für  die  anderen  venezianischen  Untertanen,  wie  für 
das  Lager  ihrer  Waren  erhalten  hatten-). 

Aber  eine  wichtige  Tatsache  kann  noch  besser  beweisen, 
wie  sehr  die  historischen  Rechte  begründet  sind,  die  von  Italien 
mit  den  Rechten  der  Zivilisation  gegenüber  Libyen  angerufen 
worden  sind,  nämlich  die  Tatsache,  daß  Tripolis  eine  gewisse 
Zeit  hindurch  Sizilien  gehört  hat.  Tripolitanien  wurde  bekannt- 
lich durch  die  italienisch -spanischen  Waffen  im  Jahre  1510  in 
Besitz  genommen  und  mit  den  anderen  Ländern  der  Küste  der 
Herrschaft  der  Krone  von  Sizilien  vereinigt,  deren  Bestandteil 
sie  bildete,  bis  sie  Carl  V.  dem  Orden  von  Jerusalem  übertrug. 

1)  Vgl.  Depping,  a.  a.  0.;  Serra,  Storia  delVantica  Liguria  e  dl 
Genova,  I,  3,  Kap.  I;  Marin,  Storia  civile  e  politica  del  commercio  dei 
Veneziani,  III.  3.  Kap.  X;  Filiasi,  Saggio  sulVantico  commercio  dei 
Veneziani,  I.  Teil;  Dorn,  Histoire  de  Venise,  Buch  XIX  §  XI;  Miltitz, 
Manuel  des  Consuls ,  11,  2;  Fanucci,  Storia  dei  Ire  celebri  pupoli 
vtaritti)ni  d'Italia,  II  und  III;  Contuzzi,  a.a.O.;  Mas  Latrie.  Traites  de 
paix  et  de  commerce  et  documents  divers  concernant  les  relations  des 
Chretiens  avec  les  Arabes  de  l'Afrique  septentrionale  au  moyen-äge, 
1866,  Introduction  historique,  Teil  I. 

~)  Vgl.  für  die  Dokumente  die  interessante  Sammlung,  welche  Stnipp 
in  „Urkunden  zur  Geschichte  des  Völkerrechts",  I.  Ergänzungsheft.  S.  29  ff., 
veranstaltet  hat;  vgl.  auch  Mas  Latrie,  a.  a.  0.:  Heyd,  Die  mittelalterlichen 
Handelskolonien  der  Italiener  in  Nordafrika  von  Tripolis  bis  Marokko,  in  der 
„Zeitschrift  für  die  gesamte  Staatswissenschaft",  1864,  S.  617  ff.,  von  Strupp 
S.  29  Note  zit. ;  Serra,  a.  a.  0.;  Darn,  Histoire  de  Venise;  Marin,  a.  a.  0.; 
Fanucci,  a.  a.  0.,  I  und  II;  Contuzzi,  a.  a.  0.  Für  die  nachfolgenden  Be- 
ziehungen vgl.  La  Libia  negli  afti  del  Purlamento  c  nei  provvedinienti 
del  governo.  zit.  Teil  II;  für  die  Bibliographie  Minutilli,  Bibliografia  della 
Libia;  Strupp,  a.  a.  0.;  Ergänzungsheft  I,  ö.  29  Note. 
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ß28  Tambaro, 

Es  ist  ein  historischer  l'nistarid,  der  noch  besser  die  Rechtferti- 
gung Italiens  bildet,  daß  in  der  Zeit  der  libyschen  Besetzung 
gerade  die  Opposition  zu  jeder  Aktivität  der  eigenen  Untertanen 
seitens  der  ottomanischen  Behörden  den  ^Mangel  an  Schutz 
in  dem  physischen  Leben  der  Untertanen  hervortreten  ließ. 
Und  dies  war  gerade  das  klarste  Zeichen  und  die  Folge  der 
schlechten  Lokalvervvaltiing.  So  kann  man  in  der  Tat  sagen, 
daß  seitens  der  Türkei  in  Tripolis  die  Nichterfüllung  der  Vor- 
aussetzungen des  Art.  35  der  Berliner  Akte  sich  verwirklicht 
hat.  Wir  kimnen  behaupten,  daß  die  ottomanische  Souveränität 
in  Libyen  jener  Eigenschaften  ermangelte,  die  nach  Art.  85  das 
Minimum  der  Gewalten  bildeten,  welche  ein  Staat  ausüben  muß, 
damit  eine  Besetzung  gültig  sei.  Gewiß,  die  territoriale  Souve- 
ränität ist  im  allgemeinen  eine  juristisch  unbegrenzte  Macht, 
kraft  welcher  der  Staat  über  Umfang  und  Beschaffenheit  der 
auszuübenden  Gewalten  entscheiden  kann;  wesentlich  ist,  daß 
diese  Gewalt  auf  ihrem  Gebiet  unzweifelhaft  und  offenkundig 
in  die  Erscheinung  trete.  Dann  kann  man  ohne  Zweifel  be- 
haupten, daß  die  Besetzung  eines  Gebietes  gültig  ist,  wenn 
der  besetzende  Staat  in  ihm  in  deutlicher  und  dauernder  Art 
und  Weise  seine  eigene  Autorität  zur  Geltung  bringt i). 

So  könnte  man  auch  allgemein  behaupten,  daß  ein  Staat 
frei  sei,  die  Ausübung  der  staatlichen  Macht  in  den  neu  er- 
worbenen Gebieten  zu  erleichtern  oder  zu  modifizieren.  Aber 
wenn  man  von  den  allgemeinen  Behauptungen  absieht,  so  ist 
die  Existenz  einer  Völkerrechtsnorm,  welche  die  Ausübung  eines 
Minimums  von  Funktionen  „oder  von  Machtbefugnissen"  auszuüben 
gestattet,  unter  welchen  die  Erlangung  der  Souveränität  fehlt, 
ebensogut  möglich  wie  die  auf  Grund  des  zitierten  Art.  35  tatsäch- 
lich vorliegende  Existenz  einer  Norm,  welche  die  Voraussetzungen 
angibt,  damit  eine  Souveränität  auch  gültig  sein  kann,  ohne  Eück- 


1)  Vgl.  Ghirardini,  a.  a.  0.  S.  203.  „Die  Formulierung ^  bemerkt  dieser 
Verfasser  mit  Recht,  ,ist  äußerst  allgemein,  aber  gerade  deshalb  glauben  wir, 
daß  man  auf  Details  kommen  (vgl.  Anzüotti,  Teoria  generale  della  respon- 
saUUte  usw.,  S.  143  ff.)  und  zu  juristischen  internationalen  Normen  und  ihr 
Nichtenthalten  genauer  und  konkreter  Anordnungen  gelangen  kann.  Die 
Allgemeinheit  der  Formulierung  eignet  sich  dazu,  zu  Meinungsverschiedenheit 
Anlaß  zu  geben". 
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sieht  darauf,  ob  sie  schon  erlangt  ist.  Gewiß  umfaßt  die  Terri- 
torialgewalt das  Recht,  begrenzte  Rechtsbefugnisse  über  ein  Ge- 
biet auszuüben  und  jeden  anderen  Staat  von  ihm  auszuschließen^). 

Zweifellos  liegt,  wenn  man  einem  Staate  dieses  doppelte 
Recht  in  bezug  auf  ein  Gebiet  zuerkennt,  kein  Gebiet  nullius 
mehr  vor  (Ghirardmi).  Aber  eine  der  staatlichen  Macht  nicht 
entsprechende  Ausübung,  eine  unfähige  Organisation,  nimmt 
jeden  Charakter  der  Sicherheit,  auch  wenn  eine  effektive  Be- 
setzung vorliegt,  und  ist  andererseits  das  Zeichen  dafür,  daß 
die  auf  dem  Gebiet  aufgerichtete  Macht  unfähig  ist,  um  die  anderen 
Staaten  davon  entfernt  zu  halten  und  die  erworbenen  Rechte 
zu  schützen-).  Das  war  gerade  die  Sachlage  im  Verhältnis  der 
Türkei  zu  Libyen. 

Das  libysche  Gebiet  war  gewiß  nicht  nullius^  aber  trotz- 
dem war  es  besetzbar  geworden  infolge  der  Nichtausführung 
der  vom  Art.  35  der  Generalakte  von  Berlin  vom  26.  Februar 
1885  verlangten  Bedingungen.  Wenn  die  vorstehenden  be- 
scheidenen Ausführungen  zutreffen,  so  ergibt  sich  die  Folge, 
daß  die  Formalitäten,  die  Italien  übte,  für  die  Okkupation  eines 
zu  besetzenden  Gebietes  nötig,  aber  auch  ausreichend  waren. 
Sollten  die  Ausführungen  jedoch  unrichtig  sein,  wäre  es  dann 
nicht  statthaft,  in  einem  Recht,  das  so  im  Fluß  begriffen  ist, 
wie  das  internationale  Recht,  das  Prinzip  anzurufen:  „e^  facto 
oritur  jus''^  das  in  den  Beziehungen  des  Völkerrechts  ebenso 
wie  in  denen  des  Privatrechts  gilt?^) 

1)  Es  ist  die  positive  und  negative  Funktion  der  territorialen 
Souveränität,  wobei  die  zweite  die  Folge  der  ersten  ist,  da  das  jus  ecr- 
cludendi  alias  wirklich  „das  deutlichste  Merkmal  der  Gebietshoheit"  vom 
internationalen  Standpunkt  aus  ist  (vgl.  Ghirardini.  a.  a.  0.).  Es  scheint 
mir  von  diesem  Standpunkt  aus  gut,  wie  es  Heilborn  tut,  die  negative  Seite 
besonders  zu  betonen  :  „Das  Recht  des  Staats  zur  Ausschließung  jeder  anderen 
nebengeordneten  Staatsgewalt  von  einem  bestimmten  Teile  der  Erde"  (Völker- 
recht, a.  a.  0  ,  S.  lÜOSj.  Es  ist  in  Betracht  zu  ziehen  die  Bezugnahme  auf 
den  Art.  H5  der  Gcneralakte,  wie  es  auch  andere  tun  (vgl.  Despagnet,  Conrs. 
S.  6U3  ff.;  Lisisi,  S.  201;    Wesilake,  I   1U7). 

-J  Wir  können  behaupten,  daß  die  drei  Eigenschaften,  die  Stengel  ver- 
langt, damit  man  eine  Besetzung  als  effektiv  betrachten  kann,  „Sicherheit, 
Ruhe,  Ordnung",  derart  sind,  daß  bei  ihrem  Fehlen  auch  mindestens  eine  ent- 
sprechende Autorität  fehlt  (vgl.  Stengel.  Deutsches  Kolonialrecht  usw.,  in 
den  Annalen  des  Deutschen  Reichs,  1.SH7,  S.  H7).  Vgl.  dazu  Garein,  Insti- 
tutionen des  Völkerrechts.  §  70,  S.  208;   Ulhfiann,  a.  a.  0.,  S.  314. 

'•^)  Vgl.  Biusa  im  Aniiuaire  de  VInstitut  de  droit  international, 
1896,  S.  207;   Ottolenghi,  II  rapporto  di  ncntralitä,  S.   11. 
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e)  Die  Schließung  der  Dardanellen. 

Von  Herrn   ThoillilM    Baty- London. 

I.  Events  of  1912. 

The  difficult  question  has  been  raised  during  the  recent 
Turco-Italian  war  of  the  paramount  character  of  war  rights  as 
against  the  freedom  of  commercial  traffic  established  by  a  great 
international  agreement.  Italy  was  supposed  to  desire  to  blockade 
the  Dardanelles:  Turliey  did  actually  close  them.  Were  such 
actions  justified? 

The  raid  on  Tripoli  having  proved  raore  difficult  to  bring 
to  a  successful  issue  than  had  been  contemplated,  Italy  decided 
early  in  1912  to  bring  other  pressure  to  bear  upon  Constantinople, 
and  sent  a  fleet  into  the  Aegean.  Turkey  grew  apprehensive, 
and  on  5  March,  the  passage  of  the  Dardanelles  was  closed  at 
niglits  (a  Step  to  which  no  exception  could  be  taken),  while  on 
the  10 th.  contact  mines  began  to  be  laid.  The  Italian  fleet 
approached :  on  18  April  the  fort  at  Toprak  Kaleh  was  bom- 
barded  and  two  Turks  killed  and  wounded  (according  to  the  Ottoraan 
account).  Floating  mines  were  immediately  released  and  com- 
mercial navigation  suspended.  Cargoes  of  maize  and  grain 
amounting  to  a  value  of  £  10000000  were  said  to  be  held  up 
in  the  Danube.  The  Russians  immediately  protested^),  though 
in  a  friendly  manner,  and  were  joined  by  the  British-),  the 
Austrians  and  the  Greeks. 

By  the  25  th.  it  was  said  that  60  ships  were  detained  at 
Constantinople,  and  it  was  announced  on  the  29  th.  by  the  Turkish 
authorities  that  so  long  as  Italian  warships  remained  within 
striking  distance,  the  straits  could  not  be  reopened.  By  that 
time  the  list  of  detained  vessels  had  risen  to  99,  and  the  losses 
to  underwriters  were  estiraated  (perhaps  too  generously)  at  c£  3000 
per  diem;  whilst  maize  cargoes  were  deteriorating^).  One 
firm  decided  to   cancel   its   charters,   treating   the   closure   as  a 


1)  London  Times,  24  April  1912. 

-)  Ibid.  25  April. 

^)  See  an  elaborate  article,  Times,  2  May  1912. 
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blockade.  Of  coiirse,  it  was  not  a  blockade,  but  it  was  certainly 
a  „restraint  of  princes",  and  so  within  tlie  iisual  exeraption 
clause.  Britain,  with  50%  of  the  ships  —  Russia,  Roumania 
and  Bulgaria,  with  the  goods  —  Greece  with  75  7o  of  the 
short-sea  traffic  —  were  all  seriously  affected.  Pressure  was 
applied  at  Constantinople,  and  on  2  May  it  was  decided  to  re- 
open  the  Channel.  The  work  of  Clearing  mines  was  begun  on 
the  5th.  But  owing  to  bad  weather  it  was  not  completed  until 
the  18  th,  when  4  steamers  passed  through.  The  passage  bad 
been  closed  exactly  a  month. 

IL  History. 

The  juristic  position  of  waterways  in  general  has  always 
been  a  source  of  controversy.  Only  in  the  Single  case  when 
they  are  wholly  within  the  limits  of  one  State  can  there  be  said 
to  be  no  uncertainty  regarding  their  position.  This  was  the 
Situation  of  the  Black  Sea  and  its  approaches,  with  the  Sea  of 
Azov,  prior  to  the  advance  of  Russia  to  the  Crimea.  During 
the  sixteenth  and  seventeenth  centuries  these  waters  were  prac- 
tically  entirely  enclosed  by  Turkish  territory^).  It  was  not 
until  1774,  by  the  Treaty  of  Kainardji^),  that  the  Crimea  was 
given  up  to  its  Khan^),  to  be  annexed  in  1783  by  the  Russians 
(who  even  before  that  had  obtained  Kertch  and  Yenikale"*).  At 
the  same  tirae  the  Russians  acquired  Georgia,  which  indeed  had 
hardly  been  subject  to  the  Turks  for  a  Century  before  that. 

The  advent  of  Russia  as  a  riparian  power  changed  the 
whole  Situation.  Even  before  she  absorbed  the  Crimea,  she 
secured,  by  the  Treaty  of  1774  (Art.  11)  the  right  to  navigate 
the  Black  Sea^),  and  to  pass  therefrom  to  the  „White  Sea" 
(the  Archipelago),  and  also  to  visit  the  Danube  and  Constan- 
tinople.    More    generally,  the  Porte  conceded,    as   did  Russia, 

1)  Capture  of  Trebizond,  1461 ;  Perateia,  1472. 

-)  St  nipp,  Urkunden  zur  Geschichte  des  Völkerrechts  162. 

^)  With  whom  neither  Russia  nor  Turkey  was  to  interfere  in  the  least 
(Art.  3). 

^)  Ibid.  Art.  8. 

^)  De  Martens,  Rec.  Vol.  2,  pp.  2S7.  299.  Possibly  „the  Black  Sea" 
here  means  „the  Bosphorus",  \ide  de  Martens,  Rec.  Vol.  11,  p.  655,  note. 
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free  navigation  to  inercliaiit  sliips  in  all  its  coastal  waters  ^). 
Similar  Privileges  seem  to  liave  been  coriceded-)  to  Britain, 
France,  Poland  and  Venice.  By  Art.  30  of  the  Treaty  of 
Constantinople  (1783),  these  rights  of  navigation  were  made 
inore  precise^)  and  it  was  particularly  agreed  that  Russian 
vessels  passing  tlirough  the  passages  from  the  Black  Sea  to 
the  „White  Sea",  and  so  to  the  Mediterranean,  w^ere  not  to  be 
subjeet  to  the  least  hindrance,  visit  or  detention  (except  to  verify 
that  no  Turks  were  on  board).  It  is  noteworthy  that  no  stipu- 
lation was  made  for  the  access  of  foreign  vessels  to  Russia: 
that  was,  in  the  economic  theory  of  the  time,  a  doiibtful  benefit. 
Catherine,  however,  issued  a  public  invitation  to  foreigners  to 
establish  themselves  on  the  shores  of  the  Black  Sea,  promising 
them  the  treatment  of  native  subjects'*). 

Apart  from  treaty,  did  the  appearance  of  Russia  on  the 
Black  Sea,  or  did  the  prior  existence  of  Georgia  on  the  Black 
Sea,  confer  (1)  on  Russia,  (2)  on  other  nations,  the  right  to  tra- 
verse  the  Dardanelles?  The  Dardanelles  are  wholly  wäthin 
Ottomau  territorial  waters,  and  it  is  so  obviously  desirable  to 
avoid  complications  of  sovereignty,  that  there  are  great  diffi- 
culties  in  the  way  of  accepting  any  absolute  „right  of  innocent 
passage",  as  a  geueral  principle,  through  such  narrow  straits. 
At  all  events,  whether  on  account  of  Ottoman  Isolation  from 
the  family  of  nations  or  not,  such  passage  was,  in  this  instance, 
invariably  regarded  as  impossible  in  the  absence  of  treaty. 
And  it  w^as  not  extended  by  any  treaty  to  warships  until 
a   much  later   date.     „Ships   of  war,"    says   the  Turko  -  British 


1)  Art.  11,  in  exord.     See  also  Treaty  of  1779,  Art.  VI.     Ibid.  p.  658. 

2)  Cf.  Capitulatious  of  1675,  Hertslet,  Treaties,  Vol.  II,  p.  346, 
preamble  and  Arts.  18,  36,  48  etc.  „That  the  English  merchants,  and  all 
others    sailing   under   their   flag,    shall   and    may,    freely   and    unrestrictedly. 

trade  and  purchase  all  sorts  of  merchandise and  convey  them.  either 

by  land  or  sea,  or  by  way  of  the  river  Tanais,  to  the  countries  of  Muscovy 
and  Russia,  and  bring  back  from  thence  other  merchandise  into  our  sacred 
dominions  for  the  purposes  of  traffic  (transit?)."  Neverthless,  the  passage 
of  the  Black  Sea  was  specially  conceded  to  Britain  in  1799  (ibid.  p.  4U9). 

3)  Treaty  of  1783,  ibid.  Vol.  3,  p.  616;  —  especially  Arts.  XXX  to 
XXXV,  p.  631  et  seq. 

*)  Ibid.  p.  736. 
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Treaty  of  1809  ^)  „have  at  all  times  been  prohibited  from 
entering  the  Channel  of  Constantinople,  viz.  the  Straits  of  the 
Dardanelles  and  of  the  Black  Sea" :  and  „as  this  ancient 
regulation  of  the  Ottonian  Empire  is  in  future  to  be  observed 
by  every  power  in  time  of  peace",  Britain  thereby  pledged 
herseif  to  conform  to  it. 

Professor  Holland  considers  -)  that  this  rule  was  infringed 
by  the  treaty  of  Unkiar-Skelessi  concluded  in  1833'^).  Russia 
then,  by  a  secret  article,  obtained  the  implicit  right  to  place 
warships  in  the  Black  Sea  and  its  approaches,  by  becoming 
the  defensive  ally  of  Turkey.  Yet,  as  this  article  contemplates 
a  State  of  war,  it  hardly  seems  at  variance  with.  the  supposed 
principle  of  Ottoman  public  law  as  above  stated.  But  in  1840, 
Russia  was  a  party  to  the  Treaty  of  London*),  Art.  lY  of  which 
re-affirmed  the  „ancient  rule  of  the  Ottoman  Empire  in  virtue 
of  which  it  has  in  all  times  been  prohibited  for  sliips  of  war 
of  foreign  powers  to  enter  the  Straits  of  the  Dardanelles  and 
the  Bosphorus."  And  the  Sultan  agreed  to  maintain  this  rule 
so  long  as  the  Porte  should  be  at  peace.  A  Protocol")  of  even 
date  reserved  the  right  to  the  Porte  to  admit  small  vessels  for 
the  Service  of  the  Legations.  In  1841^)  these  arrangements 
were  confirmed  by  Austria,  Britain,  France,  Prussia  and  Russia. 

By  the  Treaty  of  Paris,  1856,  the  Black  Sea  was  formally 
„neutralized",  in  Imitation  of  a  System  which,  at  the  time  of 
the  First  Armed  Neutrality,  it  had  been  attempted  to  establish 
for  the  Baltic'^).  The  waters  and  ports  of  the  Sea  are,  by 
Art.  XI,  thrown  open  to  the  mercantile  marine  of  every  nation, 
and   are   interdicted    to    the   war-ships    of    the   riparian  states 


1)  Hertslet.  Treaties,  Vol.  II,  p.  371.     Stnipp,  op.  cit.  I  280. 

-)  European  Concert  in  the  Eastern  Question,  p.  225. 

3)  De  Hartem,  Rec.  Vol.  11,  p.  655,  659.     Stnipp,   op.  cit.  I  281. 

^)  Strupp,  op.  cit.  I  226 

•'')  Hertslet,  Treaties,  V.  541.     MurJiard.  I  162. 

")  Strupp,  op.  cit.  I  279. 

")  See  an  article  in  the  (London)  Law  Magazine  s!i;  Review, 
May  1908,  p.  326,  quoting  the  King  of  Denmark's  declaration  of  Maj'  1780 
{de  Martens,  Rec  III  175)  and  the  treaties  of  Russia  with  Denmark. 
Prussia  and  Swedeu  of  that  year  and  the  following  one. 
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(with  small  exceptions)  and  of  every  other  power  ^).  This,  of 
course,  cannot  bind  non-signatories,  but  they  could  not  obtain 
access  to  the  Black  Sea,  or  shelter  in  its  ports  for  their  men- 
of-war,  so  that  the  point  is  of  no  practica!  importance.  By  the 
„Straits  Convention"  of  evcn  date"'^),  the  regime  of  1841  as 
to  war-ships  and  the  Straits  was  confirmed,  with  the  accession 
of  Sardinia,  and  the  addition  of  a  provision  admitting  guard- 
ships  for  the  Danube  estuaries.  And  by  another  Convention, 
Russia  and  Turkey  limited  their  respective  naval  forces  in  the 
Black  Sea  to  six  steamers  of  800  tons  and  four  steamers  of 
200  tons.  By  Arts.  XV — XIX  of  the  main  Treaty  rules  were 
introdiiced  for  the  navigation  of  the  Üanube.  It  does  not 
appear  that  these  can  fairly  be  held  to  impose  any  liabilities 
upon  Turkey  in  respect  of  the  Dardanelles.  „Xo  obstacle"  is 
to  be  „opposed  to  free  navigation"  of  the  Danube  —  but  this 
presupposes  that  the  vessel  has  reached  its  raouth  by  lawful 
means.  It  cannot  extend,  ex.  gr.  to  hinder  France  from  pre- 
venting  a  Dunkirk  vessel  from  Clearing  for  a  Danube  port. 

The  Treaty  of  London  of  1871^)  was  necessitated  by  the 
act  of  Russia  in  declaring  that  she  would  no  longer  be  bound 
by  the  stipulations  of  the  Treaty  of  Paris,  excluding  her  war- 
ships  from  the  Black  Sea,  beyond  the  very  moderate  force 
assented  to  by  Turkey.  „The  Chief  of  the  Executive  Power 
of  the  French  Republic"  was  a  party  to  it  (13  March  1871), 
and  the  objectionable  articles  were  annulled.  But  it  was  for- 
raally  declared^)  that  „The  Black  Sea  remains  open,  as  here- 
tofore,  to  the  mercantile  marine  of  all  nations." 

That  is^)  „free  from  any  impediment  .  .  .  subject  only  to 
regulations  of  health,  customs  and  police,  fiamed  in  a  spirit 
favourable  to  the  developement  of  comraercial  transactions. " 
Power  was  retained  to  the  Sultan  to  admit  foreign  war-ships 
for   the  due  execution  of  the  Treaty  of  Paris.     The  Treaties  of 


ij  Strupp,  op.  cit.  I  187. 

2)  Strupp,  op.  cit.  I  282. 

3)  Strupp,  op.  cit.  I  283. 
i)  Art.  3. 

5j  Art.  12  of  Treaty  of  1856. 
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1856  and  1871  were  confirmed  in  1878  by  the  Treaty  of 
Berlin^),  and  Roumania  had  joined  the  Danube  Commission  by 
1881 -).  Her  independence,  accorded  in  1878,  brought  in  a  new 
riparian  Power. 

We  ought  to  glance,  before  proceeding  from  the  Treaties, 
at  the  unratified  Treaty  of  San  Stefano,  1878^).  It  will  be 
remembered  that  the  ancient  Russian  treaty  had  not  stipulated 
for  the  free  access  to  Russia  of  foreign  ships.  This  was  ex- 
pressly  provided  for  by  Art.  24  of  the  abortive  Treaty  under 
consideration,  and  it  was  added  that  the  Porte  would  not  esta- 
blish  a  blociis  fictif  of  the  Black  Sea  Ports  to  bring  about 
the  same  result.  Since  any  blockade  by  Turkey  of  these  ports 
would  be  very  effective  indeed,  and  far  from  „fictif"  —  since, 
moreover,  a  fictitious  blockade  would  be  invalid  —  it  is  difficult 
to  uüderstand  the  clause  (No.  XXIV). 

III.  Conclusions. 

The  independence  of  Servia  and  Roumania,  and  the  Danubian 
interests  of  Austria,  have  modified  the  problem  of  the  Black 
Sea:  but  not  essentially. 

The  question  simply  is  —  is  the  stipulation  whereby  the 
Black  Sea  is  „thrown  open  to  the  mercantile  marine  of  every 
nation"  by  the  Treaty  of  1856,  „subject  only  to  [favourable] 
regulations  of  health,  customs  and  police"  (Arts.  XI  and  XII, 
substantially  conhrmed  in  1871  and  1878)  —  infringed  by  a 
temporary  closure  of  the  Straits  which  give  access  to  it,  for 
high  reasons  of  State,  such  as  Operations  of  war? 

It  can  hardly  be  doubted  that  there  is  not  infringement  in 
such  a  case.  Without  invoking  the  dangerous  suprema  lex 
of  Self-Preservation  —  which  is  a  weapon  with  two  edges  and 
no  hilt  —  Turkey  might  quite  fairly  have  urged  that  she  is 
bound  to  exclude  ships  of  war,  including  Italian  ships  of 
war,   from   the  Straits,   and   that  the  permission   of  a  riglit  of 


1)  Art.  63. 

-)  Treaty  of  Galatz,  28  May  1881.     Strupp,  op.  cit.  II  210. 

•')  Holland,  European  Concert,  ut  sup.  p.  335. 
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way  to  tlie  Black  Sea  must  be  subject  to  all  reasonable  Steps 
wliich  are  required  to  enforce  this  excliision. 

An  agreement  must  be  read  so  that  its  various  jjarts  may 
be  consistent:  and  tlie  Tnrkisli  undertaking-  to  perinit  free 
mercantile  transit  niiist  be  read  in  connection  with,  and  modified 
by  the  necessities  of,  the  simultaneous  undertaking  to  exclude 
warships  from  the  Dardanelles.  Unfortunately,  that  engagement 
only  applies  when  the  Porte  is  at  peace^j. 

Since  the  Porte  was  at  war,  we  are  thrown  back  on  general 
principle.  Is  the  European  right  of  way  superior  to  the  terri- 
torial necessities  of  defence? 

It  is  a  startling  proposition  to  say  that  these  narrow  waters 
—  hardly  more  than  a  river  in  appearance  —  are  to  be  withdrawn 
from  being  turned  to  effective  account  for  the  purposes  of  defence 
because  other  uninterested  nations  have  the  right  of  passage 
over  them.  No  express  grant  of  such  a  passage  exists:  it  is 
only  implied.  The  implication  must  be  subject  to  all  proper 
and  necessary  qualifications.  The  express  grant  of  free  navi- 
gation  on  the  Black  Sea  is  made  in  1856  subject  to  qualifications 
of  a  commercial  order  only.  Naturally ;  because  the  Black  Sea 
w^as  simultaneously  interdicted  to  warlike  Operations'-).  But  the 
implicit  grant  of  access  to  the  Black  Sea  must  be  subject  to 
qualifications  of  a  railitary  nature,  since  in  war-time  the  passages 
by  which  it  is  exercised  may  become  the  theatre  of  military 
Operations. 

The  extent  of  these  qualifications  is  a  matter  of  reasonable 
inference  alone.  The  placing  of  mines,  contact  and  floating,  in 
the  presence  of  a  powerful  hostile  fleet  of  24  units  which  has 
already  commenced  (with  whatever  alleged  Intention)  to  bombard 
the  entrance,  cannot  be  considered  unreasonable.  Nor  can  it 
be  thought  that  undue  delay  existed  in  forming  a  decision  to 
clear  the  Channel,  a  fortnight  afterwards,  nor  in  its  execution 
a  fortnight  later  again.  Indeed,  had  the  Porte  decided  to  allow 
the  mines  to  remain,  such  a  determination  could  scarcely  be 
blamed  in  principle. 

1)  Strupp.  op.  cit.  I  282. 

2)  In  1871,  this  ought  to  have  been  considered  and  provided  for. 


Die  Schließung  der  Dardanellen.  637 

lY.  Qiiestion  of  Hostile  Blockade. 

The  conclusion  at  wliich  we  have  arrived  does  not  neces- 
sarily  imply  that  a  Power  which  is  a  party  to  the  Treaty  of 
London  of  1871  is  justified  in  blockading  the  Dardanelles.  It 
seeras  probable  that  a  non-signatory  would  be  justified  in  im- 
posing  such  a  blockade.  The  damage  thus  done  to  the  Black 
Sea  ports  would  be  a  raere  consequence  of  the  risks  attaching 
to  their  geographica!  position.  Russia  imposed  such  a  blockade 
from  the  Aegean  in  1828^).  She  could  not  lawfully  blockade 
her  own  ports,  so  as  to  render  vessels  bound,  say,  to  Odessa, 
liable  to  capture.  Therefore,  if  this  blockade  of  hers  was 
recognised,  as  it  was,  as  avalid  one-),  the  principle  is  established 
that  a  blockade  of  a  strait  can  be  set  up,  no  matter  what  waters 
lie  behind  it.  It  does  not  operate  as  a  blockade  of  theni. 
Therefore  Greece,  say,  which  is  not  a  signatory  of  the  Treaty 
of  London,  in  blockading  the  Dardanelles  would  not  be  „blockading" 
the  Black  Sea  ports,  any  more  than  Russia  was  „blockading" 
them  in  1828.  Access  to  them  would  be  cut  oS,  but  only  as 
it  were  incidentally,  and  because  it  would  be  physically  necessary 
für  ships  proceeding  thither  to  enter  the  blockaded  harbour^). 

I  do  not  say  that  it  would  be  practically  advisable  for 
Greece,  or  for  North  America,  to  take  such  a  step !  Still,  I 
think  it  legal. 


1)  16  Brit.  State  Papers,  p.  1250. 

-)  It  was  objected  to  by  Britain ;  but  only  as  being  contrary  to  Russian 
engagements :  vide  17  Brit.  State  Papers,  p.  375.  See  Atherley  Jones, 
„Commerce  in  War"  (Lond.  1907),  p.  137. 

^)  In  The  Gerasimo,  (1857)  11  Äfoore's  Privy  Council  Gases,  p.  88, 
it  was  held  that  a  blockade  of  the  Sulina  mouth  of  the  Danube  could  not 
affect  exporters  at  Galatz,  15Ü  miles  further  up  the  stream.  But  as 
Atherley  Jones  remarks  (op.  cit. ,  p.  240)  this  does  not  infer  a  permanent 
exemption  of  Galatz  from  the  Operation  of  the  blockade.  but  only  means 
that  the  time  allowed  for  egress  from  the  blockaded  port  in  such  a  case 
must  be  extended  when  the  vessel  comes  from  waters  for  which  it  is  the 
sole  outlet.  The  decision  can  also  be  supported  on  the  ground  that  a 
blockade  may  validly  be,  and  that  this  blockade  avowedly  was,  directed 
against  ingress  only.  See  as  to  limitations  on  blockades,  Atlieiiey  Jones, 
op.  cit.  1(J6,  174,  178,  179,  180,  183.  184,  240.  Mail  packets  have,  however, 
sometimes  been  excepted  from  blockade  (e.  g.  in  the  Portuguese  blockade  of 
the  Miguelite  ports,  1833  and  in  the  French  blockade  of  Mexico,  18.38,  and  of 
the  Argentine  littoral,  in  the  same  year :  cf.  Atherley  Jones,  o  p.  c  i  t. 
pp.  141,  142,  143,  147—8)  without  rendering  them  invalid. 
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As  regards  Italy,  however,  the  case  is  different.  81ie  is 
party  to  an  agreement  by  which  the  Black  Sea  is  open  to  free 
mercantile  navigation.  Can  slie  interfere  with  that  navigation 
by  interposing  a  blockade  which  must  interrupt  itV  Exemptions 
in  favour  of  vessels  destined  for  Russian,  Bulgarian,  and  Danubian 
ports  could  not  be  granted:  for  it  is  well-established  that,  in 
Order  to  secure  certainty  and  uniformity  of  treatment  by  blockaders, 
a  System  of  special  exemptions  will  invalidate  a  blockade  ^). 

Can  a  Single  power,  such  as  Italy,  then,  avail  herseif  of 
the  rights  of  a  belligerent  to  interrupt  the  servitudes  which  she 
has  engaged  to  recognize?  The  analogy  which  naturally  occurs 
is  that  of  a  nation  which  closes  its  own  ports  in  tirae  of  war, 
although  there  may  exist  treaties  of  commerce  stipulating  for 
normally  free  access  to  them.  In  such  a  case,  the  advantages 
secured  by  the  commercial  treaties  are  always  held  to  be  im- 
pliedly  qualified  by  the  consideration  that  they  are  grants  of 
ordinary  access  at  ordinary  times,  and  are  not  intended  to  be 
available  quo cunque  modo.  Thus,  during  the  American  Civil 
War^),  in  1861/62,  Charleston  Harhour  was  obstructed  by  the 
sinking  of  huUs  laden  with  stone  in  the  Channels,  just  as  in  the 
American  revolutionary  war,  the  British  blocked  the  harbour 
of  Savannah.  But  it  may  be  doubted  whether  the  analogj^  is 
coraplete.  The  object  of  the  Treaty  of  Paris  was  to  set  up, 
once  for  all,  a  Joint  regime  of  perfectly  free  intercourse  bet- 
w^een  Western  Europe  generally  and  the  Black  Sea  ports.  That 
this  great  international  highway  should  be  subject  to  Suspension 
whenever  Turkey  is  at  war,  seems  inconsistent  with  the  Intention 
of  the  parties.    It  would  seem  that  the  signatory  powers,  when 

1)  The  Rolla:  (1808)  6  C.  Robinson'^  Rep.  p.  372.  „What  is  a 
blockade,  but  a  universal,  uniform  exclusion  of  all  vessels  not  privileged  by 
law  [such  as  vessels  in  distress]  ?  If  some  are  permitted  to  pass,  others 
will  have  a  right  to  infer  that  the  blockade  is  raised*  —  Lord  Stowell. 
See  also  The  Franciska,  (1855)  10  Moore's  Privy  Council  Gases,  p.  372. 
The  judgment  of  the  British  Privy  Council  in  that  case  is  set  out  in 
extenso  by  Atherley  Jones^  Commerce  in  War,  p.  229.  And  cf.  the 
piotest  of  the  ü.  S.  Commander  on  the  occasion  of  the  Brazilian  blockade 
of  B.  Ayres  in  1827,  in  which  he  declares  that  relaxations  in  favour  of 
Brazilian  ships  „must  render  the  blockade  entirely  null  and  illegal"  (17  Brit. 
State  Papers,  p.  1139;  cf.  Atherley  Jones,  p.  136). 

''-)  Wheaton's  Elements,  Ed.  Dana  (Lond.  1866),  p.  429,  (note). 
Oppenheim,  International  Law,  §  368  (note). 
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they  recognized  tlie  perpetual  freedom  of  commerce  in  the  Black 
Sea,  implicitly  agreed  to  do  nothing  in  peace  or  in  war 
(except  in  the  direct  course  of  railitary  attack)  to  interriipt  its 
iise  by  others.  Turkey  Stands  in  a  difierent  position;  because, 
as  the  territorial  power,  there  was  required  from  her  the  grant 
of  a  servitude  or  right  of  way.  As  we  have  observed,  that  ser- 
vitude  must  be  subject  to  reasonable  conditions  of  selfdefence.  But 
we  do  not  see  any  corresponding  territorial  grant  or  concession 
on  the  part  of  Italy  to  which  any  such  qualification  can  be 
attached.  To  attach  it  to  her  general  undertaking  to  respect 
the  freedom  of  mercantile  trade  in  the  Euxine  would  appear  to 
be  inconsistent  with  the  scheme  of  the  Treaty,  and  not  im- 
peratively  required  by  the  exigencies  of  her  geographical  Situation. 
This  line  of  reasoning  could  probably  not  be  pressed  so  as  to 
prohibit  the  inconvenience  and  momentary  Interruption  to  traffic 
which  would  arise  if  Operations  of  war  were  actually  conducted 
in  the  Channel  by  a  signatory  Power.  But  blockade  is  so  essen- 
tially  a  measure  directed  against  commerce,  and  its  duration  is 
apt  to  be  so  prolonged,  that  its  Institution  appears  to  be  quite 
at  variance  with  the  Treaties. 

It  would  not  be  unreasonable  to  take  the  express  provisions 
of  the  Suez  Canal  Convention  (1888)^)  as  guides  to  the  Inter- 
pretation of  the  implicit  provisions  of  the  Black  Sea  Treaties 
and  the  Straits  Conventions.  The  Suez  Canal  may  be  defended 
by  the  territorial  power,  (Art.  X)  and  it  may  n  o  t  be  blockaded 
by  any  other  (Art.  I  ad  fin.)-). 

By  parity  of  reasoning,  the  Dardanelles  may  be  defended 
by  Turkey,  and  may  not  be  blockaded  by  her  adversaries. 

1)  Strupp,  op.  cit.  II  198. 

-)  It  must  be  remembered  that  Turkey  herseif  blockaded  the  Russian 
Black  Sea  Ports  from  4  May  1877  to  4  February  1878.  As,  however, 
she  was  at  war  with  Russia.  the  cases  are  not  analogous.  The  Treaties 
could  not  be  intended  to  abolish  the  right  of  blockade  in  such  cases, 
where  its  exercise  would  not  operate  as  an  Interruption  of  traftic  with  neutral 
ports:  and  this  Turkish  measure  was  not  such  an  interruption. 

And,  as  a  matter  of  fact,  the  blockade  was  never  effective.  The 
important  point  is  that  no  attempt  was  there  made  to  stop  the  Russian 
traffic  at  the  Dardanelles. 

Letter  of  Admiral  Hobart  Pasha  to  Levant  Herald  (11.  Jan.  1878: 
printed  in  Le  Nord,  iJO.  Jan.;  R.  D.  I.  Vol.  X  24). 

See  the  text  of  the  Turkish  proclamation,  Deutscher  Reichs- 
an Zeiger,  7  May  1877,  and  R.  D.  1.  loc  cit.  p.  25. 
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h)   Der  Friede  von  Lausanne. 

Von  Herrn  Professor    l*aM|liale    Fiore,  Neapel. 
(Uebersetzung.) 

Der  Friedensvertrag  zwischen  Italien  und  der  Türkei,  der 
in  Lausanne  am  18.  Oktober  1912  abgeschlossen  worden  ist, 
hat  den  Krieg  beendet,  den  Italien  unternommen  hatte,  um  seine 
Rechte  im  Mittelländischen  Meer  zur  Anerkennung  zu  bringen. 
Diese  Rechte  waren  schon  in  den  Vereinbarungen  bestätigt 
worden,  die  Italien  und  Frankreich  abgeschlossen  hatten, 
und  in  dem  Uebereinkommen  mit  England,  die  anerkannten, 
daß  Italien  ein  gebührender  Platz  im  Mittelländischen  Meer  zu- 
kommen solle,  Verträge,  die  mit  denen  von  Oesterreich  und 
Deutschland  nicht  im  Widerspruch  standen,  die  dagegen  die 
Bestrebungen  Italiens  begünstigten. 

Das  Kennzeichen  der  italienischen  Politik  ist  stets  Auf- 
richtigkeit und  der  Wunsch  gewesen,  ohne  Expansionstendenzen 
den  Frieden  zu  erhalten.  Es  genügt,  daran  zu  erinnern,  daß 
Italien,  von  England  aufgefordert,  sich  mit  ihm  zu  verbinden^ 
um  die  in  Aegypten  von  Arahi-Pascha  herbeigeführte  Revo- 
lution zu  unterdrücken,  das  ablehnte,  da  Mancini^  damals  Mi- 
nister des  Aeußern,  dafürhielt,  daß  jene  Revolution  vom  nationalen 
Empfinden  herbeigeführt  sei  und  daher  in  dem  Ministerrat  die 
Meinung  vertrat,  daß  Italien  sich  nicht  dazu  hergeben  könne, 
eine  Bewegung,  die  ein  Ausfluß  des  Nationalitätsprinzips  sei, 
zu  ersticken.  Um  den  Frieden  nicht  zu  stören  und  um  die 
Politik  der  sauberen  Hände  fortzusetzen,  opferte  Italien  später 
seine  Ansprüche  auf  Tunis.  Alsdann  desinteressierte  es  sich 
in  der  Marokkofrage  und  hielt  nur  an  dem  ihm  gemachten  Ver- 
sprechen fest,  daß  seine  gerechten  Bestrebungen  betreffs  Tripoli- 
tanien  anerkannt  würden. 

Als  in  der  letzten  Phase  der  internationalen  Mittelmeerpolitik 
das  Gleichgewicht  der  Interessen  als  Prinzip  hingestellt  und 
durch  Gewalt  und  Kriegsdrohung  aufrechterhalten  wurde, 
mußte  Italien  vorgehen.  Denn  es  hätte  nicht  dulden  können, 
daß    seine    gerechten   Bestrebungen,    seine   tief  einschneidenden 


Der  Friede  von  Lausanne.  641 

Interessen  als  Mittelmeermacht,  und  sein  ökonomisches  Leben 
dem  idealen  geopfert  würde.  Den  Frieden  nicht  zu  stören, 
wäre  unter  diesen  Umständen  sehr  edel,  keinesfalls  aber  prak- 
tisch gewesen.  Die  lange  Reihe  von  Ungerechtigkeiten  seitens 
der  ottomanischen  Eegierung  zum  Schaden  der  in  Libyen  wohn- 
haften und  der  dort  Handel  treibenden  Italiener,  die  systemati- 
schen Feindseligkeiten  der  ottomanischen  Behörden,  der  an- 
haltende Vorsatz,  auf  jede  Art  und  Weise  die  Entwickelung 
des  italienischen  Einflusses  zu  hindern,  welcher  auf  den  öko- 
nomischen Fortschritt  und  die  Zivilisierung  des  Landes  hinzielte, 
die  Handlungsweise  der  türkischen  Regierung  im  Roten  Meer 
und  an  der  arabischen  Küste  in  der  Nähe  der  Eryträischen 
Kolonie,  forderten  stets  und  andauernd  zu  Gewaltmaßnahmen 
heraus.  Immer  mehr  nahmen  die  Schwierigkeiten  zu,  die  seitens  der 
Türkei  den  Italienern  gemacht  werden,  um  die  Anwendung  der 
Kapitulationen  zu  verhindern;  dazu  wurden  die  Gründungen 
von  Handelsniederlassungen,  die  Freiheit  der  Schiffahrt  auf  jede 
Weise  hintertrieben  und  Bedrückungen  seitens  des  Vali  Ibrahim 
Pascha  ausgeübt.  Die  Bemühungen,  um  jeden  Preis  jede 
italienische  Initiative,  jedes  Unternehmen,  jede  Landanschaffung 
usw.  zu  hindern,  zeigte  das  listige  Vorhaben  der  Türkei,  die 
gerechten  Ansprüche  der  Italiener  zu  unterdrücken  und  sie 
verräterischerweise  von  Tripolis  und  Libyen  zu  verjagen. 

Dies  wurde  in  der  Zirkularnote  besonders  hervorgehoben, 
die  der  Minister  des  Aeußern  IMarquis  di  San  Giuliano  an 
die  italienischen  Gesandten  im  Ausland  am  21.  September  1911 
sandte,  eine  Note,  die  die  lange  Folge  von  Zwischenfällen  und 
von  anhaltenden  Konflikten  zwischen  Italien  und  dem  ottomani- 
schen Kaiserreich  dokumentierte  und  die  die  plötzliche  Ent- 
schließung Italiens,  dem  allen  durch  eine  Kriegserklärung  ein 
Ende  zu  machen,  rechtfertigte.  Die  unerwartete  Entschließung 
Italiens  rief  die  allgemeine  Opposition  ganz  Europas  wach, 
hauptsächlich  von  denjenigen,  die  ihre  finanziellen  Interessen  als 
gefährdet  betrachteten,  und  von  denen,  die  gewisse  Erw^artungen 
auf  Tripolis  an  Stelle  Italiens  gehegt  hatten  und  diese  nun  ab- 
geschnitten sahen.  Die  Proteste  der  ausländischen  Presse,  der 
Friedensvereine  und  der  Juristen  waren  sehr  lebhaft.    Proteste, 
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die  dann  ein  Echo  in  den  Parlamenten  und  in  der  interparla- 
mentarischen Union  fanden. 

Von  allen  Seiten  sclirie  man,  daß  Italien  den  in  Aussicht 
genommenen  Fortschritt  des  internationalen  Rechts  zurückge- 
drängt habe,  der  den  Krieg  zu  beseitigen  trachtete  und  an  seine 
Stelle  das  Schiedsgericht  treten  lassen  wollte.  Italien  machte 
sich  darum  keine  Sorge  und  es  hatte  keinen  Grund,  sich  Sorge 
darum  zu  machen,  da  es  stark  in  seinem  Recht  und  ihm  gar 
keine  andere  Wahl  zu  seinem  Schutze  gelassen  war. 

Weder  die  Friedensfreunde  noch  die  interparlamentarische 
Union  haben  juristische  Institutionen,  geeignet,  komplizierte 
Streitfragen  zu  lösen,  vorschlagen  können,  noch  eine  Lösung  dafür 
gefunden,  wie  es  bei  Fragen  zu  halten  ist,  die  das  politische 
Gleichgewicht  im  Mittelländischen  Meer  oder  Streitigkeiten  be- 
treffen, die  aus  dem  Handelsgleichgewicht  entstehen,  ferner  ge- 
legentlich des  Schutzes  berechtigter  nationaler  Interessen  (man 
denke  an  die  Balkanfrage!),  und  es  gibt  nun  einmal  keine  an- 
erkannten und  obligatorischen  Prinzipien,  um  die  legitimen 
Rechte  und  die  unstreitigen  Interessen  der  Nationen  zu  schützen. 
Oder  könnten  etwa  solche  Fragen  dem  Haager  Schiedsgericht 
unterbreitet  werden,  wie  die  Friedensfreunde  vorschlugen? 

Wenn  die  menschliche  Justiz  sich  unfähig  zeigt,  wemi  die 
zwei  Haager  Konferenzen  selbst,  die  sich  den  großartigen  Titel 
„Friedenskonferenz"  beilegten,  nichts  Besseres  tun  konnten,  als 
soviel  wie  möglich  den  Krieg  zu  regeln,  ohne  dazu  zu  kommen 
den  Frieden  zu  sichern,  die  geeigneten  Mittel  für  die  gerechte 
friedliche  Lösung  der  verwickelten  Streitfrage,  in  welcher  die 
Würde,  die  Ehre  und  das  politische  und  ökonomische  Leben 
der  Staaten  sich  in  Frage  befinden,  festzusetzen,  kann  man  dann 
dem  widersprechen,  daß  der  Krieg  das  einzige  Mittel  zur  Wah- 
rung solcher  Interessen  und  demzufolge  unvermeidlich  ist? 

Der  Krieg,  den  Italien  der  Türkei  nach  dem  Ultimatum  vom 
28.  September  1911  erklärte,  war  unumgänglich  nötig,  um  zu 
vermeiden,  daß  die  anerkannten  und  gerechten  Bestrebungen 
Italiens  als  Mittelmeermacht  toter  Buchstabe  blieben.  Die  Re- 
gierung des  Königs  konnte  nicht  anders  handeln,  um  den  all- 
gemeinen Willen  des  nationalen  Gefühls  zu  befriedigen,  der  die 
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Rechte  Italiens  im  Mittelländischen  3Ieer  zurückzufordern 
trachtete,  die  ihm  nach  der  Tradition  und  nach  der  Geschichte 
zukamen.  Deshalb  entzündete  die  Kriegserklärung"  den  allge- 
meinen Enthusiasmus  der  ganzen  Nation,  was  der  klarste  Be- 
weis war,  daß  die  Regierung  im  Einklang  mit  dem  nationalen 
Gefühl  gehandelt  hatte. 

Der  Krieg  wurde  am  29.  September  mit  bewunderungs- 
würdigem Schwung  eingeleitet,  die  Schnelligkeit  und  die  Ord- 
nung der  Mobilisation  erregten  die  Bewunderung  und  das  Er- 
staunen Europas.  Die  Armee,  am  Tage  nach  den  großen 
Manövern  (15.  September),  fast  unerwartet  überrascht,  befand 
sich  nicht  unvorbereitet.  In  der  Woche  vom  28.  September  bis 
5.  Oktober  ist  die  Flotte  unter  dem  Befehl  S.  K.  H.  des  Herzogs 
der  Abruzzen  schon  in  Aktion  getreten  und  die  glücklichen 
Ereignisse  von  Prevesa  (29.  September),  von  Gominizza  (30.  Sep- 
tember), von  San  Giovanni  di  Medua  (5.  Oktober)  haben  schon 
die  ersten  siegreichen  Erfolge  an  der  Küste  Albaniens  gezeigt. 

Am  5.  Oktober  landeten  die  Garibaldianer  der  See,  1700 
Mann,  unter  dem  Befehl  des  Leutnants  zur  See  Umberto  Cagni 
in  Tripolis  und  hißten  die  italienische  Fahne.  Wir  wollen  nicht 
die  Phasen  der  glorreichen  Vorkommnisse  verfolgen.  Sicherlich 
wären  die  Erfolge  größer  und  rascher  gewesen,  wenn  die  diplo- 
matische Aktion  nicht  die  militärische  verwirrt  und  zu- 
rückgehalten hätte.  Jedoch  darüber  kann  man  kein  sicheres 
und  ernstes  Urteil  aussprechen,  ohne  die  Gründe  zu  kennen, 
welche  die  Ungewißheiten  und  Zurückhaltungen  verursachten. 
Nur  die  Zeit  und  die  Geschichte  können  hierüber  urteilen. 
Trotzdem  eroberte  Italien  in  weniger  als  2  Monaten  Tripolis, 
Homs,  Bengasi,  Tobruk  und  Derna;  Volk  und  Heer  zeigten 
sich  fest  entschlossen,  die  Souveränität  Italiens  über  die  er- 
oberten Gebiete  zu  erhalten. 

Der  feierliche  Ausdruck  dieses  festen  Willens  war  die 
Promulgierung  des  Dekrets  Seiner  Majestät  des  Königs  vom 
5.  November  1911,  in  dem  er  vor  der  Türkei  und  Europa  pro- 
klamierte, daß  Tripolitanien  und  Cyrenaica  unter  voller  und  ganzer 
Souveränität  des  Königreichs  von  Italien  sicli  befänden,  ein  Dekret, 
das  am  25.  Februar  1912  in  ein  Gesetz  umgewandelt  worden  ist. 
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Dieses  Dekret  konnte  von  solclien,  die  die  Saclien  oberfläch- 
lich betrachten,  als  unzeitig  qualifiziert  werden,  aber  nicht  von 
jenen,  die  in  ihm  die  Behauptung  des  festen  Willens  der  ita- 
lienischen Nation  sahen,  mit  der  Gewißheit  des  Erfolges,  der, 
mit  Beihilfe  aller  Kräfte,  auf  den  Wert  des  Heeres  und  der 
Flotte  begründet  war. 

Wir  hatten  schon  Tripolis  und  Tloms  besetzt,  den  Haupt- 
teil Cyrenaicas,  Bengasi,  Derna  und  Tobruk,  und  so  hatten  wir 
auch  die  Basis,  um  uns  des  üebrigen  zu  bemächtigen  und  um 
die  Souveränität  über  die  anderen  Gebiete,  Bestandteile  der 
schon  militärisch  besetzten,  festzusetzen,  zu  behalten  und  zu 
verteidigen.  Das  Dekret  war  deshalb  nichts  anderes  als  die 
Proklamierung  eines  schon  erworbenen  Rechts  und  des  festen 
Entschlusses,  denselben  als  auch  auf  die  anderen  Teile  des  Ge- 
bietes erstreckt  zu  betrachten,  im  Vertrauen  auf  den  Wert  des 
Heeres  und  der  Flotte  und  auf  den  festen  Entschluß  der  Nation. 
So  wurde  denn  jenes  Dekret  durch  einstimmigen  Beschluß  des 
Parlaments  in  ein  Gesetz  umgewandelt. 

Die  Regierung  fand  in  ihm  den  mächtigsten  Koeffizienten, 
um  alle  Kräfte  auszunutzen,  um  jedes  Opfer  zu  verlangen  und 
um  ihr  Vorgehen  zum  glücklichen  Ende  zu  führen,  ohne  sich 
aufzuhalten  und  ohne  zu  zögern.  Europa,  zuerst  überrascht, 
blieb  verwundert  und  von  Bewunderung  erfüllt.  Die  ent- 
schlossene, von  allen  Parteien  unterstützte  Haltung  der  Re- 
gierung, die  Einigkeit  der  öffentlichen  Meinung,  die  ihren 
Ausdruck  in  der  Presse  fand,  die  in  ihrer  Gesamtheit 
die  nationalen  Interessen  wirksam  gegen  die  Fremden  ver- 
teidigt hatte,  der  Mut  des  Landheeres  und  der  Flotte,  die 
Behauptung  der  finanziellen  Kraft  Italiens,  die  ein  glänzendes 
Zeugnis  ablegte  für  die  Konsolidierung  des  ökonomischen  Lebens 
und  für  die  Energie  der  Steuerpflichtigen,  die  in  allen  die 
Ueberzeugung  aufkommen  ließen,  daß  Italien  ohne  Störungen 
jedes  Opfer  hätte  aushalten  können,  um  das  Programm,  mit  dem 
es  den  Krieg  unternommen  hatte,  zu  verwirklichen  —  alles  das 
wirkte  zusammen,  um  in  dem  Gefühl  Europas  die  feste  Ueber- 
zeugung aufkommen  zu  lassen,  daß  der  Krieg  nur  ein  Ende 
haben  konnte,   wenn  die  volle   und  unbeschränkte  Souveränität 
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Italiens  über  Libyen  anerkannt  werden  würde.  Diese  Ueber- 
zeugung-  drang  nach  und  nach  in  das  Gefühl  auch  der  ottoraani- 
schen  Regierung  ein,  die  durch  die  Erfolge  und  die  Tapferkeit 
unseres  Heeres  und  unserer  Flotte  entmutigt  von  den  euro- 
päischen Großmächten  darauf  aufmerksam  gemacht  wurde, 
daß  es  zwecklos  sei,  den  Krieg  weiter  zu  führen.  Ohne  die 
Hoffnung  auf  einen  Verzicht  oder  doch  wenigstens  eine  teil- 
weise Modifizierung  des  Programms,  mit  der  der  Kampf  von  uns 
eingeleitet  war,  aufzugeben,  überzeugte  sich  jene  Regierung  doch 
davon,  daß  es  besser  sei,  über  den  Frieden  zu  verhandeln,  und 
schließlich,  die  ganze  und  volle  Souveränität  Italiens  über  Libyen 
anzuerkennen. 

Das  Endresultat  war,  daß  der  Friedensvertrag,  trotz  vieler, 
mit  Umsicht  von  den  italienischen  Delegierten  behobener 
Schwierigkeiten,  am  18.  Oktober  1912  in  Lausanne  unter- 
zeichnet wurde.  Er  besteht  aus  2  Teilen  und  zwar  aus  einem, 
bis  zu  dem  Tage,  an  dem  der  Vertrag  dem  Parlament  vorgelegt 
wurde,  geheimen  Vorvertrag  ^)  und  aus  dem  eigentlichen  Vertrag, 
der  mit  gewissen,  vor  der  Unterzeichnung  des  Friedensvertrags 
publizierten  Akten  einen  integrierenden  Bestandteil  jenes  bildet. 
In  ihnen  sind  die  Bedingungen  für  den  Frieden  enthalten. 

Wenn  man  diese  Dokumente  genau  prüft,  die,  der  außer- 
ordentlichen Lage  der  vertragschließenden  Teile  entsprechend, 
in  einer  ganz  eigenartigen  Form  redigiert  wurden,  muß  man 
bei  richtiger  Prüfung  erkennen,  daß  Italien  volle  Genugtuung 
erhalten  hat. 

Nach  der  Veröffentlichung  des  Firmans^)  des  ottomanischen 
Kaisers  vom  15.  Oktober  und  des  Dekrets  des  Königs  von 
Italien  vom  17.  Oktober,  wurde  am  18.  Oktober  der  Vertrag 
unterschrieben,  durch  den  der  Frieden  definitiv  abgeschlossen  ist. 

In  diesem  wurde  die  Beendigung  der  Feindseligkeiten  er- 
klärt, die  Zurückziehung  der  Truppen  ausgesprochen,  weiter  die 
Pflicht  Italiens,  die  besetzten  ägäischen  Inseln  zu  räumen,  letzteres 


h  Vgl.  zum  Folgenden  auch  Diena  in  Niemeyers  Zeitschrift  XXIII  1  ff. 
und  Strupp  in  Kohlers  Zeitschrift  für  Völkerrecht  und  Bundesstaatsrecht 
VI  578  ff.  —  D.  Red. 
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jedoch  mit  der  Maßgabe,  daß  die  Räumung  erst  dann  zu  er- 
folgen hätte,  wenn  die  Türkei  ihrer  Verpflichtung,  die  Offiziere, 
Truppen  und  die  ottomanischen  Zivilbeamten  aus  Tripolitanien 
und  Cyrenaica  zurückzurufen,  erfüllt  hätte.  Weiter  war  die 
Auswechslung  der  Gefangenen  bestimmt,  Amnestie  und  die 
Wiederinkraftsetzung  der  früheren  Verträge  und  Abmachungen 
proklamiert,  wie  auch  der  Abschluß  eines  Handelsvertrages  auf 
bestimmter  Basis,  die  eventuelle  Endigung  der  Kapitulationen  und 
die  eventuelle  Aufhebung  der  Postbureaus  vorgesehen.  Endlich 
waren  darin  Bestimmungen  enthalten  über  die  Behandlung  der 
Beamten,  die  Verpflichtung  der  italienischen  Regierung,  an  die 
Kasse  der  ottomanischen  Staatsschuld  für  Rechnung  der  kaiser- 
lichen Regierung  eine  Summe  zu  zahlen,  die  nach  dem  Durch- 
schnitt aus  den  Einnahmen  der  beiden  Provinzen  in  den  der  Kriegs- 
erklärung vorausgegangenen  letzten  3  Jahren  berechnet  werden 
sollte,  wobei  man  ausmachte,  die  Höhe  dieser  Summe  durch 
üebereinkunft  zu  bestimmen,  eventuell  durch  Schiedsgericht 
feststellen  zu  lassen,  jedoch  mit  der  Maßgabe,  daß  der  Jahres- 
betrag nicht  unter  2  Millionen  Lire  bleiben  dürfe  und  unter 
der  ferneren  Verpflichtung  Italiens,  eventuell  an  die  Verwaltung 
der  ottomanischen  Staatsschuld  ein  entsprechendes  Kapital  zu 
zahlen,  sobald  ein  derartiges  Ansuchen  gestellt  würde. 

Wenn  man  die  in  Betracht  kommenden  Dokumente  genau 
prüft,  so  muß  man  anerkennen,  daß  Italien  volle  Genugtuung 
erhalten  hat. 

Was  wollte  es,  als  es  den  Krieg  anfing? 

Es  beabsichtigte  den  Erwerb  von  Gebieten  im  Zentrum 
Afrikas,  am  Mittelländischen  Meer  gelegen,  und  über  diese  seine 
volle  und  ganze  Souveränität,  also  ohne  Errichtung  eines  Pro- 
tektorats. Kann  man  wirklich  noch  ernsthaft  die  volle  und  ganze 
Souveränität  Italiens  über  Libyen  in  Zweifel  ziehen,  wo  sie  in 
klarer  Weise  aus  den  Akten,  die  Bestandteile  des  Vertrages 
sind,  hervorgeht,  die  seinen  Hauptinhalt  bilden? 

Soll  man  sich  wirklich  lediglich  daran  stoßen,  daß  die 
Türkei  nicht  verbis  expressis  in  dem  Vertrag  die  Aufgabe 
ihrer  Souveränität  über  Libyen  ausgesprochen  hat? 
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In  normalen  Abtretnngs-  und  Annektierungsverträgen,  die 
nach  einem  Kriege  geschlossen  wurden,  ist  die  formelle  An- 
erkennung enthalten,  daß  der  Besiegte  auf  seine  Souveränitäts- 
rechte auf  dem  Gebiet,  das  ihm  gehörte,  zugunsten  des  Siegers, 
der  solche  Eechte  erwirbt,  ausdrücklich  verzichtet.  Jetzt,  im 
erwähnten  kaiserlichen  Firman,  das  drei  Tage  vor  der  Unter- 
schrift des  Vertrages  veröffentlicht  wurde,  erklärt  der  Kaiser 
der  Türkei,  wenn  er  auch  nicht  formell  auf  sein  Souveränitäts- 
recht zugunsten  Italiens  verzichtete,  den  Arabern,  daß  er  nicht 
imstande  sei,  jene  aufrechtzuerhalten.  Er  bewilligte  ihnen  die 
Autonomie,  d.  h.  in  concreto^  er  überließ  sie  dem  italienischen 
Souverän,  der  schon  die  volle  und  ganze  Souveränität  Italiens 
über  das  neuerworbene  Gebiet  proklamiert  hatte. 

Aber  es  gibt  noch  mehr  Gründe: 

Der  Kaiser  benachrichtigte  die  Araber,  daß  ihr  Land  durch 
neue  Gesetze  und  Verordnungen  verwaltet  werden  solle,  d.  h. 
er  erklärte,  daß  er  in  ihrem  Land  weder  die  legislative  Macht, 
die  den  Hauptfaktor  der  Souveränität  bildet,  noch  die  Exekutiv- 
gewalt, die  sich  in  dem  Erlaß  von  Verordnungen  ausdrückt, 
ausüben  w^irde.  Im  Grunde  genommen  hat  der  kaiserliche 
Firman  in  sich  den  effektiven  Verzicht  der  Ausübung  der 
Souveränität  oder,  anders  ausgedrückt,  die  vollendete  Tatsache 
der  Annexion  Tripolitaniens  und  Cyrenaicas  durch  Italien  gemäß 
dem  Gesetz  vom  25.  Februar  1912  bekräftigt,  jenes  Gesetz,  durch 
das  ihnen  gegenüber  die  volle  und  ganze  Souveränität  des  König- 
reichs Italien  hergestellt  wurde. 

Ist  alles  dies  vielleicht  etwas  anderes  als  der  Verzicht  auf 
die  Souveränitätsrechte  seitens  der  Türkei? 

Die  Betonung  der  Souveränitätsrechte  des  Königs  von  Italien 
ist  auch  der  Türkei  gegenüber  zu  feierlichem  Ausdruck  gelangt. 
Man  prüfe  genau  den  abgeschlossenen  Vertrag  Artt.  1  und  9 
und  das  Dekret  S.  31.  des  Königs  von  Italien.  Das  Dekret  beginnt 
so:  „In  Hinblick  auf  das  Dekret  vom  25.  Februar  1912  Nr.  38, 
durch  das  Tripolis  und  die  Cyrenaica  der  vollen  und  ganzen 
Souveränität  des  Königreichs  Italien  unterstellt  wurden,  um  die 
Pazifizierung  der  obengenannten  Provinzen  zu  fördern"  usw. 
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Damit  wird  klar,  daß  S.  M.  der  König  von  Italien  den  Ver- 
trag unterschrieb  in  der  Annahme,  die  aucli  der  Türkei  gegenüber 
zum  Ausdruck  gebracht  wurde,  daß  Tripolitanien  und  Cyrenaica 
als  zwei  italienische  Provinzen  zu  erachten  seien,  die  nach  dem 
Gesetzvom  25.  Februar  1912  der  vollen  und  ganzen  Souveränität  des 
Königreichs  Italien  unterfielen.  Dazu  kommt,  daß  die  europäischen 
Staaten  die  Annexion  anerkannt  haben,  so  daß  heute  der  Völker- 
rechtsgemeinschaft  gegenüber,  seit  der  Anerkennung  durch  die 
europäischen  Staaten,  Tripolitanien  und  Cyrenaica  einen  Be- 
standteil Italiens  bilden. 

Der  Inhalt  der  Akte  bildet  also  die  Anerkennung  der  Aus- 
führung des  Programms,  um  deren  Durchführung  willen  der 
Krieg  erklärt  und  weitergeführt  wurde.  Einige  Kritiken,  die 
an  dem  Vertrag  geübt  worden  sind,  können  die  vorhergehenden 
Ausführungen  nicht  abschwächen. 

Die  volle  und  ganze  italienische  Souveränität  besteht  tat- 
säclilich,  unverringert  durch  das  dem  Sultan  in  dem  Vertrag 
eingeräumte  Recht,  einen  Vertreter  zu  ernennen  und  durch  die 
Verpflichtungen  betreffs  der  Vakouf;  die  Souveränität  besteht, 
unverringert  durch  den  Vertreter  des  Sultans,  der  nur  die 
Interessen  der  Einheimischen  wahrzunehmen  hat  wie  die  Konsuln 
die  der  Handeltreibenden ;  unverringert  durch  die  Vereinbarung 
über  die  Vakouf,  die  durchaus  nicht  die  volle  und  ganze  Sou- 
veränität Italiens  und  die  daraus  sich  ergebenden  Rechte  über 
Libyen  abschwächt.  Man  beachte  wohl,  daß  das  Dekret  S.  M. 
des  Königs  von  Italien,  das  dem  Vertrag  beigefügt  ist,  vor  allem, 
wie  schon  gesagt,  auf  das  Gesetz  vom  25.  Februar  1912  sich 
bezieht,  durch  das  Tripolitanien  und  Cyrenaica  von  Italien 
annektiert  und  der  ganzen  und  vollen  Souveränität  des  König- 
reichs Italien  unterworfen  wurden. 

Nunmehr  bestimmt,  unter  bewußter  Anlehnung  an  dieses 
Gesetz,  Art.  2:  „Die  Rechte  der  geistlichen  Güter  (Vakouf) 
werden  wie  früher  geachtet.  Der  Verkehr  der  Muselmanen  mit 
ihrem  geistlichen  Haupt,  dem  Cadi,  bleibt  unangetastet". 

Es  ist  klar,  daß  die  Rechte  der  Stiftungen  geachtet  werden 
müssen,  aber  schließt  diese  Achtung  vielleicht  irgend  eine  Ver- 
ringerung der  vollen  und  ganzen  Souveränität  Italiens  hinsichtlich 


Der  Friede  von  Lausanne.  •  649 

der  Neuordnung'  des  Grundstückseigentums  in  Tripolitanien  und 
Cyrenaica  in  sich?  Einzig  und  allein  ist  kraft  der  übernommenen 
Verpflichtung  das  Recht  der  Konfiskation  der  Güter  „Vakouf 
zugunsten  des  Staates  beseitigt;  aber  es  ist  durchaus  nicht  die 
italienische  Autonomie  hinsichtlich  der  Ordnung  des  Grundbesitzes 
und  der  Privatrechte  verringert. 

Es  ist  noch  wichtig,  darauf  hinzuweisen,  daß  die  Achtung 
nur  der  Rechte  garantiert  worden  ist,  die  schon  im  Augenblick 
des  Vertragsschlusses  erworben  waren,  ohne  daß  aber  eine  Ver- 
pflichtung über  zukünftig  zu  erwerbende  ausgesprochen  worden 
ist.  Nicht  wird  das  Recht  der  italienischen  Souveränität  be- 
schränkt, in  Zukunft  das  Privatrecht  abweichend  zu  regeln.  Ich 
kann  indessen  diese  These  nicht  ausführlich  entwickeln,  sondern 
wiederhole  nur,  daß  in  dem  Dekret,  das  eine  Anlage  zum  Vertrag 
bildet,  lediglich  die  Achtung  der  erworbenen  Rechte  der  Vakouf- 
Stiftungen  ausgesprochen  ist,  ohne  daß  die  volle  und  ganze  Sou- 
veränität Italiens  verringert  würde. 

Den  Vertrag  von  Lausanne  muß  man  als  sehr  vorteilhaft 
für  Italien  bezeichnen,  sowohl  weil  er  den  Krieg  beendigt,  als 
auch  weil  er  den  Weg  zur  Erfüllung  einer  hohen  Mission  und 
zwar  die  der  Befreiung  der  Eingeborenen  eröffnet  hat,  über  die 
das  Licht  und  die  Wohltaten  der  Zivilisation  sich  ergießen  sollen. 
Wir  haben  festes  Vertrauen,  daß  Italien,  das  das  militärische 
Werk  vortrefflich  durchgeführt  hat,  auch  die  zivilisatorische 
Eroberung  durcliführen  wird  —  eine  Wohltat,  die  in  ilirer  ganzen 
Größe  nicht  nur  den  Eingeborenen,  sondern  auch  dem  Heimatland 
zugute  kommen  wird,  weil  mit  der  friedlichen  Entwicklung  des 
Handels,  des  Ackerbaues,  der  Industrie,  das  nationale  Wolil- 
ergehen  wächst. 

Diese  große,  edle  und  nützliche  Mission  im  Dienste  der 
Zivilisation  und  zur  Förderung  des  Nationalreichtums  ist  die 
Aufgabe,  die  unserer  Regierung  zugefallen  ist. 
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0   Die  Stellung  Aegyptens  während  des  Tripoliskrieges  ^). 

Von  Herrn  Professor   l'erret   in  Kairo. 

Parmi  les  problemes  de  droit  international  que  la  guerre 
italo-turque  a  soulev^s,  il  ne  semble  pas  exag6r6  de  dire  que 
Tun  des  plus  curieux  seit  celui  de  la  Situation  de  l'Egypte. 
Certes  les  conditions  dans  lesquelles  l'ultimatum  qui  a  preced^ 
la  declaration  de  guerre  a  ete  present^  et  les  termes  dans  les- 
quels  il  etait  congu  peuvent  donner  lieu  ä  discussion ;  de  raerae 
on  peut  longuement  epiloguer  sur  les  incidents  du  Cartliage  et 
de  La  Manouba,  mais  il  y  a  eu  et  il  y  aura  bien  des  vari- 
antes  dans  la  maniere  d'ouvrir  les  hostilites  et  le  souci  des 
formes,  füt-il  reduit  au  strict  miniraum,  constitue  dejä  un  hommage 
rendu  au  Droit  international;  quant  aux  difficultes  resultant  du 
droit  de  visite,  merae  si  l'on  se  borne  ä  Texperience  des  guerres 
les  plus  recentes,  elles  se  renouvellent  aussi  ä  chaque  nouveau  conflit. 

La  Situation  de  l'Egypte  se  presente  au  contraire  sous  un 
aspect  tout-ä-fait  particulier.  Dejä  anterieurement  ä  1882,  on 
pouvait  se  demander  quelle  base  juridique  il  fallait  donner  ä 
ses  relations   avec  la   Sublime  Porte.     Meme   ä   cette    epoque, 


1)  On  peut  con suiter  sur  cette  question  speciale: 

Barclay  (Sir  Tliomas).  The  Turco-Italian  war  and  its 
Problems.     London.     1912. 

Coquet  {Etienne).  Chronique  de  la  guerre  italo-turque  dans 
Revue  g6n6rale  de  Droit  international  public,  tome  XIX.  1912. 

Rapisaräi-Mirahelli.  La  guerre  italo-turque  et  le  Droit 
des  g e n  s  dans  Revue  de  Droit  international  et  de  Legislation 
compar6e,  tome  XIV,  1912. 

Sage  {Henry).  La  Situation  de  l'Egypte  dans  le  conflit 
italo-turc  dans  Questious  diplomatiques  et  coloniales, 
ler  novembre  1911. 

Sur  le  Statut  de  l'Egypte,  vois  aussi : 

Aiminjon.  Etrangers  et  Prot6g6s  dans  l'Empire  Ottoman. 
Paris.     1903. 

Codier is.  Situation  internationale  de  l'Egypte  et  du 
S  0  u  d  a  n.     Paris.     19U3. 

Lamha  {Henry).  Le  Statut  politique  de  l'Egypte  au  regard 
de  la  Turquie.  dans  Revue  g6n6rale  dp  Droit  international 
public,  tomeXVn,  1910. 

Pelissie  du  Rausas.  Le  regime  des  Capitulations  dans 
l'Empire  Ottoman.     2«  6d.     Paris.     1910. 

[Ferner  v.  Dungern,  Das  Staatsrecht  Aegyptens,  1911.  —  D.  Red.] 
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quand  la  complication  n'existait  pas  de  la  presence  d'iin  tiers, 
l'Egypte,  Etat  plus  ou  moins  independant  ou  bien  simple  pro- 
vince  regle  par  iin  Statut  special,  question  que  nous  exaiuinerons 
tout-ä-l'heure,  cherchait  de  toute  evidence,  quelle  que  füt  la 
nature  du  lien  qui  la  rattachait  ä  la  Turquie,  ä  le  rendre  plus 
lache  et  plus  distant. 

II  en  resultait  que  dejä  la  Situation  de  fait  ne  coincidait 
pas  absolument  avec  la  Situation  juridique;  l'Egypte  preparait 
son  emancipation,  et  tandis  que  ses  vice-rois  et  ses  khedives 
chercliaient  a  realiser  insensiblement  par  la  politique  ce  que  la 
force  n'avait  pas  obtenu,  Tevolution  de  ses  moeurs,  sous  leur 
influence  aussi,  de  plus  en  plus  la  tournait  vers  FEurope.  C'est 
ainsi  que  se  diversifiant  chaque  jour  davantage  de  la  Turquie, 
eile  rendait  plus  proche,  semblait-il,  le  moment  de  son  inde- 
pendance  absolue. 

L'occupation  anglaise  eut  pour  premier  resultat,  au  point 
de  vue  qui  nous  Interesse,  d'enrayer  le  mouvement  qui  eloignait 
l'Egypte  de  la  Turquie.  Menaces  d'une  domination  etrangere, 
les  Egyptiens  essayerent  de  revenir  ä  la  domination  ancienne 
que  des  traditions  communes,  historiques  et  religieuses,  leur 
rendaient  plus  legeres.  Comme  le  paysan  de  la  Feodalite,  sous 
la  menace  de  l'invasion,  cherchait  refuge  dans  le  chäteau-fort 
du  seigneur,  le  peuple  egyptien  se  reprit  ä  invoquer  la  tutelle 
de  la  Sublime  Porte  dont  il  avait  pendant  une  serie  d'annees, 
tente  de  s'affranchir.  Aussi,  tandis  que  de  1841  a  1879,  l'histoire 
des  relations  entre  la  Turquie  et  l'Egypte  marque  une  serie 
presque  ininterrompue  de  concessions  nouvelles  ä  cette  derniere, 
depuis  lors,  ä  se  placer  au  point  de  vue  du  droit  international 
pur,  son  etat  politique  senible  n'avoir  subi  aucune  transformation, 

Par  contre  sur  le  terrain  des  faits,  la  Separation  initiee  en 
1841  par  Mehemet  Ali  et  continuee  par  ses  successeurs,  n"a 
fait  que  s'accentuer  sous  l'inliuence  anglaise.  L"empietement  a 
€t6  quotidien,  corame  autrefois  sans  doute  il  a  du  l'etre,  mais 
les  etapes  n'en  sont  plus  marquees  par  des  firmans:  ce  sont  des 
faits  et  exclusivement  des  faits  pendant  une  longue  periode;  ce 
sont  ensuite  des  actes  passes  entre  TAngleterre  et  l'Egypte, 
comme  la  Convention  du  Soudan ;  ce  sont  eniin  des  Conventions 
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entre  tierces  Puissances,  et  nous  visons  l'accord  franco-anglais, 
qui  tout  en  posant  le  principe  qu'aucune  atteinte  n'iitait  portee 
ä  la  Situation  juridique  de  I'Egypte,  a  pratiquement  16gitim(''  la 
prösence  de  l'Angleterre  siir  les  bords  du  Nil. 

Ainsi  depuits  1882,  les  textes  n'ont  pas  change,  les  evene- 
raents  seuls  ont  marche.  II  en  rösulte  une  Situation  juridique 
absolument  anormale.  En  tous  cas,  on  comprend  sans  qu'il  soit 
besoin  d'insister  que,  si  dans  la  vie  de  tous  les  jours  la  contra- 
diction  apparait,  dejä  la  guerre  italo-turque,  en  precisant  la 
condition  politique,  en  a  montre  plus  fortement  encore  les  in- 
consequences.  Les  auteurs  de  toutes  nationalites  s'accordent 
sur  ce  point  ^)  et  ils  en  concluaient  dans  un  beau  desir  de  logique 
et  de  syraetrie  qu'une  Solution  va  promptement  aboutir  qui 
mettra  d'accord  le  fait  et  le  droit.  Nous  adoptons  leurs  pre- 
misses,  mais  leur  conclusion  nous  parait  beaucoup  plus  douteuse. 

Pour  faire  ressortir  cette  Situation,  il  convient  d'abord  de 
rappeler  l'oeuvre  des  firmans  qui  sont  la  base  de  la  discussion. 
Nous  passerons  ensuite  en  revue  les  consequences  que  leur 
application  aurait  produites  dans  la  presente  guerre.  Nous 
verrons  enfin  quelle  Solution  effective  a  ete  donnee  ä  ce  problerae 
de  droit  international  et  la  conclusion  ressortira  tout  naturelle- 
ment  qu'il  y  a  quelque  ctiose  de  nouveau  en  Egypte,  mais  aussi 
que  ce  quelque  chose  s'il  ne  satisfait  pas  les  theoriciens,  repond 
tres  suffisamment  aux  necessites  pratiques,  meme  dans  les  circon- 
stances  les  plus  delicates. 

La  Situation  juridique  de  I'Egypte  au  point  de  vue  du  droit 
international  donne  encore  lieu  ä  controverse,  la  raison  en  etant 
simpleraent  que  cette  Situation  est  tout-ä-fait  speciale  et  que  les 
auteurs  ont  donc  cherche  vainement  ä  la  faire  rentrer  dans  les 
cadres  ordinaires. 

Trois  theses  sont  en  presence:  celle  de  la  mi-souverainete, 
Celle  de  la  vassalite,  celle  de  I'Egypte,  province  privilegiee. 
En  realite,  pour  la  question  qui  nous  occupe,  il  n'est  pas  in- 
dispensable de  prendre  parti  directement.  Quelle  que  soit  la 
these  adoptee,   en   effet,   nous   verrons   que   toute   l'organisation 


^)  Rap'isardi-Mirabelli,  Barclay,  Sage.  loc.  cit. 
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egyptienne  resiütant  de  la  Convention  de  Londres  et  des  firmans 
rendus  en  application  de  cette  derniere,  c'est  dans  cette  Con- 
vention et  ces  firmans  qu'il  faut  chercher  la  Solution  des 
problemes  juridiques  qui  se  posent  relativement  ä  l'Egypte. 
Dans  ces  conditions,  que  l'etude  de  ces  sources  du  droit  public 
egyptien  nous  conduise  ä  adopter  la  3rae  Solution  est  presque 
indifferent,  car  meme  avec  le  Systeme  de  la  mi-souverainete, 
meme  avec  celui  de  la  vassalite,  nous  aboutissons  ä  une  con- 
clusion  identique:  „L'Egypte  n'a  pas  de  souverainete  exterieure 
propre"  ^).  Les  consequences  se  deduiront  d'elles-raemes.  Nous 
somraes  donc  obliges  de  commencer  cette  etude  par  une  analyse 
de  textes,  analyse  presque  depourvue  de  commentaires,  et  accom- 
pagnee  d'un  grand  nombre  de  citations.  L'expose  en  sera  peut- 
etre  fastidieux,  mais  le  risque  sera  moins  grand  de  fausses 
interpretations. 

Les  rapports  entre  la  Turquie  et  l'Egypte  sont  regles  par 
une  Serie  de  firmans  rendus  en  conformite  avec  la  Convention 
de  Londres.  Lorsque  en  1841,  l'armee  egyptienne  victorieuse 
a  Nezib,  fut  arretee  dans  sa  marclie  sur  Constantinople  par  les 
Grandes  Puissances  coalisees,  la  France  exceptee,  celles-ci,  en 
dedommagement  de  la  perte  de  la  Syrie,  firent  conferer  ä 
Mehemet-Ali  le  gouvernement  hereditaire  de  l'Egypte  et  de  ses 
dependances. 

La  Situation  fut  alors  reglee  en  principe  par  la  Convention 
de  Londres  du  15  Juillet  1840  et  les  actes  annexes  du  30  Janvier 
et  du  5  raars  1841,  accords  passes  les  uns  et  les  autres  entre 
l'Autriche,  la  Grande -Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie  et  la 
Sublime-Porte.  Comme  suite  ä  ces  accords  et  les  obligations 
qu'ils  imposaient  ä  ]\[ehemet-Ali^)  ayant  ete  remplies,  le  firman 
d'investiture  du  13  Fevrier  1841,  1°  reintegra  Mehemet-Ali  dans 
„le  gouvernement  de  PEgypte",  2°  en  assura  Fheredite  dans 
sa  famille  aux  conditions  suivantes: 
a)  En  cas  de  vacance,  le  gouvernement  de  l'Egypte  sera  con- 

Ut€  ä  celui  des  descendants  mäles  de  Mehemet-Ali  que  le 

1)  Pelissie  du  Rausus,  loc.  cit.  p.  177. 

-)  Acte  de  soumission,  restitution  de  la  Üotte  turque  immobilisee  ä 
Alexandrie,  övacuation  de  la  Syrie  et  de  la  Cri^te  .  .  . 
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Sultan  preterera.     En   cas   d'extinction   de   la  descendance 
masculine  le  Sultan  reprend  toute  sa  libert^. 

b)  Le  gouverneur  d'Egypte,  quoique  h6reditaire,  est  assimile 
ä  un  vizir  et  en  regoit  les  prerogatives  sans  plus. 

c)  Les  lois  etablies,  les  traites  passes  par  la  Sublime-Porte, 
sont  execut6s  en  entier  en  Egypte.  Par  suite,  les  impots 
de  toute  nature  sont  leves  d'aprös  les  raemes  principes  que 
dans  l'Empire  Ottoman;  un  quart  de  leur  produit  brut  est 
verse,  ä  titre  de  tribut,  le  surplus  restant  affecte  aux  de- 
penses  de  l'Egypte. 

d)  Les  monnaies  frappees  en  Egypte  avec  la  permission  du 
Sultan  doivent  etre  identiques  ä  „Celles  de  Constantinople". 

e)  L'armee  est  limitee  ä  18000  homraes  de  troupes.  En  teraps 
de  guerre  seulement,  la  Porte,  „pour  les  Services  de  laquelle 
les  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Egypte  sont  entretenues" 
peut  augmenter  l'effectif  „de  teile  maniere  qu"Elle  le  jugera 
ä  propos".  Les  officiers  subalternes  seuls  sont  ä  la  nomi- 
nation  du  gouverneur  de  l'Egypte.  Les  drapeaux,  les 
uniformes,  sous  reserve  des  necessites  climateriques,  ne  se 
distingueront  en  rien  de  ceux  en  usage  dans  les  autres 
troupes  de  la  Sublime  Porte. 

A  la  meme  date  du  13  fevrier,  un  second  firraan  du  sultan 
conferait  ä  „son  visir  Mehemet-Ali  Pascha,  gouverneur  d'Egypte" 
l'adrainistration  non-hereditaire  des  provinces  de  Xubie,  Darfour, 
Kordofan,  et  Sennaar. 

Le  13  mars  suivant,  les  plenipotentiaires  des  Puissances 
participant  ä  la  Conference  de  Londres  redigeaient  une  Note 
dans  laquelle  ils  prenaient  acte  en  quelque  sorte  d'une  part  de 
la  soumission  de  Mehemet-Ali,  de  l'autre  de  Texecution  par  le 
Sultan  des  promesses  faites  par  la  Convention  de  Londres.  Ils 
constataient  en  meme  temps  que  Mehemet-Ali  se  trouvait  „legale- 
ment  place  envers  la  Sublime  Porte  dans  la  Situation  d'un  sujet, 
gouverneur  delegue  d'une  province  faisant  partie  integrante  de 
l'Empire  Ottoman". 

C'etait  du  reste  la  Situation  que  la  Convention  du  15  Juillet 
etait  destinee  ä  retablir  comme  il  resulte  des  passages  suivants 
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empruntes  textuellement  au  Memorandum  de  la  Conference 
de  Londres: 

Parlant  de  Tapplication  ä  l'Egypte  des  Lois  et  Traites  de 
l'Empire  Ottoman,  les  Quatre  Cours  declarent  que  „cette  con- 
dition  qu'Elles  considerent  comrae  indispensable,  forme  ä  leurs 
yeux  Tun  des  liens  les  plus  solides  pour  rattacher  l'Egypte  ä 
la  Turquie  comme  partie  integrante  de  TEmpire  Ottoman". 

Elles  constatent  „que  les  forces  de  terre  et  de  mer  qui 
pourraient  etre  entretenues  en  Egypte  et  qui  forment  une  partie 
des  Forces  de  l'Empire,  devront  etre  considerees  comme  dispo- 
nibles pour  le  Service  general  de  TEtat". 

Elles  concluent  enfin  et  tres  legitiraement  „qu'Elles  ont  la 
conviction  de  ne  conseiller  ni  une  transaction  contraire  aux 
droits  de  souveraiuete  et  ä  l'autorite  legitime  du  Sultan,  ni  une 
mesure  contraire  aux  devoirs  imposes  au  Pacha  d 'Egypte,  comme 
sujet  du  Sultan,  appele  par  Sa  Hautesse  ä  gouverner  en  son 
nom,  une  province  de  l'Empire  Ottoman". 

Cet  expose  etait  necessaire  parce  qu'il  precise  d'une  maniere 
qui  semble  ecarter  toute  discussion  sur  la  Situation  de  rEgAq3te 
en  1841.  D'un  cöte,  le  firman  du  13  fevrier  nomme  Mehemet-Ali 
au  gouvernement  de  l'Egypte ;  de  l'autre,  il  regle  les  conditions 
dans  lesquelles  le  Gouverneur  d 'Egypte  exerce  ses  fonctions.  Ces 
conditions:  identite  de  lois,  identite  d'impots,  identitede  raonnaies, 
identite  d'armee,  repetent  dans  le  detail  le  principe  pose  d'abord 
de  l'Egypte,  province  de  l'Empire  Ottoman.  Au  point  de  vue 
des  impöts,  une  part  proportionnelle  revient  au  Gouvernement 
central,  comme  dans  la  France  actuelle,  pour  certains  impöts, 
le  produit  se  partage  entre  la  commune,  le  departement  et  l'Etat. 
Au  point  de  vue  de  l'armee,  la  limitation  au  chiffre  de  18000 
hommes  est  une  loi  d'effectif :  il  est  evident  que  cette  limitation 
n'est  pas  un  droit  pour  l'Egypte,  mais  une  precaution  contre 
eile,  et  le  gouvernement  central  peut,  quand  il  le  juge  neces- 
saire ä  ses  interets,  ecarter  la  limitation.  De  meme  toutes  les 
precautions  sont  prises  pour  que  l'armee  egyptienne  ne  se 
distingue  par  aucun  signe  exterieur  de  Tarraee  Ottomane.  Le 
firman  descend  jusqu'ä  ce  detail  de  prevoir  la  coupe  des  uni- 
formes et  les  necessites  cliraateriques  seules  justilient  la  diöe- 
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rence  d'etoffe.  Quant  aux  nominations  des  officiers  subalternes, 
—  le  saghcolaghasi  est  en  effet  un  capitaine-adjudant-major  — 
elles  sont  souvent  reconnues,  au  moins  en  carapagne,  ä  de 
simples  cliefs  d'armees. 

On  nous  pardonnera  d'avoir  insiste  sur  ces  points  de  detail 
(lui  montrent  bien,  ce  nous  semble,  la  parcimonie  avec  laquelle 
le  Sultan  mesurait  ä  son  ennemi  de  la  veille  les  pouvoirs  qu'il 
lui  accordait  „sur  les  conseils"  des  quatre  grandes  Puissances. 
II  faut  constater  en  meme  temps  que  si  la  lettre  du  firraan 
restreint,  autant  qu'il  est  possible,  les  pouvoirs  du  Pacha  d'Egypte, 
ces  restrictions  sont  tout-a-fait  conformes  ä  l'esprit  de  la  Con- 
ference de  Londres,  les  evfenements  qui  ont  amene  sa  reunion 
en  indiquant  de  facon  tres  süffisante  la  tendance  peu  favorable 
ä  l'Egypte,  et  l'on  s'explique  que  les  quatre  Puissances  inspira- 
trices  insistent  sur  l'idee  de  sa  sujetion  au  Sultan  au  nom  duquel 
le  Pacha  gouverne  une  province  de  l'Erapire  Ottoman. 

Si  teile  etait  la  Situation  en  fevrier  1841,  a-t-elle  ete 
modifiee  depuis? 

Des  le  1er  Juin  de  la  meme  annee,  nous  trouvons  un  second 
firman.  Celui-ci,  au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe, 
presente,  crojons-nous,  un  grand  interet.  II  est  intervenu,  en 
effet,  ä  la  suite  de  difficultes  dans  l'interpretation  de  celui  du 
13  fevrier.  Ces  difficultes  se  rapportaient  ä  la  question  de 
l'heredite,  ä  la  fixation  du  tribut,  aux  nominations  militaires. 
Elles  furent  encore  soumises  aux  quatre  Puissances  qui  donnerent 
leur  avis  dans  une  Note  coUective  du  10  mai.  Sur  la  question 
d'heredite,  les  Puissances  prennent  acte  que  le  Sultan  s'engageait 
a  nommer,  ä  chaque  vacance,  le  fils  aine  dans  la  ligne  directe 
masculine.  Sur  le  second  point,  tout  en  declarant  „qu'Elles 
croiraient  depasser  les  limites  de  leurs  attributions ,  si  elles 
emettaient  une  opinion  decisive  sur  le  montant  du  tribut, 
question  financiere  relative  ä  l'administration  Interieure  de 
l'Empire  Ottoman",  dont  les  dispositions  de  principe  etaient 
etablies  par  la  Convention  du  18  Juillet,  eUes  suggerent  pour 
satisfaire  au  voeu  exprime  par  la  Sublirae-Porte  qu'il  serait 
preferable  „dans  l'interet  bien  entendu"  de  celle-ci,  de  deter- 
miner  le  chiffre  du  tribut  par  une  sorame  fixe.    Enfin  pour  les 
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proraotions  railitaires,  elles  rappelleut  que  „les  troupes  employees 
en  Egypte  etant  Celles  de  Sa  Hautesse  le  Sultan,  les  officiers 
de  terre  et  de  mer  ne  peuvent  obtenir  leur  avancement  qu'en 
vertu  de  rautorite  seule  du  Souverain  ä  qui  appartiennent 
FArmee  et  la  Flotte  Ottoraanes".  La  difficulte  soulevee  est 
donc  d'une  importance  secondaire,  „C'est  au  Sultan  qu'il 
appartient  de  deleguer  ä  cet  egard  les  pouvoirs  qu'il  jugera 
necessaires  de  confier  aux  Gouverneurs  d'Egypte  en  se  re- 
servant  d'etendre  ou  de  restreindre  ces  pouvoirs 
Selon  que  l'experience  ou  les  besoins  du  Service 
p  0  u  r  r  0  n  t  e  n  d  e  m  o  n  t  r  e  r  1'  o  p  p  o  r  t  u  n  i  t  e  " . 

En  vertu  de  cette  note,  le  firman  du  l^""  Juin  1841  fixait 
de  faQon  conforme  l'ordre  d'heredite  et  reconnaissait  au  Paclia 
d'Egypte  le  droit  de  nommer  outre  les  officiers  subalternes  pour 
lesquels  le  principe  avait  dejä  ete  reconnu,  les  officiers  supe- 
rieurs ;  seuls  les  officiers  generaux  restaient  ä  la  nomination  du 
Sultan.  D'autre  part,  un  firman  special,  anterieur  de  quelques 
jours,  arretait  ä  80000  bourses  ou  400000  Livres  Turques  la 
contribution  de  TEgypte  aux  depenses  de  TEmpire. 

Ce  qu'il  convient  de  retenir  de  ce  firman  modificatif  des 
premieres  conditions,  c'est  d'abord  qu'il  ne  touche  en  rien  aux 
questions  de  principe  telles  qu'elles  avaient  ete  posees  dans  la 
Convention  du  15  Novembre  et  le  firman  du  13  fevrier;  c'est 
ensuite  que  les  Puissances  considerent  que  les  „faveurs  nouvelles" 
accordees  par  le  Sultan  ne  sont  que  les  details  d'application  de 
la  Convention  de  Londres  et  que  dans  la  limite  oü  les  principes 
de  cette  Convention  sont  respectes,  ces  faveurs  en  ce  qui  concerne 
le  tribut  constituent  des  questions  d'ordre  administratif  Interieur 
dans  lesquelles  les  Puissances  n'ont  pas  ä  s'immiscer  et  qu'elles 
peuvent  etre  retirees  suivant  les  besoins  du  Service  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  militaires. 

La  Situation   en    1841   se   resume   donc  bien  en  deux  pro- 
positions : 
1°  L'Egypte   est   une   province  turque   dont   le    gouvernement 

hereditaire  est  assure  a  la  famille  de  Melirmet-Ali. 
2°  La  part  d'independance    laissee    au    Gouverneur   d'Egypte 

pour  l'administration  du  pays  est  reglee  par  les  firraans 
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qui  peuvent  augmenter  ou  dimiriuer  cette  ind«'^i)enclance  sous 

la  seule   reserve    de  respecter  le   minimum   prevu  par   la 

Convention  de  Londres  et  garanti  par  les  Puissances  signa- 

taires. 

Partant  de  ce  double  principe,  nous  allons  voir  que  tous 
les  firmans  successifs  l'ont  respecte,  cn  d'autres  termes  (lue  la 
Situation  juridique  de  l'Egj'pte  n'est  pas  autre  aujourd'hui  qu'elle 
etait  en  1841. 

C'est  d'abord  la  maladie  de  Mehemet-Ali  qui  oblige  le 
Sultan,  au  comraencement  de  l'annee  1848,  ä  confier  le  gouver- 
nement  de  l'Egypte  „une  des  plus  importantes  provinces  de  Son 
Empire",  qu'il  ne  convient  pas  par  consequent  de  laisser  sans 
vali,  ä  Ibrahim  Paclia,  fils  de  Mehemet-Ali.  Cette  nomination 
est  faite  du  vivant  de  ce  dernier  qui  a  donc  ete  pratiquement 
releve  de  ses  fonctions,  comme  le  serait  un  fonctionnaire  trop  äge. 

Ibrahim  meurt  en  Novembre  1848  et,  toujours  du  vivant 
de  Mehemet-Ali,  Abbas,  sont  petit-fils,  est  appele  ä  remplacer 
Ibrahim  Pacha  dans  les  fonctions  de  „Vali  d'Egypte".  Ce 
„vilayet"  lui  est  confie  aux  conditions  stipulees  dans  les  firmans 
octroyes  ä  Mehemet-Ali. 

Une  formule  identique  et  aussi  breve  est  encore  employee 
en  Juillet  1854  lorsque  IMohammad  Said  Pacha,  le  plus  jeune 
des  fils  de  Mehemet-Ali  succede  ä  Abbas  Pacha,  et  enfin  en 
1863  au  moment  oü  Ismail  Pacha,  fils  d'Ibrahim,  succede  ä 
Said.  II  convient  d'ajouter  cependant  que  dans  riiitervalle  des 
firmans,  des  lettres  vizirielles  avaient  concede  l'autorisation 
d'elever  ä,  30000  hommes  le  chiffre  de  l'armee,  de  conferer 
certains  grades  civils  et  de  frapper  les  monnaies  ä  un  titre 
different.  Mehemet-Ali  et  ses  successeurs  s'etaieut,  en  effet,  par 
un  sentiment  fort  naturel,  efiorces  d'accroitre  leur  independance 
en  droit  quand  il  etait  possible  et  en  fait  dans  le  cas  contraire. 

Ismail  Pacha  fut  le  plus  entreprenant  dans  cet  ordre  didees, 
et  sous  son  gouvernement  les  firmans  se  succedent,  augmentant 
ses  prerogatives  jusqu'au  jour  oii  un  dernier  firman  vient  lui 
enlever  le  pouvoir. 

C'est  d'abord  le  firman  du  27  mai  1866.  Son  objet  essentiel 
est  de  changer  l'ordre  de  succession.     Dorenavant  le  gouverne- 
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ment  de  l'Egypte  sera  transmis  non  plus  ä  Taine  de  la  famille, 
mais  de  pere  en  fils  en  ligne  directe  et  par  ordre  de  pri- 
niogeLiture.  D'autre  part,  le  firman,  tout  en  rappelant  les  con- 
ditions  originelles  dejä  etudiees,  confirme  les  imraunites  accordees 
plus  recemment  par  lettres  vizirielles  dont  nous  avons  parle 
plus  haut:  faculte  de  porter  l'effectif  de  l'arniee  ä  30000  horames, 
de  conferer  certains  grades  civils,  d'employer  un  titre  difierent 
pour  les  monnaies  egyptiennes.  En  merae  temps  et  par  cora- 
pensation,  le  tribut  est  eleve  de  80000  bourses  ä  150000,  soit 
750000  Livres  Turques  par  an. 

Nous  nous  trouvons  cette  fois  en  presence  d'une  extension 
officielle  des  pouvoirs.  ]\Iais  d'une  part  cette  extension  est  con- 
feree  dans  un  firman  oü  il  est  par  trois  fois  question  de  la 
province  d'Egypte  „une  des  plus  importantes  de  TEmpire"  oü 
le  titre  donne  ä  Ismail  Pacha  est  soit  celui  de  gouverneur,  soit 
celui  de  gouverneur  general,  oü  il  est  rappele  que  „le  maintien 
du  privilege  qui  decoule  des  conditions  contenues  dans  le  Firman 
susmentionne  (celui  adresse  ä  Mehemet-Ali)  dependra  de  l'obser- 
vation  integrale  de  chacune  des  obligations  qu'elles  irapliquent". 
D'autre  part,  l'enumeration  des  immunites  nouvelles  permet  de 
constater  que  toutes  restent  dans  les  limites  prevues  par  la 
Convention  de  Londres.  L'ordre  de  primogeniture  assure  toujours 
l'heredite  du  gouvernement  de  TEgypte  ä  la  famille  de  Mehemet- 
Ali.  Cette  modification  dans  Tordre  est  une  concession  beaucoup 
moins  importante  que  celle  consentie  par  le  firman  du  1"  Juin 
1841  et  qui  obligeait  le  Sultan  ä  choisir  raine  male  de  la 
famille,  tandis  que  le  firman  du  13  Fevrier  lui  laissait  toute 
liberte  comme  choix.  Nous  avons  vu  cependant  «lue  cette  der- 
nifere  modification,  beaucoup  plus  restrictive  des  droits  du  Sultan, 
a  ete  consideree  par  les  Puissances  signataires  comme  tout-ä- 
fait  conforme  ä  la  Convention  de  Londi-es.  Quant  a  Taugmen- 
tation  d'effectif  tolere,  il  est  evident  que  le  chift're  de  18000 
hommes  precedemment  fixe  n'avait  rien  d'absolu  et  que  base  sur 
„les  besoins  de  la  securite  Interieure  de  TEgyte",  il  pouvait 
varier  suivant  les  circonstances.  La  nomination  aux  grades 
civils  inferieurs  est  aussi  moins  importante  ([ue  les  nominations 
militaires   prevues   des   1841.     Quant   au   titre   different   de   la 
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monnaie,  il  pivsente  peii  crintrret  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  puis(iue  la  monnaie  elle-meme  doit  toujours  etre  frappee 
an  nom  du  Sultan;  ce  n'est  donc  (ju'une  ((uestion  d'administration 
financi^re. 

II  faut  mentionner  pour  memoire  le  firman  du  15  Juin  1866 
rendu  en  application  du  precedent  et  relatif  ä  l'organisation  de 
la  tuteile  du  gouvernement  de  l'Egypte  lorsque  le  fils  aine  de 
„son  gouverneur"  se  trouverait  en  etat  de  minorite. 

Le  firman  du  8  Juin  1867  merite  de  nous  arreter  plus 
longtemps.  D'une  part,  il  concfede  au  Pacha  d'Egypte  le  titre 
de  „Khedive"  qu'il  emploie  d'ailleurs  cumulativement  avec  celui 
de  „Vice-Roi".  De  l'autre,  tout  en  reservant  les  lois  organiques, 
mises  en  vigueur  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire,  il  reconnait 
au  Gouvernement  Egyptien  le  droit  de  faire  tous  les  reglements 
que  celui-ci  croirait  necessaires  pour  l'administration  Interieure 
de  l'Egyte.  De  meme  le  Khedive  recoit  Tautorisation  de  con- 
clure  des  Conventions  relatives  aux  douanes^),  ä  la  police  des 
etrangers,  au  transit  et  ä  la  direction  des  postes. 

Ici  encore,  il  y  a  extension  des  immunites  egytiennes,  mais, 
il  s'agit  de  savoir  si  elles  rentrent  toujours  dans  le  cadre  de  la 
Convention  de  Londres.  Le  titre  de  Khedive  d'abord  semble 
avoir  ete  l'apanage  de  certains  gouverneurs  de  provinces  plus 
independants ;  peut-etre  a-t-il  ete  recherche  par  Ismail  dans  ce 
but  et  surtout  pour  sa  rarete.  II  n'a  d'ailleurs,  je  crois,  jamais 
ete  soutenu  que  cette  designation  füt  par  elle-meme  mieux  qu'un 
titre  honorifique.  Les  autres  dispositions  du  Firman  donnent 
d'abord  au  Khedive  le  droit  de  faire  des  reglements  pour  l'ad- 
ministration  Interieure :  c"est  la  confirmation  d"un  principe  pose 
par  la  Conference  de  Londres.  Quant  aux  Conventions  douanieres, 
postales  ou  relatives  ä  la  police  des  etrangers,  il  est  decide 
qu'elles  ne  pourront  etre  stipulees'sous  forme  de  traites  politiques. 

Le  but  de  ces  Privileges  nouveaux  est  donc  de  faciliter 
l'administration   „des   interets   financiers,   materiels   et   autres". 


1)  II  faut  observer  cependant  que,  en  fait,  les  Puissances  ont  refus6 
l'application  du  reglement  douanier ;  que  la  premiere  Convention  commerciale 
conclue  avec  l'Angleterre  date  du  29  Octobre  1889,  que  celle  avec  la  France 
est  seulement  du  26  Novembre  1902.     (Du  Eausas,  loc.  cit.  pp.  188  et  suiv.) 
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Les  droits  de  la  souverainete  territoriale  sont  expressement 
reserves.  Du  reste,  il  y  a  une  raison  speciale  de  ne  pas  con- 
siderer  ce  firman  comme  instituant  un  ordre  de  choses  nouveau 
qu'on  puisse  invoquer  de  nos  jours. 

En  effet,  celui  du  29  novembre  1869  qui  lui  succede,  marque 
pour  la  premiere  fois  depuis  1841  une  restriction  dans  les  im- 
munites  et  Privileges  de  la  „province  d'Egypte".  II  n'est  plus 
question  d'adresser  des  eloges,  de  reconnaitre  les  efforts  faits 
en  vue  de  developper  le  bien-etre  des  habitants  (Firman  du 
27  mal  1866).  Le  Sultan  rappeile  sa  sollicitude  pour  les  habitants 
de  l'Egypte  et  proclarae  son  devoir  de  surveiller  le  strict  accom- 
plisseraent  des  obligations  de  l'administration  egyptienne 
„soit  envers  la  Couronne,  soit  envers  les  habitants  de  la  province". 
II  declare  ensuite  se  contenter  des  explications  fournies  sur  les 
relations  exterieures  de  la  „province".  II  en  vient  alors  au  but 
essentiel  du  firman  qui  est  la  recommandation  sur  un  ton  plutöt 
imperatif  de  ne  plus  employer  les  impots  autrement  qu'aux 
besoins  reels  du  pays,  de  ne  plus  en  etablir  de  nouveaux  sans 
une  necessite  legitime  et  recormue,  de  traiter  avec  justice  et 
equite  „ses  sujets  d'Egypte".  Pour  les  memes  raisons,  les 
emprunts  ä  l'etranger  sont  interdits  sans  une  autorisation  prea- 
lable  obtenue. 

Ce  firman  offre  pour  notre  question  un  interet  particulier. 
Bien  que  posterieur  ä  l'institution  du  khedivat,  il  est  congu 
dans  des  termes  qui  sont  le  bläme  le  plus  direct  adresse  ä 
l'administration  egyptienne.  11  lui  est  rappele  qu'elle 
doit  agir  avec  justice  et  equite,  que  les  impots  doivent  etre 
reduits  au  strict  necessaire  et  eraployes  pour  le  bien-etre  du 
pays,  (lu'elle  a  des  obligations  envers  les  habitants  qui  sont  les 
sujets  du  Sultan,  „Souverain  du  pays"  lecjuel  est  ä  diverses 
reprises  appele  province.  Et  pour  que  cette  admonition  produise 
plus  d'effet,  eile  est  rendue  publique:  les  „eclaircissements" 
qu'elle  contient  doivent  etre  portes  ä  la  connaissance  de  tous. 
Enfin  la  restriction  apportee  ä  la  faculte  d'emprunter,  reconnue 
jus(iue-la  comme  une  consequence  des  pouvoirs  financiers, 
demontre  ciue  le  Sultan  ne  se  considfere  pas  comme  engage  par 
les  firmans   anti'rieurs,   mais   (|u'il   ])eut   retirer   ä   son   gre  les 
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Privileges  accordes  ä  titre  de  faveurs  nouvelles,  sous  la  seule 
condition  de  s'en  tenir  aux  termes  de  la  Convention  de  Londres. 

D'ailleurs  Ismail  ne  devait  pas  tarder  ä  se  faire  pardonne 
l'oubli  de  ses  obligations.  Son  effort  vers  iine  plus  grande  in- 
dependance  ne  fut-il  pas  sa  politique  constante  et  ,,le  but  ä  la 
poursuite  duquel  il  consomma  la  majeure  partie  de  son  activite 
et  de  ses  ressources"  ^)? 

Le  25  Septembre  1872,  un  lirman  ([ui  contraste  singuliere- 
ment  par  sa  briövete  et  sa  simplicite  avec  les  firmans  anterieurs 
pose  dans  un  premier  paragraphe  ce  principe  que  la  faculte 
d'emprunter  rentre  dans  les  Privileges  accordes  specialement  au 
Gouvernement  Egyptien,  comme  consequence  de  ce  que  l'adrai- 
nistration  materielle  et  financiere  de  l'Egypte  est  en  tout  point 
devolue  au  Khedive;  dans  un  second  il  autorise,  une  fois  pour 
toutes,  les  emprunts  que  pourra  faire  le  Gouvernement  Egyptien. 
II  est  rappele,  il  est  vrai,  cliemin  faisant,  que  les  emprunts  sont 
destines  au  bien-etre  de  l'Egypte,  ä  la  prosperite  du  pays. 

C'est  en  somme  le  retour  pur  et  simple  et  sans  phrases 
ä  l'etat  de  clioses  anterieur  au  firman  du  29  Novembre  1869. 
Le  Souverain  du  Pays  avait  retire  une  faveur;  il  la  restitue. 
C'est  encore  le  jeu  normal  de  la  Convention  de  Londres.  II 
faut  reconnaitre  toutefois  que  le  ton  est  bien  different  de  celui 
du  iirman  precedent;  qu'il  y  est  question  du  Gouvernement 
Egyptien  et  que  cette  autorisation  si  generale,  succedant  ä  une 
defense  formelle,  est  quelque  peu  extraordinaire.  II  semble,  en 
tous  cas,  difficile  de  pretendre  que  les  dix  lignes  de  ce  firman 
aient  sans  plus  de  ceremonie  cliange  le  Statut  de  l'Egypte. 

Et  nous  voici  arrives  ä  la  piece  capitale  du  proces:  le 
firman  du  8  juin  1873.  Celui-ci  est  adresse  au  Khedive  Ismail 
dans  le  but  de  reunir  en  un  seul  acte  tous  les  firmans  anterieurs, 
qu'ils  aient  modifie  le  mode  de  succession  ou  accorde  des  im- 
munites  et  des  Privileges  nouveaux. 

Les  deux  premiers  paragraphes  sont  consacres  ä  la  question 
de  l'heredite  et  de  la  tuteile  en  cas  d'accession  au  khedivat  d'un 
prince  mineur;   ils  reproduisent  sans   modification   de  fond  les 


1)  Arminjon,  loc.  cit.  p.  178. 
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dispositions  des  firmans  des  27  mai  et  15  juin  1866.  Notons 
en  passant  que  le  plan  est  toujours  conforme  aux  deux  pro- 
positions  qui  resument  la  Convention  de  Londres.  Apres  There- 
dite,  le  lirman  passe  en  effet  aux  details  de  radministration  du 
pays  et  raentionne  „en  les  modifiant  et  en  les  eiucidant,  tous 
les  Privileges  que  les  firmans  imperiaux,  seit  anciennement,  soit 
ä  nouveau,  ont  accordes  au  Gouvernement  Egyptien  pour  qu'ils 
soient  possedes  ä  toujours  par  les  khedives  qui  se  succederont." 

Suivant  la  formule  connue,  le  Khedive  est  autorise  ä  faire 
pour  l'administration  civile  et  financiere  du  pays  des  reglements 
Interieurs  et  des  lois,  toutes  les  fois  qu'il  sera  necessaire. 

II  est  aussi  autorise  ä  renouveler  et  ä  contracter,  sans 
porter  atteinte  aux  traites  politiques,  des  Conventions  pour  les 
douanes,  pour  le  commerce,  pour  toutes  les  relations  qui  con- 
cernent  les  etrangers  et  pour  toutes  les  affaires  interieures  et 
autres. 

Le  Kiiedive  a  la  disposition  complete  et  entiere  des  affaires 
financieres  du  pays.  II  a  pleine  faculte  de  contracter,  au  nom 
du  Gouvernement  Egyptien,  tout  emprunt  ä  l'etranger  toutes 
les  fois  qu'il  le  croira  necessaire. 

Enfin  comme  le  premier  devoir  du  Khedive  est  la  garde 
et  la  defense  du  pays,  il  a  autorisation  pleine  et  entiere  de 
pourvoir  ä  tous  les  moyens  de  defense  et  d'augmenter  ou  de 
dirainuer,  selon  le  besoin,  sans  qu'aucune  limite  lui  soit  imposee, 
le  norabre  des  troupes  imperiales  d'Egypte. 

Pour  les  grades,  les  drapeaux  et  la  monnaie,  rien  n'est 
change  des  regles  anterieures. 

Voilä  donc  les  dispositions  essentielles  de  ce  firman  qui 
aurait  modifie  la  Situation  juridique  de  l'Egypte. 

11  convient  de  reconnattre  tout  de  suite  que  cet  acte  dans 
l'ensemble  de  ses  dispositions  parait  differer  quelque  peu  de  ceux 
qui  l'ont  precede.  II  n'est  plus  (luestion  de  province;  le  terme 
de  Regence  evoque  l'idee  de  souverainete ;  surtout  il  y  a  extension 
certaine  des  pouvoirs  du  khedive.  Le  texte  ne  parle  ])ns  seule- 
ment  de  reglements,  mais  de  lois  relatives  ;\  l'adniinistration 
Interieure.  Le  khedive  reprend  sans  reserve  la  disposition  des 
affaires  financieres   et   la   fanilte  d'emprunter  au  nom  du  Gou- 
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vernement  Egyptien.  Enfin,  la  limitation  du  chiffre  de  rarmee 
est  supprimee. 

Ce  sont  lä  des  avantages  indeniables,  mais  il  convient  de 
preciser  ce  que  representent  les  immunites  nouvelles.  Elles 
s'analysent  d'abord  en  une  formule  nouvelle  du  pouvoir  de 
legiferer;  mais,  formule  ä  part,  il  ne  semble  pas  (|u'il  y  ait 
eu  de  difference  entre  les  reglements  que  les  khedives  pouvaient 
faire  sur  radministration  interieure  et  les  lois  qui  leur  sont 
permises.  En  ce  qui  concerne  les  Conventions  douani^res,,  il 
n'est  pas  innove.  Pour  la  faculte  d'emprunter,  c'est  la  confir- 
mation  du  firman  du  25  Septembre  1872,  avec  seulement  une 
formule  plus  large.  Enfin,  le  retrait  de  la  limitation  de  l'ef- 
fectif,  s'il  donnait  ä  l'Egypte  toute  facilite  pour  se  refaire  une 
armee  considerable,  n'est  pas  une  modification  de  principe:  c'est 
plutüt  une  question  d'amour-propre  qui  est  en  jeu.  Mais  les 
troupes  egyptiennes  restent  „troupes  imperiales"  et  leurs  insignes 
demeurent  les  memes  que  ceux  „des  autres  troupes"  du  sultan. 

A  en  regarder  le  detail,  on  voit  donc  que  les  Privileges 
nouveaux  concedes  en  1873  ne  sont  que  le  developpement  ou 
le  retablissement  de  Privileges  anciens.  Le  seul  indice  d'une 
transformation  serait  peut-etre  dans  les  formules  employees; 
mais  outre  le  peu  d'importance  d'une  semblable  remarque,  une 
consideration  ecarte  tous  les  raisonnements  que  les  partisans 
de  la  vassalite  ou  de  la  mi-souverainete  pourraient  tirer  du 
firman  de  1873.  En  effet,  malgre  l'affirmation  de  la  volonte 
imperiale  que  les  Privileges  soient  possedes  ä  toujours,  moins 
de  six  ans  plus  tard,  Ismail  Pacha  etait,  pour  employer  l'ex- 
pression  du  firman  confiant  le  pouvoir  ä  son  fils  Tewfik,  releve 
de  ses  fonctions  et  le  firman  d 'Investitur e  du  nouveau  Khe- 
dive  en  date  du  7  aoüt  1879  marquait  de  fagon  beaucoup  plus 
caracteristique  que  celui  de  1866  le  retrait  d'une  partie  impor- 
tante  des  Privileges  concedes  par  les  actes  de  1872  et  1873. 

Ce  firman  de  1879,  apres  l'allusion  indiquee  plus  haut  ä 
la  decheance  d'Ismail,  insiste  encore  sur  la  mauvaise  Situation 
dont  le  pays  souffre,  pujs  rappelant  le  firman  de  1873  qui  „con- 
firmait  les  Privileges  anciens  de  cette  contree"  en  vue  de  con- 
firmer  ceux  de  ces  Privileges  qui  doivent  etre  maintenus  intacts 
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et  de  corriger  ceiix  de  ces  Privileges  qui  ont  paru  necessiter 
quelques  modilications,  dispose  ainsi  qu'il  suit: 

„Tous  les  impots  de  cette  province  seront  pergus  en 
notre  nom.  Les  habitants  de  l'Egypte  etant  nos  sujets  et  ne 
devant  subir  aucun  acte  arbitraire,  ä  cette  condition  le  Khedivat 
auquel  est  confie  radmini stration  civile  et  financiere  du 
pays,  aura  la  faculte  d'etablir,  d'une  maniere  conforme  ä  la 
justice,  tous  regleraents  et  lois  ä  l'interieur  necessaires  ä  cet 
egard". 

Le  Khedive  conserve  aussi  la  faculte  de  renouveler  les 
Conventions  douanieres  et  commerciales,  mais  en  respectant  les 
traites  politiques  et  les  „droits  souverains"  de  TEmpire.  Le 
contröle  de  cette  regle  est  assure  par  la  comnumication  obli- 
gatoire  de  ces  actes  ä  la  Sublime  Porte  avant  leur  Promulgation. 
En  ce  qui  concerne  les  emprunts,  le  firman  revient  ä  l'inter- 
diction  de  1869,  sauf  pour  ceux  reconnus  indispensables  au 
reglement  de  la  Situation  financiere,  d'accord  avec  les  creanciers 
ou  leurs  delegues. 

De  meme  au  point  de  vue  militaire,  retour  ä  la  liraitation 
de  l'effectif  et  ä  son  chiffre  le  plus  bas,  18000  hommes,  avec 
le  commentaire  que  ces  18000  hommes  suffisent  pour  la  garde 
Interieure  de  l'Egypte,  ce  chiffre  ne  pouvant  etre  augmente  que 
dans  le  cas  oü  la  Sublime  Porte  se  trouverait  engagee  dans  une 
gTierre.  II  est  ä  remarquer  que  cette  derniere  formule  exclut 
l'idee  d'une  guerre  que  l'Egypte  engagerait  seule. 

Ainsi  donc  le  firman  de  1879  revient  sur  une  partie  des 
Privileges  concedes,  affirme  la  souverainete  du  Sultan  sur  les 
sujets  de  sa  province  d'Egypte,  reconnait  au  Khedive  lu  seule 
administration  de  cette  province  et  enfin  ajoute  cette  disposition 
nouvelle : 

„Le  Kliedive  ne  saura  sous  aucun  pretexte  ni  motif  aban- 
donner ä  d'autres  personnes,  en  tout  ou  en  partie,  les  Privileges 
aecordes  ä  l'Egypte  et  qui  lui  sont  confies  et  qui  sont  une 
emanation  des  prerogatives  inherentes  au  pouvoir  souverain,  ni 
aucune  partie  du  territoire." 

Ces  restrictions  aux  firmans  prrcedents,  cette  atfirmation 
energi(iue  et  solenneile   de   la   souverainete   de   la  Porte,    cette 
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Prohibition  absolument  nouvelle  de  tonte  cession  de  Privileges 
ou  de  territoire  constitue,  ce  nous  semble,  la  demonstration  in- 
vincible  du  caractere  de  province  Ottomane  (pie  nous  attribuons 
ä  l'Egypte.  II  ne  peut  plus  etre  question  d'invoijuer  contre 
cette  Idee  les  firmans  de  1872  et  de  1873.  Nous  avons  vu  que 
l'analyse  de  ces  derniers  ne  donnait  pas  en  realite  ce  que 
prötendent  en  tirer  les  partisans  de  la  doctrine  de  lä  vassalite ; 
mais  nous  avons  reconnu  que  les  termes  plus  flottants,  les  for- 
mules  plus  generales  coincidant  par  ailleurs  avec  un  accroisse- 
ment  reel  des  prerogatives  khediviales  pouvaient  laisser  une 
liesitation,  faire  croire  sinon  ä  une  transformation  complete,  du 
moins  ä  une  transition  vers  un  etat  nouveau.  Ce  n'etait  peut- 
6tre  qu'une  Impression.  Dans  une  etude  de  droit  prive,  nous 
l'aurions  negligee.  Dans  une  question  de  droit  international  et 
s'agissant  d'une  Puissance  qui  de  longue  date  a  connu  ä  fond 
toutes  les  finesses  de  la  temporisation,  a  pratique  dans  sa  per- 
fection  l'art  de  sauver  la  face,  cette  Impression  n'etait  pas 
negligeable.  Le  lirman  de  1879  nous  semble  capital,  car  11 
indi(iue  nettement  que  si  les  Sultans,  tenant  compte  des  „temoi- 
gnages  de  devouement  et  de  fidelite"  comrae  des  „Services  et 
des  capacites"  des  differents  khedives  avaient  ä  un  moment 
donne  juge  bon  de  leur  accorder  des  Privileges  plus  etendus 
que  ceux  concedes  d'abord  a  Mehemet-Ali,  ils  n'ont  agi  ainsi, 
conformement  ä  la  theorie  posee  par  les  Puissances  participant 
a  la  Convention  de  Londres,  que  par  delegation  de  leur  souve- 
rainete,  delegation  essentiellement  revocable  et  reductible  tant 
que  le  principe  d'heredite  et  le  minimum  d'independance  reconnus 
par  cette  Convention  restent  sauvegardes. 

Dans  ces  conditions,  c'est  pour  memoire  seulement  (lue  nous 
citons  d'une  part  le  firman  du  21  Juillet  1885  autorisant  la 
conclusion  d'un  emprunt  de  9  000000  de  Livres,  firman  qui 
aurait  pu  paraitre  superflu,  puisqu'il  s'agissait  d'un  emprunt  de 
liquidation  pour  lequel  le  Khedive  avait  les  mains  libres,  le 
consentement  des  creanciers  une  fois  obtenu,  —  de  l'autre  le 
firman  d'investiture  de  S.  A,  Abbas  Hilmi  en  date  du  27  mars 
1892  qui  reproduit  ä  peu  pres  textuellement  le  firman  de  1879. 
La  seule  Observation  ä  faire  ä  leur  sujet,   c'est   un   rapproche- 
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ment  de  dates:  l'un  et  l'autre  sont  posterieurs  ä  rocciipation 
anglaise. 

Nous  en  avons  ainsi  fini  avec  cette  enumeration,  fiuel(iiie 
peu  fastidieuse  raais  plus  persuasive  que  toutes  les  deductions, 
des  firmans  imperiaux,  et  nous  en  concluons  au  caractere  de 
l'Egypte,  province  ottomane  privilegiee.  Si  du  reste  cet  examen 
nous  a  ete  irapose,  par  rimpossibilite  de  debuter  ex  abrupto 
dans  une  question  souvent  mal  connue,  nous  devons  rappeler 
que  pour  le  point  de  ce  travail  auquel  nous  arrivons,  c'est-ä- 
dire  les  consequences  que  la  Situation  juridique  de  l'Egypte 
devait  entrainer  pendant  la  g'uerre  italo-turque,  les  difierences 
sont  peu  sensibles. 

Quelle  en  effet  aurait  du  etre  l'attitude  de  l'Egypte  pendant 
cette  guerre?  La  reponse  ä  cette  question  si  eile  peut  etre 
facilitee  par  le  point  de  vue  adopte  au  sujet  de  la  Situation 
juridique  du  pays,  Etat  mi-souverain,  Etat  vassal  ou  simple 
province  privilegiee,  n'en  depend  pas  moins  avant  tout  de  l'in- 
dication  donnee  par  les  firmans,  puisque  quelle  que  soit  la 
Solution  adoptee  sur  la  question  de  principe,  j'allais  dire  d'eti- 
quette,  c'est  toujours  aux  firmans  qu'il  faut  se  reporter  pour  la 
determination  des  droits  et  des  obligations  du  Khedive,  et  que 
d'autre  part  ces  firmans,  meme  aux  epoqnes  de  plus  grand 
liberalisme,  lui  ont  toujours  refuse  toute  souverainete  exterieure. 

Si  l'on  reste  sur  ce  terrain,  la  Situation  de  l'Egypte  en 
cas  de  guerre  entre  la  Turquie  et  une  autre  Puissance  est  de 
la  plus  entiere  simplicite.  L'Egypte  fait  partie  de  l'Empire 
Ottoman  —  nous  avons  vu  que  tous  les  firmans  insistaient  sur 
l'idee  de  souverainete  et  que  les  plus  recents,  ceux  de  1879  et 
de  1892,  y  ajoutaient  la  consequence  (lui  est  de  ne  ceder  aucune 
parcelle  de  territoire.  L'armee  egyptienne  fait  partie  de  l'armee 
Ottomane  comme  „les  autres  troupes".  Les  drapeaux  sont 
identiques ;  identiques  aussi  les  grades  des  ofticiers  et  jusqu'aux 
insignes  de  ces  grades ;  les  officiers  generaux  sont  a  la  nomination 
du  Sultan.  L'effectif  maximum  est  fixe  par  le  firman,  mais 
comme  les  forces  egyptiennes,  en  outre  de  la  garde  Interieure 
du  pays,  sont  destinees  aussi  au  Service  du  Gouvernement  Otto- 
man,   dans    le    cas    oü   la   Sublime  Porte   se   trouverait 
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engagee  dansuneguerre,  leur  chiffre  pourra  etre  augmente 
(Firmans  du  7  aoüt  1879  et  27  mars  1892). 

II  n'y  a  donc  pas  d'hesitation  pos.sible.  Du  moment  que  la 
Turquie  entre  en  lutte  avec  un  pays  quelconque,  l'Egypte  doit 
preter  ä  la  Porte  tout  le  concours  que  celle-ci  jugera  opportun. 
S'il  est  un  point  sur  lequel  les  firmans  ne  presentent  aucune 
incertitude,  c'est  evidemment  celui-lä^j.  Sir  Tliomas  Barclay, 
par  exemple,  partisan  de  la  vassalite  cependant,  le  reconnait 
formelleraent  et  constate  que  l'obligation  de  fournir  un  contingent 
entraine  ä  plus  forte  raison  toute  assistance  d'un  caractere 
moins  accentue-).  Ainsi,  le  droit  de  passage  de  l'armee  turque 
sur  territoire  egyptien  ne  fait  pour  lui  aucun  doute;  d'abord 
parce  que  la  Convention  de  1888  etablissant  la  neutralite  du 
Canal  de  Suez  donne  ä  la  Turquie,  meme  dans  le  Canal,  une 
Situation  privilegiee ;  ensuite,  parce  que  la  Porte  possederait  un 
moyen  enf antin  d'exiger  de  l'Egypte  toutes  autres  mesures  de 
defense:  il  lui  suffirait  d'appeler  le  contingent  eg}^ptien  sur  le 
theätre  des  Operations  et  cette  participation  devant  entrainer 
des  mesures  reciproques  d'hostilite  de  la  part  de  l'autre  belli- 
gerant,  la  Turquie  pourrait  toujours  en  conformite  de  l'art.  10 
de  la  dite  Convention  debarquer  des  troupes  en  Egj^pte  pour 
assurer  la  defense  du  pays. 

L'intervention  des  troupes  egyptiennes  dans  une  guerre 
soutenue  par  1' Empire  Ottoman  ne  serait  pas  du  reste  un  fait 
nouveau.  L'occupation  de  la  Moree,  roccupation  de  la  Crete 
sont  des  faits  anterieurs  ä  1841.  Mais  la  tradition  a  ete  con- 
tinuee  posterieurement  ä  cette  date.  Pendant  la  guerre  de 
Criraee,  un  contingent  de  15  000  hommes  prit  part,  aux  cotes 
de  l'armee  turque  aux  Operations  des  armees  alliees  et  en 
1877 — 78,  malgre  la  Situation  financiere  du  pays,  6000  hommes 
de  troupes  egj^ptiennes  s'embarquerent  ä  Alexandrie  pour  preudre 
leur  place  de  bataille  dans  Tarmee  ottomane.  Et  si,  en  1897, 
au  moment  de  la  courte  guerre  greco-turque,  ce  concours  ne 
fut  pas  fourni,  on  peut  tres  vraisemblablement  estimer  que  c'est 
parce   qu"il  ne  fut  pas   demande,  TEmpii-e   Ottoman  n'aj'ant  ä 


^)  Henry  Sage,  loc.  cit.  p.  518. 

-)  Sir  Thomas  Barclay,  loc.  cit.  p.  92. 
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cette  epoque  —  les  evenements  Tont  demontre  —  besoin  d'aucime 
assistance  contre  un  adversaire  battu  d'avance. 

Si  donc  le  28  Septembre  1911,  le  Gouvernement  de  la 
Sublime  Porte  avait  adresse  ä  „son  Vizir  eclaire",  le  Kliedive 
d'Egypte,  un  ordre  de  mobilisation  des  troupes  imperiales  stati- 
onnees  dans  cette  province,  on  ne  voit  pas  quelle  fin  de  non- 
recevoir  basee  sur  les  firmans  ou  sur  les  precedents  aurait  pu 
6tre  opposee.  Meme  en  1897,  en  effet,  si  un  concours  effectif 
d'ailleurs  superflu  n'avait  pas  ete  demande,  on  peut  dire  que 
l'Egypte  avait  manifeste  d'avance  son  adhesion  ä  toute  requisition 
de  ce  genre.  Elle  avait  alors  accede  sans  hesiter  ä  la  demande 
de  la  Sublime  Porte  de  rompre  les  relations  diplomatiques  avec 
la  Grece.  Sitöt  la  declaration  de  guerre,  les  passeports  furent 
remis  ä  l'Agent  diplomatique  de  ce  dernier  pays,  et  si  les  consuls 
helleniques  ne  quitterent  pas  le  territoire,  ils  y  resterent  ä  titre 
de  simples  particuliers,  leurs  fonctions  ayant  immediatement 
cesse.  Les  ecussons  furent  enleves,  les  pavillons  suppriraes. 
La  France  et  la  Russie  se  partagerent  geographiquement  la 
protection  des  sujets  hellenes.  Comme  nous  le  disions  ä  l'instant, 
la  Situation  etait  donc  entiere  au  moment  oü  eclata  avec  la 
soudainete  que  l'on  sait  la  guerre  italo-turque. 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'ä  ces  raisons  juridiques  et  ä  ces 
raisons  historiques  d'intervention  s'ajoutaient  pour  la  grande 
raajorite  de  la  population  egj^ptienne  des  raisons  de  Sympathie. 
Le  lien  religieux,  le  voisinage  des  pays,  le  caractere  inattendu 
et  tres  peu  motive  de  la  guerre,  tout  contribuait  ä  creer  un 
courant  pro-ottoman  pour  ne  pas  dire  auti-italien.  Nous  aurons 
ä  revenir  sur  les  differentes  manifestations  de  ce  sentiment : 
qu'il  suffise  de  noter  ici  le  succes  des  souscriptions  pour  la  guerre, 
l'envoi  de  nombreuses  missions  du  Croissant  Rouge,  la  contre- 
bande  de  guerre,  les  appels  des  journaux,  leurs  nouvelles  sensa- 
tionnelles  multipliant  les  victoires  turques  comme  du  reste  les 
journaux  Italiens  locaux  multipliaient  les  victoires  italiennes, 
au  total  une  effervescence  indiscutable  dont  le  semblant  d'emeute 
dans  les  rues  d'Alexandrie  le  1"  Novembre  fut  un  signe  carac- 
teristique. 


670  '''-'net, 

Enfin  la  Turquie,  forte  de  ces  raisoris  pour  deinander  le 
concours  de  TEpypte,  avait  au-dessus  de  tout  une  raison 
militaire.  La  declaration  de  guerre  l'avait  surprise.  Elle 
v(!riait  au  cours  d'une  leorganisation  receiite  de  son  armee  de 
diminuer  encore  les  forces,  tres  peu  importantes  dejä,  statioiinees 
en  Tripolitaine :  treize  bataillons,  cinq  escadrons,  quel(|ues 
batteries^):  voilä  les  iinites  que  theoriqueinent  la  42^  division 
devait  compter  le  28  Septembre  1911.  Quels  en  etaient  les 
effectifs  exacts?  La  seiile  reponse  certaine,  c'est  qu'ils  etaient 
bien  au-dessoiis  des  chiffres  reglementaires  —  une  partie  des 
liommes  auraient  meme  ete  envoj-es  au  Yemen-)  —  que  les  armes 
etaient  rares,  puisque  dans  les  derniers  mois  de  la  guerre,  les 
Turcs  et  les  Arabes  etaient  souvent  armes  de  Martinis  enleves 
aux  Italiens,  que  les  munitions  n'abondaient  pas  si  Ton  en  juge 
par  la  contrebande  largement  pratiquee  souvent  avec  succes 
pour  essayer  d'en  faire  parvenir.  Au  total  les  effectifs  reunis 
de  la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrenaique  devaient  compter  tout  au 
plus  6000  ou  7000  hommes;  on  sait  cependant  que  l'Italie  pour 
tenir  un  certain  nombre  de  points  du  littoral  sans  penetrer  sen- 
siblement  ä  l'interieur  du  pays  a  du  reunir  dans  la  nouvelle 
colonie  d'Afrique  une  force  qu'on  ne  peut  guere  evaluer  ä  moins 
de  80000  hommes^).  II  est  donc  permis  de  penser  que  raalgre 
le  defaut  d'organisation  des  troupes  turques,  si  le  Grouvernement 
Ottoman  avait  pu  en  toute  liberte  faire  parvenir  en  Tripolitaine 
les  renforts  necessaires,  la  question  du  concours  des  troupes 
egyptiennes  etant  meme  laissee  de  cöte,  la  Solution  de  la  guerre 
aurait  pu  etre  differente.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner 
en  detail  la  question  dejä  posee*)  des  difficultes  d'execution  que 
le  transport  de  troupes  turques  aurait  pu  presenter.  II  suffit 
d'admettre  que  la  chose  eut  ete  possible  et  cette  possibilite  n'est 
guere  contestable  si  Ton  veut  sempleraent  se  reporter  ä  la 
quantite  tres  considerable  de  contrebande  de  guerre  de  l'aveu 
de  tous,  qui  raalgre  une  surveülance  fort  consciencieuse,  nous  le 

^)  Revue  Militaire  de  TEtranger,  Novembre  1911,  p.  856. 
2)  G.  Remond,  Aux  camps  turco-aiabes,  Paris.  1913,  p.  46. 
:^j  Revue    Militaire,    Octobre  1912,   p.  283:    II    est   question   de  110  000 
hommes  en  Lybie  et  dans  la  Mer  Eg6e. 
4)  Sage,  loc.  cit.  p.  514 — 515. 
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verrons  plus  loiii,  exercee  par  le  Gouvernement  egyptien,  a  pu 
penetrer  en  Cyrenaique.  La  voie  d'El-Ariche  a,  du  reste,  ete 
employee  pour  le  rapatriement  de  plusieurs  detachements  turcs, 
a  la  suite  d'accoids  particuliers.  D'autre  part,  dans  l'hypothese 
d'un  concours  officiel  de  l'Egypte,  la  ligne  ferree  ä  voie  normale 
qui  traverse  le  Mariout  et  se  dirige  vers  SoUoum  aurait  rendu 
des  Services  tres  reels.  La  conclusion  fort  simple  est  donc  que 
la  Turquie,  ä  moins  cependant  qu'on  ne  lui  prete  l'intention  d'avoir 
resiste  en  Tripolitaine  pour  la  forme,  aurait  eu,  en  demendant 
ä  l'Egypte  son  concours  ou  meme  en  faisant  valoir  son  droit 
de  passage,  toutes  facilites  pour  realiser  le  corps  ä  corps  avec 
ritalie  vainement  cherche. 

Ainsi,  Taffirmation  de  ses  droits  souverains,  les  precedents 
historiques  meme  aux  epoques  les  plus  recentes,  les  sympatMes 
tres  clairement  manifestees  de  la  population,  les  necessites  mi- 
litaires,  tout  semblait  inviter  la  Turquie  ä  se  prevaloir  des 
firmans  pour  entrainer  l'Egypte  dans  la  guerre  qui  lui  etait 
imposee. 

En  fait,  que  s'est-il  passe? 

A  en  croire  certains  correspondants  de  journaux  politiques  ^) 
le  Gouvernement  Ottoman  aurait  ä  la  fois  demande  l'extinction 
des  phares,  le  passage  de  ses  troupes  et  le  concours  de  l'armee 
egyptienne.  On  va  jusqu'ä  preciser  le  cliifire  du  contingent, 
soit  12000  hommes,  ainsi  reclame  en  vertu  des  firmans.  La 
reponse  sur  ce  dernier  point  aurait  ete  que,  si  l'Egypte  devait 
fournir  ä  la  Turquie  un  secours  de  12000  hommes,  eile  serait 
obligee,  pour  sa  securite  Interieure,  de  faire  appel  ä  l'armee 
anglaise  dans  une  proportion  semblable.  II  est  difficile  ä  ceux 
qui  ne  sont  pas  dans  le  secret  des  dieux  d'indiquer  s'il  y  avait 
quelque  cliose  de  fonde  dans  ces  nouvelles,  peut-etre  simples 
ballons  d'essai,  puisque  c'est  de  Constantinople  que  la  ruraeur 
en  est  venue. 

En  tous  cas,  ä  ne  s'en  tenir  qu'aux  faits  exterieurs  et  publics, 
on  doit  faire  les  constatations  suivantes: 


^)  Voir  notamment  Le  Matiu  de  Paris  du  5  Octobre  et  la  Zeit  de 
Vienne  du  10  Octobre  ainsi  que  les  commentaires  de  MM.  Sage  et  Bajyisatdi- 
Mirabelli. 
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Les  pliares  situes,  soit  dan.s  la  MediterraiK-e  soit  dans  la 
Mer  Rouge,  sont  demeun'*s  allumes  ^). 

Aucune  unite  de  troupes  egyptiennes,  de  si  ininime  effectif 
qu'elle  soit,  n'a  quitte  le  territoire  egyptien  poiir  aller  renforcer 
les  troupes  turques   en   quelque  partie  de  l'Empire  que  ce  soit. 

Aucune  unite  constituee  de  troupes  turques  n'a  traverse  le 
sol  de  l'Egypte  qui,  isolant  la  Tripolitaine  du  reste  de  l'Empire 
mettait  celle-ci  dans  la  Situation  d'une  place  assiegee,  sans  espoir 
d'etre  secourue,  c'est-ä-dire  vouee  d'avance  ä  la  capitulation. 

On  ne  peut,  en  effet,  considerer  comrae  passages  de  troupes 
ceux  qui  ont  eu  lieu  dans  les  conditions  suivantes : 

Au  debut  de  la  guerre,  trois  transports,  le  Kaisarieh,  le 
Wladimir  (celui-ci  de  la  flotte  volontaire  russe)  et  le  Kizil  - 
Irmak,  se  sont  presentes  dans  le  Canal  ayant  a  bord  des 
detachements  turcs  variant  de  479  ä  811  horames.  Le  Kaisarieh 
se  rendait  au  Yemen,  les  2  autres  en  revenaient.  Pour  leur 
libre  passage,  aucun  doute  ne  pouvait  exister.  Bien  plus,  la 
regle  des  24  heures  de  sejour  maximum  imposee  aux  belligerants 
ne  leur  etait  peut-etre  pas  applicable-).  Le  Gouvernement  Otto- 
man, ä  leur  sujet,  pouvait  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  10  ^ 
de  la  Convention  de  1888  aux  termes  duquel  toutes  les  restrictions 
resultant  des  art.  4,  5,  7  et  8  sont  inapplicables  aux  mesures 
que  le  Gouvernement  Ottoman  peut  juger  necessaire  de  prendre 
pour  assurer  la  defense  de  ses  possessions  de  la  Mer  Rouge. 
Corame  d'ailleurs  les  croisieres  italiennes  tres  actives  etablies 
soit  dans  la  Mediterranee,  soit  dans  la  Mer  Rouge,  auraient  eu 
vite  fait  d'intercepter  ces  transports,  il  etait  evident  que  l'interet 
des  navires  etait  de  rester  sous  la  protection  de  la  neutralite 
du  Canal  pendant  la  duree  de  la  guerre. 


1)  II  va  de  soi  que  pour  ceux  du  Canal  la  question  ne  pouvait  se 
discuter.  La  Convention  du  29  octobre  1888  (art.  1  et  4)  a  pose  le  principe 
du  libre  passage  de  tout  navire  de  commerce  ou  de  guerre.  meme  belligörant, 
et  döfendu  toute  mesure  qui  tendrait  ä  entraver  cette  navigation. 

-)  II  semble  cependant  qu'il  y  eut  quelque  difficult^  pour  la  Kaisarieh. 
D'une  part,  le  Consul  d'Italie  ä  Port-Said  emit  une  protestation.  De  l'autre, 
le  navire  fut  pendant  plusieurs  jours  placö  en  quarantaine  et  il  est  permis 
de  se  demander  si  ce  n"6tait  pas  lä  une  mesure  plus  diplomatique  que 
sanitaire. 
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II  est  permis  de  se  demander,  surtout  pour  le  W 1  a  d  i  m  i  r  et  le 
Kizil-Irmak,  qiü  „revenaient"  de  Hodeidah,  si  les  dispositions 
de  l'art.  10^,  quelque  larges  qu'en  soient  les  termes,  pouvaient 
conduire  ä  une  application  aussi  extraordinaire.  En  toiis  cas, 
il  est  aise  de  concevoir  que  la  presence  prolongee  de  troupes 
turques  dans  le  Canal,  alors  notamment  qii'un  grand  nombre 
d'employes  de  la  Societe  qui  l'exploite  sont  de  nationalite 
italienne,  n'etait  pas  sans  presenter  des  inconvenients.  De  la 
des  negociations  qui  aboiitirent  ä  des  Solutions  assez  etranges 
au  point  de  vue  du  droit  international  et  qui  sont  eviderament 
d'ordre  politique. 

Pour  les  troupes  du  Kaisari  eh,  il  fut  d'abord  question 
de  les  rapatrier  par  voie  d'El-Arich.  Finalement  apres  une 
longue  quarantaine,  le  Kaisarieh  repartit  pour  Salonique, 
avec  un  sauf-conduit  des  autorites  italiennes.  II  transportait, 
en  outre,  si  nos  renseignements  sont  exacts,  les  800  homraes 
arrives  de  la  Mer  Rouge  ä  bord  du  Wladimir.  Celui-ci, 
en  eSet,  avait  passe  par  les  peripeties  suivantes: 

A  son  arrivee  ä  Suez,  il  avait  ete  declare  en  quarantaine, 
mais  les  quarantaines  pour  les  navires  provenant  de  la  Mer 
Rouge  se  subissent  ä  Tor.  L'envoyer  ä  Tor,  sans  autre  forme 
de  proces,  c'etait  le  jeter  dans  la  gueule  du  loup,  c'est-ä-dire 
des  croiseurs  Italiens  qui  le  guettaient.  On  en  vint  ä  ce  com- 
promis  que  le  navire  se  rendrait  ä  Tor  sous  pavillon  parlemen- 
taire:  ce  qui  fut  fait  ä  l'aller  et  au  retour;  ensuite  de  quoi, 
les  troupes  qui  se  trouvaient  ä  bord  furent,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
embarquees  sur  le  Kaisarieh,  tandis  que  le  Wladimir, 
navire  russe,  regagnait  en  toute  securite  la  Mer  Noire. 

Quant  au  Kizil-Irmak,  merae  difficulte  qui  fut  resolue 
cette  fois  par  le  rapatriement  des  troupes  voie  d'El-Arich. 

Ainsi  donc,  si  dans  ce  dernier  cas  il  y  a  eu  passage  de 
troupes  ottoraanes  par  territoire  egyptien,  cela  s'est  fait  dans 
des  circonstances  speciales  et  d'accord  avec  le  Gouvernement 
Italien;  l'on  ne  peut  donc  y  voir  un  cas  d'assistance  militaire 
fournie  par  l'Egypte  a  la  Turquie. 

De  raeme,  au  contraire  de  ce  qui  s'etait  passe  en  1897, 
les  relations  diplomatiques  entre  l'Egypte  et  la  Puissance  ennemie 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  48 
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de  la  Turquie  oiit  ete  maintenues.  11  s'est  trouve  en  fait  que 
par  une  coincidence  peut-etre  cherchee,  l'Agent  diplomatique 
d'Italie  au  Caire,  M.  De  Martino,  regut  la  mission,  etant  en 
congii  h  Rome,  de  pn-senter  ä  Constantinople  rultimatura 
de  ritalie  et  le  nouveau  Consul-General  n'a  pas  encore  ete 
nomme  ^).  Mais  pendant  toute  la  duree  de  la  guerre,  un  cliarge 
d'affaires  a  continue  de  gerer  l'Agence  diplomatique,  les  autres 
consuls  d'Egypte  sont  rest^s  en  fonctions ;  le  pavillon  de  Savoie, 
aux  nombreux  anniversaires  de  Souverains  et  aux  jours  de  fete 
locaux  a  6te  hisse  corame  ä  l'ordinaire.  L'Italie,  ayant  conserve 
la  protection  de  ses  nationaux,  il  n'a  ete  besoin  de  recourir  aux 
bons  Offices  d'aucune  tierce  Piiissance.  En  un  mot,  rien  n'a  ete 
change  ä  la  Situation  des  representants  de  l'Italie. 

La  vie  ordinaire  de  la  nombreuse  colonie  italienne  n'a  pas 
ete  davantage  troublee.  Les  difierentes  mesures  d'exception,  y 
compris  l'expulsion,  dont  la  Turquie  apres  en  avoir  longtemps 
raenace  l'Italie,  a  prescrit  l'execution  (Conseil  des  Ministres  du 
20  mai  1912)  ont  ete,  bien  entendu,  ignorees  en  Egypte.  Les 
fonctionnaires  Italiens,  les  employes  de  toutes  sortes,  les  hommes 
faisant  partie  de  la  police  OQt  conserve  leurs  fonctions.  Les 
journaux  Italiens  se  sont  vendus  dans  les  rues  ä  grand  renfort 
de  cris,  et  ä  la  devanture  des.  libraires  voisinaient  les  raemes 
imageries  gTOssieres  representant  les  grandes  victoires  italiennes 
ou  les  plus  grandes  victoires  ottomanes.  Que  des  precautions 
speciales  aient  ete  alors  prises,  que  par  exemple  on  ait  evite 
de  mettre  en  contact  avec  la  foule  indigene  les  agents  de  police 
Italiens;  que  des  nominations  de  fonctionnaires  egyptiens  de 
nationalite  italienne  aient  ete  retardees,  il  est  possible;  mais 
dans  l'ensemble,  la  Situation  de  la  colonie  italienne  est  restee 
ce  qu'elle  etait  pendant  la  paix-). 

Ainsi,  nous  avons  constate  jusquici  d'abord  que  le  Gou- 
vernement Egyptien  n'a  prete  aucune  assistance  militaire  ä  la 
Turquie,    mais    comme    il    n'existe    aucune    preuve    que    cette 


1)  A  la  date  du  10  f^vrier  1913. 

'■^)  Les  paquebots  Italiens  ont  suspendu  leurs  Services;  mais  cette 
consid^ration  s'explique  soit  par  leur  röquisition  comme  transports  ou  comme 
croiseurs  auxiliaires,  soit  par  la  craiute  assez  probl6matique  d'acteurs  de  la 
flotte  turque. 
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assistance  ait  ete  l'objet  d'une  demande  officielle,  on  n'en  peut 
tirer  auciine  conclusion ;  ensuite  que  les  relations  diplomatiques 
entre  le  Gouvernement  Italien  et  le  Gouvernement  Egyptien 
n'ont  pas  ete  interrompues  et  qu'aucune  mesure  speciale  n'a 
ete  prise  par  Tun  des  deux  contre  les  ressortissants  de  l'autre, 
et  ceci  indique  deja  que  l'attitude  de  l'Egypte  en  1911  n'a  pas 
ete  la  meme  qu'en  1897. 

II  reste  ä  examiner  comment  l'Egypte  s'est  comportee  a 
l'egard  de  la  contrebande  de  guerre. 

Que  cette  contrebande  se  soit  exercee  d'une  facon  intensive, 
il  est  aise  de  le  comprendre.  II  suffit  d'ouvrir  un  atlas  pour 
constater  qu'une  voie  bien  difficile  ä  garder  s'ouvrait  sur  la 
cöte  de  la  Mer  Rouge  que  les  samboucs  arabes  sillonnent 
continuellement ;  de  lä  les  caravanes  par  le  desert  pouvaient, 
traversant  rapidement  la  barriere  du  Nil  et  la  zone  cultivee 
qui  l'entoure,  gagner  ensuite  les  diverses  oasis,  Khargeh, 
Farafrah,  Baharich,  Siwa,  Koufrah,  oü  les  Senoussistes  donnaient 
tout  leur  concours.  Ou  bien  les  nombreux  voiliers  grecs  se 
livrant  d'ordinaire  ä  la  contrebande  du  hachiche  pouvaient, 
lorsqu'ils  n'avaient  pas  reussi  ä  forcer  le  blocus  de  la  Cyre- 
naique,  debarquer  leur  cargaison  sur  les  quelque  cinq  cents 
kilometres  de  cotes  desertes  qui  separent  Alexandrie  de  la 
Tripolitaine. 

Ce  ne  sont  pas  de  simples  hj^potheses.  En  decembre  1911, 
une  caravane  de  300  cliameaux  transportait  ainsi  des  armes  et 
des  munitions  debarques  d'un  voilier  dans  le  district  d'El-Ameid 
et  parvenait  ä  passer  la  frontiere.  Un  officier  fut  revoque 
pour  „negligence",  un  sous-officier,  puni  pour  s'etre  au  moins 
laisse  abuser.  En  janvier,  c'est  l'envoi  d'une  partie  des 
94000  Livres  souscrites  en  Egypte  pour  le  fonds  de  guerre ; 
ä  la  möme  epoque,  nombre  naturelleraent  indetermine  de 
Mausers  debarques  ä  Kosseir  et  qui  passent  par  le  Fayoum 
et  Koufra. 

Du  reste  les  voyageurs  qui  ont  parcouru  la  Tripolitaine  a 
cette   öpoque   ont  tous   constate   le   fait.      Georges   Reniond^)^ 

1)  Loc.  cit.  p.  202. 
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apr^s  avoir  montre  combien  les  decoupures  de  la  cote  se 
pretent  ä  la  contrebande,  ajoute:  „On  a  fait  passer  ainsi  pas 
mal  de  ravitaillements  et  de  munitions.  La  population  frontiere, 
soumise  ä  l'Egypte,  raais  soeur  d'origine  et  de  moeurs  de  sa 
voisine,  favorisa  cette  contrebande  de  toutes  ses  forces." 
Auparavant,  le  meme  voyageur  parle  ^)  des  quatre  officiers 
allemands  qui  depuis  le  raois  de  niars  combattent  dans  les 
rangs  tiircs. 

De  raeme,  nn  article  de  Rene  Pinon^)  d6clare  que  ^Enmr 
Bey  et  Fathy  Bey  arriverent  par  les  frontieres  de  l'Egj^pte 
ou  de  la  Tunisie  sur  lesqiielles  il  est  impossible  dans  le  desert 
d'exercer  une  surveillance  efficace" ;  plus  loin,  il  ajoute  que 
„les  Turcs  ont  des  mitrailleuses  venues  ä  dos  de  cliameau  par 
l'Egypte". 

Ainsi  il  y  a  eu  passage  abondant  de  contrebande,  mais  on 
doit  aussitöt  aj outer  que  le  fait  ne  peut  etre  impute  en  rien 
au  Gouvernement  Egyptien.  Celui-ci,  au  contraire,  a  pris  une 
Serie  de  mesures  pour  entraver  autant  qu'il  dependait  de  lui 
cette  contrebande.  Des  le  debut  de  la  guerre  ou  plus  exacte- 
ment,  semble-t-il,  des  que  le  Gouvernement  Italien  eut  donne 
satisfaction  ä  l'Angleterre  sur  la  question  de  Solloum^),  des 
precautions  sont  prises  pour  renforcer  la  surveillance  de  la 
frontiere  occidentale.  Les  routes  caravanieres  sont  gardees  et 
Ton  empeche  le  passage  des  groupes  armes.  II  y  a  d'abord 
tolerance  pour  les  individus  isoles,  mais  bientot  la  prohibition 
s'etend  ä  tous  les  officiers  turcs,  meme  voyageant  individuelle- 
ment.  Apres  l'incident  de  la  caravane  d'El-Ameid  rapporte 
plus  haut,  un  conseil  de  discipline  est  reuni  pour  juger  les 
officiers  et  soldats  accuses  de  negligence  ou  de  connivence  et 
des  peines   aussi  graves   que   la  destitution  sont  prononcees*). 


1)  Loc.  cit.  p.  184. 

2)  Revue  des  Deux-Mondes,  ler  juin  1912,  p.  622. 

3)  C'est  le  25  octobre  1911  que  l'Italie  a  renonc6  ä  englober  Solloum 
dans  les  limites  du  blocus  et  c'est  le  19  octobre  que  les  premiers  d^tache- 
ments  de  gardes-cotes  sont  mis  en  route. 

^)  L'officier  r6voqu6  Almaz  Effendi  n'eut  rien  de  plus  press6  que  de 
passer  dans  les  rangs  turcs  {G.  Bemond,  loc.  cit.  p.  2U3)  ce  qui  donne  ä 
penser  que  sa  negligence  ötait  quelque  peu  volontaire. 
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Pen  apres  le  croiseur  angiais  Suffolk  etablissait  ime  sur- 
veillance  de  la  cöte  entre  Alexandrie  et  Sollouni.  Des  officiers 
angiais  etaient  en  meme  temps  envoyes  en  aussi  grand  norabr  e 
qiie  possible  en  vue  de  controler  les  gardes-cötes  indigene  s 
pour  qui  la  tentation  etait  bien  forte,  etant  donaees  les  partie  s 
en  cause,  de  fermer  les  yeux. 

Parallelement  des  mesures  etaient  prises  sur  la  frontiere 
Orientale  ou  du  moins  sur  la  ligne  formee  par  le  Canal  et  la 
Mer  Rouge,  ligne  plus  facile  ä  garder.  Sur  le  Canal  notam- 
ment,  precautions  particulieres.  La  police  et  les  gardes-cotes 
renforces  recoivent  la  aussi  un  contröle  d'officiers  angiais.  En 
meine  temps,  le  service  des  bacs  ä  travers  le  Canal  est  sus- 
pendu  la  nuit.  Meme  il  est  demande  ä  la  Compagnie  du  Canal 
d'araarrer  ses  dragues  et  ses  bateaux  de  service  sur  la  cöte 
d'Afrique  exclusivement.  La  rumeur  court  ä  un  moment  donne, 
que  des  corps  de  troupes  turcs  se  reunissent  sur  la  frontiere 
corame  s'ils  se  preparaient  ä  forcer  le  passage  et  ä  la  meme 
epoque,  c'etait  en  janvier  1912,  on  signale  des  detachements  de 
troupes  anglaises  —  une  cinquantaine  d'liommes  d'apres  les  uns, 
deux  Cents  environ  d'apres  les  autres  —  soit  ä  El  Kantara, 
soit  dans  la  region  entre  Ismailiali  et  Suez. 

Citons  enfin  pour  memoire  que  lorsque  le  P''  novembre  1011 
une  foule  turbulente  composee  surtout  d'ailleurs  de  gens  sans 
aveu  se  livra  ä  des  manifestations  anti-italiennes,  l'ordre  fut 
promptement  retabli  et  en  particulier  200  marins  du  croiseur 
angiais  Lancaster  furent  mis  ä  terre  et  defilerent  avec 
ostentation  dans  les  rues  d'Alexandrie. 

On  nous  pardonnera  tous  ces  details  qui  peuvent  seuls  per- 

mettre  de  preciser   une   Situation  de  fait.     Si  l'on  veut  d'apres 

eux  synthetiser  la  maniere  d'agir  du  Gouvernement  Egyptien, 

on  aboutit  ä  trois  constatations : 

1°.  Le   Gouvernement  Egyptien   n'a   fourni   au   Gouvernement 

Ottoman  aucune  aide  militaire. 
2*^.  II  a  maintenu  ses  relations  diplomatiques  avec  Tltalie. 
3°.   II  s'est  abstenu  de  tout  acte  qui  aurait  pu  laisser  croire  a 

linc  Intervention  possible  de  sa  part. 
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Sur  le  Premier  point,  nous  avons  dejä  admis  que  la  Sublime 
Porte  n'ayant  pas  malgre  les  tres  pressantes  circonstances 
qui  pouvaient  l'inviter  ä  requ^rir  le  concours  militaire  de 
l'Eg-ypte,  fait  appel  ä  ce  concours  au  moins  d'une  maniere 
officielle,  aueune  conclusion  ne  peut  etre  tiree  de  l'attitude  de 
l'Egypte. 

Sur  le  troisi^me  point,  on  pourrait  peut-etre  se  demander 
s'il  n'y  a  pas  eu  application  de  ce  principe  de  la  localisation 
de  la  guerre  que  l'Italie  avait  pos6  au  debut  et  dont  eile  ne 
s'est  ecartöe  que  d'une  fagon  partielle,  soit  en  declarant  le 
blocus  des  possessions  ottomanes  de  la  Mer  Rouge,  soit  en  por- 
tant  les  Operations  dans  la  Mer  Egee.  Si  l'Italie  a  juge  politique 
de  laisser  en  dehors  des  Operations  certaines  provinces  de  l'Era- 
pire  Ottoman,  meme  parmi  les  plus  rapprocli^es  de  son  terri- 
toire,  on  peut  concevoir  ä  la  rigueur  que  pour  cette  simple 
raison  l'Egypte  ait  beneticie  d'une  immunite  semblable.  Mais 
cette  hypothese  semble  bien  peu  repondre  ä  la  realite  des  faits 
et  en  tout  cas  eile  n'expliquerait  pas  la  non-rupture  des  relations 
diploraatiques. 

II  est  beaucoup  moins  risque  de  conclure  par  le  mot  qui 
vient  aux  levres  de  lui-meme,  par  le  mot  de  neutralite. 

Le  Probleme  que  le  Gouvernement  Egytien  s'est  trouve 
oblige  de  resoudre  tout-ä-fait  ä  l'improviste  etait  donc  celui-ci : 
L'Egypte  province  ottomane  ä  notre  avis  et  en  tous  cas  pays 
soumis  ä  la  souverainete  de  la  Porte  devait,  si  eile  en  etait  re- 
quise  fournir  ä  celle-ci  une  assistance  militaire  qui  entrainait 
sa  participation  ä  la  guerre,  participation  d'autant  plus  effective 
pour  eile  que  le  theätre  initial  des  Operations  lui  etait  contigu. 
En  meme  temps,  l'Egypte,  occupee  par  l'armee  angiaise,  se 
trouvait  du  fait  de  cette  occupation,  mise  ä  l'abri  de  toute 
agression  de  la  part  de  l'Italie,  puisque  pour  celle-ci  rendre  ä 
l'Egypte  les  coups  que  celle-ci  lui  aurait  portes,  c'etait  par  la 
force  des  choses  entrer  en  conflit  avec  l'Empire  Britannique. 
Une  seule  Solution  etait  donc  possible,  la  neutralite  de  fait. 
C'est  en  effet  le  seul  mot  qui  convienne  ä  la  Situation  dont  nous 
avons  expose  le  detail.  II  n'y  a  pas  eu  et  il  ne  pouvait  y  avoir 
de  declaration  officielle   de  neutralite   de  la  part  du  Grouverne- 


Die  Stellung  Aegyptens  wäbrend  des  Tripolisbrieges.  679 

ment  Egyptien,  mais  pratiquement  le  Gouvernement  angiais, 
ainsi  du  reste  que  l'a  declare  le  20  fevrier  1912  Sir  Eclivard 
Grey,  a  pris  Tengag-ement  de  faire  respecter  les  regles  de  la 
neutralite.  Cet  engag'ement  a  ete,  comme  on  l'a  vu,  observe 
aussi  strictement  que  le  permettaient  des  circonstances  tres 
deravorables.  De  son  cöte,  l'Italie  a  mis  une  certaine  coquet- 
terie  ä  observer  scrupuleusement  les  memes  regles.  Elle  a 
Sans  doute,  et  d'accord,  pensons-nous,  avec  le  Gouvernement 
angiais,  exerce  frequemment  son  droit  de  visite  sur  les  navires 
de  toute  nationalite  faisant  le  service  entre  Alexandrie  et  la 
Turquie  ^)  mais  les  nombreux  bätiments  de  guerre  auxquels  eile 
a  fait  traverser  le  Canal  ont  jalousement  respecte  les  regles  de 
neutralite,  en  particulier  celle  des  24  heures.  De  meme  l'Italie, 
ä  propos  du  passage  des  troupes  turques  par  le  Canal,  a  con- 
senti  volontiers  les  arrangements  que  nous  connaissons  et  accorde 
des  sauf-conduits  pour  eviter  tout  incident.  De  son  cöte,  le 
Gouvernement  Ottoman,  malgre  les  tentatives  que  lui  ont  pre- 
tees  les  journaux  politiques,  semble  avoir  parfaitement  accepte 
une  Solution  qui,  sans  mettre  en  cause  ses  droits  de  souve- 
rainete,  permettait  de  resoudre  pacifiquement  les  difficultes  sus- 
ceptibles  de  se  presenter. 

Ainsi  l'experience  de  la  guerre  italo-turque  nous  a  donne 
de  constater  que  si  l'Angleterre  ne  possede  en  Egypte  qu'une 
Situation  de  fait  qui  „dans  aucun  de  ses  aspects  exterieurs  n'a 
une  apparence  juridique"  -)  cette  Situation  cependant  a  permis 
au  pays  de  traverser  sans  incident  une  erise  des  plus  delicates. 
Ne  peut-on  pas  en  conclure  au  contraire  de  la  plupart  des 
auteurs  dejä  cites  qu'aucune  necessite  pressante  ne  se  fait 
sentir  pour  le  Gouvernement  britannique  d'invoquer  le  texte 
des  articles  secrets  annexes  ä  l'accord  franco-anglais  et  de 
r^aliser  dans  l'etat  politique  de  l'Egypte  un  changement  dont 
la  seule  fin  serait  de  mettre  en  liarmonie  la  Situation  de  fait 
et  la  Situation  juridique? 


1)  Les  croiseurs  auxilaires   Cittä   di  Messina  et  Cittä   di  Sira- 
cusa  s'ötaient  particulierement  specialises  daiis  cette  täche. 
-)  Rapisardi-MirabelU,   loc.   cit.    p.  434. 
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La  Qiiestioii  ile  Sollomn. 

Le  13  avril  1912,  au  inoiiient  oü  les  Operations  italiennes 
en  Tripolitaine  ^taient  commencees  depuis  plus  de  six  mois,  le 
Journal  officiel  6gyptien  pnbliait  une  „döcision"  du  Conseil 
des  ]\rinistres  en  data  du  9  avril  ainsi  congue: 

„Attendu  que  le  Gouvernement  Egyptien  a  toujours  con- 
sider6  la  localite  de  Solloum  corame  faisant  partie  du  territoire 
ögyptien;  attendu  qu'une  döpeche  du  Grand-Vizir  fait  connaitre 
que  la  Sublime  Porte  a  decide  d'^vacuer  la  dite  localite  et 
accepte  que  l'occupation  et  l'adrainistration  en  soient  assumees 
par  FEgypte,  au  moins  ä  titre  provisoire;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  prendre  les  dispositions  necessaires  pour  l'occupation  et  l'ad- 
ministration  de  la  localite  dont  s'agit : 

Le  Conseil  des  Ministres  decide: 
art.  1.    La  localite  de  Solloum  est  rattachee  aux  circonscriptions 

administratives  du  pays. 
art.  2.    Elle   est  placee   sous   le  meme  regime  que  les  districts 

de  Dabaa,  Marsa-Matrouh  et  Sidi-Barrani. 
art.  3.    Les  Ministres  de  l'Interieur  et  des  Pinances  sont  charges 

de  l'execution  de  la  presente  decision." 
Si  l'on  se  rememore  la  Situation  militaire  ä  cette  epoque, 
alors  que  l'Italie  s'efforyait  d'occuper  successivement  tous  les 
points  du  litoral,  Tripoli,  Homs,  Benghazi,  Derna,  Tobrouk,  on 
peut  etre  surpris  de  voir  en  pleine  guerre  un  belligerant  ceder 
ä  un  tiers  une  partie  considerable,  et  non  des  moindres  au 
point  de  vue  militaire,  du  territoire  expose  aux  hostilites  sans 
que  cette  cession  amene  de  la  part  de  l'autre  belligerant  la 
moindre  protestation.  Sans  doute,  il  est  indique  dans  les  con- 
siderants  que  la  pretention  du  Gouvernement  Egyptien  n'est  pas 
nouvelle,  et  la  decision  du  9  avril  se  presente  ainsi  corame 
l'aboutissant  de  negociations  anterieures  ä  l'etat  de  guerre,  mais 
d'autre  part,  la  Porte  ne  reconnait  ä  l'Egypte  qu'un  droit  d'occu- 
pation  provisoire.  N'y  a-t-il  pas  dans  cette  restriction  de  quoi 
faire  suspecter  la  sincerite  des  premieres  affirmations  ?  S'il  en 
etait  ainsi,  le  geste  de  la  Turquie  rappellerait  singulierement 
celui  d'un  debiteur  qui,  poursaivi  par  ses  creanciers,  cherche  au 
moyen   d'alienations  plus   ou   moins   licites   ä  diminuer  le  gage 
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que  ceux-ci  s'efforcent  de  realiser.  Ou  bien  encore,  pour  rester 
dans  le  droit  prive,  puisque  l'Italie  a  vii,  devant  les  canons  de 
ses  navires,  ime  partie  du  domaine  qivelle  revendiquait,  passer 
aux  mains  d'im  tiers  ^)  detenteur,  corament  se  fait-il  qu'elle  n'ait 
pas  essaye  contre  lui  d'invoquer  son  droit  de  suite?  .  .  . 

Ell  d'autres  termes,  la  question  suivante  semble  s'etre  posee : 
Faut-il  admettre  corame  legitime  et  sous  quelles  conditious,  la 
cession  par  im  belligerant  ä  iin  neutre,  au  cours  des  Operations 
militaires,  d'un  territoire  menace  par  ces  Operations? 

En  realite  cependant  nous  croyons  que  dans  pareille  dis- 
cussion  le  precedent  de  Solloura  ne  pourrait  etre  invoque.  Pour 
qu'il  en  füt  autrement,  il  faudrait  en  effet  que  la  sincerite  des 
revendications  egyptiennes  put  etre  raise  en  doute.  Mais  il 
apparait  bien  au  simple  expose  des  faits  que  l'attribution  de 
Solloura  ä  l'Eg^^pte  ne  peut-etre  assirailee  a  l'une  de  ces  cessions 
temporaires  et  fictives  dont  la  liceite  pourrait  etre  contestee. 
La  question  de  Solloum  n'est  donc  pas  une  question  juridique  ; 
c'est  une  question  d'histoire  et  de  politique.  Nous  voudrions 
l'etablir  mais  de  fagon  sommaire,  car  si  Ton  admet  ce  point  de 
vue,  la  question  sort  de  notre  domaine. 

Ce  qu'on  appelle  la  question  de  Solloum,  c'est  la  question 
de  la  delimitation  de  frontiere  entre  la  Tripolitaine  et  l'Egypte. 
Les  trois  pays,  Egypte,  Tripolitaine  et  Tunisie  qui  se  trouvent 
actuellement  sous  la  domination  plus  ou  moins  directe  de  l'An- 
gleterre,  de  l'Italie  et  de  la  France  ont  ä  une  epoque  tous 
appartenu  plus  ou  moins  directement  aussi  ä  l'Einpire  Ottoman. 
Leur  delimitation  —  que  la  nature  du  pays  et  le  caractere 
nomade  des  habitants  dans  la  region  frontiere  rendait  d'ailleurs 
difficile  —  ne  presentait  alors  qu'un  interet  accessoire.  D'autre 
part,  les  occupations  europeennes  successives  se  sont  produites 
contre  le  gre  de  la  Porte  qui  pour  ne  pas  reconnaitre  le  fait 
accompli  evitait  de  soulever  la  question  de  limites,  tout  en 
s'effor^ant  pratiquement  d'etendre  son  rayon  d'action.  C'est 
ainsi  que  sont  nees  et  se  sont  prolongees  du  cöte  de  la  Tunisie 


1)  Dans  la  rigueur  des  principes,  l'Egypte,  province  ottoniane.  aurait  dil 
participer  ä  la  guerre,  mais  la  neutralit<5  de  fait  qu'elle  a  observ(5e  pcrniet 
de  la  considerer  comme  un  tiers. 
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les  questions  de  Ghadames  et  de  Ghat;  du  cote  de  l'J&gypte, 
Celles  d'Akaba  et  de  Solloum. 

En  ce  qui  concerne  l'Egypte  cependant,  il  semble  que  la 
Situation  aurait  du  etre  mieux  reglee.  Ses  relations  avec  la 
Turquie  sont  gouvernees  par  les  firmans;  il  serait  naturel  que 
le  territoire  dont  l'organisation  administrative  etait  ainsi  modi- 
fiee,  eüt  ete  d^s  l'origine  exactement  defini,  et  en  effet  le  firraan 
du  1"  juin  1841  accorde  ä  Mehemet  Ali  „le  gouvernement  de 
l'Egypte"  „avec  ses  anciennes  limites"  telles  qu'elles  se  trouvent 
tracees  sur  la  carte  envoyee  par  le  Grand -Vizir.  La  question 
parait  donc  toute  resolue.  En  fait,  il  en  est  autrement.  La 
carte  n'indique-t-elle  aucune  frontifere  entre  la  Tripolitaine  et 
l'Egypte,  comme  le  dit  Barclay'^)  ou  bien  a-t-elle  disparu 
corame  on  l'assure  plus  generalement ^)  ou  bien  encore,  comme 
on  le  dit  aussi,  le  Gouvernement  Ottoman  en  possede-t-il  le 
double  qu'il  refuse  de  montrer?  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces 
hypotheses,  aucune  des  deux  parties  en  cause  n'a  pu  produire 
la  carte  sus-visee  et  la  question  reste  entiere.  II  n'y  aurait 
pas  trop  lieu  d'ailleurs  de  s'etonner  que  le  carte  elle-meme  füt 
Sans  utilite,  car  en  1841  la  region  occidentale  etait  encore  raal- 
connue  et  surtout  l'interet  par  suite  des  circonstances  se  portait 
presque  exclusiveraent  sur  la  frontiere  de  Syrie.  C'est  ainsi 
que  peut  s'expliquer  —  la  nature  du  pays  et  les  habitudes  no- 
mades  de  ses  habitants  entrant  aussi  en  ligne  de  compte,  comme 
nous  l'avons  dit  — ,  l'ecart  considerable  des  pretentions  re- 
spectives. 

Anterieurement  ä  l'accord  au  moins  provisoire  constate 
par  la  decision  d'avril  1912,  la  Turquie  reclamait  en  effet  la 
cote  jusqu'ä  Eas-el-Kanais,  situe  par  27°  54'  de  longitude  Est 
du  meridien  de  Greenwich,  tandis  que  l'Egyte  pretendait  posseder 
cette  meme  cote  jusqu'ä  l'angle  superieur  de  la  baie  de  Solloum 
par  25°  11'  de  longitude  du  meme  meridien.  Cette  difference 
de  2°  43'  representait  en  ligne  droite  une  longueur  contestee 
de  pres  de  300  kilometres. 


1)  loc.  cit.  p.  84. 

2)  The  Egyptian  Gazette,  26  octobre  1911. 
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Quelles  sont  les  raisons  (lue  TEgypte  pouvait  invoquer  ä 
Tappui  de  ses  pretentions  ? 

Si  Ton  veut  etablir  de  fagon  durable  ime  frontiere,  il  est 
naturel  de  rechercher  d'abord  la  ligne  de  demarcation  que 
tracent  les  moeurs,  la  race,  la  langue,  la  religion  des  populations 
ä  separer  les  unes  des  autres.  Mais  ici,  tout  eriterium  de  ce 
genre  disparait :  moeurs,  race,  langue  et  religion  sont  indentiques. 
II  est  d'autant  plus  impossible  de  s'appuyer  sur  cet  ordre  d'idees 
que  les  habitudes  de  migration  des  habitants  sont  en  desaccord 
avec  l'idee  de  fixite  que  represente  une  frontiere.  Les  motifs 
purement  geographiques,  c'est-ä-dire  tires  de  la  configuration 
du  sol,  echappent  egalement;  on  ne  troiive  ni  chaine  de  mon- 
tagne  ni  fleuve  qui  vienne  mettre  chacun  chez  soi. 

Restent  l'histoire  et  la  politique.  II  ne  saurait  etre  que- 
stion  ici  —  et  la  täche  d'ailleurs  en  serait  sans  doute  peu 
aisee  —  de  suivre  siecle  par  siede  la  ligne  frontiere  generale- 
ment  ideale  qui  a  pu  separer  Egypte  et  Cyrenaique.  Qu'il 
nous  suffise  d'indiquer  que  la  pretention  de  fixer  la  limite  de 
l'Egypte  ä  Ras-el-Kanais  repose  sur  l'identification  de  ce  point 
et  du  Paroetonium  des  anciens^);  or  Paroetonium  se  trouvait, 
au  temoignage  de  Pline,  ä  200  milles  roraains  d'Alexandrie, 
soit  296  kilometres,  tandis  que  la  distance  entre  Ras-el-Kanais 
et  Alexandrie  est  de  185  km.  Le  meme  Pline  indique  Cata- 
bathmos  comme  point  de  Separation  et  ie  place  a  296  milles 
romains  d'Alexandrie,  soit  439  km.  Or  SoUoum  se  trouve 
precisement  ä  cette  distance  d'Alexandrie.  D'ailleurs,  si  bien 
au  moment  de  la  conquete  romaine,  la  Cyrenaique  a  pu  comme 
il  semble  avancer  sinon  jusqu'ä  Ras-el-Kaneis,  du  moins  jusqu'ä 
un  point  intermediaire  entre  Ras-el-Kanais  et  SoUoum,  il 
apparait  egalement  que  lorsque  TEgypte  est  devenue  ä  son 
tour  province  romaine,  eile  a  compris  la  cöte  jusqu'ä  Solloum, 
la  ligne  de  Separation  ä  partir  de  ce  dernier  point  decrivant 
une  forte  convexite  avant  de  rejoindre  FOasis  de  Siwah.  Au 
Bas-Empire,  le  dioc^se  d'Egypte  comprenait  egalement  la  Cyre- 
naique;  il  parait   difficile   d'admettre  que  la  ])artie  accessoire 

1)  Voir  ä  ce  sujet  d'uue  part  E.  de  Marlnis,  Nuova  Antologia, 
16  mai  19U9,  de  l'autre  E.  Mcirceh  Juurnal  du  Caire,  18  octobre  1909. 
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de  cette  division  administrative  se  soit  agrandie  aux  depens  de 
la  principale.  Sans  plus  nous  arreter  ä  ces  details  geograpliiques, 
qui  d'ailleurs  ne  seraient  pas  iine  preuve  decisive  pour  la 
Periode  actuelle,  il  suffit  de  constater  que  le  plus  souvent  aux 
epoques  oü  Tripolitaine  et  Egypte  se  sont  trouvees  separees, 
c'est  ä  Solloum  qu'a  ete  placee  la  limite. 

Cet  argument  tire  de  l'histoire  d'autrefois  est  donc  plutOt 
favorable  ä  TEgypte.  Avec  les  temps  modernes,  on  en  peut 
venir  ä  des  faits  plus  certains  et  surtout  d'un  interet  plus 
immediat.  11  n'est  conteste  par  personne  que  l'expedition 
d'Ismail  Bey  El  Chamachergui  qui  sur  l'ordre  de  Mehemet-Ali 
prit  possession  en  1820  de  TOasis  de  Siwah,  s'empara  egalement 
de  Solloum.  Quand  intervint  le  firman  de  1841,  on  ne  voit 
aucune  raison  qui  ait  pu  faire  raodifier  le  statu  quo.  Le  texte 
parle  des  „anciennes  limites"  de  l'Egypte  et  vise  eviderament 
l'expansion  qui  s'etait  produite  sur  la  frontiere  Orientale.  II  y 
a  donc  tout  lieu  de  penser  que  la  faraeuse  carte  annexee  ratta- 
chait  Solloum  ä  l'Egypte  et  cela  expliquerait  peut-etre  pour(|uoi 
la  Porte  ne  presentait  de  son  cöte  aucune  carte  ä  Tappui  de 
sa  these.  Que  par  la  suite,  aux  epoques  oü  toute  son  atten- 
tion se  portait  vers  le  Soudan,  le  Gouvernement  Egyptien  ait 
cesse  d'occuper  effectivement  une  partie  de  la  region  frontiere, 
cela  na  rien  qui  surprenne  et  l'on  ne  peut  en  tirer  aucune 
conclusion  contre  lui,  d'autant  moins  que  le  Gouvernement  turc 
n'avait  de  son  cöte  pris  aucune  mesure  positive  de  protestation. 

C'est  en  1904  seulement  que  les  Turcs  cantonnes  jusque-lä 
sur  les  liauteurs  qui  dominent  Solloum,  installerent  un  poste 
dans  le  port  meme.  Etait-ce  surtout  comme  le  pense  le  Journal 
du  Caire  dans  le  but  de  faire  payer  une  taxe  aux  peclieurs 
d'eponges?  N'etait-ce  pas  aussi  un  premier  pas  vers  l'occupation 
de  la  rade? 

La  reponse  nous  semble  resulter  sufiisamment  de  la  date. 
L'accord  franco-anglais  avait  ete  conclu  le  8  avril  1904  et 
levant  le  principal  obstacle  politique  ä  l'occupation  de  l'Egypte, 
il  donnait  ä  cette  occupation  un  caractere  de  stabilite  qui  lui 
avait  manque  jusque-lä.  On  peut  fort  bien  concevoir  que  la 
Turquie,  ignorante  en  droit  de  cette  Convention,  ait  tenu  cepen- 
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dant  ä  se  preraunir  contre  ses  consequences  et  en  particulier 
contre  l'etablissement  d'une  base  navale  ä  Solloum.  Du  reste, 
la  reponse  iie  se  fit  pas  attendre,  car  —  noiis  le  savons  main- 
tenant  par  une  declaration  du  Foreign  Office  faite  le  19  decembre 
1911  —  des  le  mois  de  novembre  1904,  le  Gouvernement  turc 
avait  ete  informe  que  l'Angleterre  considerait  Solloum  comme 
compris  dans  les  limites  de  TEgj^Dte;  et  il  est  curieux  de  noter, 
Sans  plus  de  commentaires,  que  le  gouvernement  britannique 
avait  juge  bon  de  faire  en  meme  temps  une  comraunication 
identique  ä  Tltalie. 

Les  clioses  pour  l'instant  en  resterent  lä.  Aussi  longtemps 
que  la  Tripolitaine  demeurait  sous  la  domination  ottomane,  eile 
ne  pouvait  constituer  un  voisinage  dangereux.  Aussi  le  gouver- 
nement anglais,  des  qu'il  eut  les  mains  a  peu  pres  libres  en 
Egypte  s'erapressa  de  faire  regier  d'abord  la  question  de  la 
frontiere  Orientale.  Ce  fut  Taffaire  d'Akaba  a  laquelle  mit  fin 
ä  la  satisfaction  de  TEgypte  Taccord  du  1®*'  octobre  1906. 

Pour  la  frontiere  occidentale,  les  choses  allerent  moins  vite; 
et  ce  fut  d'abord  une  reprise  de  possession  progTessive  qui 
manifesta  les  intentions  du  gouvernement.  Jusqu'ä  1903,  le 
poste  de  gardes-cotes  le  plus  rapproche  de  la  frontiere  etait 
Marsa-Matrouh^).  A  cette  epoque,  il  en  fut  detache  une  douzaine 
d'hommes  releves  chaque  mois  qui  installerent  un  camperaent 
provisoire  ä  Sidi-Barrani,  rade  ouverte,  sur  une  cote  rocheuse, 
par  26^  de  longitude,  c'est-ä-dire  ä  120  km  plus  loin  environ. 
Peut-etre  ce  pas  en  avant  fut-il  pour  quelque  chose  dans  Toc- 
cupation  du  Port  de  Solloum  par  les  Turcs  en  1904,  occupation 
dejä  signalee.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  arriver  au  printemps 
de  1907,  six  mois  apr^s  le  reglement  de  l'affaire  d'Akaba,  pour 
voir  se  manifester  ä  nouveau  Tactivite  egyptienne.  D'une  part 
au  mois  de  mai  une  caserne  de  gardes-cotes  etait  edifiee  ä 
Sidi-Barrani,  affirmant  le  caractöre  definitif  de  Toccupation. 
De  l'autre,  au  mois  d'aoüt,  un  nouveau  poste  de  gardes-cotes 
etait    installe   ä   Bagbab,    ä   mi-distance    entre   Sidi-Barrani   et 


1)  II  convient  d'observer  que  Marsa-Matrouh  situ6  par  27"  12'  E.  G. 
d^passait  d6jä  dcnviion  60  km  la  ligiie  partant  de  Ras-el-Kanais.  frontiere 
turque  prötendue. 
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Solloum  dont  Bagbab  se  trouve  a  40  kilometres  environ.  Ces 
differents  mouvements  ne  semblent  avoir  amene  aucure  ])ro- 
testation  de  la  Turquie.  C'est  en  Italie  qu'ils  preoccuperent  et 
c'est  ä  leur  siijet  que  la  Nuova  Antologia,  i^uis  la  Rivista 
Coloniale  resuscitörent  la  question  de  la  frontiöre. 

Vers  la  meme  epoque  le  meurtre  d'ua  officer  de  police  a 
Siwah  etait  l'occasion  d'une  vt^ritable  expedition  et  un  deta- 
cliement  de  140  hommes  allait  y  retablir  l'ordre  et  y  prevenir 
les  menees  senoussistes. 

Pendant  ce  temps,  toute  avance  nouvelle  etait  difficile,  le 
Gouvernement  Egyptien  se  preoccupant  d'arriver  ä  un  arran- 
gement  avec  la  Turquie.  C'est  ainsi  qu'il  provoquait  la  nomi- 
nation  de  deux  commissions,  l'une  turque,  Tautre  egyptieune, 
destinees  ä  trancher  les  difficultes  qui  s'elevaient  entre  les 
tribus  frontieres.  En  fevrier  1910,  un  officier  des  gardes-cötes 
s'embarquait  pour  Solloum  oü  les  chefs  bedouins  etaient  con- 
voques.  Simultaneraent  et  sans  doute  en  prenant  argument  de 
ces  difficultes,  douanieres  ou  autres,  l'ambassadeur  d'Angieterre 
ä  Constantinople  demandait  la  delimitation  entre  la  Cyrenaique 
et  l'Egypte,  mais  la  Turquie  repondait  qu'elle  voulait  traiter 
cette  question  avec  TEgypte  directement;  en  meme  temps,  eile 
continuait  ä  occuper  Solloum  et  affirraait  son  droit,  puisque 
dans  un  projet  de  nouvelle  repartition  administrative  presente 
au  milieu  de  l'annee  1911,  Solloum  formait  le  clief-lieu  de  Tun 
des  trois  districts  de  la  province  de  Benghazi. 

Somme  toute,  au  commencement  de  la  guerre  italo-turque, 
la  Situation  etait  la  suivante. 

En  droit,  une  longueur  de  cötes  d'environ  260  kilomeetes 
se  trouvait  contestee.  En  fait,  les  Egyptiens  en  occupaient  ä 
poste  fixe  220  kilometres ;  ils  avaient  garanti  leur  flaue  gauche 
par  le  renforcement  de  Fautorite  ä  Siwah,  et  les  reliant  ä 
Alexandrie  le  chemin  de  f er  du  Mariout  ^)  atteignait  Bir-Fouka, 
c'est-ä-dire  precisement  la  ligne  frontiere  contestee.  Les  Turcs 
n'avaient  ä  Solloum  qu'une  vingtaine  d'hommes  gardant  un  poste 
telegraphique.     D'autre  part,   des  negociations  avaient   ete    ou- 

1)  Cette  ligne  appartient  ä  S.  A.  le  Khödive,  mais  ä  plusieurs  reprises 
il  a  6t6  question  de  sa  cession  au  Gouvernement. 
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vertes,    mais   gardaient   iin   caractere   trainant   par  le   fait   du 
Gouvernement  Ottoman  qui  opposait  la  force  d'inertie. 

La  declaration  de  guerre  vint  precipiter  les  evenements. 
L'ultimatum  de  l'Italie  etait  remis  le  28  septembre  1911.  Le 
lendemain,  la  guerre  etait  declaree  et  notification  en  etait  faite 
aux  Puissances.  Le  3  octobre  suivait  la  notification  du  blocus 
dans  laquelle  l'Italie  malgre  la  communication  qui  lui  avait  ete 
faite  en  1904  par  le  Gouvernement  britannique,  prenait  ä  son 
compte  la  these  turque  et  faisait  rentrer  dans  la  Cyrenaique 
toutes  les  cötes  s'etendant  de  Solloum  ä  Ras-el-Kanais.  C'etait 
le  danger  prevu  par  TAngleterre  sept  ans  auparavant  qui  se 
manifestait.  La  question  de  Solloum  pouvait  dormir  tant  que 
la  Turquie  occupait  la  Tripolitaine.  Le  jour  oü  une  grande 
Puissance  mediterraneenne  y  prenait  pied,  la  Situation  change- 
ait.  Sans  entrer  dans  le  detail  de  la  question  au  point  de 
vue  militaire,  il  suffit  de  rappeler  les  distances  dejä  citees. 
Ras-el-Kanais  est  ä  185  km,  soit  100  milles  marins  d"Alex- 
andrie:  c'est  un  parcours  que  les  cuirasses  actuels  peuvent  ac- 
complir  en  cinq  heures.  Solloum  raeme  est  ä  250  milles  environ 
et  pourrait  constituer  au  dire  des  specialistes  une  base  navale 
importante :  il  y  avait  donc  interet  majeur  ä  ne  pas  laisser  s'y 
installer  un  adversaire  eventuel  auquel  la  rade  de  Tobrouk, 
cachee  derriere  un  promontoire  rocheux,  avritee  de  tous  les 
vents,  meme  les  vents  d'est,  procure  dejä  l'avantage  d"un  port 
vaste,  sur  et  profond^).  Le  jour,  il  est  vrai,  encore  lointain, 
oü  les  Italiens  auront  solidement  fonde  leur  etablissement  eu 
Cyrenaique,  il  est  evident  qu"avec  des  forces  de  terre  nom- 
breuses,  avec  une  flotte  qui  compte,  ils  pourraient,  le  cas 
echeant,  devenir  une  menace  serieuse  pour  Foccupant  de 
TEgypte.  La  Situation  militaire  de  ce  pays  est  donc  pro- 
fondement  modifiee  par  la  presence  de  l'Italie  en  Tripolitaine; 
les  projets  actuels  de  fortification  d'Alexandrie  le  montrent 
bien,  et  l'Angleterre  devait  au  moins  se  preoccuper  de  re- 
porter  le  plus  loin  possible  la  ligne  fronti^re,  point  de  depart 
eventuel  d'un  nouveau  conquerant.     II  est  meme  permis   de  se 

^)  Ren4  Pinon,  L'Empire  de  la  Miiditerranee,  4«i9  (5d.,    Paris 
1912,  p.  302. 
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demander  si  eile  na  ])as  fait  vers  cette  epO(|ue  quelque  tenta- 
tive  aupres  de  la  Porte  en  vue  d'iine  cession  Eventuelle  ä 
l'Egypte  de  la  partie  de  la  Cyrenaique  interessante  au  point  de 
vue  niilitaire,  c'est-a-dire  Bomba  et  ToJjrouk.  Peut-etre  la 
Turquie  elle-meme  y  eut  trouve  avantage  puisque  c'eüt  ete  pour 
eile  un  moyen  de  conserver  en  droit  tout  au  moins  une  partie 
du  territoire  qu"elle  allait  perdre  (luelques  mois  plus  tard.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  liypotli^ses,  il  ne  pouvait  y  avoir  doute 
pour  Solloum  et  on  le  vit  bien  ä  l'activite  d(5ployee  sans  fracas 
par  la  diplomatie  britannique.  Des  le  25  octobre  1911  en  effet, 
le  gouvernement  Italien  rectifiait  les  limites  indiquees  dans  la 
notification  presentee  trois  semaines  auparavant  et  arretait  la 
ligne  du  blocus  ä  Tonest  du  golfe  de  Solloum  par  25^'  IT  de 
longitude  E.  G. 

La  question  de  principe  resolue  vis-ä-vis  de  l'Italie,  le 
gouvernement  egyptien  s'empressa  de  passer  ä  l'application. 
Le  24  octobre,  c'est-ä-dire  la  veille  du  jour  oü  la  Consultä 
allait  reconnaitre  la  these  du  Foreign  Oü&ce,  Hiinter  Pacha, 
commandant  superieur  des  gardes-cotes,  se  rendait  ä  Solloum 
et  etablissait  un  poste  ä  la  ligne  frontiere,  isolant  ainsi  le  petit 
detachement  turc.  En  meme  temps,  des  negociations  fort  actives 
cette  fois  s'engageaient  avec  Constantinople,  et  des  le  mois  de 
decembre  la  „question  de  Solloum"  etait  reglee,  au  moins  ä 
titre  provisoire.  Une  difiiculte  inattendue  se  presenta,  parait- 
il,  du  fait  de  l'officier  turc  qui  ne  voulait  pas  abandonner  son 
poste  sans  un  ordre  formel  de  son  gouvernement,  ordre  qui  fut 
assez  long  a  venir.  Quoi  qu'il  en  soit,  Faccord  officiel  ne  tarda 
pas  beaucoup  ä  se  manifester,  puisqu'il  aboutit  ä  la  decision 
du  12  avril  1912  que  nous  avons  citee  au  debut  de  cette  etude. 
La  question  de  Solloum  etait  close. 

Nous  avons  täche  d'en  faire  un  expose  aussi  rapide  que 
possible.  II  nous  semble  avoir  demontre  en  effet,  comme  nous 
l'avons  indique  au  debut,  que  le  Droit  international  n'est  pas 
en  cause.  Bien  anterieurement  aux  hostilites,  l'Egypte  avait 
sur  le  territoire  conteste  des  pretentions  pour  lesquelles  eile 
pouvait  invoquer  et  l'liistoire  et  les  firmans  et  les  necessites 
de  sa  defense.     La  seule  influence   de  la  guerre  a  ete  de  pre- 
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cipiter  la  Solution  absolument  legitime  ([iii  est  interveiiue.  L'Italie, 
toute  (luestion  de  force  respective  des  deux  Puissances  mise  ä 
part,  ne  pouvait  qu'acceder  ä  la  reclaraation  de  TAngleterre. 
Une  seconde  conclusion  nous  semble  aussi  s'imposer,  iden- 
tique  ä  celle  que  nous  tirions  de  l'etude  de  la  neutralite  de 
TEgypte,  ä  savoir  que  le  regime  actuel  de  ee  pays  si  peu  con- 
forme  qu'il  soit  au  regime  juridique  que  la  Convention  de 
Londres  et  les  firmans  imperiaux  lui  ont  donne,  lui  a  permis 
cependant  de  ce  tirer  avec  avantage  d'une  conjoncture  assez 
difficile,  dans  laquelle  la  simple  province  ottomane  aurait  couru 
le  meme  risque  aue  la  province  de  Tripoli. 


k)   Rechtslage  der  von  den  Italienern  besetzten  Inseln. 

Von  Herrn  Professor  Kebeclg'y  in  Lausanne, 
früherem  Rat  am  internationalen  Appellationsgericht  in  Alexandrien. 

Du  12  Avril  au  22  Mai  les  Italiens  ont  occupe  les  iles 
d'Astypalea  (Stampalia),  Rlicdes,  Kalymnos,  Karpatlios,  Kassos, 
Nissyros,  Leros,  Patmos,  Episcopi,  Symi,  Kos,  qui  etaient  alors 
sous  la  domination  ottomane^). 

En  droit  comme  en  fait,  ces  iles  se  trouvaient  dans  une 
Situation  speciale.  C'est  cette  Situation  que  nous  allons  exposer  ici; 
nous  indiquerons  apres,  leur  Situation  depuis  l'occupation  italienne. 

* 
Les  Iles  de  rArcliipel  Egee  ont,  de  tout  temps  et  sous 
tous  les  regimes,  constitue  un  grongement  distinct  des  territoires 
voisins,  aussi  bien  au  point  de  vue  politique  qu'au  point  de 
vue  administratif  et  economiiiue.  En  particulier  Celles  du 
Dodecanese  ont  forme  un  tout  liomogene,  qui  s'est  maintenu 
jusqu'ä  nos  jours  a  travers  toutes  les  vicissitudes  de  riiistoire-). 

1)  A  l'exception  de  Rhodes,  ces  iles,  avec  Celles  de  Halki,  Tilos.  Icaria 
et  M6gisti  (Castelorizo)  fönt  partie  du  Dodöcantse  ou  Archipel  des  Sporades 
orientales. 

-)  C'est  en  raison  de  cetto  uniti'  que,  dans  Tompiro  byzantin,  elles  ne 
fonnürent  qu"un  seul  ^jTheme". 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     I.  44 
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Deux  traits  saillants  di.sting'uent  la  Situation  speciale  de 
ces  lies:  leur  caract^re  helleniciue  et  le  regime  (juasi-autünome 
dont  elles  out  joui  jusciu'ä  une  epo(|ue  tres-recente. 

T^a  Population'  des  iles  de  la  n)er  Eg(5e  est  foncierement 
hellenique.  Dans  Celles  du  Dodecanese,  sur  une  population 
totale  d'une  centaine  de  mille  ämes,  on  ne  trouve  (jue  2000 
Musulmans  environ  ä  Tile  de  Cos.  Le  Systeme  des  ^coles 
grecques  y  est  tres-develop^ ;  11  est  entretenu  ;i  grands  frais 
par  les  contributions  volontaires  de  la  population.  Ce  qui 
frappe  dans  les  statistiques  des  iles,  c'est  la  disproportion 
entre  les  sommes  considerables  consacrees  ä  Tenseignenient 
et  les  ressources  des  communautes  ^).  Foyer  vivace  de  civi- 
lisation  hellenique,  les  ecoles  constituent  la  legitime  fierte  des 
Grecs. 

D'autre  part,  les  Turcs  n'ayant  jamais  reussi  ä  s'etablir 
completeraent  dans  les  iles,  le  Systeme  administratif  ottoman 
n'y  a  jamais  pu  etre  applique  dans  son  enserable.  Les  souverains 
turcs  ont  du,  des  le  debut,  accorder  aux  iles  une  large  auto- 
nomie  administrative  et  fiscale,  dont  le  principe  a  subsiste 
jusqu'ä  nos  jours.  Ce  regime  special,  promis  d'abord  comme 
recompense  de  la  neutralite  des  insulaires  dans  la  guerre  des 
Turcs  contre  Rliodes,  fut  maintenu  et  confirme  pour  des  raisons 
economiques.  Les  nouveaux  maitres  avaient  considere  les  iles, 
arides  et  pauvres,  comme  des  rochers  negligeables ;  la  reduction 
des  charges  fiscales,  la  dispense  du  service  militaire  —  deux 
des  principaux  traits  du  regime  autonome  —  permirent  aux 
populations  de  vivre  aum  ilieu  des  conditions  economiques  de- 
favorables. 

La  question  des  iles  naquit  du  jour  oii  les  Turcs,  me- 
connaissant  les  raisons  d'etre  de  ce  regime  special,  voulurent 
le  supprimer,  mus  par  des  mobiles  divers  (cupidite,  liantise  du 
nivellement  egalitaire  etc.).  Cette  question  etait  pendante  depuis 
environ    un    demi-siecle,    au    moment    oü    survint    Toccupation 


1)  Les  6coles  doivent  subsister  avant  tout,  quoiqu'il  arrive.  Lorsqu' 
aprfes  les  grands  massacres  de  1822,  les  Cbiotes  s'efforcerent  de  se  relever 
des  ruines,  leur  premifere  pensöe  fut  pour  les  6coles  (V.  Circulaire  du 
IL)  juillet  1839,  adressee  ä  tous  les  Chiotes  de  l'etrangerj. 
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italienne.  L'expose  de  Tevolution  historique  de  cette  question 
nous  montrera,  en  meme  temps,  quelle  etait  la  Situation  speciale 
des  iles  en  droit  et  en  faitM. 


Les  Iles  de  l'Archipel,  habituees  de  tout  temps  ä  rautonomie, 
n'ont  eu  ä  y  renoncer  ni  sous  les  erapereurs  romains  ni  sous 
ceux  de  Byzance.  Une  autonoraie  plus  ou  moins  large  leur  a 
toujours  ete  laissee,  ä  la  seule  condition  qu'elles  payeraient  une 
certaine  contribution. 

Ce  regime  a  continue  sous  la  domination  Ottomane  jusqu'ä 
une  epoque  recente.  Les  conditions  dans  lesquelles  ce  regime 
s'est  etabli  et  consolide,  permettent  d'elucider  en  meme  temps 
son  caractere  juridique  et  d'affirraer  que  ce  n'est  pas  une  con- 
cession  purement  gräcieuse,  revocable  ä  bien  plaire,  mais  que 
les  insulaires,  ont  ete  fondes  a  s'en  prevaloir  comme  d'un  droit 
detinitivement  acquis.  C'est  ce  qui  va  ressortir  des  dounees 
suivantes. 

Lors  de  la  lutte  des  Turcs  avec  les  Chevaliers  de  Rhodes, 
les  insulaires  avaient  obtenu  leur  autonomie  en  echange  de 
leur  neutralite.  Les  Turcs  avaient  fait  des  avances  aux 
insulaires  et,  sur  leur  reponse  rassurante,  ils  leur  promirent  de 
leur  accorder  tout  ce  ((u'ils  demanderaient.  Les  insulaires  leur 
dirent  ([ue,  en  raison  de  leur  pauvrete,  ils  demandaient  en 
ecliange  de  leur  soumission,  d'etre  dispenses  du  paiement  de 
tout  impot.  Les  conquerants  declarerent  alors  que  les  iles  se 
gouverneraient  elles-memes,  sans  aucune  Intervention  des  auto- 


1)  On  peut  consulter  sur  cette  question :  les  divers  Mömoires  que  les 
Eg6ens  ont  adress6s  aux  Grandes  puissances  ä  diverses  reprises  et  qui  sont 
insörös  ou  indiques  dans  les  publications  suivantes,  avec  divers  autres 
documents  interessants ;  Les  Iles  de  l'Egee;  leurs  priviK'ges,  ^a,r  Jeanne 
Z.  StcpluinoiJoli  (Athenes,  1912,  Iinpr.  Apostolopoulos,  226  pages) ;  Les 
lies  de  la  Mer  Eg(5e  rendues  ä  la  Turquie.  par  Jean  Lenne 
(dans  Le  Tour  du  Monde  du  26  octobre  1912);  Les  Aspirations 
autonomistes  en  Europe  (publica  par  la  Bibliotheque  generale  des 
Sciences  sociales,  chez  Felix  Alcan,  Paris  1913,  377  pages);  la  nionographie 
concernant  les  iles  grecques  doit  etre  lue  avec  attention;  lauteur.  un  israelite 
frani.ais  qui  ne  cache  pas  ses  syuipatbies  pour  les  Turcs  et  les  Juifs  qui  ont 
collaborö  au  mouvement  jeunc-turc,  est  port6  ä  voir  les  choses  Sdus  un  angle 
oü  lexactitude  laisse  parfois  ä  desirer. 

44* 


692  K6bedgy, 

ritds  tiiniues  et  (lu'elles  n'aiiraient  (lu'ü  envoyer,  comme  tribiit 
aiinuel,  (luebiues  sacs  d'eponges  au  8erail  du  Sultan  ^j. 

Apres  la  conquete  de  Rhodes,  facilitee  i)ar  l'ab.stention  des 
insulaires,  Solimau  le  !\ragiiifi((ue  contirma  au  Dodecanese  son- 
autonomie,  moyennant  un  tribut  aunuel  de  100  ä  500  livres  t., 
affecte  ä  l'entretien  de  certaines  mosquees  de  Rhodes  (1523). 
Cet  acte  a  ete  confirme  depuis,  et  les  arcliives  des  iles  con- 
servent  les  firmans  coufiniiatifs  des  sultans  Meliemet  IV  (1644J, 
Osraan  III  (1750),  Abdul  Hamid  I  (1770).  Peu  apres  ce  dernier 
firman,  le  traite  de  Kutschuk  Kainardji  (1774)  pourvut  (art.  17) 
ä  ce  que  la  Situation  des  insulaires  ne  fut  pas  enipiree  apres 
la  restitution  des  iles  par  la  Russie  ä  la  Turquie.  Celles-ci 
ont,  de  plus,  beneficie  de  la  protection  que  ce  traite  avait 
reconnu  ä  la  Russie  sur  tous  les  orthodoxes.  Les  Privileges 
des  iles  sout  mentionnes  aussi  dans  le  traite  de  Bucarest  (1812), 
ä  propos  des  avantages  accordes  aux  Serviens. 

Le  iirman  de  1885,  conserve  au  couvent  de  Patraos,  a 
retabli  dans  tous  leurs  droits  anterieurs  les  iles  de  Calynmos, 
Icaria,  Leros  et  Patmos,  qui  s'en  etaient  trouvees  dechues  pour 
avoir  pris  part  ä  la  giierre  de  l'Independance  grecque.  Ce 
iirman  fut  obtenu  ä  la  suite  des  negociations  et  des  demarches 
faites  par  les  insulaires  aupres  des  ambassadeurs  des  trois 
Cours  alliees  qui  avaient  prt3side  ä  la  Constitution  du  Royaume 
de  Grece  (France,  Grande  Bretagne,  Russie),  ainsi  qu'aupres 
des  representants  du  gouvernement  ottoman-). 

Le  Hati  Houmayouii  de  1856  maintient  et  confirme  les 
Privileges  des  iles,  et  l'on  sait  que  cet  acte  est  lui-merae  place 
Sans  la  garantie  des  grandes  puissances  par  le  traite  de  Paris 
du  30  Mars  1856  (art.  9)3). 

Ce  qui  caracterise  surtout  le  regime  special  des  Iles,  c'est 
que,  moyennant  le  paiement  d'une  somme  tixee  ä  forfait,   elles 

1)  Les  aspirations  autonomistes  en  Europe,  p.  325. 

-)  Les  documents  concernant  ce  point  se  trouvent  dans  Les  lies  de 
l'Egöe  de  J.  StephanopoU,  pages  185  ä  192. 

^)  V.  sur  la  portöe  internationale  et  synallogmatique  de  ces  stipu- 
lations:  M.  Kebedgy,  L'intervention  (Paris,  Glard  et  Briere,  1890) 
pages  149  et  s. 


Rechtslage  der  von  den  Italienern  besetzten  Inseln.  f)93 

ont  le  droit  de  s'administrer  ä  leur  convenance.  La  contribution 
globale,  appelee  .Alaktou  a  ete  fixee  ä  80000  piastres,  par  im 
ordre  du  Sultan  du  15  Djemal-ul-evel  1251  ^j. 

Sous  le  regime  d'autonomie  en  question,  l'autorite  locale 
que  connaissent  les  insulaires  est  la  Deraogerontie  (Conseil 
des  anciens).  Presidee  par  le  Protogeros  (premier  des 
anciens),  eile  est  elue,  pendant  des  siecles,  par  l'assemblee 
generale  des  habitants.  Elle  assure  tous  les  Services;  eile 
exerce  tous  les  pouvoirs ;  eile  a  meme  des  attributions  judi- 
ciaires.  Des  notaires  de  la  communaute  (votüqioi)  dressent 
tous  les  contrats  et  actes  publics.  Les  passeparts  sont  delivres 
gratuiteraent  aux  insulaires  par  les  deinogeronties,  ainsi  que 
par  le  Bureau  special  des  lies  ä  Constantinople ;  ils  sont 
exemptes  de  tout  droit  ou  taxe  dans  tout  l'empire.  La  langue 
officielle  est  le  grec,  aussi  bien  pour  la  correspondance  (entre 
les  autorites  communales  ou  diocesaines  et  la  Porte  ou  les 
autorites  turques  de  Rhodes)  que  pour  la  procedure  judiciaire. 
Le  seul  fonctionnaire  turc  auquel  l'acces  des  iles  soit  permis, 
le  soubaschi,  n'est  que  le  representant  du  Fisc;  il  doit  se 
borner  ä  recevoir  de  la  Demogerontie  le  Makten,  pour  le 
transmettre  au  Tresor  imperial;  il  n'a  point  le  droit  d'inter- 
ve'nir  autrement  dans  le  recouvrement  du  tribut.  ni  de  se 
meler  dans  l'administration. 

L'aridite  et  la  pauvrete  du  sol,  forga  les  insulaires  ä  se 
tourner  vers  la  mer  pour  pourvoir  ä  leur  subsistance.  La 
peche  et  le  commerce  des  eponges,  la  navigation  pour  le  trans- 
port  des  fruits  du  Levant,  telles  furent  les  principaux  emplois 
de  leur  activite  qui  contribuerent  ä  leur  donner  une  certaine 
aisance.  Un  document  typique  que  Ton  trouvera  aux  annexes-). 
depeint  bien  la  Situation  des  iles  sous  la  domination  ottomane. 
Contre  le  paiement  d'une  contribution  a  la  Demogerontie  (ge- 
neralement  sous  forme  d'un  droit  de  8%  sur  les  eponges,  im- 
portees  ou  exportees  et  d'un  droit  d'octroi  sur  les  autres  mar- 
chandises  importees)  les  insulaires  jouissent  gratuitement  des 
Services   interessant   leur   sante    (medecin,  pharmacien)    et   leur 

')  V.  Annexe  I  (s.  unten  S.  704). 
-)  No.  II  (s.  unten  ö.  7U5). 
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developpeuient  inorul  et  intellectuel  (('colesj  'j.  La  caisse  com- 
munale  pourvoit  en  outre  a  tous  les  travaux  d'edilite  et  d'utilite 
publique.  Elle  sert  d'intermediuire  entre  l'insulaire  et  le  Fisc. 
II  est  incontestable  que  ce  regime  d'autDnomie  a  ete  non 
seulement  bienfaisant  pour  les  iles,  mais  aussi  avantageux 
pour  les  Turcs  eux-memes.  „Le  bien-etre  des  Chretiens,  dit 
M.  Engelhardt"),  cela  ne  peiit  etre  mis  en  doute,  s'est  partout 
accru  en  raison  des  franchises  ([ue  la  Porte  leur  a  conservees 
et  ils  ont  ete  d'autant  plus  inoffensifs  et  resigues  que  celle-ci 
s'est  moins  occupee  de  leur  gestion  Interieure.  Les  iles  grecques 
qui  se  distinguent  parmi  les  possessions  europeennes  de.s  sultans 
comme  les  plus  paisibles  et  comparativement  les  plus  llorissantes, 
sont  Celles   qui  ont  ete  plus   ou  moins  livrees  ä  elles-memes." 


Le  regime  autonome,  qui  devait  assurer  aux  insulaires  une 
Situation  tolerable  sous  la  domination  ottomane,  dura  ainsi 
jusque  vers  l'annee  1867.  A  cette  epoque,  le  gouvernement 
turc  commenga  ä  s'ingerer  dans  les  affaires  des  iles ;  il  decida 
de  les  assimiler  aux  autres  provinces  de  l'empire,  ce  qui  signi- 
fiait  pratiquement  l'abolition  progressive  de  leur  administration 
autonome.     La  ([uestion  des  iles,  etait  nee. 

Les  raisons  de  ce  changement  d'attitude  sont  ä  la  fois  de 
nature  politique  et  economi(iue.  Le  desir  d'enlever  aux  insu- 
laires l'envie  d'imiter  les  Cretais  revoltes  est  la  raison  babitu- 
ellement  donnee  pour  expliquer  ce  changement.  ]\Iais  la  cupi- 
dite  y  a  aussi  sa  part.  Les  Turcs,  guerriers  et  conquerants 
mais  non  producteurs,  ont  toujours  vecu  aux  depeus  de  leurs 
sujets;  il  fallait  des  lors  s'attendre  ä  ce  que,  les  insulaires 
ayant  reussi  ä  s'assurer,  par  leur  labeur,  une  certaine  aisance, 
la  rapacite  de  leurs  dominateurs  s'en  trouvät  excitee,  comme 
d'habitude. 


1)  „Deux  choses  sont  particulierement  reniarquables  dans  ces  iles: 
l'organisation  des  6coles  et  celle  des  pharmacies  communales.  Les  sommes 
consacr6es  aux  ^coles  sont  Enormes  par  rapport  au  nombre  des  habitants ; 
les  m^decins  sont  des  fonctionnaires  communaux"  {J.  Lernte.  Les  iles  de 
la  Mer  Egöe,  loco  cit.). 

-)  La  Turquie  et  le  Tanzimat  ou  Histoire  des  röformes  de 
l'empire  ottoman,  t.  I,  p.  226. 
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Les  incidents  des  aiinees  1867  ä  1869  (Lahovary,  Ahmet 
Kaisserli  pacha)^)  provotiuerent  lintervention  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  la  Russie.  L 'Intervention  du  Foreign  office  eut 
pour  effet,  en  1867,  le  desaveu  d'nii  fonctionnaire  compromettant 
et  le  retrait  des  troupes  tur<iues.  Deux  ans  apres,  le  Grand 
Yizir  Aali  pacha  donnait  ofticiellement  l'assurance  au  Gouverne- 
ment britannique  ([ue  la  Porte  n"avait  eu  d'autre  Intention  que 
Celle  d'ameliorer  (V!)  le  Systeme  adrainistratif  des  iles,  mais 
(lue  leur  regime  financier  devait  subsiter  corame  par  le  passe. 
Cette  declaration  fut  cummuniquee  par  le  Foreign  office  aux 
Delegues  des  Sporades  (12  Juillet  1869). 

La  Porte  cependant,  liabituee  ä  ceder  sous  la  pression  du 
moment  et  k  ne  pas  tenir  ses  promesses  par  la  suite,  ne 
mancjua  pas  non  plus  cette  fois  de  montrer  le  peu  de  cas  ([Uil 
y  a  lieu  de  faire  de  ses  assurances  les  plus  solenelles.  (Quelques 
mois  apres,  en  effet,  eile  comrait  de  nouvelles  atteintes  ä 
Tautonomie  des  iles ;  eile  y  etablit  des  douanes,  des  capitaineries 
de  port-),  puis  (1872)  des  tribunaux  turcs,  des  autorites  turques 
de  police  veritables  fleaux  du  pays.  Les  insulaires  ayant 
Proteste,  eile  promit  de  supprimer  les  capitaineries  et  offrit 
aux  communautes  du  Dodecanese  3  %  sur  les  recettes  des 
douanes  pour  leurs  etablissements  de  bienfaisance.  Sur  le  refus 
des  insulaires  d'accepter  cette  demi-mesure,  le  Conseil  d'Etat 
leur  donna  raison,  par  un  arret  d'apres  lequel  les  recettes  des 
douanes  devaient  etre  integralement  versees  aux   communautes. 

^lalgre  cet  arret,  la  Porte  continua  a  ne  donner  aux 
communautes  ([ue  le  3%  des  recettes  douanieres,  et  cette 
somme  meme  se  trouvait  reduite  eiicore  du  fait  qu'elle  etait 
calculee  d'apres  les  recettes  des  trois  premieres  annees,  alors 
([ue  les  recettes  avaient  considerablement  augmente  dans  plusieurs 
iles. 

De  plus,  eile  commenca  a  percevoir  indüment  (1889)  plu- 
sieurs autres  taxes  (epoiiges,  sei,  alcools,  passeports,  tirabre), 
ruineuses  pdur  les  habitants.  Ainsi  j<»ues,  les  insulaires  estimerent 
(lu'ils   pouvaient  invo(iuer  les  dispositions  protectrices  du  traite 

M  V.  Les  lies  de  l'Egöe,  par  J.  Stephauopuli.  pages  41  et  42. 
^)  V.  Annexe  III  (^s.  unten  ö.  7Üü). 
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de  Berlin,  (lui  avait  conliriiK'  Celles  des  traitt'-s  de  1856  et  1871 
(art.  68),  et  par  le(|iiel  les  grandes  puissances  avaient  promis, 
entre  autres,  des  retormes  modelees  siir  celles  <|iii  avaient  ete 
accordees  a  la  Crfete  (art.  23).  La  Commission  internationale 
chargee  d'elaborer  les  reglements  <)rgani(|ues  prrvus  par  cet 
art.  23  erait  im  avis  favorable  ä  l'attente  des  insulaires^). 

Malheureusement,  le  traite  de  Berlin  qui  devait  etre  viole 
de  tous  Gutes,  ne  fut  ])as  inieux  ex(''cut(''  a  l'egard  des  insulaires. 
On  peilt  s'en  rendre  coiiipte  par  les  faits  cites  dans  les  Memoires 
remis  par  les  insulaires  aux  ambassadeurs  des  grandes  puissances, 
et  dont  nous  citons  (|uel(|ues  extraits  aiix  annexes-).  Dans  les 
annees  1886 — 1887,  la  Porte  ötablit  des  taxes  nouvelles  et 
installa  un  tribunal  turc  dans  lequel,  malgre  ses  promesses 
aux  insulaires  qui  protestaient,  eile  finit  par  ne  nommer  ([ue 
des  musulmans.  La  langue  turque  fut  egalenient  Iniposee  dans 
les  tribunaux. 

„II  est  evident  que  le  gouverneraent  turc,  non  content 
d'avoir  injustement  enleve  rautonomie  des  iles  Sporades,  n'a  eu 
d'autre  souci,  durant  les  derniers  vingt-cin(|  ans,  <iue  de  suppriraer 
les  derniers  restes  de  leurs  immunites  et  Privileges  et  de  les 
plonger,  en  conse(iuence,  dans  la  plus  profonde  misere."  Ainsi 
s'exprimait  le  Memoire  adresse  le  30  Decembre  1898  ä  l'Ara- 
bassadeur  d'Angleterre  a  Constantinople. 

II  est  certain  que  les  consequences  du  nouveau  regime  des 
iles  ont  ete  aussi  ruineuses  ({ue  revoltantes.  On  peut  s'en 
rendre  compte  en  lisant  le  Memoire  adresse  aux  gouverneiiients 
des  grandes  puissances  le  14  Juin  1912^). 


La  Revolution  de  juillet  1908  donna  d'abord  aux  insulaires 
les  illusions  que  tant  d'autres  eurent  avec  ^  eux,  au  debut  du 
mouvement  jeune-turc.  La  Charte  constitutionelle  promettait 
de    respecter    „les    Privileges    precedemment  octroyes".     Aussi, 

1)  V.  Annexe  IV  (s.  unten  S.  707). 

2)  No.  V  (s.  unten  S.  707). 

3)  V.  Annexe  VI  (s.  unten  S.  708). 
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sa  proclamation  fiit-elle  accueillie  dans  les  iles  avec  enthousi- 
asme.     Mais,  la  joie  devait  etre  courte. 

Les  Jeiines-Turcs.  illumines  fanatiqiies  et  inexperimentes, 
avaient  imag'ine  la  conceptioii  artificielle  de  la  „patrie  ottomane" 
et  poursiüvirent  la  „tuniuitication"  de  l'empire.  A  cet  effet, 
ils  employerent  tous  les  moyens  de  pression,  meme  ceiix  du 
raoyenäge,  pour  forcer  les  populations  ä  renoncer  ä  leurs 
aspirations  aiitonomistes  ou  les  obliger  ä  ([uitter,  ruinees,  leur 
pays  natal,  en  les  remplagant  par  des  rausulmans.  La  perception 
des  impöts,  dnnt  plusieurs  arbitrairement  reclames,  se  fit 
d'une  inaniere  brutale  et  parfois  sauvage.  Malgre  scs  proraesses 
constitutionnelles,  le  gouvernement  turc  ignora  systemati(iuemeDt 
les  Privileges  des  insulaires.  II  leur  etendit  meme  la  conscrip- 
tion  luilitaire,  ce  qui  etait  en  contradiction  flagrante  avec  le 
regime  autonome  que  leur  avaient  garanti  les  firmans,  sous  la 
seule  condition  du  paiement  de  Tirapot  global  du  Maktou ;  et 
la  maniere  dont  la  conscription  fut  appli(iuee  aux  chretiens, 
constitua  pour  eux  un  supplice  si  insupportable,  que  l'eniigTation 
des  refractaires  s'en  trouva  accelert^e  dans  des  proportions 
enormes. 

Ainsi  eiigages  dans  l'arbitraire,  les  Jeunes-Turcs  en  arri- 
verent  a  decreter  la  suppression  des  Privileges  des  Sporades 
et  ä  en  nier  meme  l'existence  !  C'etait  organiser  systematiciuement 
la  ruine  des  populations  insulaires.  Elles  furent  dorenavant 
obligees,  sous  le  regime  ..ronstitutionnel"  ;i  payer  deux  fois 
l'impot,  une  fois  en  bloc  sous  forme  de  Maktou  et  une  seconde 
fois  en  detail.  Par  dessus  le  marchr,  la  conscription  venait 
leur  enlever  le  pain,  en  leur  prenant  les  jeünes  gens  ([ui  se 
livrent  au  dur  travail  de  la  peche  des  eponges  dont  les  Sporades 
vivent  en  grande  partie. 

Les  insulaires,  ainsi  accules  ä  la  ruine,  ne  manquferent 
pas  de  protestei'  önergi(|uement  contre  cette  conduite  des  Jeunes- 
Turcs,  qui  reussirent  par  leurs  pmcrdrs  a  soulever  contre  leur 
gouvernement  tout  le  monde.  Le  vali  de  l'Arcliipel  Rt-chid 
pacha,  (lui  avait  ])u  se  rendre  compte  sur  place  de  la  justesse 
des  röclamations  des  insulaires,  eut  le  courage  de  se  rendre  en 
personne  a  Constantinople  pour  arranger  les   choses.     De  leur 
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cote,  les  insulaires  envoyaicnf  ii  la  capit.ile  une  Coiniiiission  et 
adressaient  au  grand  Vizir  deux  remaniuables  Memoires  ^), 
accoinpag'iies  des  photograpliies  des  documents  officiels,  (|ui 
prouvent  leurs  droits  et  dont  les  originaiix  sont  conserves  dans 
les  archives  des  lies.  Le  Coiiseil  des  mijiistres  ne  voulut  re- 
connaitre  ({ue  les  Privileges  des  quatre  iles  qui  avaient  ete 
dechues  en  1821  et  reintögrees  pur  le  firinan  de  1835.  Quant 
aux  autres,  Celles  dont  les  droits  n'avaient  subi  aucune  Inter- 
ruption, il  pretendit  les  meconnaitre,  par  cette  raison  (fu'on 
n'avait  pu  decouvrir  nulle  trace  des  documents  invo(iues! 
Comme  les  insulaires  n'entendaient  point  laisser  confistiuer  aussi 
sommairement  leurs  droits,  le  vali  fit  rechercher  les  originaux 
des  documents  dans  les  archives  des  iles  et  s'entremit  de  nou- 
veau  pour  faire  obtenir  justice  aux  insulaires. 

Le  Gouvernement  n'insista  pas  alors  et  il  sembla  meme 
qu'il  allait  ceder  -).  Mais  la  decision  definitive  vint  deux  ans 
apres.  C'etait  la  suppression  complete  des  droits  des  insulaires-^). 
La  Porte  se  preparait  ä  imposer  cette  decision  par  l'emploi  de 
la  force  armee,  lorsque  l'occupation  italienne  vint  retablii' 
l'ancienne  autonomie. 


Les  Italiens  furent  accueillis  par  les  insulaires  comme  des 
„liberateurs".  De  leur  cote,  leurs  amiraux  et  leurs  generaux 
afürmerent  hautement  que  „toute  autorite  ottomane  etait  ä 
Jamals  bannie  des  Iles"'^).  Au  debut  de  l'occupation  les  Italiens 
semblaient  meme  laisser  entrevoir  la  possibilite  de  l'union  des 
lies  a  la  Grece.  En  tout  cas,  leurs  assurances  formelles  con  ■ 
cernant  l'abolition  definitive  de  la  domination  ottomane,  furent 
d'une  precision  ([ui  ne  laissait  rien  ä  desirer. 

Les  insulaires  ne  i)ouvaient  pas  ne  pas  utiliser  l'occasion 
de   realiser   l'autonomie,   revee   depuis   si  longtemps.     Le   4/17 

1)  1  Novembre  1909  et  21  Avril  1910. 

-)  Le  17  Novembre  1910  le  Grand  Vizir  fit  savoir,  au  ministre  de 
l'interieur  qu'en  prösence  de  l'attitude  des  liabitants  des  Sporades,  on  se 
contenterait  du  paieinent  du  Maktou,  comme  par  le  pass6,  et  que,  quant 
ä  la  conscription,  on  chercherait  le  moyen  de  regier  l'affaire. 

•*)  Les  lies  de  l'Egöe,  par  J.  StephanopoU,  p.  47. 

-i)  V.  Annexe  VII  (s.  unten  S.  709). 
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Juin  1912,  les  representants  des  lies  occupees  par  les  Italiens 
se  reunirent  ä  Patmos,  dans  l'eglise  du  couvent  de  l'Apocalypse 
de  St.  Jean.  Ce  Congres  decreta  des  Resolutions  retentissantes  ^), 
dont  la  premiere  proclamait  leur  ferme  decision  de  ne  plus 
retourner,  ä  aucun  prix,  „sous  l'epnuvantable  tyrannie  des 
Turcs".  ün  Memoire,  adresse  aux  grandes  puissances  et  date 
du  22  Juin  1912  precisait  prati([uement  les  aspirations  des  in- 
sulaires,  ä  ce  moment-la,  de  la  raaniere  suivante.  ILs  de- 
mandaient,  premierement,  ä  la  lin  de  la  guerre  italo-turque, 
leur  reunion  ä  la  mere-patrie,  la  Grece,  ä  titre  de  reparation 
du  tort,  ({ui  leur  avait  ete  cause  lors  de  la  .Constitution  du 
Royaume  hellenique,  dont  les  Sporades  avaient  ete  exclues,  bien 
(jue  plusieurs  d'entre  elles  eussent  combattu  pour  l'independauce 
de  leur  Nation.  Subsidiairement,  et  dans  le  cas  oii  leur 
deraande  unioniste  aurait  ete  consideree  par  les  puissances 
comme  susceptible  de  compromettre  la  paix  europeenne,  les 
insulaires  se  reservaient  de  demander  qu'au  moins,  l'Italie  et 
les  autres  puissances  garantissent,  par  un  acte  international, 
la  complete  independance  et  autonomie  des  lies  de 
r Archipel,  sous  forme  d'une  federation  de  ces  iles.  11s 
acceptaient,  ä  l'avance,  l'epreuve  du  plebiscite,  ([ui  demon- 
trerait  le  bien  fonde  de  leur  demande.  Ils  terminaient,  en 
raenagant  de  se  revolter,  dans  le  cas  oü  ils  feraient  retour  ä 
l'esclavage. 


L'occupation  des  lies  par  les  Italiens  fit  eclore,  en  1912, 
toute  une  litterature,  pour  faire  connaitre  ä  l'Italie  son  passe 
dans  l'Archipel  et  tout  le  profit  que  pourrait  lui  apporter  une 
„recuperation"  partielle-).  Le  (louvernement  Italien  a-t-il  ete 
infiuence  par  les  perspectives  d'un  etablisseraeut  dans  l'Archipel, 
alors  ((ue  l'opinion  publiciue  en  Italie,  dans  sa  grande  majorite, 
sympathisait  avec  les  manifestations  helleni(iues  ou  autnuomistes 
des    Egöens"?      Nous    n'avons    ))as    ä   discuter    ici    les   arriere- 


1)  V.  Annexe  VIH  (s.  unten  S.  711). 

-)  V.    Les  Aspirations  autonomistes    p.  H71,    ninsi    {|ije    los  publications 


citees  en  note. 
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])en,sees  (\\w  la  dijdomatie  italiennc  a  ])u  avoir  a  cet  öpfard. 
(^u'il  nous  suffiee  de  citer  (|uel<|iic's  faits  et  (|uel<iues  documcnts. 

Ai)res  avoir  proclamt''  de  la  iiianitTc  la  i)lus  solcnellc  (|ue 
la  doniination  tiin|iie  ötait  drfinitivcment  abolie  aux  iles  et 
encouragt'  la  maiiifcstation  des  seiitiiiients  recls  des  insulaires, 
les  Italiens  eurent  iine  attitude  toute  difterente.  Penserent-ils 
(lue  ces  niaiiifestations  allaient  entraver  quelciues  unes  de  leurs 
combinaisonsV  Toujours  est-il  (|ue  le  gc'-neral  Ameglio  regut 
l'ordre  d'agir  avec  energie.  11  envoya  des  toT'])illeurs  dissöudre 
le  Congres  de  Patmos.  11  reprocha  en  meme  temps  aux  chefs 
des  comiiiiinautes  leur  raouvement  pivinatuiv  ])oiir  rautononiie. 
II  ajoiita  toutefois  ([ue  „l'Italie  ii'abandonnerait  pas  les  iles  et 
(pi'elles  ne  feraient  pas  retour  ä  la  Turfjuie,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit"  ^).  Ces  assurances  elles-memes  paraissent 
avoir  ete  retirees  par  la  suite''^).  D'autre  part,  le  Delegue 
officiel  des  Egeens  qui  se  rendit  ä  Rome  en  Juin  1912,  n'y 
fut  pas  regu;  on  en  coraprendra  la  raison,  par  la  suite. 

Quelle  pouvait  bien  etre  la  pensee  du  gouvernement  Italien  ? 
Nous  possedons  a  cet  egard,  deux  documents  interessants  (lu'il 
Importe  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur.  L'un,  c'est  le 
discours  de  M.  Giolitti,  President  du  conseil  des  ministres,  ä  la 
seance  de  la  Chambre  des  deputes  du  4  Decembre.  On  le 
trouvera  aux  annexes^)  et  on  y  remar(iueni  cette  phrase: 
,,Noh  ne  pouvions  pas  pretendre  nous  rendre  maitres  de  paj^s 
grecs,  entierement  civilises;  ce  faisant,  nous  nous  serions 
procure  un  veritable  irredentisme,  et  nous  serions  alles  contre 
les  sentiments  nationaux,  qui  sont  la  base  de  tout  notre  droit 
public  et  contre  les  declarations  formelles  que  nous  avioiis 
faites."  Ces  declarations  correctes  ([ui  eurent  l'approbation 
de  l'assemblee,  valurent  ä  l'orateur  les  remerciements  de  ^M. 
Veni^elos,  chef  du  Gouvernement  hellenique. 

^)  Les  Äspirations  autonomistes,  p.  363. 

-)  jOn  s'imagine  la  honte  da  g6u6ral  Ameglio,  ^crit  le' professeur 
anglais  Burrows.  lorsque,  le  soir  de  la  signature  de  la  paix  italo-turque,  il 
fit  venir  ä  Rhodes  le  maire  de  Calymnos  et  lui  demanda  de  signer  une  copie 
du  discours  qu'il  avait  prononcö  deux  mois  auparavant,  mais  dont  il  avait 
enlevö  les  paroles  qui  auraient  pu  etre  consid^röes  comme  fautives  en 
pr^sence  du  nouvel  iHat  de  choses"   fN6a  Imera,  20  Novembre  (n"  135)]. 

3)  No.  IX  (s.  unten  S.  711). 
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Mais  le  desinteresseuient  ([iie  les  paroles  du  chef  du 
gouvernement  Italien  impliquaient,  s'est  trouve  ebraule  par  le 
discours  du  ministre  des  affaires  etraiigeres,  M.  di  San 
GiiiUano,  ä  la  seance  de  la  Chambre  des  deputes  du 
22  Fevrier  1913.  II  est  vrai  que  celui-ci  n'a  pas  parle  des 
lies  en  termes  expres.  Mais  les  indications  interessantes  (lu'il 
a  fouriiies  sur  les  vues  de  l'Italie  officielle  dans  les  ((uestions 
internationales  permettent  de  comprendre  ses  tendances  sur  ce 
point.  Voici  ses  declarations.  Parlant  de  la  necessite  d'assurer 
une  long'ue  paix  dans  la  peninsule  balcani([ue,  il  a  ajoute : 

„Ce  resultat  ne  peut  etre  atteint  qu'en  etablissant  un 
arrangement  territorial  balcanique  (lui  corresponde  le  plus 
possible  aux  conditions  ethnographiques  et  geographicßies  du 
pays,  aux  desirs  et  aux  interets  des  popu^^tions,  et  en  raerae 
temps  ä  un  but  supreme  de  civilisation  et  de  paix,  auquel  ces 
desirs  et  ces  interets  devraieiit  etre  subordonnes  dans  certains 
cas,  en  d'autres  termes  a  la  necessite  de  concilier  les  interets 
materiels  et  raoraux  des  grandes  puissances"  ^}.  C'est  ä  dire 
([ue  si  rinteret  d'une  de  ces  puissances,  et  notamraent  de 
l'Italie,  etait  contraire  a  la  liberte  des  poi)ulations  grecques  des 
lies,  celle-ci  s'en  trouverait  ainsi  en  echec.  Mais  voici  (|ui  est 
encore  plus  precis: 

„Si  par  la  force  des  evenements,  —  a  continue  M.  di  San 
GinUano  —  contre  notre  volonte  et  contre  celle  de  nos  allies 
et  de  toutes  les  grandes  puissances,  des  changements  territoriaux 
importants  devaient  se  produire,  tot  ou  tard  dans  la  Medi- 
terannee,  l'Italie  ne  pourrait  pas  en  rester  la  si)ectatrice  inerte, 
et  devrait  exiger  (lae  sa  Situation  de  grande  i)uiss;ince  medi- 
teraneenne  fiit  dnment  prise  en  consideration  i)ar  tout  le  monde." 

Si  ces  paroles,  ([ui  ont  parait-il  reyu  l'approbation  des 
auditeurs,  doivent  avoir  un  sens  prati(iue,  elles  signitient  ([ue, 
dans  le  cas  oü  la  (luestion  de  l'Asie  tiirque  se  poserait,  nialgre 
les  grandes  puissances  et  oü  les  aiubitions  des  divers  Ktats  s'y 
affirmeraient,  l'Italie  se  reserve  de  faire  valoir  aussi  ses  ambi- 
tions  dans  les  Iles''^). 

^)  Corriere  della  Sera,  23  F(5vricr  1!I18. 

-)  V.  Correspondance  de  Lnndres,  dans  l'Eclio  do  Paris  tlii  20  Fevrier 
1913. 
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Ainsi  ritalie,  apres  avoii-  annonce  solenellement  aux  insii- 
laires  leiir  affranchissement,  se  sera  servie  d'eux  comine  des 
otages  et,  tont  en  affirmant  (|u'elle  ne  veut  pas  se  les  annexer, 
les  aura  places  dans  une  Situation  provisoire,  pour  pouvoir  plus 
facileraent   par  la  suite  satisfaire  ses  interets. 

(^ue  ces  plans  foulent  aux  pieds  outrageusement  les  senti- 
ments  liell(''ni(|ues  certains  des  populations  des  iles,  cela  ne 
parait  pas  trop  embarrasser  les  gouvernants  d'un  pays,  qui  a 
naguere  rempli  le  monde  de  ses  legitimes  clameurs  pour  atteindre 
son  unite  nationale  sur  la  base  du  principe  des  nationalites. 

On  comprend  maintenant  les  divers  incidents  (iiii  ont  raar- 
que  l'occupation  italienne  des  lies,  ä  partir  du  jour  oii  l'Italie 
officielle  a  commence  ä  preciser  son  attitude  ä  leur  egard.  II 
suffira  d'en  citer  quelques  uns,  a  titre  d'indication  'j. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  la  conduite  des  Italiens  a 
eu  pour  effet  de  les  rendre  odieux  aux  yeux  des  insulaires  et 
d'encourager  ceux-ci  dans  leurs  sentiments  unionistes  envers  la 


^)  „Le  g6n6ral  Aineglio  a  organis6  ä  Rhodes  une  police  secr^te  et  sa 
censure  est  si  s^v^re  que  plusieurs  colonnes  du  Journal  grec  de  l'ile  sont 
supprim^es  et  paraissent  en  blanc.  Le  general  gouverneur  a  de  plus  d6fendu 
l'introduction  de  journaux  grecs.  II  remplace,  dans  les  emplois  et  travaux 
publics,  les  Grecs  par  des  Juifs  et  des  musulmans.  Dans  sa  terreur  de 
rinüuence  hellenique,  il  en  est  arrivö  ä  empecher  les  navires  grecs  de  toucher 
les  ports  occup^s  par  les  Italiens  ....  Non  seulement  il  a  interdit  la 
procession  de  TEpiphanie  que  permettaient  les  Turcs,  parceque  son  Service 
de  renseignements  lui  avait  fait  craindre  une  manifestation  politique  unioniste, 
mais  encore  il  fit  p6n6trer  trente  gendarmes  dans  leglise  pour  surveiller  le 
Service  religieux,  que  leur  entröe  interrompit.  Ils  assisterent  ä  la  messe  en 
armes  et  le  K6pi  en  tete.  avec  une  affectation  de  m6pris  pour  le  culte  grec 
qui  blessa  cruellement  les  insulaires,  ainsi  que  la  dispersion  brutale  ä  la 
sortie  de  Ti^glise,  oü  des  femmes,  des  enfants  et  des  vieillards  furent  mal- 
traites  et  la  croix  grecque  briste  au  cours  d'une  coUision.  Ces  incidents 
ont  provoque  des  rapports  et  des  protestations  du  Conseil  des  Anciens  et  du 
Metropolite  de  Rhodes,  tant  au  Patriarcat  oecumönique  quau  Cabinet  de 
St.  Petersbourg,  protecteur  da  culte  orthodoxe  grec.  Ce  regime  et  ces 
rigueurs  confirment  les  insulaires  dans  la  döcision  de  refuser,  quoiqu'il  arrive, 
de  signer  les  p6titions  qu'on  fait  circuler  pour  demander  le  maintien  de  la 
domination  italienne  "  (LeTemps,3  F^vrier  1913).  —  ,Les  impOts  depuis 
quelque  temps  sont  per(;us  avec  une  rigueur  extreme.  Les  insulaires 
retournant  dans  leurs  iles  sont  astreints  ä  de  s6v6res  formalit^s ;  enfin,  on 
ne  laisse  pas  des  6migrants  partir  pour  TAmerique,  parceque  leur  village 
a  hisse  le  drapeau  grec.  On  s'attache  aussi  ä  irriter  les  israölites  contre  les 
Grecs,  en  röpendant  le  bruit  que  les  israölites  de  Chio  ont  6t6  pill6s  et 
ceux  de  Salonique  massacrös.  A  Karpalhos,  T^veque  de  l'ile  a  6te  conduit 
ä  Rhodes  et  les  autorit^s  italiennes  ont  brüle  tous  les  documents  gardes  dans 
Tancienne  sous-prefecture!^  (L  e  Temps,  1^  F^vrier  1913). 
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Grece  leur  mere-patrie.  Des  resolutions  iiniunistes  ont  ete  votees 
par  les  habitants  de  toutes  les  iles  ^).  La  population  de  Ca- 
lymnos  a  raeme,  par  la  suite,  proclame  son  union  avec  la  Grece  ^). 


La  question  des  lies  est  arrivee  ä  im  point  oü,  il  semble 
bien  que  la  seule  Solution  qui  puisse  assurer  une  paix  durable 
est  leur  reunion  politifiue  ä  la  Grece,  ä  laquelle  elles  se  retta- 
chent  dejä  par  leur  conscience  nationale,  par  la  communaute 
de  race,  de  langue  et  de  religion,  par  les  liens  historiques  et 
les  traditions.  La  volonte  des  insulaires  ne  fait  pas  le  moindre 
doute  a  cet  egard.  Et  d'ailleurs  le  plebiscite  pourrait  fournir 
la  base  d'une  Solution  satisfaisante  et  honorable  pour  tout  le 
monde. 

II  va  sans  dire  qu'il  ne  säurait  etre  un  seul  instant  question 
du  retour  des  iles  sous  la  domination  turque,  ä  un  titre  quel- 
conque.  Apres  les  avoir  exposees  aux  ressentiments  des  Turcs, 
ritalie  ne  peut  plus  les  leur  livrer.  Les  articles  de  la  presse 
tiiDiue,  publies  en  langue  tnrque,  ont  ete  remplis  de  menaces 
signilicatives  ä  l'egard  des  insulaires,  dont  le  crime  a  ete  d'ac- 
cueiliir  les  Italiens  comme  des  liberateurs.  Et  comme  les  Turcs 
connaissent,  pour  l'avoir  pratiquö,  le  Systeme  de  Textermination 
a  petit  feu,  certains  ofticiers  turcs  ont  dejä  declare  que  „le 
travail  d'extermination  se  fera  doucement,  sans  attirer  l'atten- 
tion  de  l'Europe"  ^). 

Quant  aux  garanties  dont  pourrait  etre  entouree  la  resti- 
tution  des  iles  ä  la  Turquie,  l'experience  a  amplement  demontrö 
tout  ce  (jue  valent  les  promesses  tuniues. 

Quant  ä  l'annexion  enfin  des  iles,  ou  de  (|uelquesunes 
d'entre  elles  a  l'Italie,  M.  GloUtti  a  montre  lui-meme,  par 
ses  paroles  precitees,  tous  les  inconvenients  qui  en  rrsulte- 
raient. 


^)  V.  les  textes  de  ces  Resolutions  dans  la  N6a  lint^ra  nos  179.  iso. 
181,  184,  185.     Ad.  Echo  de  Paris,  19  Janvier  1913. 
-)  Le  Temps,  22  Fevrier  1913. 

3)  J.  Lenne,   Les  lies  de  la  Mer  Eg6e,  1.  c.     Ad.  Mi'moire   de  l'Uniun 
des  lies,  du  14  Juin   1912,  p.  13. 
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Aussi,  l'union  des  lle.s  ;i  la  (jirece  a-t-elle  (-ti'  preconisee, 
comme  la  seiile  Solution  rationnelle  possible,  par  tous  cenx  qui 
ont  examine  cette  (luestion  d'une  manicre  di'sintt'-ressr^e.  Qu'il 
nous  sutüse  de  rappeler  les  articles  retentissaiits  du  Temps'j, 
du  Times'-),  de  la  Novoje  Vremia^),  qui  tous  ont  exprime, 
en  cette  circonstance,  le  sentiment  aussi  bien  de  l'opinion 
publique   (|uo   des   g'ouvernements   dans   leurs  pays   respectifs"*J. 


Los  lies  occupees  par  les  Italiens. 

Annexes. 

I. 

Extrait  de  1 '  0  r  d  r  e  du  Sultan  au  Gouverneur  de  Rhodes, 

du  15  Dj6mal-ul-Evel  1251. 

^  Aussi  longtemps  que  les  habitants  des  sus-dites  iles   resteront   fidfele- 

ment  soumis  et  ob6issants,  ils  paieront  au  lieu  d'impöt,  en  tout  et  pour  tout, 

une   somme    annuelle    de    80ÜÜ0  piastres.      Cette    somme    ils   la    r^partiront 

entre  eux,  Selon  leurs  forces,  eu  proportion  equitable  et,  ä  partir  du   1  Mars 


^)  11  Janvier  1913. 

^)  20  Janvier  1918. 

3)  N(5a  Im^ra,  13/26  Janvier  1913. 

^)  Voici  quelques  passages  du  magistral  article  du  T  e  m  p  s : 

„Ce  n'est  pas  sans  surprise  qu'on  a  appris  l'attitude  adoptöe  par  le 
Gouvernement  Italien  dans  la  question  des  iles  de  l'Egee  ....  Rien  n'est 
plus  grec  que  les  iles  dont  il  s'agit.  Sur  les  500000  habitants  qui  peuplent 
l'ensemble  des  iles,  470000  sont  Grecs  ....  Si  l'on  a  au  surplus  quelque 
respect  de  la  logique,  on  doit  röclamer  l'union  ä  la  Grece.  CommentI  Par 
respect  des  nationalitös  l'Autriche-Hongrie,  l'Italie  et  TAUemagne  ont 
demand6  et  obtenu  que  les  allies  vainqaeurs  abandonnassent  TAlbanie.  Elles 
ont  voulu  que  cette  province,  dont  Tunite  ethnographique  est  contestable. 
dont  les  tribus  ont  toujours  öte  divis6es  et  diff^rent  par  la  langue  comme 
par  la  religion,  füt  constituee  en  principaut6  autonome.  Elles  ont  exige 
que  cette  nationalite  virtuelle  füt  traitöe  comme  une  nationalitö  reelle,  et  le 
reste  de  l'Europe  a  fait  droit  ä  leur  voeu.  Et  l'on  voudrait  apres  cela 
contester  ä  la  Grece  la  possessio u  des  territoires  essentiellement  et  exclusive- 
ment  grecs!  Cet  argument  döcisif  doit  etre  particulierement  sensible  ä 
l'Italie,  dont  la  glorieuse  histoire  repose  sur  Taffirmation  du  principe  national 
que  la  Grece  invoque.  Comment  un  gouvernement  Italien  pourrait-il 
preconiser  la  cröation  artificielle  et  arbitraire  d'un  irredentisme  grec?  II 
ne  peut  y  avoir  en  Italic  que  de  la  Sympathie  pour  le  voeu  unanime  de  la 
Grfece  et  des  iles.  Et  l'oa  concevrait  mal  que  le  souci  tardif  de  l'intögrite 
turque    vint    determiner    aujourd'hui    ä    une    action    antihellene    les    heureux 

possesseurs    de    la    Libye Au    surplus.    la    Solution    inverse    serait 

impratiquable.  Et  en  admettant  qu'on  y  röussit  par  la  violence,  quel  serait 
le  lendemain  de  ces  Cretes  multipliees  dans  tout  l'Archipel  ?  Quelle  stabilitö 
pourrait  s'efcablir  en  Orient?  La  logique,  le  bon  sens,  l'interet  pratique  sont 
donc  d'accord:  il  faut  laisser  les  iles  ä  la  Grece!" 


Rechtslage  der  von  den  Italienern  besetzten  Inseln.  705 

de  l'annt^e  courante,  ils  Tenverront  aux  autorit^s   de   Rhodes.    qui  ont  devoir 
de  les  proteger,  contre  tout  crime,  oppression  ou  ruse. 

Par  le  präsent  rescrit  j'ordonne  ögalement  que  ni  les  autorit6s  de 
Ehodes.  ri  personne  autre  n'auront  droit  d'intervenir  dans  leurs  affaires; 
mais  que  les  affaires  criminelles  et  priv^es  qui  pourraient  surgir  seront 
r^gl^es  Selon  leur  opinion  et  leur  gr6  et  selon  les  coutumes  locales.  En  meme 
temps  ils  enverront  ä  Rhodes  des  reprösentants  choisis  par  eux-memes,  des 
hommes  fideles  et  bons.  pour  döfendre  leurs  affaires. 

A  cet  effet  a  6t6  promulgu6  le  pr6sent  glorieux  et  magnifique  rescrit 
imperial  et  je  t'ordonne  d'agir  en  conformit6.  Aussi,  sache  que,  les  susdits 
insulaires,  n'ayant  pas  particip6  ä  des  mouvements  contre  l'empire  et  6tant 
restes  fideles  et  soumis,  paieront  annuellement,  en  deux  versements  fix6s  une 
fois  pour  toutes  (Maktou),  leur  tribut,  qu'ils  verseront  ä  temps  entre  tes 
mains ;  aucune  autre  r^clamation  ne  peut  leur  etre  faite  ni  de  ta  part  ni  de 
la  part  d'aucun  autre,  mais  vous  les  döfendrez  contre  les  malfaisants  corsaires. 

Sache  en  m^me  temps  que  leurs  affaires  seront  r^glöes  et  terminöes 
Selon  leur  gr6,  par  les  hommes  qu'ils  dösigneront  eux-memes  tous  les  ans  en 
assembl^e  publique  et  dont  ils  te  notifieront  les  noms,  ainsi  que  ceux  de  leurs 
commissaires  qui  räsideront  ä  Rhodes.* 

Extrait  du  Firman  du  sultan  Mehmet  IV,  du  15  Juin  1652. 

„Vous  ne  prendrez  dor^navant  des  susdits  insulaires  pas  un  Centime 
de  plus  que  ce  qu'^dicte  l'ancienne  loi,  ni  de  l'argent  pour  les  victuailles  et 
vous  ne  permettrez  pas  ä  d'autres  de  le  faire." 

Extrait  du  Firman  du  sultan  Osman  III,  de  Mai  1755. 
„Les  lies  (Calymnos,   Ketchi,   Symi,  Nissyros,   Tölos)   payant  Timpöt  ä 
forfait  sont  libres  ä  tous  les  points  de  vue." 

II. 

Document  publik  par  J.  Stephanopoli,  dans  Les  lies  de  l'Egöe, 
pages  37—39. 
I.  La  D6mog6roDtie  a  les  droits  et  devoirs  suivants:  Elle  remplit  les 
fonctions  ^dilitaires  et  administratives;  eile  recouvre  les  impöts  et  droits 
pay6s  ä  la  communaute ;  eile  entretient  les  Etablissements  communaux;  eile 
surveille  le  port  et  remplit  les  fonctions  de  la  capitainerie  du  port;  eile 
Etablit  le  cadastre ;  eile  fait  fonction  d'arbitre,  de  jtfstice  de  paix  et  s'occupe 
sp6cialement  des  difförends  entre|  les  membres  de  la  Corporation  des  pöcheurs 
d'6ponges. 

IL  Nüus  versons  au  Tresor  une  redevance  annuelle  fixe  de 
48876  piastres,  tenant  Heu  de  tout  autre  impot. 

III.  Les  revtcus  de  la  communaute  consistent  en  impöts  et  droits, 
dont  le  detail  suit,  et  que  le  peuple  s'impose  ä  lui-m^me  et  vote  en  assembläe 

ordinaire. 

IV.  Parmi  ces  impöts  il  y  en  a  un  nomme  catavoli  (^contribution'). 
que    verse    chaque    citoyen    selon    sa    condition    sociale.      Une    commission 

Jahibuch  des  Völkerrechts.    I.  45 
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speciale  en  regle  tous  les  deux  ans  le  montant,  qui  varie  dun  quart  de 
medjidi6  (environ  1  fr.  10)  ä  dix  medjidi6s  au  maxirnum.  Sont  exemptC-s 
de  cet  impöt  les  vieillards  et  les  indigents  et  ceux  qui  payent  dix  medjidi6s 
sont  tr6s-peu  nombreux. 

V.  Notre  ile  ne  produit  absolument  rien  et  n'exporte  rien  par  cons6- 
quent.  Elle  importe  tout.  jusqu'ä  l'eau  parfois,  recouvrant  un  droit  dentr6e 
de  2"/o  ad  valorem.     Cet  impöt  est  afferm6  par  adjudication  annuelle. 

VI.  Les  (iponges,  pech(ies  par  les  habitants  dans  les  diverses  iles 
turques  et  6trang6res  et  importöes  dans  l'ile  pour  6tre  travaill6es,  paient  un 
droit  de  3*^/o  sur  le  prix  de  vente  röparti  par  moiti6  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur. 

VII.  En  plus  du  produit  de  ces  taxes  nous  avons  comme  revenus : 
Notre  participation  aux  recettes  douanieres;  les  contributions  des  6glises; 
les  loyers  des  propri6t6s  comniunales ;  le  droit  de  pacage ;  un  I6ger  droit  de 
port;  un  droit  de  r6daction  sur  les  actes  publics.  Derni^rement  et  exception- 
nellement,  ä  la  suite  des  döficits  provenant  des  dettes  de  la  communaut6  ä 
des  gens  du  pays  et  ä  des  6trangers,  qui  forment  un  total  de  5000  livres 
(115  000  francs)  et  proviennent  surtout  de  la  distribution  de  remödes, 
l'Assembl^e  g6n6rale  a  vot6  un  droit  de  un  para  par  oque  de  farine  import6e, 
de  5  paras  par  oque  de  vin  et  de  10  paras  par  oque  de  boissons  alco-oliques. 

VIII.  Par  consöquent,  les  revenus  de  notre  communaut6  sont  6valu6s 
d'apr^s  le  budget  de  cette  annöe  ä  .  .  .  . ;  au  total  3523  livres  turques 
ainsi  affect^es: 

Impöt  Makton  au  gouvernement  imperial,  livres  turques  488.75 ; 
remfedes,  malgr6  la  gene  de  cette  annöe,  546  1.  t. ;  mödecins,  röduits  ä  3  ä 
cause  de  la  crise,  445 ;  appointemeiits  du  personnel  de  la  pharmacie  com- 
munale,  116.50;  ^coles  de  gargons  et  de  filles  (credit  r6duit  cette  ann^e  ä 
cause  de  la  crise),  900;  appointements  des  deux  secrätaires,  de  deux 
exp^ditionnaires,  d'un  huissier  chef,  de  deux  huissiers,  deux  percepteurs,  deux 
gardes  champetres,  quatre  veilleurs  de  unit,  dix  balayeurs  des  rues,  420; 
interßts  de  l'emprunt,  445 ;  öclairage  de  la  ville,  80 ;  aumönes,  30 ;  .  .  .  . 

Ont  6t€  execut^s  les  travaux  d'utilitö  publique  suivants :  Le  port,  les 
quais,  les  routes,  la  pharmacie  communale,  les  öcoles  .  .  .  ." 

III. 

Extrait  du  Memoire  adressö  ä  sir  N.  0'  Conor  Ambassadeur  de  Grande 
Bretagne  ä  Constantinople  (30  Döcembre  1898). 
„L'6tablissement  d'un  Liman-R6issi  ä  Calymnos,  tout  en  portant  une 
grave  atteinte  ä  ses  Privileges,  ainsi  qu'ä  ceux  des  autres  Sporades,  ne  peut 
qu'avoir  pour  consöquence  la  ruine  de  ses  habitants  et  leur  Emigration.  C'est 
dans  le  but  de  faire  rövoquer  une  mesure  aussi  illegale  que  funeste,  que  la 
Population  de  Calymnos  a,  depuis  une  ann^e.  envoyö  une  d^lögation  ä 
Constantinople.  Le  Minist^re  turc  de  l'intörieur,  le  Conseil  d'Etat  et  le 
Grand  Vizirat,  oü  la  question  a  6t6  traitöe,  ont  reconnu  le  bien-fonde  des 
plaintes   et   röclamations   des   habitants   de  Calj^mnos   et   ont  assur(5   que   le 
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Liman-Reissi  allait  etre  bientöt  rappel6.  Le  Grand  Vizir  a,  ä  difi^rentes 
reprises.  donnö  l'assurance  ä  l'honorable  Mr.  de  Bunsen,  ainsi  qu'ä  S.  E. 
l'Ambassadeur  de  Russie  que  le  Liman-R6issi  allait  etre  rappelt,  que  les 
habitants  de  Calymnos  auraient  justice  et  qu'ä  cet  effet  il  a  demand^  un 
Irad6  imperial.  Apr^s  une  attente  bien  longue,  il  a  6t6  d6livr6  un  Irad^  qui 
n'est  conforme  ni  aux  döcisions  de  la  Porte  ni  aux  voeux  des  habitants  de 
Calymnos.  On  pourrait  meme  pr6voir  que  la  Solution  propos^e  par  cet  Iradö 
n'est  qu'un  nouvel  et  habituel  exp^dient  pour  gagner  du  temps  et  laisser 
subsister  une  mesure  si  illegale  et  si  funeste.  En  effet,  l'ötablissement  d'un 
Liman-R6'issi  ä  Calymnos  constitue  une  nouvelle  taxation  assez  lourde  — 
plus  de  2500  livres  par  an  —  ce  qui  est  contraire  aux  clauses  du  Firman, 
d'apr^s  lesquelles  Calymnos  ne  doit  payer  qu'un  tribut  fixe  annuel.  II 
enl^ve  ä  la  D^mogörontie  de  l'ile  le  moyen  de  pr6lever  les  offrandes  des 
habitants  —  offrandes  par  lesquelles  on  paie  le  tribut  et  on  pourvoit  ä 
Tentretien  des  6coles,  des  ötablissemeats  philanthropiques,  ainsi  qu'aux 
travaux  d'utilit»5  publique  —  et  sera  le  Signal  de  la  dissolution  du  pays  par 
r^migration  des  habitants.  II  met  dans  les  mains  d'un  fonctionnaire  turc, 
qui  n"a  jamais  exist^  ni  ä  Calymnos,  ni  dans  les  autres  Sporades  privil6gi6es, 
l'administration  du  port  du  pays,  port  construit  aux  frais  des  habitants  et 
administr^  ab  antiquo  par  la  D6mog6rontie  locale.  II  porte,  enfin,  un 
coup  fatal  ä  l'industrie  de  la  peche  des  ^ponges,  en  bouleversant  l'ordre  de 
choses  ötabli  depuis  quatre  siöcles." 

IV. 

Avis  emis  en  1881  par  la  Commission  internationale  instituäe  en  exäcution 
du  traitö  de  Berlin  (1878).  16^  söance,  Annexe  n"  1. 
„Les  soussign6s,  consid6rant  que  le  Vilayet  des  lies  de  1' Archipel 
(Dj^zairi  Bahri  Chörif)  est,  de  par  sa  Situation  g^ographique,  plac6  ä  la 
fois  en  Europe  et  en  Asie,  sont  d'avis  que  le  nouveau  Reglement  devrait 
leur  etre  appliqu6  dans  tout  son  ensemble." 

V. 

Extrait  du  Memoire  remis  aux  repr^sentants  des  Grandes  Puissances, 
du  22  Juin  1912. 
„Les  molestations  de  toute  sorte,  la  pers6cution  syst^matique  et 
incessante  des  insulaires,  les  impots  oppressifs,  la  tendance  constante  du 
Gouvernement  ä  d^truire,  sous  prötexte  d'appliquer  l'^galit^  devant  la  loi, 
les  dernieres  traces  du  regime  autonome,  ont  engendrä  une  teile  Situation 
que  les  insulaires  se  trouvent  devant  ce  dilemme :  s'expatrier  ou  se  jeter  ä 
Corps  perdu  dans  une  lutte  d^sespöriSe." 

Extrait  d'un  Memoire  des  D6mog(;ronties  des  Sporades  aux  ambassadeurs  des 

puisBances     ä,     Constantinople     (Publie     dans     Les    lies     de    l'Egee    de 

J.  Stephanopoli,  p.  43). 

„Les  annöes  1886   et  1887  n'ont   pas   6t6   moins  douloureuses  pour   les 

insulaires.    Kemal  pacha,  bien  connu  pour  sa  haine  contre  les  chr^tiens,  tHait 

45* 
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alors  gouverneur  g6n6ral  de  TEgee.  II  a  achev6  l'oeuvre  de  ses  pr(id6cesseur8 
en  faisant  le  tour  des  Sporades,  dont  il  mena(;ait  d'ernprisonner  les  notables 
pour  les  forcer  k  signer  des  actes  portant  reconnaissance  du  nouvel  6tat  de 
choses.  Synii,  qui  avait  donn(5  des  signes  d'une  r6sistance  plus  vive,  a  6t6 
bloqu6e  pendant  22  jours,  jusqu'ä,  ce  que  les  habitants  aient  du  se  rendre  ä 
la  famine  et  ä  la  soif. 

Akif  pacha,  le  trop  fameux  höros  de  Batak  ^j,  a  continu6  la  s6rie  des 
violences.  C'est  sous  ce  pacha  sanguinaire  que  lY-glise  de  Symi  a  6t6,  le 
25  D6cembre  1892,  profan(ie  au  moment  meme  oü  s'y  c6l6brait  la  messe  de 
Noel ;  que  le  prieur  du  convent  de  cette  ile  et  l'agent  consulaire  d'Autriche- 
Hongrie,  M.  Phaiviahicies,  ainsi  que  tous  les  notables  de  Tile,  ont  6t6 
eruprisonnös  pendant  plusieurs  jours  et  quelques-uns  de  ces  derniers  amen6s 
ä  Rhodes;  et  qu'enfin  la  tentative  a  6t6  faite  de  mettre  Tembargo  ä 
Castellorizo,  sur  les  navires  sous  pavillon  grec  pour  les  forcer  ä  adopter  le 
pavillon  ottoman.  • 

Le  meme  aibitraire  rfegne  encore  aujourd'hui  sous  Abbedine  pacha, 
successeur  d'Akif."  [„Connu  par  sa  haine  contre  les  chr6tiens  et  par  sa 
rapacit^,  Abbedine  pacha  s'est  servi,  durant  les  derniers  quatre  ans  de  sa 
funeste  administration  de  tout  moyen  illicite  pour  supprimer  les  restes  des 
lies  Sporades"  (Memoire  adressö  ä  l'Ambassadeur  de  Grande  Bretagne  ä 
Constantinople  le  30  Döcembre  1898)]. 

VI. 

Extrait  du  Memoire  remis  aux  Gouvernements  des  grandes  puissances, 
du  14  Juin  1912  (pages  6  ä  lO). 

„Des  impots  lourds  et  disproportionn^s  aux  revenus  des  insulaires 
^taient  ötablis  Sans  texte  de  loi.  Et  ces  impots  ötaient  encore  aggrav6s 
dans  des  proportions  effrayantes  par  les  exigences  personnelles  des  agents  de 
perception.  C'est  ainsi  que  dans  l'ile  de  Cos,  une  des  plus  fertiles,  sur  une 
exportation  d'environ  35  000  livres  t.,  le  Gouvernement  per^oit  divers  impots 
s'6levant  ä  pr^s  de  500/o  de  toute  la  production  de  l'ile,  sans  compter  la 
part  des  employ^s  qui  vient  encore  augmenter  consid^rablement  cette 
Proportion.  Par  contre,  aucun  travail  quelconque  d'utilite  publique  n'a 
jamais  6t6  ex6cut6.  Au  contraire,  toutes  les  fois  que  les  habitants  se  sont 
imposös  volontairement  pour  un  tel  travail  (routes,  port,  tölögraphe,  6coles) 
le  gouvernement  a  mis  la  main  sur  le  produit  de  cet  impot  et  l'a  maintenu, 
Sans  que  pourtant  le  travail  projetö  eüt  jamais  6t6  ex6cut6!  (Suivent 
plusieurs  exemples  pr^cis  concernant  le  t6l(5graphe,  le  dögagement  du  port. 
les  Caisses  agricoles,  les  routes,  les  6coles). 

Ecrasös  sous  le  poids  des  impots,  sous  les  exigences  d'employös  impay^s 
qui  consid^rent  le  non-musulman  comme  une  brebis,  bonne  seulement  ä  ßtre 
tondue,  auquel  la  moindre  protestation  n'est  permise,  sous  peine  d'etre  jet6 
en  prison,  sans  aucune  forme  de  procös,   ne  pouvant  plus  continuer  cette  vie 


1)  Lieu  fameux  par  les  massacres  de  Bulgares. 
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de  misere,  les  habitants  des  iles  commencferent  leur  exode Les  terres, 

faute  de  bras,  restent  en  friches,  et  ces  iles,  autrefois  prosp^res  et  florissantes, 
sont  aujourd'hui  dans  un  6tat  d'abandon. 

Le  Gouvernement  turc,  pour  en  denaturer  le  caractere  ethnique,  a 
commencö  par  y  ötablir  des  musulmans  de  Cr^te,  doDt  la  ferocite  est 
proverbiale.  Dans  toutes  les  iles  oü  ils  ont  6t6  install^s  ce  sont  des  rapines, 
des  assassinats  impunis,  des  viols,  des  enl^vements  de  Alles  cachöes  dans  des 
harems  et  dont  jamais  on  n'entend  plus  parier,  rislamisation  forcöe. 

Pour  les  iles  ä  Privileges,  le  travail  n'a  pas  et6  aussi  brutal.  Sous 
prötexte  d'application  de  la  loi  sur  les  vilayets,  on  a  commencö  a  y  installer 
des  employös,  alors  que  l'exiguitö  du  territoire  ä  administrer  et  le  petit 
nombre  d'habitants  n'en  d^montraient  point  la  n6cessit6.  Tout  ce  personael 
Vit  ä  la  Charge  des  habitants.  La  justice  est  au  plus  offrant.  Malheur  ä 
celui  qui,  dans  un  procös,  a  döpose  une  somme  ä  la  Caisse  des  fonds 
judiciaires,  Jamais  plus  on  n'en  voit  trace.  Des  impöts  sont  ötablis 
arbitrairement  et  encaiss6s  avec  sauvagerie ;  ni  les  Instruments  aratoires  ni 
les  bestiaux,  ni  le  mobilier  le  plus  modeste  ne  trouvent  gräce  devant  l'agent 
fiscal,  qui  considöre  le  contribuable  non-musulman  qui  ne  peut  pas  payer, 
comme  n'ayant  pas  le  droit  de  vivre.  Ces  iles  arides  et  que  le  travail 
opiniatre  des  populations  laborieuses  avait  transformöes,  sont  retourn^es  ä 
l'etat  sauvage,  tous  les  hommes  valides  les  ayant  quittöes,  pour  aller  chercher 
ailleurs  des  conditions  de  vie  humaine.  La  marine  de  ces  iles,  qui  etait 
leur  priacipale  ressource,  a  disparu,  les  armateurs  ayant  ^t6  s'^tablir  ailleurs 
pour  fuir  les  exactions." 

VII. 

Extraits  des  Proclamations  des  Amiraux  Italiens. 
A.    A  la  Dömogörontie  de  Calymnos. 

Port  de  Calymnos,  12  Mai  1912. 

D'ordre  du  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  ayant  fait  prison- 
niers  le  ca'imacam   de  la  ville,   la  garnison  militaire   et  les  fonctionnaires  de 

l'Etat   Ottoman,   portons   ä   la   connaissance   de   Messieurs (maires). 

et  par  eux  ä  la  connaissance  de  tout  le  conseil  de  la  communautö,  les  con- 
ditions auxquelles  ils  administreront  d(isormais  la  ville  et  l'ile  sous  la  sur- 
veillance  du  Gouvernement  Italien. 

1.  Toute  autorite  da  Gouvernement  ottoman  etant  d6chue,  le  drapeau 
turc  ne  sera  plus  arbor6  sur  l'ile. 

3.    Jusqu'ä  nouvelles  Instructions,  l'ile  est  exemptöe  de  tout  tribut. 

7.  Les  conditions  que  nous  portons  ä  votre  connaissance,  ont  un 
caractere  provisoire,  en  atteudant  d'autres  reglements  que  le  Gouvernement 
de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  croira  necessaire  d'etablir.  Des  navires  de  guerre 
Italiens  visiterout  souvent  l'ile  pour  proteger  les  habitants  et  s'informer  de 
leurs  besoins  

(Les  articles  omis  ici  röglementent  l'administration  et  la  remettent  aux 
autorites  locales.) 

Sign6:  Le  Contre-Amiral  E.  Preshitero. 
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B.    Aux  habitants  de  Calymnos. 

Port  de  Calymnos,  le  12  Mai  1912. 
,  .  .  .  .  A.  partir   d'aujourd'hui   cesse   toute   autorit6   du  Gouvernement 
Ottoman   sur    l'ile,    laquelle,    sous    !a   surveillance   du  Gouvernement   Italien, 

devra   se  gouverner  elle-m6me Nous   avons   la  conviction   qu'en   se 

gouvernant  librement,  l'ile  progressera  dans  son  commerce  et  ses  trafics  et 
nous  souhaitons  cordialement  ä  tous  ses  nobles  habitants  une  nouvelle 
prosp6rit6  et  fortune."  Sign6:  Le  Contre-Amiral  E.  Presbitero. 

I.    A  la  D6mog(5rontie  de  Symi. 

Rhodes,  le  19  Mai  1912. 
Nous,  Vice-Amiral  Amero  d'Aste  Stella,  votre  ile  ayant  6te  affranchie  de 
la  domination  turque,  vous  confirmons  dans  votre  charge  de  maire  de  l'ile  .  .  . 
Vous  r6pondrez  de  votre  gestion  aux  autorit6s  qui  serout  envoy6es  plus 
tard  dans  l'ile  en  donnant  les  comptes-rendus  n6cessaires. 

Ayant  agr66  vos  dispositions  favorables  ä  l'Italie,  nous  conc6dons  que  les 

habitants  de  l'ile  continueront  ä  exercer  le  commerce  et  la  peche  des  6ponges  .... 

Notre  condescendance  cessera,  avec  defense  de  tout  commerce  de  peche  et  de 

navigation  ä  tous  les  habitants  de  l'ile,  si  un  seul  de  vos  navires,  qui  serait 

confisquö,  entreprenait  d'exercer  la  contrebande  au  detriment  de  Tltalie  .... 

Sign6:  Le  Vice-Amiral  Commandant  en  chef  A.  d'Aste  Stella. 

VIII. 

Le  D6cret  du  Congrfes  de  Patmos  (4/17.  Juin  1912). 

La   Föderation    des   Insulaires    de    l'Egöe    ou     le    Ille  Congr^s    de    la 

plupart   d'entre   eux,   compos6   des   repr6sentants    des   lies   occup6es   par    les 

Italiens,   r6unis   dans   TEglise   du   Convent   de   l'Apocalypse   de   St.    Jean   le 

Theologien,  conformöment  au  mandat  qii'ils  ont  regu  et  ä  la  volonte  de  leurs 

mandants : 

D  e  c  r  e  t  e. 

I.  Exprime  ä  la  nation  soeur  italienne,  ä  son  Hoi  et  ä  son  Gouverne- 
ment, la  reconnaissance  infinie  des  habitants  desdites  iles  pour  les  avoir 
delivröes  du  joug  insupportable  des  Turcs. 

IL  Proclame  la  ferme  resolution  du  peuple  de  ces  iles  chretieunes  de 
subir  tous  les  sacrifices  plutot  que  de  retourner  sous  l'epouvantable  tyrannie 
des  Turcs. 

III.  Proclame  le  desir  national,  seculaire,  des  Egöens  d'etre  unis  ä  ia 
Gr^ce  leur  m6re. 

IV.  Proclame  l'autonomie  compiete  des  iles  affranchies,  se  basant  sur 
les  documents  officiels  du  gänöral  Ameglio  et  ses  d6clarations  verbales,  sur 
les  proclamations  des  amiraux  commandant  la  puissante  flotte  italienne 
ainsi  que  sur  leurs  Privileges  acquis  de  self-government  et  sur  la  doctrine 
qu'un  pays  une  fois  delivre  de  la  domination  turque  ne  doit  plus  y  retourner. 

V.  Nomme  l'ensemble  des  iles  affranchies :  ..Etat  de  l'Egee". 

VI.  Donne  pour  Symbole  ä  cet  Etat,  un  drapeau  bleu  coupe  au  milieu 
d'une  croix  blanche  et  pour  embieme  l'image  d'ApoUon  Helios. 
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VII.  Consacre,  avec  les  lois  et  les  us  particuliers  de  chaque  commu- 
nautö,  lois  de  l'Etat,  les  lois  de  nos  fr6res  hellfenes  rädimes. 

VIII.  Sollicite  la  protection  du  präsent  döcret  par  la  bienfaitrice 
Italie  et  les  autres  puissances  civilis6es  et  leur  bienveillance  pour  la 
reconnaissance  de  l'Etat  Egeen. 

IX.  Ajourne  en  temps  utile  sa  r^solution  sur  l'election  du  chef  supr^me 
de  l'Etat  et  celle  du  corps  lögislatif. 

X.  Suspend,  provisoirement,  ses  travaux  et  Charge  ....  (nomination 
d'un  Comit^  pour  la  remise  et  transmission  du  pr6sent  d^cret). 

Fait  et  sign6  le  4  (17)  Juin  1912. 

Les  reprösentants  des  Egöens  (Suivent  les  noms  des  d6l6gu6s  de  Cassos, 
Rhodes,  Nissyros,  L6ros,  Carpathos,  Symi,  Cos,  Patmos.  Halki,  T^los, 
Calymnos,  Astypal^a). 

IX. 

Extrait  du  Discours  de  M.  G-iolitti,  prösident  du  Conseil  des  ministres  Italien, 
ä  la  Chambre  des  d6put6s,  dans  la  s6ance  du  4  Döcembre  1912. 

„Cette  occupation  (des  lies)  a  eu  un  but  purement  militaire,  conime  nous 
l'avons  d6clar6  ä  toutes  les  puissances.  J'ajouterai  que  la  paix  de  Lausanne  a 
6t6  conclue  avant  le  commencement  de  la  guerre  entre  la  Grece  et  la  Turquie. 

D6s  lors,  au  moment  oü  survint  celle-ci,  la  Grece  savait  tres-bien 
quelles  etaient  les  obligations  assumöes  par  l'Italie  envers  l'empire  ottoman. 
D'autrepart,  nous  ne  pouvions  paspr6tendre  nous  rendre 
maitres  de  pays  grecs  ou  musulmans,  mais  enti^rement 
civilis^s.  Ce  faisant  nous  nous  serions  procura  un  väritable 
irr^dentisme,  et  nous  serions  all6s  contre  les  sentiments 
nationaux,  qui  sont  la  base  de  tout  notre  droit  public  et 
contre  les  döclarations  formelles  que  nous  avions  faites 
depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Nous  ne  pouvions  donc  que  stipuler 
la  restitution,  pour  le  moment  oü  toutes  les  conditions  du  trait6  auraient 
6t6  remplies  de  la  part  de  la  Turquie,  et  avec  des  garanties  en 
faveur  des  habitants.  Par  suite  d'une  Evidente  necessitö,  il  a  6t6 
6tabli  dans  la  Convention  que  nous  n'övacuerions  les  lies  qu'apr^s  que  la 
Tripolitaine  et  la  Cyrönaique  auraient  6t6  6vacu6es  par  les  Turcs.  M. 
Bissolati  demande,  raaintenant,  si,  dans  le  cas  oü  les  lies  seraient  6vacu6es 
avant  la  fin  de  la  guerre  balcanique,  nous  devrions  empecher  qu'elles  soient 
occupöes  par  les  Grecs  V  A  cette  question  je  r^ponds  r^solument  n  o  n 
(Approbation).  Uue  teile  hypothese  n'est  pas  et  ne  pouvait  pas  etre  pr^vue 
dans  le  traitö.  Si  l'övacuation  est  faite  par  nous  apres  la  paix  dans  les 
Balcans,  on  nous  demande  ce  qui  arrivera  apres?  Je  ne  peux  pas  savoir  si 
une  teile  question  sera  ou  non  consider6e  dans  le  trait^  de  paix.  Si  eile  y 
est  resolue  entre  la  Gr^ce  et  la  Turquie,  nous  n'aurons  rien  ä  y  voir;  si 
par  contre  eile  dependra  de  la  decision  de  l'Europe,  comnie  c'est  probable. 
l'Italie  comme  grande  puissance  pourra  faire  entendre  lib^ralement  sa  voix" 
(Approbation).     (Corriere  della  Sera,  5  Döcembre  1912.) 
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I)  Die  rechtliche  Stellung  der  Italiener  in  der  Türkei 
während  des  Tripolis-Krieges. 

Von  Dr.  in.  Tailll>aro  in  Neapel, 
(üebersetzung.) 

Prinzipien. 

Einer  der  deiitlich.sten  Beweise  des  Einflusses,  den  der 
italienisch-türkisclie  Krieg  auf  das  V'Ukerreclit  ausgeübt  hat, 
ist  zweifelsohne  seine  Rückwirkung  auf  die  Interessen  Privater, 
und  in  der  Hauptsache  auf  die  Lage  der  Italiener  während  des 
Krieges  selbst;  von  hoher  Bedeutung,  wenn  man  in  Betracht 
zieht,  daß  während  des  Krieges  mehrfach  die  interessante  Frage 
seiner  Folgen  hinsichtlich  der  Gültigkeit  der  Verträge,  und  im 
besonderen  der  „Kapitulationen"  in  den  italienisch-türkischen 
Beziehungen  während   des   Konfliktes   aufgeworfen   worden   ist. 

Von  Wichtigkeit  wäre  es  daher,  vor  allem  einige  Be- 
trachtungen über  die  Grundsätze  des  geltenden  Völkerrechts 
hier  vorauszuschicken. 

Es  ist  ein  heutzutage  nicht  zu  leugnendes  Rechtsprinzip 
und  eine  der  schönsten  Errungenschaften  moderner  Kultur, 
Völker  nicht  als  Feinde  anzusehen,  nur  weil  sie  Bürger  eines 
kriegführenden  Staates  sind;  das  moderne  Völkerrecht  weist 
jene  alte  Theorie  von  sich,  wonach  Staat  und  Staatsangehörige 
als  nicht  voneinander  getrennt  erscheinen,  und  ihre  Tätigkeit 
nicht  als  unabhängig  voneinander  betrachtet  werden  kann. 
Bei  Ausbruch  eines  Krieges  würden  daher  nicht  allein  die 
Staaten  zu  Feinden,  sondern  auch  ihre  Untertanen^). 


1)  Wie  bekannt,  ist  dies  die  Auffassung  einiger  älterer  Schriftsteller; 
Grotius  z.  B.  erkennt  als  Recht  an,  nicht  allein  die  bewaffneten  Feinde, 
sondern  sämtliche  Untertanen  des  gegnerischen  Staates,  welche  sich  während 
des  Krieges  im  Lande  befinden,  töten  zu  lassen  {„Nun  eos  tantu)n.  qui  actu 
ipso  anna  gerunt,  aut  qui  bellum  moventis  subditi  sunt,  sed  omnes 
etiam,  qui  intra  fines  sunt  Jwstiles" .  De  jure  belli  ac  pacis,  III.  Buch  IV, 
§  6)  ohne  Unterschied  für  Frauen,  Kinder  oder  Gefangene  (siehe  Buch  IV.  §§  9, 10). 

Auch  Bynkerslioek  (wenngleich  er  auch  nicht  so  weit  geht)  ist  der 
Meinung,  daß  man  die  Untertanen  des  feindlichen  Staates,  wenn  sie  auf 
eigenem  Boden  betroffen  werden,  gefangennehmen  lassen  darf  (Cornelius 
van  Bijnkershoek,  „Quaestionum  juris  publici" .  II  1737). 

Diese  Doktrin  ist  ohne  Zweifel  die  Folge  der  derzeitigen  Auffassung  des 
Krieges,  welche  keinen  genauen  Unterschied  zwischen  letzterem  und  den  Privat- 
interessen zu  machen  verstand. 
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Heutzutage  ist  jedoch  der  Krieg  als  eine  Beziehung  zwischen 
Staaten  anzusehen,  in  der  die  kriegführenden  Mächte  allein,  und 
nicht  alle  Untertanen  derselben  Feinde  werden ;  als  solche  sind 
nur  diejenigen  Angehörigen  eines  kriegführenden  Staates  an- 
zusehen, welche  der  Militärmacht  angehören,  oder  dieser  zu- 
geteilt werden  können,  und  nur  soweit  sie  an  den  vom  Staate 
geführten  Feindseligkeiten  teilnehmen. 

Infolgedessen  sind  die  Untertanen  der  einen  wie  der  anderen 
kriegführenden  Macht,  welche  in  Wirklichkeit  nicht  am  Kriege 
teilnehmen,  in  den  betreffenden  Ländern  zu  schützen,  soweit  es 
sich  um  den  Schutz  der  Person,  des  Eigentums  und  der  freien 
Ausübung  des  Berufes  handelt^). 

Es  ist  jedoch  nicht  ausgeschlossen,  daß  auch  Privatleute 
den  Nachteilen  eines  Krieges  ausgesetzt  sind,  wenn  sich  die- 
selben im  Bereiche  der  eigentlichen  Kriegsoperationen  betinden ; 
gleichermaßen  wäre  es  unrichtig,  zu  behaupten,  daß,  wenn  der 
Krieg  auch  als  eine  Beziehung  zwischen  Staaten  betrachtet 
werden  kann,  dieser  ohne  Einfluß  sein  könnte  auf  die  Be- 
ziehungen der  einzelnen  Untertanen  zueinander,  deren  Privat- 
interessen und  deren  Eigentum.  Man  erinnere  sich  nur  der 
zahlreichen  Verletzungen  des  Völkerrechtes,  die  auf  dem  so- 
genannten „Kriegsschauplatz"   stattfinden,  dort  wo  die  Willkür 


Grotius  hat,  wie  bekannt,  den  Krieg  folgendermaßen  dargestellt  (Bd.  I, 
C.  I,  §  2):  „Bellum  (est)  stitus  per  vim  certantlum,  qua  tales  sunt". 

Zutreffender  ist  die  Auffassung  des  Gentilis:  y,BeUum  est publicoruni 
armorum  justa  contentio~  (De  jure  belli,  I,  C.  II).  Selbst  G.  F.  Martens 
schrieb:  ,Der  Krieg  gestattet,  als  Feinde  alle  Untertanen  desjenigen  Staates 
zu  betrachten,  gegen  den  er  geführt  wird"  {Precis  du  droit  des  gens 
moderne  de  VEurope,  1788,  II  231). 

^)  Zum  Schlüsse  sei  der  Zitate  in  den  Werken  moderner  Schriftsteller 
gedacht,  welche,  trotz  einiger  Abweichungen  in  bezug  auf  etwaige  Folgen, 
oben  angeführte  Prinzipien  im  allgemeinen  anerkennen. 

Fiore  berichtet  uns  ausführlich  über  das  Prinzip  in  seinem  Werke:  „11 
Diritto  Internazionale  codificato^  (4a,  19()ii.  Art.  1439).  welches  uns  nicht 
nur  allein  die  persönliche  Auffassung  des  Autors  vor  Augen  führt,  sondern 
auch  die  jetzt  überall  verbreitete  Doktrin  des  positiven  Völkerrechts  wiedergibt. 

Dieses  Prinzip,  welches  heute  als  allgemein  angenommen  gelten  kann, 
ist  eine  Bestätigung  der  von  Eousseau  zuerst  aufgebrachten  Auffassung  des 
Krieges  (siehe  Rousseau,  ,/e  contrat  social",  Bd.  I,  Kap.  IV  und  Vorwort 
a.us  Portalis  Werk:  „De  Vusage  et  de  l'abus  de  Vesprit  philosophique". 
Parle  1827,  I  35,  sowie  dessen  Rede  im  Rat  vom  Mai  1800  [Moniteur  uni- 
versel  vom  16.  Floreal  des  Jahres  VIIIj). 
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und  Gewalt  allein  herrscht;  man  denke  daran,  in  welcher  Lage 
sich  die  Einwohner  und  deren  Eigentum  wäiirend  der  Dauer 
der  occupatio  bellica  befanden. 

Wenn  also  der  Krieg  nur  zwischen  Staaten  besteht,  so 
dürfen  Rechte  des  Einzelnen  nicht  verletzt  werden.  Zugunsten 
der  Privaten  gelten  die  Bestimmungen,  die  der  Staat  in  seinem 
Innern  festgesetzt  hat,  sowie  die  internationalen  Vorschriften, 
welche  die  kriegerische  Tätigkeit  eines  Landes  einschränken 
und  deren  Rückwirkung  als  erfolgreichster  Schutz  der  Privat- 
rechte anzusehen  ist^). 

Nach  diesen  allgemeinen  Erörterungen  können  wir  die  ob- 
jektive Lage,  in  welcher  sich  die  Angehörigen  eines  Staates  auf 
feindlichem  Gebiete  befinden  und  deren  Berechtigung,  dort  zu 
verweilen,  folgendermaßen  umschreiben : 

Eine,  wenngleich  nicht  genau  umschriebene  Praxis  be- 
steht darin,  den  Angehörigen  eines  feindlichen  Staates  die  weit- 
gehendste Freiheit  in  bezug  auf  ihr  Verweilen  im  Lande  zu- 
zuerkennen. 

Einige  wenige  Konventionen  bestimmen  Entschädigungen 
zugunsten  der  zum  Verlassen  des  Gebiets  gezwungenen  Aus- 
länder; einige  Gesetze,  w^elche  keine  Anwendung  auf  vereinzelte 
Personen  finden  können,  sind  wenigstens  als  Ausdruck  der  vor- 
herrschenden Tendenz  zu  betrachten'-^). 


1)  Die  Einschränkungen,  welchen  Privatleute  unterworfen  sind,  ergeben 
sich  nicht  aus  den  „zwischenstaatlichen"  Beziehungen  während  des  Krieges, 
wie  Ruiisseau  behauptet;  die  kriegerische  Tätigkeit  zwischen  Staaten  wird 
durch  die  innere  Gesetzgebung,  wie  durch  das  Völkerrecht,  bedingt.  Vom 
Standpunkt  des  internationalen  Rechtes  erscheint  der  Krieg  als  zwischen- 
staatliche Beziehung  (siehe  Marinoni,  ^La  guerre  e  la  pace  nell'ordine 
giuridico"^  in  ^Rioista  italiana  di  sociologia"' ,  März- April  1912,  S.  12  u. 
13,  des  gleichen  Autors  ^Della  natura  giuridica  delV occupazlone  bellica'^ , 
1911,  S.  106,  wie  auch  Oppenheim,  „Die  Zukunft  des  Völkerrechts",  Sonder- 
druck aus  der  Festschrift  für  K.  Binding,  1911,  S.  59). 

-)  Diese  Doktrin  ist  keinesfalls  als  eine  friedfertige  in  bezug  auf  das 
Recht  von  Untertanen  eines  feindlichen  Staates,  auf  dem  Gebiet  des  andern 
zu  verweilen,  anzusehen ;  die  Mehrzahl  der  Schriftsteller  ist  der  Annahme,  das 
Ausweisungsrecht  sei  die  natürliche  Folge  des  Selbsterhaltungstriebes. 

Es  ist  nicht  zu  leugnen,  daß  ein  solches  Ausweisungsrecht,  welches 
einem  kriegführenden  Staat  während  des  Krieges  zusteht,  der  innern  Sicherheit 
wie  der  Landesverteidigung  zugute  kommt,  wenngleich  auch  dem  Privatmann 
daraus  mancherlei  Schaden  entstehen  kann.  Findet  aber  das  Ausweisungsrecht 
Anwendung  in  Friedenszeiten,  so  begreift  man  um  so  mehr,   wie  dasselbe  in 
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Wenn  man  dem  kriegführenden  Staat  das  Recht  zuerkennt, 
Untertanen  einer  feindlichen  Macht  aus  seinem  Gebiete  aus- 
zuweisen, sofern  es  sich  um  Gründe  öfientlicher  Sicherheit  oder 
Landesverteidigung  handelt,  so  muß  man  um  so  mehr  die  Be- 
rechtigung zu  anderen  weniger  strengen  Maßnahmen  aner- 
kennen, die  sich  gleichfalls  auf  die  Sicherheit  des  Landes  be- 
ziehen; einige  Schriftsteller  erklären  daher  als  zulässig,  den 
Einwohnern  gewisse  Gegenden  zum  Aufenthalt  anzuweisen  und 
das  Wohnrecht  in  befestigten  Plätzen  zu  untersagen^). 

Erkennt  man  an,  daß  ein  Verweilen  innerhalb  besonderer 
Grenzen  den  Angehörigen  der  feindlichen  Macht  gestattet  ist, 


Kriegszeiten  gerechtfertigt  erscheint  (siehe  Diana,  Principi  dl  diritto  inter- 
nationale, parte  I:  Diritto  internationale  pubbllco,  Neapel  1908,  S.  468; 
Nys,  Le  Droit  international,  III  105). 

Das  Recht,  Ausweisungen  in  Fällen  dringender  Notwendigkeit,  wo  es 
die  öffentliche  Sicherheit  oder  die  militärischen  Maßnahmen  gebieten,  vorzu- 
nehmen, bestätigt  Castellanl  {Cundizlonl  e  effetti  glurldlcl  dello  stato  dl 
guerra,  Venedig  1906.  S.  61).  Flore  erklärt  die  Massenausweisungen  aller 
Untertanen  eines  feindlichen  Staates  als  im  Widerspruch  stehend  zu  den  Grund- 
sätzen modernen  Völkerrechtes  (siehe  Art.  1142;  ferner  Ollvi,  Manuale  del 
diritto  Internationale,  Mailand  1911,  S.  97). 

Als  Gegner  der  Massenausweisungen  finden  wir  Gemma:  Nuovi  appunti 
e  dlscussloni  dl  diritto  bellico  (Auszug  aus  „Rlvlsta  dl  diritto  interna" , 
1907,  S.  58—68). 

Einige  wenige  andere  moderne  Schriftsteller  bekennen  sich  zum  Prinzip 
der  Ausweisungen;  so  z.  B.  Bonfils  {Manuel  de  droit  international  public, 
Paris  1898,  S.  541);  Bar,  y,l''eocp)ulsion  des  etrangers"' :  Journal  de  droit 
international  prive,  1886,  S.  5:  Desjardlns,  la  lol  de  1849  et  Vexpulslon 
des  etrangers,  Paris  1882;  Langhard  (Das  Recht  der  politischen  Fremden- 
ausweisung. Leipzig  1891).  Dem  Ausweisungsrecht  im  italienisch-türkischen 
Kriege  haben  folgende  Autoren  beigestimmt:  Raplsardi-Mirabelll  da  guerre 
italo-turque  et  le  droit  des  gens,  Auszug  aus  ,.Reoue  de  droit  Inter- 
nat lonaV ,  1912,  S.  441);  Coquet  {Ja  guerre  italo-turque  au  point  de 
vue  du  droit  internationaV,  „Revue  de  droit  International  public'^ ,  1912, 
S.  400  und  „Rlvlsta  dl  diritto  Internazlonale'^ ,  1912,  S.  587). 

Wenn  man  das  Vorstehende  -betrachtet,  so  ergibt  sich  aus  den  inter- 
nationalen Maßnahmen  keineswegs  ein  gleichlautendes  Vorgehen  in  allen  Fällen ; 
während  die  Türkei  1897,  sofort  nach  der  Kriegserklärung,  zur  Massen- 
ausweisung aller  griechischer  Untertanen  schritt  und  die  Regierung  Transvaals 
im  südafrikanischen  Kriege  ein  Gleiches  tat,  erklärte  Japan  im  Jahre  1904 
ausdrücklich,  daß  es  den  russischen  Untertanen  auf  japanischem  Gebiete  ge- 
stattet sei,  weiter  dort  zu  verweilen,  ein  Verhalten,  dem  sich  Rußland,  mit 
Ausnahme  der  Gebiete  Kaiserlicher  Ötatthalterei  im  Orient,  anschloß  (siehe 
die  Urkunden  im  Originaltext  bei  Castellanl;  ferner  Gemma). 

^)  Siehe  Nys,  „le  droit  international^ ,  sowie  Castellanl  und 
Raplsardl. 
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SU  ist  doch  noch  festzustellen,  ob  sie  der  Ausübung  ihres  fried- 
lichen Berufes,  insbesondere  dem  Handel,  nachgehen  dürfen. 
Verschiedene  ältere  wie  neuere  Schriftsteller  sind  der  Ansicht, 
daß,  da  der  Kriegszustand  mit  den  Handelsverbindungen  zwischen 
feindlichen  Staaten  als  unvereinbar  anzusehen  ist,  der  Beginn 
des  Krieges  die  Einstellung  sämtlicher  Handelsbeziehungen 
zwischen  Angehörigen  der  feindlichen  Mächte  zur  Folge  hat  ^j. 
Wir  nehmen  an,  daß  der  Handel  zwischen  Privatpersonen 
stets  als  frei  zu  betrachten  ist;  eine  gegenteilige  Auffassung 
wäre  völlig  unmöglich  und  würde  auch  keinesfalls  in  das  System 
des  Völkerrechts  hineinpassen-). 


1)  Siehe  Travers-Ttclss,  The  law  of  nations  considered  as  inde- 
pendent political  CoTnmumiies  (London  1863,  S.  53);  Phillimore,  Commen- 
taries  upon  international  Law  (London  1854,  1861.  III  116);  Walker, 
The  Science  of  international  Law  (London  1893,  S.  399);  Bonfils  (S.  545); 
Pillet,  les  lois  actuelles  de  la  guerre  (Paris  1898,  S.  74,  Nr.  4ü) ;  Verraes, 
les  lois  de  la  neutralite  et  la  guerre  (Bruxelles  1906,  I  69).  Letzterer, 
einer  der  ausführlichsten,  sagt:  „Der  Kriegszustand  hat  in  der  Regel  auch 
heule  noch  die  Einstellung  aller  Handelsbeziehungen  zwischen  Untertanen 
kriegführender  Mächte  zur  Folge,  ausgenommen  wenn  eine  besondere  Erlaubnis 
der  betreffenden  Regierungen  vorliegt".  Die  Begründung  welche  hier  hinzu- 
zufügen wäre,  lautet:  „Würden  die  Handelsbeziehungen  zwischen  feindlichen 
Untertanen  weitergeführt,  so  würden  sie  einen  zweifelhaften  Charakter  an- 
nehmen, die  Verteidigungsmittel  des  Feindes  direkt  oder  indirekt  erleichtern, 
seine  Bezugsquellen  erneuern  und  vermehren,  was  einer  Verlängerung  der 
Widerstandsfähigkeit  und  des  Kampfes  gleichkäme".  Siehe  auch  Genima, 
y,Nuovi  appunti  e  discussioni  di  diritto  bellico  (S.  65 1;  Bonßls-Faucliille, 
Manuel  de  droit  international  public  (6.  Aufl.,  Nr.  1060 1;  Reg,  chronique 
sur  la  guerre  russo-japonaise  {„Jievue  de  droit  international  public", 
1907,  IV  333). 

-)  Die  Handelsbeziehungen  zwischen  Privatpersonen  in  das  Gebiet  des 
Völkerrechtes  zu  verweisen,  wäre  schon  deshalb  unzulässig,  da  einzelne 
Personen  den  Gesetzen  des  Völkerrechts  nicht  unterworfen  sind  und  dieses 
ihnen  machtlos  gegenübersteht;  vereinzelte  Personen  machen  sich  durch  Ver- 
letzung des  Völkerrechts  keineswegs  strafbar,  ausgenommen  wenn  es  sich  um 
Vergehen  handelt,  welche  laut  der  im  Lande  herrschenden  Gesetzgebung  be- 
straft werden  können.  Siehe  Diena,  Principi  di  diritto  internationale 
(S.  1,  Nr.  242)  und  über  die  gleiche  Frage  Anzilotti,  ^Vazione  individuale 
contraria  al  diritto  internationale"  (Neapel  1902,  S.  8—43),  sowie  die  hier 
angeführten  Autoren.  Siehe  vom  gleichen  Autor,  „  Teoria  generale  della 
responsabilitä  dello  stato  nel  diritto  internationale"  (S.  130). 

Im  Inhaltsverzeichnis  der  von  der  Genfer  Kommission  des  Instituts  für 
Völkerrecht  aufgebrachten  Fragen  (zwecks  Verwendung  auf  der  3  Haager 
Konferenz),  ist  folgendes  Thema  besonders  angemerkt  worden :  „Wirkung  des 
Krieges  auf  die  Rechte  der  Untertanen  kriegführender  Staaten".  (Das  gleiche 
Thema  ist  von  der  deutschen  Vereinigung  für  internationales  Recht  auf  das 
Programm  der  Madrider  Tagung  der  International  Laie  Association  [Herbst 
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Hiervon  abgesehen,  steht  es  den  kriegführenden  Staaten 
frei,  falls  es  die  absolute  Notwendigkeit  bedingt,  durch  Maß- 
nahmen innerer  Gesetzgebung  gewisse  Industrien  oder  den  ge- 
samten Handel  mit  dem  Feinde  zu  untersagen ;  in  Ausnahme- 
fällen kann  von  dem  Verbot  durch  Lizenzenerteilung  oder 
Spezialerlaubnis  abgesehen  werden  ^). 

Wenn  eine  kriegführende  Macht  den  feindlichen  Untertanen 
gestattet,  in  ihrem  Lande  zu  verweilen,  so  wäre  es  ein  Wider- 
spruch, die  freie  Ausübung  friedlicher  Berufe  zu  untersagen, 
außer  wenn  es  die  eigene  Sicherheit  gebieten  würde  und  unter 
Ausschluß  desjenigen  Handels,  dessen  Waren  zu  Kriegszwecken 
verwandt  werden  könnten.  Es  wäre  eine  solche  Maßnahme  als 
ebenso  nutzlos  wie  schadenbringend  anzusehen  2). 


1913]  gesetzt  worden.  Vgl.  auch  die  Aufsätze  von  Schuster  und  von  Strupp  in 
Niemeyers  Zeitschrift,  Bd.  XXIII.  Heft  3/4,  S.  21—45  bezw.  118—159.  —  Red.) 

Die  Kommission  tagte,  wie  man  weiß,  in  Paris  im  Herbst  1911  (siehe 
Bd.  24  des  „Annuaire  de  Vlnstitut  de  droit  international"'^. 

Wenngleich  diese  Frage  auch  mehr  oder  weniger  dem  Landesrecht 
angehören  dürfte,  so  ist  es  doch  jedenfalls  nicht  ausgeschlossen,  daß  die 
Staaten  ihr  Verfügungsrecht  darüber  durch  Vereinbarungen  einschränken.  Auch 
handelt  es  sich  schließlich  nicht  darum,  die  in  Frage  stehende  Handelsfreiheit 
mit  Gewalt  einzuführen,  sondern  derselben  so  wenig  wie  möglich  Hindernisse 
in  den  Weg  zu  legen. 

In  diesem  Sinne  halten  wir  den  Vorschlag  Castellanis  für  annehmbar, 
welcher  die  2.  Haager  Konferenz  zu  bewegen  suchte,  die  von  den  Staaten 
ihren  betreffenden  Untertanen  erteilte  Erlaubnis  zu  friedlichen  Handels- 
beziehungen in  positives  Völkerrecht  umzuwandeln,  solange  dieses  mit  den 
Anforderungen  des  Krieges  vereinbar  sein  dürfte  (siehe  Castellaiti,  condisioni 
e  effetti  giuridici  dello  stato  di  guerra,  S.  64). 

Im  Interesse  der  neutralen  Einwohner  brachte  die  2.  Haager  Konferenz 
noch  folgenden  Wunsch  zum  Ausdruck:  ,Die  Konferenz  äußert  den  Wunsch, 
daß  im  Falle  eines  Krieges  die  zuständigen  Zivil-  und  Militärbehörden  es  sich 
zur  Pflicht  machen,  für  die  Erhaltung  der  friedlichen  Beziehungen  zwischen 
den  Bevölkerungen  der  kriegführenden  Staaten  und  neutraler  Länder,  im  be- 
sonderen in  bezug  auf  Handel  und  Industrie.  Sorge  zu  tragen",  Avas  wiederum 
ein  Beweis  dafür  ist,  daß  internationale  Maßnahmen  möglich  sind  (u.  a. 
Genima,  S.  65). 

^)  Siehe  Diena.  Dieser  Autor  bringt  einen  Völkerrechtssatz  in  Vor- 
schlag, das  Ausübungsrecht  jenes  Verbots  aufzuheben  oder  so  zu  be- 
schränken, daß  es  nur  seine  Anwendung  auf  solche  Waren  findet,  deren 
Bestimmung  ausschließlich  kriegerischen  Zwecken  dienen  soll  (siebe  Fiore, 
Art.  1142). 

2)  Castellani,  ein  Gegner  der  Ausweisungen,  bringt  der  Haager  Konferenz 
nachfolgende  Norm  in  Vorschlag:  „Die  Untertanen  einer  kriegführenden  Macht, 
welche  sich  bei  Beginn  des  Krieges  auf  feindlichem  Gebiet  befinden,  sind  be- 
rechtigt, unter  Garantie  des  Schutzes  ihrer  Person  und  des  Eigentums,  dort 
weiter  wohnen  und  ihrer  friedlichen  Beschäftigung  ohne  LTnterbrechung  nach- 
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Die  neueste  Völkerrechtspraxis  erits])riclit  dem,  und  man  darf 
daher  sagen,  daß  die  vorgetragenen  Sätze  dem  heutigen  Völker- 
recht in  Europa,  in  Amerika  wie  im  Orient  entsprechen  ^). 

Eine  noch  sicherere  Norm,  die  durch  das  positive  Recht  be- 
kräftigt ist,  gilt  in  bezug  auf  das  Eigentum  der  Bürger  in 
Feindesland.  Ich  meine  die  Bestimmungen  der  Haager  Konvention 
von  1907  über  die  Gesetze  und  Gebräuche  des  Landkrieges, 
wonach  die  Konfiszierung  des  Privateigentums,  Mobilien  und 
Immobilien,  der  Staatsschulden,  welche  dem  feindlichen  Staate 
angehören  usw.  untersagt  ist.  Eine  gleiche  Norm  verbietet, 
Rechtsansprüche  seitens  feindlicher  Untertanen,  als  erloschen, 
aufgehoben  oder  nicht  klagbar  zu  bezeichnen''^). 

zugehen;  ausgenommen  hiervon  sind  diejenigen  Ortschaften,  wo  ein  Ver- 
weilen dem  Staate  Gefahr  bringen  könnte,  sowie  solche  Personen,  deren 
Führung  nachteilige  Folgen  auf  die  öffentliche  Sicherheit,  oder  die  Militär- 
maßnahmen  haben  dürfte"  (siehe  Condisioni  e  effetti  giuridici  dello  statu 
di  giierra,  S.  61). 

Wie  hieraus  zu  ersehen  ist,  ergibt  sich  durch  das  Wohnrecht  die  freie 
Ausübung  des  Berufes  von  selbst  (siehe  Diena  und  Gemnia,  Nuovl  airpunti 
e  dlsscussioni).  Siehe  die  Anmerkungen  dieses  Schriftstellers  in  Bezugnahme 
auf  die  Berechtigung  für  Private,  Verträge  abschließen  zu  dürfen  und  deren 
Gültigkeit  {Gemvia  und  Castellani,  S.  67/68).  In  einigen  gegenteiligen  Auf- 
fassungen siehe   Walker.  S.  274,  und  Verraes,  a.  a.  0. 

1)  Siehe  das  Verhalten  Japans  im  Kriege  gegen  China  und  Rußland, 
wie  die  Maßnahmen  dieser  letzteren  Macht.  In  Bezugnahme  auf  den  Krieg 
vom  Jahre  1904/05  beachte  man  den  Erlaß  der  russischen  Regierung  vom 
14./27.  Februar  1904  und  die  Maßregeln  der  japanischen  Regierung  vom 
10.  Februar  1904. 

Genima  behauptet,  daß  die  obengenannten  Prinzipien  noch  keinesfalls 
als  geltendes  Völkerrecht  anzusprechen  sind;  nach  unserer  Auffassung  dürfte 
der  Umstand,  daß  die  Staaten  jene  Normen  des  Völkerrechtes  beachtet  haben, 
gleichbedeutend  mit  deren  Anerkennung  sein. 

-)  „Es  ist  insbesondere  untersagt:  ....  feindliches  Eigentum  zu  beschlag- 
nahmen oder  zu  zerstören,  außer  in  Fällen  dringender  Notwendigkeit,  wo  es 
die  kriegerischen  Maßnahmen  gebieten,  ....  Ansprüche,  als  nicht  erloschen, 
suspendiert,  unklagbar,-  oder  aufgehoben  zu  erklären"  (siehe  „Reglevient  con- 
cernant  les  lots  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre",  Art.  23h). 

Grundverschieden  hiervon  sind  die  ältere  Doktrin  und  die  Gebräuche 
des  Altertums  (siehe  Bynkershoek). 

Trotzdem  fehlte  es  in  jener  Zeit  nicht  an  Schriftstellern,  besonders  Eng- 
ländern, die,  wie  einige  der  modernsten,  sich  noch  zu  den  Anhängern  der 
veralteten  Doktrin  zählen,  in  allem  was  die  Gesetzgebung  anbetrifft.  In 
England  war  man  besonders  geneigt,  solche  Verträge,  die  vor  der  Kriegs- 
erklärung abgeschlossen  waren,  als  suspendiert  zu  bezeichnen.  „JVö  business 
coiilract  entered  into  before  tlie  tcar  can  be  enforced  during  its  conti- 
nuance;  of  such  contracts  some  are  nierely  susjyended  by  tlie  outbreak 
of  hostiUties,  some  altogether  avoided"'  (siehe  Walker,  Tlie  science  of 
international  Law,  S.  274). 
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Ein  heikler  Punkt  ist  ferner  der,  ob  das  Weiterbestehen 
der  „Kapitulationen"  mit  dem  Kriegszustand  vereinbar  ist. 

Bevor  wir  jedoch  auf  diese  Frage  näher  eingehen,  wollen 
wir  einem  der  wichtigsten  Prinzipien  des  Völkerrechtes  Auf- 
merksamkeit schenken  und  uns  die  Frage  stellen:  Hat  der 
Kriegszustand  die  Aufhebung  aller  Verträge  und  Konventionen 
zur  Folge?  Zu  gewissen  Zeiten  wurde  behauptet  (und  auch  heute 
fehlen  nicht  Leute,  die  noch  der  gleichen  irrigen  Annahme  sind), 
daß  der  Krieg  alle  Verträge  vernichte,  die  vor  Kriegserklärung 
abgeschlossen  wurden;  eine  solche  Auffassung  entbehrt  im  all- 
gemeinen einer  richtigen  Basis,  wie  dieselbe  auch  im  Gegensatz 

Verraes  sagt:  „Eine  Tatsache  muß  jene  Regel  bestätigen:  Die  Un- 
möglichkeit, in  Kriegszeiten  irgendwelche  Rechte  vor  Gericht  zur  Geltung 
bringen  zu  können  und  damit  den  Verträgen  eine  Sanktion  zu  geben"  (S.  70).  Siehe 
auch  Gemma,  a.  a.  0.,  S.  67,  sowie  Castellani  (Condisioni  e  effetti  giuHdici 
dello  statu  dl  giierra);  Diena,  Principi;  Olivi  {Manuale,  S.  500  S.);  Pulitis 
(Effets  de  la  guerre  sur  les  obligations  internationales  et  les  contrats 
2)rives;  Annualre  de  Vinstitut,  session  de  ixiris,  1910,  XXIII  251  [ferner  die 
üben  S.  717  Note  zitierten  Aufsätze  von  Schuster  und  Strupp.  —  D.  Red.]). 

Was  die  Lage  der  Handelsschiffe  bei  Beginn  des  Krieges  anbetrifft,  so 
gelten  hier  die  Bestimmungen  der  Haager  Konferenz  von  1907,  welche  besagt: 
„Den  Handelsschiffen,  welche  sich  bei  Ausbruch  eines  Krieges  im  Hafen  eines 
feindlichen  Staates  befinden,  oder  dort  einlaufen,  ohne  Kenntnis  von  der 
Kriegserklärung  zu  haben,  ist  es  gestattet,  den  Hafen  entweder  sofort  oder 
innerhalb  einer  bestimmten  Frist  zu  verlassen;  wenn  sie  jedoch  aus  irgend 
einer  von  ihrem  freien  Willen  unabhängigen  Veranlassung  und  in  Ermangelung 
einer  Erlaubnis  von  selten  der  örtlichen  Behörden  in  die  Unmöglichkeit  ver- 
setzt sind,  den  Hafen  in  der  vorgeschriebenen  Zeit  zu  verlassen,  so  unter- 
stehen sie  keiner  Beschlagnahmung,  können  aber  unter  dem  Vorbehalt  der 
Rückgabe  nach  Beendigung  des  Krieges  einbehalten  oder  gegen  entsprechende 
Entschädigung  requiriert  werden. 

Gleichen  Bedingungen  sind  Handelsschiffe  unterworfen,  welche  ohne 
Kenntnis  der  Feindseligkeiten  den  letzten  Hafen  verlassen  haben  und  auf 
hoher  See  angetroffen  werden,  oder  vor  Kriegserklärung  ausgefahren  sind; 
die  mitgeführten  Waren  unterliegen  den  gleichen  Grundsätzen  und  können 
gleichfalls  beschlagnahmt  oder  reciuiriert,  aber  nicht  konfisziert  werden.  Diese 
Bestimmungen  finden  jedoch  keine  Anwendung  auf  Schiffe,  welche  ursprünglich 
für  den  Handel  gebaut,  durch  Abänderungen  aber  zu  Kriegszwecken  verwandt 
werden  können"  (siehe  Haager  Konvention  VI  vom  18.  Oktober  1907). 

Der  Art.  1  der  Konvention  sieht  allerdings  diese  Maßnahme  nicht  als 
Verpflichtung  an,  sondern  empfiehlt  nur  deren  Anwendung;  danach  heißt  es: 
„Es  wäre  wünschenswert,  die  freie  Ausfahrt  zu  gestatten",  was  einer  absoluten 
Pflicht  nicht  gleichkommt  (siehe  Fiore,  Diritto  internazionale  codificato, 
Art.  1696). 

Es  ist  auffallend,  daß  die  Konvention  das  nicht  als  volle  Verpflichtung 
angesehen  hat,  besonders  da  zu  diesem  Punkt  ein  Gewohnheitsrecht  sich  ge- 
bildet hat:  Frankreich  und  England  handelten  nach  ihm  im  Jahre  1854, 
Preußen  im  Jahre  1866,  Rußland  und  die  Türkei  1877,  die  Vereinigten  Staaten 
1898,  Japan  und  Rußland  im  Jahre  1904  (siehe  auch  G.  Tainbaru,  Vinizio  della 
guerra  e  la  .7.  Convenzivne  delV Aja  del  1U07,  Neapel  1907,  S.  36/37). 
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ZU  dem  heutigen  Begriff  des  Krieges  stellt;  aus  diesem  Grunde 
wird  die  Doktrin  von  allen  modernen  Schriftstellern  energisch 
zurückgewiesen. 

Um  einen  schlagenden  Beweis  der  Unmöglichkeit  einer 
solchen  Auffassung  deutlich  vor  Augen  zu  führen,  sei  darauf 
hingewiesen,  daß  es  auch  Vereinbarungen  gibt,  welclie  gerade 
für  die  Dauer  des  Krieges  Anwendung  finden,  wie  z.  B.  solche 
über  die  Regulierung  der  Feindseligkeiten,  u.  a.  m. 

Aber  abgesehen  von  den  Verträgen  politischer  und  sozialer 
Natur  glauben  wir,  daß  der  Standpunkt  des  heutigen  Rechtes 
in  Uebereinstiramung  mit  der  modernen  Doktrin,  sich  am 
besten  in  nachfolgende  Worte  kleiden  läßt:  „Infolge  des 
Krieges  gelten  alle  diejenigen  Verträge  als  hinfällig,  welche 
mit  dem  Kriegszustand   als   unvereinbar  zu  betrachten  sind"  ^). 

Hierbei  wäre  man  jedoch  genötigt,  jeden  einzelnen  Fall 
einer  besonderen  Prüfung  zu  unterziehen  ^j.  AVir  glauben  daher 
vom  Standpunkt  der  heutigen  Wissenschaft  und   in  Anbetracht 


1)  Die  Form  wurde  von  Fusinato  vor  kurzem  im  Hinblick  auf  den 
italienisch-türkischen  Konflikt  in  Vorschlag  gebracht  (siehe  Fusinato,  Le 
capitulasioni  e  la  guerra,  „Rlvista  di  dlrltto  internazionale'^ .  1912, 
S.  398  und  Flore,  ^Diritto  internazionale  codificato'',  Art.  1433). 

-)  So  sind  z.  B.  politische  Verträge  als  aufgehoben  zu  betrachten,  da  in 
Wirklichkeit  solche  mit  dem  Kriege  unvereinbar  erscheinen ;  andere  wiederum, 
insbesondere  was  das  Privatrecht  und  soziale  Interessen  anbelangt,  die  nicht 
notwendigerweise  den  Friedenszustand  als  Bedingung  haben,  sind  keinesfalls 
als  durch  Ausbruch  eines  Krieges  hinfällig  anzusehen.  Es  wäre  allerdings 
möglich,  daß  während  der  Dauer  der  Feindseligkeiten  die  Durchführung  der 
Verträge  aufgeschoben  würde,  wie  dieses  bei  Auslieferungsverfahren  oftmals 
der  Fall  ist,  da  deren  Erledigung  ein  gewisses  Einverständnis  zwischen  den 
beiden  Regierungen  voraussetzt  (siehe  Diena,  ^Principi  di  diriritto  inter- 
nazionale",  Abt.  1,  S.  404). 

Ein  gleiches  dürfte  auch  für  Handels-  und  Schiffahrtsverträge  gelten, 
die  mehr  einen  ökonomischen  wie  politischen  Charakter  tragen;  somit  ist  an- 
zunehmen, daß  ein  Krieg  eher  Anlaß  zu  einer  zeitweiligen  Einstellung,  nicht 
aber  völliger  Aufhebung  der  Verträge  gibt. 

Trotzdem  scheint  es,  daß  die  Staaten  dazu  neigen,  diese  Verträge  eben- 
falls als  nichtig  zu  erklären,  nach  Beendigung  des  Krieges  aber  durch  neue  Er- 
lasse wieder  in  Kraft  treten  zu  lassen  (siehe  Flore;  Diena;  Laghi,  Teoria  dei 
trattati  Internationali,  Bologna  1883,  S.  84;  Bergbohm,  Staatsverträge 
und  Gesetze  als  Quellen  des  Völkerrechts,  Dorpat  1877). 

Anhänger  der  Theorie  der  Nichtigkeit  der  Verträge  sind:  Calvo,  le 
droit  international,  5.  Aufl.,  §  362;  Plilllhnore,  Commentaries  upon 
International  Law,  III  §  530;  der  modernen  Auffassung:  Bonfils-Fauchllle, 
Manuel  de  droit  international  public,  §  1049;  Pradler-Fodere,  traite 
de  droit  international  public  (Bd.  VI,  §  2704):  Oppienlieirn,  International 
Law  (Bd.  II,  §  99);   Lllmann,  Völkerrecht,  S.  166. 
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der  Fortschritte,  welche  das  Völkerrecht  aufzuweisen  hat,  mit 
Fiislnato  die  Frage  dahin  stellen  zu  müssen:  „Ist  ein  Weiter- 
bestehen  der  Kapitulation   mit  dem  Kriegszustand  vereinbar?" 

Um  diese  Frage  richtig  beantworten  zu  können,  muß  man 
nicht  allein  den  Inhalt  der  „Kapitulationen",  sondern  deren 
Ursprung  wie  Existenzberechtigung  in  Betracht  ziehen;  in  ersterer 
Richtung  wurde  das  Thema  bereits  von  Fasinato  behandelt; 
von  diesem  Standpunkt  aus  gesehen,  ist  die  Sachlage  besonders 
interessant,  nicht  allein  im  Hinblick  auf  ihre  Neuheit,  sondern 
auch  darum,  weil  sie  die  einzige  Auffassung  sein  dürfte,  die 
während  der  Dauer  des  italienisch-türkischen  Krieges  von  dem 
consiglio  del  contensioso  cUplomatico  italiano,  in  der  Fusinato 
Berichterstatter  war,  vertreten  wurde. 

Aus  den  Präzedenzfällen  sich  ein  klares  Bild  davon  zu 
machen,  ist  unmöglich.  Damit  ist  die  Wichtigkeit  der  Frage 
erneut  ins  Licht  gerückt  ^j. 

Nach  Feststellung,  daß  die  Kapitulationen  als  Verträge  in 
bezug  auf  das  Ansiedelungsrecht  der  Ausländer  zu  betrachten 
sind,  und  der  Behauptung,  daß  hier  nur  diejenigen  Abschnitte 
des  Kapitulationsrechts  in  Anwendung  kommen,  welche  sich  auf 
die  den  Ausländern  zugesprochenen  Vergünstigungen  beziehen, 
wirft  Fusinato  folgende  Frage  auf: 

„Ist  die  Fortdauer  einer  Konvention  über  die  Anwendung 
der  Gesetzgebung  gegenüber  Ausländern  mit  dem  Kriegszustand 
vereinbar'?" 


1)  In  bezug  auf  den  russisch-türkischen  Krieg  im  Jahre  1877  sei  hier  er- 
wähnt, daß  die  deutschen  Konsulate  bekanntlich  den  Schutz  der  russischen 
Untertanen  in  Konstantinopel  übernommen  hatten  und  die  Gerichtsbarkeit, 
wenigstens  in  Zivilsachen,  ausübten  (siehe  Fusinato,  S.  4Ü5). 

Was  jedoch  den  Krieg  zwischen  der  Türkei  und  Griechenland  im  Jahre 
18i)7  anbetrifft,  so  linden  sich  viele  widersprechende  Aussagen  vor,  die  eine 
endgültige  Entscheidung  nicht  zulassen,  was  noch  durch  die  Ausnahmestellung 
der  Griechen  in. der  Türkei  bedeutend  erschwert  wurde  (siehe  Fusinato,  so- 
wie Ic  Uore  jaune  frangais,  Documeats  diploniatiques.  Affaires  ifOrient- 
Affaires  de  Crete-Conßit  greeo-turc-Situation  de  l'entpire  Ottonian. 
Februar-März  18!)7 ;  Art.  ;-3,  4  und  8  des  Präliminarfriedens  zwischen  der 
Türkei  und  Griechenland;  Reoue  generale  de  droit  international  public 
18!)7,  S.  581/;-32;  Arniengon,  Et  ränge  rs  et  pruteges  dans  l'empire  ottoinan. 
Paris  190;^,  S.  2B8  und  besonders  Strupp,  Urkunden  zur  Geschichte  des 
Völkerrechts,  Gotha  1!)12,   1.  Ergänzungsheft,  S.  74. 

Jahrbuch  des  Vülkenochta.    I.  4() 
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Die  bejahende  Antwort  auf  die  Frage  kann  folgendermaßen 
begründet  werden:  Der  Inhalt  der  Kapitulationsbedingungen  in 
bezug  auf  die  Lage  der  Europäer  im  türkischen  Reich  besagt, 
daß  es  unriclitig  wäre,  wenn  man  die  Kapitulationen  als  un- 
vereinbar mit  dem  Kriegszustand  bezeichnen  wollte.  Auch  würde 
eine  derartige  Auffassung  im  Gegensatz  zu  den  Grundsätzen 
modernen  Völkerrechtes  stehen,  wonach  der  Krieg  als  eine  Be- 
ziehung zwischen  Staaten  gilt  und  deren  Bürger  nicht  als  Feinde 
anzusehen  sind^). 

Grundlage  des  Kapitulationsrechts  ist  ein  Vertrag;  aber 
auch  in  Abwesenheit  eines  solchen  ist  es  trotzdem  möglich,  die 
gesamten  Vergünstigungen  der  Kapitulation  zu  beanspruchen, 
welches  auch  die  Gründe  oder  Ursachen  gewesen  sein  mögen,  die 
eine  solche  veranlaßt  haben.  Nicht  allein  die  scliriftlichen  Ver- 
einbarungen, sondern  auch  die  auf  gegenseitigem,  stillschweigenden 
Uebereinkommen  beruhenden  sind  maßgebend;  daraus  entspringt 
das  sogenannte  allgemeine  Recht,  das  auf  die  europäischen 
Staatsangehörigen  Anwendung  findet  und  unter  der  Kontrolle 
der  Mächte  steht. 

Diese  Art  von  Kontrolle  hat  sich  des  öfteren  in  Gestalt 
eines  Kollektivschrittes  seitens  der  Botschafter  bei  der  Pforte 
bemerkbar  gemacht,  wenn  es  galt,  von  den  Begünstigungen  des 


1)  Dieses  Prinzip  fand  seine  vornehmste  Anwendung  in  der  Proklamation 
König  Wilhelms  von  Preußen  vom  11.  August  1870:  ^Ich  führe  Krieg  mit 
den  französischen  Soldaten  und  nicht  mit  den  französichen  Bürgern.  Diese 
werden  deshalb  fortfahren,  der  Sicherheit  für  ihre  Personen  und  ihre  Güter 
zu  genießen". 

Wenn  also  die  Privatleute  während  des  Krieges  weiter  ihre  Rechte  ge- 
nießen dürfen,  so  haben  auch  jene  innerstaatlichen  Gesetze  Gültigkeit,  welche 
zu  deren  Aufrechterhaltung  eingeführt  wurden  t^siehe  Fusinuto,  S.  401). 

Die  Kommission,  welche  im  Jahre  1910  vom  Völkerrechtsinstitut  zwecks 
Studium  der  Einwirkung  des  Krieges  auf  die  internationalen  Verträge  berufen 
wurde,  brachte  damals  eine  der  strengsten  Auffassungen  der  alten  Theorie, 
die  dennoch  unsere  Meinung  in  einigen  Teilen  unterstüzt:  ,.M.  Westlake", 
so  heißt  es,  „verweist  in  die  Kategorie  der  aufrechtzuerhaltenden  Verträge, 
die.  welche  den  Krieg  selbst  betreffen,  die  transitorischen  'Vjerträge,  die  Ab- 
machungen in  bezug  auf  das  tägliche  Leben,  der  Urteilsvollstreckungen,  der 
Leitung  des  Justizwesens.  Niederlassungsverträge  und  Kapitulationen"  (siehe 
Annuaire  de  l'institut  de  droit  international,  XXIV,  1911,  S.  207; 
Jacomet,  la  guerre  et  les  traites  [Paris  1909,  S.  179]  und  Fusinato, 
S  402.  ferner  Buonvino,  „Gli  effetti  della  guerra  sulla  validita  dei 
trattati^  [Aquila.  Vecchioni  1912,  S.  75];  Tosti,  II  conflitto  italo-turco, 
e  le  capitulasioni  in  ^Rassegna  contemporanea" ,  November  1911). 
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Kapitulationsrechtes  Gebrauch  zu  machen  und  ist  als  eine 
äußere  Form  des  Kapitulationsrechts  zu  betrachten,  das  als 
völlig  unabhängig  von  den,  die  Türkei  an  eine  einzelne  Macht 
bindenden  Konventionen  anzusehen  ist^). 

Die  beständige  Zunahme  der  sozialen  Beziehungen  zwischen 
der  Türkei  und  dem  gesamten  Europa  im  Laufe  des  19.  Jahr- 
hundert, ist  ohne  Zweifel  die  Ursache  der  mannigfaltigen  Ab- 
änderungen gewesen,  denen  das  Kapitulationsrecht  unterworfen 
war.  Das  geht  aus  den  einzelnen  Verträgen  mit  den  christ- 
lichen Staaten  in  bezug  auf  die  Niederlassungen  nicht  deutlich 
genug  hervor.  Die  Kapitulation  bindet  die  Türkei  einerseits 
und  die  europäischen  Staaten  anderseits,  die  gemeinsam  die 
Türkei  zu  der  Verpflichtung  anzuhalten  haben,  für  die  gleich- 
mäßige Anwendung  der  Kapitulationsrechte  Sorge  zu  tragen 
und  den  Untertanen  der  kontraliierenden  Staaten,  welche  im 
Lande  ansässig  sind,  gleiche  Rechte  einzuräumen"^). 

Wie  Pelissie  richtig  betont,  handelt  es  sich  um  ein  all- 
gemein anwendbares  Recht,  das  zum  Vorteil  der  europäischen 
Untertanen  eingeführt  wurde  und  als  ein  solches  die  gemein- 
schaftliche Aktion  der  Mächte  voraussetzt. 

Wenn  daher  die  Kapitulationsverfassung  als  ein  Schutz- 
mittel  der  Europäer   gegen  die  mohamedanischen  Gesetze   zu 


1)  In  der  Tat  ist  zu  bemerken,  daß  sowohl  die  Schweiz  wie  der  Kirchen- 
staat bis  Ende  1870  niemals  mit  der  Türkei  Verträge  in  bezug  auf  Kapitu- 
lationen eingingen ;  es  ist  bekannt,  daß,  trotzdem  die  Schweizer  wie  die  Unter- 
tanen des  Kirchenstaates  hierzu  nicht  berechtigt  waren,  sie  stets  vom  Kapitu- 
lationsrecht begünstigt  wurden. 

Beide  Staaten  waren  den  andern  Mächten  gleichgestellt  und  genossen 
den  Schutz,  die  Schweizer  seitens  Frankreichs,  Deutschlands  und  Italiens,  die 
Untertanen  des  Kirchenstaates  durch  Frankreich  (siehe  den  offiziellen  Bericht 
des  Bundesrats  vom  Jahre  1892,  über  die  Lage  der  Schweizer  Bürger  im 
türkischen  Reich:  ^Journal  de  droit  prive  international,  1894,  S.  2ÜG. 
1900,  S.  317/18:  Fusinato,  S.  402/03;  Olivi.  Capitulationi  nel  digesto 
italiano,  Bd.  VI,  Abt.  I,  S.  924—980;  Laivrence.  Commentaes  sur  les 
elements  du  droit  international  et  sur  Vhistore  des  progres  du  droit 
des  gens  de  M.   Wheaton,  Leipzig  1880,  Bd.  IV). 

-)  Siehe  Pelissie  du  Rauzas,  le  regime  des  capitulations  da/is 
Vempire  ottoman  (Paris  1910,  I  9ö);  Tosti,  il  conflittu  italo-turco  e  le 
capitulationi,  ferner  die  Kritik  des  gleichen  Autors  in  „JUcista  di  diritto 
internationale"  (1912,  S.  228).    Sludi   recenti  di  diritto  capitolare. 

Betreffs  der  Kollektivschritte  der  Mächte  siehe  Jlaudelstani,  La  Justice 
Ottomane  dans  ses  rapports  avec  les  puissances  etrangeres  (P&vis  1911). 

4G* 
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betrachten  ist,  so  ergibt  sich  hieraus  um  so  mehr  die  dringende 
Notwendigkeit,  diese  Einrichtung  im  Kriegsfalle  beizubehalten, 
wo  der  Fanatismus  wie  alle  Leidenschaften  am  meisten  ent- 
fesselt sind. 

Fusinato  sagt:  „Entweder  ist  die  Kapitulation  zum  Schutz  der  Europäer 
im  türkischen  Reich  notwendig,  dann  ergibt  sich  daraus,  daß  der  Krieg  sie 
nicht  aufheben  darf,  da  der  persönliche  Schutz  und  der  des  Eigentums  während 
der  Dauer  des  Krieges  fortbesteht;  oder  die  Sicherheit  der  Person  und  des 
Eigentums  kann  auch  ohne  Hilfe  der  Kapitulation  den  Ausländern  gewährt  werden, 
dann  stände  der  Türkei  das  Recht  zu,  ihre  Aufhebung  zu  verlangen*  (S.  405). 

Nachdem  wir  nun  hier  die  verschiedenen  ]\rög-lichkeiten  be- 
trachtet haben,  wollen  wir  einmal  zu  der  Frage  übergehen, 
welclie  Existenzberechtigung  die  Kapitulation  aufzuweisen  hat: 
Warum  wird  dieselbe  beibehalten?  Weshalb  steht  der  Türkei 
bis  jetzt    das  Recht   nicht  zu,    die  Kapitulationen   aufzuheben? 

Ohne  auf  die  verschiedenen  Meinungen  einzugehen,  welche 
sich  im  Laufe  der  Zeit  gebildet  haben,  sei  nur  der  modernen 
Auffassung  gedacht.  Sie  beweist  deutlich,  wie  wichtig  die  Bei- 
behaltung der  Kapitulationsverfassung  während  der  Dauer  des 
Krieges  sein  dürfte.  Wir  verweisen  hierbei  auf  Schriftsteller 
wie  Pelissie  und  Mandelstaui. 

Auch  wir  halten  es  für  gänzlich  ausgeschlossen,  die  Europäer 
dem  Schutz  der  muhamedanischen  Einrichtungen  anzuvertrauen ; 
die  politische  wie  religiöse  Macht  (welch  letztere  in  der  Türkei  noch 
als  vorherrschende  gelten  dürfte)  schalten  nach  unserer  Auffassung 
die  Möglichkeit  einer  Verläßlichkeit  auf  türkische  Institutionen 
vollkommen  aus.  Auch  ist  eine  Anwendung  türkischer  Gesetze  auf 
europäische  Untertanen  schon  deshalb  unmöglich,  weil  die  Gesetz- 
gebung den  Koran  zum  Ursprung  hat,  und  dadurch  auf  Nicht- 
gläubige keine  Anwendung  finden  darf^). 


1)  Hieraus  ergibt  sich,  daß,  wenn  die  muhamedanischen  Gesetzgebungen 
auch  auf  Europäer  Anwendung  finden  sollen,  dieselben  ..säkularisiert"  werden 
müssen,  um  eine  Aufhebung  der  Kapitulationsverfassuug  zu  erlauben  (siehe 
Pelissie,  S.   103). 

Die  Unzulässigkeit  einer  Anwendung  muhamedanischen  Rechtes  auf  die 
Ungläubigen  ist  auch  durch  Anzilotti  bewiesen  worden  (siehe  Rivista  di 
diritto  internazionale,  1912,  S.  445).  Die  Verwechslung  zwischen  Recht 
und  Religion  der  muhamedanischen  Institutionen,  die  besonders  stark  im 
XYI.  Jahrhundert  hervortrat,  besteht  auch  noch  in  heutiger  Zeit.  Es  ist 
bekannt,  daß  religiöse  Gesetze  nur  die  Gläubigen  beschützen  und  fast  alle 
Völker  haben  zu  ihrer  Zeit  eine  solche  Auffassung  der  Gesetzgebung  geltend 
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Ein  Krieg"  zwischen  der  Türkei  und  einer  der  kontrahierenden 
Mächte  hat  daher  eine  Abänderung  der  im  Vertrage  enthaltenen 
Bedingungen  nicht  zur  Folge,  woraus  sich  die  Verpflichtung 
ergibt,  alle  Untertanen  fremder  Nationen  als  gleichgestellt  an- 
zusehen, unter  der  Voraussetzung,  daß  die  betreffenden  Mächte 
Kontrahenten  d6r  Kapitulationsverfassung  sind. 

Aus  diesem  Grunde  erscheint  es  mir  unmöglich,  den  Behaup- 
tungen Fleischmanns '^),  wie  Marschalls'-)  beizustimmen,  die 
die  Maßnahmen  der  Türkei  in  bezug  auf  den  italienisch-türkischen 
Krieg  gutheißen. 

Fleischmann  begründet  seine  Auffassung,  indem  er  sich 
auf  den  konventionellen  und  politisclien  Charakter  der  Kapitu- 
lationen beruft,  was  gleichbedeutend  mit  einer  Schädigung  der 
Interessen  aller  Staaten  sein  dürfte,  in  Hinblick  auf  die  Solidarität 
im  Kapitulationswesen,  die  die  Türkei  selbst  anerkannt  hat. 

Abgesehen  von  dieser  Anerkennung  durch  die  Türkei  besteht 
noch  eine  richtige  Beziehung  zwischen  den  vereinigten  Mächten 
einerseits  und  der  Türkei  andererseits,  zur  Einhaltung  eines  ein- 


gemacht. Alle  Nationen  haben  jene  Zeitabschnitte  durchgemacht,  wo  normale 
Rechtspflege  und  religiöse  Gebote  sich  zu  einem  verwirrten  Ganzen  vereinigten. 
Man  denke  u.  a.  an  das  alte  römische  Recht,  das  durchaus  religiös  war.  In 
diesem  Zeitalter  befand  sich  der  Fremde  außerhalb  jeglichen  Gesetzes,  da  er 
an  den  kirchlichen  Riten  nicht  teilnehmen  durfte;  es  ergab  sich  daher  die 
Notwendigkeit,  für  Fremde  ein  besonderes  Gesetz  zu  schaffen,  wie  z.  B.  dasjMS 
gentium,  das  persönliche  Gesetz  Ai:%  i^erefj)  inus.  das  „Fremdenrecht"  darstellt. 

Aehnliches  gilt  in  bezug  auf  die  Kapitulationen  dort,  wo  der  gerichtliche 
Schutz  des  Ausländers  gegenüber  der  lokalen  Gerichtsbarkeit  durch  die 
„Persöulichkeii"  der  Kapitulationsgesetze  bedingt  war. 

Danach  erschien,  wie  PcUssie  sich  klar  und  deutlich  ausdrückt,  die 
Kapitulation  als  ,.positiver  Ausdruck",  im  Bereiche  der  internationalen  Ge- 
schehnisse, des  Systems  der  „Persönlichkeit  der  Gesetze"  (I  21). 

Wenngleich  auch  der  religiöse  Charakter  der  ottomanischen  Gesetz- 
gebung, wie  die  Verwechslung  zwischen  Recht  und  Religion  fortbesteht  (die 
Trennung  zwischen  rechtlicher  und  kirchlicher  Gesetzgebung  ist  als  Auf- 
fassung der  modernsten  Staaten  anzusehen,  siehe  Tust/,  Studi  recenti  di 
dlritto  capitulare,  S.  437).  so  ist  es  begreiflich,  daß  sich  die  Kapitulationen  nach 
wie  vor  auf  die  geschichtliche  Vergangenheit  stützen,  aus  der  sie  hervor- 
gegangen sind  (siehe  Pdlissie,  S.  19;  Mcmdehtam;  Tost/,  il  coufl/tto 
italu-turco  etc.,  a.  a.  0.). 

1)  Siehe  Fleischii/ann.  Völkerrechtliche  Betrachtungen  zum  italienisch- 
türkischen Kriege,   „Deutsche  Juristenzeitung"   lUll,  8.  13ÜL). 

-)  Der  gleichen  Meinung  wie  J'le/scl/i/Kti/n  ist  auch  Marsc/iall,  der 
damalige  Botschafter  Deutschlands  in  Konstantinopel,  eine  Auffassung,  die 
vermittelst  einer  , Memoria"  der  italienischen  Regierung  „offiziös"  mitgeteilt 
wurde  (siehe  ^F/vista  di  dir/tto  internationale'^ ,  1912,  IV  536). 


"i 
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heitlichen  Gesetzes  für  Ausländer,  mit  einer  Grundbasis  der 
Privilegien  des  ISiederlassungsrechtes  für  die  meistbegünstigte 
Nation, 

Aus  diesem  Grunde  wiederholen  wir  nochmals,  daß  es  un- 
möglich ist,  den  Geltungsbereich  der  Kapitulation  aus  den  ein- 
zelnen Verträgen  über  Niederlassung  zu  entnehmen^). 

Andererseits  ist  hier  hervorzuheben,  daß  die  Niederlassungs- 
verträge nicht  allein  diejenigen  politischer  Natur  absorbieren, 
sondern  auch  von  den  Handelsverträgen  grundverschieden  sind ; 
die  Aufhebungen  der  einen  ziehen  daher  nicht  die  Nichtigkeit 
der  anderen  mit  sich. 

Es  bleibt  daher  nur  festzustellen,  welcher  Gerichtsbarkeit, 
die  türkische  ausgenommen,  die  Untertanen  einer  christlichen 
Nation,  welche  sich  mit  der  Türkei  auf  Kriegsfuß  befindet, 
unterworfen  ist,  und  wie  sich  der  Aufenthalt  derselben  während 
der  Dauer  des  Krieges  gestaltet. 

Infolge  der  Kriegserklärung  ist  die  Konsulargerichtsbarkeit 
der  kriegsführenden  Nation  aufgehoben,  und  wird  die  Ausübung 
derselben  den  Konsulaten  einer  der  anderen  Mächte  anvertraut, 
welche  an  der  Einhaltung  der  Kapitulationsprivilegien  Interesse 
haben.  Es  ergibt  sich  hieraus  im  allgemeinen  der  Schluß,  daß 
der  genannte  Staat  seine  Einwilligung  zu  solchen  Maßnahmen 
nicht  vorenthalten  kann'^^). 


1)  Siehe  Pelissie  und  Tosti,  a.  a.  0. 

-)  Ein  solcher  Staat  ist  mehr  oder  weniger  gezwungen,  seine  Einwilligung 
dazu  zu  geben,  da  er  außerstande  sein  dürfte,  die  Schutzmaßregeln  selbst  mit 
Erfolg  durchführen  zu  können;  die  Sachlage  ist  somit  als  unzubestreitendes 
Recht  des  Schutzes  „per  Prokura"  anzusehen  (siehe  Tschernoff,  le  droit  de 
protection  exerce  par  un  etat  ä  Vegard  de  ses  nationaux  residant  ä 
Vetranger,  Paris,  Pedone  1898,  S.  386). 

Das  dürfte  noch  viel  mehr  dann  gelten,  wenn  es  sich  um  eine  Kapitu- 
lationsverfassung handelt.  Man  kann  behaupten,  daß  in  bezug  auf  letztere 
ein  positives  Recht  tatsächlich  anerkannt  ist  (siehe  Renault,  Cours  de  1897198, 
S.  150;  I scher no ff,  a.  a.  0.).  In  Bezugnahme  auf  die  historische  Begründung 
des  Schutzrechtes  siehe:  Französische  Kapitulation  von  1597  (Art.  1),  von 
1604  (Art.  6),  von  1673  (Art.  6),  von  1740  (Art.  32  u.  38);  Fusinato,  S.  404/05. 
Genau  ist  davon  jener  Fall  zu  trennen,  in  dem  es  sich  darum  handelt,  daß 
die  Staaten  Maßregeln  zur  Erklärung  des  Standrechtes  im  ganzen  Lande, 
oder  in  gewissen  Gegenden  desselben,  ergreifen.  Es  ist  daher  begreiflich,  daß, 
so  oft  ein  Staat  sich  gezwungen  sieht,  das  Standrecht  gegen  Untertanen  einer 
privilegierten  Nation  in  Anwendung  zu  bringen,  die  Begünstigungen,  welche 
einem  Staat  vorher  zugesprochen  waren,  ein  Ende  nehmen  müssen, 
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Zum  Schluß  sei  der  Schutzmaßregeln  zugunsten  der  Italiener 
in  der  Türkei  gedacht,  die  als  eine  Folge  der  Vereinbarungen 
zwischen  der  deutschen  und  der  italienischen  Regierung  zu  be- 
trachten ist,  und  deren  Existenzberechtigung  und  Charakter  wir 
uns  im  nächsten  Kapitel  widmen  wollen. 

II. 
Die  Tatsachen. 

Infolge  der  Vereinbarungen  zwischen  der  deutschen  und 
der  italienischen  Regierung  sind  die  in  der  Türkei  ansässigen 
Italiener  während  des  Krieges  als  Schützlinge  des  Deutschen 
Reichs  anzusehen  gewesen^). 

Infolge  lokaler  Verhältnisse  wurde  das  Schutzrecht  in 
einigen  Gegenden  Oesterreich-Ungarn  anvertraut,  insbesondere 
wo  deutsche  Konsulate  nicht  vertreten  w^aren,  während  in 
Damaskus,  wo  weder  deutsche  noch  österreichische  Konsulate 
vorhanden,  der  Schutz  laut  Abkommens  vom  russischen  Konsulat 
übernommen  wurde -j. 


Wenn  z.  B.  während  eines  Krieges  zwischen  einem  orientalischen  Staat, 
sei  es  die  Türkei  oder  China,  welche  der  Kapitulation  unterworfen  sind,  ein 
Spion  durch  die  feindlichen  Truppen  des  orientalischen  Staates  verhaftet  würde, 
so  wäre  dieser  dem  standrechtlichen  Urteil  zu  überweisen;  in  diesem  Falle 
würde  also  der  betroffene  und  geschädigte  Staat  allein  kompetent  sein.  Es  wäre 
ja  auch  undenkbar,  daß,  wenn  China  oder  die  Türkei  im  Kriege  mit  einer 
europäischen  Macht  zur  Festnahme  eines  europäischen  Spiones  schreiten 
müßten,  diesen  einem  europäischen  Gerichtshof  zur  Aburteilung  überweisen 
würde,  nur  weil  die  Untertanen  des  Staates  zu  gewissen  Begünstigungen  im 
Lande  berechtigt  wären  (siehe  Castellani,  Alciini  nuovi  aspetti  clel  diritto 
cli  neutralitä;  Atti  e  Meinorie  della  Regia  Academia  dl  scienze,  leitete 
e  arti,  in  Padova,  Bd.  XXI,  dispensa,  III  231,  22,  dell  estratto). 

In  solchen  Fällen  ist  es  notwendig,  einen  gemischten  Gerichtshof  ein- 
zuberufen, der  aus  den  Konsularbehorden  anderer  Staaten  zusammengesetzt  ist. 

Diese  Ausnahme  erscheint  jedenfalls  gerechtfertigter  als  wie  jene  lokaler 
Art,  die  ihre  Anwendung  in  Strafsachen  findet,  wenn  es  sich  um  Delikte 
handelt,  die  gegen  Eingeborene  begangen  wurden. 

')  Das  Deutsche  Reich  übernahm  gleichfalls  den  Schutz  der  türkischen 
Untertanen,  welche  in  Italien  ansässig  sind.  —  ( Vgl  die  Urkunden  in  Teil  I,  S.  89, 
Nr.  XI  a  und  b.  D.  Red.  — ]  Die  Verhandlungen  zum  Schutze  der  Untertanen,  siehe 
„Journal  des  Debats"  vom  1.— 9.  Oktober  1911;  ^Le  Ten/ps"  {\.  u.  8.  Ok- 
tober 1911)  und  Cuquet,  „La  gucrrc  italo-turque  au  puint  de  vue  du 
droit  international'^  (in  „Revue  generale  de  droit  international  public" 
1912,  S.  4ÜÜ). 

-)  In  den  Ortschaften  Albaniens  und  Mazedoniens,  welche  keinerlei 
deutsche  Konsulate  aufweisen  können,  wurde  der  Schutz  der  Italiener  Oester- 
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Der  Schutz  italienischer  Interessen  unterliegt  trotz  oben- 
genannter Abkommen  betreffs  gewisser  Gegenden  keinem 
kollektiven  Schutz  der  Mächte,  wie  dies  hinsichtlich  der 
griechischen  Untertanen  während  des  Krieges  vom  Jahre  1897 
der  Fall  war,  wo  Rußland,  England  und  Frankreich  die 
Wahrung  der   Interessen   Griechenlands  übernommen  hatten^). 

Die  Stellung  als  „Schützlinge"  der  in  der  Türkei  ansässigen 
Italiener  war  dennoch  nicht  eine  solche,  wie  es  gewöhnlich 
das  Schutzrecht  mit  sich  zu  bringen  pflegt;  die  Folgen  davon 
waren  gewisse,  gleichzeitig  mit  der  Anerkennung  des  Schutz- 
rechtes seitens  Deutschlands  gegenüber  den  italienischen  Unter- 
tanen erfolgte  Maßnahmen  der  türkischen  Regierung. 

In  der  Note  des  türkischen  Ministeriums  des  Aeußern  wird 

ausdrücklich   erklärt:    ..Infolge   der    Kriegserklärung   zwischen 

reich-ÜDgarn  anvertraut,  deren  Konsulate  sich  in  Skutari  (Albanien),  Janina, 
Durazzo,  Vallona,  Monastir  und  Uesküb  befinden. 

Laut  einem  gemeinsamen  Abkommen  wurde  beschlossen,  daß,  wo  eine 
dieser  Mächte  wie  Deutschland  oder  Oesterreich.  durch  Konsularbeamte  nicht 
vertreten  wären,  die  Agenten  der  andern  Macht  mit  dem  Schutz  der  Unter- 
tanen und  deren  Interessen  betraut  würden;  siehe  u.  a.  den  deutsch-öster- 
reichischen Handelsvertrag  vom  16.  Dezember  1878,  Art.  22:  , Jeder  der  ver- 
tragenden Teile  wird  seine  Konsuln  im  Auslande  verpflichten,  den  Angehörigen 
des  andern  Teiles,  sofern  letzterer  an  dem  betreffenden  Platze  durch  einen 
Konsul  nicht  vertreten  ist,  Schutz  und  Beistand  in  derselben  Art  und  gegen 
nicht  höhere  Gebühren  wie  den  eigenen  Angehörigen  zu  gewähren"  (siehe  G. 
F.  de  Martens,   Nouveau  recueil  general  de  traites,  2"'  serie,   III  537). 

Diese  Klausel  befindet  sich  im  Vertrag  vom  23.  Mai  1881,  Art.  22, 
S.  707  und  vom  6.  Dezember  1891,  Art.  21  (XVII  857),  durch  Nachtrag  vom 
25.  Januar  1905  (XXXV  516). 

Die  italienische  Regierung  ersuchte,  von  dieser  Begünstigung  Gebrauch 
machen  zu  dürfen  und  wandte  sich  dementsprechend  an  das  österreichische 
Ministerium  des  Aeußern  mit  der  Bitte,  in  genannten  Ortschaften,  neben  den 
Interessen  Deutschlands  die  der  Italiener  während  der  Dauer  des  Krieges 
gleichfalls  zu  wahren;  siehe  Cogwe^  und  ^Rivista  di  diritto  internazionale"' . 
1)  Siehe  Gelbbuch  über  den  griechisch-türkischen  Konflikt  (Docuinents 
diploniatiques  „Affaires  d'orient^,  Februar-Mai  1897,  S.  330/331  u.  348 
bis  350;  yJiivlsta  di  diritto  internazionale'^ ,  IV  534/35). 

Im  übrigen  behaupteten  die  Mächte  in  diesem  Falle,  daß  die  Ver- 
günstigungen der  Kapitulationen  in  bezug  auf  Griechenland  keinesfalls  aus 
dem  Vertrage  dieses  Landes  hervorgingen,  sondern  als  eine  Verpflichtung 
ihnen  gegenüber  zu  betrachten  wären,  die  durch  den  Krieg  zwischen  der 
Türkei  und  Griechenland  nicht  hinfällig  werden  könnten  (siehe  „Politis,  la 
Convention  Consulaire  greco-turque,  et  l'arbitrage  des  amhassadeiirs  des 
grandes  puissances  ä  Constcoitinople;  ^Revue  generale  de  droit  inter- 
national public'^ ,  1X102;  Jacomet,  la  guerre  et  les  traites,  1909,  S.  152; 
Coquet,  la  guerre  italo-turque;  Rapisardi-MirabelU,  la  guerre  italo- 
turque  et  le  droit  des  gens;  ^Bevue  de  droit  international  et  de  leg.  comp.", 
1912,  S.  440/41). 
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der  Türkei  und  Italien  sind  alle  Abkommen  und  Verträge 
zwischen  diesen  Staaten  hinfällig  geworden  etc.  etc."^) 

Yerständliclier  ist  noch  die  Notifizierung  der  Pforte  an  die 
Behörden  des  Kaiserreichs  vom  30.  Oktober  1911: 

_Auf  Befehl  des  Großvezirs  wird  Ihnen  mitgeteilt,  daß  infolge  der 
Kriegserklärung  von  Seiten  Italiens  gegen  das  türkische  Kelch  alle  Verträge 
mit  Italien  aufgehoben  worden  sind"  2). 


1)  Wir  bringen  nachstehend  den  vollständigen  Text  des  oben  genannten 
JMinisterialerlasses : 

y,Par  suite  de  Vetat  de  guetre  entre  la  Turquie  et  VItalie  Ums  les 
traites  et  Conventions  conclus  entre  ces  deux  Etats  ayant  cesse  d'exister, 
le  Gouvernement  imperial  a  pris  la  decision  suivante,  en  ce  qui  con- 
cerne  le  droit  de  propriete  des  Italiens  dans  VEmpire. 

A  partir  du  16  septembre,  jour  de  la  declaration  de  guerre,  les 
Italiens  ne  pourront  acheter  des  im.meuhles  dans  aucune  partie  de 
Vevipire.  Comme  cependant  la  nouvelle  Situation  ne  peut  avoir  d'effei 
retroactif,  ils pourront  conserver  les  immeuhles  qu'ils  avaient  regulier e- 
m,ent  acquis  avant  la  guerre  en  vertu  des  dispositions  du  protocole  et 
des  rcglements  y  relatifs  alors  en  vigueur,  les  vendre  et  les  trans- 
ferer, soit  de finitivevient,  soit  par  vente  ä  remere,  et  les  louer,  soit  ä 
des  sujets  ottomans,  soit  ä  des  sujets  etrangers  jouissant  du  droit  de 
2)ossession;  mais  ils  ne  pourront,  par  contre,  faire  inscrire  en  leur 
nom  des  inimeubles  appartenant  ä  des  tiers  en  garantie  des  prets 
d'argent  qu'ils  consentiront  ä  ceux-ci.  Le  Gouvernement  imperial  ayant 
depuis  le  2  octobre  courant  consenti  ä  ce  que  les  sujets  Italiens  residant 
en  Turquie  soient  proteges^  d'apres  les  principes  du  droit  international 
gcneral  de  VEurope,  par  les  consulats  d' Allem agne  etablis  en  Turquie, 
les  certificats  necessaires  2>our  les  Operations  precitees  leur  sero)it  de- 
livres  par  ces  consulats. 

Dans  les  endroits  oü  il  n'existe  pas  de  consulat  d'Allemagne,  les 
Italiens  devront  se  faire  delivrer  les  certificats  en  question  par  les 
chefs  spirituels  ottomans  de  la  confession  ä  laquelle  ils  appartiennent, 
contre  production  des  actcs  officiels  requis. 

Pour  ce  qui  est  des  imnieublcs  acquis  definitivement  ou  par  vente 
ä  remere  par  les  sujets  Italiens  avant  la  declaration  de  guerre.  les 
formalites  d'inscription  seront  accomplies,  si  le  transfert  a  cu  Heu 
anter  leur  ement  ä  cette  cpoque;  sinon,  elles  seront  susjjendues". 

-)  Wir  bringen  auch  diesen  Auszug  wortgetreu,  da  die  Türkei  in  allen 
ihren  Maßnahmen  auf  die  darin  enthaltenen  Bestimmungen  zurückgreift: 

,.Auf  Befehl  des  Großvezirs  wird  Ihnen  mitgeteilt,  daß  infolge  der 
Kriegstrklärung  von  Seiten  Italiens  gegen  das  türkische  Reich,  alle  Verträge 
mit  Italien  aufgehoben  worden  sind.  Die  Italiener  sind  daher  zur  Entrichtung 
nachstehender  Taxen  und  Steuern  anzuhalten : 

I.  ist  von  den  Italienern  die  „Berufssteuer'',  welche  sie  bisher  nie  ent- 
richten wollten,  einzuziehen;  gleichfalls  ist  die  Zahlung  anderer  Abgaben,  wie 
Staats-  und  Kommunalstcuer.  welche  die  türkischen  Untertanen  entrichten 
müssen,  einzufordern.  Es  kommen  ferner  noch  in  Betracht  die  Wagentaxe, 
Gehaltssteuer,  Abgaben  für  die  den  Marktdienst  versehenden  Nachtwächter, 
wie  die  Hafen-  und  Ladetarife. 

II.  Zwecks  Einziehung  der  Steuern  und  Abgaben  haben  die  Beamten 
laut  der  in  Kraft  stehenden  Gesetze  genau  dieselben  Maßregeln  zu  ergreifen, 
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Die  Reihe  sclnverwiegt-nder  Konsequenzen,  welche  sich 
hierdurch  ergaben  und  unter  denen  die  italienischen  Einwohner 
besonders  zu  leiden  hatten,  ist  größtenteils  auf  diese  so  grund- 
falsche Auffassung  der  Lage  durch   die  Türkei  zurückzuführen. 

Die  türkische  Anschauung  kann  sich  in  folgenden 
Worten  zusammenfassen  lassen: 

„1.  der  Kriegssustand  hebt  alle  Verträge  und  Abkommen, 
welche  vor  demselben  vereinbart  ivurden,  auf; 

2.  durch  den  Kriegssustand  iverden  die  Kapitulationen 
hinfällig,  die  in  den   Verträgen  ihre  Begründung  hatten.^ 

Wir  hatten  bereits  Gelegenheit,  uns  davon  zu  überzeugen, 
daß  eine  Auffassung,  w^onach  der  Krieg  die  Verträge  aufhebt, 
als  unvereinbar  mit  der  modernen  Anschauung  über  den  Krieg 
selbst  anzusehen  ist. 

Vor  allem  aber  sind  wir  der  Ueberzeugung,  daß  die 
Kapitulationen  keinesfalls  während  des  Krieges  als  aufgehoben 
gelten  dürfen,  und  zwar,  weil  sie  mit  demselben  in  keinerlei 
Widerspruch  stehen. 

Weiter  aber  gilt  es,  die  italienischen  Untertanen  als  „Schütz- 
linge" zu  betrachten;  die  Kapitulationsbegünstigungen  haben, 
wie  Fusinato  angibt,  nur  einen  äußerlichen  Wert  und  stehen 
Angehörige  einer  Nation,  welche  keine  Vertreter  bei  der  Pforte 
besitzen,  unter  dem  Schutz  derjenigen  Mächte,  welche  eine  solche 
Vertretung  aufzuweisen  haben. 


als  weDn  es  sich  um  die  Einziehung  der  Abgaben  von  türkischen  Untertanen 
handeln  würde. 

III.  ist  von  allen  türkischen  Untertanen,  welche  bei  italienischen  Firmen 
angestellt  sind,  eine  Berufssteuer  einzuziehen,  und  sind  die  Angehörigen  der 
Staaten  wie  Serbien,  Montenegro,  Bulgarien,  Persien,  Rumänien  und  Griechen- 
land einer  gleichen  Abgabe  unterworfen,  welche  von  den  Gehältern  in  Abzug 
zu  bringen  ist. 

IV.  sind  bei  Italienern  die  gleichen  Maßnahmen  wie  bei  den  türkischen 
Untertanen  in  Anwendung  zu  bringen,  wenn  es  gilt,  die  geschuldeten  Be- 
träge einzuziehen. 

V.  Indem  die  Kapitulationen  aufgehoben  sind,  ist  es  ferner  nicht  mehr 
erforderlich,  den  Verkauf  von  italienischen  Besitztümern  nur  im  Beisein  der 
Konsularbehörden  vorzunehmen. 

Sollten  die  lokalen  Behörden  sich  veranlaßt  sehen,  sich  den  Eintritt  in 
ein  einem  Italiener  gehörigen  Besitztum  verschaffen  zu  müssen,  so  ist  hierin 
eine  Intervention  seitens  deutscher  Konsularbeamter,  welchen  der  Schutz 
italienischer  Untertanen  anvertraut  wurde,  künftig  nicht  mehr  zulässig." 
(Siehe  ^Rivlsta  di  dlritto  internaziouale'^ .) 
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Es  dürfte  ferner  nicht  zweifelhaft  sein,  daß  solche  aus- 
ländischen Schützlinge  gleichberechtigt  mit  den  Untertanen  des 
Staates  sind,  welcher  den  Schutz  ausübt^). 

Diese  vollständige  Gleichstellung  der  Schützlinge  mit  den 
Untertanen  des  schützenden  Staates  ist  eine  Ursache  des 
Kapitulationsrechtes  selbst-).  Gegen  ilu-e  Anwendung  hat 
die  türkische  Regierung  keinerlei  Einspruch  erhoben  und  es 
dürfte,  da  auch  die  Konsularbehörden  mit  der  Auffassung 
einer  Gleichstellung  einverstanden  sind,  diese  Auffassung  der 
allgemeinen  Rechtspraxis  entsprechen^). 

Die  Art,  wie  die  Türkei  die  Sachlage  auffaßt,  zeigt 
den  wirklichen  Charakter  der  Schutzrechte,  was  in  folgender 
Weise  ausgelegt  werden  kann: 

Die  europäischen  Untertanen  (in  diesem  Falle  die  Italiener), 
durch  eine  fremde  Macht  geschützt  (durch  Deutschland),  sind 
auf  türkischem  Boden  den  türkischen  Gesetzen  und  Gerichten 
unterworfen.  Diese  Auffassung  ist  um  so  befremdender,  als  sie 
im  direkten  Widerspruch  zu  den  vorher  besprochenen  Prinzipien 
steht,  deren  Bestätigung  in  der  Theorie  fast  durchgehends  zu 
linden  ist^). 


1)  Siehe  Fusinato,  Le  Capitulazioni  e  la  guerra  (S.  404);  Pelissie 
du  Rausas  (S.  41);  Rapisardi-3Iirabelli  (S.  443). 

■-;  Man  vergleiche  hiermit  die  Kapitulation  Frankreichs  vom  Jahre  1740 
(Artt.  56,  63,  64,  65,  72);  die  englische  Kapitulation  von  1675  (Artt.  9,  15, 
24,  42);  die  russische  Kapitulation  von  1783  (^Artt.  69  u.  47);  Fusinato; 
ContuzzU  trattato  teorivo-pratico  di  diritto  consulare  e  diploniatico 
(Torino  1910,  Bd.  I,  Abt.  III,  S.  533). 

^)  Costaki- Pascha,  ehemaliger  türkischer  Gesandter  in  London  und 
Oberstaatsanwalt  am  Kassationshof  des  türkischen  Reiches,  sagt:  ,.Das  J^chntz- 
recht  bezweckt,  den  Schützlingen  das  gleiche  Recht  und  die  gleichen  Privilegien 
einzuräumen,  welches  die  eigenen  Untertanen  der  Schutzmacht  selbst  ge- 
nießen"; er  fügt  jedoch  hinzu:  „Da  augenblicklich  alle  Mächte  besondere  Ver- 
träge mit  der  Pforte  abgeschlossen  haben,  so  sind  Schutzprivilegien,  wie  sie 
Frankreich  besitzt,  nicht  mehr  anwendbar,  außer  für  die  Schweizer  und 
polnischen  Untertanen"  (siehe  Journal  de  droit  international  prive,  1900, 
S.  317/18,  sowie  Fusinato,  S.  403). 

Die  Kapitulationen  legten  die  Allcinbefugnis  zur  Ausübung  der  Schutz- 
rechte in  die  Hände  Frankreichs  (Art.  22  des  Kapitulationsrechts  von  1740). 

Durch  fortgesetzte  Anwendung  gestattete  man  später  den  Ausländern, 
welche  keine  Vertreter  in  der  Türkei  aufzuweisen  hatten,  sich  unter  Schutz 
der  andern  Mächte  zu  begeben  (siehe  Contuzzi,  trattato  teorico  pratico  di 
diritto  consolare  e  diplomalico,  S.  580). 

^j  Außer  von  Fleisclniiunn  und  Mursvhall  ist  diese  Auffassung  auch 
von  Erich  Nord  (Türkische  Prisengcriclitsbarkeit  im  tripolitanischen  Kriege, 
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Bemerkenswert  ist  der  Umstand,  daß,  wenn  auch  alle  Ver- 
günstigungen der  Kapitulation  als  aufgehoben  galten,  dies  keines- 
wegs in  Wirklichkeit  der  Fall  war,  wie  es  die  Türkei  be- 
hauptete ^). 

In  der  Tat  waren  auch  die  Italiener,  welche  sich  auf 
türkischem  Boden  befanden  und  in  Strafsachen  den  türkischen 
Gerichten  unterworfen  waren  (mit  Ausnahme  einiger  Fälle,  wo 
deutsche  Dolmetscher  zugezogen  wurden),  berechtigt,  in  Zivil- 
sachen sich  an  die  Konsulargerichtsbarkeit  zu  wenden -j. 


in  „Zeitschrift  für  internationales  Recht".  1912,  XXII  290)  unterstützt  worden; 
ein  gleiches  scheint  auch  Coquet  zu  behaupten  (S.  466/67),  wenngleich  es 
auch  nicht  klar  erwiesen  sein  dürfte. 

Die  Vorfälle  während  des  chinesisch-japanischen  Krieges  dürften  eben- 
falls keinen  genauen  Aufschluß  geben.  Es  fehlte  damals  nicht  an  scharfen 
Kritiken  gegenüber  Amerika  (dem  der  Schutz  der  japanischen  Untertanen  an- 
vertraut war),  weil  dieser  Staat  seine  Schützlinge  der  chinesischen  Gerichts- 
barkeit überlassen  hatte  (siehe  Tdiernoff,  le  droit  de  protection  exerce 
par  tin  Etat  ä  Vegard  de  ses  nationaux  residants  ä  Vctranger,  S.  387). 

Dieses  Beispiel  dürfte  aber  schon  deswegen  nicht  in  Betracht  kommen, 
da  es  sich  im  genannten  Falle  um  den  Schutz  von  Orientalen  und  nicht  um 
Europäer  handelte. 

Ferner  bezweckte  die  Einführung  von  Schutzmaßregeln  die  Anwendung 
auf  Christen  und  auf  solche  Untertanen,  welche,  ohne  Vertreter  bei  der  Pforte 
zu  haben,  den  Konsulaten  anderer  Mächte  zum  Schutz  anvertraut  wurden 
(siehe  französische  Kapitulation  von  1597  [Art.  1],  von  1604  [Art.  6],  von 
1673  [Art.  6]  und  vom  Jahre  1740  [Artt.  32  u.  38]). 

Diese  Vergünstigungen  waren  auch  hauptsächlich  dazu  bestimmt,  die 
Europäer  gegen  die  türkischen  Einrichtungen  wirksam  zu  schützen. 

1)  Der  Art.  5  des  Friedensvertrages  von  Lausanne  erkennt  auf  die  Unwirk- 
samkeit jeglicher  Abkommen  während  des  Krieges ;  der  Art.  23  des  Vertrages  von 
S.  Stefano  (3.  März  1878).  dem  Art.  5  gleichkommend,  erklärt  deutlich:  Alle 
Verträge,  Abkommen  und  Verpflichtungen,  welche  vor  der  Kriegserklärung  in 
Bezugnahme  auf  Handel,  Rechtspflege  und  Stellung  der  russischen  Untertanen 
in  der  Türkei  vereinbart  wurden  und  durch  den  Kriegszustand  als  hinfällig 
zu  bezeichnen  waren,  treten  wieder  in  Kraft  (siehe  Rivista  di  diritto  inter- 
nazionale,  IV  538/39). 

-)  Laut  Mitteilungen  an  das  italienische  Ministerium  des  Aeußern, 
Rivista  di  diritto  interna zionale,  S.  537;  Rapisardi-MirabelU,  la  guerre 
italo-turque,  S.  444. 

Es  ist  interessant,  hier  zu  erwähnen,  daß  die  türkische  Gerichtsbarkeit 
in  diesem  Kriege  der  italienischen  Auffassung  der  Fortdauer  der  Kapitulationen 
zustimmte. 

Gelegentlich  der  Beschlagnahme  eines  eintm  Italiener  gehörigen  Bootes 
kamen  die  türkischen  Gerichte  zu  folgender  Annahme  im  Sinne  der  Kapi- 
tulation : 
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Wäre  das  deutsche  Konsulargerichtsbarkeitsgesetz  in  Be- 
tracht gezog-en  worden,  so  hätten  sich  die  Konsequenzen  anders 
gestaltet.     Dieses  lautet: 

„Der  deutschen  Konsulargerichtsbarkeit  sind  auch  die 
deutschen  Schützlinge  unterworfen"  (Gesetz  über  die  Konsular- 
gerichtsbarkeit vom  7.  April  1900,  Art.  2)^). 


„In  Hinblick  auf  Verträge  und  ehemalige  Kapitulationsrechte  ge- 
nießen alle  Ausländer,  ohne  Unterschied,  den  Schutz  ihrer  betreffenden 
Regierung;  daher  sind  in  diesem  Fall  die  Beschlagnahmten  in  ihrer  Eigen- 
schaft als  Italiener  als  Feinde  anzusehen  und  die  sich  in  ihrem  Besitz  be- 
findlichen Sachen  als  feindliches  Eigentum  zu  betrachten". 

Wie  hieraus  zu  ersehen  ist,  gründet  sich  das  Urteil  lediglich  auf  die 
Annahme,  daß  auch  im  Falle  des  Krieges  die  italienischen  Untertanen  der 
Kapitulation  unterworfen  sind  (siehe  Fusinato;  den  Text  dieses  Urteils  des 
Prisengerichts  von  Smyrna  vom  7.  November  1911  [16  Zikalde  1327]  siehe 
Rivista  dl  diritto  internazionale,  I  14B). 

1)  In  Triepels  Quellensammlung  zum  deutschen  Reichsstaatsrecht,  1.  Aufl., 
S.  304,  die  von  Strupp  erwähnt  wird  (Urkunden  zur  Geschichte  des  Völker- 
rechts, I.  Ergänzungsheft,  S.  74,  in  Anm.);  dieser  Schriftsteller  ist  derselben 
Meinung  wie  wir  im  Text. 

Mit  Ausnahme  einiger  Fälle  hat  Deutschland  das  ihm  anvertraute 
Schutzrecht  außerhalb  des  Bereiches  der  Kapitulation  angewandt,  doch  trug 
dasselbe  nur  einen  allgemeinen  Charakter,  wie  es  in  den  europäischen  Staaten 
üblich  ist  (siehe  Rapisardi-Mir ahell i,  S    444). 

Es  war  in  den  meisten  Fällen  deutlich  wahrzunehmen  (Rivista  di  diritto 
internazionale,  IV  537),  daß  die  Entscheidungen  der  deutschen  Konsuln  (in 
Abwesenheit  einer  besonderen  Order  des  Reichskanzlers,  ihre  Konsulargewalt 
den  italienischen  Schützlingen  gegenüber  in  gleicher  Weise  wie  gegenüber  den 
Deutschen  auszuüben)  den  Charakter  einfacher  schiedsrichterlicher  Maß- 
nahmen trugen. 

Aus  prinzipiellen  Gründen  hätte  die  Ausübung  der  Konsulargerichtsbarkeit 
seitens  der  deutschen  Konsuln  gleichbedeutend  mit  dem  Inhalt  der  Verträge 
zwischen  der  Türkei  und  Italien  sein  müssen. 

Zweifellos  setzt  die  Einrichtung  des  Schutzrechtes  (in  diesem  Falle  von 
dem  Fall  verschieden,  in  dem  es  sich  darum  handelt,  den  Schutz  einem  fremden 
Konsulat  anzuvertrauen)  den  neutralen  Staat  (welcher  den  Schutz  übernimmt) 
in  die  gleichen  Rechte,  die  der  kriegführende  Staat  besitzt;  er  handelt  somit 
„im  Auftrage  und  in  Bevollmächtigung  des  kriegerischen  Staates",  zumal 
da  dem  letzteren  ja  alle  Möglichkeiten,  selbständig  seine  Interessen  zu  wahren, 
genommen  sind. 

Was  jedoch  den  Auftrag,  einen  Staat  zu  vertreten,  anbetrifft,  wenn  es 
sich  um  Angelegenheiten  im  Inneren  des  Landes  handelt,  so  erlischt  hiermit 
dessen  Wirksamkeit  (siehe  Rivista  di  diritto  internazionale). 

In  Wirklichkeit  mußten  italienische  Untertanen  von  deutscher  Seite  aus 
die  Anrechte  auf  alle  Vergünstigungen  der  Verträge  zwischen  Deutschland 
und  der  Türkei  vom  Augenblick  an.  wo  die  Türkei  unter  Annahme  des 
deutschen  Schutzrechtes  italienischer  Reichsangehürigcr  die  Erklärung  abgab : 
„Infolge  der  Kriegserklärung  sind  alle  Verträge  zwischen  der  Pforte  und  der 
italienischen  Regierung  aufgehoben",  gewährt  werden. 
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Infolge  der  von  der  türkischen  Regierung-  getroffenen  Maß- 
nalimen  befanden  sich  die  auf  türkischem  Gebiet  befindliclien 
Italiener  in  sehr  bedenklicher  Lage  vom  Augenblick  an,  wo  die 
türkische  Regierung,  unter  Anerkennung  des  deutschen  Scliutzes, 
die  Erklärung  abgab:  „unter  Vorbehalt  nachträglich  über  die 
italienischen  Untertanen  zu  entscheiden". 

Sie  mußten  sich  der  Zahlung  von  allerlei  Steuern  unter- 
werfen, erlitten  erheblichen  Schaden  durch  die  Schließung  von 
Geschäftshäusern  (besonders  in  Saloniki)  und  standen  der  Be- 
schlagnahme ihrer  Güter  in  den  Zollämtern  nach  der  Kriegs- 
erklärung, trotz  der  Gesetze  von  der  Unverletzlichkeit  des  Eigen- 
tums, machtlos  gegenüber. 

Nach  unserer  Ansicht  waren  sie,  trotz  gegenteiliger  Be- 
hauptung {Riülsta  di  cUritto  internationale  S.  538j  betreffs  des 
italienisch-türkischen  Krieges,  berechtigt,  die  Zahlung  von  Steuern 
dennoch  zurückzuweisen;  die  Kapitulationen,  die  sich  auf  die 
Entrichtung  von  Abgaben  seitens  der  Ausländer  beziehen,  waren 
hauptsächlich  deshalb  eingeführt,  um  den  Uebergriffen  der  tür- 
kischen Regierung  Einhalt  zu  tun  (zu  bemerken  ist,  daß  Christen 
und  Juden  von  den  mohamedanischen  Gesetzen  als  Ungläubige 
angesehen  werden  und  als  solche  keinerlei  politische  Rechte 
besitzen). 

Es  dürfte  daher  um  so  unbegreiflicher  sein,  daß  solche 
Maßnahmen  in  dem  Augenblick  aufgehoben  werden  sollten,  wo 
Uebergriffe  erst  recht  wahrscheinlich  waren  (siehe  Gavillat,  Essai 
sur  les  droits  des  europeens  en  Tiirquie  et  en  Egypte^  S.  113). 

Das  gleiche  wäre  in  bezug  auf  die  Unverletzlichkeit  des 
Domizils  vorzubringen. 

Wie  bekannt,  ist  im  mohamedanischen  Recht  die  Unver- 
letzlichkeit des  Domizils  nicht  vorgesehen,  und  es  gibt  keine  Ein- 
schränkungen der  Polizeigewalt. 

Fleischmann  betrachtet  die  Konsuln  als  „Beauftragte"  der  italienischen 
Regierung,  und  Tosti  vergleicht  die  Gerichtsbarkeit  derselben  mit  einer  Art 
„Vikariat". 

Auf  jeden  Fall  hat  der  italienisch-türkische  Krieg  mannigfaltige  und 
wichtige  Fragen  aufgeworfen,  insbesondere  das  heikle  Problem  des  Schutzes 
von  Untertanen  durch  eine  andere  Macht  (siehe  Marinoui,  La  rappresen- 
tansa  di  uno  stato  da  parte  di  un  altro  stato  e  le  relasioni  giuridiche 
a  cui  da  origine  [Venedig  1910] ;   Tchernoff,   le  droit  de  x^rotection  .  .  .). 
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Da  nun  die  Ausländer  den  einheimischen  Gebräuchen  nicht 
unterstehen,  so  hat  sich  die  Gewohnheit  gebildet,  gegenüber  den 
Ausländern  folgende  Grundsätze  in  Anwendung  zu  bringen: 

Unverletzlichkeit  des  Domizils  eines  Europäers  und  im  Falle 
dringender  Notwendigkeit  (z.  B.  betr.  Verhaftung  eines  Ver- 
brechers) Pflicht  der  Regierungsbeamten,  nicht  eher  das  Haus 
eines  Europäers  zu  betreten,  als  bis  sie  hiervon  der  Botschaft 
oder  den  Konsulaten  Mitteilung  gemacht  haben  und  von  einer 
von  diesen  beauftragten  Person  begleitet  werden  (siehe  Kapi- 
tulationen Frankreichs  [Art.  70],  Oesterreichs  [Art.  5],  Rußlands 
[Art.  57],  Preußens  [Art.  5],  Englands  [Art.  25]).  (Siehe  Gavillot 
und  GattescM,  Manuale  di  diritto  publico  ottomano ;  Contuzzi, 
Trattato  .  .  .). 

Was  nun  die  Steuerfrage  anbetrifft,  so  ist  die  erwähnte 
Auffassung  ebenfalls  nicht  richtig.  Ein  Notenaustausch  vom 
16.  bis  24.  August  1824  {Trattati  e  conven^ioni,  S.  64)  mit 
dem  Kommentar  des  Art.  II  des  Freundschaftsbündnisses  und 
Handelsvertrages  vom  25.  Oktober  1823  (S.  58)  sichert  den  sar- 
dischen  Kaufleuten  in  der  Türkei  die  gleiche  Behandlung,  wie 
die  der  meistbegünstigten  Nation  zu.  Es  war  diese  Regelung  im 
Hinblick  auf  die  zu  entrichtenden  Abgaben  getroffen  worden. 

Bei  der  Annahme  eines  Freundschaftsbündnisses  ist  es 
allerdings  nicht  leicht,  zu  behaupten,  daß  die  Lage  eine 
gleiche  während  eines  Krieges  bleiben  würde.  Doch  steht  dieses 
im  Widerspruch  mit  den  Grundprinzipien  des  Kriegsrechts  und 
der  modernen  Anschauung  des  Krieges  ?  War  es  zulässig,  durch 
einfachen  Erlaß  ein  Recht  wie  dieses  so  ohne  weiteres  ab- 
zuändern ? 

Der  Fall  erscheint  noch  deutlicher  hinsichtlich  des  Erwerbs 
von  Eigentum:  Wenn  selbst  das  Protokoll  vom  23.  ]\[ärz  1873 
(siehe  BV.  S.  38)  seinen  Wert  verloren  hatte,  bestand  gleich- 
wohl das  Gesetz  vom  7.  sefer  1283  (16.  Juni  1867)  im  Ver- 
kehr mit  den  I\rächten;  war  es  daher  der  Regierung  gestattet, 
das  Recht  aufzuheben  und  die  italienischen  rntertanen  zu 
schädigen?     (Rivlsta  di  dir.  intern.) 

Bei  den  Kündigungen  von  Angestellten,  welche  von  der 
türkisclien  Regierung  angeordnet  wurden,  ist  eine  löbliche  Aus- 
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nähme  im  Falle  des  italienischen  Generalkonsuls,  des  Comm. 
Maissa,  zu  verzeichnen.  Dieser,  ein  langjähriges  Mitglied  des 
türkischen  Finanzreformrates,  verblieb  in  seiner  Stellung  noch 
für  einige  Monate,  bis  das  Amt  selbst  aufgehoben  wurde. 

(In  bezug  auf  die  andern,  willkürlichen  Maßnahmen,  z.  B. 
der  Schließung  italienischer  Geschäfte  in  der  Türkei  siehe 
Coquet  [la  guerre  italo-tiirqiie] ,  „un  temoin,  Histoire  de  la 
guerre  italo-turque,  1911 — 1912,  Paris-Nancy,  Berger-Levrault, 
1912;  „Ze  Temps''  vom  7./8.  Oktober  1911.) 

Erwähnt  sei  hier  gleichfalls  die  Entlassung  der  italienischen 
Gendarmerieoffiziere  in  türkischen  Diensten. 

Außer  den  Fällen  vereinzelter  Landesverweise  ^),  der 
Massenausweisungen,  der  nachteiligen  Folgen  der  Aufhebung 
der  Kapitulation  und  die  damit  verbundenen  Verbote  des  Er- 
werbs von  Grundstücken,  der  Ermordung  friedlicher,  unbe- 
waffneter Italiener-),  hatte  die  mohamedanische  Bevölkerung, 
unter  Leitung  eines  Komitees,  die  strengste  Boykottierung 
aller  italienischen  Waren  beschlossen.  Diese  strengen  Maß- 
nahmen in  bezug  auf  Waren  italienischer  Herkunft  waren 
schon  deshalb  als  überflüssig  zu  betrachten,  da  die  Einfuhr 
derselben  durch  einen  kaiserlichen  Erlaß  vom  12.  Oktober  1911 
mit  einem  Zoll  von  100 '^/o  des  Wertes,  belegt  wurden  (im  Gegen- 
satz zu  dem  sonst  üblichen  Tarif  von  11%  auf  alle  ausländischen 
Waren)  ^). 


1)  Betreffs  der  Ausweisung  einzelner  Personen  sind  die  Berichterstatter 
der  „Tribuna"' ,  des  „Corriere  della  Sera'^,  des  „Giornale  (Tltalia'^  hier 
aufzuzählen  (siehe  ^.Le  Temps'  vom  15.  Oktober  1911;  Coquet.  la  guerre 
italo-turque  a.  a.  0.). 

„Le  Temps",  vom  20.  Mai  1912,  bringt  u.  a.:  „Der  Polizeiminister  ver- 
fügte die  Aasweisung  von  85  italienischen  Untertanen,  unter  denen  sich  der 
Direktor  der  Nogarer  Handelsbank  und  zwei  höhere  Beamte  des  italienischen 
Konsulats  in  Konstantinopel  befinden  (siehe  Coquet)'^. 

-)  Rapisardi-MirabelU,  „La  guerre  italo-turque'~ . 

3)  Siehe  Protokoll  vom  25.  April  1907,  das  diesen  Zolltarif  zur  all- 
gemeinen Anwendung  brachte. 

Ein  Zirkular  (19.  Oktober  1911)  der  Direktion  der  indirekten  Steuern 
des  Reiches  bestimmt,  daß  alle  Waren,  welche  ab  1.  November  von  einem 
europäischen  Lande,  oder  dessen  Kolonien  im  Mittelmeer,  Marokko  und 
Aegypten,  zum  Versand  kommen,  mit  einem  Nachweis  ihrer  Herkunft  versehen 
sein  müssen  (siehe  Rivista  dl  diritto  internazionale,  IV  539). 

Dieses  System  der  türkischen  Regierung  ist  also  als  „gemischtes"  anzusehen. 


Die  rechtliche  Stellung  der  Italiener  in  der  Türkei  etc.  737 

Auch  war  diese  VerorclnuDg  schon  deshalb  zwecklos,  da 
alle  italienischen  Kaufleute  mit  ihrem  vollen  Namen  der  Be- 
völkerung bekanntgegeben  wurden^). 

Die  Massenausweisungen,  mit  welchen  schon  seit  geraumer 
Zeit  gedioht  wurde,  fanden  am  23.  Mai  1912  statt.  Ausge- 
nommen hiervon  waren  nur  die  Witwen,  Greise,  von  ihrem 
Erwerb  lebende  Frauen,  Krankenpfleger,  Direktoren  von 
Krankenhäusern  und  Chirurgen. 

Wenn  diese  Ausnahmen  als  ein  Gefühl  und  ein  Ausdruck 
von   Humanität  zu   bezeichnen   waren,    so   konnte   man   andere 


Wie  wir  bereits  im  ersten  Teil  unserer  Abhandlung  bemerkt  haben,  sind 
die  Handelsbeziehungen  zwischen  kriegführenden  Mächten  keineswegs  als 
„t'riedliche"  zu  bezeichnen,  trotzdem  die  neuesten  Theorien  des  Völkerrechts 
in  Anwendung  kamen  (man  erinnere  sich  Japans  im  Kriege  mit  China  und 
Rußland,  und  die  Handlungsweise  des  letzteren  Landes  im  orientalischen 
Kriege ;  siehe  Diena.  Piincipi;  Bonftls-Fauchille,  Manuel  de  droit  inter- 
national public,  6.  Aufl.,  Nr.  106Ü;  Rey,  clironique  sur  la  guerre  russo- 
japonaise  in  „Rivista  dl  diritto  internazionale" ,    Bd.  IV,    19Ü7,  S.  333). 

Die  türkische  Regierung  hat  nun  in  diesem  Fall  ein  Doppelsystem  ein- 
geführt, indem  sie  einerseits  die  genannten  Handelsverbindungen  nicht  voll- 
ständig  verboten   hat,    diese   jedoch    „erschwerte,    indem   die   Regierung   die 

Taxen    erhöhte, Die    kaiserliche   Regierung    vereinbarte    somit   die 

Interessen  seiner  Staatsangehörigen,  die  des  Tresors,  und  seinen  Wunsch  der 
Unterdrückung  der  Italiener"  (siehe  Coquet). 

Die  Folge  solcher  Maßnahmen  war  die  falsche  Auffassung  des  Krieges 
durch  die  Türkei,  und  die  Meinung,  daß  in  Anbetracht  dessen,  daß  die 
sämtlichen  Vereinbarungen  aufgehoben  seien,  irgend  eine  Pflicht  dem  feind- 
lichen Staat  gegenüber  nicht  mehr  bestehe. 

Obwohl  der  Zollvertrag  vom  10.  Juli  1861  (siehe  FaccoUä  dei  trattati 
e  convenzioni  concliiusi  tra  il  Regno  d'Italia  e  le  Potenze  estere,  I  918) 
laut  Art.  2Ü  Ende  Oktober  1889  erlosch,  blieb  dieser  Vertrag  mit  gegen- 
seitiger stillschweigender  Zustimmung  der  beiden  Regierungen  in  Kraft,  was 
durch  diplomatischen  Briefwechsel  der  späteren  Jahre  bestätigt  wird  (siehe 
Rivista  dl  diritto  internazionale;  Strupp,  Urkunden  zur  Geschichte  des 
Völkerrechts,  Ergänzungsheft). 

h  Siehe  Rap isardi-Mirabelli  (S.  446). 

Es  wird  behauptet,  daß  die  deutsche  Botschaft  gegen  den  Boykott 
italienischer  Waren  Einspruch  erhoben  habe  (siehe  Gazetta  uffiziale  vom 
li).  Oktober  1911;  Avvisi  e  informazioni,  zitiert  nach  Rapisardi-Mirahelli). 

In  bezug  auf  dieses  Mittel  internationaler  Verteidigung  ist  vor  allem 
festzustelltn,    ob  eine  Erlaubnis  dazu  von  den  Behörden   vorliegt   oder   nicht. 

In  trstcrem  Falle  dürite  es  von  Interesse  für  das  Kriegsrecht,  in 
jeder  Bezieliung  aber  auch  in  Friedenszeiten  wichtig  sein,  da  hieraus  sich 
das  Problem  der  internationalen  Verantwortlichkeit  der  Staaten  ergeben 
könnte  (siehe  Ijoferriere,  le  hoycottage  et  le  droit  inteniational.  aus 
y,Revue  generale  de  droit  international  public"  vom  Jahr  1910.  S.  288); 
ferner  Rapisardi-Mirabelli. 
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solche  Ausnahmen,  wie  das  Verweilen  der  Bahnarbeiter,  eher 
auf  ein  Interesse  zugunsten  der  Türkei  zurückführen^). 

Wir  haben  bereits  gesehen,  daß  es  nicht  angängig  ist,  in 
einem  Staat,  und  noch  zu  Kriegszeiten,  gänzlich  auf  das  Aus- 
weisungsrecht zu  verzichten,  da  dieses  in  engster  Beziehung 
zur  Sicherheit  des  Landes  wie  zur  Verteidigung  desselben 
stehen  dürfte'^). 

Hierbei  sei  einer  anderen  Auffassung  in  bezug  auf  den 
italienisch -türkischen  Krieg  gedacht,  welche  deshalb  wichtig 
erscheint,  weil  es  sich  um  einen  Staat  handelt,  der  den  Kapi- 
tulationen unterworfen  ist. 

Di  Cesario,  Abgeordneter  der  italienischen  Kammer,  be- 
gründet nämlich  seine,  einem  Rechte  der  Türkei,  Italiener  aus- 
zuweisen, feindliche  Auffassung  mit  der  Behauptung,  die  Kapi- 
tulationen, welche  einen  ständigen  Schutz  darstellen  sollen, 
müßten  auch  den  Italienern  ein  absolutes  Anrecht  auf  ein  Ver- 
weilen im  Lande  zuerkennen  (siehe  Rede  vom  29.  Mai  1912). 

Nimmt  man  nun  an,  daß  ein  Staat,  welcher  den  Kapitu- 
lationsgesetzen unterworfen   ist,   in   seinen   Bewegungen   einge- 


1)  Coquet,    la    guerre    italo-turque ;    Rapisardl-Mirabelli  (S.   447). 

Die  italienische  Regierung  forderte  aber  auch  diejenigen  Arbeiter,  welche 
nicht  ausgewiesen  waren,  auf,  nach  Italien  zurückzuivehren  (siehe  Agenzia 
Stefani,  vom  29.  Mai  1912),  ferner  ^Le  Temps"'  vom  31.  Mai  1912j. 

Es  ist  nur  zu  bedauern  (und  wiederum  als  im  Interesse  der  Türkei  ge- 
schehen anzusehen),  daß  von  dieser  Aufforderung  seitens  der  italienischen 
Regierung,  entweder  durch  Nachlässigkeit  der  türkischen  Behörden  oder  durch 
Schuld  der  Bauunternehmer  den  italienischen  Untertanen  in  den  meisten  Fällen 
keine  Mitteilung  gemacht  wurde  (siehe  die  Korrespondenz  aus  Athen  an  den 
Corrieie  della  Sera,  Juni  und  Juli  1912). 

Bedauerlich  war  aber  auch  der  Umstand,  daß  die  türkischen  Behörden 
bemüht  waren,  der  Rückkehr  der  italienischen  Untertanen  allerlei  SchMäerig- 
keiten  in  den  Weg  zu  legen.  Der  „Tenips'^  vom  2.  Juni  1912  meldet  u.  a. : 
,Die  Polizei  sucht  die  Abreise  der  auf  der  Bagdadbahn  beschäftigten  italienischen 
Arbeiter  nach  Möglichkeit  zu  verhindern"  (siehe  Cuquet,  La  guerre  italo- 
turque). 

h  Es  mangelt  jedoch  nicht  an  Autoren,  welche  entgegengesetzter  Meinung 
sind.  Insbesondere  äußert  Fiore  seine  Meinung  über  die  Ausweisung  der 
Italiener  aus  der  Türkei  in  folgenden  Worten:  „Ihre  Ausweisung  ist  eine 
eigenmächtige  Handlungsweise  und  eine  handgreifliche  Vergewaltigung  der 
Prinzipien  des -Völkerrechts,  nach  welchen  (da  ein  Krieg  eine  Beziehung  nur 
von  Staat  zu  Staat  darstellt)  es  unzulässig  ist,  daß  kriegführende  Mächte 
feindliche  Handlungen  gegen  Untertanen  unternehmen,  die  an  den  Feindselig- 
keiten nicht  teilnehmen"  (siehe  Rede  in  der  Senatssitzung  vom  14.  Dezember 
1912). 
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schränkt  sei,  so  könnte  man  leicht  zu  Anfang  der  Annahme 
sein,  daß  ein  solcher  Staat  unter  dem  Kapitulationsrecht  zu 
Ausweisungen  nicht  berechtigt  sein  dürfte. 

Der  Charakter  der  türkischen  Gesetze  selbst,  wie  die  Folgen 
der  Kapitulationsrechte,  welche  Ausländer  von  der  türkischen 
Gerichtsbarkeit  unabhängig  stellen,  wurden  von  den  türkischen 
Bevollmächtigten  im  Pariser  Kongreß  anerkannt  (daselbst 
wurde  zum  erstenmal  die  Aufhebung  der  Kapitulation  besprochen ; 
siehe  Pelissie  du  Raiisas,  le  regime  des  capiüilations,  I  453). 

Wir  behaupten  nun,  daß  es  unmöglich  für  einen  Staat  sein 
dürfte,  völlig  von  dem  Ausweisungsrecht  abzusehen;  dieses  Recht 
basiert  auf  dem  der  staatlichen  Selbsterhaltung  und  steht  der 
Staatsgewalt  des  Landes  zu^). 

Wenn  nun  die  Türkei  von  ihrem  Recht  Gebrauch  machte 
und  den  Erlaß  einer  allgemeinen  Ausw^eisung  der  italienischen 
Untertanen  auf  türkischem  Boden  verfügte,  so  kann  man  doch  nicht 
umhin,  die  Handlungsweise  der  Türkei  als  wenigstens  vom  politi- 
schen Standpunkt  aus  widerrechtlich  zu  bezeichnen.    Die  Türkei 


1)  Nach  dem  Sinn  der  türkischen  Gesetze  werden  die  Untertanen  der 
fremden  Staaten  (und  ihre  Konsuln)  auf  türkischem  Boden  nur  ..geduldet" 
und  dienten  als  Geiseln  zwecks  Erfüllung  der  Forderungen  muhamedanischer 
Herrscher  gegenüber  fremden  Mächten ;  bekannt  ist,  daß  die  Kapitulationen 
vor  dem  XIX.  Jahrhundert  nur  ., zeitweise"  gültig  waren. 

Die  muhamedanischen  Fürsten,  welche  Kapitulationen  bewilligten,  traten 
nur  provisorisch  mit  der  christlichen  Bevölkerung  in  Beziehung;  der  Aus- 
druck ,, Kapitulation'  bezieht  sich  auf  ,.Souhr\  ein  Wort,  das  mit  Pakt  (in 
gewissen  Fällen  Waffenstillstand)  übersetzt  werden  kann.  Muhamedanische 
Juristen  sagen  daher, 

1.  daß  der  Sultan  niemals  ewig  an  die  ,, Pakte  oder  Bündnisse  oder  Frieden" 
mit  seinen  Feinden  gebunden  sei.  sie  vielmehr  nach  Gutdünken  brechen 
könne; 

2.  daß  der  Sultan,  selbst  mit  Willen,  einen  ewigen  Frieden  nicht  abschließen 
dürfe,  sondern  nur  zu  zeitweiligen  Vereinbarungen  berechtigt  sei,  welche 
jederzeit  gebrochen  werden  dürften,  wenn  es  das  Interesse  der  Muha- 
medaner  erheische. 

(Siehe  Trattato  sulla  guerra  con  gli  infedeli  von  Codiiri ,  Ueber- 
setzung  von  Rosenuiällcr,  Leipzig  1825;  GattesclU.  11  diritto  piibblicu  e 
privato  ottomuno,  Einleitung  S.  23;  Contazzi,  trattato  praticu  teoretico 
di  diritto  consülare  e  diplotnatico,  I  580.) 

Ich  habe  besonders  darauf  hinweisen  wollen,  daß  in  Hinsicht  auf  die 
muhamedanische  Gesetzgebung  die  neuen  Kapitulationen  im  Unterschitde 
von  den  veralteten  als  permanent  anzusehen  sind. 

Hieraus  ergibt  sich  deutlich,  daß  das  absolute  Recht  des  Verweilens 
auf  türkischem  Boden  mit  der  muhamedanischen  Gesetzgebung  wie  mit  den 
historischen  Traditionen  nicht  im  Einklang  steht. 
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war  keinesfalls  in  einer  Lage,  die  eine  solche  Maßnahme  ge- 
reclitfertigt  hätte,  und  wie  sie  vom  internationalen  Standpunkt 
aus  eventuell  anerkannt  worden  wäre;  und  wenn  einige  Tages- 
zeitungen ^)  das  Gegenteil  behauptet  haben,  so  steht  nichtsdesto- 
weniger fest,  daß  der  Schritt  der  türkischen  Regierung  als 
ungerechtfertigte  Gewaltmaßregel  anzusehen  ist. 

Die  türkische  Regierung  rechtfertigte  die  Maßnahmen  mit 
der  Behauptung,  Italien  habe  das  Völkerrecht-)  verletzt;  eine 
Verletzung  des  Völkerrechts  hat  nie  stattgefunden,  die  Gerüchte 
sind  auch  widerrufen  worden,  so  daß  wir  die  Ausweisung  der 
Italiener  nur  als  eine  unpassende  und  ungerechtfertigte  Maß- 
nahme bezeichnen  können^). 

In  Wirklichkeit  erklärt  sich  die  Ausweisung  der  Italiener 
aus  politischen  Gründen.  Vom  politischen  Standpunkt  aus  ist 
die  Maßregel  der  türkischen  Regierung  durch  die  Besetzung 
der  Aegäischen  Inseln  durch  Italien  provoziert  worden,  da  ihr 
Ansehen  dadurch  sehr  geschädigt  wurde;  die  Türkei  griff  daher 
zu  den  bekannten  Maßregeln,  um  dem  Lande,  den  Muhamedanern 
und  ganz  Europa  zu  zeigen,  daß  die  Besetzung  der  Inseln  den 
türkischen  Widerstand  zu  brechen  nicht  imstande  wäre*). 

Zum  Schlüsse  sei  gesagt,  daß,  wenn  auch  die  Türkei  die 
von   ihr  getroffenen  Maßnahmen   gegen  die  Italiener  nicht  bis 

1)  Die  „Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung"  vom  26.  Mai  1912  sieht  die 
Ausweisung  der  Italiener  als  gerechtfertigt  an,  indem  sie  behauptet,  die  Türkei 
wäre  machtlos  gewesen,  die  Italiener  länger  vor  dem  Haß  der  Bevölkerung 
zu  schützen.  Diese  Auffassung  ist  von  der  türkischen  Regierung  durch  Mit- 
teilung des  türkischen  Botschafters  in  London  am  Hl.  März  und  7.  Juni  1912 
als  unwahr  dargestellt  worden,  mit  dem  Bemerken,  die  Ausweisungen  seien 
nur  als  Maßregel  gegen  die  sogenannten  Verletzungen  des  Völkerrechts  durch 
Italien  zu  betrachten  (siehe  Rapisardl-MirabelU,  S.  448.  und  Coquei  a.  a.  0.). 

2)  Siehe  „Ze  Tenips"'  vom  23.  Mai  1912,  „Le  JournaV  vom  5.  Juni  1912 
und  Coquet. 

■*)  Ein  wertvolles  Zeugnis  und  historisches  Dokument  der  Episode  des 
italienisch-türkischen  Krieges  dürfte  wohl  jenes  Telegramm  bleiben,  das 
die  ausländischen  Berichterstatter  gemeinsam  an  die  amerikanische  Presse 
sandten,  um  gegen  die  ungerechtfertigten  Vorwürfe,  die  gegen  Italien  erhoben 
worden  sind,  zu  protestieren  und  von  den  türkischen  Grausamkeiten  Zeugnis 
abzulegen.     Siehe  „Le  Temps'^  mit   der  Korrespondenz   von  Jean  Carrere. 

Das  Nichtvorhandensein  irgendwelcher  Verletzung  des  Völkerrechts  seitens 
Italiens  ist  von  Professor  Dr.  G.  C.  Buszati  in  einem  Artikel  des  Corriere 
della  Sera  klargelegt  worden  unter  dem  Titel :  ^Le  pretese  violazioni  della 
convenzione  delVAja " . 

•*;  Siehe  Coquet,  la  ynerre  italo-turque,  S.  48. 
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zum  äußersten  ausnutzte,  die  Italiener  dennoch  anders  behandelt 
wurden,  als  wie  dies  ursprünglich  im  Hinblick  auf  das  moderne 
Völkerrecht  zu  erwarten  war. 

Die  Italiener  hatten  schon  genug  unter  dem  Umstand  zu 
leiden,  daß  ihr  Vaterland  sich  im  Kriegszustand  mit  dem  Lande 
befand,  in  dem  sie  sich  aufhielten. 

Völlig  verschieden  gestaltete  sich  die  Lage  der  türkischen 
Untertanen  im  italienischen  Reich;  ihnen  war  in  der  Kriegs- 
erklärung selbst  die  weitgehendste  Freiheit  zuerkannt  in  allen 
Fragen  des  Wohnrechtes,  des  Schutzes  der  Person  und  des 
Eigentums  wie  des  Handels  ^). 

Völlig  verschieden  von  der  Handlungsweise  der  türkischen 
Regierung  war  auch  schon  das  Vorgehen  Japans  gewesen^). 

Hierbei  sei  bemerkt,  daß  eine  nichtchristliche  Religion 
keineswegs  als  die  Ursache  einer  langsam  fortschreitenden 
Zivilisation  zu  betrachten  ist;  Japans  politisches  wie  soziales 
Leben  besonders  der  letzten  Jahre  steht  im  schärfsten  Gegen- 
satz zu  diesen  Vorurteilen. 

Japan,  das  hauptsächlich  auf  den  festen  Glauben  der 
Japaner  selbst  bauen  konnte,  hat  am  deutlichsten  bewiesen, 
wie  ein  nichtchristliches  Volk  in  jeder  Beziehung  mit  der 
Christenheit  wetteifern  kann^}. 


1)  ,,Die  Königliche  Regierung  hat  den  Unterzeichneten  beauftragt.  Eurer 
Hoheit  zu  erklären,  daß  die  türkischen  Untertanen  weiterhin  berechtigt  sind, 
innerhalb  des  Königreichs  zu  verweilen,  ohne  Befürchtung  für  ihre  persönliche 
Sicherheit,  ihr  Eigentum,  wie  den  Handel"'. 

Den  Text  dieses  Dokuments  siehe  in  „Eivista  dt  dlritto  iuternazionale" 
1912,  I  67  und  bei  Stnipj},  Urkunden,  Ergänzungsheft  S.  73. 

-)  Siehe  Sakuje  Takahashi,  le  droit  international  dans  Vhistuiie 
du  Japon  in  ^Reoue  de  droit  international  et  de  legislation  coinparee" 
19U1,  S.  188-201. 

3)  Siehe  Castellani  la  Turchia  liberale  e  la  politica  europea,  in 
„VItalia  a  Vestero",  Rom  5.  Mai  1909,  S.  757/58. 
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5.  Die  Entwickelung  der  Marokko-Frage. 

Von  Herrn  Professor  Juleis  llasdevant  in  Grenoble. 

La  question  du  Maroc,  au  XX®  siecle,  est  une  question  de 
politique  internationale  qui  se  greffe  sur  une  question  de 
politique  coloniale.  Au  point  de  vue  international,  la  question 
marocaine  a  mis  en  contact  et  ä  l'epreuve  les  grands  systemes 
europeens  d'entente  et  d'alliance;  eile  a  donne  lieu  ä  une 
grande  Conference  diplomatique  et,  ä  plusieurs  reprises  (voyage 
de  l'Empereur  Guillaume  II  ä  Tanger,  incident  des  d6serteurs 
de  Casablanca,  venue  du  Panther  ä  Agadir),  eile  a  paru 
mettre  en  peril  la  paix  de  l'Europe.  C'est  cet  aspect  inter- 
national du  Probleme  marocain  qui,  de  1904  ä  1912,  a  le  plus 
retenu  l'attention  publique  en  France.  Mais  il  y  a  sous  cette 
question  de  politique  internationale,  lui  servant  de  support, 
une  question  de  politique  coloniale  d'une  importance  au  moins 
egale  et  qui,  necessairement,  devait  se  poser.  Cette  question 
de  politique  coloniale,  c'est  la  question  de  la  transformation  du 
Maroc  en  vue  de  l'adapter  aux  exigences  de  la  vie  economique 
moderne.  Le  Maroc,  au  debut  du  XX^  siecle,  est  presque 
completement  en  dehors  de  cette  vie ;  a  tout  le  moins,  celle-ci 
s'y  lieurte  aux  plus  grands  obstacles  tenant  ä  l'etat  politique 
et  social  du  milieu.  Le  Maroc  est,  theoriquement,  un  Etat 
independant  gouverne  par  le  Sultan ;  mais,  en  realite,  il  est  en 
proie  ä  l'anarchie:  c'est,  a-t-on  dit,  un  coin  de  moyen-äge 
musulman,  L'autorite  politique  du  Sultan  n'est  reconnue  que 
dans  le  blad-el-maghzen  dont  l'etendue  ne  depasse  pas,  aux 
meilleures  epoques,  le  quart  du  pays:  et  la  c'est  le  regime  du 
fanatisme  et  de  la  corruption.  Le  reste  est  blad-es-siba 
(pays  de  l'insoumission),  les  tribus  y  reconnaissent  plus  ou 
moins  la  primaute  religieuse  du  Sultan,  mais  non  son  autorite 
politique:  elles  sont  constamment  en  lutte  les  unes  contre  les 
autres.  A  cela  s'ajoute  qu'aux  mauvaises  epoques,  et  elles 
sont  frequentes,   le  Sultan   de  Fez   voit  se  lever  contre   lui  un 
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Sultan  de  Marrakech  ou  un  pretendant  de  Touest  ou  doit 
compter  avec  qiielque  Raissouli,  tour  ä  tour  brigand  et  haut 
fonctionnaire,  et  vivant  ä  peu  i)res  de  la  meme  fagon  dans 
Tun  et  Tautre  cas.  Daus  ce  Maroc,  Toutillage  economique  est 
ä  peu  pres  nul :  pas  de  chemins  de  fer,  pas  de  routes,  seule- 
ment  quelques  pistes.  L'initiative  etrangere,  dans  ce  domaine, 
a  ete  entravee :  quand  les  Europeens  voulurent  installer  un 
phare  sur  une  tour  ä  Mogador,  le  Sultan  en  fit  une  mosquee ; 
lorsque  le  Dr.  Mauchcimp  voudra,  ä  Marrakech,  elever  sur  sa 
maison  un  poste  de  telegraphie  sans  fil,  ce  sera  l'occasion  de 
son  assassinat. 

Ainsi  se  posait,  au  ]\Iaroc,  une  question  de  politique 
coloniale,  question  qui  se  combinait  avec  la  question  de 
politique  internationale.  II  s'agissait  de  savoir  comment,  par 
quels  moyens,  le  Maroc  serait  adapte  aux  exigences  de  la  vie 
economique  moderne,  avec  le  concours  de  quels  Etats  se  ferait 
cette  transformation,  s'il  y  aurait,  pour  cela,  une  action  collective 
etrangere  ou  bien,  et  sous  quelle  forme  et  dans  quelle  mesure, 
une  action  separee  de  tel  ou  tel  Etat. 

Or,  au  developpement  de  ces  questions,  une  contribution 
d'une  iraportance  capitale  a  ete  apportee  par  la  conclusion: 
P  de  la  Convention  franco-allemande  du  4  novembre  1911, 
2*^  du  traite  de  protectorat  entre  la  France  et  le  Gouvernement 
Cherifien  du  30  mars  1912.  Le  protectorat  frangais  au  Maroc 
se  trouve  etabli.  Par  ces  actes,  auxquels  il  faut  ajouter  le 
traite  conclu  le  27  novembre  1912  entre  l'Espagne  et  la  France, 
une  etape  nouvelle  est  franchie.  La  question  internationale 
du  ]\Iaroc  se  trouve  reglee.  Sans  doute  des  questions  d"ordre 
international  concernant  le  Maroc  subsistent  ou  pourront  surgir, 
qui  donneront  lieu  a  des  negociations  entre  Etats,  par 
exemple  celle  du  regime  ä  appliquer  ä  Tanger  ou  celle  de  la 
revision  de  la  Convention  de  Madrid  de  1880.  Älais,  si 
importantes  qu'elles  puissent  etre,  elles  restent  secondaires:  la 
question  du  Maroc,  celle  de  la  dt^ermination  de  son  Statut 
politique  au  point  de  vue  de  la  part  d'intluence  ä  reserver  ä 
tel  ou  tel  Etat,  est,  sur  le  terrain  internatiunal,  une  question 
reglee.     La  question  coloniale   subsiste   au  contraire ;   une  teile 
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question  n'est  pas  de  natiire  ä  se  r6soudre  par  la  redaction 
d'un  Instrument  diplomatifiue:  eile  se  r^sout  par  Taction  d'un 
Etat  dans  im  milieu  de  inoindre  civilisation  et  cette  action  est 
ce  qu'en  fait  l'effort  de  tous  les  jours.  Comme  question 
coloniale,  la  question  du  Maroc  n'est  donc  pas  r6solue  mais 
reste  posee.  Cependant  les  accords  pröcitös  lui  apportent,  en 
deux  points,  des  616ments  de  Solution:  c'est,  d'une  part,  en  la 
d^gag-eant  des  difficultes  internationales  qui,  en  fait,  avaient 
rendu  impossible  la  poursuite  d'une  politique  coloniale  vraiment 
utile;  c'est,  d'autre  part,  en  faisant  entrer  la  politique  coloniale 
frangaise  au  Maroc  dans  la  forme,  particulierement  souple,  du 
protectorat. 

Pour  avoir  l'intelligence  complete  des  Conventions  du 
4  novembre  1911  et  du  30  niars  1912,  il  est  necessaire  de  se 
referer  au  developpement  anterieur  de  la  question  marocaine. 
Mon  but  n'est  pas  ici  de  presenter  un  tableau  complet  de  ce 
developpement^)  mais  seulement,  en  rappelant  les  principales 
etapes,  de  montrer  comment  on  en  est  arrive  aux  Solutions 
actuelles,  en  quoi  elles  diiferent  de  Celles  auxquelles  on  s"etait 
precedemment  arrete  et  de  faire  apparaitre  comment  les  stipu- 
lations  de  1911  et  de  1912  se  comb  ine  nt  avec  certains  elements 
du  regime  anterieur  pour  la  Constitution  du  Statut  politique 
actuel  du  Maroc. 

I. 

II  ne  dependait  pas  de  la  volonte  de  la  France  d'avoir  ou 
de  n'avoir  pas  une  politique  marocaine.  La  nature  pbysique 
des  choses,  la  proximite,  le  contact  et  meme  la  penetration  de 
l'Algerie  et  de  l'Empire  cherifien  lui  imposaient  l'obligation 
de  se  preoccuper  des  destin^es  de  celui-ci. 


1)  Sur  le  d(5Teloppement  de  la  question  marocaine  on  peut  consulter: 
Andre  TarcUeu,  La  Conference  d'Algösiras.  '^^  Edition,  Paris,  1909;  Andre 
Tardleu,  Le  mystere  d'Agadir,  3^  edition,  Paris  1913;  et  les  etudes 
publikes  par  M.  Antoine  Rougier.  dans  la  Revue  gt?nerale  de  droit 
international  public  de  1907.  p.  763  et  suiv..  1908,  p.  283  et  suiv., 
1909,  p.  172  et  suiv.,  1910,  p.  98  et  suiv.,  1912,  p.  636  et  suiv.;  les  derni^res 
sont  faites  au  point  de  vue  juridique,  les  deux  premiers  ouvrages  se  placent 
au  point  de  vue  diplomatique. 
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Par  l'Algerie,  la  France  a,  avec  le  Maroc,  une  longue 
frontiere  commune  qui,  meme,  dans  une  section  considerable, 
est  delimitee,  non  topographiqueraent,  raais  par  une  repartition 
des  tribus.  Par  la  nature  de  sa  population,  l'Alg-erie  est 
exposee  au  contre-coup  de  toutes  les  agitations  marocaines.  La 
France  a  un  interet  vital  ä  empecher  qu'une  puissance  rivale, 
en  devenant  preponderante  au  Maroc  n'en  fasse  le  centre  d'une 
politique  hostile  contre  l'Alg'erie.  A  cela  s'ajoute  —  raais, 
compare  aux  faits  precedents,  avec  un  caractere  accessoire  — 
qu'au  debut  du  XX®  siecle  le  commerce  frangais  suit  de  pres, 
au  Maroc,  le  commerce  anglais,  alors  preponderant :  en  1903, 
sur  un  commerce  exterieur  marocain  s'elevant  ä  pres  de  110 
millions,  la  France  s'inscrit  ä  un  chiffre  voisin  de  35  millions, 
seit  une  quotite  de  31,7  p.  100.  Tous  ces  faits  ont  concouru 
ä  determiner  la  France  ä  avoir  une  politique  marocaine.  A 
plusieurs  reprises,  cela  a  ete  declare  par  les  membres  du 
Gouvernement  frangais.  Le  16  decembre  1905,  le  President 
du  Conseil  Roitmer  disait  ä  la  Chambre  des  deputes:  „La 
France  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  une  politique  marocaine ;  la 
forme  et  la  direction  que  prendra  dans  l'avenir  l'evolution  de 
l'Empire  marocain  influeront  d'une  maniere  decisive  sur  les 
destinees  de  nos  possessions  de  l'Afrique  du  Nord.  Depuis 
soixante  ans,  le  voisinage  du  Maroc  a  ete  pour  l'Algerie  une 
cause  permanente  de  trouble  et  d'agitation.  La  securite  de 
nos  Communications  et  de  nos  postes-frontieres,  celle  de  nos 
Sujets  algeriens,  menacee  par  des  excitations  de  toute  nature, 
la  presence  constante  sur  nos  confins  des  rebelies  et  des  fugitifs 
de  chaque  insurrection,  l'agression  continue,  non  point  de 
maraudeurs  isoles,  non  point  de  bandes,  mais  de  hordes  de 
plusieurs  milliers  d'hommes,  tout  nous  imposait  la  necessite 
de  reclamer  que  l'Etat  limitrophe  remplit  ses  obligations  envers 
nous.  ...  La  France  est  puissance  musulmane  dans  l'Afrique  du 
Nord ;  nous  avons  a  y  maintenir  et  ä  y  preserver  notre  autorite 
sur  une  population  de  6000000  d'indigenes  en  contuct  avec 
700000  Colons  europeens,  que  la  communautc  de  langue,  de 
religion,  de  race,  qui  rapproclie  cette  population  de  celle  du 
Maroc,  rend  sensible  a  toutes  les  excitations  que  peut  developper 
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daiis  l'Etat  voisin,  soit  l'absence  de  g^ouvernement  regulier,  soit 
la  Constitution  d'un  gouvernement  hostile.  Nous  sonimes  donc 
fondes  ä  reclamer  l'existence  dans  l'Empire  ch^rifien  d'un  pouvoir 
ä  la  fois  traditionnel  et  obei  partout,  et  d'autre  part,  ä  nous 
assurer  que  ce  gouvernement  ne  sera  jamais  araene  ä  user  de 
son  autorite  pour  menacer  notre  territoire  et  troubler  notre 
colonie." 

S'inspirant  de  ces  donnees,  la  gouvernement  frangais  cherche, 
au  debut  du  XX®  siecle,  a  regier  la  question  du  Maroc  sur  le 
terrain  international.  Apres  avoir  obtenu  de  l'Italie,  par  des 
accords,  restes  secrets,  de  1900  et  1902,  une  promesse  d'ab- 
stention,  il  traite  avec  les  deux  puissances  directement  interessees : 
l'Angleterre  dont  le  commerce  est  alors  preponderant  au  Maroc 
et  qui,  surtout,  s'interesse  ä  celui-ci  au  point  de  vue  strategique, 
l'Espagne,  voisine  du  Maroc,  bien  qu'en  contact  moins  intime 
avec  lui  que  l'Algerie,  et  qui  reste  tres  attacliee  ä  des  pretentions 
historiques  sur  le  Maghreb  occidental,  remontant  au  testament 
d'Isabelle  la  Catholique.  Par  la  declaration  du  8  avril  1904, 
la  Grande  Bretagne  reconnait  qu'il  appartient  ä  la  France  de 
„veiller  ä  la  tranquillite"  du  Maroc  et  de  „lui  pr^ter  son 
assistance  pour  toutes  les  reformes  administratives,  economiques, 
financieres  et  militaires  dont  il  a  besoin";  la  France,  de  son 
cote,  garantit  ä  la  Grande  Bretagne  la  liberte  commerciale  et 
l'egalite  economique  quant  aux  droits  de  douane  et  aux  tarifs 
de  transport  pendant  trente  ans  et  eile  s'engage  ä  ne  pas  laisser 
fortifier  la  partie  de  la  cote  marocaine  comprise  entre  Melilla 
et  les  hauteurs  qui  dominent  la  rive  droite  du  Sebou.  Quelques 
mois  plus  tard,  le  3  octobre,  l'Espagne  adherait  ä  la  declaration 
franco-anglaise ;  en  outre,  une  Convention  secrete  signee  le  meme 
jour,  developpant  une  stipulation  secrete  de  l'accord  franco- 
anglais,  reconaissait  ä  l'Espagne  une  double  zone  d'influence, 
au  nord  du  Maroc  avec  le  Rif  et  Laraclie,  au  sud  avec  Ifni  et 
le  cap  Juby,  dans  laquelle  l'Espagne  devait,  sous  certaines 
reserves,  avoir  les  droits  de  collaboration  reconnus  ä  la  France 
dans  le  reste  du  Maroc. 

A  ce  moment,  on  estime,  en  France,  que,  sur  le  terrain 
international,   la   question   marocaine   est  reglee:   on  se  tourne 
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du  cüte  du  Sultan  pour  le  deterrainer  ä  une  politique  de  colla- 
boration.  On  croit  pouvoir  entrer  dans  cette  voie  saus  traiter 
avec  rAllemagne  parce  que,  ni  par  le  voisinage,  ni  par  l'histoire, 
ni  par  aucune  pretention  anterieurement  emise,  il  n'apparait 
que  TAllemagne  ait  d'interets  politiques  au  Maroc,  que,  d"autre 
part,  ses  interets  economiques  y  sont  peu  importants,  son  com- 
merce, avec  un  chiffre  de  10  500  000  francs,  s'elevant  ä  un  peu 
moins  de  10  p.  100  du  commerce  exterieur  marocain,  et  qu'enfin, 
lesdits  interets  economiques  sont  sauvegardes  par  un  traite  de 
Icommerce  du  P""  juin  1890.  Mais  on  sait  que  TAUemagne  en 
jugea  autrement.  Pour  des  motifs  de  forme  ou  de  fond,  de 
politique  marocaine  ou  de  politique  generale,  d"interet  immediat 
ou  de  visees  ulterieures,  motifs  complexes  dans  l'analyse  des- 
quels  il  n'y  a  pas  ici  ä  entrer,  eile  estima  que  la  question 
marocaine  ne  devait  pas  se  resoudre  sans  eile.  L'opposition  de 
TAllemagne  ä  la  politique  frangaise  s'af&rme  par  le  voyage  ä 
Tanger  de  l'Empereur  Guillaume  II  (30  mars  1905) :  celui-ci  y 
jirononce  une  allocution  retentissante  oü  il  est  parle  du  Sultan 
„souverain  independant",  „souverain  absolument  libre",  d"un 
„Maroc  libre  .  .  .  ouvert  ä  la  concurrence  pacifique  de  toutes 
les  nations,  sans  monopole  et  sans  annexion,  sur  le  pied  d'une 
egalite  absolue" ;  l'Empereur  declare  qu'il  veut  s'entendre  avec 
le  Sultan,  qu'il  est  „decide  ä  faire  tout  ce  qui  est  en  son 
pouvoir  pour  sauvegarder  efficacement  les  interets  de  l'Allemagne 
au  Maroc"  et  il  preconise  de  n'y  introduire  les  reformes  qu'avec 
beaucoup  de  precautions.  On  sait  que  le  resultat  de  cette 
attitude  nouvelle  de  l'Allemagne  fut  d'entraver  la  polititiue  de 
reformes  par  la  collaboration  franco-marocaine,  puis  d'amener 
la  reunion  de  la  Conference  d'Algesiras.  La  question  marocaine 
passait,  ä  nouveau,  sur  le  terrain  international. 

L'Acte  d'Algesiras  du  7  avril  1906  contient  un  reglement 
de  la  question  marocaine  qui  est  reste  en  vigueur  jusqu'en  1912 
et  dont  certains  elements  subsistent  encore  ä  l'lieure  actuolle. 
Ce  Statut  est  etabli  par  accord  international  et  ne  peut  etre  modi- 
fie  que  de  la  meme  fayon :  il  n'appartient  plus  a  la  France  de  regier 
directement  avec  le  Maroc  la  condition  de  celui-ci;  en  ce  sens, 
le  Maroc  est  internationalise.     Ce  Statut  repose   sur  les  trois 
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bases  suivantes ;  1^  souverainet(5  et  ind^pendance  du  Sultan,  ce 
qui  met  obstacle  a  retablissement  d'un  protectorat,  raeme  attenue; 
2^  int6grit6  de  son  Empire,  ce  qui  empeche  toute  cession  terri- 
toriale; 3"  libert6  6conomique  sans  aucune  inegalite.  Quant 
aux  reforraes,  l'Acte  en  prevoit  quelques  unes,  mais  bien  insuf- 
fisantes  (Banque  d'Etat,  impöts,  r^organisation  de  la  police  dans 
8  villes  seulement) ;  d'autres  pourront  etre  introduites  spontan^- 
ment  par  le  Sultan  en  vertu  de  sa  souverainetö ;  mais  pour 
Celles  qui  seraient  introduites  sur  une  initiative  etrangere  ou 
avec'une  collaboration  etrangere,  il  est  dans  Tesprit  de  l'Acte 
d'Algesiras  qu'elles  ne  peuvent  etre  decidees  que  par  un  accord 
international.  Par  lä  encore  le  Maroc  apparait  comme  inter- 
nationalise.  Or  cela  est  grave  car  l'Acte  d'Algesiras  a  neglige 
de  poser  les  bases  d'une  reforme  administrative,  d'une  Organi- 
sation generale  des  Services  publics,  de  la  creation  d'un  outillage 
economique.  Enfin  cet  acte  a  reconnu  la  Situation  speciale  de 
la  France  et  de  l'Espagne :  il  les  admet  ä  assurer  elles-memes 
l'application  de  certaines  de  ses  dispositions  sur  les  frontieres 
de  TAlgerie  et  du  Riff;  il  les  cliarge  de  fournir  les  instructeurs 
de  la  police  marocaine  des  ports;  la  France  a  trois  parts  au 
lieu  d'une  dans  le  capital  de  la  Banque  d'Etat. 

L'Acte  d'Algesiras  avait  une  portee  negative  fort  importante 
pour  l'Alleraagne  et  la  France.  II  garantissait  la  premiere 
contre  une  mainmise  de  la  France  sur  le  Maroc  et  la  seconde 
contre  un  deraembrement  de  1' Empire  cherifien  qui  eüt  pu  j 
amener  quelque  voisin  genant.  Mais  quant  ä  l'oeuvre  positive 
ä  accomplir,  oeuvre  de  reorganisation  et  de  reforme,  l'Acte 
d'Algesiras  s'est  revele  insuffisant.  Le  maghzen  est  impuissant 
ä  poursuivre  seul  cette  täche:  une  collaboration  isolee  lui  est 
interdite,  une  collaboration  collective  est  pratiquement  impossible 
et  ne  lui  est  point  fournie.  Pour  parer  aux  desordres  qui  se 
multiplient,  pour  les  prevenir  par  des  mesures  appropriees,  d'ordre 
militaire  ou  administratif,  il  faudrait  une  action  que  le  regime 
d'internationalisation,  regime  de  conservation  non  de  progres,  ne 
peut  assurer. 

Et  alors  il  se  trouve  que,  pour  parer  aux  besoins  urgents, 
pour  reprimer  les  troubles  qui  eclatent,  force  est  de  laisser  se  de- 
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velopper  le  role  initial  trace  ä  la  France  et  ä  l'Espagne.  EUes 
sont  directenient  interessees,  elles  sont  voisines,  elles  ont  —  la 
France  surtout  —  l'experience  des  clioses  de  l'Afrique  du  Xord: 
elles  interviennent,  avec  Tassentiment  des  puissances,  ä  des 
titres  divers  (represailles  ou  immixtion  armee)  ä  Tanger,  ä  Oudjda, 
ä  Casablanca,  en  Chaouia  et  dans  le  Riff.  Ce  n'est  lä  ni  Tappli- 
cation  ni  la  violation  de  1' Acte  d'Algesiras:  ces  faits  sont  exte- 
rieurs  ä  lui  puisqu'il  n'a  prevu  ni  les  desordres  marocains  ni  la 
maniere  de  les  reprimer.  L'esprit  de  l'Acte,  son  Systeme  d'in- 
ternationalisation  est  d'ailleiirs  respecte  puisqu'ä  la  base  de  ces 
interventions  se  trouve  l'accord  des  puissances.  Mais  il  se 
trouve  en  m^me  temps,  que  le  role  de  la  France  —  sans  parier 
de  l'Espagne  dont  on  pourrait  dire  la  raeme  cliose  —  se  deve- 
loppe :  au  lieu  de  fournir  simplement  des  instructeurs  ä  quelques 
tabors  de  police,  eile  veille  elle-meme  au  bon  ordre  en  Chaouia 
et,  .sur  les  cotes,  ä  la  repression  de  la  contrebande  des  armes: 
Texperience,  de  plus  en  plus,  montre  que  la  nature  des  clioses 
la  designe  pour  aider  le  Maroc  ä  se  transformer  en  vue  d'une 
adaptation  ä  la  vie  moderne. 

Malgre  tout,  la  collaboration  que  la  France  fournit  au 
Maroc  est  liraitee  et  precaire:  le  regime  d'internationalisation 
Tentrave  dans  son  principe  et  dans  sa  duree.  Ces  entraves  ont 
pris  un  aspect  concret  dans  l'opposition  qu'ä  diverses  reprises 
TAllemagne  a  faite  ä  la  politique  frangaise.  Jamals  TAllemagne 
n"a  pu  dire  que  TActe  d'Algesiras  etait  meconnu,  mais  ä  diverses 
reprises  (reconnaissance  de  Moulay  Hafid,  affaires  des  deserteurs 
de  Casablanca,  etc.)  eile  a  gene  l'action  frangaise :  eile  etait,  en 
somme,  engagee  lä  dans  une  politique  negative,  onereuse  pour 
la  France,  mais  dont  le  protit  direct  pour  eile  apparaissait  mal. 

Au  debut  de  1909,  ces  deux  Puissances,  pour  des  raisons 
d'ordre  local  ou  de  politique  generale,  s'entendent  pour  mettre  tin 
ä  cette  Situation.  L'accord  franco-allemand  du  8  fevrier  1909 
est  signe.  Par  celui-ci  l'Alleraagne,  en  plus  d'une  promesse 
d'abstention  politi(iue,  s'engageait  ä  ne  pas  entraver  les  inter^ts 
politiques  particuliers  de  la  France  au  i\raroc,  interets  lies  au 
maintien  de  l'ordre ;  d'autre  part,  les  deux  Puissances  se  decla- 
raient  dispos6es  ä  cliercher  ä  associer  leurs  nationaux  dans  leurs 
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entreprises  öconomiques  au  Maroc,  les  deux  gouvernements  etant 
appel^s  ä  joucr  im  röle  actif  pour  mettre  sur  piecl  cette  colloboration 
econoiiii(iue  franco-allemande.  Cet  accord  laissait  subsister 
'Acte  d'Algesiras  dans  son  integralite :  l'innovation  par  lui  r  ealisee 
consistait  en  ce  qu'il  semblait  mettre  fin  a  rantagonisme  franco- 
allemand  dans  la  question  marocaine  et  orienter  le  reglement  de 
Celle- ci  dans  im  sens  plus  röaliste,  plus  conforme  aux  faits  que 
l'Acte  de  1906. 

II. 

Les  evenements  de  1911  allaient  mettre  ä  Tepreuve  le 
regime  constitue  par  les  Actes  de  1906  et  de  1909  et  rendre 
tangible  l'echec  de  la  politique  d'internationalisation.  Le  Sultan, 
faute  de  l'appui  d'un  pouvoir  etranger  capable  d'organiser  son 
administration  et  ses  finances,  reduit  au  constant  expedient  des 
emprunts  dont  les  interets,  absorbant  le  meilleur  de  ses  recettes, 
ne  lui  laissaient  plus  disponible  pour  les  besoins  de  ses  Services, 
qu'une  somme  tout  ä  fait  insuf&sante,  devenait  impuissant  ä 
maintenir  son  autorite.  Menace  par  l'insurrection  qui  eclate 
au  centre  merae  de  son  Empire,  il  fait  appel  ä  la  France:  sur 
ses  instances  pressantes  une  expedition  francaise  est  dirigee  sur 
Fez  pour  y  sauver  les  etrangers  du  massacre. 

Ainsi,  sous  la  pression  des  circonstances,  la  France  prenait 
une  initiative  que  n'avait  point  prevue  l'Acte  d'Algesiras.  Elle 
le  faisait  non  contre  lui  —  il  n'envisageait  point  une  teile 
Situation  —  mais  en  deliors  de  lui,  ayant  soin  d"en  respecter 
l'esprit  en  avisant  les  puissances  des  mesures  prises  et  s'efforgant 
de  s'en  tenir  au  strict  minimum.  En  presence  de  cet  echec  de 
la  politique  d'internationalisation  et  de  la  difficulte  qu'il  y  avait 
pour  la  France  ä  evacuer  les  regions  de  Fez,  de  Meknes  et  de 
Rabat  oü  le  Sultan  eüt  ete  bientöt  en  butte  ä  de  nouveaux 
soulevements  et  les  etrangers  menaces,  on  pensa  qu'il  y  avait 
lieu  de  revenir  ä  la  politique  d'action  nationale  de  la  France, 
abandonnee  ä  tort  ä  Algesiras,  vers  laquelle  on  s'etait  dejä 
Oriente,  sous  l'empire  de  la  necessite,  a  chaque  soubresaut  maro- 
cain  et  par  l'accord  franco-allemapd  de  1909.    Le  11  juin  1912, 
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le  Chancelier  de  l'Erapire  allemand  signalait  comrae  fatal  le 
developpement  de  Taction  frangaise  au  Maroc:  „Qu'on  le  veuille 
Oll  non,  disait-il  ä  Tarabassadeur  de  France,  M.  Jules  Cambon, 
l'influence  de  la  France  ira  grandissant  au  Maroc;  aujourd"hui 
vous  evacuez  Fez,  dans  un  an  vous  pouvez  etre  obliges  d'y 
retourner"  i).  Quelques  jours  plus  tard,  ä  Kissingen,  M.  de 
Kiderlen- Waechter  declarait  „inutile  de  replätrer  ce  qui 
a  ete  fait  au  sujet  du  Maroc  et  qui  semble  se  lezarder  aujourd' 
hui"  ^).  Ainsi  s'annongait  une  negociation  et  des  ce  jour  on  en  voit 
apparaitre  le  theme:  etablissement  d'un  accord  levant  les  ob- 
stacles  mis  jusque  lä  au  developpement  d'une  politique  d'action 
frangaise  au  Maroc  moyennant  des  compensations  accordees  ä 
l'Allemagne. 

A  peine  cette  negociation  s'ebauchait-elle,  qu'elle  subissait 
le  contre-coup  de  l'envoi  du  Panther  ä  Agadir,  demonstration 
dont  il  est  bien  difficile  de  penser  qu'elle  ait  eu  seulement  le 
but  indique  dont  l'explication  officielle  qui  en  a  ete  donnee  ä 
cette  epoque^).  Par  lä  les  pourparlers  etaient  rendus  plus  difficiles 
et  ils  devenaient,  avec  la  Convention  qui  suivit,  un  eveneraent 
infiniment  moins  favorable  que  l'accord  de  1909  au  retablissement 
de  rapports  corrects  entre  l'Allemagne  et  la  France.  Neanmoins, 
malgre  la  tension  politique  et  l'opposition  des  points  de  vue,  ils 
sont  repris  et  poursuivis  sur  le  theme  indique,  pour  aboutir  ä 
la  Convention  du  4  novembre  1911"*). 


1)  Livre  jaune.    Maroc.  VI,  p.  350. 

2)  1.  c.  p.  874*).  —  M.  de  Schoen,  ambassadeur  d'Allemagne,  fut 
plus  net  encore,  dans  sa  note  du  2  juillet  relative  ä  l'envoi  du  Panther 
ä  Agadir;  il  est  dit  dans  celle-ci:  „La  conception  de  l'Acte  d'Algi'siras  sur 
la  souverainett'  du  Sultan  et  l'integrite  de  l'Empire  marocain  est  iucompatible 
avec  la  Situation  de  fait  troublee  par  la  marche  des  evünements.  Le 
Gouvernement  allemand  est  tout  pret  ä  entrer  dans  un  echange  de  vues  amical 
sur  une  Solution  de  la  question  niarocaine  satisfaisant  toutes  les  puissances 
et  61iminant  celle-ci  une  fois  pour  toutes  de  la  politique  internationale." 
Livre  jaune,  p.  389*). 

3)  Cpr.  Livre  jaune,  p.'  386-387**)  et  639—640. 

^)  Les  documents  qui  se  r(5f6rent  ä  cette  negociation  ont  (5t(5  publi(5s  dans 
le  L  i  V  r  e  j  a  u  n  e.    A  f  f  a  i  r  e  s  d  u  M  a  r  o  c.   V  L    1910  — 1912.    On  trouvera 
*)  IS.  oben:  Urkunden,  S.  5,  8.  —  D.  Herauftgeber.] 
**)  [5.  oben:  Urkunden,  S.  6.  —  D.  Herausgeber.^ 
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Ainsi,  pour  arriver  ä  une  revision  du  legiriie  d'Algesiras, 
la  France  nögocie  avec  TAllemagne  seule.  Eiit-il  ete  plus  opportun 
de  provoquer  la  reunion  d.'une  Conference  ou,  tout  au  moins,  de 
joindre  aux  n^gociations  l'Espagne  et  la  Grande  Bretagne,  ä 
raison  de  leurs  interets  directs?  certains  Tont  pens6:  c'est  lä  une 
question  d'habilete  politique  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  ici. 
Au  point  de  vue  juridique,  le  proced^  suivi  fut  regulier.  II 
s'agissait  de  modifier  le  regime  cree  par  un  Acte  issu  d'une 
Conference  diplomatique :  le  droit  des  gens  n'est  pas  formaliste, 
il  n'exige  pas  que,  pour  cela,  soit  tenue  une  nouvelle  Conference 
diplomatique;  il  faut  seulement  que  soit  obtenu  Tassentiment  de 
tous  les  signataires,  en  une  forme  quelconque :  c'est  ainsi  qu'on 
a  procede  pour  les  modifications  au  traite  de  Berlin  realisees  en 
1908  et  1909.  C'est  egalement  ce  qui  a  ete  fait  ici:  TAlle- 
magne  et  la  France  ont  elabore  un  accord  constitutif  du  regime 
nouveau  et  cet  accord  a  obtenu  l'adhesion  des  puissances  signa- 
taires de  l'Acte  d'Algesiras^).  Cela  etait  conforme  aux  precedents 
et  parfaitement  correct;  et  cela  montrait,  une  fois  de  plus,  que 
le  concert  europeen  n'est  qu'une  juxtaposition  d'unites,  non  un 
Corps  superieur  aux  Etats  qui  le  composent;  son  action  est 
dirigee  par  les  Etats  les  plus  Interesses  ou  les  plus  habiles: 
une  fois  l'accord  franco-allemand  etabli  on  a  eu  l'impression 
que  la  question  internationale  du  Maroc  etait  virtuellement 
tranchee. 

Mais  cet  accord  franco-allemand  etait-il  necessaire?  La 
question  du  Maroc  n'avait-elle  pas  ete  reglee  dans  les  rapports 
entre  l'Allemagne  et  la  France  par  l'accord  de  1909  contenant 
reconnaissance  par  la  premiere  des  interets  politiques  par- 
ticuliers  de  la  seconde,  interets  etroitement  lies  ä  la  consolidation 
de  l'ordre,  avec  promesse  de  ne  pas  entraver  lesdits  interets? 
L'expedition  de  Fez,  l'etablissement  d'une  coUaboration  franco- 


le  recit  de  cesTi^goci&tioias  äans  Andre  Tardieu,  Le  myst^re  d'Agadir; 
Pierre  Albin,  La  que r eile  franco-allemande,  LeCoupd'Agadir; 
Merineix,  Chronique  de  l'an  1911. 

1)  L'aiticle  14  de  l'accord  marocain  porte  qu'il  sera  communiqu^  aux 
autres  signataires  de  l'Acte  d'Alg^siras  et  que  les  deux  Gouvernements  se 
pröteront  mutuellement  appui  pour  obtenir  leur  adhösion. 
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marocaine  en  vue  du  raaintien  ulterieur  de  l'ordre  n'etaient-ils 
pas  couverts  par  cet  accord  de  1909?  II  est  ä  remarquer  que 
Taccord  de  1909  n'a  presque  pas  retenu  l'attentioii  dans  les 
negociations  qui  s'ouvrent  au  milieu  de  juin  1911.  De  ce  fait, 
on  a  fourni  une  explication  tiree  de  cette  circonstance  qu'en 
Alleraagne  on  avait  eu  surtout  en  vue  la  collaboration  econo- 
raique  franco-alleniande  au  Maroc  prevue  par  l'accord  de  1909: 
or  les  essais  tentes  pour  la  rendre  effective,  de  meme  que  ceux 
diriges  vers  son  extension  au  Congo,  n'avaient  pas  abouti;  de 
cela  r Alleraagne  aurait  ete  depitee;  eile  aurait  tenu,  des  lors, 
l'accord  de  1909  pour  un  Instrument  sans  valeur,  l'aurait  laisse 
de  cote  et  aurait  Oriente  sa  politique  dans  un  nouveau  sens^). 
Au  point  de  vue  de  la  Psychologie  politique,  l'explication  est 
peut-etre  excellente :  au  point  de  vue  juridique,  eile  ne  vaut  rien. 
Pour  que  l'accord  de  1909  put  etre  juridiquement  tenu  pour 
caduc  il  eilt  fallu  que  la  collaboration  economique  prevue  par 
lui  eüt  completement  echoue  et  que  cet  echec  füt  imputable  ä 
la  France.  Or  il  n'en  etait  rien.  Sans  doute,  il  est  difficile,  en 
France,  de  faire  intervenir  le  Gouvernement  dans  la  Consti- 
tution d'un  consortium  industriel  ou  financier  international: 
notre  esprit  politique,  nos  habitudes  repugnent  ä  lui  donner  ce 
role  de  notaire-).  II  n'empeclie  que  le  Gouvernement  s'est 
employe  de  bonne  foi  ä  realiser  cette  collaboration :  la  meilleure 
preuve  en  est  que,  prevue  seulement  pour  le  Maroc,  il  a  con- 
senti  ä  en  tenter  l'extension  au  Congo.  L'echec  ne  lui  est  pas 
exclusivement  imputable.  Et,  aprfes  tout,  peut-on-dire,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  affaire  ä  conclure,  que  l'echec  soit  imputable  ä  tel 
ou  tel?  Chacun  n'est-il  pas  libre  dans  l'appreciation  de  ses 
interets  et  des  sacrifices  acceptables?    L'echec,   dans  certains 


1)  C'est  l'explication  que  donne  M.  Andre  Tardieu  dans  louvrage 
precite  et  qui  a  6te  presentce  dans  certains  discours  au  Parlement  (voy.  les 
discours  de  M.  M.  Jciurcs  et  Viullette  aux  scances  de  la  Chambre  du  8  et 
du  19  mars  1912).  On  trouvera  rexposi'-  des  tentatives  faites  en  vue  de  la 
collaboration  economique  dans  le  rapport  de  M.  le  sönateur  Baudin  sur  la 
Convention  du  4  novembre  1911,  dans  Andre  Tardieu,  op.  cit.  p.  26  et  s. 
et  dans  Pierre  Albin,  op.  cit.,  p.  119  et  s. 

-)  Voy.  notamment  le  discours  prononce  le  9  ftSvrier  1912  au  Si'-nat  par 
M.  Ribot. 

Jahrblich  des  Völkerrechts.    I.  48 
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cas,   a  tenu  ä  des  divergences  de  natura  teile  que   les  vues  du 
Gouvernement     frangais     (itaient      parfaitemeiit     defendables: 
par  exemple,  peut-on  lui  imputer  ä  grief  d'avoir,  acceptant  la 
collaboration  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  marocains, 
resiste  ä  la  demande  d'employer  ä  l'exploitation  un  personnel  en 
partie  allemand?    Sur  ce   point   il   semble   bien   que  si  Techec 
est  imputable  ä  quelqu'un,  c'est  plutot  ä  TAUemagne  qui,   sous 
couleur  de  collaboration  economique,  ouvrait  la  voie  a  une  main- 
mise,  d'ordre  politique,  sur  le  fonctionnement  d'un  Service  public. 
Et  n'en  est-il  pas  de  meme  lorsque  l'Allemagne  cherche  ä  orienter 
la  collaboration  vers  le  monopole  au  profit  de  la  Societe  raaro- 
caine  et  vers  un  condominium  economique  franco-allemand  tres 
peu  conforme  ä  l'egalite  stipulee  ä  Algesiras^)?    Enfin,  il  etait 
prämature  de  parier  d'un  echec  complet  des  tentatives  de  colla- 
boration economique:  l'organe  de  cette  collaboration,  la  Societe 
marocaine  de  travaux  publics,  avait  ete  constitue;  les  negocia- 
tions  relatives  aux  chemins  de  fer  marocains  n'etaient  pas  aban- 
donnees  et,  vers  le  milieu  de  1911,  c'etait  FAllemagne,   non  la 
France,  qui  en  retardait  la  poursuite.    Ainsi  donc,  si  des  diffi- 
cultes  s'etaient  rencontrees  qui,  politiquement,  peuvent  expliquer 
Tattitude  de  l'Allemagne,  il  n'y  avait  pas  eu,  de  la  part  d'une 
partie,  le  refus  d'executer  les  clauses  d'un  accord  qui  autorise 
l'autre  partie  ä  se  degager   des   obligations   que  celui-ci  met  a 
sa  Charge.     Juridiquement,  l'accord  de  1909  restait  debout. 

Mais  etait-il  süffisant  au  milieu  de  1911?  Qu'il  ait  justifie 
l'accroissement  de  la  mission  militaire  frangaise  ä  Fez  et  le 
fait  de  donner  des  conseils  au  Sultan  pour  l'introduction  de 
reforraes,  cela  n'est  pas  douteux.  Qu'il  ait  justifie  l'expedition 
de  Fez,  cela  ne  me  parait  pas  serieusement  contestable,  puisqu'il 
reconnaissait  l'interet  de  la  France  ä  la  consolidation  de  l'ordre. 
Qu'il  ait  pu  servir  de  base  au  maintien  d'une  occupation  fran- 
gaise dans  la  region  de  Fez,  laquelle  paraissait  indispensable 
ä  la  conservation  de   la  paix   publique,   c"est  ce  qu'on  pouvait 


1)  Aussi  le  gouvernement  anglais.  inform^  des  iiegociations  en  cours.  a-t-il 
r6serv6  le  droit  de  ses  nationaux  de  participer  aux  adjudications.  Yoy.  les 
d^peches  de  M.  Paul  Camhon  des  14  et  16  mars  1911.  Livre  jaune,  p.  138 
et  147. 
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tres  serieusement  soutenir^),  mais  le  Gouvernement  allemand  ne 
le  pensa  pas.  II  vit  dans  cette  occupation  le  point  de  depart  de  l'eta- 
blissement  d'un  veritable  protectorat;  or  il  considerait  que  l'accord 
de  1909  reconnaissait  ä  la  France  rinfliience  politique,  non  le 
protectorat-).  II  est  difficile  de  preciser  les  liraites  respectives 
de  rinfliience  politique  et  du  protectorat;  il  est  raeme  impos- 
sible  de  le  faire  si  Ton  pretend  les  differentier  par  la  raoindre 
efficacite  de  la  premiere,  par  le  caractere  de  domination  plus 
complete  du  second,  ce  qui  a  paru  etre  le  point  de  vue  alle- 
mand :  il  y  a  des  protectorats  qui  ne  comportent  pas  l'occupation 
militaire  et  Tinfluence  politique  anglaise  en  Egypte,  qui  n'est 
point  un  protectorat,  repose  essentiellement  sur  celle-ci.  Assure- 
ment  l'accord  de  1909,  base,  comme  l'Acte  d'Algesiras,  sur  le 
principe  de  l'independance  et  de  la  souverainete  du  Sultan, 
etait  incompatible  avec  Tetablissement  d'un  protectorat;  mais 
il  n'etait  pas  exact  de  dire,  en  juin  191  i,  que  la  France  fut 
en  train  d'organiser  un  veritable  protectorat.  L'occupation 
militaire,  source  d'influence  de  fait,  n"en  est  pas  constitutive : 
pour  qu'il  y  ait  protectorat  il  faut  un  accord  entre  le  protec- 
teur  et  le  protege  par  lequel  celui-ci  se  soumet,  en  droit,  au 
controle  de  celui-lä  ou  lui  abandonne  la  direction  de  certains 
Services^).     Or,   en   fait,   rien   de   tel   n'etait   intervenu'^).     On 


1)  C'est  ce  qui  a  6t6  soutenii  ä  la  s6aiice  du  S(5aat  du  8  fevrier  1912, 
par  un  bon  jurisconsulte,  M.  Goirand.  II  a  dit  que  l'accord  19Ü9  reconnaissait 
ä  la  France  un  droit  de  police  au  Maroc,  comprenant  le  droit  d"occuper  les 
parties  troublees  du  pays,  mais  non  un  droit  de  protectorat  comportant  une 
mainmise  sur  l'administration  generale  du  pays  et  une  Substitution  de  la 
France  au  Sultan  dans  l'exercice  du  pouvoir  legislatif  et  de  la  repr6sentation 
diplomatique. 

■-)  Conversation  de  M.  de  Kiderlen-  Waechter  avec  M.  Jules  Cambon, 
relatee  dans  la  depeche  de  celui-ci  du  22  juin  1911.  Livre  jaune,  p.  878*)! 
Enonyant  le  point  de  vue  allemand  ä  la  seance  du  Senat  du  10  fevrier  1912. 
le  President  du  Conseil  a  dit  que  TAIlemagne  n"admettait  pas  que  l'accord 
de  19U9  autoribät  la  France  ä  occuper  militairenient  le  pays  ou  ;i  reformer 
elle-mßme  l'administration. 

^}  Cpr.  Det^pafpiet.     Essai  sur  les  protectorats,   p.  51. 

•*)  La  politique  d'influence  de  la  France  s'tHait,  en  deliors  de  l'occu- 
pation militaire,  traduite  par  la  signature,  le  14  raars  1911.  d'un  accord 
tinancier  (Livre  jaune.  p.  iW  et  U9)  oii  l'on  ne  trouve  aucunement  los  ele- 
ments    d'un    pintcctorat.     Des    lottres   echangees.    des    18    et    Ui    m;u>    1911. 

*)  |S.  oben:  Urkunden,  S.  3.  —  D.  Herausgeber^ 
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pouvait  penser  que  la  faiblesse  du  maglizen  rendait  opportune 
la  Substitution  d'une  politique  de  protectorat  ä  la  politique 
d'influence:  mais  une  teile  Substitution  n'avait  ete  ni  realis^e, 
ni  meme  tentee.  Tant  qu'elle  n'etait  pas  poursuivie,  Taccord 
de  1909  restait  süffisant. 

Mais,  detr^sbonne  heure,  lanegociationfranco-allemands'ori- 
ente  vers  cette  Substitution  du  protectorat  ä  l'influence  politique. 
Au  milieu  de  juillet,  ce  point  est  acquis.  i\I.  de  Kiderlen-  Waechter 
declare  „que  l'accord  de  1909  reposait  sur  cette  Idee  que  le 
Sultan  etait  en  etat  d'assurer  l'ordre  au  Maroc"  mais  que  les 
evenements  ayant  prouve  rimpuissance  de  Moiday  Hafid  il 
convient  de  reconnaitre  ä  la  France  l'autorite  necessaire  pour 
garantir  le  Maroc  contre  l'anarchie.  M.  de  Selves  prend, 
aussitöt,  acte  de  cette  declaration  ^).  Et  ainsi  on  est  amene  ä 
elaborer  un  accord  nouveau. 

Cet  accord,  c'est  la  Convention  du  4  novembre  1911.  L'idee 
generale  en  est  que,  d'une  part,  TAllemagne  donne  son  con- 
sentement  ä  l'etablissement  du  protectorat  frangais  au  Maroc, 
que,  d'autre  part,  eile  reQoit  des  compensations  en  territoires 
congolais.  Cela  apparait  dans  la  forme  meme  de  la  Convention 
qui  comprend  une  Convention  relative  au  Maroc  et  une 
Convention  relative  aux  possessions  dans  l'Afrique  equa- 
toriale.  A  cela  s'ajoutent  des  annexes  et,  notamment,  des 
lettres  explicatives.  Ces  Conventions  ont  fait  objet  d'une  ample 
discussion  ä  la  Chambre.du  deputes,  du  14  au  20  decembre 
1911   et   au  Senat   du  5  au   10  fevrier  1912  2):   parmi  les   dis- 


avaient  6nonc6  l'intention  du  Sultan  de  r(5aliser  des  r6formes  et  le  Gouver- 
nement francais  en  avait  donn6  acte:  cela  —  l'exemple  du  Sultan  de  Constan- 
tinople  le  mcmtre  —  n'est  pas  constitutif  d'un  protectorat;  le  Gouvernement 
frangais  offrait,  en  meme  temps,  au  Sultan  ses  conseils  et  son  appui  et 
pr6voyait  que  le  Maghzen  se  concerterait  avec  le  ministre  de  France  ä 
Tanger,  au  sujet  des  reformes,  ce  qui  est  le  propre  de  la  politique  d'influence. 
II  6tait  convenu  qu'en  cas  de  troubles,  la  France  preterait  son  concours 
au  maintien  de  la  souverainet6  et  de  l'ind^pendance  du  Sultan,  ce  qui  cadre 
encore.  comme  je  Tai  remarquß  au  texte,  avec  Taccord  de  1909 ;  voy.  ces 
lettres  dans  le  Livre  jaune,  p.  132  et  148. 

1)  Livre  jaune,  p.  411  et  412. 

-)  Le  Parlement  n'avait  ä  approuver  que  Taccord  congolais,  l'accord  marocain 
rentrant  dans  la  comp6tence  exclusive  du  President  de  la  R6publique  en  vertu  de 
l'art.  8  de  la  loi  coustitutionnelle  du  16  juillet  1875.  En  fait,  cependant,  la 
discussion   au  Parlement  a  port6  aussi  et  meme  principalement  sur  Taccord 
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coiirs  les  plus  iraportants  prononces  alors,  il  faut  signaler  ceux 
de  M.  M.  de  Mun,  de  Selves,  ministre  des  affaires  etrangeres, 
Lebrun,  ministre  des  colonies,  Lo^ig  et  CaiUaux,  President  du 
Conseil,  ä  la  Chambre  des  deputes  et,  au  Senat,  ceux  de  M.  M. 
de  Lamarselle,  Baudin,  Pichon,  Ribot,  Poincare,  President 
du  Conseil  et  Clemenceau.  A  la  suite  de  ce  debat  tres  ample, 
le  Parleraent^)  a  approuve  l'accord  congolais  et  la  Convention 
du  4  novembre  1911,  apres  echange  des  ratifications,  a  ete, 
avec  les  documents  y  annexes,  promulguee  par  decret  du  13  mars 
1912.  La  France  se  trouvait,  par  lä,  autorisee,  sous  certaines 
reserves  et  conditions,  ä  etablir  son  protectorat  au  Maroc;  les 
obstacles  d'ordre  international  resultant  de  l'Acte  d'Algesiras 
etaient  leves  par  l'adhesion  des  puissances  ä  l'accord  franco- 
allemand. 

Bien  que  signe  seulement  le  4  novembre  1911,  l'accord 
franco-allemand  sur  le  Maroc  etait  dejä  acquis  des  le  14  octobre. 
Quelques  jours  plus  tard,  le  ministre  francais  des  affaires 
etrangeres  le  faisait  communiquer  officieusement  au  Sultan  qui, 
par  des  lettres  des  6  et  9  novembre^),  declarait  y  adherer : 
auparavant  il  avait  adresse  au  Gouvernement  frangais  un  certain 
nombre  de  deraandes,  en  general  d'un  caractere  plus  personnel 
({ue  politique,  et,  sur  la  plupart  d'entre  elles,  il  avait  obtenu 
satisfaction^). 

Cette  adliesion  ä  un  acte  autorisant  la  France  ä  preter  sa 
collaboration  au  Maroc,  ä  y  etablir  son  protectorat,  n'etait  pas 


marocain.  C'est  c'g^alement  celui-ci  qui  est  surtout  consid^re  dans  les 
rapports  concernant  la  Convention  du  4  novembre  qui  ont  ete  presentes  Tun 
par  M.  le  d6put('' Z^;«^,  Journal  officiel,  Documents  parlementaires, 
Chambre  des  deputes,  Session  extraordinaire  de  1911,  No.  413, 
p.  82  et  par  M.  1j  senateur  Baudin,  Journal  ufficiel,  Documents 
parlementaires.  Si'nat,  Session  ordinaire    de  1912.    No.  24,    p.  26<). 

'j  Au  cours  de  la  discussion  d'interpellations  sur  la  politique  exterieure 
qui  s'est  deroulee  ä  la  Chambre  les  1,  8,  15  et  22  mars  1912.  la  question  maro- 
caine  et  les  nei^ociations  relatives  soit  ;i  la  collaboration  economique  franco- 
allemande  au  Maroc  ou  au  Con^^o,  soit  ä  la  conclusion  de  la  Convention  du 
4  novembre  1911,  ont  6te  aussi  examinees. 

2)  Livre  jaune,  Maroc.  VI,  643  et  651. 

^)  Voy.  les  annexes  14  ä  20  au  rapport  de  M.  le  depute  Long,  sur  le 
traite  de  prcttectorat  du  HO  mars  1912  et  une  lettre  du  ministre  des  affaires 
etrantieres.  du  7  decembre  1911,  en  annexe  au  rapport  de  M.  le  senateur 
Baudin  sur  le  meme  traite. 
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un  traitü  de  protectorat.  Juridiqucment,  eile  etait  necessaire 
puisqu'il  s'agissait  de  modifier  le  regime  de  l'Acte  d'Alg^siras 
auquel  le  Maroc  6tait  partie ;  politiquement,  eile  6tait  utile  par- 
ce  qu'elle  etait  im  mo3'en  de  s'assurer  des  intentions  du  Sultan. 
Mais,  si  peu  formaliste  que  soit  le  droit  des  gens,  ce  n'etait 
point  lä  un  traitä  de  protectorat.  La  Convention  du  4  noverabre 
admettait  la  France  ä  preter  son  assistance  au  Gouvernement 
marocain  pour  Tintroduction  de  r^formes:  mais  qui  jugerait  de 
Topportunite  de  ces  reformes,  la  France  ou  le  Maroc?  Elle 
admettait  la  France  ä  proceder  ä  des  occupations  militaires, 
apres  accord  avec  le  Gouvernement  marocain:  mais  comment 
serait  donne  le  consentement  de  celui-ci,  une  fois  pour  toutes 
ou  specialeraent  dans  chaque  cas  concret?  II  y  avait  lä  — 
d'autres  exemples  pourraient  etre  fournis  —  des  questions  de 
plus  ou  de  moins  qui  ne  pouvaient  pas  rester  en  suspens.  La 
Convention  du  4  novembre  fixait  un  maximum  ä  la  mainmise 
de  la  France  sur  le  Maroc:  il  fallait  preciser  jusqu'oü  irait 
cette  mainmise  dans  la  limite  de  ce  maximum.  Cela  etait 
necessaire  pour  determiner  la  condition  juridique  respective  de 
la  France  et  du  Maroc.  Seul  un  traite  de  protectorat  pouvait 
faire  cela.  C'est  ce  qu'avait  indique  M.  Louis  Renault,  dans 
une  consultation  ä  laquelle  il  fut  fait  allusion  ä  la  seance  du 
Senat  du  l'^  juillet  1912  par  M.  Barthou  et  par  le  President 
du  Conseil  et  Ton  comprend  mal  qu"au  point  de  vue  juridique 
le  Premier  de  ces  orateurs  ait  pu  faire  des  reserves  sur  cette 
opinion  ^). 

Le  traite  de  protectorat,  dont  le  Gouvernement  fran^ais 
estimait  la  conclusion  necessaire  fut,  aussitot  apres  Techange 
des  ratifications  de  la  Convention  franco-allemande,  rapidement 
negocie   avec  le  Sultan   par  M.  RegnauU,  ministre   de  France 

^)  II  a  fait  6tat  de  la  correspondance  6chang6e  avec  le  Sultan  en  octobre- 
novembre  1911  ä  laquelle  il  est  fait  allusion  plus  haut  et  dans  la 
note  pr^c^dente.  Cette  correspondance  6tait  d^jä  un  premier  traite  de 
protectorat,  de  forme,  d'ailleurs,  trfes  imparfait  et  tr^s  inconaplet.  — 
Je  remarque,  d'autre  part,  que  dans  la  double  allusion  faite  ä  la  consultation 
de  M.  Renault  il  n"est  rien  dit  des  motifs  sur  lequel  celui-ci  a  base  son 
opinion.  La  n^cessite  de  conclure  un  traitö  de  protectorat  avait  et6  dt5jä 
signal^e  ä  la  commission  s^natoriale  qui  examina  la  Convention  du  4  novembre 
1911,  par  M.  Ribot,  puis  par  M.  Baudin  dans  son  rapport. 
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ä  Tanger  et  signe  le  30  mars  1912 :  cleux  lettres  du  meme  jour 
reglaient  certaines  questions,  d'ordre  personnel,  interessant  le 
Sultan  1).  Ce  traite,  apres  avoir  ete  discute  ä  la  Chambre  les 
14,  21,  28  juin  et  1  juillet  en  meme  temps  que  des  inter- 
pellations  sur  la  politique  raarocaine  et,  au  Senat,  le  11  juillet-), 
a  ete  promulgue  par  decret  du  20  juillet  1912. 

Ces  deux  traites,  du  4  novembre  1911  et  du  30  mars  1912, 
forment  la  base  du  Statut  politique  nouveau  de  Maroc:  ils  se 
combinent,  d"ailleurs,  avec  les  traites  anterieurs  et  notamment 
avec  l'Acte  d'Algesiras  dont  les  dispositions  ne  sont  que 
partiellement  abrogees^).  II  convient  de  les  etudier  con- 
curremment,  leurs  dispositions  etant,  sur  bien  des  points, 
paralleles. 

III. 
Le  regime  juridique  sous  lequel  le  Maroc  se  trouve  place 
peut  se  resumer  en  deux  traits:  d'une  part  le  Maroc  est  sous 
le  protectorat  de  la  France,  d'autre  part  un  certain  nombre  de 
restrictions  sont,  en  dehors  meme  de  Celles  resultant  de  la 
notion  de  protectorat,  mises  ä  l'action  de  la  France. 

Au  principe  de  la  souverainete  et  de  l'independance  du 
Sultan,  consacre  ä  Algesiras,  est  substitue  le  Systeme  du 
protectorat.  Sous  le  regime  d'Algesiras  les  reformes  pouvaient 
etre  decidees  par  accord  international  et  executees  selon  les 
termes  de  cet  accord;  ou  bien  elles  pouvaient  etre  decidees 
spontanement  par  le  Sultan,  la  France  chercliant,  par  des 
conseils,  ä  exercer  son  influence  sur  les  decisions  de  celui-ci 
Sans  pouvoir  prendre  eile  meme  la  direction  des  Services, 
influence  quen  1909  TAllemagne  s'etait  engagee  ä  ne  pas 
contrecarrer,   mais   dont  l'efficacite   etait  limitee  par  la  bonne 

1)  Elles  forment  l'annexe  XXII  au  rapport  de  M.  Long  sur  le  traite  de 
protectorat. 

-)  Le  traite  de  protectorat  a  fait  Tobjet  d'un  rapport  de  M.  Long, 
Journal  ofticiel,  Dokuments  parleraentaires.  Chambre  des  Deputes.  Session 
ordinaire  de  1912,  No.  1S)'J4.  p.  13H2,  et  dun  rapport  de  M.  5rt/^f//;/,  Journal 
offiiciel,  Documents  parleuiontaires.  Senat.  Session  ordinaire  de  ltU2,  No. 
268,  p.  873. 

•^)  Les  traites  passes  par  le  Maroc  restent,  en  principe,  en  vigueur:  toute- 
fois  les  clauses  contraires  ä  laccord  franco-allemand  sunt  abrogt^es  par 
l'article  13  de  celui-ci. 
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volonte  changeante  du  Sultan  et  par  les  moyens  insuffisants 
dont  il  disposait.  D6sorraais,  les  reformes  vont  etre  d6cidees  et 
effectuees  sous  Timpulsion  de  la  France  ou  par  eile,  selon  les 
termes  d'un  accord  preetabli:  ä  l'internationalisation  quant  ä 
la  döcision  des  reformes  succfede  le  protectorat. 

Le  mot  de  protectorat  n'est  pas  prononce  dans  le  traite 
du  4  novembre:  mais  les  pouvoirs  qu'il  reconnait  ä  la  France 
au  Maroc  sont  de  l'essence  raerae  du  protectorat  et  meme  d'un 
protectorat  poussö  trfes  loin.  L'absence  du  mot  semble  deyoir 
s'expliquer  par  des  scrupules  de  redaction.  Dans  la  premiere 
lettre  explicative  jointe  au  traite  on  a  ete  plus  net,  peut-etre 
parce  que  celle-ci  n'etait  pas,  originairement,  destinee  ä  la 
publicite :  le  Gouvernement  allemand  y  t'ait  connaitre  qu'il 
n'apportera  aucun  obstacle  ä  l'etablissement  du  protectorat 
frangais  sur  le  Maroc. 

Le  protectorat  frangais  s'applique  au  Maroc  que  les  lettres 
explicatives  jointes  ä  la  Convention  du  4  novembre  decrivent 
comme  comprenant  „toute  la  partie  de  TAfrique  du  Nord 
s'etendant  entre  l'Algerie,  l'Afrique  occidentale  frangaise  et  la 
colonie  espagnole  du  Rio  de  Oro".  Le  traite  de  protectorat  du 
30  mars  1912  prevoit  que  le  Gouvernement  franQais  „se  con- 
certera  avec  le  Gouvernement  espagnol  au  sujet  des  interets 
que  ce  Gouvernement  tient  de  sa  position  geographique  et  de 
ses  possessions  territoriales  sur  la  cote  marocaine" ;  ce  concert 
s'est  produit  par  la  conclusion  du  traite  du  27  novembre  1912 
dont  l'idee  generale  est  que  la  France  n'exerce  pas  ses  pouvoirs 
dans  la  zone  espagnole,  l'action  protectrice  y  etant  reservee  ä 
l'Espagne.  Neanmoins,  dans  cette  zone,  le  traite  du  4  novembre 
a,  comme  dans  le  reste  de  l'Empire  cherifien,  cet  effet  de  faire 
place  au  regime  du  protectorat. 

Place  sous  le  protectorat  frangais,  le  ]\Iaroc  reste  un  Etat 
dont  le  clief  est  le  Sultan.  La  France  s'engage  ä  sauvegarder 
la  Situation  religieuse,  le  respect  et  le  prestige  traditionnel  du 
Sultan  et  ä  le  proteger  contre  tout  danger  menagant  sa  personne 
ou  son  tröne;  le  meme  appui  doit  etre  prete  ä  l'heritier  du 
tröne  et  ä  ses  successeurs  (art.  1  et  3  du  traite  du  30  mars 
1912).     D'apres   une   lettre   signee  le   meme  jour  que  le  traite 
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de  protectorat,  le  Sultan  peut,  apres  entente  avec  le  Gouverne- 
ment de  la  Republique,  designer  Tun  de  ses  fils  corarae  heritier 
presoraptif.  Si  l'heritier  du  tröne  ne  possede  pas  de  descendants, 
le  pouvoir  revient  ä  ses  freres  consanguins  (notes  du  17  octobre 
et  du  7  novembre  1911,  article  2).  On  sait  que,  posterieurement 
ä  l'etablissement  du  protectorat,  le  Sultan  Moulay  Hafid  a 
abdique  (12  aoüt  1912)  et  qu'il  a  ete  aussitot  remplace  par  son 
frere  consanguin  Moulay  Joussef. 

Des  reserves  sont  faites  au  profit  au  Sultan  par  les  notes  et 
lettres  des  17  octobre,  7  novembre  1911  et  30  mars  1912.  Certaines 
concernent  les  interets  pecuniaires  du  Sultan  (proprietes,  liste  civile, 
franchise  douaniere,  etc.)  et  il  n'y  a  pas  ä  insister  sur  elles.  En 
outre,  d'apres  ces  notes,  le  Sultan  nomme  „directement" 
l'hadjib  et  le  caid  El-Mechouar;  il  nomme  aussi  les  cadis  et 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  religieux  „sous  reserve  que  les 
candidats  proposes  au  choix  de  S.  M.  rempliront  les  conditions 
de  capacite  et  de  probite  necessaires".  En  deliors  de  cela,  il 
est  procede  ä  la  nomination  ou  destitution  des  hauts  fonction- 
naires apres  entente  entre  le  Sultan  et  le  representant  de  la 
France.  Le  Sultan  a  le  droit  de  gräce.  II  se  deplace  librement 
dans  l'interieur  de  son  Empire;  pour  ses  voyages  ä  l'etranger, 
il  se  concerte  avec  le  Gouvernement  frangais. 

Le  Gouvernement  frangais  est  represente  aupres  du  Sultan 
par  un  Commissaire  resident  general  qui  est  depositaire  de  tous 
les  pouvoirs  de  la  Republique  au  Maroc  (art.  5  du  traite  du 
30  mars  1912)  ^).  Auparavant  la  France  n'etait,  comme  les 
autres  puissances,  representee  au  Maroc  que  par  un  ministre  a 
Tanger:  ce  corps  diplomatique  de  Tanger  est,  normalement,  en 
relation  avec  le  representant  du  Sultan ;  ce  n'est  que  par  exception 
qu'un  ministre  a  pu,  dans  tel  ou  tel  cas,  etre  charge  d'une 
mission  speciale  aupres  du  Sultan  lui-merae.  La  France  est, 
au  contraire,  representee  directement  aupres  du  Sultan  par  le 
Commissaire  resident  general.  L'institution  de  celui-ci  a,  tout 
naturellement,  amene  la  disparition  du  ministre  de  France  a 
Tanger,  remplaci',  depuis  le  decret  du  15  janvier  1913,  par  un 

^)  ün  döcret  du  11  juin  15)12  li.xe  les  attributions  et  pouvoirs  du 
Commissaire  resident  güneial. 
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agent    et    consul    general.     Par    decret    du    28    avril    1912,   le 
general  Lyautey  a  ete  nomrae  Commissaire  resident  general. 

Les  effets  du  protectorat  de  la  France  au  Maroc  sont  tres 
(itendus. 

Au  point  de  vue  des  relations  exterieures,  la  mainmise  de 
la  France  est  complete.  Le  Commissaire  resident  general  est 
„le  seul  intermediaire  du  Sultan  aupres  des  repr^sentants  etrangers 
et  dans  les  rapports  que  ces  repr^sentants  entretiennent  avec 
le  Gouvernement  raarocain" ;  il  est  Charge  de  toutes  les  questions 
interessant  les  etrangers.  Le  Sultan  ne  peut  conclure  de  traites 
sans  l'assentiment  prealable  du  Gouvernement  frangais.  La 
France  pourrait-elle,  elle-meme,  conclure,  sans  l'intervention 
formelle  du  Sultan,  des  traites  interessant  le  Maroc?  Rien  n'est 
dit  ä  cet  egard.  II  semble,  neanmoins,  que  cette  procedure 
soit  reguliere:  c'est  la  plus  simple  et  eile  est  en  harmonie 
avec  le  fait  que  la  France  possede  la  maitrise  des  relations 
exterieures  du  Maroc  ^).  Elle  est  consacree  par  des  prece- 
dents  que  fournit  l'histoire  de  la  Tunisie:  en  1896,  de  nom- 
breux  traites  ont  ete  passes  par  la  France  pour  l'abolition 
du  regime  des  capitulations  en  Tunisie-);  or,  ä  notre  point  de 
vue,  le  traite  du  30  mars  1912  stipule  en  des  termes  qui  equivalent 
ä  ceux  du  traite  du  Bardo  du  12  mai  1881.  Cette  procedure, 
pour  reguliere  qu'elle  soit,  ne  saurait  etre  exclusive,  l'article  6 
de  l'Acte  du  30  mars  prevoyant  la  conclusion  de  traites  par  le 
Sultan  lui-raeme:  en  Tunisie,  d'ailleurs,  eile  ne  l'a  pas  ete. 

D'autre  part,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  franQais 
sont  charges  de  la  protection  des  sujets  et  des  interets  m.arocains 
ä  l'etranger. 

Cette  mainmise  sur  les  relations  exterieures  est  ici  tres 
complete,  comme  dans  le  protectorat  tunisien.  Cela  est  tres 
naturel  car  c'est  toujours  par  ce  cöte  au  moins  que  se  manifeste 
un  protectorat:    cette   mainmise  peut  sans   doute   etre  plus  ou 


1)  Comme  manifestation  de  cette  tendance  on  peut  döjä  observer  que 
c'est  directement  avec  la  France  que  l'Espagne  a  r(5gle  la  condition  de  sa 
zone  au  Maroc  par  le  trait6  du  27  novembre  1912. 

2)  Par  exemple  la  Convention  consulaire  et  d'^tablissement  relative  ä  la 
Tunisie  signöe  le  28  septembre  1896  entre  la  France  et  l'Italie.  Do  Clercq. 
Recueil  des  traites  de  la  France,  t.  XX,  p.  602. 
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moins  absolue,  mais  dans  un  protectorat  tres  developpe,  il  est 
normal  de  la  pousser  tres  loin. 

La  mainmise  de  la  France  sur  les  relations  diploraatiques 
du  Maroc  semble  etre  de  nature  ä  amener  les  puissances  ä  siip- 
primer  leurs  legations  ä  Tanger.  Que  le  protectorat  laisse 
subsister  les  consiüats  au  Maroc,  cela  est  tres  naturel:  ceux-ci 
conservent  aujourd'hui  toute  leur  utilite  d'liier.  Mais  la  direction 
politique  etant  donnee  par  la  France  au  Maroc,  il  sera  beaucoup 
plus  simple  pour  les  Etats  etrangers  de  traiter  au  Quai  d'Orsay 
les  affaires  politiques  concernant  le  Maroc  plutot  que  par  l'inter- 
mediaire  de  leurs  legations  ä  Tanger.  Celles-ci  paraissent  devoir 
devenir  inutiles  et  l'on  peut  prevoir,  ä  ce  titre,  leur  disparition. 

Dirigeant  les  relations  exterieures  du  Maroc,  la  France  se 
trouve  chargee  de  la  responsabilite  internationale  des  actes  de 
celui-lä.  Cela  n'est  dit  donc  aucun  texte,  mais  cela  resulte  de 
la  nature  meme  du  protectorat  qui,  dans  la  mesure  oü  il  empeclie 
les  Etats  tiers  de  s'en  prendre  directement  ä  l'Etat  protege,  les 
autorise  ä  reclamer  aupres  de  l'Etat  protecteur^).  Cette  respon- 
sabilite apparaitrait  naturellement  si  un  Etat  etranger  critiquait 
teile  mesure  politique  prise  par  le  Sultan  ou  par  le  Commissaire 
resident  general,  par  exemple  une  mesure  contraire  ä  l'egalite 
economique.  L'affaire  devrait  6tre  traitee  soit  avec  le  Commissaire 
resident  general,  soit  avec  le  Quai  d'Orsay,  dans  Tun  et  l'autre 
cas  avec  la  France.  On  a  souleve  la  question  de  savoir  si  la 
responsabilite  de  la  France  pourrait  etre  engagee  par  les  actes 
des  autorites  de  la  zone  espagnole-).  Le  traite  du  4  novembre 
est  muet  sur  ce  point  comme  d'ailleurs  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  question  de  la  zone  espagnole ;  le  traite  de  protectorat  n"avait 
pas  ä  en  parier  car  il  se  borne  ä  prevoir  un  accord  entre  la 
France  et  l'Espagne  pour  regier  les  interets  de  celle-ci  (art.  l*"") ; 
mais  le  traite  iranco-espagnol  du  27  novembre  1912  dispose  ä 
la  fin  de  son  article  l®'":  „Aucune  responsabilite  ne  pourra 
etre  imput^e  au  Gouvernement  cherilien  du  chef  de  reclamations 
motivees  par  des  faits  qui  se  seraient  produits  sous  Tadministration 


M  Cpr.  Desinignet,  Essai  sur  les  protectorats,  p.  85)8. 
~)  La    question    a    etO    soulevee    au    Senat,    le   7  fevricr  1912,    par    M. 
de  Lamarzelle. 
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du  Khalifa  dans  la  zone  d'influence  espagnole"*.  II  en  resulte 
a  fortiori  que  la  responsabilit^  de  la  France  ne  peut  etre 
engagee  par  ces  faits  ^j. 

La  question  de  responsabilite  peut  se  poser  ä  propos  de 
dommages  subits  par  des  etrangers  et  imputables  aux  autorites: 
dans  un  pays  oü  le  fonctionnement  des  Services  publics  a  et^  jusqu'ici 
tres  defectueux,  la  question  prfisente  une  particuliere  importance. 
Elle  peut  se  poser  soit  dans  Vordre  interne,  lorsque  letranger 
met  en  mouvement  les  procedures  r6gl6es  par  le  droit  interne 
pour  obtenir  reparation,  soit  dans  Vordre  international,  lorsque 
la  voie  diplomatique  est  suivie  par  l'Etat  protecteur  de  ses 
nationaux  ä  l'etranger.  Le  second  procede  presente  l'inconvenient 
de  subir  trop  aisement  Finfluence  de  considerations  politiques. 
Aussi  la  Convention  franco-alleraande  (article  9)  a-t-elle  clierche  ä 
en  prevenir  l'emploi  en  instituant,  pour  connaitre  de  telles 
reclaraations,  une  procedure  d'ordre  juridique.  Cependant  il  ne 
pouvait  etre  question  d'une  procedure  ä  caractere  pureraent  in- 
terne, les  etrangers  beneficiant  au  Maroc  de  limmunite  de  juri- 
diction.  On  a  regle  ce  point  en  decidant  que  le  Gouvernement 
frangais  s'emploierait  aupres  du  Gouvernement  marocain  pour 
que  les  reclaraations  d"etrangers  contre  les  autorites  marocaines 
ou  les  agents  agissant  en  tant  qu'autorites  marocaines  fussent, 
ä  defaut  de  reglement  amiable,  portees  devant  un  arbitre  designe, 
pour  cliaque  affaire,  d"un  commun  accord  par  le  consul  de  France 
et  le  consul  de  la  puissance  interessee.  Cette  procedure,  d'ordre 
juridique  comrae  le  recours  ä  un  tribunal  national  de  l'autorite 
dont  l'acte  est  incrimine,  a,  sur  ce  dernier  procede,  l'avantage 
de  ne  pas  laisser  place  —  etant  organisee  sur  un  type  interna- 
tional —  ä  la  responsabilite  de  l'Etat  local  pour  deni  de  justice 
commis  par  le  tribunal  saisi :  cette  procedure  est,  ici,  definitive. 
Par  son  emploi,  la  reclamation  par  voie  diplomatique  se  trouve 
rendue  impossible.  Cette  voie  serait,  au  contraire,  suivie  si  la 
reclamation  visait  un  agissement  ou  une  abstention  d'une  autorite 
frangaise,  la  procedure  arbitrale  de  l'article  9  etant  prevue  seu- 
lement  pour  les  plaintes  portees  contre  les  autorites  marocaines. 

ij  Le  ministre  des  affaires  ^trang^res  a  fait  des  döclarations  en  ce  sens 
devant  la  commission  de  la  Chambre  des  deputös  chargee  d'examiner  le  traitö 
avec  l'Espagne. 
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Par  consequent,  si  im  etranger  se  plaignait  de  doramages 
par  lui  subis  en  un  point  du  Maroc  oü  la  France  n'aurait  point 
pourvu  ä  des  mesures  de  securite  süffisantes,  c'est  par  la  voie 
diplomatique  que  cette  plainte  devrait  etre  poursuivie.  Alors 
se  poserait  la  question  de  savoir  si  la  France  est  responsable  des 
dommages  eprouves  par  les  etrangers  en  un  point  quelconque 
du  Maroc  ä  raison  de  ce  fait  qu'en  ce  point  l'ordre  public  n"est 
pas  assure  d'une  facon  normale.  Pour  tranclier  cette  question  ^),  il 
faut  tenir  compte  de  cette  circonstance  qu'au  moment  de  Tetablisse- 
ment  du  protectorat  une  tres  grande  partie  du  Maroc  (les  trois 
quarts  environ)  est  pays  Siba,  echappant  ä  l'autorite  politique  du 
Sultan :  cela  etant,  il  est  impossible  dintroduire,  instantanement 
dans  tout  le  pays  un  regime  d"ordre  et  de  legalite.  II  y  lä 
une  Zone  d'insecurite  comme  il  en  existe  dans  certaines  colonies 
ou  dans  certains  autres  pays  de  protectorat  ^j.  La  France  ne 
sera  pas  responsable  des  dommages  qu'y  subiraient  les  etrangers : 
comme  on  n'est  pas  ici  en  pays  dejä  civilise,  les  raisons  de 
decider  ainsi,  sont  plus  fortes  encore  que  Celles  qui  ont  fait 
admettre  qu'en  principe  et  sauf  negligence  grave,  l'Etat  n'est 
pas  responsable  des  dommages  causes  par  des  insurges,  en  cas 
de  guerre  civile^).  Tout  ce  qu'on  est  en  droit  de  demander  au 
Gouvernement  du  protectorat,  c'est,  d'une  part,  de  signaler  aux 
etrangers  le  dauger  en  leur  faisant  savoir  que  s"ils  vont  dans 
teile  ou  teile  region  c'est  ä  leurs  risques  et  perils ;  c'est,  d'autre 


1)  Elle  a  6te  posöe  par  M.  de  Lamarzelle  ä  la  s6ance  du  Senat  du 
7  f6vrier  1912. 

-)  M.  BaucUn,  dans  son  rapport  sur  le  trait(5  franco-allcmand.  cinquieme 
partie,  No.  IV,  a  Signale  des  cas  tlans  lesquels  on  avait  interdit  aux  etrangers 
de  penetrer  dans  certaines  regions  oü  Vordre  nY'tait  pas  suftisamment  assur^: 
en  mars  191Ü  le  resident  fran^ais  ä  Abecher  s'est  oppose  au  depart  d'un 
voyageur  anglais  pour  le  Dar  Tama ;  lors  du  voyage  du  duc  de  Mecklenbourg 
dans  le  centre  africain,  le  Gouvernement  fran(:ais  reserva  la  faculte  pour  les 
autorites  fran^'aises  de  modifier  l'itineraire  du  voyage  si  cela  lui  paraissait 
necessaire ;  il  est  interdit  aux  Europeens  de  circuler  sans  autorisation  dans 
Fextreme  sud  de  la  regence  de  Tunis  oü  leur  securite  n'est  pas  assuree.  Ces 
precedents  autorisent  ä  donner  aux  etrangers  au  Maroc  de  seniblablcs  aver- 
tissenients :  ä  defaut  d'cn  tenir  couipte  ils  agiraient  a  leurs  risques  et  perils. 

•^)  Sentence  arbitrale  Italie-Venezuela,  191H,  affaire  8ambiaggio  et  sen- 
teiice  arbitrale  Alkinagne-Venezuela,  1908,  affaire  Kumuierow  et  autres, 
Dcscawps  et  Kcuault,  R ecueil  international  des  traites  du  XX 
siecle,  190:-?,  p.  811  et  769. 
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part,  de  ne  pas  laisser  se  perpetuer  indöfiniment  cet  6tat  d'ins6- 
curite.  Des  contestations  pourront  s'(ilever  sur  le  point  de  savoir 
si,  dans  tel  ou  tel  cas,  eile  a  et6  suffisaminent  vigilante,  si  le 
döveloppement  des  Services  de  s^curitö  n'a  pas  etö  trop  lent,  si, 
par  suite,  sa  responsabilite  est  engagee  ou  non:  pour  traiter  de 
telles  questioiis   la  voie   diplomatique   est  la  mieux  appropriee. 

II  appartient  ä  la  France  de  prendre  les  mesures  preventives 
necessaires  pour  etendre  progressivement  le  regne  de  l'o.rdre 
dans  tout  le  Maroc  et  eile  a  les  moyens  d'atteindre  ce  but. 
Elle  a  le  droit  de  proceder  ä  des  occupations  militaires. 
L'article  2  du  traite  du  4  novembre  1911  admet  les  occupations 
militaires  auxquelles  la  France  procede  „apres  accord  avec  le 
Gouvernement  inarocain".  Le  consentement  du  Sultan  a  ete 
donne,  une  fois  pour  toutes,  par  le  traite  de  protectorat :  le 
Gouvernement  frangais  est,  par  celui-ci,  autorise  ä  proceder  „apres 
avoir  prevenu  le  Maghzen,  aux  occupations  militaires  .  .  .  qu'il 
jugerait  necessaires  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  securite 
des  transactions  commerciales".  Le  Gouvernement  frangais  est 
egalement  autorise,  une  fois  pour  toutes,  ä  exercer  ,,toute 
action  de  police  sur  terre  et  dans  les  eaux  raarocaines''.  La 
mise  en  oeuvre  de  ces  dispositions  est  facilitee,  d'une  part,  par 
le  clioix  du  general  Lyautey  comme  Commissaire  resident 
general,  d'autre  part,  par  le  fait  que  le  decret  du  11  juin  1912 
donne  au  Commissaire  resident  general  le  coramandement  en 
chef  des  forces  de  terre  et  la  disposition  des  forces  navales. 

Par  lä,  d'importants  changements  sont  realises.  Sous  le 
regime  anterieur,  la  France  n'etait  pas  chargee  de  la  police 
au  Maroc,  mais  seulement  de  fournir  des  instructeurs  dans 
quelques  villes;  eile  n'avait  ete  chargee,  avec  l'Espagne,  de 
reprimer  la  contrebande  des  armes  dans  les  eaux  marocaines 
que  par  des  accords  temporaires ,  conclus  avec  l'assentiment  des 
puissances ;  des  actes  de  police  n'avaient  pu  etre  faits  sur  terre 
par  l'envoi  de  troupes  fran^aises  qu'en  avisant  l'Europe,  en 
agissant  ä  titre  temporaire,  avec  promesse  d'evacuation.  Les 
dispositions  nouvelles  consolident  l'occupation  frangaise  en 
Chaouia,  ä  Rabat,  ä  Fez,  dans  les  coniins  algero-marocains  et 
autorisent    ä    la    developper.       Or     cela     est    important,     car 
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Focciipation  militaire  est  une  base  d'influence  politique  — 
l'exemple  de  l'Egypte  le  raontre  —  et,  au  Maroc,  c'est  la 
condition  de  la  paix  publique,  des  reformes  et  de  la  prosperite. 

Pour  l'introduction  des  reformes  d'ordre  interne,  le  role 
directeur  de  la  France  est  egalement  reconnu.  Le  traite 
franco-allemand  (article  1^^)  a  admis  la  France  ä  preter  son 
assistance  au  Gouvernement  marocain  pour  l'introduction  de 
reformes.  Pour  la  realisation  de  celles-ci,  le  Sultan,  avec  la 
collaboration  de  la  France,  recouvre  la  plenitude  de  son 
pouvoir  legislatif.  Dans  le  regime  d'Algesiras,  le  corps  diplo- 
matique de  Tanger  faisait  des  reglements  sur  les  questions 
administratives,  d'impots,  de  travaux  publics,  etc.  Mais  il 
etait  un  organe  peu  apte  ä  cette  fonction  dans  l'exercice  de 
laquelle  ses  membres  se  preoccupaient  principalement  des 
interets  politiques  divergents  dont  ils  avaient  la  garde  ^) :  ces 
inconvenient,  d'un  corps  diplomatique  legiferant  se  trouvaient 
la  comme  en  Egypte.  A  cela  est  substitue  un  Instrument 
beaucoup  plus  capable  d'activite.  Les  reglements  nouveaux  et 
les  modifications  aux  reglements  existants,  necessaires  pour 
l'introduction  des  reformes,  les  reglements  concernant  „toutes  les 
questions  donnant  matiere  ä  reglementation  et  visees  dans 
l'Acte  d'Algesiras"  (art.  1®^'  de  la  Convention  du  4  novembre 
et  lettre  explicative)  seront  desormais  edictes  par  le  Sultan 
avec  l'assistance  de  la  France. 

Le  traite  du  4  novembre  n'avait  pas  precise  la  forme  de 
cette  assistance,  reconnaissant,  ä  cet  egard,  ä  la  France  „une 
pleine  liberte  d'action".  Cette  forme  a  ete  precisee  par  le 
traite  de  protectorat  aux  termes  duquel  les  reformes  seront 
^dictees,  sur  la  proposition  du  Gouvernement  frangais,  par  le 
Sultan  ou  les  autorites  auxquelles  il  aura  delegue  ses  pouvoirs 
(article  4).  Ainsi  la  France  a  l'initiative.  En  outre  son 
contröle  s'exerce  par  le  procede  de  la  sanction,  le  Commissaire 
resident  general  ayant  le  pouvoir  d'approuver  et  de  promulguer, 
au  nom  du  Gouvernement  frangais,  tous  les  decrets  rendus  par 
le  Sultan. 

^)  C'est  par  lä  que  le  Prc'sident  du  Conseil  CaUlaux  e.xplitiuait,  le 
18  decembre  lull,  ä  la  Cliambre,  le  fait  que  le  röglemeut  sur  les  e.xpmpriations, 
issu  des  delib(;rations  du  CDrps  diplomatique,    est   conipletement    inapplicable. 
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Le  cadre  des  r^formes  que  la  France  peut  decider  est  tr^s 
compr^;hensif :  ce  sont  les  reformes  administratives,  judiciaires, 
scolaires,  economiques,  financieres  et  militaires.  Cette  enum6- 
ration,  tres  large,  englobe  toutes  les  matieres  d'ordre  interne. 
Les  reformes  scolaires,  non  expressement  visees  dans  le  trait6 
du  4  novembre,  Tont  ete  dans  le  traite  de  jjrotectorat :  cette 
mention  manifeste  l'intention  du  Gouvernement  frangais  de 
diriger  son  effort  de  ce  cöte,  mais,  juridiquement,  eile  n'apporte 
rien  de  nouveau,  les  reformes  scolaires  etant,  evidemment, 
comprises  dans  les  reformes  administratives^).  Plus  importante 
est  la  mention,  dans  les  deux  traites,  des  reformes  judiciaires. 
Celles-ci  seront  realisees  sous  l'impulsion  de  la  France:  la 
proposition  allemande  d'instituer  au  Maroc  des  tribunaux 
mixtes  sur  le  type  existant  en  Egypte'*^)  a  ete  ecartee.  11  eüt 
ete  singulier  de  prendre  ce  modele  ä  un  moment  oü,  du  cöte 
anglais,  on  en  signale  les  inconvenients  et  alors  que,  d'autre 
part,  le  Slam,  pour  se  degager  des  juridictions  consulaires  et 
tout  en  faisant  appel  ä  l'experience  juridique  etrangere, 
s'abstient  d'imiter  l'Egypte^).  II  y  aurait  eu  une  certaine 
contradiction,  alors  qu'au  Systeme  politique  d'internationalisation 
etait  substitue  celui  du  protectorat  frangais,  de  faire  revivre 
rinternationalisation  quant  aux  reformes  judiciaires*).  Cela 
a  ete  evite  en  laissant,  ici  encore,  le  role  directeur  ä  la  France 


1)  Au  milieu  de  1912  la  Situation  de  renseignement  fran^ais  au  Maroc 
6tait  la  suivante:  enseignement  secondaire,  College  de  Tanger  avec  löO  Kleves; 
enseignement  primaire  frangais,  8  6coles  avec  un  peu  moins  de  1000  eleves; 
enseignement  franco-arabe,  onze  6coles  avec  1100  enfants;  22  öcoles  de 
l'Alliance  isra6lite  universelle  avec  pr^s  de  5000  el^ves.  On  trouvera  des 
dötails  dans  l'annexe  X  au  rapport  de  M.  Long  sur  le  traitö  du  30  mars  1912. 

2)  Contre-projet  allemand  du  7  septembre,  article  6.  Livre  jaune,  p. 
497,  502*).  C'est  ä  propos  de  la  suppression  des  juridictions  consulaires  et 
comme  condition  de  celle-ci  que  cette  proposition  a  6te  pr6sent6e.  J'aurai  4 
revenir  ult6rieurement  sur  cet  aspect  de  la  röforme  judiciaire. 

^)  Buplatre,  Condition  des  6trangers  au  Siam,  th^se,  Grenoble,  1913, 
p.  33  et  s.,  83  et  s. 

^)  Depeche  de  M.  de  Selves  ä  M.  Jvles  Cambon  du  23  septembre  1911. 
Livre  jaune,  p.  530 — 531**). 

*)  \S.  oben:  Urkunden,  S.  27.  —  D.  Herausgeber^ 
**)  \S.  oben:  Urkunden,  S.  33.  —  D.  Herausgeber.\ 
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a   qiü  il   appartient   de   determiner  sur   qiiel   type    se    fera    la 
reorganisation  judiciaire. 

La  France  est,  egaleraent,  appelee  ä  presider  ä  des 
reformes  financieres  au  Maroc.  Par  l'accord  du  4  noverabre 
l'Allemagne  a  donne  son  adhesion  „aux  mesures  de  reorgani- 
sation,  de  controle  et  de  garantie  financiere"  qui  seraient  ainsi 
introduites ;  le  traite  de  protectorat  reserve  aux  Gouvernements 
frangais  et  cherifien  „de  fixer  d'un  commun  accord  les  bases 
d'une  reorganisation  financiere  qui  .  .  .  permette  de  garantir 
les  engagements  du  tresor  cherifien  et  de  percevoir  regulierement 
les  revenus  de  l'Empire".  D'autre  part  le  Sultan  s'engage  ä  ne 
pas  contracter  d'emprunt  sans  l'autorisation  de  la  France.  Cela 
ouvre  la  voie  ä  des  mesures  concernant  la  reorganisation  de 
l'administration  financiere,  la  comptabilite,  le  controle  des 
ordonnateurs  et  comptables,  la  consolidation  de  la  dette  flottante, 
la  garantie  et  la  conversion  de  la  dette  marocaine.  La 
generalite  des  termes  employes  est  de  nature  ä  faire  penser  que 
la  reorganisation  peut  porter  egalement  sur  le  regime  fiscal. 
Cette  induction  est  confirmee  par  l'article  4  de  l'accord  franco- 
allemand  qui,  en  interdisant  toute  inegalite  „dans  l'etablisse- 
ment  des  droits  de  douane,  impots  et  autres  taxes"  implique 
que,  desormais,  le  Maroc  peut,  en  vertu  de  sa  souverainete, 
etablir  des  impots  frappant  les  etrangers^j.  Jusque  lä,  les 
impots  frappant  les  etrangers  ne  pouvaient  etre  etablis  ou 
modifies  qu'avec  l'assentiment  des  puissances  interessees  -) : 
desormais  le  Maroc,  sous  la  seule  condition  d'egalite,  recouvre 
le  pouvoir  de  taxer  ^).  II  peut,  pour  menager  les  transitions, 
ne  pas  l'exercer  completement  au  debut:  c'est  lä  une  mesure 
politique  qui  laisse  intact  le  principe  de  son  pouvoir. 


1)  L'article  5  de  l'accord  franco-allemand,  qui  restreint  le  pouvoir  de 
taxer  les  mines  de  fer  conürme  encore  cette  Interpretation :  cette  restriction 
n'a  de  sens  que  si,  en  principe,  le  Gouvernement  du  Protectorat  a  le  pouvoir 
de  taxer.  En  outre,  comme  je  le  montrerai  ulterieurement,  ces  restrictions 
de  l'article  ö  concernent  l'assiette  de  l'impöt  non  sa  quotite. 

-)  Voy.  par  exemple  l'article  7ö  de  TActe  d'Algesiras. 

■')  Ce  pouvoir  de  taxer  a  6te,  ä  diverses  reprises,  proclanic',  notanimont 
par  M.  Long,  ä  la  Chambre,  le  18  dt'cembre  lidl  et  dans  son  rapport  sur 
le  traite  de  protectorat  et  par  le  President  du  Conseil  PniHcare  au  Öc'uat, 
le  lU  fevrier  lin2. 

Jahrbucli  des  Völkerrechts.    I.  45) 


770  Basdevant, 

Ce  pouvoir  de  taxer  (lu'il  recouvre  a  l'interieur,  il  me  semble 
que  le  Maroc  le  recouvre  aussi  sur  sa  ligne  douaniere.  Comme 
jtour  les  impöts,  l'article  4  de  la  Convention  du  4  noverabre 
stipule  qu'il  ii'y  aura  aucune  inegalite  ..dans  Tetablissement 
des  droits  de  douane" ;  cette  stipulation  n'a  de  sens  que  si  le 
Gouvernement  du  Protectorat  a  le  pouvoir  de  creer  ou  d'elever 
lesdits  droits  de  douane.  De  meme,  l'interdiction  edictee  dans 
l'article  5  d'etablir  des  droits  d'exportation  sur  le  minerai 
de  fer  implique  qu'en  principe,  des  droits  d'exportation  peuvent 
etre  etablis  par  le  Gouvernement  du  Protectorat.  Sans  doute 
le  Maroc  n'avait  pas  jusqu'ici  la  maitrise  de  ses  tarifs  douaniers; 
ceux-ci  resultaient  de  traites  de  commerce  ou  d'accords  contenant 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisee^)  et  il  est  de  principe 
que  l'etablissement  d'un  protectorat  n'eteint  pas  les  traites  de 
l'Etat  protege.  Mais  les  clauses  tarifaires  de  ces  traites  sont 
aujourd'hui  caduques  parce  qu'elles  sont  contredites  par  la  liberte 
de  taxation  impliquee,  je  Tai  montre,  dans  Taccord  franco- 
allemand  auquel  les  puissances  ont  adhere  et  parce  que  les 
clauses  des  anciens  traites,  contraires  aux  stipulations  decet  accord 
sont  abrogees  par  lui  (art.  13).  Ce  qui  fait  tomber  ces  clauses 
tarifaires  ce  n'est  certes  pas  l'etablissement  du  protectorat  par 
le  traite  du  30  mars  1912,  c'est  le  Statut  nouveau  donne  au 
Maroc  par  l'accord  franco-allemand  avec  l'assentiment  des 
puissances.  Le  Gouvernement  du  Protectorat  peut  bien,  tant 
qu'il  le  juge  bon,  continuer  ä  appliquer  les  anciens  tarifs :  mais, 
en  droit,  il  a,  sous  la  seule  condition  de  maintenir  l'egalite, 
recouvre  la  maitrise  de  ses  tarifs  douaniers"'^).     Et   ce  pouvoir 


1)  Le  regime  douanier  du  Maroc  r^sultait  de  traitßs  conclus  avec  la 
Grande  Bretagne  le  9  decembre  18.Ö6,  les  Pays  Bas  le  18  mai  1856,  l'Espagne 
le  20  novembre  1861,  la  Belgique  le  4  janvier  1862,  TAllemagne  le  1"  juin 
1890,  la  France  le  24  octobre  1892.  Ces  traites  d6terminent  les  droits  ä 
percevoir  ä  l'importation  et  rexportation  et  ^num^rent  les  marchandises  dont 
rimportation  est  prohib6e  ou  l'exportation  permise.  Le  pröambule  de  l'Acte 
d'Algesiras,  en  posant  le  principe  de  la  liberte  öconomique  sans  aucune  ine- 
galitö,  a  consacre  au  ben6fice  de  tous  les  signataires  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favoris6e. 

")  C'est  ce  qu'indique,  en  uns  phrase,  M.  Meline  dans  son  discours  du 
10  f6vrier  1912  au  S6nat:  la  ruponse  que  lui  fait,  le  meme  jour.  le  President 
du^  Conseil  est,  sur  ce  point,  assez  vague.  A  plusieurs  reprises  les  hommes 
d'Etat    frangais    ont    paru    admettre    qu'il    fallait   de   nouveaux   traites  pour 
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est  important,  les  doiianes  fournissant  un  facile  Instrument  fiscal 
ä  un  Etat  dont  Tadrainistration  est  rudimentaire. 

Ainsi,  au  double  point  de  vue  du  regime  fiscal  et  du  regime 
douanier,  le  ]\Iaroc,  ä  Charge  de  maintenir  Tegalite,  passe  de 
la  condition  que  lui  faisait  le  regime  des  capitulations  ä  une 
Situation  dans  laquelle  sa  competence  est,  quant  ä  son  etendue, 
sinon  quant  ä  son  mode  d'exercice,  egale  ä  celle  d'un  Etat 
pleinement  souverain. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  domaine  de  la  competence  du 
Gouvernement  marocain  est  accru.  Sous  le  regime  d'Algesiras^), 
si  ce  Gouvernement  desirait  conceder  ä  un  particulier  ou  ä  une 
societe  Texploitation  d'un  Service  public,  il  devait,  sauf  des 
reserves  mal  definies,  ouvrir  une  adjudication  publique:  l'Acte 
disait  bien  que  les  puissances  signataires  veilleraient  ä  ce  que 
l'autorite  de  l'Etat,  sur  ces  grandes  entreprises  d'interet  general, 
demeurät  entiere,  mais  cette  reserve  etait,  pour  le  Maroc, 
presqu'aussi  genante  qu'utile  et  cette  autorite  de  l'Etat  etait 
singulierement  entravee  par  la  necessite  d'une  adjudication. 
Depuis  1911,  ce  regime  est  abandonne.  Si  „les  travaux  et 
fournitures"  pour  la  construction  „de  routes,  chemins  de  fer, 
ports,  telegraphes,  etc.^  donnent,  obligatoirement,  lieu  ä  adjudi- 
cation, il  n'en  est  plus  de  meme  de  leur  exploitation :  celle-ci 
sera  reservee  ä  l'Etat  marocain  ou  librement  concedee  par  lui 
(article  6  de  l'accord  du  4  novembre).  Le  Gouvernement  frangais 
a  insiste  en  faveur  de  cette  Solution-)  qui  se  trouve  faire  rentrer 
le  Maroc  dans  la  possession  complete  des  attributs  de  la  souve- 
rainete  ä  ce  point  de  vue.  Cette  prerogative,  touchant  Toctroi 
des  concessions  de  Services  publics,  le  Maroc  l'exercera  avec 
la  collaboration  de  l'Etat  protecteur:  le  traite  de  protectorat 
subordonne  l'octroi  de  ces  concessions  ä  Tautorisation  du  Gouver- 


modifier  le  regime  douanier  du  Maroc  (M.  Desc]ia)iel  ;i  la  Chambre,  le  IG 
d('cembre  1911;  M.  Baudin  au  St'nat,  le  8  fi'vrier  li)12).  Leurs  dires  me 
paraissent  procüder  d'un  examen  insul'tisant  de  la  question :  peut-Otre  aussi 
CCS  liüiumes  politiques  songeaient-ils  ä  Irtablissement  d'un  regime  de  faveur 
pour  le  commerce  fran^ais  cumme  celui  ijui  existe  en  Tuuisie:  pour  la 
creation  de  celui-lii  il  fuudrait,  assurement.  lassentiment  des  puissances. 

1)  Articles  1U6  et  1Ü7. 

-j  II  y  a  au  Maroc,  en  plus  de  la  poste  cherifienne,  des  bureaux  fran^ais, 
espagnols,  anglais  et  allemands. 

49* 
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nement  fran(;ais.  Les  deux  Gouvernements,  agissant  en  colla- 
boration,  sont  completement  libres  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir. 
On  s'est  demand6  si  cette  Suprematie  de  l'Etat  raarocain  sur 
ses  Services  publics,  d(3Sormais  consacree  en  la  forme  que  je  viens 
d'indiquer,  s'etendait  au  Service  postal  et,  d'une  fagon  plus 
precise,  si  le  Maroc,  venant,  avec  la  collaboration  de  la  France, 
ä  etablir  un  Service  postal,  pouvait  eriger  celui-ci  en  monopole 
de  fagon  ä  faire  disparaitre  les  postes  etrangeres  existant 
actuellement  dans  l'Empire  chörifien  et  specialement  la  poste 
allemande\).  D'apres  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord, 
M.  de  Kiderlen  aurait  dit  ä  la  comraission  des  affaires  exterieures 
du  Reichstag,  que  „rien  ne  s'opposait  au  maintien  des  bureaux 
de  poste  allemands  au  Maroc".  Sans  avoir  ä  recliercher  le  sens 
exact  de  cette  affirmation-),  il  faut  remarquer  que  le  point  de  vue 
frangais  est  different.  Ce  dernier  a  ete  expose  par  le  President 
du  Conseil  Poincare  ä  la  seance  du  Senat  du  10  fevrier  1912^), 
apres  l'avoir  ete  par  M.  Baudin  dans  son  rapport  et  dans  son 
discours  du  8  fevrier  1912.  La  these  frangaise  est  qu'il 
appartient  ä  la  France  de  pourvoir  ä  la  reorganisation  du  Service 
postal  au  Maroc,  meme  par  l'exclusion  des  postes  etrangeres. 
En  effet,  par  l'article  l^""  de  l'accord  franco-alleraand,  il  a  ete 
promis  de  ne  pas  entraver  l'assistance  pretee  par  la  France  pour 
toutes  les  reformes  administratives:  la  reforme  postale  est  une 
reforme  administrative :  eile  ressortit  desormais  ä  la  seule 
competence  de  la  France  et  du  Maroc.  D'autre  part,  l'article  6 
reserve    ä    l'Etat    marocain    ou    aux    concessionaires    librement 


1)  Le  point  de  vue  fran^ais  est  que  l'exploitation  de  ces  Services  est 
une  mati^re  d'ordre  politique.  Livre  jaune,  p.  497,  500  et  520;  A.  Tardieu, 
op.  cit.,  p.  510  et  s.  —  Dans  son  projet  du  7  septembre,  TAllemagne  proposait, 
au  contraire,  que,  pour  la  nomination  des  agents  d'exploitation,  il  füt  tenu 
compte  de  la  nationalite  des  constructeurs.     Livre  jaune,  p.  502. 

2)  Je  ne  suis  pas  renseignö  d'une  fagon  prßcise  sur  ce  sens :  peut-etre 
M.  de  Kiderlen  a-t-il  voulu  dire  que  les  postes  allemandes  doivent  subsister 
tant  que  TAllemagne  n'aura  pas  consenti  ä  leur  suppression :  ce  serait  alors 
une  th^se  opposee  ä  celle  de  la  France ;  mais,  peut-etre  aussi,  a-t-il  sim- 
plement  voulu  constater  que  les  postes  allemandes  ne  disparaissaient  point 
immediatement  par  la  mise  en  vigueur  de  l'accord  du  4  novembre,  en  l'ab- 
sence  d'une  reorganisation  postale,  ce  qui  serait  compatible  avec  le  point  de 
vue  frangais. 

3)  II  l'a  repris  ä  la  Chambre  le  1"  juillet  1912. 
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choisis  par  lui,  Texploitation  des  grandes  entreprises  „de  routes, 
chemiiis  de  fer,  ports,  telegraphes,  etc.";  la  raison  de  cette 
disposition  se  trouve  dans  le  fait  qu'il  s'agit  lä  de  Services 
publicsM:  on  a  voulu  faire  au  Maroc,  que  va  regenerer  le 
protectorat  frangais,  application  du  principe  en  vertu  duquel  la 
souverainete  de  l'Etat  comporte  sa  maitrise  sur  les  Services 
publics.  Comme,  d'une  part,  Tenumeration  n'est  pas  limitative, 
que,  d'autre  part,  la  poste,  dans  un  pays  regulierement  organise, 
est  evidemment  un  Service  public,  il  faut  reconnaitre  qu'en  vertu 
de  l'article  6  le  Maroc  devient  maitre  de  son  Service  postal  et 
qu'en  vertu  de  Tarticle  P'  et  du  traite  de  protectorat,  il  exercera 
cette  maitrise  avec  le  concours  de  la  France -j. 

Enfin,  pour  la  Solution  de  questions  douteuses,  il  faut  se  pre- 
occuper  de  rharmonie  du  regime  juridique,  cette  harmonie  etantune 
condition  de  bon  fonctionnement  de  celui-ci:  or  l'esprit  general  de 
Taccord  de  1911  est,  sauf  les  exceptions  stipulees,  de  delivrer  le 
Maroc  des  entraves  resultant  du  regime  des  capitulations  ou  de 
rinternationalisation,  pour  reconnaitre  ä  sa  souverainete  l'etendue 
admise  de  droit  commun,  sauf  ä  soumettre  son  exercice  au 
contrule  frangais:  c'est  ce  que  j'ai  dejä  signale,  sur  la  base  des 
textes,  en  matiere  d'impots  et  de  Services  publics  concedes:  il 
en  doit  etre  de  meme  pour  les  postes. 

Contre  cette  Solution,  appuyee  sur  les  textes  et  rharmonie 
du  regime,  ne  saurait  prevaloir  une  objection  tiree  d'un  precedent 
tunisien.  ün  precedent  ne  peut  l'emporter  sur  des  textes  et  cela 
surtout  en  droit  des  gens  oü  chaque  precedent  ne  doit  etre 
accueilli  qu'avec  reserve,  ä  raison  des  contingences  politiques 
qui  ont  pu  le  determiner.  En  soi,  d'ailleurs,  comme  Tindique 
J\l.  Baudin  qui  le  relate  dans  son  rapport,  le  precedent  tunisien 
ne  peut  victorieusement  contredire  la  thfese  frangaise:  en  1884, 
ritalie  s'est  bornee  ä  suspendre  en  Tunisie  sa  juridiction  consulaire 
au  proiit  de  la  juridiction  fran^aise;  eile  y  a  conserve  sa  poste 
jusqu'en  1896,   epoque  ä  laquelle  eile   a  sign6  des  trait(5s  par 


^)  Note  de  M.  Jules  Cambun  sur  le  contre-projet  allemand,  article  7. 
Livre  jaune,  p.  508. 

-)  Apr^s  avoir  donm'  ce  niotif,  le  President  du  Constil  ajoutait  devant 
le  Senat,  le  10  fcvrier  1912:    „Jen    dirai   autant,   bien  enteudu,   des  ecoles". 
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lesquels  disparait  pour  eile  le  regime  des  capitulations  en 
Tunisie.  Si,  dans  rintervalle,  la  puste  italienne  continua  ä 
exister,  c'est  que  l'Italie  n'avait  pas  encore  reconnu  le  protectorat 
frangais. 

Ainsi  les  textes  sont  tres  larges  qui  appellent  la  France  ä 
fournir  son  assistance  au  Gouvernement  cherifien.  Elle  aidera 
ä  l'accomplissement  des  reformes,  eile  aura,  en  outre,  le  controle 
de  radministration  Interieure  :  ce  controle  est  implique  dans  le 
protectorat  entendu  comrae  le  fönt  les  traites  de  1911  et  de 
1912.  Le  Commissaire  resident  general  ä  qui  il  appartient 
„d'approuver  et  de  promulguer,  au  nora  du  Gouvernement 
frangais,  tous  les  decrets  rendus  par  S.  M.  Cherifienne"  (article 
5  du  traite  de  protectorat)  et  qui  est  Charge  de  diriger  les 
Services  administratifs,  est  Torgane  de  ce  controle.  Dans  la 
mise  en  oeuvre  de  son  assistance,  la  France  a  le  choix  des 
methodes,  sous  cette  reserve,  toutefois,  qu'elle  ne  peut  se  sub- 
stituer  en  tout  ä  l'autorite  cherifienne,  ce  qui  serait  mettre  ä 
la  place  du  protectorat  le  procede  de  radministration  directe 
et  de  l'annexion:  le  nouveau  regime  doit,  aux  termes  du  traite 
de  1912,  „comporter  l'organisation  d'un  ]\Iaghzen  cherifien 
reforme".  Sauf  cela,  la  France  peut  assuraer  directement  la 
Charge  de  certains  Services  et  en  confier  d'autres  aux  autorites 
indigenes  en  les  soumettant  ä  sa  direction  et  ä  son  controle. 

IT. 

Dans  l'exercice  de  son  protectorat,  la  France  est,  toutefois, 
soumise  ä  certaines  restrictions,  survivances  de  traites  anterieurs. 

De  celles-lä  il  en  est  une  que  je  me  borne  ä  signaler  sans 
l'approfondir,  c'est  celle  resultant  des  droits  de  TEspagne.  Elle 
a  pour  effet  de  delimiter,  geographiquement,  le  domaine  d'action  de 
la  France  et  eile  a  fait  l'objet  du  traite  franco-espagnol  du  27 
noverabre  1912,  dont  l'examen  ne  rentre  pas  dans  les  cadres  de 
la  presente  etude. 

En  dehors  d'elle,  les  restrictions  s'imposant  ä  l'action 
conjointe  de  la  France  peuvent  etre  ramenees  ä  deux  chefs: 
1*^  principe  de  l'egalite  economique,  2^  existence  de  certaines 
institutions  internationales. 
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Le  principe  de  Tegalite  econoraique  n'est  pas,  au  Maroc, 
iine  innovation  de  1911.  II  reraonte  ä  l'insertion  de  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisee  dans  les  traites  de  commerce,  ä 
l'accord  franco-anglais  de  1904  et  ä  l'Acte  d'Algesiras.  II  a 
ete  seulement  conserve  par  l'accord  de  1911  qui  a  donne 
quelques  precisions.  L'Allemagne  y  etait  attachee,  n'ayant,  avait- 
elle  dit  ä  diverses  reprises  et  notamraent  dans  l'accord  de  1909, 
que  des  interets  economiques  au  Maroc:  toutefois,  dans  les 
negociations  il  lui  arriva  de  reclamer  pour  eile  un  traiteraent 
privilegie  ^)  ou  bien  de  chercher,  sous  pretexte  des  moyens  propre 
a  assurer  l'egalite  economique,  ä  ouvrir  la  porte  ä  son  immixtion 
politique :  contre  ces  tendances,  la  France  eut  ä  lutter,  tandis 
qu'elle  ne  faisait  aucune  reserve  touchant  un  regime  d'egalite 
economique.  C'est  l'egalite  economique  qui  est  consacree : 
l'Allemagne  n'est  exposee  ä  aucun  traiteraent  differentiel  mais 
eile  n'a,  par  contre,  aucun  privilege:  le  regime  d'association 
des  entreprises  frangaises  et  allemandes  de  l'accord  de  1909, 
que  l'Allemagne  chercbait  ä  transformer  en  condominium 
Economique  franco-allemand,  a  ete  abandonne ;  dans  les  lettres 
explicatives  jointes  au  traite  du  4  novembre,  le  Gouvernement 
frangais  declare  qu'il  „sera  toujours  heureux  de  voir  des  asso- 
ciations  d'interets  se  produire"  entre  ressortissants  frangais  et 
allemands,  mais  il  n'est  plus  question  pour  les  deux  Gouverne- 
ments de  jouer  un  röle  actif  en  „cherchant  k  associer  leurs 
nationaux"  comme  le  leur  prescrivait  Taccord  de  1909^). 

L'egalite  economique  comporte  ici  l'egalite  au  point  de  vue 
douanier:  il  est  impossible  de  faire  aux  produits  frangais  un 
regime  de  faveur.  C'est  ce  dont  on  s'est  plaint  lors  de  la 
discussion  de  l'accord  franco-allemand  au  Parlement'^j :  il  a  ete 
repondu  ä  ces  critiques  que  l'egalite  douaniere  avait  dejä  Ete 
stipulEe   en  1904  et  en  1906,   (lu'il  n'etait   guere   possible  d'en 

^)  Contre-projot  allemand  du  7  septembre  1911.  Livre  jaune,  p.  .öDO  et  s.  *) 

2)  Ce  changtiiient  a  i'tc'  signali'  coiiiine  heureux  par  M.  Baudot  et  par 

le    Pn'sident    du    Cunseil    aux   seances  du  Öriiat  du  8  et  du  1(1  fövrier  1912, 

et  par  le  President  du  Conseil  ii  la  söance  de  la  Chambre  du  Ifi  luars  1912. 

■*)  Voy.  notaiunient  le  discours  de  M.  Melhie   ä  la  söance  du  Senat  du 

lü  fevrier  1912. 

*)  [5.  oben:  Urkunden,  S.  26.        I).  Ifcraust/eOer} 
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obtenir  la  suppression  en  1911,  qu'elle  n'avait  point  gen6  le 
d^veloppement  du  commerce  frangais  au  Maroc  oü  il  avait, 
depuis  plusieurs  annc^es,  pris  la  premiere  place,  figurant  pour 
une  quotite  d'environ  45%,  qu'enfin  un  regime  analogue,  raeme 
plus  strict,   existait  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo^). 

L'egalitö  doit  etre  egalement  observ^e  au  point  de  vue 
fiscal,  quant  aux  impots  et  taxes. 

Au  point  de  vue  industriel,  l'^galitö  est  assuree  par  la 
place  reservöe  au  systfeme  de  l'adjudication.  Les  fournitures 
ä  faire  au  Gouvernement  marocain,  les  travaux  ä  effectuer 
pour  son  compte  doivent  donner  lieu  ä  adjudication  et  les 
modalites  de  celle-ci  doivent  etre  agencees  de  fagon  ä  ne  placer 
les  ressortissants  d'aucune  puissance  dans  une  Situation  d'inf^- 
riorite.  S'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que  le  Maroc,  ayant 
interet  au  bon  marche  des  fournitures,  a,  par  lä,  interet  ä 
proceder  par  adjudication,  il  n'en  reste  pas  moins  qu'il  est  peu 
raisonnable  de  soumettre  ä  cette  methode  toutes  les  fournitures, 
meme  minimes  et  que  son  emploi  est  une  cause  de  lenteurs'-). 
L'adjudication  est  prescrite  seulement  pour  les  fournitures  et 
Texecution  des  travaux,  non  pour  la  concession  d'exploitation 
d'un  Service  public,  ä  l'egard  de  laquelle  aucune  entrave  d'ordre 
international  n'est  mise  ä  la  liberte  du  Maroc  et  de  la  France. 

Le  souci  de  l'egalite  economique  apparait  encore  dans 
certaines  clauses  de  l'accord  franco  -  allemand  qui  concernent 
les  moyens  d'echange  et  les  moyens  de  transport.  Le  Gouverne- 
ment frangais  doit  s'opposer  „ä  toute  mesure,  par  exemple  ä 
la  Promulgation  d'ordonnances  administratives  sur  les  poids  et 
mesures,  le  jaugeage,  le  poingonnage,  etc.,  qui  pourraient  mettre 
en  etat  d'inferiorite  les  marchandises  d'une  puissance".  II  ne 
se  pretera  ä  aucune  inegalite  dans  l'etablisseraent  des  tarifs  de 
transport  et  dans  les  questions  de  transit.  Au  souci  de  faire 
apparaitre  les  reclamations  des  Interesses  concernant  Fexploitation 
des    chemins   de   fer   se   rapporte  Tarticle  8  qui  prescrit  Feta- 


1)  Voy.    notamment   les   discours   de   M.   M.    Deschanel,   Long   et   du 
President  du  Conseil  aux  s6aüces  de  la  Chambre  du  15  et  du  18  döcembre  1912. 

2)  M.  Abel  Feny   ä  la  Chambre,    15  d^cembre  1911 ;   M.  le  President 
du  Conseil  Puincare  k  la  Chambre,  le  1"  juillet  1912. 
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blissement  cViiii  rapport  annuel  par  un  des  administrateurs  de  la 
Banque  d'Etat,  rapport  qui  sera  communique  aux  ceuseurs  de 
cette  Banque  et  reiidu  public  avec  leurs  observatious  ^). 

C'est  encore  par  souci  d'egalite  et  aussi  par  souci  de  liberte 
economique  que  le  Gouvernement  frangais  promet  de  s'employer 
„pour  que  les  proprietaires  de  miues  et  d'autres  exploitations 
industrielles  ou  agricoles,  sans  distinetion  de  nationalite,  et  en 
conformite  des  reglements  qui  seront  edictes  en  s'inspirant  de 
la  legislation  fran^aise  sur  la  matiere,  puissent  etre  autorises  ä 
creer  des  chemins  de  fer  d'exploitation"  pour  joindre  les  lignes 
d'interet  general  et  les  ports.  On  a  songe  la  ä  retablissement 
de  lignes  qui,  dans  un  pays  neuf,  peuvent  etre  tres  etendues, 
traverser  les  proprietes  privees  et  le  domaine  public  et  pour 
la  construction  desquelles  il  peut  etre  necessaire  de  recourir 
ä  l'expropriation.  Pour  l'ouverture  economique  d'un  pays  comme 
le  Maroc,  de  tels  chemins  de  fer  sont  necessaires :  on  les  congoit 
surtout  pour  faciliter  Texploitation  de  mines.  Quant  ä  leur 
etablissement,  les  Interesses  devront  se  soumettre  aux  reglements 
qui  seront  edictes :  ces  reglements  s'iiispireront  de  la  legislation 
franQaise  et  ils  ne  devront  comporter  aucune  distinetion  tiree 
de  la  nationalite.  Ces  reglements  pourront  prescrire  que  la 
construction  de  la  ligne  soit  precedee  d'une  autorisation  donnee 
par  l'autorite  designee  ä  cet  effet,  cette  autorite  pouvant  ordonner 
que  la  ligne  soit  ouverte  aussi  ä  Fusage  du  public  dans  les 
conditions  determinees  par  un  cahier  des  charges-).  La  France  et 
le  Maroc  ne  sont  pas  tenus  de  donner  satisfaction  ä  toute  demande 


^)  C'est  ce  qui  reste  d'une  proposition  plus  stricte  de  rAlleinagne.  tendant 
ä  ('tablir.  pour  les  Services  de  transport,  des  censeurs  comme  pour  la  Eaiuiue 
d'Etat.     Livre  jaune,  p.  508,  510,  524  et  530*). 

-)  En  France,  l'article  3  de  la  loi  du  27  juillet  1880.  relative  ä  une 
revision  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  dispose:  „Un  decret  rendu 
en  Conseil  d'Etat  peut  declarcr  d'utilite  publiifue  les  canaux  et  les  chemins 
de  fer,  modiiiant  le  relief  du  soi,  ;i  exrcuter  dans  rintt'iieur  du  prrimetre 
[d'exploitation  de  la  mine),  ainsi  que  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les 
routes  necessaires  ;i  la  mine  et  les  travaux  de  seconrs.  tels  que  puits  ou 
galeries  destines  ;i  faciliter  Taerage  et  recoulement  des  eaux,  ;i  executer  en 
dehors  du  perimetre.  Les  voies  de  communicatiim  creees  en  dehors  du  peri- 
mcitre  pourront  etre  affectees  ä  l'usage  du  public,  dans  les  conditions  etablies 
par  le  cahier  des  charges  ....". 

*j  15.  oben:  Urkunden,  S.  28,  34.  —  D.  HeraHf:(jvber\ 
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d'autorisation :  en  France,  le  Gouvernement  jouit  d'un  pouvoir 
discretionnaire;  Tarticle  7  de  l'accord  franco-alleiiiand  dit  quc 
la  proprietaires  de  mines,  etc.  peuvent  etre  autoris^s  ä  cräei- 
des  chemins  de  fer  d'exploitation,  et  non  cjn'ils  doivent  l'etre; 
l'autorite  franco-marocaine  a  ici  un  certain  pouvoir  d'appreciation ; 
comme  l'a  dit  le  President  du  Conseil  Caülaiix  eile  doit  „exa- 
miner  honnetement"  les  demandes ;  eile  ne  doit  pas  les  6carter 
systematiquement,  mais  eile  n'est  pas  tenue  de  les  accueillir 
tontes,  les  yeux  fermes.  Elle  rejetterait,  par  exemple,  ä  juste 
titre  la  demande  visant  Tetablissement  d'une  nouvelle  ligne  en 
concurrence  d'nne  ligne  dejä  creee  ^). 

Ces  chemins  de  fer  d'exploitation  seront  d'utiles  Instruments 
pour  ouvrir  le  Maroc  ä  l'exploitation  economique.  Dans  un 
meme  but  de  liberte  economique,  les  lettres  explicatives  indiquent 
que  le  trace  des  lignes  d'interet  general  sera  determine  de  facon 
ä  faciliter  dans  la  mesure  du  possible  l'acces  aux  regions  minieres ; 
elles  disent,  d'autre  part,  que  la  mise  en  adjudication  du  cherain 
de  fer  de  Tanger  ä  Fez  ne  sera  primee  par  celle  d'aucun  autre 
chemin  de  fer  marocain  -).  Le  Gouvernement  francais  s"est 
engage,  d'autre  part,  ä  s'employer  ä  faire  ouvrir  au  commerce 
etranger  de  nouveaux  ports,  selon  les  besoins  de  ce  commerce, 
et  les  lettres  explicatives  ont  promis  l'initiative  de  la  France 
aupres  du  gouvernement  marocain  en  vue  de  Touverture  du 
port  d'Agadir^).  Enfin  le  droit  de  peche  dans  les  eaux  marocaines 
est  conserve  aux  etrangers. 


1)  En  ce  sens,  discours  de  M.  Long,  rapporteur,  et  du  President  du 
Conseil  ä  la  söance  de  la  Chambre  du  18  d6cembre  1911. 

2)  Sauf  ces  indications.  le  trace  des  chemins  de  fer  depend  de  la  France 
et  du  Maroc.  L'article  7  du  projet  allemand  du  7  septembre  1911  portait, 
au  contraire,  dans  sa  disposition  finale:  ,Les  deux  Gouvernements  s'entendront 
sur  la  construction  de  chemins  de  fer  au  Maroc  selon  les  principes  etablis 
dans  l'Acte  d'Algösiras"  :  une  annexe  ä  l'article  7  indiqualt  les  termes  de 
cette  entente.  C'eüt  6t6  lä  consacrer  au  profit  de  TAllemagne  un  droit  de 
nature  politique:  Livre  jaune  p.  502  et  504*);  il  (5tait  aussi  prevu  lä  lattribution 
d'une  iiuote-part  des  travaux  ä  l'industrie  allemande,  ce  qui  etait  contraire 
ä  Tegalitö  öconomique. 

^)  Le  role  de  direction  de  TEtat  protecteur  est  ici  reservö.  mais  une 
Obligation  est  assumee  par  la  France  quant  ä  son  exercice.  L'article  13  du 
projet  allemand  du  7  septembre  prevoyait.  au  contraire,  l'ouverture  des  ports 
demandee   simultanement   par   les  Gouvernements   francais  et  allemand,  avec 

*)  \S.  oben:  Urkunden:  S.  27,  28.  —  D.  fferausgeberj 
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Sur  un  point  encore,  d'ordre  economique,  des  limitations  ä 
l'action  de  la  France  sont  edictees  par  Taccord  du  4  novembre, 
c'est  en  ce  qiü  concerne  les  mines.  Ici  ce  qiü  est  eu  jeu  c"est 
beaucoup  moins  la  regle  de  liberte  et  d'egalite  economiques  que 
l'interet  allemand  dans  les  mines,  interet  tenant  ä  l'avance 
prise  par  certains  prospecteurs  allemands,  notamment  dans  le 
Sous,  et  au  fait  que  la  metallurgie  alleraande  a  besoin  d'importer 
du  minerai  de  fer  dont  eile  espere  se  pourvoir  au  Maroc. 
Le  souci  de  l'interet  minier  apparait  dejä  dans  les  stipulations 
concernant  les  chemins  de  fer  d'exploitation.  On  le  retrouve 
dans  les  regles  posees  au  sujet  du  regime  fiscal  des  mines 
de  fer  marocaines.  D'une  part,  aucun  droit  d'exportation  ne 
peut  etre  leve  sur  le  minerai  de  fer  exporte  des  ports 
marocains.  D'autre  part,  les  mines  de  fer  ne  peuvent,  en  deliors 
des  impöts  generaux,  etre  soumises  qu'ä  une  double  redevance 
assise  conformement  aux  articles  35  et  49  du  projet  de  reglement 
minier  annexe  au  protocole  de  la  Conference  de  Paris  du 
7  juin  1910.  II  s'agit  lä,  d'un  cote,  d'une  redevance  fixe  ({ue 
le  reglement  minier  prevoit  ä  im  franc  pour  la  premiere  annee, 
deux  francs  pour  la  deuxieme  annee  et  deux  francs  cinquaiite 
dans  la  suite,  par  hectare  et  par  an ;  d'un  autre  cote,  d"une 
redevance  proportionnee  au  produit  brut  de  l'extraction  que  le 
meme  reglement  prevoit  au  taux  de  3  pour  100  de  ce  produit. 
Ces  cbiffres  sont  beaucoup  plus  eleves  que  ceux  auxquels  sont 
fixees  les  redevances  minieres  en  France,  en  Algerie  et  en 
Tunisie.  II  est  d'autre  part,  tres  important  d'observer  que 
l'article  5  de  l'accord  franco-allemand  ne  vise  que  l'assiette  de 
l'impot  et  non  sa  quotite:  le  protocole  du  7  juin  1910  prevoit 
lui-meme  que  les  taux  par  lui  indiques  pourront  etre  eleves. 
Donc  une  taxe  plus  lourde  que  celle  ainsi  prevue  pourra  etre 
edictee  ^). 


reserve,  ä  TAllemagne,  d'une  zone  d'influence  ä  ce  point  de  vue.  entre  le 
Tensift  et  l'Oued  Diaä.  Livre  jaune,  p.  5Ü8*).  Au  l"  janvier  1918  le  port  de 
Mehdyia  a  etc  ouvert  au  commerce  international. 

1)  En  ce  sens.  M.  Ijnig  et  le  President  du  Cimseil  Caillau.v  ;i  la 
StJance  de  la  Chanibre  du  18  dt'Ctnibre  11)11  ;  le  President  du  Conseil  Fouicaie 
i  la  srance  du  iSöiiat  du   10  frvrier  \\)\2. 

*)  [S.  oben:  Urkunden,  S.  28.        D.  Herausgeber.} 
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Teiles  sont  les  regles  qui  s'imposent  au  Maroc  et  ä  la 
France  en  vue  d'assurer,  dans  le  ijremier,  le  maintien  du  regime 
dit  de  la  porte  ouverte.  Elles  presentent  ce  caractere  d'etre 
perpetuelles.  C'est  lä  quelque  chose  d'anormal  et  de  grave  en 
particulier  pour  les  clauses  sur  Tegalite  douaniere,  Tadjudication 
et  rinterdiction  des  droits  d'exportation  du  minerai  de  fer. 
Tenant  compte  de  l'utilite  qu'il  y  a  d'adapter  le  regime  juridique 
du  commerce  ä  l'etat  economique,  la  declaration  franco-anglaise 
du  8  avril  1904  avait  limite  ä  30  ans,  sauf  Prolongation  tacite, 
l'egalite  douaniere  par  eile  stipulee:  dans  la  negociation  de 
l'accord  franco-allemand,  la  France  cherclia  ä  faire  accepter 
cette  Solution  ^),  mais  sans  y  reussir. 

Limitee  par  l'obligation  de  respecter  le  principe  de  la  porte 
ouverte  ainsi  entendu,  la  France  Test  encore  par  Texistence 
d'institutions  internationales  dont  l'origine  est  anterieure  ä  Taccord 
de  1911.  Parmi  celles-ci,  il  en  est  dont  le  protectorat  doit  par 
son  developpement  ulterieur,  amener  la  disparition  et  dont  on 
a  pu  se  demander,  en  1911,  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'edicter  ou 
de  prevoir  la  suppression;  d'autres  ont  quelque  rapport  avec  le 
Systeme  de  la  porte  ouverte  et  on  a,  parfois,  en  1911,  songe 
ä  les  consolider. 

Tout  d'abord  existent  au  Maroc  des  juridictions  consulaires. 
Fondees  sur  des  traites,  l'etablissement  du  protectorat  ne  suffit 
pas  ä  les  faire  disparaitre:  il  faudrait  pour  cela  un  accord 
avec  chaque  puissance  interessee.  En  1911,  on  pouvait  songer 
ä  stipuler  la  disparition  de  ces  juridictions  ou  tout  au  moins 
de  la  juridiction  allemande  pour  le  jour  oü  la  reforme  judiciaire, 
dirigee  par  la  France,  serait  accomplie.  Le  premier  projet 
frangais  contenait  une  disposition  formelle  en  ce  sens-): 
l'Allemagne  y  repondit  en  proposant  la  Substitution  ä  la 
juridiction  consulaire  de  tribunaux  raixtes,  sur  le  type  egyptien^), 
ce  qu'en  France  on  tenait  pour  inacceptable.    Le  Gouvernement 


1)  Livre  jaune,  p.  483*). 

2)  Livre  jaune,  p.  484**). 
^)  Livre  jaune,  p.  502***). 

*)  {S.  oben:  Urkunden,  S.  22.  —  D.  Her  aus  g  eher. 1 

**)  \S-  oben:  Urkunden,  S.  22.  —  D.  Herausgeber^ 

***)  [5.  oben:  Urkunden,  S.  27.  —  D.  Herausgeber.^ 
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allemand  consentit  bien  ä  abandonner  les  tribunaux  mixtes,  raais 
il  ne  voiüut  pas  inserer  dans  le  traite  ime  clause  formelle  de 
renonciation  ä  la  juridiction  consulaire '^j :  du  cöte  frangais  il 
etait  assez  difficile  d'insister  ä  un  raoment  oü  la  reforme 
judiciaire  n'etait  pas  realisee,  ni  meme  preparee.  Finalement, 
on  s'est  borne  a  une  allusion  ä  cette  Substitution  dans  l'article  9 : 
ce  dernier  dispose  que  la  procedure  arbitrale  par  lui  creee 
„restera  en  vigueur  jusqu'au  jour  oü  aura  ete  institue  un  regime 
judiciaire  inspire  des  regles  generales  de  legislation  des 
puissances  interessees,  et  destine  ä  remplacer,  apres  entente 
avec  elles,. les  tribunaux  consulaires''.  Cela  comporte  dejä,  bien 
qu'en  une  formule  un  peu  nuageuse,  acceptation  par  FAllemagne 
du  principe  de  la  Substitution.  Et  cela  est  precise  par  un 
passage  des  lettres  explicatives  oü  il  est  dit  qu'au  jour  de 
l'entree  en  vigueur  du  regime  judiciaire  reforme  par  la  France, 
„apres  entente  avec  les  Puissances,  le  Gouvernement  allemand 
consentira  ä  la  suppression,  en  meme  temps  que  pour  les 
autres  puissances,  de  ses  tribunaux  consulaires".  Un  engage- 
ment  positif  se  trouve  pris.  Les  puissances  en  adherant  a 
l'accord  franco-allemand  ont,  elles  aussi,  admis  le  principe  de 
la  Substitution  des  tribunaux  organises  par  la  France  a  leurs 
tribunaux  consulaires-),  L'entente  prevue  n'aura  donc  pour 
objet  que  la  constatation  de  l'existence  des  tribunaux  nouveaux 
et  que  de  regier  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
regime  ainsi  que  des  questions  tran.sitoh'es.  I\Iais  ä  rin.stant  oü 
la  renonciation  des  puissances   ä  leurs  tribunaux  consulaires   se 


')  M.  de  Kiderlen  fit  valoir  que  cette  clause,  sans  utilite  pour  Tavenir, 
comporterait  pour  le  present  une  sorte  de  modification  au  Statut  personuel 
des  Allemands.  Livre  jaune.  p.  547—548.  On  a  expliquo  sa  rcsistance  sur 
ce  point  en  invoquant  qu'une  teile  clause  expresse  edt  rendu  nöoessaire  de 
soumettre  le  traite  au  Reichstag,  ce  qu"il  voulait  uviter.  Mcniic/.x-.  p. 
166-167. 

-)  L'Autriche-Hongrie  a  mrme  pris  un  engagement  precis  par  sa  note 
d'adhesion  du  28  decembre  1911;  on  y  lit:  „Le  Gouvernement  I.  et  R. 
d^clare  des  ä  present  qu'au  jour  oii  le  nouveau  regime  judiciaire  .  .  .  entrera 
en  vigueur.  il  consentira  ä  ce  que  les  tribunaux  consulaires  austro-liungrois 
au  Maroc  soient  supprimrs  en  m^me  temps  que  ceux  des  autres  Puissances". 
Livre  jaune,  p.  6(W.  Laccord  du  SO  octobre  1912  par  lequel  lltalic  contirme 
8on  Intention  de  n'apporter  aucun  obstacle  ;\  la  realisation  des  nusures  edictees 
par  la  France  au  Maroc  a,  ;i  notre  point  de  vue,  la  meme  portce. 
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produira,  il  n'y  aura  pas,  de  leur  part,  uiic  faveur  accordee; 
ce  sera  l'executioii  d"uiie  Obligation^). 

Comme  la  jiiiidictioii  consulaire,  la  pi-otection  est,  au 
Maroc,  un  des  aspects  du  regime  des  capitulations.  Elle  y 
est  etendue  ä  de  nombreux  sujets  marocains.  Reglementee  par 
la  Convention  de  Madrid  du  3  juillet  1880,  eile  donne  lieu  ä 
de  frequents  abus,  la  Convention  de  Madrid  n'etant  pas  exacte- 
ment  observöe  et  cette  institution  faisant  echapper  l'indigene 
protege  ä  l'action  de  Tautorite  locale,  au  detriment  de  l'ordre 
public  et  de  l'interet  general.  Necessaire  comme  Instrument  de 
Penetration  economique  dans  l'ancien  Maroc,  eile  ne  sera  plus 
que  nuisible  apres  une  reorganisation  administrative  et  judiciaire 
de  l'Empire  cherifien:  eile  est  un  obstacle  serieux  a  la  bonne 
administration  du  pays-).  Le  protectorat,  laissant  subsister  les 
traites  anterieurs,  ne  l'abroge  pas  ipso  jure;  mais  il  pouvait 
paraitre  raisonnable,  ä  l'etablissement  du  protectorat,  d'en 
convenir  la  suppression. 

Aussi  le  Premier  projet  frangais  contenait-il  une  disposition 
portant  renonciation  de  rAllemagne  ä  exercer  la  protection  au 
Maroc  ^):  c'etait  lui  demander  ce  qu'elle  avait  consenti  ä 
accorder  en  Tunisie  et  meme  en  Egypte.  Le  Gouvernement 
allemand  ne  voulut  pas  souscrire  ä  une  teile  renonciation, 
alleguant  que  celle-ci  le  placerait  sur  un  pied  d'inferiorite  sur 
le  terrain  economique*),  objection  qui  avait  sa  valeur,  mais 
qu'on  aurait  pu  ecarter  en  modifiant  la  redaction  frangaise,  ce 
que  ne  tenta  pas  de  faire  le  negociateur  allemand.    Finalement, 


^)  Discours  de  M.  Long  h  la  s6arice  de  la  Chambre  du  18  d(5cembre  1911 
et  du  President  du  Conseil  Poincare  ä  la  seance  du  S6nat  du  10  fövrier 
1912.  rapport  de  M.  le  senateur  Baudin.  Dans  ce  dernier  il  est  relat6  que 
M.  de  Kiderlen  aurait  dit  ä  la  commission  des  affaires  extßrieures  du 
Reichstag  que  la  juridiction  consulaire  allemande  au  Maroc  ne  serait  pas 
supprimee  sans  l'assentiment  du  Reichstag.  C'est  une  constatation  des  exi- 
gences  du  droit  public  allemand,  mais  cela  ne  diminue  pas  l'engagement 
pris  par  l'AUemagne. 

^)  Ces  inconvenients  de  la  protection  ont  et(5  indiqu(5s  surtout  par  M. 
Abel  Ferry  ä  la  Chambre,  le  15  decembre  1911  et  le  21  juin  1912  et  par 
M.  Pichon  au  S6nat,  le  8  fevrier  1912. 

^)  Livre  jaune,  p.  486*). 

^J  Livre  jaune,  p.  521,  524  et  528. 

*)  \S.  oben:  Urkunden,  S.  25.  —  D.  Herausgeber :\ 
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apres  uii  debat  assez  serre,  la  renonciation  pure  et  simple  de 
TAllemagne  ä  son  droit  de  protection  fut  ecartee.  Le  regime 
de  la  protection  subsiste  donc,  mais  on  a  previi  une  mesure 
prochaine  ponr  en  arreter  les  abus  et,  pour  un  avenir  plus 
lointain,  sa  suppression.  D'uue  part,  la  France  et  l'Allemagne 
se  sont  engagees  ä  provoquer  la  revision,  d'accord  avec  les 
autres  puissances  et  sur  la  base  de  la  Convention  de  Madrid, 
des  listes  et  de  la  Situation  des  proteges:  cela  est  dejä 
important,  des  abus  ayant  ete  commis  dans  la  delivrance  des 
patentes  de  protection.  D'autre  part,  les  deux  Gouvernements 
conviennent  de  poursuivre,  le  moment  venu,  aupres  des 
puissances  signataires  de  la  Convention  de  Madrid,  la  revision 
ou  l'abrogation  des  dispositions  de  celle-ci  sur  le  regime  des 
proteges  (art.  12  et  lettres  explicatives) :  par  l'effet  de  Tadhesion 
cet  engagement  se  trouve  pris  par  les  puissances  qui  ont 
accede  a  l'accord  franco-allemand.  Cet  engagement  est  exprime 
en  des  termes  d'une  complexite  qu'expliquent  les  difficultes  de 
sa  redaction;  il  comporte  promesse  de  conclure  un  accord  pour 
la  suppression  de  la  protection,  de  le  conclure,  le  moment  venu, 
c'est  ä  dire  lorsque  les  cadres  de  la  reorganisation  admini- 
strative et  judiciaire  seront  suffisamment  constitues  pour  rendre 
la  protection  inutile  et,  par  suite,  nuisible.  II  y  a  lä  un 
engagement  qui  doit  etre  execute  de  bonne  foi,  liomietement  ^). 
A  cote  de  ces  restrictions  ä  l'action  frangaise  que  l'accord 
du  4  noverabre  1911  laisse  subsister  en  en  faisant  prevoir  la 
fin  et  ([ui  derivent  du  regime  des  capitulations,  d'autres 
creations  de  l'Acte  d'Algesiras  sont  conserv^es  en  1911 
comme  moyens  d"assurer  l'egalite  (3Conomique.  C'est  tont  d'abord 
la  Baniiue  d'Etat  qui  subsiste  avec  son  Organisation  internationale, 
son  capital  divise  en  14  parts  dont  3  pour  la  France,  1  jjour 
le  Maroc,  1  pour  chacuu  des  autres  signataires  de  TActe 
d'Algesiras  ä  Texception  des  Etats  Unis  qui  ont  renonce  a  la 
leur.  Elle  subsiste  par  ce  qu'elle  est  une  entreprise  privee, 
dotee   d'une   concession   valable   jusipfen   1936.     Elle    ne    i)ent 

')  A  la  S('ance  de  la  Chaiubre  du  1"  jiiillet  li)l'2,  M.  Bar/hou.  prrsident 
de  la  coiuinission  des  affaires  oxtericures  a  signali'  ([ue  les  Gouvernemeuts. 
en  particulier  le  Gouvernement  alleniand,  avaient  adiuis  ([uc  la  protection  ne 
couvrirait   plus   les   protegüs   luttant  les  armes  ä  la  main  contre  la  France. 
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etre    bieii    genante    ponr    la    France:    sur    14    administrateurs, 

3  sollt  designes  par  Celle- ci,  1  par  le  mag'lizen  et  la  France 
peut  escompter  Fappiii  de  ceux  noniines  par  des  puissances 
amies;  de  plus  eile  n'a  aiicun  rule  adminlstratif  ni  fiscal;  eile 
fait  des  Operations  de  Banque;  eile  est  le  tresorier-payeur  du 
mag'lizen,  fait  pour  lui  des  Operations  de  caisse  et  rien  que  cela, 
jouant  im  role  devolii,  ä  l'autre  bout  du  monde,  a  la  Banque  de 
rindo-Chine  et  dont  certains  voudraient  doter  la  Banque  de 
France. 

L'accord  de  1911  laisse  subsister  la  Comniission  des  valeurs 
douanieres,  le  Comite  permanent  des  douanes,  la  Commission 
generale  des  adjudications  et  marches  et  le  Comite  special  des 
travaux  dont  la  composition  est  internationale.  Ce  caractere  est 
mßme  accentue  davantage  en  1911,  le  Gouvernement  frangais 
s'engageant,  par  l'accord  du  4  novembre,  d'une  part,  ä  user  de 
son  influence  sur  la  Banque  d'Etat  pour  que  le  delegue  de  celle- 
ci  dans  cliacune  des  trois  premieres  commissions  soit,  ä  tour  de 
role,  Tun  des  membres  de  la  direction  de  cette  Banque  a  Tanger, 
laquelle  comprend  2  Frangais,  1  Marocain,  1  Espagnol,  1  Alle- 
mand  et  1  Anglais,  et,  d'autre  part,  ä  s'employer  aupres  du 
Gouvernement  marocain  pour  que  celui-ci  confie  ä  un  ressortissant 
d'une  des  puissances  representees  au  Maroc  un  des  trois  postes 
de  delegue  cherifien  au  Comite  special   des  travaux  publics  (art. 

4  et  6).  On  a  explique  ces  innovations  de  1911  par  le  desir 
d'accorder  certaines  satisfactions  ä  l'element  non-frangais 
au  sein  de  la  Banque  d'Etat  ou  de  contre  -  balancer,  au 
sein  de  ces  commissions,  l'effet  de  la  disparition  attendue  du 
Corps  diplomatique  de  Tanger  ^).  Ces  innovations  n'ont,  d'ailleurs, 
pas  grande  importance.  Soit  qu'elle  y  possede  d'ordinaire  la 
majorite,  soit  ä  raison  de  leur  competence  restreinte,  la  France 
ne  sera  guere  genee,  dans  son  action,  par  ces  commissions  ^) : 
il  n'y  a  rien  lä  de  comparable  ä  la  Caisse  de  la  Dette  Egyptienne. 
Tout   ce   que  l'on  peut  dire   c'est   que   ces  vestiges   de  l'inter- 


1)  M.  Long  ä  la  Chambre  des  d6put6s,  18  decembre  1911. 

-)  Voyez  en  ce  sens  et  repondant  ä  certaines  craintes  qui  avaient  6t6 
exprim^es,  les  discours  de  M.  M.  Deschanel  et  Long  ä  la  Chambre,  16  et 
18  decembre  1911  et  du  Präsident  du  Conseil  Poincare  au  Senat.  10  fävrier 
1912. 
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nationalisation  sont  des  pieces  deplacees  dans  le  Systeme  du 
protectorat  et  qu'au  point  de  vue  pratiqiie  mieux  aurait  valu 
laisser,  en  ces  matieres,  agirl'Etatprotecteur,  soussaresponsabilite. 
Tel  est  le  noiiveau  Statut  marocain,  constitue  en  1911  et 
1912.  Du  regime  d'Algesiras,  le  principe  de  la  souverainete 
du  Sultan  et  celui  de  l'internationalisation  ont  disparu  en  totalite 
ou  en  grande  partie,  pour  faire  place  au  protectorat  de  la 
France.  Celle-ci  doit  respecter  l'egalite  econoraique,  qui  subsiste, 
respecter  aussi  certaines  institutions  internationales  soit  anciennes, 
soit  datant  de  l'Acte  d'Algesiras.  Dans  les  rapports  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  un  motif  grave  de  tension  a  disparu 
depuis  que  celle-ci  a  consenti  ä  ne  plus  contrecarrer  la  politique 
que  la  position  geographique  et  la  nature  des  choses  obligeaient 
la  premiere  ä  avoir  au  Maroc.  Cependant,  du  point  de  vue  du 
maintien  de  rapports  corrects  entre  les  deux  pays,  l'accord  de 
1911  est  loin  d'etre  parfait:  sa  redaction  embarrassee,  trop 
attachee  ä  regier  des  details  plutöt  qu'ä  poser  les  principes 
essentiels,  laisse  place  ä  des  controverses  d'interpretation ; 
des  questions  importantes  (protection,  juridictions  consulaires) 
n'ont  pas  regu  leur  Solution  immediate  et  complete;  des  in- 
stitutions subsistent  qui  pourraient  fournir  pretexte  ä  des  cliicanes ; 
les  contacts  entre  l'Allemagne  et  la  France  au  Maroc  sont 
encore  trop  frequents  pour  reduire  au  minimum  les  possibilites  de 
desaccord^):  pour  que  l'arrangement  de  1911  porte  de  bons  fruits  il 
faut  qu'il  soit  honnetement  pratique  de  part  et  d'autre.  C'est  sans 
doute  pour  faciliter  cette  pratique  honnete  que,  sur  l'initiative 
de  la  France^),  a  ete  inseree  dans  les  lettres  explicatives  une 
clause  soumettant  ä  l'arbitrage  de  la  Cour  de  La  Haye  les 
difförends  relatifs  ä  l'interprötation  et  ä  l'application  de  la  Con- 
vention du  4  novembre  (pii  n'auraient  pas  ete  regles  par  la  voie 
diplomatique,  clause  d'autant  plus  digne  de  remarque  qu'on  sait 
l'Allemagne  peu  favorable  ä  l'arbitrage  obligatoire. 

1)  De  nombreux  orateurs  ont.  au  Parleiuent,  Signale  ce  danger  persistant. 

2)  Dep6che  de  M.  de  Selves  k  M.  Camhon  du  2  octobre  U)ll.  Livre 
jaune,  p.  .553*).  Cette  proposition  fut  tout  d'abord  repoussöe  par  M.  de  Kiderlen 
qui  ne  l'accepta  que  sur  de  nouvelles  instances  de  M.  Jules  Cambitn,  mais 
en  la  faisant  passer  du  traite  ä  la  lettre  explicative.    Livre  jaune,  p.  5()()  et  r>62. 

*)  [5.  oben:  Urkunden,  S.  44.        D.  Ilerausf/eber.^ 

Jahrbuch  de.s  Volkerieclits.    I.  5Ü 
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V. 

Son  consentement  ä  r^tablissement  du  i)rotectorat  frangais 
au  Maroc,  rAllemag-ne  se  Fest  fait  payer  par  des  cessions  de 
territoires  dans  FAfrique  äquatoriale.  La  seconde  Convention 
du  4  novembre  1911  enonce  des  cessions  de  territoires  faites  de 
part  et  d'autre,  mais  Celles  consenties  par  la  France  sont  beau- 
coup  plus  considerables  quo  Celles  ([u'elle  obtient:  il  n'y  a  pas 
simple  ecliange,  mais  dation  par  la  France  de  compensations 
pour  la  reconnaissance  de  son  protectorat  au  Maroc. 

Ces  compensations,  comment  les  juger  au  point  de  vue 
juridique?  En  la  forme,  l'acte  est  parfaitement  regulier:  il  y  a 
eu  exercice  par  cliacun  des  Etats  de  sa  souverainete ;  la  Situation 
nouvelle  ainsi  creee  est  inattaquable  en  la  forme.  Elle  constitue, 
desormais,  une  Situation  de  droit  positif  parfaitement  reguliere. 
Mais  si  la  procedure  est  correcte,  le  fond  echappe-t-il  ä  la 
critique?  La  compensation  n'est  pas  ici  la  contre-partie  de 
l'abandon  qu'aurait  fait  l'Allemagne  de  ses  droits  au  Maroc.  Elle 
n'y  avait  pas  de  droits  politiques  et  eile  n'a  rien  abandonne  de 
ses  droits  ou  interets  d'ordre  economique^).  Elle  a  seulement 
renonce  ä  l'opposition  qu'elle  faisait  au  developpement  de  la 
politique  frangaise  au  Maroc.  Comme  signataire  de  l'Acte 
d'Algesiras  et  parce  qu'il  fallait  le  consentement  de  tous  les 
signataires  pour  substituer  au  regime  de  l'internationalisation 
celui  du  protectorat,  l'Allemagne  etait  en  Situation  d'empecher 
cette  transformation.  C'est  ce  consentement  qu'elle  s'est  fait 
payer.  Cependant  eile  reconnaissait  que  l'Acte  d'Algesiras  n'etait 
plus  adapte  ä  la  Situation  de  fait,  qu'un  autre  regime  devait 
etre  institue,  regime  qui,  par  la  nature  des  choses,  devait  com- 
porter  un  accroissement  d'autorite  de  la  France  au  Maroc. 
Lorsque  les  circonstances  determinent  des  changements  politiques 
qui  se  trouvent  etre  favorables  ä  un  Etat,  il  n'existe  aucun 
principe  de  droit  international  donnant  aux  autres  Etats  droit 
ä  iiidemnite :  autrement,  tous  les  signataires  de  l'Acte  d'Algesiras 
auraient  eu  droit  ä  compensation  et  les  diplomaties  seraient,  en 
tout  temps,  occupees  ä  debrouiller  une  comptabilite  singulierement 

1)  En  ce  sens,  accord  de  1909  et  conversation  du  16  aoüt  1911  entre 
M.  de  Selves  et  M.  de  Schoen.     Livre  jaune,  p.  473. 
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complexe :  en  face  de  tels  changements,  chaque  Etat  reclamera 
legitimement  le  respect  de  ses  droits,  iion  Taccroissement  de 
ceux-ci  par  voie  de  compensation.  Donc  de  droit  ä  compensation, 
rAllemagne,  nullement  lesee,  n'en  avait  pas.  Elle  a,  en  realite, 
Profite  de  la  Situation  politiqiie  et  du  besoin  qu'avait  la  France 
d'obtenir  son  consentement  pour  se  faire  payer  ce  consentement 
ä  une  reforme  qu'elle-meme  jiigeait  necessaire  ^).  Et  c'est  une 
occasion  de  constater  l'imperfection  des  procedes  de  trans- 
formation  du  droit  positif  international  qui,  en  faisant  intervenir 
l'accord  des  Interesses,  laissent  le  champ  large  ä  la  politique 
et  restreignent  celui  du  droit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  compensation  territoriale  a  ete 
accordee  ä  l'Allemagne,  qu'indique  l'article  1^^  de  l'accord 
congolais,  tandis  que  l'article  2  fait  connaitre  les  cessions 
consenties  a  la  France.  Sans  entrer  dans  la  description  precise 
des  territoires  et  dans  l'exaraen  de  leur  importance  economique 
et  strategique -),  j'indique  seulement  que  la  France  cede:  P 
un  territoire  situe  au  sud  du  Cameroun  et  de  la  Guinee 
espagnole;  2°  un  territoire  situe  ä  Test  du  Cameroun,  compre- 
nant  au  sud  la  vallee  de  la  Sangha  et  s'etendant  au  Nord 
jusqu'au  Logone,  comportant  un  contact  de  quelques  kilometres 
avec  le  Congo  ä  l'emboucliure  de  la  Sangha  et  un  contact 
semblable  avec  l'Oubanghi.  Ce  double  contact  avec  ces  deux 
cours  d'eau  a  ete  etabli  sur  l'insistance  de  l'Allemagne  et 
comme  expression  derniere  des  pretentions  plus  larges  du  debut. 
Bien  qu'il  soit  reduit  ä  une  longueur  de  quelques  kilometres, 
il  a  pour  suite  une  double  coupure  entre  les  possessions  frangaises  de 
rOubanghi-Chari  et  du  Congo;  il  a,  d'autre  part,  pour  conse- 
quence  de  creer  entre  les  possessions  allemandes  et  fran(;aises 
une  frontiere  bizarre,  biscornue,    longue  ä  l'exces  et  qui,    a  ce 


1)  Le  principe  de  la  compensation  a  et^'  critiquo  par  plusieurs  orateurs 
au  Parlement,  notaniment  par  M.  M.  de  Mun  et  Delafossc,  ä  la  l'hambre 
les  14  et  15  döcembre  1911,  par  M.  de  Las  Cases  au  Senat  le  6  fevrier  11)12. 

-)  Cet  examen  a  ötC'  fait  dans  le  rapport  de  M.  Baudiii  et  dans  le 
discours  de  M.  Lebrun,  ministre  des  colonies,  ä  la  si'ance  de  la  Chambre 
du  14  decembre  1911.  Voy.  aussi  les  discours  de  M.  Denys  Coch/n  et 
Delafusse,  ;i  la  Chambre,  16  et  20  di'cembre  1911  et  de  M.  M.  de  Lainar- 
gelle,  Pichdii  et  Clenieneeau,  au  Senat,    7,  8  et  10  f(?vrier  1912. 

nO* 
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titre,  a  ete  justement  critiquöe  ^).  De  son  cöte,  la  France 
regoit,  dans  le  nord  du  Cameroun,  une  portion  du  „Bec  de 
Canard",   le  territoire  compris  entre  le  Logone  et  le  Chari. 

Le  trace  de  la  frontiere  n'est  indique,  dans  la  Convention 
du  4  novembre,  que  d'une  fagon  tres  approximative.  Sur  les 
bases  ainsi  posees,  une  commission  technique,  qui  siegea  ä 
Berne  a  determine  les  precisions  en  arretant,  le  19  juillet  1912, 
le  projet  de  trois  arrangeraents  qui,  apres  approbation  des  deux 
Gouvernements,  ont  6te  reunis  pour  former  la  Convention  du 
28  septembre  1912.  En  outre,  il  doit  etre  procede  ä  l'aborne- 
ment  des  frontieres.  L'arrangement  du  28  septembre  determine 
comment  fonctionnera,  la  Commission  de  delimitation,  quelles 
expeditions  seront  constituees  pour  cela,  quels  procedes  techniques 
seront  eraployes.  Les  commissaires  charges  de  la  delimitation  ont 
de  larges  pouvoirs :  la  ligne  frontiere  esquissee  dans  la  Convention 
du  4  novembre  1911,  precisee  dans  l'arrangement  du  28  sep- 
tembre 1912  n'est  qu'une  „ligne  frontiere  theorique" :  sur  la 
base  de  celle-ci  et  sans  changer  sa  forme  generale,  les 
commissaires  ont  ä  s'attacher  aux  circonstances  locales  qui 
seraient  de  nature  ä  creer  une  frontiere  definie  par  des  lignes 
naturelles;  ils  doivent  envisager  „la  facilite  de  surveillance  de 
la  frontiere  ou  la  communaute  de  race  de  la  population"  et, 
„autant  que  possible  faire  snivre  ä  la  frontiere  les  limites 
naturelles  indiquees  par  les  cours  d'eau  et,  dans  le  cas  oü  la 
frontiere  couperait  la  direction  des  rivieres,  liü  faire  suivre  la 
ligne  de  partage  des  eaux"  (article  4  de  la  Convention  du 
4  novembre).  Cette  recherche  des  frontieres  naturelles  pouvant 
avantager  une  partie  sur  un  point,  des  compensations  seront 
fournies  ulterieurement  ä  l'autre  (note  annexe  ä  la  Convention 
de  1911  et  articles  2  et  10  de  l'arrangement  du  28  septembre). 
Les  travaux  ainsi  effectues  seront  centralises  par  le  cbef  de  la 
mission  frangaise  et  les  chefs  des  missions  allemandes  en  un 
protocole  unique  qui  ne  sera  definitif  qu'apres  approbation  des 
deux  Gouvernements.  Si,  sur  certains  points,  des  desaccords 
subsistent    entre     les    commissaires,     ceux-ci    dresseront    pour 


1)  M.  Millerancl  ä  la  Chambre,  le  15  decembre  1911;  M.  Clemenceau 
au  Sönat.  le  10  f^vrier  1912. 
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chacnn  de  ces  poiiits  uii  protocole  special  indiquant  et  motivant 
les  Solutions  proposees  par  cliacime  des  parties.  II  appartiendra 
aiix  deux  Gouvernements  de  regier  alors  ces  difficultes,  ou  bien 
ils  devront  recourir  ä  l'arbitrag'e,  conformement  ä  ime  clause 
des  lettres  explicatives  sur  laquelle  je  reviendrai  ulterieu- 
rement. 

Les  termes  dont  s'est  servi  l'accord  du  4  novembre  ont 
laisse  place  ä  une  difficulte  d'interpretation  touchant  la  deter- 
mination  de  la  frontiere  au  point  oü  TAllemagne  a  acces  au 
Congo  et  au  point  oü  eile  a  acces  ä  l'Oubanghi :  chacun  de  ces 
deux  contacts  doit  s'etendre  sur  une  longueur  de  6  ä  12  kilo- 
metres,  mais  l'accord  de  1904  ne  precise  pas  si  la  cession 
consentie  ä  TAllemagne  ne  comprend  que  l'espace  limite  par  la 
rive  droite  des  deux  cours  d'eau  ou  si  eile  s'etend  jusqu'au 
thalweg  de  chacun  de  ceux-ci.  Pratiquement  il  s'agit  de 
savoir  si  les  iles  comprises  entre  la  rive  droite  et  le  thalweg^) 
restent  ä  la  France  ou  passent  ä  FAUemagne.  Cette  question 
n'a  pas  ete  resolue  par  l'arrangement  du  28  septembre  1912 : 
une  note  publiee  dans  la  Gazette  de  TAllemagne  du 
Nord  du  17  octobre  1912  dit,  ä  ce  propos,  qu'ä  la  Conference 
de  Berne,  ra\ds  des  deux  Gouvernements  a  ete  reserve.  Ceux- 
ci  n'ont  pas  fait  de  declarations  officielles  et  publiques  ä  ce 
sujet.  Cependant,  d'apres  les  informations  de  presse,  U.  de 
Kiderlen  aurait  declare  devant  une  commission  du  Reichstag 
que  certaines  iles  du  Congo  revenaient  ä  rAllemagne,  la 
souverainete  de  celle-ci  s'etendant  jusqu'au  thalweg  du  Üeuve'-). 
Au  contraire,  dans  son  rapport,  M.  Baudin  ecrit  que,  dans 
l'esprit  du  Gouvernement  frangais  les  droits  de  la  France  sur 
les  eaux  et  les  iles  dans  les  parties  du  Congo  et  de  l'Oubanghi 
situ^es  entre  la  rive  allemande  et  le  thalweg  sont  maintenus; 
les  cartes  annexees  au  rapport   de  Vi.  Long  indiquent  aussi   la 


^)  L'expression  employt'e  au  texte  doit  i'tre  entendue  sous  n'serve  des 
r^sultats  de  l'abornemeiit  de  cette  partie  de  la  frontiere  entre  le  Congo 
han^'ais  et  le  Congo  beige,  qui  n'a  pas  encore  ett5  opi'rö. 

-)  Far  contre,  les  journaux  ont  Signale,  cn  juin  i;»12,  une  declaration 
du  Dr.  Arniiiii  ä  la  Sociöte  coluniale  allemande  portant  que,  d'apres  les 
renseignenients  (|u'il  tenait  du  minist ere  alkmand  des  aft'aires  etrangeres,  les 
iles  de  TÜubanglii  restaient  frau(,aists. 
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rive,  et  non  le  thalweg  comine  frontiere  des  territoires  c^des  ä 
l'Allemagne  ^). 

L'interpretation  allemande  invoque  cette  consideration  que 
lorsqu'existe  une  frontiere  fluviale,  la  ligne  separative  suit, 
d'ordinaire,  non  la  rive,  inais  le  thalweg.  Elle  fait  appel  ä 
ce  droit  commim  pour  Interpreter  l'accord  du  4  novembre. 

Mais  ce  raisonnement  n'est  pas  decisif  et  repose  meme  sur 
une  mauvaise  methode  d'interpretation.  La  limite  du  thalweg 
ne  constitue  pas  une  regle  imperative :  les  traites  ou  la 
possession  peuvent  faire  que  la  frontiere  soit  au  rivage^).  Or 
la  question  est  ici  de  savoir  si  la  Solution  adoptee  est  la  plus 
commune  ou  la  raoins  frequente. 

II  n'y  a,  a  priori,  aucune  raison  d'interpreter  la  clause 
douteuse  de  l'accord  du  4  novembre  en  faveur  de  la  regle  du 
thalweg:  le  faire  serait  s'inspirer  de  ce  qui  est  la  Solution 
suivie  le  plus  souvent,  ce  serait  Interpreter  notre  traite  par  la 
methode  comparative.  Or  la  methode  comparative  n'est  pas  de 
mise  ici.  Cette  methode  est  parfaitement  appropriee  pour 
l'interpretation  d'un  traite-loi;  mais  la  clause  par  laquelle 
la  France  cede  ä  l'Allemagne  un  territoire  est  une  clause  de 
traite-contrat  pour  l'interpretation  de  laquelle  c'est  le  texte  du 
traite,  son  esprit  et  l'intention  des  parties  qui  doivent  etre 
consideres. 

En  s'inspirant  de  cette  methode,  il  y  a  lieu  d'observer 
tout  d'abord  que  dans  l'article  1®^  il  est  dit  que  la  frontiere 
„suivra  le  fleuve  Congo  jusqu'ä  l'embouchure  de  la  Sangha,  et 
de  fagon  ä  occuper  sur  la  rive  du  Congo  une  etendue  de  6  ä 
12  kilometres",  que  „sur  la  rive  droite  de  l'Oubanghi  .  .  .  le 
territoire  allemand  sera  determine  de  fagon  ä  s'etendue  sur  un 
espace  de  6  kilometres  au  moins  et  de  12  kilometres  au  plus". 
Ces    expressions,    qui   contiennent    toute    la    description    de    la 


ij  Dans  une  lettre  que  publie  le  Temps  du  29  dt^cembre  1911,  M. 
Poincare,  alors  simple  senateur,  Signale  une  carte  publice  chez  Justus 
Perthes,  par  le  professeur  Pmil  Langhans,    qui  donne  cette  interprötation. 

2)  Westlake,  International  law,  I,  p.  142.  —  Geffcken,  sur  Heffter, 
Le  droit  international  de  TEurope,  §  77,  n.  3.  —  Rwier,  Principes  du  droit 
des  gens,  §  11,  n**.  37.  —  Nys,  Le  droit  international,  2.  ^dit.,  t.  L  p.  429 — 430, 
qui  cite  d'int6ressants  exemples. 
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frontiere  sur  les  points  consideres,  serablent  bien  indiquer  qu'il 
s'a^t  d'une  frontiere  sur  la  rive  et  non  d'ime  frontiere  d'eau. 
Ce  qui  confirme  cette  interpretation  c'est  qu'en  d'autres  points 
le  meme  article  decrit  la  frontiere  en  disant  qivelle  „remontera 
la  Sangha  jiisqu'ä  la  Likouala  aux  herbes  qu'elle  suivra  ensuite 
jusqu'ä  Botimgo",  qu'elle  „descendra  le  cours  de  la  Lobay 
jusqu'ä  rOubanghi",  „suivra  le  cours  du  Logone".  Ces 
expressions  visent  eviderament  une  frontiere  d'eau  et  la,  on 
peut  parier  du  thalweg,  raais  elles  sont  differentes  de  Celles 
eraployees  pour  la  frontiere  au  contact  du  Congo  et  de 
rOubanghi:  la  difference  me  parait  suggestive. 

Cette  interpretation  est  conforrae  ä  l'intention  des  Parties 
Contractantes  teile  qu'elle  se  degage  de  la  lecture  du  Livre 
jaune.  Ce  que  TAllemagne  desirait,  au  point  d'en  faire  une 
condition  sine  qua  non  de  l'accord,  c'etait  un  acces  territorial 
au  fleuve  Congo  ^) :  eile  Ta  reclame  energiquement,  mais  eile 
n'a  pas  reclame  autre  chose  ä  notre  point  de  vue.  Cet  acces, 
eile  l'a,  par  la  possession  de  la  rive;  eile  regoit  ainsi  l'acces  desire 
ä  deux  cours  d'eau  ouverts  ä  la  libre  navigation.  La  France, 
de  son  cöte,  a  resiste  de  son  mieux  ä  cette  demande  qui  tendait 
ä  couper  ses  possessions  de  l'Afrique  equatoriale:  eile  a  cede, 
mais,  du  moins,  est-il  conforme  ä  une  saine  methode  d'inter- 
pretation  de  faire  etat  de  ses  resistances  pour  s'en  tenir,  quant 
ä  la  portee  des  cessions  consenties,  au  sens  le  plus  etroit  du 
texte  et  ä  la  lettre  des  demandes  allemandes. 

Enfin  si  un  doute  subsistait,  ce  serait  le  cas  de  dire  que 
pour  Interpreter  une  clause  de  traite-contrat,  il  faut,  comme  on 
le  fait  pour  les  contrats  de  droit  prive,  entendre  les  clauses 
douteuses  dans  le  sens  le  moins  onereux  pour  le  debiteur,  pour 
le  c^dant,  donc  pour  la  France'-^).  Celle-ci  cede  un  territoire : 
cette  cession  est  stipulee  jus(iu'au  Congo  et  a  l'Oubanghi :  faute 


')  D(''p("'ches  de  M.  Jules  Cambun  ä  M.  de  Selves  des  24  juillet,  1" 
aoüt  et  15  (ictobre  1911.     Livre  jaune,  p.  424,  4;j5  et  Ö8U*). 

-)  En  ce  sens.  sentence  arbitrale  rendue  en  1WÜ8  entre  l'Italie  et  le 
Ven(''zu(?la  dans  Taffaire  Sambiaggio.  Bescainps  et  Romiilt,  Recueil 
i  n  t  e  r  n  a  t  i  o  n  a  1  des  t  r  a  i  t  e  s  du  XX  s  i  o  cl  e ,  1903,  p.  8Ü8  etc. 

'i  \S.  oben:  Urkunden,  S.  15,  18.  —  D.  Her  ausgebet-. \ 
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de  prt'cisioii  sur  la  cession  des  iles  elles-memes,  celles-ci  n'y 
sont  pas  comprises^). 

A  titre  de  consideration  accessoire,  on  pourrait  ajouter  que 
la  Solution  ä  laquelle  je  suis  ainsi  conduit  par  Tinterpretation 
du  traite  parait  etre,  en  soi,  la  plus  raisonnable.  Ce  qui  est 
le  plus  desirable  c'est  d'assurer  la  libre  navigation  sur  le  Congo 
et  rOubaugln,  de  l'assurer  materiellement  apres  qu'elle  l'a  ete 
juridiquement  par  l'Acte  de  Berlin.  L'Allemagne,  ä  ce  point 
de  vue,  n'a  pas  besoiii  des  iles  voisines  du  rivage  qui  lui  est 
cede :  et,  en  face  des  sections  par  eile  abandonnees,  la  France  a 
interet  ä  conserver  les  iles  pour  faciliter  sa  navigation:  M. 
Baudin  dans  son  rapport  Signale  que  la  possession  de  deux 
iles  de  l'Oubanglii,  tout  au  moins  de  l'ile  Beausejour  oü  se 
trouve  un  etablissement  de  transbordement  est  necessaire  pour 
assurer  la  navigation  pres  des  rapides  de  Ginga.  L'opportunite 
et  le  droit  sont  donc  ici  en  harmonie. 

Pour  les  territoires  ainsi  determines,  le  changement  de 
souverainete  s'est  produit  le  12  raars  1912,  date  de  l'echange 
des  ratifications  de  la  Convention  du  4  novembre  1911.  La 
remise  effective  a  ete  operee  ulterieurement,  du  1®""  octobre  1912 
au  1®"*  juin  1913,  ä  des  dates  et  suivant  une  forme  deterrainees 
par  un  arrangement  du  28  septembre  1912.  Jusqu'ä  cette 
remise,  chaque  puissance  a  conserve  provisoirement  l'exercice 
de  la  souverainete  sur  les  territoires  par  eile  cedes,  en  percevant 
les  recettes  et  en  supportant  les  depenses,  pouvant  y  faire  des 
actes  adrainistratifs  ou  judiciaires  dont  la  validite  est,  par 
avance,  reconnue. 

Le  cbangement  de  souverainete  territoriale  stipule  par  la 
Convention  du  4  novembre  n'a  qu'un  effet  restreint  sur  la 
nationalite  des  habitants.    Ce  point,  qui  n'etait  qu'imparfaitement 


I 


1)  En  ce  sens.  affaire  Handly  v.  Anthony,  citöe  dans  Moore.  Digest 
of  International  Law,  §  128,  t.  I,  p.  617.  —  Dans  Tarticle  5  de 
l'arrangement  du  28  septembre  1912,  relatif  ä  la  remise  des  territoires,  je 
trouve  une  consöquence  de  l'id^e  que  le  doute  s'interprete  en  faveur  du 
maintien  de  la  souverainete  francaise.  D'apres  ce  texte,  si  au  cours  des 
Operations  de  deiimitation,  un  conflit  eclate  avec  les  indigenes,  necessitant 
l'intervention  des  autorit6s  territoriales,  ce  conflit  sera  de  la  competence  des 
autorites  frangaises  dans  le  cas  oii  il  y  aurait  doute  sur  la  position  du  lieu 
du  conflit  par  rapport  ä  la  frontiöre. 
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regle  par  l'article  15  de  cette  Convention  i),  a  fait  l'objet  d'im 
arrangement  complementaire  du  2  fevrier  1912.  Les  babitants 
des  territoires  cedes  sont  divises  en  deux  classes:  P  les  non- 
indigenes  (citoyens  frangais,  sujets  francais  non  originaires  des 
territoires  cedes,  ressortissants  allemands.  personnes  soumises  ä 
la  sujetion  coloniale  allemande  et  non  originaires  des  territoires 
cedes) ;  ceux-lä  conservent  leur  nationalite,  sans  aucune  condition 
et  merae  s'ils  continuent  ä  resider  sur  le  territoire  cede;  on  a 
tenu  compte  du  fait  que  leur  etablisseraent  en  Afrique  equatoriale 
a,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  un  cacatere  temporaire  et  qu'en 
consequence  il  serait  peu  raisonnable  que  le  changement  de 
sonverainete  du  territoire  affectät  leur  nationalite.  2°  Les 
indigenes:  ceux-ci,  ä  la  condition  d"etre  ä  la  fois  originaires 
des  territoires  cedes  et  dy  resider  au  jour  de  l'annexion,  passent 
de  la  sujetion  allemande  ä  la  sujetion  frangaise  ou  inverseraent. 
IMais  la  faculte  d'emigrer  dans  le  delai  d'un  an  leur  est  reservee; 
en  Texergant,  ils  recouvreront  leur  sujetion  primitive.  Le 
changement  de  sujetion  est  immediat,  sauf  ä  la  sujetion  primitive 
ä  revivre  par  Teffet  de  l'emigration:  dans  Tintervalle,  Etat 
cedant  ne  pourrait  pas  exercer  sa  protection  vis  ä  vis  de  ces 
individus.  Ainsi  l'effet  de  ces  annexions  sur  la  nationalite  des 
individus  est  assez  restreint  et  il  n'est  pas  sans  interet  de  con- 
stater  la  reserve,  au  protit  des  indigenes,  d"une  faculte  d"option, 
sous  la  forme  que  celle-ci  a  eue  anciennement  en  Europe,  la 
faculte  d'emigration.  En  France  oü  Ton  tient  pour  contraire  a 
la  justice  toute  denationalisation  imposee  ä  une  population,  on 
ne  pouvait  qu'accueillir  favorablement  ces  dispositions-). 

Le  transport  de  sonverainete  opere  en  Afrique  equatoriale 
n'a  pas  d'effet  extinctif  sur  les  droits  prives :  ceux-ci  vont  passer 
desormais  sous  un  nouveau  regime  legal,  mais  ils  subsistent. 
Le  principe  est  si  certain  qu'il  parut  inutile  de  le  formuler. 
Seul,  le  cas  des  concessions  a  ete  expressement  prevu :  en  vertu 
de  liirticle  5,  TEtat  annexant   doit   respecter    „les   concessions 


1)  Celui-ci  se  borne  a  dire  qu'ä  partir  du  jour  de  la  cession  TEtat 
cedant  n'exercera  plus  aucune  autorite  sur  les  indigenes  des  territoires  cedt^s. 

-)  Voy.  les  discdurs  de  M.  M.  Jcnvuvrier  et  de  Las  Coses  et  du 
President  du  Conseil  Fuincarö  aux  seances  du  Senat  des  ö,  6  et  10  fevrier  1912. 
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publiques  et  particulieres"  consenties  par  TEtat  cedant.  Cette 
clause  a  ete  inscrite  sur  linitiative  du  Gouvernement  frangaisM- 
Pour  en  comprendre  la  portee,  il  faut  savoir  qu'un  decret  du 
28  raars  1899  a  place  dans  le  domaine  de  lEtat  les  terres 
vacantes  et  sans  maitres  du  Congo  franQais;  sur  la  base  de  ce 
decret,  le  Gouvernement,  exergant  le  droit  de  propriete  de 
TEtat,  a  concede  ä  diverses  societes,  pour  un  temps  limite  et 
sous  des  conditions  specifiees,  l'exploitation  de  certaines  de  ces 
terres:  ces  societes  ne  sont  pas  investies  d'un  droit  reel,  mais 
d'un  droit  personnel,  elles  sont  des  locataires.  Ce  sont  les  con- 
cessions  ainsi  octroyees  que  le  Gouvernement  allemand  doit 
respecter  dans  les  territoires  cedes.  Le  principe  de  leur  respect 
a  ete  admis  sans  hesitation  -) :  il  y  a  la  un  precedent  important 
ä  relever  si  Ton  songe  ä  le  rapprocher  des  controverses  pratiques 
et  doctrinales  qui,  apres  la  guerre  sud-africaine,  surgirent  sur 
reffet  de  Tannexion  ä  l'egard  des  concessions. 

Cependant  l'application  du  principe  ä  ces  concessions  soule- 
vait  un  assez  grand  nombre  de  difficultes  parce  que  les  societes 
concessionnaires  se  trouvaient,  en  vertu  de  leurs  cahiers  des 
charges,  en  contact  assez  etroit  avec  TEtat  (contröle  de  celui- 
ci,  regles  sur  la  nationalite  des  administrateurs  et  des  agents 
des  societes,  redevances  ä  payer  par  celles-ci,  rachat  de  la 
concession,  clauses  attributives  de  competence  au  Conseil  d'Etat, 
etc.) :  un  certain  nombre  de  ces  regles  etaient  peu  compatibles  avec 
la  Situation  de  fait  d'une  societe  dont  la  concession  entiere  se 
trouvait  desormais  en  territoire  allemand;  il  fallait  aussi  prevoir 
une  division  du  contröle  de  TEtat  pour  Celles  dont  la  concession 
allait  desormais  se  trouver,  partie  en  territoire  frangais,  partie 
en  territoire  allemand.  La  Convention  du  4  novembre  s"etait 
bornee  ä  poser  le  principe  en  stipulant  la  Substitution  du 
Gouvernement  allemand  au  Gouvernement  frangais  dans  tous 
les  droits  et  obligations  de  celui-ci  ä  l'egard  de  societes  con- 
cessionnaires passant  sous  sa  souverainete :  eile  avait  prevu  une 


1)  D^peche    de    M.  de  Selves   k   M.   Jules  Cambon,   du   4  aoüt  1911. 
Livre  jaune,  p.  442  *j. 

-)  Livre  jaune.  p.  476. 

*j  \S.  oben:  Urkunden,  S.  18.  —  D.  Herausgeber.^ 
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Convention  speciale  pour  en  regier  Tapplication ;  cette  Convention, 
preparee  par  la  coraniission  mixte  de  Berne,  a  ete  signee  ä  Paris 
le  28  septembre  1912. 

Cette  Convention  \),  qui  consacre,  eile  aussi,  le  maintien  des 
droits  des  societes  concessionnaires,  indique  comment  Tautorite, 
le  contröle,  la  juridiction,  la  participation  aiix  benefices  de 
l'Allemagne  se  substitueront  ä  ceux  de  la  France  ä  l'egard  des 
concessions  situees  en  territoires  cedes  ä  l'Allemagne.  Elle 
pose  des  regles  nouvelles  siir  la  nationalite  des  administrateurs 
et  des  agents  de  ces  societes.  Ces  societes  restent  frangaises 
et  ont  de  plein  droit  l'aptitiide  jiiridique  necessaire  pour 
fonctionner  en  territoire  allemand;  leur  transformation  toutefois 
est  prevue:  les  deux  Gouvernements  s'engagent  ä  faciliter  les 
actes  qui  auraient  pour  consequence  d'assurer,  dans  chacune  des 
deux  colonies,  l'exploitation  des  concessions  par  des  societes  ne 
tenant  leurs  droits  que  d'une  seule  des  deux  souverainetes  et 
le  Gouvernement  frangais  promet  de  ne  pas  entraver  la  trans- 
formation en  societes  allemandes  de  celles  dont  la  concession 
se  trouve  entierement  en  territoire  allemand. 

Les  cessions  territoriales  dont  beneficie  l'Allemagne  en 
Afrique  equatoriale  ont  eu,  au  point  de  vue  frangais,  Tincon- 
venient  d'etablir  une  double  coupure  entre  le  Gabon,  le  Moyen- 
Congo  et  rOubanghi-Cliari.  Les  Communications  avec  l'Oubanglii- 
('hari  risquaient  ainsi  d'etre  rendues  plus  difficiles:  certaines 
precautions  ont  ete  prises  pour  les  assurer:  ce  fut  l'occasion,  par 
la  voie  de  la  reciprocite,  d'etendre  ä  TAllemagne  les  facilites 
de  communication  ainsi  prevues;  en  outre  certaines  dispositions 
ont  ete  edictees  pour  developper  le  principe  de  libre  circulation 
admis  par  l'Acte  de  Berlin  pour  le  Congo,  le  Niger  et  leurs 
affluents. 

Trois  voies  d'acc^s  existent  vers  rOubanghi-Cliari-Tchad. 
L'une  ])asse  par  1' Afrique  occidentale  et  le  Niger:  eile  n"a  ])as 
ete  touchee  par  le  traite  du  4  novembre.  La  seconde  est  la  voie 
Congo-Oubanglii.  Pour  les  transports,  eile  utilise  le  clu'niiii  de 
fer   beige  jus([u'ä  Leoi)ol(lville   puis   les   com-s  troau,   ouverts  a 

1)  LY'tude  dt'tailU'e  de  cette  Convention  m'cessiterait  un  oxanien  des 
cahiers  des  charges  et  depasserait  les  bornes  de  ce  rapport. 
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l'usage  de  tous  par  l'Acte  de  Bci'liii.  Elle  est  utilisee  par  la 
ligne  telegraphique  allant  de  Brazzaville  ä  Banghi.  II  est  stipulö 
dans  l'article  (>  que  cette  ligne  restera  frangaise  dans  son 
parcoiirs  sur  les  territoires  cedes  ä  rAllemagne  et  que  celle-ci 
n'apportera  aiicun  obstacle  ä  son  exploitation,  ä  son  entretien 
et  aiix  travaux  de  reparation.  En  outre,  si  le  Gouvernement 
frauQais  veut  etablir  un  chemiii  de  fer  entre  le  Gabon,  le  Moyen- 
Congo  et  rOubanghi,  clieniin  de  fer  qui  devrait  passer  par 
territoire  allemand,  le  Gouvernement  allemand  s'est  engage  a 
n'y  pas  mettre  obstacle,  le  droit  lui  etant  reserve  de  prendre 
une  part  dans  l'execution  des  travaux  sur  son  territoire.  Par 
reciprocite  et  sous  la  meme  reserve,  le  Gouvernement  frangais 
s'est  engage  ä  ne  pas  mettre  obstacle  ä  la  continuation  sur 
territoire  frangais  d'un  chemin  de  fer  etabli  au  Cameroun.  Pour 
ces  chemins  de  fer,  un  principe  seulement  est  pose:  un  arran- 
gement  devra  intervenir  dans  cliaque  cas  pour  sa  mise  en  oeuvre. 
Enfin,  en  cas  d'arret  de  la  navigation  sur  le  Congo  ou  TOubanghi, 
le  libre  passage  sur  les  territoires  respectifs  est  reciproquement 
accorde. 

La  troisieme  voie  d'acces  ä  rOubanglii-Chari  passe  par  le 
Niger,  la  Benoue,  le  Mayo-Kebi  et  le  Logone.  Plus  courte  et 
moins  coüteuse  que  la  precedente,  eile  a  rinconvenient  d'etre 
d'un  emploi  irregulier  ä  raison  du  niveau  variable  des  rivieres. 
La  cession  du  territoire  situe  au  sud-ouest  du  Logone  a  rendu 
cette  voie  plus  difficilement  utilisable.  Pour  Tameliorer,  deux 
dispositions  ont  ete  arretees  dans  l'article  8  de  la  Convention. 
En  Premier  lieu,  si  le  Gouvernement  frangais  desire  etablir  entre 
la  Benoue  et  le  Logone^)  une  route  ou  un  chemin  de  fer,  le 
Gouvernement  allemand  n'y  fera  pas  obstacle:  ici  encore  un  accord 
interviendra  au  sujet  de  Texecution  de  ce  travail.  En  second 
lieu,  le  Gouvernement  allemand  s'engage  ä  ceder  ä  bail  au  Gou- 
vernement frangais  „en  bordure  sur  la  Benoue,  le  Mayo-Kebi  et 
en-degä  dans  la  direction  du  Logone,  des  terrains  ä  choisii'  en 
vue  de  l'etablissement  de  postes  de  ravitaillement  et  de  magasins 
destines  ä  constituer  une  route  d'etapes."  Ces  terrains  serviront 
ä    la    manutention,    au    debarquement,    recliargement    et    trans- 

1)  Dans  cette  section  le  transport  se  fait  par  terre. 
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bordemeiit  des  marcliandises.  Le  contrat  de  bail  qui  les  vise 
forme  une  annexe  de  la  Convention  du  4  novembre.  On  est  ici 
en  presence  d'un  bail  de  droit  prive.  La  souverainete  alleraande 
demeure  entiere  sur  le  terrain  donne  ä  bail ;  il  est  dit,  en  effet, 
que  ce  terrain  reste  soumis  aux  lois  allemandes  en  vigueur  au 
Cameroun,  notamment  au  point  de  vue  de  rembarquement,  du 
debarquement  et  de  remmagasineraent  des  marchandises,  et  que 
le  Gouvernement  allemand  assume  vis  ä  vis  du  preneur  les 
obligations  qui  lui  incombent  en  sa  qualite  de  proprietaire ;  ce 
Gouvernement  exerce  aussi  un  contröle  sur  les  plans  des  ouvrages 
ä  construire  pour  eviter  que  ceux-ci  ne  genent  la  navigation 
fluviale  ou  ne  soient  en  Opposition  avec  les  droits  des  tiers  ou 
avec  le  Systeme  douanier.  Le  Gouvernement  frangais  doit  payer 
un  loyer  d'un  franc  par  an ;  il  doit  prendre  certaines  mesures 
pour  eviter  la  contrebande;  il  a  le  droit  de  sous-louer,  sa 
responsabilite  restant  entiere.  Le  nombre  et  les  limites  des 
terrains  ainsi  cedes  ä  bail  seront  determines  par  la  commission 
de  delimitation;  ils  ne  doivent  pas  exceder  une  superficie  de 
cinquante  hectares.  Ce  bail  est  conclu  pour  99  ans  avec  tacite 
reconduction  d'annee  en  annee. 

A  cote  de  ces  dispositions  qui  sont  en  rapport  etroit  avec 
les  miitations  territoriales  operees  par  la  Convention  de  1911, 
on  en  trouve  d'autres  qui  developpent  la  regle  de  libre 
navigation  sur  les  cours  d'eau  du  bassin  du  Congo  et  du  Niger, 
deja  admise  en  1885  et  etendue  en  1908  au  Chari  et  au  Logone. 
C'est  la  promesse  de  ne  pas  fortifier  les  rives  des  cours  d'eau 
servant  ä  la  navigation  commune  (reserve  faite  des  ouvrages 
de  simple  surete  pour  la  defense  des  postes  contre  les  indigenes) 
et  de  s'entendre  pour  l'execution  de  travaux  de  navigabilite. 
C'est,  dans  l'article  12,  la  franchise  de  taxes  de  transit  pour 
certains  parcours.  C'est  la  promesse  d'egalite  de  traiteinent 
pour  les  ressortissants  des  deux  nations  sur  les  chemins  de  fer 
de  toutes  les  possessions  frangaises  et  allemandes  du  Congo  et 
du  Cameroun.  C'est  enfin  le  libre  passage,  dans  les  conditions 
lixees  par  les  autorites  locales,  des  troupes  res])ectives  avec 
leurs  armes,  munitions  et  materiel  de  ravitaillenuMit,  par  le 
Congo,  rOubanghi,  la  Benoue,  le  Mayo-Kebi  et  les  fiiturs  cliemins 
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de    fer    du    nord    du    Cameroun    et    de  la   cote   ä    Brazzaville, 
disi)Ositioii  qui  fait  revivre,   pour   un  milieu   bien   difterent,   la. 
pratique   de   ces   Conventions   d'etapes   dont  la  Prusse  a  conclu 
un  si  grand  nombre  apres  1815. 

Un  dernier  caractere  que  presentent  les  changements  terri- 
toriaux  effectues  par  la  Convention  du  4  novembre,  c'est  de 
faire  que  le  Cameroun  allemand  n'est  plus,  sur  deux  points, 
separe  du  Congo  beige  que  par  le  fleuve  Congo  et  l'Oubanghi 
et  qu'il  est,  desormais,  seul  voisin  de  la  Guinee  espagnole.  Ces 
Clements  de  fait  doivent  etre  presents  ä  Tesprit  dans  l'examen 
de  deux  clauses  inscrites  dans  les  accords  du  4  novembre  1911. 

Vers  la  lin  de  la  negociation  de  Taccord  franco-allemand, 
M.  de  Kiderlen  souleva  la  question  de  l'exercice  par  la 
France  de  son  droit  de  preference  sur  le  Congo  beige  ^).  A 
s'en  tenir  aux  indications  du  Livre  jaune^),  il  semble  quil  le 
fit  en  des  termes  assez  vagues,  desirant  qu'il  füt  entendu,  dans 
les  lettres  explicatives,  que  si  l'occasion  se  presentait  pour  la 
France  d'exercer  son  droit  de  preference,  l'Allemagne  aurait 
son  mot  ä  dire.  D'aprfes  certains  recits^),  il  se  serait  agi  soit 
d'une  cession  par  la  France  de  son  droit  de  preference  soit, 
tout  au  moins,  d"une  renonciation  ä  Tinvoquer  ä  Tencontre  de 
TAllemagne.  En  droit,  il  ne  pouvait  etre  question  d'une 
cession  du  droit  de  preference:  celui-ci,  par  sa  nature,  est 
personnel  et  incessible,  comme  l'a  dit  au  Senat  le  President  du 
Conseil  Poincare^)  invoquant  que  M.  de  Kiderlen  s"etait 
prononce  dans  le  meme  sens  devant  une  commission  du  Reichs- 
tag. S'agissait-il  seulement  diine  renonciation  de  la  France 
ä  opposer  son  droit  de  preference  ä  l'Allemagne,  le  Gouverne- 
ment s"y  refusait   en  la  forme   et   au  fond.     En  la  forme,  par- 


1)  L'origine  de  ce  droit  se  trouve  dans  les  lettres  6chang6es  les  23—24 
avril  1884  entre  M.  Strauch,  President  de  1' Association  internationale  du 
Congo  et  Jules  Ferry;  il  a  6t6  confirm6  par  l'arrangenient  franco-belge  du 
23  d6cembre  1908. 

2)  Livre  jaune,  p.  592  et  599. 

3)  Mermeix,  p.  181.  —  Tardieu,  p.  528. 

^)  S^nat,  10  lövrier  1912.  —  Dans  le  m6me  sens  s'ötait  prouonc6  le 
mjnistre  des  affaires  6trangeres  de  Selves  ä  la  s^ance  de  la  Chambre  du 
14  döcembre  1911. 
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ce  que  la  Suggestion  de  M.  de  Kiderlen  visait  ime  clause  ä 
introduire  dans  le  clair-obscur  d'une  lettre  explicative  qui 
semblait,  alors,  devoir  rester  secrete:  le  Gouvernement  francais 
ne  voulut  pas  regier  cette  question  „par  une  Solution  en 
quelque  sorte  subreptice"  ^);  il  n'accepta  qu'une  clause  s'etalant 
au  grand  jour  d"un  traite  public.  Au  fond,  parce  que  cette 
faQon  de  traiter,  avec  rAllemagne  seule,  du  droit  de  preference 
sur  le  Congo  beige  paraissait  erainemment  tendancieuse  et 
dangereuse.  Renoncer  ä  ce  droit  vis  a  vis  de  rAllemagne 
apres  que  celle-ci  avait  tant  insiste  pour  obtenir  de  n"etre 
separee  du  Congo  beige  que  par  le  fleuve  Congo  et  TOubanghi, 
alors  que  ses  desirs  d'expansion  coloniale  sont  bien  connus^) 
pouvait  paraitre,  pour  la  colonie  beige,  une  menace  ä  laquelle 
la  France  refusa,  nettement,  de  s'associer. 

Cette  resistance  amena,  ä  titre  de  compromis,  l'insertion, 
dans  Tarticle  16  du  traite  congolais,  d'une  clause  tres  differente 
de  Celle  qu'on  avait  pu  tout  d'abord  envisager.  II  n'y  est 
plus  question  ni  du  droit  de  preference  de  la  France  sur  le 
Congo  beige,  ni  d'en  regier  l'exercice  par  un  accord  franco- 
allemand.  La  clause  vise  toute  modilication,  du  fait  de  la 
France  ou  de  TAllemagne,  au  Statut  territorial  du  bassim 
conventionnel  du  Congo  defini  par  l'Acte  de  Berlin  de  1885: 
or  le  bassin  conventionnel  comprend,  outre  le  Congo  beige,  une 
partie  de  l'Afrique  equatoriale  frangaise,  la  colonie  portugaise 
de  Cabinda,  la  partie  septentrionale  des  colonies  portugaises 
d'Angola  et  de  Mozambique,  le  nord-est  de  la  Rliodesie 
britannique,  les  possessions  britanniques  de  FOuganda  et  de 
l'Est  ai'ricain,  la  partie  continentale  de  Zanzibar,  TAfrique 
Orientale  allemande,  la  partie  raeridionale  de  la  Somalie 
italienne  et  de  l'Abyssinie.  Ces  modifications  territoriales 
doivent  doimer  lieu  ä  des  conversations  entre  les  puissances 
signataires  de  TActe  de  Berlin.  A  vi-ai  dire,  il  resulte  de  lä, 
pour  le  Congo  beige,    non  une  menace  mais   une  garantie  et  il 

1)  Döpeche  de  M.  de  Selvcs  ä  M.  Jit/cs  Cambon  du  28  octobre  litll. 
Livre  jaune,  p.  (iOl. 

-)  Le  4  aoüt  1911,  M.  de  Kiderleii  lui,  mrnie  avait  fait  ä  M.  Jules 
Cambon  une  allusion  ä  des  modificatiims  qui  pourraicnt  sc  pruduiro  plus 
tard  cn  Alricjue  equatoriale.     Livre  jauno,  p.  444. 
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en  va  de  meme  poiir  les  autres  parties  du  bassin  conventionnel. 
Les  piiissances  qui  avaient  dejä  un  interet  ä  intervenir  dans 
le  reglement  des  questions  territoriales  qui  le  concernent, 
trouveront  la  une  base  juridique  pour  cette  Intervention.  Quant 
au  droit  de  Preemption  de  la  France,  11  reste  intact  ^) :  dans 
la  conversation  qui  s'ouvrira,  le  cas  echeant,  il  conservera  sa 
valeur  juridique;  la  France  se  trouve  seulement  obligee  ä  ne 
pas  regier,  en  cas  d'alienation  du  Congo  beige,  la  question 
en  tete  ä  tete  avec  la  Belgique  ou  avec  une  tierce  puissance : 
toutes  doivent  etre  appelees.  Enfin,  il  faut  ajouter  qu'apres  le 
magnilique  developpement  de  la  colonisation  beige  la  valeur 
positive  du  droit  de  preference  frangais  ne  depasse  guere  les 
bornes  de  speculations  academiques :  sa  valeur  negative,  comme 
moyen  de  defendre  teile  portion  du  Congo  beige  contre  une 
cession  plus  ou  moins  imposee  par  un  tiers  ä  la  Belgique, 
reste  entiere  et  se  trouve  meme,  ä  certains  egards,  renforcee 
par  la  clause  du  traite  du  4  novembre,  due  ä  Tinitiative  de  la 
France^),  qui,  en  pareil  cas,  exigerait  une  conversation  generale. 
Du  cote  de  la  Guinee  espagnole  dont,  desormais,  eile  est 
la  seule  voisine,  la  position  juridique  de  l'AUemagne  est 
differente.  Par  les  lettres  explicatives  jointes  ä  l'accord 
marocain,  la  France  a  renonce  ä  exercer,  ä  Tencontre  de 
l'AUemagne,  le  droit  de  preference  sur  la  Guinee  espagnole, 
l'ile  de  Corisco  et  les  iles  Elobey,  qu'elle  tient  du  traite  du 
27  juin  1900.  Ce  n'est  pas  une  cession  ä  rAllemagne  du  droit 
de  preference  de  la  France,  cession  qui,  ä  propos  du  meme 
droit  concernant  le  Congo  beige,  a  ete  proclamee  impossible. 
Ce  n'est  meme  pas  une  renonciation  complete  ä  ce  droit:  celui-ci 
reste  opposable  ä  toute  puissance  autre  que  l'AUemagne.  La  France 
s'est  bornee  ä  promettre  de  ne  pas  opposer  ce  droit  ä  l'AUemagne. 

1)  C'est  ce  qu'ont  däclare  M.  Millerand,  rappelant  une  r6ponse  faite 
devant  la  commission  par  le  ministre  des  affaires  etraiigeres.  a  la  s6ance  de 
la  Chambre  du  15  decembre  1911  et  le  President  du  Gonseil  Poincare  ä 
Celle  da  S6nat  da  10  fövrier  1912. 

2)  La  formale  de  l'article  16  trouve  en  effet  son  origine  dans  une 
d^pßche  de  M.  de  Selves  ä  M.  Jules  Cambon  du  30  octobre  1911.  Livre 
jaune,  p.  606.  Elle  fut  propos6e  afin  de  ne  pas  röpondre  par  un  refus  pur 
et  simple  ä  la  Suggestion  de  M.  de  Kiderlen,  tout  en  (5cartant  celle-ci.  — 
Sur  Forigine  premiere  de  cet  article  voy.  aussi  Mermeix,  p.  183  et  Tardieu, 
p.  529—530. 
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A  ce  nouveau  Statut  de  TAfrique  equatoriale  etabli  par  la 
Convention  du  4  novembre,  s"ajoute  que  le  recours  ä  l'arbitrage 
de  la  Cour  de  la  Haye  est,  dans  les  lettres  explicatives,  previi 
pour  trancher  les  differends  relatifs  ä  Tinterpretation  et  ä 
l'application  de  Taccord  congolais^).  C'est  le  peudant  d'une 
clause  identique  concernant  Taccord  marocain.  En  outre,  ici, 
pour  doniier  satisfaction  ä  M.  de  Kiderlen'-)^  on  a  «carte  dans 
certains  cas  la  competence  de  la  Cour  de  La  Haye  par  la  disposition 
suivante:  „Cependant,  si  des  malentendus  s'elevaient  entre  les 
menibres  de  la  Commission  teclinique,  charges  de  fixer  la  deli- 
mitation  de  la  frontiere,  ces  agents  seraient  departages  par  un 
arbitre  designe  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gouverne- 
ments et  appartenant  ä  une  tierce  puissance."  On  a  voulu,  par 
lä,  prevoir  une  forme  d'arbitrage  plus  simple  et  permettant 
de  faire  appel  ä  des  corapetences  teckniques:  cela  est  fort 
judicieux.  Mais  la  mise  en  oeuvre  de  cette  idee  juste  a  ete 
bien  mediocre.  Je  rappelle,  tout  d'abord,  que  lorsque  les 
membres  de  la  Commission  de  deliraitation  sont  d'accord,  leurs 
conclusions  ne  sont  pas  definitives  mais  subordonnees  ä  l'appro- 
bation  des  deux  Gouvernements.  Quand  ils  sont  en  desaccord, 
pourquoi  n'en  pas  referer  aussi  aux  deux  Gouvernements  qui 
sauraient,  peut-etre,  par  des  concessions  compensees,  arriver  ä 
une  entente?  Pourquoi  en  referer  tout  de  suite  ä  un  arbitre  ? 
D'autre  part,  quelle  force  aura  la  decisiou  de  cet  arbitre? 
Sera-t-elle  definitive?  Mais  alors  on  comprend  mal  qu'elle  ait 
une  valeur  plus  grande  que  la  decision  unanime  des  membres 
de  la  Commission.  Est-elle,  comme  celle-ci,  subordomiee  ä 
l'approbation  des  deux  Gouvernements?  Mais  alors,  ce  n'est 
plus  un  arbitrage  mais  une  forme  insolite  de  mediation.  Ces  ob- 
servations,  d'ailleurs,  ne  preseiite  qu'iin  interet  theoriqiie,  les  coiuinis- 
saires  s'etant  uiis  d'accord  et  ayaut  elabore  les  Conventions  que 
sign^rent  les  deux  Gouvernements  le  28  septembre  1912.  Mais 
on  peut,  du  moins,  se  demauder  si  cette  procedure  d'arbitrage 
ä  defaut  d'entente  ne  peut  pas  fonctionner  pour  la  commission 

M  Des  lettres  jointes  ä  la  Convention  du  28  septembre  1912  disent  que 
cette  clause  corapromissoire  s'applique  egaleiuent  aux  difticultes  relatives  ii 
ladite  Convention. 

-)  Livre  jatine,  p.  593. 
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mixte  chargee  de  Fabornement.  Le  texte  manque  de  clarte:  il 
parle  de  malentendus  „entre  les  membres  de  la  Commission 
technique",  expressionqui,  dans  rarticle4,  visela  premiere Commis- 
sion, Celle  qui  a  fonctionne  ä  Berne;  mais  aussitöt  il  designe  ces 
mömes  membres  par  le  vocable  „ces  agents"  qui,  dans  l'article  4, 
est  employe  ä  l'egard  des  „agents  charges  de  Fabornement". 
D'autre  part,  pour  les  differends  sur  les  details  de  Fabornement 
il  parait  plus  que  jamais  utile  de  recourir  ä  un  arbitrage  moins^ 
solennel  que  celui  de  la  Cour  de  La  Haye;  mais  ä  Finverse 
quand  les  membres  de  la  commission  d'abornement  sont  en 
desaccord  est-il  bien  raisonnable  de  les  faire  departager  par  un 
tiers  qui  n'est  pas  alle  sur  les  lieux  et  qui  n'y  ira  pas,  puisqu'il 
faudrait,  pour  Fy  envoyer,  organiser  toute  une  expedition?  Le 
mieux  n'est-il  pas  de  soumettre  Faffaire  aux  deux  Gouvernements 
qui  trouveront  entre  eux  un  terrain  de  transaction^).  Et  si  Fon 
admet  neanmoins  ici  ce  procede  du  tiers  arbitre,  alors  se  pose, 
dans  les  memes  termes  que  precedemment,  la  question  de  savoir 
si  la  d^cision  de  cet  arbitre  sera  definitive  ou  si  eile  sera  sub- 
ordonnee  ä  Fassentiment  des  deux  Gouvernements. 

Ainsi  ces  dispositions  sur  le  recours  ä  Farbitrage,  fort 
louables  dans  Fintention,  sont-elles,  dans  Fapplication,  assez  mal 
venues.  Quant  au  recours  prevu  ä  la  Cour  de  La  Haye  c'est, 
peut-etre,  de  la  Convention  la  partie  la  plus  sage.  II  y  a 
lä  le  souci  d'arriver  ä  la  Solution  juridique  des  differends.  Cela 
est  bien,  mais  il  eut  ete  mieux  encore  d'avoir  plus  soigneusement 
cherclie  ä  les  eviter.  Cr  ici,  comme  dans  la  Convention 
marocaine,  par  la  creation  d'une  frontiere  compliquee  et  trop 
longue,  par  des  empietements  autorises  de  Fun  chez  Fautre 
(telegraphe,  chemins  de  fer,  passage),  par  des  promesses  de 
principe  encore  tres  eloignees  des  applications  concretes,  par 
un  trace  de  frontieres  qui  coupent  des  concessions  dependant 
etroitement  de  FEtat,  on  a  multiplie  les  points  de  contact  et 
les  occasions  de  conflits  entre  les  deux  Etats.  II  ne  semble 
pas  que  ce  soient  lä  d'ideales  conditions  pour  le  maintien  de 
bons  rapports  internationaux  et  pour  le  regne  du  droit. 

1)  Ou  qui,  si  la  question  en  vaut  la  peine,  organiseront  de  toutes  pieces 
un  arbitrage  sur  un  type  convenable. 
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6.  Völkerrecht  und  Politik  in  der  Marokko-Angelegenheit 

I9II-I9I2*)*^9. 

Von  Theodor  Nieiiieyer,  Kiel. 

I.  Unter  dem  25.  April  1911  hatte  die  französische 
Regierung'  den  Regierungen  in  London,  Berlin,  St.  Petersburg, 
Rom,  Madrid,  Washington,  Stockholm,  Haag,  Brüssel,  Lissabon 
mitgeteilt,  daß  nach  jüngsten  Nachrichten  aus  ^Marokko  und 
insbesondere  aus  Fez  die  aufständischen  Stämme  die  Sicher- 
heit des  Sultans  und  der  Stadt  Fez  dermaßen  bedrohten, 
daß  die  französische  Regierung  beschlossen  habe,  dem  Er- 
suchen des  Sultans  folgend,  Sicherheitsmaßregeln  zu  treffen, 
um  „den  Fremden -Kolonien,  den  französischen  Instruktions- 
offizieren in  Fez  und  den  Scherifischen  Truppen"  erforder- 
lichenfalls zu  Hilfe  zu  kommen.  Dieser  Mitteilung  war  die 
Erklärung  beigefügt,  daß  die  beabsichtigte  Vorwärtsbewegung 
der   Truppen   nicht   bezwecke,    neue    Gebietsteile   zu  besetzen. 


*)  Das  Programm  des  Jahrbuchs  des  Völkerrechts  sieht  Abhandlungen 
über  die  Ereignisse  des  Jahres  in  der  Art  vor,  daß  Gegenstände,  welche  nach 
der  Natur  der  Sache  der  Gefahr  einseitiger  Beurteilung  besonders  ausgesetzt 
sind,  von  Sachverständigen  jedes  der  beteiligten  Länder  gebracht  werden. 
Vielleicht  ist  es  nicht  ganz  überflüssig,  wenn  hier  hervorgehoben  wird,  daß 
diese  Abhandlungen  keineswegs  als  Part eischriften  aufzufassen  sind,  daß 
vielmehr  die  politische  Polemik  direkt  ausgeschlossen,  die  wissenschaft- 
liche Polemik  möglichst  eingeschränkt,  und  die  wissenschaftliche  Objektivität 
als  einziges  Gesetz  zugrunde  gelegt  wird.  Amicus  Plato  sed  tnagis 
amica  veritas.  Nur  soweit  die  in  der  Natur  der  Menschen  und  der  Dinge 
gegebene  ungewollte  Beschränktheit  der  Objektivität  uns  in  eherner 
Gefangenschaft  hält,  wird  die  Darstellung  subjektiv  und  korrekturbedürftig 
wie  alles  Menschliche  sein.  Im  Austausch  der  Anschauungen  und  in  der  von 
selbst  daraus  entfließenden  wechselseitigen  Korrektur  wird  das  Objektive 
erstrebt,  dessen  Erkenntnis  durch  polemische  Behandlungeher  verdunkelt 
als  geklärt  wird. 

Gemäß  dieser  Richtschnur  ist  hier  auch  der  Widerspruch  gegen  einzelne 
Auffassungen  in  dem  vortrefflichen  Aufsatz  Basclevants  (oben  S.  752  ff.) 
unterlassen,  welchen  ich  nicht  zustimmen  kann,  und  gegenüber  denen  ich 
mich  doch  auch  nicht  auf  den  bloßen  Protest  beschränken  dürfte. 

Daß  durch  künftige  Aufdeckung  neuen  Tatsachenmaterials  die  Marokko- 
Angelegenheit  wie  jede  andere  Frage  ältester  und  jüngster  Vergangenheit 
möglicherweise  in  eine  veränderte  J^eleuchtung  gerückt  werden  wird,  darf 
nicht  gcileugnet  werden,  entspricht  aber  einem  allgemeinen  Mangel  jeder 
Historik  und  jeden  menschlichen  Urteils. 

"*■'■)  Vgl.  oben,  Urkunden,  S.  1  ff.  und  die  das  Ganze  der  Marokko- 
Angelegenheit  behandelnde  Abhandlung  von  Basdeoant  oben  S.  742  ff. 

51* 


804  Niemeyer, 

sondern  lediglich  die  Scherifische  ^harka"  zu  stützen  und  die 
Ordnung*  unter  der  Autorität  des  Sultans  Muley  Hafid  wieder 
herzustellen.  Zuletzt  hieß  es:  „II  ne  sera  porte  auciine 
atteinte  aux  principes  de  VActe  d' Algesiras^^). 

Laut  Kundmachung  des  deutschen  Reichskanzlers^)  hatte 
außerdem  die  französische  Regierung  erklärt,  die  Entsendung 
der  Truppen  nach  Fez  geschehe  zu  dem  Zweck,  um  die  Europäer 
nach  der  Küste  zurückzuführen. 

Am  26.  April  1911  rückte  eine  französische  Truppenkolonne 
unter  Kommandant  Bremond  in  Fez  ein,  am  21.  Mai  1911  folgte, 
nach  einer  neuen  Mitteilung  Frankreichs  an  die  Mächte ^J,  General 
Moinier  mit  einem  größeren  Kontingent.  Andere  Truppen- 
bewegungen begleiteten  diese  Operationen,  nachdem  die  fran- 
zösische Marokkotruppe  um  20000  Mann  verstärkt  war*). 

Die  deutsche  Regierung,  welche  „keine  so  bedrohlichen 
Nachrichten  aus  Fez  hatte"  °),  erwiderte  auf  die  französische  Mit- 
teilung vom  25.  April  fremde  Hilfe  für  die  deutsche  Kolonie  in 
Fez  sei  nicht  erforderlich.  Sie  behielt  sich  (in  auch  öffentlich 
bekannt  gegebener  Erklärung)  Handlungsfreiheit  für  den  Fall 
vor,  daß  die  französische  Expedition  den  angegebenen  Zweck 
überschreite,  „und  dies  auch  dann,  wenn  das  Hinausgehen 
lediglich  eine  Folge  der  sich  aus  der  Expedition  ergebenden 
äußeren  Umstände  sein  sollte". 

Was  nunmehr  geschah,  hat  der  deutsche  Reichskanzler  am 
9.  November  1911  dahin  zusammengefaßt:  „Frankreich  schaltete 
vermöge  seines  allmählich  absolut  gewordenen  Einflusses  auf 
den  geretteten  Sultan  ziemlich  unbeschränkt  als  Herr  im  Lande". 


1)  Gelbbuch  „Affaires  du  Maroc"  VI  (1910—12)  (fortan  schlechthin 
als  Gelbbuch  angefiihrti  S.  2.S5.  Vgl.  dazu  oben  (Urkunden)  S.  3  ff. 
Außer  der  oben  S.  741,  755  angeführten  Literatur  sei,  insbesondere  für  die 
früheren  Vorgänge,  genannt:  Rouard  de  C  ard,  Les  traites  entre  La 
France  et  le  Maroc,  Paris  1898.  Denys  Goch  in,  Affaires  Marocaines, 
Paris  1912.    Vgl.  ferner  Strupp,  Urkunden  II  40  ff.,  Ergänzungsband  S.  Iff. 

2)  Drucksachen  des  Reichstages,  12.  Legislaturperiode  II.  Session  1909/11 
Seite  7708. 

3)  Gelbbuch  S.  288. 

*)  Vgl.  die  Berichte  in  Bulletin  de  VAfrique  Frangais  e  1911 
S.  318  u.  257;  dazu  „La  vie  politique  dans  les  deux  mondes",  heraus- 
gegeben von  A.   Viallate  und  M.  Candel,  Paris  1912,  passim. 

5)  Drucksachen  des  Reichstags  a.  a.  0.  S.  7708. 
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Schon  am  25.  April  hatte  der  französische  Botschafter  in 
Berlin,  M.  Jules  Cambon ^  an  seine  Regierung ^j  im  Anschluß 
an  eine  mit  dem  Reichskanzler  gehabte  Unterredung  berichtet: 
y^Enfin  il  est  certain  que,  si  nous  allons  ä  Fez^  des  conver- 
sations  s'engageront  entre  les  puissances.  Peut  etre  serait- 
ü  opportun  de  savoir  des  aujourd'hui  quel  langage  on  comp- 
terait  tenir  ä  Londres  et  ä  Saint-Petersburg,  et  jusqu'ou 
nous  voudrions  aller'"'. 

In  Madrid  wurde  am  28.  April  von  selten  der  dortigen 
Regierung  dem  französischen  Gesandten  erklärt,  die  spanische 
Regierung  werde  nicht  intervenieren  „außer  im  Falle  absoluter 
Notwendigkeit"  -). 

Am  2.  Mai  1911  erklärte  Sir  Edward  Grey  im  Unter- 
hause •"'),  die  französische  Aktion  in  Marokko  „verfolge  keineswegs 
das  Ziel  einer  Aenderung  des  politischen  Status  in  Marokko, 
und  die  englische  Regierung  habe  nichts  gegen  dieselbe  einzu- 
wenden". 

II.  In  den  bis  zum  11.  Juni  stattgehabten  Verhandlungen 
zwischen  dem  französischen  Botschafter  in  Berlin  und  der 
deutschen  Regierung  wurde  von  selten  der  letzteren  vor  allem 
die  Forderung  betont,  daß  Fez  nicht  dauernd  besetzt  bleibe, 
sondern  nach  Erreichung  des  von  der  französischen  Regierung 
offiziell  verkündeten  Zweckes  unverzüglich  geräumt  werde.  Am 
11.  Juni  1911  erklärte  der  französische  Botschafter  in  Berlin^) 
dem  deutschen  Reichskanzler,  daß  Fez  nunmehr  geräumt  sei. 
Darauf  bemerkte  Herr  v.  Bethmanu-Hollweg,  daß  die  öffentliche 
Meinung  in  Deutschland  damit  noch  nicht  beruhigt  sei  und  daß 
die  marokkanische  Frage  nach  wie  vor  die  Gefahr  schwerer 
Verwickelungen  in  sich  berge.  Herr  J.  Cambon  erwiderte 
darauf  ^):  „Cela  est  posslble ,  mal  s  per  so  n  ne  ne  peut 


1)  Gelbbuch  S.  237. 

'^)  Gelbbuch  S.  245. 

^)  Gelbbuch  ti.  255. 

^)  Gelbbuch  S.  349.  —  Vgl.  auch  in  diesem  Jahrbuch  T.  I  (^Urkunden) 
S  4.  —  Die  Erklärung  wurde  am  12.  Juni  in  noch  bestimmterer  Form 
wiederholt  (Gelbbuch  S.  358). 

'■>)  Gelbbuch  8.  350. 
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empecher  les  fruits  de  miirir ,  ni  le  Maroc  de  tom- 
ber  un  joiir  sous  notre  infliience",  und  dann:  „z7  nie 
semble  que  noiis  pourrions  examiner  les  questions  qiii  nous 
Interessent  les  uns  et  les  autres  et  eher  eher  ä  dann  er  ä 
l'  opinion  allemande  les  satisfactions  qiii  lui 
permettraient  de  voir  sans  inquietude  le  deve- 
loppement  de  Vinfliience  politique  frangaise  au 
Maroc" ^  worauf  der  Reichskanzler  betonte,  daß  der  Sinn  der 
von  der  öffentlichen  Meinung  in  Deutschland  vertretenen  Auf- 
fassung darin  bestehe:  „qu'elle  tient  ä  avoir  sa  pari  dans 
le  partage  du  monde  et  ä  ne  voir  fermer  ä  son 
activite  aucun  pays  nouveau" . 

Damit  war  das  neue  Prog^raiiiiu  für  die  Behandlung 
der  Marokkofrage  aufgestellt  (es  sei  gestattet,  fortan  diesen 
Ausdruck  typisch  zu  verwenden),  das  zunächst  in  Kissingen 
zwischen  dem  dort  zur  Kur  weilenden  Staatssekretär  v.  Kider- 
len-Wächter und  dem  Botschafter  Jules  Cambon^}  (in  vor- 
sichtigen Formen,  jedoch  in  der  Sache  ganz  klar)  mit  dem  Er- 
gebnis verhandelt  wurde,  daß  Deutschland  bestimmten  Kompen- 
sationsangeboten  von  Frankreich  entgegensah.  Sowohl 
der  Reichskanzler  am  11.  Juni  (Gelbbuch  S.  350)  als  der  Staats- 
sekretär am  20./21.  Juni  (oben  Teil  I,  S.  3 — 6)  ließen  deut- 
lich erkennen,  daß  sie  Land  er  Werbungen  in  Marokko 
nicht  beanspruchten.  —  Als  der  französische  Botschafter  bei 
der  letzten  Kissinger  Unterredung  erklärt  hatte:  „Si  voiis  sou- 
haites  d'avoir  quelque  part  du  Maroc,  il  vaut 
mieiix  ne  pas  commencer  la  conversation  .  .  .  on 
peut  eher  eher  ailleurs'\  erwiderte  der  Staatssekretär 
V.  Kiderlen:  „Oui  on  le  peut,  mais  il  faut  nous  dlre  ce  que 
vous  votdes",  —  und  er  schloß :  „Rapp)ortes-nous  quelque  chose 
de  Paris'\  eine  Aufforderung,  welche  der  französische  Botschafter 
mit  der  ausweichenden  Wendung  beantwortete:  „J'y  tdeherai. 
Si  nous  ne  reitssissons  pas  aujourdlmi^  il  ne  faudra  pas 
nous  brouiller  pour  eela,  mais  attendre  que  le  temps  rende 
le  sueces  possible^^ . 


1)  S.  oben  Teil  I  S.  3—6. 
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Französische  Vorschläge  erfolgten  darauf  nicht,  während  in 
Marokko  die  französische  Militärmacht  sich  immer  mehr  aus- 
dehnte^), und  der  Eindruck  immer  stärker  wurde,  als  handle 
Frankreich  infolge  eines  europäischen  Mandates '-^j. 

III.  So  war  die  Sachlage,  da  erschien  am  1.  Juli  das  deutsche 
Kanonenboot  „Panther"  (1000  Tons)  auf  der  Reede  vor  Agadir 
(Süs-Gebiet)  und  ging  dort  vor  Anker  ^).  An  demselben  Tage 
überreichte  der  deutsche  Botschafter  in  Paris,  v.  Schoen,  dem 
Minister  de  Selves  ein  Memorandum^),  welches  die  Entsendung 
des  „Panther"  mit  der  Bitte  deutscher  Handlungshäuser  um 
Schutz  im  Süs-Gebiet  aus  Anlaß  der  dortigen  aufständischen 
Bewegung  motivierte,  und  hervorhob,  daß  das  Kriegsschiff  nur 
zu  dem  Zwecke  entsendet  sei,  um  erforderlichenfalls  den  deut- 
schen Staatsangehörigen  und  Schutzbefohlenen  sowie  den  in 
jenen  Gegenden  stark  vorhandenen  deutschen  Interessen  Schutz 
zu  gewäliren.  Das  Memorandum  schloß:  „Des  que  Vetat  de 
cJioses  au  Maroc  sera  rentre  dans  son  calme  anterieur,  le 
hateau  Charge  de  cette  tnission  protectrice  aura  ä  quitter  le 
port  d' Agadir''. 

Der  Botschafter  fügte  hinzu,  daß  die  Lage  in  Marokko  eine 
recht  baldige  Unterredung  erfordere,  worauf  der  Minister  de 
Selves  sein  Bedauern  über  den  Schritt  der  deutschen  Regierung 
sowie  die  Meinung  aussprach,  die  gewünschte  Verständigung 
werde  durch  diesen  Schritt,  insbesondere  mit  Rücksicht  auf  die 
Erregung  der  öffentlichen  Meinung  in  Frankreich  sehr  erschwert. 

^ach  London  telegraphierte  der  französische  ^linister:  „i/ 
serait  possible  que  nous  fussions  amenes  ä  envoyer  un  navire 
de  guerre  ä  Mogador.  Le  gouvernement  anglais  serait-il 
dispose  ä  prendre,   le  cas  echeant,  une  mesiire  analog ite ")  ? 


1)  Gelbbuch  S.  379  ff. 

^)  Verhandlungen  des  Reichstags  a.  a.  0.  S.  7708. 

•')  Am  8.  Juli  verließ  der  ..Panther"  die  Reede  von  Agadir,  ohne  Truppen 
gelandet  zu  haben.  Er  wurde  abgelöst  durch  den  kleinen  Kreuzer  „Berlin" 
(3250  tons),  welcher  bis  zum  Dezember  vor  Agadir  ankerte,  dann  nach  Kiel 
abdampfte,  ohne  daß  es  zur  Landung  von  Truppen  gekommen  war. 

•t)  S.  oben  Teil  I  S.  6. 

S)  Gelbbuch  S.  387). 
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IV.  Inzwischen  hatte  auch  Spanien  in  Marokko  militärisch 
eingegriffen.  Abgesehen  von  einer  am  Rif  gegen  Tetuan  unter- 
nommenen Expedition  landeten,  als  mehrere  spanische  Schutz- 
befohlene daselbst  ermordet  waren,  am  8.  Juni  in  dem  Hafen- 
platz Larrasch  644  Mann  spanische  Truppen  mit  4  Kanonen 
und  3  Mitrailleusen,  welche  trotz  des  Protestes  des  Sultans^) 
und  Frankreichs  El  Ksar  besetzten.  Unter  dem  Kommando 
des  Oberst  Süvestre  führten  sie  Operationen  aus,  welche  zu 
heftigen   Konflikten   mit   Marokkanern   und  Franzosen   führten. 

Diplomatische  Verhandlungen  fanden  zwischen  Spanien  und 
Frankreich  statt,  deren  Inhalt  und  Charakter  wechselnd  war. 
Während  am  21.  Mai^)  der  spanische  Gesandte  in  Paris  die 
französische  Eegierung  zur  glücklichen  Ankunft  der  Truppen  in 
Fez  beglückwünschte  und  den  Wunsch  aussprach,  daß  Marokko 
in  eine  französische  und  eine  spanische  Zone  aufgeteilt  werde, 
beschränkten  sich  zeitweilig  die  Verhandlungen  auf  wirtschaftliche 
und  organisatorische  Fragen  in  Marokko  (Eisenbahnen,  Teil- 
nahme an  den  öffentlichen  Arbeiten,  Militär-Instrukteure),  welche, 
ebenso  wie  die  entsprechenden  deutsch-französischen  Verhand- 
lungen über  diese  Fragen,  auf  dem  Boden  der  Algesiras-Akte 
verhandelt  wurden.  Dann  aber  fanden  Verhandlungen  über  die 
Ausführung  des  (geheimen)  spanisch-französischen  Abkommens 
vom  3.  Oktober  1904  statt ^),  von  dem  am  15.  Juni*)  der  fran- 
zösische Minister  Cruppi  sagte :  „les  pourparlers  ont  pris 
de  la  pari  de  VEspagne  une  vivacite  particuliere" .  Die 
Vorschläge  der  öladrider  Regierung  ^)  gingen  dahin,  unabhängig 
von  der  Algesiras-Akte  und  unter  Feststellung  der  Voraus- 
setzungen des  Art.  3'')  des  Geheimvertrages  von  1904  zu  handeln: 
,,avancer  la  seconde  periode  de  Varrangement  de  1904",  — 


1)  Gelbbuch  S.  367,  370. 

2)  Gelbbuch  S.  312. 

3)  Publiziert  8.  November  1911  vom  „Matin",  abgedruckt  bei  Strupp, 
Urkunden,  Ergänzungsheft,  1912,  S.  2. 

4)  Gelbbuch  S.  361. 

5)  Gelbbuch  S.  362. 

^)  „Dans  le  cas  ou  l'etat  poUtique  du  Maroc  et  le  Gouvernement 
cherifien  ne  pourraient  plus  subsister,  ou  si  .  .  .  le  maintien  du  statu 
quo  devenait  impossible ". 
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Gelbbuch  S.  329  —  [das  heißt  nach  Art.  3:  „VEspagne  pourrait 
exercer  librement  son  actioit  dans  la  region  delimitee  etc."]. 
Am  7.  Juni  war  darüber  vertraulich  („entretien  absolument 
amicaV)  in  Madrid,  in  dem  englischen  Botschaftshotel,  zwischen 
dem  französischen  Botschafter,  dem  englischen  Botschafter  und 
dem  spanischen  Minister  verhandelt  worden.  Der  französische 
Botschafter  schlug  vor,  in  dieser  Richtung  „nous  borner  ä 
echanger  des  lettres,  cm  Heu  de  rediger  un  acte  qui  aurait 
plus  ou  moins  la  forme  d'une  Convention^''  und  fügte  hinzu: 
qiie  Vavantage  de  cette  fagon  de  proceder  serait  que 
nous  pourrions  reserver  la  possibilite  d'arriver  pro- 
gressivetnent  ä  la  preparation  de  la  seconde 
Periode'^  ^). 

Dem  fortgesetzten  Andrängen-)  der  spanischen  Regierung 
auf  sofortige  Realisierung  der  „seconde  period^^  setzte  die 
französische  Regierung  indessen  den  festesten  Widerstand  ent- 
gegen. Der  Minister  Cruppi  schrieb  darüber  am  15.  Juni  an 
den  Botschafter  in  Berlin:  y,Nous  avons  refuse  cette  propo- 
sition.  Nous  ne  pouvons  que  le  repeter  une  fois  de  plus, 
loin  de  porter  atteinte  ä  VActe  de  Algesiras,  Vaction  du 
Gouvernement  Frangais,  qui  a  ete  sollicitee  par  le  Sultan, 
a  pour  objet  de  soutenir  le  Makhsen;  or,  un  Makhsen  fort 
est  la  condition  indispensable  de  la  realisation  des  reformes 
telles  qu'elles  ont  ete  stipulees  ä  Algesiras'"'' . 

Am  20.  Juni  konnte  Cruppi  den  diplomatischen  Vertretern 
Frankreichs  mitteilen  ^),  daß  die  spanische  Regierung  ihm  in  aller 
Form  erklärt  habe,  die  spanische  Landung  in  Larrasch  und 
die  Besetzung  El  Ksar's  habe  keinen  anderen  Zweck,  als  die 
Genugtuung  für  die  Ermordung  des  spanischen  Schutzbefohlenen 
Ben  Malek  und  seiner  Söhne,  sowie  die  Beruhigung  jener  Gegend. 
„Quand  ce  but  aura  ete  atteint,  des  garanties  efficaces  pour 
Vordre  obtenues,  l'efat  normal  retabli,  ces  mesures  qui  ne 
sont  que  provisoires  prendront  fin". 


1)  Gelbbuch  S.  829. 
-)  Gelbbuch  S.  861. 
^)  Gelbbuch  S.  869. 
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V.  Am  2.  Juli  überreichte  der  deutsche  Botschafter  in 
Paris  der  französischen  Regierung  folgende  Erklärung:  „11 
n'est  guere  douteiix  quHl  ne  soit  plus  possible  aux  Puis- 
sances  interessees  de  revenir  au  statu s  quo  ante.  La  con- 
ception  de  VActe  d'Algesiras  sur  la  souverainete  du  Sultan 
et  Vintegrite  de  Vemplre  marocain  est  incompatible  avec  la 
Situation  de  fait  creee  par  la  marche  des  e'venements.  Le 
Gouvernement  allemand  est  tout  pret  ä  entrer  dans  un 
echange  de  vues  amical  sur  ime  Solution  de  la  question 
marocaine  satisfaisant  toutes  les  puissances  et  eliminant 
celle-ci  une  fois  pour  toutes  de  la  politique  internationale. 
II  est  tout  dispose  ä  examiner  dans  un  esprlt  amical  toute 
proposition  faite  par  le  Gouvernement  frangals^'  ^). 

Das  war  nichts  anderes,  als  die  (durch  den  zeitlichen  Zusammen- 
hang mit  der  Entsendung  des  „Panther"  stark  unterstrichene) 
Aufforderung  an  Frankreich,  Vorschläge  gemäß  dem  in  den 
Unterredungen  vom  11.  und  22.  Juni  aufgestellten  Programm 
zu  machen,  das  heißt,  die  Bedingungen  vorzuschlagen,  unter 
denen  Deutschland  zu  Frankreichs  Vorgehen  in  Marokko  seine 
Zustimmung  geben  würde. 

Das  deutsche  Vorgehen  richtete  sich  gegen  den  passiven 
Widerstand,  welchen  Frankreich  der  Verfolgung  des  in  den 
Unterredungen  vom  11.  und  22.  Juni  eingeschlagenen  Kurses 
unter  Aufstellung  der  Fiktion  entgegensetzte,  in  Marokko  sei 
alles  beim  alten,  und  der  status  quo  werde  bald  wiederher- 
gestellt sein,  während  doch  in  Wahrheit  Frankreich  seine 
Militärmacht  in  Marokko  unausgesetzt  ausbreitete  und  die  Vor- 
bereitung der  y^seconde  periode^  im  Sinne  der  spanischen 
Formulierung  nachdrücklich  betrieb. 

Daß  die  französische  Regierung  die  Absicht  hegte,  den 
Unterredungen  vom  11.  und  22.  Juni  ihrerseits  keine  Konse- 
quenz zu  geben,  so  daß  die  Verhandlungen  auf  einem  toten 
Punkte  angelangt  und  der  Versumpfung  verfallen  wären  (mit 
anderen  Worten :  die  Marokkofrage  ohne  Deutschlands  Mit- 
wirkung behandelt  wäre)  geht  u.  a.  aus  der  Haltung  hervor,  welche 


^)  S.  oben  Urkunden  S.  8. 
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in  jener  Hinsicht  die  Note  Caülaux'  vom  4.  Juli  (Gelbbuch 
S.  391),  sowie  die  sonstigen  AeußeruDgen  der  französischen 
Diplomatie  bis  zum  10.  Juli  (s.  oben  Teil  I  S.  10,  sowie  Gelb- 
buch S.  394  ff.,  399  ff.)  zeigen. 

VI.  Die  nächste  Folge  des  deutschen  Vorgehens  war  eine 
starke  Erregung  nicht  nur  in  der  Presse  und  in  der  öffentlichen 
Meinung,  sondern  auch  in  der  diplomatischen  Welt.  Diese  Er- 
regung beruhte  hauptsächlich  auf  der  Annahme,  der  „Panther" 
sei  nach  Agadir  entsendet,  um  von  dort  im  Süs-Gebiet  eine 
koloniale  Okkupation  vorzunehmen  bezw.  territoriale  Kompen- 
sationen in  Marokko  zu  erzwingen.  Insbesondere  hat  offenbar 
die  französische  Regierung  dies  angenommen,  und  durch  die 
Suggerierung  dieser  Auffassung  waren  dann  die  Reden  der 
englischen  Minister  {Asquith,  6.  Juli,  Lloyd  George  in  j\Iansion 
House,  21.  Juli)  veranlaßt,  welche  ein  ^Jiancls  off"  an  die  Adresse 
Deutschlands  bedeuteten.  Es  darf  nicht  vergessen  werden,  daß 
am  4.  Juli  (Gelbbuch  S.  392)  die  französische  Regierung  in  London 
eine  französisch-englische  Flottendemonstration  an  der  südmarok- 
kanischen Küste  zur  Erwägung  gestellt  und  gleichzeitig  in 
Berlin  eine  Erklärung  über  die  „action  d'Agadir'^  verlangt 
hatte.  Daß  übrigens  Frankreichs  Vorstellungen  in  London 
nicht  lediglich  ein  Entgegenkommen  gegenüber  den  französi- 
schen Wünschen  bewirkten,  ergibt  sich  aus  der  am  4.  Juli 
gegenüber  M.  Paul  Cambon  abgegebenen  Erklärung  Sir  Ed- 
ward Grey'^  (s.  oben,  Urkunden  I  S.  9):  „Le  Gouvernement 
britanniqiie  considere  comme  necessaire  une  discusslon  diplo- 
matique au  sujet  du  Maroc  entre  la  France,  V Allemagne, 
VEspagne  et  V Angleterre'\  womit  doch  wohl  nicht  gerade  die- 
jenige Auffassung  ausgesprochen  war,  welche  Frankreich 
wünschte.  Die  englisclien  Ministerreden  vom  (i.  und  21.  Juli 
freilich  klangen  anders,  und  sie  erregten  die  öffentliche  Meinung 
in  Deutschland  um  so  mehr,  als  auch  diese  von  der  Auffassung 
beherrscht  war,  die  Entsendung  des  „Panther"  bedeute  die 
Einleitung  einer  Landerwerbung  in  Marokko,  welche  in  Deutsch- 
land vielfach  gewünscht  und  von  einem  Teil  der  Bevölkerung 
geradezu  gefordert  wurde. 
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Zu  den  Vorwürfen,  welche  gegen  die  deutsche  Regierung 
erhoben  wurden,  weil  sie  dieser  Forderung  nicht  entsprochen 
hatte,  gesellte  sich  später  der  weitere  Vorwurf,  daß  die  deutsche 
Regierung  sowohl  die  auswärtigen  Regierungen  als  die  deutsche 
öffentliche  Meinung  in  dem  irrigen  Glauben  gelassen  habe,  die 
Entsendung  des  „Panther"  habe  wirklich  marokkanischen  Land- 
erwerb bezweckt.  Außerdem  aber  fand  die  Behauptung  Glauben 
und  Verbreitung,  erst  Englands  Protest  habe  Deutschland 
veranlaßt,  die  in  Wahrheit  bei  der  Entsendung  des  Kreuzers 
vorhanden  gewesene  Absicht  marokkanischen  Landerwerbes  auf- 
zugeben. Allen  diesen  Gerüchten  setzte  die  deutsche  Regierung 
ein  eisernes  Stillschweigen  entgegen,  bis  am  9.  November  1911 
der  Reichskanzler  im  Reichstag  (Drucksachen  a.  a.  0.  S.  7709  ff., 
folgende  Erklärungen  abgab: 

,,Die  Behauptung,  daß  die  Eutsendung  des  ..Panther'-  nach  Agadir  Land- 
erwerb in  Marokko  bezweckt  hätte,  ist  unrichtig.  Schon  durch  das  Februar- 
abkommen von  19091)  ^ar  Landerwerbung  in  Marokko  ausgeschlossen.  Unser 
bereits  lange  vor  Entsendung  des  Kriegsschiffes  festgelegtes  Programm  be- 
wegte sich  auf  derselben  Linie.  Die  Unrichtigkeit  der  Behauptung  wird  auch 
durch  die  Erklärungen  dargetan,  welche  wir  den  fremden  Mächten  unmittelbar 
vor  Eintreffen  des  Schiffes  in  Agadir  gegeben  haben ;  sie  folgt  endlich  auch 
aus  den  Erklärungen,  die  wir  beim  Eintreffen  des  Schiffes  durch  die  Organe 
der  Presse  in  die  Oeffentlichkeit  haben  gelangen  lassen.  Es  ist  in  hohem 
Grade  beklagenswert,  daß  diese  unrichtige  Behauptung  auch  bei  uns  dazu 
benutzt  worden  ist,  um  in  unpatriotischer  Weise  ein  Zurückweichen  der 
Kaiserlichen  Regierung  und  eine  Demütigung   des  Landes   zu   konstruieren." 

„Danach  kam  es  zur  Aussprache  mit  Frankreich.  Vom  rein  formellen 
Standpunkte  aus  konnten  wir  die  Wiederherstellung  des  status  quo  ante, 
d.  h.  des  Status  von  1906,  fordern.  Vom  theoretischen  Standpunkt  aus  wäre 
das  richtig  gewesen.  Praktisch  war  es  unmöglich.  Es  war  kaum  möglich, 
ohne  innere  Wirren  befürchten  zu  müssen,  Marokko  wieder  ganz  von  fremden 
Truppen  zu  entblößen.  Außerdem  wäre  die  restitutio  in  integrum  nur  eine 
höchst  unvollständige  gewesen,  weil  der  nachhaltige  Eindruck,  den  das  Vor- 
gehen Frankreichs  hervorgerufen  hatte,  auch  nach  Zurückziehung  der  Truppen 
bestehen  geblieben  wäre." 

„Unser  Programm  lautete  von  Anfang  an:  Zubilligung  erhöhter  politischer 
Rechte  an  Frankreich  nur  gegen  erhöhte  Sicherung  unserer  wirtschaftlichen 
Interessen  in  Marokko  und  gegen  kolonialen  Erwerb;  Landerwerb  in  Marokko 


1)  S.  Strupp,  Urkunden  II   S.  67    („le  gouvernetnent  allemand,  ne 
poursuivant  que  des  interets  ecunomiques  au  Maroc"). 
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haben  wir  in  keinem  Augenblicke  angestrebt;  Verhandlung  nur  zwischen  uns 
und  Frankreich,  nicht  vor  einem  internationalen  Kongreß,  nicht  unter  Zu- 
ziehung Dritter.  —  Dieses  Programm  haben  wir  aufgestellt,  und  wir  haben  es 
durchgehalten.  Durch  nichts,  durch  keinen  Einfluß  von  außen  oder  von  innen 
haben  wir  uns  von  ihm  auch  nur  um  einen  Schritt  abdrängen  lassen." 

, Seine  Majestät  der  Kaiser  —  ich  muß  von  dieser  Stelle  aus  gegenüber 
irreführenden  Darstellungen  der  in-  und  ausländischen  Presse  das  feststellen  — 
Seine  Majestät  hat  die  strikte  Durchführung  des  bereits  im  Mai  dieses  Jahres 
festgelegten  Programms  in  allen  Phasen  der  Verhandlung  gefordert,  in  dem 
vollen  Bewußtsein,  daß  jede  politische  Aktion  einer  Großmacht  die  Schicksals- 
frage: Krieg  oder  Frieden,  heraufbeschwören  kann,  und  in  der  festen  Bereit- 
schaft, für  die  Ehre  der  Nation  mit  dem  Schwerte  einzutreten.  Darin  hat 
sich  der  Kaiser  mit  dem  Volke  eins  gewußt,  das  in  dieser  ganzen  Zeit  von 
dem  festen  Willen  beseelt  gewesen  ist,  seine  Ehre  und  seine  Lebensinteressen 
gegen  jedermann  zu  verteidigen." 

„Ja,  meine  Herren,  wem  der  Besitz  von  Südmarokko  als  ein  Lebens- 
interesse Deutschlands  gilt,  wer  in  der  Nichtbeanspruchung  dieses  Besitzes 
eine  Preisgabe  des  Ansehens  Deutschlands  erblickt,  der  kann  kein  „Oder" 
kennen,  der  muß  verlangen,  daß  wir  in  den  Krieg  ziehen,  um  Südmarokko 
zu  erobern,  für  den  kann  die  Wiederherstellung  der  Algecirasakte  kein  gleich- 
wertiges Aequivalent  sein." 

,  Südmarokko    war  für  uns  um  deswillen   nicht   begehrenswert, 

weil  uns  seine  Erwerbung,  seine  Sicherung  und  Verteidigung  Opfer  auferlegt 
haben  würde,  die  mit  dem  Werte  des  Landes  nicht  in  Einklang  stehen. 

Deshalb  ist  es  von  der  deutschen  Politik  in  den  letzten  Jahrzehnten 
richtig  gewesen,  daß  sie  keine  politischen  Aspirationen  in  Marokko  verfolgte, 
und  deshalb  sind  wir  auch  jetzt  auf  dem  richtigen  Wege  gewesen,  indem  wir 
Landerwerb  in  Marokko  von  vornherein  aus  unserer  Aktion  ausschieden.  Ich 
nehme  es,  meine  Herren,  als  ein  Verdienst  unserer  Politik  in  Anspruch,  daß 
wir  der  Utopie  eines  Landerwerbs  in  Marokko  nicht  nachgelaufen  sind." 

VTI.  Am  10.  Jiüi  (s.  oben,  Urkunden  S.  10)  wurde  in  Berlin 
die  Erörterung  des  neuen  Programms  im  Sinne  der  Unter- 
redungen vom  11.  und  22.  Juni  zwischen  dem  Staatssekretär 
V.  Kiderlen  und  dem  Botschafter  J.  Cambon  aufgenommen. 
Ersterer  sagte :  „  Vous  voiiles  que  nous  fassions  notre  deuil 
du  Maroc  entierement ;  eh  blen  pour  ma  part  fy  consent i- 
rais,  mais  nous  avons  besoin  pour  faire  accepter  cela  de 
VAllemagne,  de  nous  presenter  ä  eile  comme  ai/anf  servl  ses 
interets;  il  faut  donner  des  satisfactions  du  cute  colo- 
nial,  au  Congo  par  exemple"" ,  worauf  der  französische 
Botschafter   erwiderte:    „Ainsi   nous  pouvons,   suivanf   vous, 
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discuter  sur  le  terra  in  colouial;  mais  ü  fandrait  le 
faire  raindement  poiir  calmer  Vopinion  public" . 

In  der  Zeit  vom  10.  Juli  bis  4.  November  wurde  das  neue 
Programm  (s.  oben  S.  806),  unter  Ausschluß  der  Oeffentlichkeit, 
mit  dem  Ergebnis  verhandelt,  daß  in  den  beiden  Abkommen 
vom  4.  November  (oben,  Urkunden  S.  55,  S.  58)  das  Marokko- 
Statut  durch  Errichtung  des  französischen  Protektorates 
und  die  Kompensationsfrage  durch  Abtretungen  in  Aequa- 
torial-Afrika  erledigt  wurden  ^j. 

Während  die  letztere  Seite  eine  lediglich  deutsch-franzö- 
sische Angelegenheit  war,  bedurfte  es  in  der  Protektoratsfrage 
der  Zustimmung  der  übrigen  Signatarmächte  von  Algeciras^). 
Dieselbe^)  wurde  als  „adhesion"  von  einigen  dieser  Mächte 
umgehend  und  bedingungslos  erteilt  (Italien,  Schweden,  Rußland, 
Oesterreich-Ungarn),  von  anderen  (Belgien,  Niederlande,  Amerika) 
materiell  ausgesprochen,  jedoch  unter  Hinausschiebung  des  for- 
mellen Beitrittes  bis  zur  Ratifikation  bezw.  bis  zur  Approbation 
durch  die  Parlamente.    Alle  Mächte  stimmten  in  der  Sache  zu. 

Sir  Etvard  Grey  gab  am  14.  November  1911  folgende 
Erklärung^)  ab: 

,.C'est  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majest6 
a  appris  la  conclusion  definitive  des  n^gociations  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
Gouvernements  frangais  et  allemand  au  sujet  du  Maroc. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majestä  n'a,  comme  vous  le  savez,  essay^  en 
rien  d'influer  sur  le  cours  de  ces  n^gociations,  car  11  se  sentait  assur6  que 
le  Gouvernement  frangais  ne  preterait  la  main  ä  aucun  Arrangement  par 
lequel  les  intörets  legitimes  et  reconnus  de  la  Grande-Bretagne  au  Maroc 
seraient  d^favorablement  affectös. 

Vous  avez  bien  voulu  me  transmettre,  par  votre  Note  du  3  de  ce  mois, 
une  copie  de  la  Convention  qui  a  maintenant  6t6  sign^e  entre  les  Gouverne-  . 
ments  frangais   et   allemand,   et  vous  m'avez  fait  connaitre,  en  meme  temps, 
que   le   Gouvernement  frangais  serait  heureux  de  recevoir  dans  un  bref  d6lai 
la  notification  de  l'adhesion  du  Gouvernement  de  Sa  Majest6  ä  cette  Convention. 

^)  üeber  den  Notenwechsel,  welcber  neben  dem  formellen  Abkommen 
vom  4.  November  1911  stattfand  s.  Strupp,  Urkunden,  Ergänzungsheft  S.  23  ff. 

^)  D.  h.  Oesterreich-Üngarn,  Belgien,  Spanien,  Amerika.  England,  Italien, 
Marokko,  Niederlande,  Portugal,  Rußland,  Schweden.  S.  Strupp,  Urkunden 
II  47.  —  Art.  14  der  Konvention  (oben,  Urkunden  S.  38)  sieht  ausdrücklich 
„adhesion"  vor. 

•')  Die  Korrespondenzen  s.  Gelbbuch  S.  616  ff. 

*)  Gelbbuch  S.  655. 
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Le  Gouvernement  de  Sa  Majestö  a  examinö  avec  soin  les  articles  de  la 
Convention  et,  en  se  livrant  ä  cet  examen,  il  s'est  assur6  que  les  engagements 
pris  par  le  Gouvernement  frangais  envers  le  Gouvernement  de  Sa  Majest6, 
en  ce  qui  concerne  le  Maroc,  par  les  articles  VI  et  VII  de  la  D^claration 
anglo-fran^aise  de  1904,  ne  seront  aucunement  affectös  par  le  präsent  Arran- 
gement. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majest6  note  que  les  articles  du  präsent 
Arrangement  contiennent  une  disposition  renouvel^e  relative  ä  l'^galitö 
^conomique  au  Maroc  pour  les  sujets  de  toutes  les  Puissances.  II  remarque 
cependant  que,  par  l'article  I,  le  Gouvernement  allemand  donne  son  assenti- 
ment  aux  mesures  de  röorganisation  de  controle  et  de  garanties  financieres 
que  le  Gouvernement  francais  pourrait,  d"accord  avec  le  Gouvernement 
marocain,  croire  devoir  prendre,  pourvu  que  l'action  du  Gouvernement 
francais   sauvegarde   au   Maroc  Tögalitö  6conomique  entre  les  deux  Nations. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majestö  pr6sume  que  par  Tusage  de  ces  mots 
l'on  n'a  pas  l'intention  d'ötablir  en  faveur  des  nationaux  allemands  aucun 
droit  ä  l'ögalitö  de  traitement  qui  soit  supörieur  ä  celui  dont  jouissent,  dans 
les  circonstances  actuelles,  les  sujets  de  toutes  les  Puissances,  car  une  teile 
conception  serait  en  conflit  avec  l'esprit  g6n6ral  de  l'Arrangement  lui- 
meme,  et  il  (le  Gouvernement  de  Sa  Majest6)  comprend  que  les  sujets 
britanniques  continueront  de  recevoir  au  Maroc  un  traitement  6conomique 
aussi  favorable  que  ceux  de  quelque  autre  Etat  que  ce  soit. 

En  vue  de  la  libertö  d'action  conc6d6e  maintenant  ä  la  France  par  la 
nouvelle  Convention  franco-allemande,  le  Gouvernement  de  Sa  Majestö  saisit 
cette  occasion  de  rappeler  au  Gouvernement  francais  l'importance  qu'ils 
attachent  tous  deux  (jgalement  ä  la  pr^servation  du  caractöre  exceptionnel 
que  tire  la  ville  de  Tanger  de  la  prösence  du  Corps  diplomatique  et  de  ses 
institutions  municipales  et  sanitaires.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majestö  est 
convaincu  que  le  Gouvernement  frangais  sera  d'accord  pour  concourir  ä  la 
conclusion  d'Arrangements  destinös  ä  placer  döfinitivement  la  ville  et  le 
district  municipal  de  Tanger  sous  leur  controle  international. 

Sous  la  röserve  des  observations  ci-dessus,  et  dans  la  conviction  qu'elles 
sont  en  harmonie  avec  les  vues  et  les  intentions  du  Gouvernement  franc^ais. 
le  Gouvernement  de  Sa  Majest6  a  grand  plaisir  ä  donner  son  adhesion  ä  la 
Convention  franco-allemande." 

Am  12.  März  1912  wurden  die  Ratifikationsurkunden  für  die 

Abkommen  vom  4.  November  1912  ausgewechselt. 

• 
VIII.  Die  spanisch-französischen  Verhandlungen  fülirten  zu 

den  Konventionen  vom  27.  November  liU2  (s.  oben  Urkunden  S.  ü9 
bis  84),  nachdem  schon  am  30.  März  1912  durch  den  französisch- 
marokkanischen Protektionsvertrag  Frankreich  sein  politisches 
Hauptziel  erreicht  hatte. 
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Es  ist  hier  nicht  der  Ort,  eine  Analyse  des  aus  der 
Marokkokrisis  des  Jahres  1911  erwachsenen  Rechtszustandes 
oder  eine  kritische  Erörterung  der  demselben  anhaftenden 
Mängel  und  Zweifel  oder  eine  Vorhersage  daraus  späterhin 
vielleicht  sich  ergebender  Probleme  zu  unternehmen.  Da- 
gegen fordert  die  Eigenart  jener  Krisis  zu  einer  Erörterung 
gewisser  allgemeiner  Fragen  heraus,  durch  welche  in  jener 
Krisis  mit  ungewöhnlicher  Drastik  die  Geschicke  Europas  und 
insbesondere  die  Beziehungen  Frankreichs  und  Deutschlands 
bedingt  waren. 

In  schneidendem  Gegensatz  standen   sich  im  Sommer  1911 
gegenüber:    Einerseits  die  Sekretierung  der   mit   dem   Schleier 
des     Amtsgeheimnisses     gehüteten     Verhandlungen     zweier    in 
äußerster     Zähigkeit     miteinander     monatelang     diplomatisch 
ringender  Diplomatien,   andererseits    die    brausende    Erregung, 
Erbitterung  und  Empörung  der  öffentlichen  Meinung  in  beiden 
beteiligten  Ländern.    Und  zwar  richteten  in  beiden  Ländern  die 
Angriffe  der  öffentlichen  Meinung  sich  ebensowohl  gegen    die 
eigene  Diplomatie  wie  gegen  die  fremde.    Eben  diese  öffentliche 
Meinung  aber  w^irde  von  der  Diplomatie  beider  Länder  gegen- 
einander ausgespielt,  um  dann  nachträglich  teils  desavouirt,  teils 
beschwichtigt  zu  werden.    In  beiden  Ländern  gestaltete  sich  das 
Verhältnis  der  Volksstimmung  sowie  der  diese  wiedergebenden 
und  treibenden  Presse  zur  Diplomatie  derart,   daß  es  zeitweise 
unvermeidlich  schien,  daß  die  zweifellos  mit  größtem  Ernst  auf 
Frieden  und  Einvernehmen  gerichteten  Bemühungen  der  Diplo- 
matie durch  die  Volkserregung  würden   vereitelt  werden.     Die 
Haltung   der  Börse,    der  Run   auf   die   Sparkassen,   die   Kund- 
gebungen patriotischer  Verbände  waren    Erscheinungen,    denen 
gegenüber    die   Diplomatie   zwar   in   der  Marokkoangelegenheit 
zum    Glück    siegreich    blieb,    jedoch    nicht    ohne    daß    Nach- 
wirkui^en  der  Volksleidenschaft  bestehen  blieben,    unter  denen 
Europa   in  noch   unberechenbarer  Weise   zu   leiden    hat.      Die 
Rede  Lloyd   Georgen  vom  21.   Juli,    das   Interview   des    Bot- 
schafters   Cartwright,    die    Besichtigungsreise    des     englischen 
Generals  Frencli  an  der  französischen  Ostgrenze  hatten  Wirkungen, 
welche  gewiß  nicht  beabsichtigt  waren,   die  aber  um  so  mehr 
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beweisen,  daß  ein  diplomatisches  Spielen  mit  der  öffentlichen 
Meinung'  das  gefälMichste  Mittel  ist,  über  welches  die  Diplomatie 
verfügt.  Geister  beschwören  können  heißt  noch  nicht  sie  be- 
herrschen. 

Die  Völkerrechtsdisziplin  von  heute  hat  den  Beruf,  auch 
diese  Dinge  in  den  Bereich  methodischer  Behandlung  zu  ziehen. 
Die  Marokkokrisis  gibt  Veranlassung,  das  hervorzuheben  und 
eine  Verständigung  darüber  zu  versuchen,  inwiefern  die  Staaten- 
politik Gegenstand  der  Völkerrechtswissenschaft  sei. 

Das  Ziel  des  Völkerrechts  ist  die  Konkordanz  der  Staaten. 
Alles  was  dieser  Konkordanz  entgegensteht,  widerspricht  der 
Idee  des  Völkerrechts.  Wie  die  soziale  Harmonie  innerhalb 
des  einzelnen  Staates  durch  die  Organe  des  Staates  auf  zwei- 
fache Weise  gepflegt  (oder  gestört)  werden  kann:  einerseits 
durch  Setzung  von  rechtlichen  Normen,  andererseits  durch 
konkretes  Handeln  (Verwaltungsakte  im  weitesten  Sinne  des 
Wortes),  so  bewegt  sich  das  Völkerrechtsleben  einerseits  in 
völkerrechtlichen  Normen,  andererseits  in  konkretem  Handeln  der 
Organe  der  beteiligten  Staaten  außerhalb  des  Gebietes  des 
positiven  Völkerrechts  {agere  praeter  legem).  Immer  aber 
unterliegt  das  konkrete  Verhalten  der  Staatsorgane  gegenüber 
anderen  Staaten  dem  Maßstab  desjenigen  Ideals,  welches  mit 
dem  Begriff  und  mit  der  Geltung  des  völkerrechtlichen  Prin- 
zipes  die  Staaten  ihrem  Verhalten  gesetzt  haben.  Dieser  Maß- 
stab stellt  freilich  nur  eine  Seite,  die  internationalistische 
Tendenz,  im  internationalen  Verhältnis  dar.  Er  unterliegt  dem 
Ausgleich  durch  einen  anderen  Maßstab,  den  des  nationalen 
Interesses.  Beide  Tendenzen  zusammengenommen  ergeben  das 
Parallelogramm  der  Kräfte,  aus  welchem  als  Diagonale  die 
gültige  Richtschnur  resultiert;  wobei  nicht  vergessen  sei,  zu 
sagen,  daß  als  nicht  nur  physisch,  sondern  auch  ethisch 
stärkere  Potenz  das  staatliche  Interesse  überwiegt  und  über- 
wiegen muß^). 


1)  Nähere  Ausführungen  hierzu  in  meiner  Rektoratsrede  (Kiel  1907) : 
„Internationales  Recht  und  nationales  Interesse",  sowie  in  der  Zeitschrift 
für  Internationales  Recht  XX  1  ff. :  „Vom  Wesen  des  internationalen 
Rechtes." 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  ö2 
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Mit  eben  diesen  Maßstäben  muß  auch  das  Ersclieinen  des 
„Panther"  vor  Agadir  gemessen  werden,  dessen  völkerrechtliche 
Würdigung  mit  einigen  Grundlinien  zu  skizzieren  hier  gestattet 
sei.  Von  selbst  stellt  sich  hier  die  Betrachtung  ein:  „0^  xä 
TiQÜyf-iaxa  d^lu  xä  xojv  JiQay/uccTOJV  döy^iuxu  xovg  dv&QOjnovg 
xaQÜaaei.^  Nicht  die  Tatsache  des  Ankerns  des  „Panther"  vor 
Agadir,  sondern  die  Vorstellungen  und  Empfindungen,  welche 
dadurch  im  Zusammenhang  der  gegebenen  Situation  ausgelöst 
wurden  und  welche  ^eundo  crescentes'^  wirkten,  charakterisieren 
das  von  französischer  Seite  als  y^action  cV Agadir'^  oder  y,coup 
d'Agadir'^  bezeichnete  Phänomen. 

„Ein  andres  Antlitz  eh'  sie  geschehen,  ein  anderes  zeigt 
die  vollbrachte  Tat".  War  es  so?  War  die  Wirkung  des 
Aktes  nicht  erwartet?  Wurde  etwas  anderes  bewirkt,  als  was 
gewollt  war? 

Die  deutsche  Regierung  hat  es  niemals  behauptet.  Die 
Haltung  des  Reichskanzlers  in  der  Reichstagsrede  vom  9.  No- 
vember besagt  vielmehr  das  Gegenteil.  Und  es  hieße  in  der 
Tat,  die  Erfahrung,  Intelligenz  und  ZielbeW'Ußtheit  der  deutschen 
Diplomatie  mit  geradezu  schülerhaftem  Maße  messen,  wenn  man 
annehmen  wollte,  die  Entsendung  des  „Panther"  sei  von  der 
deutschen  Regierung  als  eine  harmlose,  lediglich  ein  dem  augen- 
blicklichen Einfall  entsprechende  Maßnahme  angesehen  worden. 

Aber  deswegen  brauchte  es  noch  keine  „Provokation"  oder 
„Drohung"  zu  sein,  als  welche  die  französische  und  ein  Teil 
der  englischen  Presse  den  Vorgang  denunzierten. 

In  der  französischen  Presse  spielte  unter  anderem  der  Ge- 
danke eine  Rolle,  daß  es  sich  um  eine  „Flottendemonstration" 
handle  und  daß  es  eine  schwere  Beleidigung  Frankreichs  sei, 
wenn  man  sich  ihm  gegenüber  dieses  sonst  nur  gegenüber  halb- 
zivilisierten Staaten  angewendeten  politischen  Mittels  bediene. 
Diese  Inkrimination  hatte  aber  offenbar  zur  Voraussetzung,  daß 
die  marokkanischen  Gewässer  französische  Gewässer 
seien,  was  ja  aber  keineswegs  der  Fall  war,  auch  von  der 
französischen  Regierung  nicht  fingiert  wurde.  Nicht  gegen 
Frankreich,  sondern  gegen  Marokko  war  die  Flotten- 
demonstration gerichtet.     Niemand   würde   dies   w^ohl  verkannt 
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haben,  wenn  nicht  gerade  Frankreich  seinerseits  in  anderen 
Teilen  Marokkos  in  ähnlicher  Weise,  nur  freilich  mit  weit 
stärkeren  Mitteln  und  in  größerem  Umfang,  gegen  Marokko  vor- 
gegangen wäre.  Nur  so  konnte  die  gedankenlose  Verwechselung 
entstehen,  als  ob  es  sich  um  eine  Flottendemonstration 
gegen  Frankreich  handle. 

Aber  lag  denn  nicht  eine  Kundgebung  vor,  die  sich  in- 
direkt gegen  Frankreich  richtete  ?  Diese  Frage  muß  ganz  ent- 
schieden bejaht  werden.  Der  deutsche  Reichskanzler  bezeichnete 
den  Akt  am  9.  November  1911 1)  als  „eine  deutliche  Kundgebung 
unserer  Berechtigung  und  unseres  Willens,  unsere  Untertanen  in 
Marokko  ebensogut  selbständig  zu  schützen,  wie  Frank- 
reich die  seinigen,  solange  letzteres  sich  nicht  anderweitig 
mit  uns  verständigt  haben  würde". 

Man  hat  zu  Lasten  der  deutschen  Regierung  einen  Gegen- 
satz konstruieren  wollen  zwischen  der  Verfolgung  des  hier  deut- 
lich kundgegebenen  politischen  Zweckes  der  Panther-Epi- 
sode (welcher  auch  in  der  deutschen  Erklärung  vom  2.  Juli 
[s.  oben  V]^)  sofort  hervorgehoben  wui'de)  und  dem  Anlaß  der 
Entsendung  des  „Panther",  welcher  den  Gegenstand  der  Erklärung 
vom  1.  Juli  [s.  oben  III]  ^)  bildete,  nämlich  dem  Schutzbedürfnis 
deutscher  Untertanen  im  Süs-Gebiet. 

Zweck  und  Veranlassung  einer  politischen  Aktion 
sind  logisch  und  historisch  auseinander  zu  halten. 

Selbst  wenn  eine  Schutzmaßregel,  wie  z.  B.  die  Venezuela- 
Aktion  von  1901,  zunächst  lediglich  die  Exekution  konkreter  An- 
sprüche bezweckt  und  in  deren  Exekution  sich  zu  erschöpfen  scheint, 
so  ist  auch  das  nur  eine  scheinbare  Ausnahme.  Denn  auch 
hier  steht  über  und  hinter  dem  konkreten  Anspruch  die  Verfolgung 
des  völkerrechtlichen  Prinzipes  und  die  Verfechtung  des  poli- 
tischen Prestige  der  gegen  rechtswidrige  Renitenz  vorgehenden 
Mächte. 

Der  über  die  Veranlassung  hinausreichende  Zweckgedanke 
kann  mehr  oder  weniger  im  Vordergrunde  stehen,   mehr  oder 

1)  Drucksachen  des  Reichstages,  a.  a.  0.  S.  7709. 

2)  S.  oben,  Urkunden  S.  8. 

3)  S.  oben,  Urkunden  S.  6. 
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weniger  stark  im  Bewußtsein  der  Aktionsmacht  zurücktreten, 
unter  Umständen  unter  der  Schwelle  des  Bewußtseins  momentan 
völlig  verschieden,  in  anderen  Fällen  so  stark  hervortreten,  daß 
daliiuter  die  Veranlassung  fast  verschwindet  oder  zum  Gelegenheits- 
mittel verblaßt.  Daß  auch  ohne  wirkliche  Veranlassung,  in 
unverschleierter  Gewaltübung,  oder  in  frecher  Beliauptung  er- 
fundener Rechte,  politische  Aktionen,  insbesondere  Kriege,  unter- 
nommen worden  sind,  steht  natürlich  dem  Postulat  logischer 
und  historischer  Trennung  von  Veranlassung  und  Zweck  nicht 
entgegen. 

Auch  bei  der  Panther-Episode  sind  Anlaß  und  politischer 
Zweck  zu  scheiden,  und  zwar  ergibt  sich  in  diesem  Fall  ein 
vollkommenes  Gleichgewicht  beider  Momente. 

Daß  im  Sinne  des  tatsächlichen  Bedürfnisses  und  der  völker- 
rechtlichen Berechtigung  gegründete  Veranlassung  zur  Er- 
greifung von  Schutzraaßregeln  zugunsten  der  Deutschen  im  Süs- 
Gebiet  gegeben  war,  ist  von  keiner  Seite  bestritten  oder  bezweifelt 
worden.  Die  Gefährdung  der  Europäer  und  der  europäischen 
Interessen  in  ganz  Marokko  war  weltkundig,  und  Frankreich 
hatte  sie  feierlichst  proklamiert.  Im  Süs- Gebiete  war  keine 
europäische  Macht  vertreten,  welche,  wie  Frankreich  um  Fez, 
Spanien  um  Larrasch,  den  Schutz  der  dort  deutschen  Staats- 
angehörigen und  Schutzbefohlenen  und  ihrer  Interessen  hätte 
übernehmen  können.  Angesichts  dieser  Lage  war  es  für  die 
deutsche  Regierung  Pflicht  und  Notwendigkeit,  etwas  zu 
tun,  was  in  Marokko  die  Ueberzeugung  wiederherstellte,  daß 
deutsche  Staatsangehörige  ebensogut  wie  Franzosen  bei  ihrer 
Regierung  auf  Halt  und  Schutz  zu  rechnen  hätten. 

Die  Entsendung  des  „Panther"  und  seine  Postierung  vor 
Agadir  war  also  durch  gewichtigste  Gründe  veranlaßt,  und  es 
ist  schwer  zu  sagen,  welche  mildere  Maßnahme  etwa  in  Be- 
tracht gekommen  wäre,  die  nicht  von  vornherein  zur  völligen 
Eindruckslosigkeit  verurteilt  gewesen  wäre. 

Aber  auch  der  politische  Zweck  der  Panther- 
Aktion  war  völkerrechtlich  durchaus  fundiert. 

Deutschland  wollte  mit  dem  „Panther"  keine  Landerwerbung 
in  Marokko  erzwingen.    Deutschland  wollte  etwas  anderes  herbei- 
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führen:  die  internationalistische  Entwickelung  der 
Marokkofrage  im  Sinne  der  seit  dem  22.  Juni  auf 
einem  toten  Punkt  angekommenen  deutsch-franzö- 
sisclien  Verhandlungen,  die  Weiterverliandliing  des  neuen 
Programms.  Deutschland  bestand  darauf,  daß  Frankreich  auf 
die  ihm  gestellte  Frage  antworte.  Das  war  der  politische 
Zweck  der  „Panther" -Entsendung,  der  damals  von  der  öffent- 
lichen Meinung  nicht  verstanden  und  von  der  deutschen  Regierung 
nicht  proklamiert  werden  konnte,  ohne  daß  gerade  jener  Zweck 
gefährdet  wurde  ^).  Der  Erfolg  hat  gezeigt,  daß  dieser  Zweck 
nicht  nur  den  Interessen  Deutschlands  entsprach,  sondern  im 
Sinne  des  internationalen  Gleichgewichtes  und  der  internationalen 
Interessengemeinschaft  völkerrechtsgemäß  war. 

X.  Zwei  Umstände  gaben  dem  an  sich  technisch  so  ein- 
fach liegenden  Tatbestand  des  „Panther"  vor  Agadir  die 
Wirkungen  eines  kritischen  Ereignisses  erster  Ordnung.  Der 
erste  dieser  Umstände  war  ein  Mißverständnis,  der  zweite 
die  Stellungnahme  der  öffentlichen  Meinung. 

Das  Mißverständnis  bestand  in  der  schon  erwähnten  in 
und  außerhalb  Deutschlands  die  Oeffentlichkeit  beherrschenden 
Annahme,  Deutschland  beanspruche  ein  Stück  Marokko  und 
wolle  diesen  Anspruch  mit  dem  „Panther"  durch  Okkupation 
im  Süs-Grebiet  realisieren.  Die  Wahrheit  hingegen  war,  daß 
Deutschland  auf  Landerwerbungen  in  Marokko  wohlerwogenen 
Verzicht  geleistet  und   dies   auch    kundgemacht  hatte.     Es   ist 


1)  In  der  Deutschen  Juristen-Zeitung  vom  l.  August  1911  (Sp.  957)  habe 
ich  dies  s.  Z.  so  ausgedrückt:  „Mit  der  Entsendung  des  „Panther"  hat  das 
Deutsche  Reich  den  Zeigefinger  erhoben  und  mit  ruhiger,  aber  deutlicher 
Geberde  auf  die  europäische  Interessensolidarität  und  die  Notwendigkeit 
völkerrechtsgemäßer  Behandlung  der  Marokkol'rage  als  eines  Ausschnittes 
der  gesamten  Afrikafrage  hingewiesen.  Dali  dies  in  lediglich  platonischem 
Sinn  geschehe,  wird  niemand  glauben  oder  fordern ;  nur  wer  Karten  in  der 
Hand  hat,  kann  mitspielen ;  wer  keine  Realbeglaubigung  beibringt,  dem  fehlt 
hier  die  Sachlegitimation.  Selbstverständlich  fordert  das  Deutsche  Reich 
nicht  nur  theoretische  Anerkennung  der  offenen  Tür,  sondern  in  irgendeiner 
Form  deren  praktische  Gewährleistung.  Deutschland  darf  aber  nach  seiner 
Mitwirkung  bei  der  Kongo-  und  Algeciras-Akte  für  sich  die  Präsumption 
beanspruchen,  daü  es  auch  seine  besonderen  Interessen  lediglich  im  Zusammen- 
hang der  internationalen  Kultur-  und  Rechtsgemeinschaft  zur  Geltung  bringen 
will,  welche  mit  gesamter  Hand  die  Afrikafrage  zu  regeln  berufen  ist". 
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ausgeschlossen,  daß  dieser  Verzicht  von  Seiten  der  franzö- 
sischen Diplomatie  in  den  Juni -Verhandlungen  nicht  ver- 
standen worden  sei.  Das  Gespräch  vom  22.  Juni  (siehe  oben, 
Urkunden  Seite  5)  hatte  in  dieser  Hinsicht  einen  völlig 
klaren  Verlauf.  Wenn  die  französische  Regierung  an  das 
Erscheinen  des  „Panther"  nun  dennoch  die  Befürchtung  knüpfte, 
daß  Deutschland  Absichten  auf  das  Süs-Gebiet  verfolge,  und 
wenn  diese  Befürchtung  auf  englischer  Seite  geteilt  wurde, 
so  hieß  dies,  der  deutschen  Regierung  den  Wahrheitsglauben 
versagen,  ein  Verhalten,  das  insbesondere  nach  der  deutschen 
Erklärung  vom  1.  Juli  (siehe  oben,  Urkunden  S.  6  und  7), 
der  deutschen  Regierung  ja  nunmehr  geradezu  den  Mund  ver- 
schloß, da  sie  es  für  würdelos  halten  durfte,  in  dieser  Situation 
zu  versichern,  daß  sie  die  Wahrheit  gesagt  habe  und  dabei  zu 
bleiben  gedenke.  Dies  war  denn  offenbar  auch  der  Grund, 
warum  die  deutsche  Regierung  nach  der  Rede  von  Lloyd 
George  (21.  Juli)  sich  zunächst  nicht  weiter  erklärte. 

Eine  Erklärung  und  eine  Entschuldigung,  fast  eine  Recht- 
fertigung, für  das  Verhalten  der  französischen  und  der  englischen 
Regierung  liegt  nun  aber  in  dem  Benehmen  derjenigen  deutschen 
Presse  und  jener  Minorität  der  deutschen  Bevölkerung,  welche 
gleichfalls  ihrer  Regierung  nicht  glauben  oder  diese  veranlassen 
wollten,  trotz  der  erfolgten  gegenteiligen  Erklärungen,  einen 
Teil  von  Marokko  zu  beanspruchen. 

Es  liegt  nahe,  daraus  die  Weisheitslehre  zu  ziehen,  daß 
die  äußere  Politik  als  ein  Reservat  der  Regierungen  behandelt 
und  die  sogenannte  öffentliche  Meinung  soviel  wie  möglich  aus- 
geschaltet werden  müsse,  mit  anderen  Worten,  daß  das  Volk 
sich  um  die  äußere  Politik  nicht  kümmern  solle. 

Ich  bin  weit  davon  entfernt,  diesen  Schluß  zu  ziehen.  Ich 
komme  vielmehr  zu  dem  gegenteiligen  Ergebnis. 

Die  öffentliche  Meinung,  insbesondere  die  Presse,  kann  nicht 
aus  der  Staatenpolitik  ausgeschaltet  werden.  Sie  läßt  sich  ein- 
fach nicht  ausschalten.  Andererseits  ist  es  ausgeschlossen,  die 
öffentliche  Meinung  und  insbesondere  die  Presse  lediglich  an 
den  Wagen  bestimmter  politischer  Tendenzen  zu  spannen.  Das 
ist  stets  nur  für  Einzelfälle  und  für  einen  kleinen  Teil  der 
Presse  möglich.    Staatliches  Zeitungsmonopol  ist  auf  die  Dauer 
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undenkbar.  Kurz,  nicht  äußerliche,  sondern  nur  innerliche 
Mittel  können  helfen.  Der  Einklang  zwischen  Presse  und  Diplo- 
matie, zwischen  der  öffentlichen  Meinung  und  den  Regierungen 
und  damit  zugleich  auch  der  Einklang  der  Kulturstaaten 
in  wahrer  Völkerrechtsgemeinschaft  wird  erstrebt  werden 
müssen  durch  Reformen  ebensowohl  auf  dem  Gebiete  der 
Diplomatie  als  auf  dem  Gebiete  der  öffentlichen  Meinung. 
Auf  beiden  Gebieten  ist  eine  Entwickelung  freilich  nur  in 
langsamstem  Tempo  möglich.  Nur  durch  unermüdliche  Auf- 
klärung und  Erziehung,  in  unablässiger  Förderung  der  inneren 
und  äußeren  Annäherung  der  Nationen,  des  Sichkennenlernens 
und  der  gegenseitigen  Anerkennung  kann  es  zu  demjenigen 
Zustand  kommen,  bei  welchem  Diplomatie  und  öffentliche 
Meinung  in  gegenseitiger  Achtung  und  mit  gegenseitigem  Helfen 
einmütig  und  förderlich  zum  Ganzen  des  internationalen  Zweck- 
verbandes zusammenwirken  können. 

Auf  selten  der  Diplomatie  ist  dazu  erforderlich,  daß  klein- 
liche und  unaufrichtige  Tricks,  mißtrauische  Zurückhaltung  und 
unaufrichtiges  Gebaren  völlig  ausgeschaltet  werden  und  daß 
lediglich  der  Geist  großzügigen  Solidaritätsbewußtseins  herrscht. 
Auch  im  Verhältnis  der  Staaten  und  der  Tätigkeit  der  Diplomaten 
muß  und  wird  die  Maxime  gegenseitigen  Achtens  und  gegen- 
seitigen Helfens  in  ebendemselben  Maße  zur  Geltung  gelangen, 
in  welchem  die  allgemeine  Einsicht  in  die  Solidarität  der  Inter- 
essen aller  Kulturstaaten  zunimmt. 

Auf  Seiten  der  öffentlichen  Meinung  wird  in  gleichem 
Schritt  mit  dieser  Entwickelung  das  Vertrauen  zu  der  Diplomatie 
wachsen,  und  diese  wird  die  öffentliche  Meinung  um  so  sicherer 
zu  leiten  imstande  sein,  je  mehr  sie  mit  offenen  Karten  zu 
spielen  und  demgemäß  die  öffentliche  "iVIeinung  rückhaltlos  zu 
informieren  in  der  Lage  ist. 

Die  Rolle,  welche  die  öffentliche  Meinung  in  der  Marokko- 
frage gespielt  hat,  entsprach  diesem  Ideal  nicht.  Die  öffent- 
liche Meinung  konnte  der  Diplomatie  nicht  so  dienen,  wie  diese 
wünschte,  und  sie  durfte  auch  nicht  so  herrschen,  wie  sie  selbst 
es  beanspruchte.  Beide  Teile  kamen  dabei  zu  kurz,  und  auch 
die  Diplomatie  der  verschiedenen  Länder  wurde  dadurcli  zu 
gegenseitigem  Mißtrauen  geführt. 
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7.  Die  chinesische  Revolution  und  das  Völkerrecht. 

Von  Herrn   K.  Waii};, 
Legationssekretär  der  chinesischen  Gesandtschaft  in  Brüssel. 

La  rövoliition   chinoise   est  interessante,   au  point   de  vue 

du    droit   international    public    et  priv(3,   par  le   fait   qu'elle  a 

montre  en  action,  luttant  les  armes  a  la  main,  deux  partis  qui 

ont   eu   ä   appliquer  des   usages  de  guerre  correspondant  d'une 

part  ä  un  programme  de  conquete  r6volutionnaire,  d'autre  part 

ä   la   defense   du   pouvoir,    et   par  le  fait  que  l'ancien  et  le 

nouveau  gouvernement,  ou  si  l'on  veut  Tun  et  l'autre  belligerants 

ont   du   se  trouver  de   diverses   manieres   en   rapport   avec  les 

puissances. 

I.    Le  droit  revolutionnaire. 

Les  revolutionnaires  chinois  avaient  depuis  longtemps  elabore 
un  droit  revolutionnaire  destine  ä  poser  les  principes  essentiels 
de  leur  action  ä  l'egard  du  pouvoir  dynastique  et  ä  l'egard  des 
personnes  et  de  leurs  biens. 

Ce  droit  revolutionnaire  est  resume  dans  un  ouvrage  tres 
curieux  nomine  le  Ko-Ming-Fang-Lio  dont  voici  une  courte 
analyse. 

Le  Ko-Ming-Fang-Lio  est  divise  en  douze  chapitres. 

Le  premier  comprend  la  declaration  du  gouvernement  mili- 
taire  et  l'explication  des  quatre  grands  principes  suivants: 

a)  Expulsion  des  Mandclious, 

b)  Affranchissement  de  la  Chine, 

c)  Etablissement  de  la  Republique, 

d)  Egalisation  de  la  plus  value  des  terres. 

Le  2®  chapitre  comprend  l'expose  des  articles  concernant 
les  rapports  du  gouvernement  militaire  et  de  l'armee  republicaine 
des  differentes  regions. 

Le  3®  chapitre  expose  l'organisation  de  l'armee  republicaine, 
le  4^,  la  Serie  des  grades  des  officiers;  le  5®,  la  maniere  de  payer 
l'armee;  le  6^ ,  les  recompenses  militaires ;  le  7 ^ ,  les  lois  militaires. 

Le  chapitre  VIII  contient  les  reglements  pour  l'organisation 
du  gouvernement  des  pays  conquis  sur  le  pouvoir  central,  le 
chapitre  IX  est  une    „declaration  pour  rassurer  le  Peuple"  le 
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chapitre  X,  iine  „declaration  ans  Etrangers".  Enfin  le  XI®cha- 
pitre  concerne  le  recrutement  des  officiers  et  des  soldats  apparte- 
nant  ä  Tarmee  mandclioue  et  le  12®,  rabolition  des  contributions 
et  des  douanes  interieures. 

Nous  examinerons  quelques-un  de  ces  chapitres  qui  ont  ime 
relation  directe  avec  le  droit  des  gens. 


Le  I®^'  chapitre  contient  la  declaration  qiie  doit  faire  le  chef 
de  l'armee  revolutionnaire  dans  la  region  qii'il  envahit  et  qu'il 
va  s'efforcer  de  conqiierir:  „Le  Commandant  en  chef  de  l'armee 
republicaine  a  regu  Fordre  du  gouvernement  militaire  de  faire 
connaitre  ä  tous  les  citoyens  les  principes  fondaraentaux  sur 
lesquels  il  s'appuie. 

Actuellement,  l'armee  republicaine  est  debout,  le  gouverne- 
ment militaire  est  etabli,  nous  allons  chasser  l'odeur  de  bouc  que 
les  Mandchous  rependent  depuis  deux  cent  soixante  ans,  recon- 
querir  notre  patrie  qui,  depuis  4000  ans,  est  chinoise,  assurer 
le  bonheur  de  nos  400  millions  de  compatriotes. 

Non  seulement  le  gouvernement  militaire  ne  doit  pas  decliner 
cette  responsabilite,  mais  encore  chaque  citoyen  la  doit  assumer. 

Je  sais  que,  depuis  que  la  Chine  existe,  ce  sont  les  Chinois 
qui  l'ont  gouvernee ;  ä  vrai  dire,  des  etrangers  ont  parfois  usurpe 
le  pouvoir,  mais  nos  ancetres  ont  su  les  chasser,  delivrer  la 
Chine  et  leguer  ä  leurs  descendants  une  Chine  independante. 
Maintenant,  les  Chinois  entreprennent  de  conduire  l'armee  justi- 
ciere  et  de  chasser  les  Barbares  par  la  force.  Cet  acte  sera 
digne  des  belles  actions  de  nos  ancetres. 

II  n'est  pas  un  Chinois  qui  puisse  ignorer  de  quel  cute  est 
la  justice. 

Les  revolutions  des  Ming  et  celle  des  Taiping  n'avaient  pas 
d'autre  but  que  de  chasser  les  Tartares  et  de  delivrer  la  Chine. 
Notre  but  ne  se  reduit  pas  lä.  Nous  voulons  aussi  nous  occuper 
de  la  forme  du  gouvernement  qui  convient  a  la  Chine,  et  du 
bien-etre  du  peuple. 

L'oeuvre  est  difficile,  mais  toute  notre  energie  tend  a 
instaurer  la  liberte,  Tegalite,   la  fraterniti'-.     Autrefois,   les  re- 
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volutions  etaient  faites  par  des  h^ros  dans  leur  propre  interet; 
aujourd'hui,  c'est  la  revolution  des  citoyens.  Ce  qui  caract^rise 
la  revolution  des  citoyens,  c"est  lamour  de  la  liberte,  de  l'egalite, 
de  la  fraternite.  Tous  imbus  de  cet  amour,  nous  prenons  la 
responsabilite  de  la  revolution. 

Le  gouvernement  militaire  n'est  autre  que  le  raoteur  du 
mouvement  qui  nous  entraine.  Dfes  ä  present,  le  devoir  du 
Gouvernement  et  le  devoir  des  citoyens  sont  confondus,  leurs 
m^rites  se  confondent  aussi.  Tous  d'un  meme  cceur,  nous  nous 
efforcerons  de  remplir  notre  devoir." 

Voilä  donc  le  but  du  Gouvernement  militaire  bien  defini: 
la  chute  de  la  dynastie  mandchoue  et  l'etablissement 
du  gouvernement  republicain   et  du  bien-etre   general. 

C'est  meme  plus  que  la  chute  de  la  dynastie  que  l'on 
parait  viser:  c'est  l'expulsion  des  mandchous.  Cette  partie  du 
Programme  n'a  pas  ete  realisee. 

On  s'en  est  tenu  ä  la  chute  de  la  dynastie  et  Ton  a  con- 
serve  les  petites  colonies  mandchoues  eparses  dans  diverses 
localites  de  Chine. 

II  faut  voir  lä  une  evolution  dans  les  idees ;  la  Mandchourie 
etait  d'abord  consideree  comme  le  repaire  des  Mandchous. 
Mais  peu  ä  peu  se  forme  la  conception  de  l'union  des  cinq 
races:  Chinois,  Mandchous,  Mongols,  Musulmans  et  Thibetains 
sous  le  regime  republicain,  et  c'est  ainsi  que  la  conception 
moderne  de  l'Etat  base  sur  la  liberte  et  accueillant  toutes  les 
races,  fait  place  ä  l'ancienne  conception  de  Texpulsion  des 
Mandchous  et  de  la  Chine  aux  seuls  Chinois.  C'est  ainsi  que 
parait,  au  debut  de  la  revolution,  le  drapeau  ä  cinq  bandes, 
symbolisant  l'union  et  la  protection  des  5  races  sous  Tegide  de 
la  Constitution. 

Fassons  aux  mesures  que  les  chefs  de  l'armee  revolu- 
tionnaire  prendront  sur  les  territoires  qu"ils  conquerront  successi- 
vement : 

„II  Importe  d'abord,  dit  le  Ko-Ming-Fang-Lio,  de  distinguer  entre  les  pays 
qui  se  seront  joints  d'eux-memes  ä  la  cause  de  la  Revolution,  les  pays  qui 
auront  6t6  livräs  par  les  mandarins  et  ceux  dont  rarm6e  röpublicaine  se  sera 
emparöe  de  vive  force.     Dans  ces  derniers  il  faudra; 
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1^   Dresser  le  drapeau  national. 

2°   Interdire  la  circulation. 

3°    Confisquer  les  armes,  les  vivres  et  les  munitions. 

40  Prendre  les  sceaux,  les  lettres  officielles,  les  archives  administratives 
et  s'emparer  des  biens  publics. 

ö''    Dötruire  les  prisons  et  relächer  les  prisonniers. 

6*^   Etablir  un  bureau  pour  rassurer^le  peuple. 

1^   lEtablir  un  bureau  qui  s'occupera  de  la  nourriture  des  soldats. 

8°  Distinguer  trois  classes  parmi  les  mandarins,  suivant  qu'ils  se 
seront  rendus  immödiatement,  qu'ils  ne  se  seront  rendus  qu'aprös  avoir 
r6sist6  „ou  qu'ils  n'auront  pas  voulu  se  rendre". 

9*^   Recruter  les  hommes  valides. 

10°    Distribuer  les  forces  militaires  suivant  les  circonstances. 

ll"  Avertir  le  Gouvernement  militaire  ou  le  corps  principal.  afin  qu'il 
envoie  des  fonctionnaires  civils  dans  le  pays. 

Voici  ce  que  fera  le  bureau  pour  rassurer  le  peuple: 

1°   II  adresse  une  proclamation  ä  la  population. 

2°   II  fait  placarder  cette  proclamation  dans  tous  les  quartiers. 

S*'  II  distribue  des  laisser-passer  pour  sortir  et  circuler  ä  travers  les 
troupes  Selon  les  circonstances. 

4*^  II  fait  le  recensement  de  la  population  et  des  ressources  disponibles 
pour  Tarmöe. 

5*^  II  fera  soigner  les  malades  et  les  blesses  et  il  fera  indemniser  les 
propri^taires  qui  auraient  subi  des  dommages. 

6*^  II  interdira  le  vagabondage,  fera  rassembler  les  vagabonds  et  les 
fixera  dans  des  endroits  dösign^s. 

7^   II  fera  rechercher  les  espions  et  les  fera  chätier. 

8^   II  prendra  des  mesures  contre  les  incendies. 

Nous  avons  vu  que  chaque  arraee  etablit  un  bureau  de  vivres. 

Comment  agit  ce  bureau? 

,,Ce  bureau  tient  3  r^gistres:  dans  Tun,  on  porte  la  liste  des  confis- 
cations,  le  second  est  le  rögistre  les  billets  emis  par  le  chef  de  l'armee ;  le 
3e  contient  la  liste  des  souscriptions  payees  par  les  habitants. 

Sauf  le  Premier,  ces  r^gistres  sont  ä  deux  souches. 

1°  Rögistre  des  Confiscations :  On  distinguera  trois  cat6gories  de  biens 
confisqu6s-biens  publics;  biens  des  mandarins  qui  auron  r^sistö;  biens  des 
habitants  qui  auront  r6sist6. 

Le  registre  spöcifiera  la  catögorie  des  biens,  leur  nombre  et  ^ventuelle- 
ment  leur  poids  ou  valeur. 

Les  marchandises  n6cessaires  ä  l'armee  seront  achet^es  au  prix  courant 
dans  la  r6gion.  Si,  pour  ces  achats,  l'argent  comptant  fait  döfaut,  on  paiera 
en  Ping-Piao,  billets  qui  porteront  le  prix  total  des  marchandises  et  le  d6lai 
de  paiement.  La  somme  due  sera  payöe  par  le  bureau  des  vivres:  si  celui- 
ci  ne  peut  effectaer  ce  paiement,  il  sera  compte  un  int^rOt  de  ö^/o. 
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Quand  le  bureau  veut  acbeter,  le  propri6taire  est  oblii,'6  de  vendre. 

Tout  refus  sera  puni. 

2*^  Emprunts  et  souscriptions.  L'armöe,  arriv6e  dans  une  r6gion,  peut 
faire  des  emprunts  aux  particuliers  qui  y  ont  des  biens.  Le  bureau  des 
vivres  leur  remet  un  billet  avec  indication  du  nom,  du  domicile,  de  lorigioe 
du  prCteur,  et  de  la  valeur  de  l'emprunt.  Chaque  billet  porte  le  cachet  du 
bureau  qui  le  d61ivre.  A  dater  de  ce  moment.  le  d61ai  de  paiement  est  de 
6  mois;  si  la  dette  ne  peut  6tre  rembours6e  au  bout  de  ce  teraps,  la  somrae 
pr6t6e  porte  int6r6t  ä  2  o/o. 

Dans  une  zone  d6termin6e,  occupöe  par  l'armöe  r6publicaine,  le  bureau 
des  vivres  fait  souscrire  les  propriötaires  suivant  la  proportion  suivante :   . 

Ceux  qui  possedcnt  plus  de  lÜOOü  piastres  verseroat  un  dixieme  de 
leurs  revenus. 

Au  delä  de  5ÜUUÜ  piastres.  ils  verseront  un  5e. 

Au  delä  de  500000  piastres  4/lOe. 

Au  delä  de  1000000  de  piastres  5/lOe. 

Ceux  qui  refuseront  de  souscrire  seront  punis. 

Au  sujet  des  billets  (Kiun-Che-Yong-Piao)  on  6tablira  un  bureau  de 
distribution  des  billets  qui  döpendra  du  bureau  des  vivres.  Chaque  armöe 
doit  compter  le  chiffre  de  ses  recettes  et  donner  la  somme  totale  au  bureau 
central ;  sans  ce  cautionnement,  eile  ne  peut  elle-meme  emettre  de  billets. 
Le  nombre  des  billets  ömis  est  fix6  au  double  de  la  valeur  des  espöces  en  caisse. 
Exemple:  l'armöe  a  recu  100 000  piastres;  eile  ne  peut  distribuer  pour  plus 
de  200000  piastres  de  billets.  Une  limite  est  fixee  ä  Temission  des  billets 
parcequ'ils  doivent  repr6senter  de  l'argent  liquide  et  qu'il  faut  entretenir  la 
confiance. 

Le  bureau  d'6mission  comprend  cinq  employös,  d6sign6s  par  le  com- 
mandant  de  l'arm^e,  et  10  contröleurs  au  moins  choisis  parmi  les  cröanciers 
et  les  souscripteurs  les  plus  importants.  Les  employös  s'occupeut  exclusive- 
ment  des  affaires  d'^cbange;  avant  d'ömettre  des  billets,  ils  avertissent  les 
contröleurs.  Ceux-ci  s'assureront  que  le  chiffre  des  billets  6mis  n'a  pas 
atteint  le  maximum  fix6 ;  si  ce  maximum  est  atteint,  ils  refuseront  l'^mission. 

Explication :  quand  les  besoins  de  l'armöe  seront  urgents,  il  sera 
difficile  d'öviter  les  dangers  d'une  6mission  exag6r6e ;  c'est  pourquoi  le  r^gle- 
ment  doit  etre  strict,  et  c'est  pour  cette  raison  que,  ä  cöt6  des  employ^s,  on 
6tablit  des  contröleurs.  Ces  derniers  doivent  etre  choisis  parmi  les  habitants 
qui  ont  le  plus  de  part  aux  ressources  locales,  car  les  ressources  de  rarmäe 
sont  fournis  par  le  pays  et  l'iJmission  des  billets  aura  du  retentissement  sur 
la  Situation  du  pays.  Les  cröanciers  et  les  souscripteurs  ont  d6jä  pay6  pour 
les  besoins  de  l'armöe;  or,  s'il  y  avait  abus  dans  l'ömission  des  billets,  ils 
en  supporteraient  encore  les  consöquences.  Ils  sont  donc  les  meilleurs  juges 
de  Topportunitö  d'une  semblable  Emission.  Lorsque  les  contröleurs  se  seront 
opposös  ä  une  Emission,  le  chef  de  l'arm^e  ne  pourra  passer  outre. 


Die  chinesische  Revolution  und  das  Völkerrecht.  829 

Voici  maintenant,  les  regles  pour  retirer  les  billets  de  la 
circulation : 

,Les  billets  circulent  sur  le  marchö  comme  argent  comptant;  mais 
n'aj^ant  de  valeur  que  parcequ'ils  repr^sentent  de  l'argent  liquide,  leur 
puissance  risque  de  ne  pas  durer  toujours.  II  faudra  alors  les  retirer  de  la 
circulation. 

C'est  chose  difficile,  car  les  besoins  de  l'arm^e  sont  nombreux;  les 
billets  ne  peuvent  circuler  que  dans  les  r^gions  oü  domine  la  puissance 
militaire ;  et  comme  il  y  a  des  echanges  avec  l'extörieur,  il  faudrait  de 
l'argent  liquide.  Comment  donc  operer  le  retrait  des  billets?  On  sera 
oblige  d'attendre  l'^tablissement  du  gouvernement  militaire,  mais  les  billets 
ne  doivent  pas  depasser  la  limite  fix^e,  sinon  il  serait  impossible  de 
les  retirer. 

Conclusion :  il  faut  donc  faire  des  Emissions  tr^s  prudentes. 

Quand  Tordre  aura  6U  donnö  de  retirer  les  billets,  le  peuple  pourra 
convertir  le  papier  en  argent  et,  ä  ce  moment,  il  sera  fait  un  r^glement 
detaillö." 

Point  important:  Dans  les  provinces  oü  arrivera  l'arm^e  r^publicaine. 
les  billets  ömis  par  le  gouvernement  mandchou  seront  annulös. 

Autre  point  important:  „les  souscripteurs  verseront  leur  souscription 
non  en  argent  mais  en  billets.  Explication :  si  Ton  veut  que  les  billets 
circulent  sur  le  marcbä,  ce  moyen  est  nöcessaire.  Soit,  par  exemple,  un 
souscripteur  de  10000  piastres;  avant  de  verser  sa  souscription,  il  devra 
changer  son  argent  en  billets.  Ainsi,  les  billets  devront  circuler,  sinon  le 
bureau  aurait  beau  les  jeter  sur  le  march6  le  peuple  ne  les  emploierait  pas 
et  leur  usage  ne  pourrait  se  g^n^raliser." 


Voici  un  extrait  de  la  declaration  aux  etrangers: 

„L'armöe  röpublicaine  chinoise  a  regu  l'ordre  de  renverser  le  gouverne- 
ment 6trangcr  et  tyrannique,  d'etablir  le  regime  röpublicain,  et  en  mßme 
temps,  d'accentuer  le  caract^re  amical  des  rapports  de  la  Chine  avec  les 
puissances  amies,  afin  de  favoriser  l'^tablissement  de  la  paix  universelle  et 
d'assurer  le  bonheur  du  genre  humain. 

La  conduite  de  Tarm^e  republicaine  ä  l'^gard  des  6trangers  est  d^ter- 
min6e  par  la  döclaration  suivante: 

1*^  Les  traites  signes  avec  les  gouvernements  etrangers  resteront  on 
vigueur. 

20  Les  indemnitös  et  les  dettes  seront  reconnues  comme  par  le  passt5 
et  seront  seien  la  coutume,  payees  par  les  Douanes  maritimes. 

3"    Les  concessions  accordees  aux  puissances  etrang^res  seront  respect^es. 

4P  Les  etrangers  et  leurs  biens  seront  prot^ges  dans  les  regions 
occupöes  par  le  Gouvernement  militaire. 
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5"  Les  traitös  sign6s  par  les  Tsing,  les  avantages  conc6d6s,  les  dettes 
contract6es  et  tous  autres  engagements  qui  pourront  etre  pris  apres  la 
präsente  döclaration   ne  seront   pas  reconnus  par   le  Gouvernement  militaire. 

6*^  Les  6trangers  qui  aideront  le  gouvernement  des  Tsing  contre 
Tarm^e  r6publicaine  seront  consid6r6s  comme  ennemis. 

1^  Les  marchandises  servant  ä  la  guerre  que  pourraient  fournir  les 
ötrangers  au  gouvernement  mandchou  seront  confisquöes." 


Voilä  des  rfegles  bien  pröcises  pour  regleraenter  Taction 
revolutionnaire  au  pays  conquis,  ä  l'egard  des  personnes  et  des 
biens.  Or  le  Ko-Mlng-Fang-Lio  a  ete  ecrit  des  annees  avant  la 
revolution.  II  est  remarquable  que  la  plupart  de  ses  prescrip- 
tions  aient  ete  appliquees  par  les  republicains : 

Protection  des  etrangers  neutres,  reconnaissance  des  en- 
gagements passes,  occupation  des  territoires  conquis  selon  les 
regles  donnees ;  proclamation  ä  la  population,  eraission  de  billets, 
souscriptions   forcees  par  l'habitant,    ravitailleraent    obligatoire 

des  troupes,   etc.  ete Les  billets   emis   au  cours  de  la 

revolution  sont  rembourses  par  le  gouvernement. 

Voici  en  outre  une  analyse  des  proclamations  signees  „au 
nora  du  gouvernement  militaire  de  la  Chine"  par  les  chefs  revo- 
lutionnaires  Hwang-Ching  et  le  general  Li-Yuen-Houng. 

II  y  a  d'abord  la  proclamation  au  peuple  cMnois.  Elle 
debute  en  rappelant  que  la  civilisation  chinoise  est  vieille  de 
4000  ans,  que  le  peuple  chinois,  quoique  souvent  attaque  par 
les  barbares,  a  toujours  reussi  a  chasser  ceux-ci,  que  les  derniers 
barbares  venus  sont  les  mandchous,  que  la  Chine  est  malheureuse 
sous  leur  domination  et  qu'il  faut  faire  regner  la  liberte  l'egalite 
et  la  fraternite.  Pour  celä,  une  oeuvre  en  4  points  doit  etre 
accomplie:  1*^  chasser  les  Mandchous.  2°  Unir  tout  les  terri- 
toires chinois,  et  au  besoin  les  conquerir  par  la  force,  sous  un 
nouveau  gouvernement.  3^  etablir  la  republique  et  promulguer 
la  plus  large  des  Constitutions.  4°  Chacun  restera  proprietaire 
de  sa  terre,  mais  on  etablira  la  valeur  exacte  de  celle-ci  et  la 
plus-value  au  cours  des  annees  qui  suivront,  appartiendra  au 
gouvernement ;  la  nation  et  le  proprietaire  partageront  le  revenu 
de  la  terre  au  prorata  de  leurs  droits  respectifs. 
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Pour  realiser  ces  4  objets,  la  Chine  doit  passer  trois  perio- 
des:  1^  la  periode  railitaire,  qiü  durera  2  ans,  2°  la  periode 
du  contrat  entre  le  gouvernement  militaire  et  le  peuple,  le 
contrat  consistant  dans  l'engagement  pris  par  le  peuple  de 
pratiquer  les  regles  constitutionnelles  sans  1 'Intervention  du  pou- 
voir  militaire,  une  administration  civile  etant  etablie ;  cette 
periode  dure  aussi  2  ans ;  3  °  la  periode  constitutionnelle  qui 
commence  ä  la  3*^  annee;  le  gouvernement  militaire  est  dissout, 
on  etablit  la  republique  constitutionnelle  et  parlementaire. 

II  y  a  ensuite  la  Proclamation  aux  Puissances  qui  repro- 
duit  les  termes  de  la  proclamation  aux  etrangers  contenue  dans 
le  Ko-Ming-Fang-Lio. 

Enfin,  la  proclamation  ä  l'armee  chinoise  garantit  aux 
officiers,  soldats  et  mandarins  cliinois  le  traitement  suivant: 

l*'  Tout  che!  militaire  ou  civil  qui  vient  se  ranger  volontairement  sous 
le  nouveau  gouvernement  avec  ses  troupes  ou  ses  administrös,  recevra.  sa  vie 
durant,  un  salaire  double  de  celui  que  lui  donnait  le  gouvernement  Mandchou, 
et  la  Situation  des  fonctionnaires  capables  sera  amölioröe  de  toutes  mani^res. 

2^  Ceux  qui  se  rendront  sans  combattre,  ä  l'arrivöe  des  forces  r^publi- 
caines,  auront  la  vie  et  les  bien  saufs.  Si,  parmi  eux,  il  y  en  a  qui  veulent 
rester  au  Service,  ils  le  pourront;  ceux  qui  voudront  retourner  dans  leur 
province  auront  leurs  frais  de  voyage  pay6s. 

3''  Ceux  qui  se  rendront  apr^s  combat  auront  la  vie  sauve  et  seront 
simplement  faits  prisonniers. 

4^   Ceux  qui  ne  voudront  pas  se  rendre  seront  ta6s  sans  pardon. 


Nous  ne  pouvons  songer  ä  suivre  tous  les  faits  de  la  revo- 
lution  chinoise  et  ä  exarainer  quel  fut  au  cours  de  cette  cam- 
pagne,  l'application  du  droit  de  la  guerre  et  du  droit  de  la  paix. 
Disons  seulement  que  dans  l'enserable,  ce  droit  fut  conforme 
aux  regles  que  nous  venons  d'exposer. 

II  faut  aj outer  qu'apres  la  prise  de  Hanyang  par  le  general 
Fong-Ko-Chang,  le  göneral  Li-  Yuen-Houng  demanda,  ä  Ouchang, 
un  armistice  de  3  jours,  qui  fut  signe  le  2  decembre  1911  en 
presence  du  consul  britannique  de  Hankow.  La  treve  fut  etendue 
ensuite  ä  15  jours  et  le  31  decembre,  des  negociations  de  paix 
ayant  etö  ouvertes  ä  Changhai,  la  cessation  gen(^rale  des  hosti- 
lites  fut  proclaraee. 
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C'est  ä  Ouchang,  puis  ä  Changliai,  puis  a  Nankin,  que  le 
gouvernement  rrvolutioimaire  se  proclama  successivement.  La 
plupart  des  provinces  du  sud  le  reconnurent.  En  decembre, 
Yuan-Chi-Kai,  au  nom  de  l'empereur,  eiitra  en  n^gociations 
avec  le  gouvernement  de  Nankin,  en  vue  d'un  accord  sur  la 
base  de  la  Constitution  imperiale  provisoire  proclaraee  le  2  no- 
vembre  1911  par  le  Trone. 

Le  26  novembre,  le  Regent  avait  jure  fidelitö  ä  la  Consti- 
tution, au  nom  de  l'empereur  Pow-y^;  le  6  decembre,  le  regent 
quittait  ses  fonctions  et  etait  reraplace  par  l'imperatrice  douai- 
ri^re.  Le  18  decembre,  la  Conference  de  la  paix  tenait  sa 
premi^re  reunion  ä  Clianghai.  Le  lendemain,  les  consuls  gene- 
raux  d'Angleterre,  de  France,  d'Allemagne,  du  Japon,  de  Russie 
et  des  Etats-Unis  remettaient  une  note  identique  ä  M.  Tang- 
Chao-Yi,  chef  de  la  Delegation  imperialiste  et  ä  M.  Ou-Ting- 
Fang,  chef  de  la  delegation  republicaine,  note  oü  il  etait  con- 
seille  une  entente  rapide  dans  l'interet  de  la  Chine  et  des 
etrangers.  La  treve  etait  signee  le  31  decembre  entre  le  nord 
et  le  sud,  avec  cette  condition  que  les  troupes  imperiales  recu- 
leraient  de  50  kilometres  et  qu'une  zone  neutre  serait  etablie 
entre  les  deux  armees,  ä  Hankow. 

Hankow  et  Hanyang  etaient  neutralises  sur  la  garantie  du 
(*onsul  d'Angleterre  et  du  corps  consulaire  international.  Nul 
ne  pouvait  y  tenir  garnison,  ni  y  effectuer  des  travaux  de  forti- 
fication.  Ces  villes  etaient  administrees  par  les  anciens  fonction- 
naires  chinois  aides  d'une  force  de  police. 

Les  republicains  convoquaient  bientot  une  assemblee  des 
provinces  du  sud  ä  Nankin,  assemblee  qui  proclamait  la  repu- 
blique,  elisait  Sun-Yat-Sen  comme  President  provisoire  et 
formait  un  cabinet  republicain  pour  gouverneur  le  sud.  Cette 
assemblee  elabora  ä  son  tour  une  Charte  provisoire  republicaine, 
en  21  articles.  Et  aussitöt  elu,  le  president  Sun-Yat-Sen  en- 
voyait  aux  Puissances  une  proclamation  dont  nous  detachons 
ces  passages: 

„Nous  proclamons  donc  aujourd'hui:  1*^  la  decheance  de  la 
domination  despotique  de  la  dynastie  mandchoue ;  2  ^  l'etablisse- 
ment  d"une  Republique.    La  Substitution  d'une  Republique  ä  la 
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monarchie  n'est  pas  l'effet  d'un  emportement  passager,  c'est  la 
consequence  naturelle  des  desirs  jusqu'ici  ressentis  par  le  peuple 
pour  le  progres,  le  bonheur  et  la  liberte.  Ce  peuple  paisible 
et  respectueux  des  lois  ne  fait  la  guerre  que  dans  le  cas  de 
legitime  defense.  Voilä  267  annees  que  nous  supportons  nos 
maux  avec  patience  et  indulgence.  Nous  avons  essaye  des 
moyens  pacifiques :  1  ^  pour  y  mettre  un  terme ;  2  °  pour  obtenir 
notre  liberte;  3°  pour  assurer  notre  marche  en  avant,  et  nous 
avons  echoue. 

Nous  avons  combattu  et  constitue  un  gouvernement  et  afin 
que  nos  bonnes  intentions  ne  soient  pas  meconnues,  nous  faisons 
publiquement  et  sans  reserves  les  promesses  que  voici: 

„Les  traites  conclus  avec  les  Mandchous  avant  la  revolution 
resteront  en  vigueur  jusqu'ä  l'epoque  qui  a  ete  prevue; 

Tous  les  traites  conclus  apres  le  commencement  de  la 
revolution  seront  repudies.  II  sera  fait  honneur  ä  tous  les 
emprunts  et  ä  tous  les  engagements  pecuniaires  contractes  avant 
la  revolution,  mais  nous  ne  ferons  pas  le  Service  des  emprunts 
contractes  posterieurement  par  les  Mandchous. 

Les  memes  principes  s'appliqueront  aux  concessiöns  faites 
aux  nations  ou  ä  leurs  ressortissants. 

Les  biens  des  personnes  et  nations  etrangeres  seront  respectes 
et  proteges.  Toutes  nos  forces  tendront  constamment  ä  elever 
sur  des  fondations  stables  et  durables  l'edifice  national,  en  rapport 
avec  les  ressources  virtuelles  de  notre  pays  depuis  si  longtemps 
laisse  dans  l'abandon. 

Nous  ferons  notre  possible  l*'  pour  donner  de  l'elevation  ä 
l'esprit  du  peuple  2°;  pour  assurer  la  paix;  3°  pour  faire  des 
lois  qui  donnent  la  prosperite. 

Les  Mandchous  residant  dans  les  limites  de  notre  juridiction 
seront  proteges  et  traitös  sur  un  meme  pied  d'egalite  que  les 
Chinois. 

Nous  remanierons  la  legislation. 

Nous  reviserons  les  codes  civil,  criminel,  comraercial  et  minier. 

Nous  reformerons  les  finances. 

Nous  ferons  disparaitre  les  restrictions  iraposäes  au  commerce. 

Nous  exercerons  la  tolörance  religieuse. 
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Nous  rendrons  nos  relations  avec  les  pays  et  les  gouverne- 
raents  etrangers  meilleures  qu'elles  ne  l'ont  jaraais  et6. 

Nous  avons  le  vif  espoir  que  Celles  des  nations  etrangeres 
qiü  nous  ont  temoignö  de  constantes  syrapathies  resserreront  plus 
^troitement  encore  les  liens  qui  les  unissent  ä  nous". 

De  son  cote,  Yuan-Chi-Kai  proposait  la  convocation  d'une 
assemblee  nationale  ä  Pekin  qui  deciderait  souverainement  de 
la  forme  du  gouvernenient. 

Le  gouvernement  du  nord  n^gociait  avec  celui  du  sud.  Les 
negociations  durerentlongtems.  Finaleraent,  Yuan-C]d-Kai\)?\.v\mt 
ä  obtenir  du  Tröne,  un  edit  d'abdication  etablissant  la  Republique 
par  ordre  imperial  et  ordonnant  ä  Yuan-Chi-Kai  de  constituer 
un  gouvernement  republicain  provisoire. 

Ce  document  est  un  des  plus  curieux  qu'ait  vu  l'histoire 
du  droit  et  nous  en  donnons  la  traduction  integrale: 

L'edit  d'abdication  est  ä  la  date  du  II  fevrier.  II  est  signe 
par  rimperatrice  douairiere  seule  et  porte  le  sceau  de  l'Empereur. 

II  dit  ceci: 

-Depuis  que  rarm6e  röpublicaine  a  coinmenc6  son  mouvement,  toutes 
les  provinces  lui  ont  6t6  sympathiques  et  toute  la  Chine  est  en  d^sordre,  et 
tout  le  peuple  est  malheureux.  J'ai  ordonn^  ä  Yuan-Chi-Kai  d'envoyer  des 
del6gu6s  charg^s  de  nögocier  avec  les  reprösentants  des  r^publicains  pour 
discuter  la  Situation  et  ^laborer  un  projet  pour  r6unir  une  assembl6e  chargöe 
de  d^terminer  la  forme  du  gouvernement.  Ces  negociations  durent  depuis 
2  mois,  il  n'y  a  aucun  rösultat  sur  et  clair.  Le  Sud  et  le  Nord  s'^loignent 
de  plus  en  plus  Tun  de  l'autre  et  nul  ne  veut  c6der.  Le  commerce  a  cess6 
et  les  soldats  sont  en  campagne.  Tout  cela  pour  la  seule  question  de  la 
forme  du  gouvernement.  Tant  que  cette  question  ne  sera  pas  r^solue.  le 
peuple  ne  trouvera  point  de  repos.  Maintenant,  les  sympathies  de  la  plus 
grande  partie  du  peuple  vont  ä  la  r6publique.  Le  Sud  et  le  Centre  de  la 
Chine  ont  d6jä  proclamö  celle-ci;  et,  comme  suite,  les  chefs  de  Tarm^e  du 
Nord  ont  aussi  demand^  la  Republique.  Ainsi  l'armee  et  le  peuple  sont  pour 
la  republique.  C'est  le  Ciel  qui  veut  donner  ä  la  Chine  la  röpublique.  Je 
ne  veux  pas,  pour  la  gloire  d'une  seule  famille,  lutter  contre  la  volonte  de 
tout  le  peuple.  J'ai  regarde  au  loin  la  Situation  du  monde  et  j'ai  examine 
l'opinion  de  l'interieur,  et  j'ai  decide  de  me  retirer  avec  l'Empereur  et 
d'offrir  au  pays  tout  le  pouvoir.  J'ai  decide  que  la  forme  du  gouvernement 
chinois  sera  la  republique  constitutionnelle.  Actuellement,  le  peuple  souffre 
et  aspire  au  repos.  Je  respecte  ce  desir  pour  le  present  et,  ä  l'egard  du 
passe,  je  serai  tout  ä  fait  d'accord  avec  nos  livres  saints  qui  disent  que 
l'Empereur   doit   savoir   que   le   pays   est   pour   le   peuple    et  non   pour  lui. 
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Yuan-Chi-Kai  est  un  homme  tres  compätent  qui  est  dans  cette  Situation  de 
connaitre  ä.  la  fois  Tancien  regime  et  le  nouveau.  II  est  capable  d'avoir 
une  bonne  politique  pour  unir  le  Nord  et  le  Sud. 

Le  mieux  est  que  je  lui  donne  tout  le  pouvoir  de  s'entendre  avec  les 
chefs  de  l'arm^e  röpublicaine  pour  former  un  gouvernement  provisoire 
r^publicain. 

J'esp^re  que  cette  Solution  donnera  le  repos  ä  Tarm^e  et  au  peuple  et 
aussi  aux  nations  6trangeres  amies. 

II  est  essentiel  que  la  grande  r^publique  chinoise  comprenne  les  5  grandes 
races,  mandchous,  chinois,  mongols.  musulmans  et  thibötains,  et  qu'elle  prenne 
pour  regle  stricte  de  conserver  l'intögrite  du  territoire.  La  future  Chine 
s'appellera  Ta-Tsoting-Hoa-Ming-Ko  (la  grande  R^publique  du  Milieu  de 
la  civilisation).  Moi  et  l'Empereur  nous  nous  retirons  et  nous  prendrons  une 
agreable  vie  de  loisirs.  Je  pense  que  je  conserverai  la  Sympathie  et  le  salut 
du  peuple.  J'emporte  la  certitute  que  la  Chine  marche  vers  la  civilisation 
et  le  progres,  et  qu'elle  deviendra  toujours  plus  puissante  et  plus  glorieuse". 

A  peine  cet  edit  paru,  Yuan-Chi-Kai  faisait  solennel- 
lement  adhesion  ä  la  republique  par  un  telegramme  envoye 
au  gouvernement  de  Nankin.  Le  14  fevrier,  l'Assemblee  de 
Nankin  acceptait  la  demission  de  Sun-Yat-Sen  et  du  Cabinet 
republicain;  eile  elisait  Yuan-Chi-Kai  President  de  la  repu- 
blique.  Ainsi  toutes  les  provinces  etaient  ralliees  au  nouveau 
regime,  Celles  du  nord  avec  Yuan-Chi-Kai,  Celles  du  sud  avec 
l'assemblee  de  Nankin. 

Successiveraent,  on    voyait    la   prestatinn    du    serment    du 

President  Yuan-Chi-Kai  ä  Pekin,  la  retraite  de  Sun-Yat-Sen^ 

la  dissolution  du  gouvernement  et  de  l'assemblee  de  Nankin,  la 

nomination  d'un  cabinet    unique    ä  Pekin   avec  Tang-Chao-Yi 

comme  premier  ministre,  l'adoption  d'une  Constitution  provisoire 

unique  en  56  articles,  Telection  par  les  provinces   et  la  con- 

vocation  ä  Pekin,  d'une  assemblee  legislative   composee  de  121 

membres,  les  nominations  ä  tous  les  degres  de   radministratinn 

falte   par    Yuan-Chi-Kai.     Lautorite  du  nouveau  regime  etait 

etablie  sur  toute  la  Chine. 

*  * 

* 

La  question  de  la  reconnaissance  de  la  Republique  ^)  est 
maintenant  posee. 


1)  Voir    Revue   Jaune    lö  mai,    1912,    le    rösum^    d'une    ^tude   de   M. 
Chao-ChU'Ou. 
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Quels  sont  les  principes  du  droit  a])plicable  ä  la  reconnais- 
sance  du  nouveau  gouvernement?     Hall  dit: 

„La  possession  ou  la  perte  de  l'autorit6  doit  etre  jug6e  seulement  sur 
les  faits  externes:  aussi  longtemps  qu'une  personne  ou  qu'un  corps  constitu6 
sont  indiscutablement  en  possession  du  pouvoir  requis,  les  Etats-6trangers 
traitent  avec  lui  comme  6tant  l'organe  de  l'Etat;  aussitöt  qu'il  cesse  d'etre 
l'organe  actuel,  les  Etats  6trangers  cessent  leurs  rapports  avec  lui  et  11  est 
usuel,  si  le  changement  est,  sans  conteste  final,  d'ouvrir  les  relations  avec 
son  successeur,  indöpendamment  de  la  question  de  savoir  lequel  des  deux  a 
agi  constitutionnellement." 

Le  point  de  vue  essentiel  du  droit  est  que  la  reconnaissance 
doit  se  faire  quand  il  y  a  un  gouvernement  „de  fait"  qui  s'est 
etabli. 

A  cet  egard,  tous  les  auteurs  sont  d'accord. 

Mais  qu'est-ce  donc  qu'un  gouvernement  „de  facto"?  A 
quel  moment  psychologique  un  gouvernement  est-il  suffisamment 
etabli  pour  meriter  la  reconnaissance? 

Wheaton  donne  la  reponse  suivante: 

„Un  gouvernement  „de  facto"  est  celui  qui  est  röellement  en  possession 
des   pouvoirs   souverains,   meme   si   cette  possession  est  injuste  ou  pr6caire." 

11  y  a  des  lors,  de  nombreux  degres  dans  ce  qui  est  appele 
gouvernement  de  fait.  A  son  plus  haut  degre,  un  tel  gouverne- 
ment doit  rassembler  tous  les  caracteres  d'un  gouvernement 
legal.  C'est  quand  le  nouveau  gouvernement  expulse  les  auto- 
rites  regulieres  anterieures  de  leurs  sieges  et  de  leurs  fonctions, 
s'etablit  lui-meme  ä  leur  place  et  devient  le  gouvernement  actuel 
du  pays.  Le  gouvernement  de  l'Angleterre  sous  le  Common- 
wealth est  un  exemple  de  ce  gouvernement  de  fait.  Phillimore 
est  plus  explicite  dans  sa  detinition.  Ce  qui  suit  s'applique 
chez  lui  ä  la  reconnaissance  d'un  nouvel  Etat,  mais  a  fortiori 
ä  Celle  d'un  nouveau  gouvernement.  II  declare  que  deux  faits 
doivent  preceder  la  reconnaissance  formelle :  d'abord  la  cessation 
des  hostilites  de  la  part  de  l'ancien  Etat,  ensuite  la  consoli- 
dation  du  nouvel  Etat,  qui  doit  etre  au  moins  en  Situation 
d'avoir  des  relations  avec  les  autres  pays,  une  possession  absolue 
de  son  independance  comme  Etat  separe ;  il  n'est  pas  necessaire 
qu'il  ait  la  jouissance  d'une  tranquilite  interne  non  troublee  et 
parfaitece  qu'on  ne  peut  exiger  m^me  des  plus  anciens  Etats 
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raais  il  doit  y  avoir  un  gouverneraent  reconnu  par  le  peuple 
qu'il  gouverne,  pret  ä  reconnaitre  et  competent  pour  remplir 
les  obligations  internationales. 

La  Chine  possede  un  gouvernement  „de  fait". 

Tel  est  le  droit,  expose  par  des  juristes  eminents.  La 
question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  la  Chine  possede  un  gouverne- 
ment de  fait. 

Or,  on  y  a  vu  un  gouvernement  corrompu  et  affaibli  tomber 
au  Premier  choc.  La  revolution,  commencee  au  centre  du  pays, 
a  ete  accueillie  dans  toutes  les  parties  de  l'empire.  Devant 
l'inutilite  de  la  lutte,  les  derniers  chefs  mandchous  ont  abandonne 
le  tröne  et  ont  laisse  la  place  ä  la  ßepublique.  Celle-ci  est 
etablie  depuis  plusieurs  mois,  le  President  a  ete  elu,  le  cabinet 
a  ete  forme.  Les  fonctionnaires  petits  et  grands  remplissent 
leurscharges  et  la  machine  administrative  fonctionne.  Le  gouverne- 
ment accepte  d'observer  tous  les  traites  et  de  se  conformer  ä 
toutes  les  obligations  internationales. 

Certes,  il  reste  ä  resoudre  de  grands  problemes  financiers, 
militaires  et  politiques.  Mais  il  peut  en  etre  de  meme  pour 
les  gouvernements  les  plus  vieux  et  les  mieux  etablis.  Et 
aucun  de  ces  problemes  tels  qu'ils  se  posent  en  Chine  ne  met 
en  cause  le  maintien  ou  non  du  gouvernement  republicain. 

Or,  c'est  cette  consideration  qui  doit  avant  tout  interesser 
les  puissances  dans  l'examen  de  la  question  de  la  reconnaissance. 
Elles  ont  surtout  ä  considerer  si  le  gouvernement  republicain 
est  fermement  etabli  et  est  capable  de  se  maintenir. 

La  raison  souvent  alleguee  pour  justifier  un  long  delai 
avant  la  reconnaissance  consiste  ä  pretendre  que  les  Chinois 
ne  sont  peut-etre  pas  encore  capables  de  pratiquer  le  self- 
government.  Mais  les  gens  qui  pretendent  ceci  sont  les  memes 
qui  disaient,  il  y  a  quelques  mois,  que  la  Chine  etait  incapable 
d'etablir  la  Republique!  Avec  eux  il  est  impossible  de  discuter, 
vu  qu'ils  ne  sont  convaincus  de  leurs  erreurs  qu'alors  que  les 
faits  leur  ont  donne  enti^remont  tort;  mais  pour  cela,  il  faut 
des  mois  et  des  annees.  .  .  . 
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Au  surplus,  ne  sait-on  pas  que  le  gouvernement  autocratique 
döchu  renfermait  par  suite  des  traditions  chinoises,  une  dose 
^tonnante  de  d6mocratie.  Cet  esprit  d^raocratique,  couvert  et 
Cache  par  rautocratie,  a  prdpar^  le  peuple,  depuis  des  siecles, 
ä  se  gouverner  lui-meme.  En  dehors  des  Mandchous,  la  Chine 
ne  connaissait  pas  de  caste  privilegi^e  et  chacun,  du  moment 
qu'il  avait  passe  les  examens  necessaires,  pouvait,  au  moins 
theoriquement,  devenir  fonctionnaire,  gouverneur,  vice-roi!  Et 
de  fait,  on  a  toujours  vu,  en  Chine,  des  gens  de  toutes  les 
conditions,  etre  Charge  des  interets  publics. 

Exemples  historiques. 

Des  exemples  divers  montrent  que  maints  Etats  n'ont  pas 
attendu  longtemps  pour  reconnaitre  les  changements  intervenus 
dans  la  forme  du  gouvernement  des  autres. 

Le  17  fevrier  1793,  le  ministre  de  France  ä  Philadelphie 
notifiait  aux  Etats-Unis  que  la  Nation  frangaise  avait  proclame 
la  Republique.  Le  23  du  raeme  mois,  M.  Jefferson,  au  nom  du 
President  des  Etats-Unis,  prenait  note  du  message  avec  grande 
satisfaction  et  exprimait  le  plus  sincere  plaisir  des  Etats-Unis. 

Le  18  Avril,  le  ministre  de  la  Republique  francaise  etait 
recu  officiellement.  Dira-t-on  que  cette  reconnaissance  en  un 
delai  si  court  fut  amenee  par  la  Sympathie  provoquee  par  la 
forme  republicaine  comme  aux  deux  Etats?  Mais  la  reconnais- 
sance de  1 'Empire,  puis  celle  de  la  Restauration  legitimiste 
furent  aussi  promptes,  un  blanc-seing  ayant  ete  envoye  au 
ministre  americain  ä  Paris  avec  mission  de  rediger  la  piece 
lui-meme  quand  il  serait  convaingu  que  „le  gouvernement  etait 
en  possession  du  pouvoir  et  du  contröle  du  territoire  de  la 
nation". 

En  1848,  quand  le  gouvernement  provisoire  de  la  seconde 
Republique  fut  etabli,  sans  etre  emu  par  les  changements  rapides 
de  la  France,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  approuvait  son 
ministre  qui  avait  reconnu  des  le  28  fevrier  le  gouvernement 
proclame  le  25.  Le  President  Buchanan  ecrivait: 

„Dans  ses  relations  avec  les  nations  etrangeres,  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  a  depuis  son  origine,  toujours  reconnu  les 
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gouvernements  ..de  facto".  II  nous  suffit  de  savoir  qu'un  gouverne- 
ment  est  capable  de  se  maintenir  lui-meme ;  alors  la  reconnais- 
sance  de  notre  part  suit  ine\4tablement. " 

La  reconnaissance  du  Second  Empire,  puis  celle  de  la 
troisieme  Republique  furent  aussi  rapidement  menees.  Pour  la 
3®  Republique,  les  Instructions  donnees  au  ministre  americain 
disaient:  Si  le  gouvernement  provisoire,  actuellement  la 
possession  et  le  controle  du  pouvoir  et  est  reconnu  par  le  peuple 
frangais,  de  maniere  ä  etre  un  gouvernement  „de  facto"  ce  que 
pous  serez  ä  meme  d'apprecier,  vous  ne  devez  pas  hesiter  ä  le 
reconnaitre". 

La  gouvernement  chinois  est  „de  facto"  et  „de  jure". 

Le  cas  recent  de  la  republique  portugaise,  dont  le  gou- 
vernement n'a  ete  reconnu  qu'un  an  apres  sa  formation  doit 
etre  eviderament  souligne  par  les  adversaires  de  la  reconnaissance 
du  gouvernement  chinois.  Mais  il  n'y  a  pas  de  comparaison 
possible  entre  les  deux  cas.  Le  Roi  de  Portugal  quoique  exile, 
avait  et  a  toujours  des  partisans  qui  consacrent  leurs  efiorts  ä 
la  restauration  du  Tröne.  Des  contre-revolutions  avaient  lieu 
et  les  complots  monarchistes  etaient  frequents.  La  republique 
etait  precaire:  non  seulement  eile  n'etait  pas  „de  jure",  mais 
meme,  etait-elle  „de  facto"? 

La  Situation  de  la  Republique  chinoise  est  incomparablement 
plus  forte. 

Xon  seulement  c'est  un  gouvernement  „de  fait"  mais  c'est 
en  outre  un  gouvernement  „de  droit".  Les  gouvernants  mand- 
chous  n'ont  pas  ete  illegaleraent  mis  bas  du  tröne,  mais  ils  ont 
abdique  d'eux-memes  et  ont  legalise  la  Republique  par  leur 
dernier  edit.  La  Republique  a  ete  proclamee,  comme  dit  le 
Times,  par  la  volonte  imperiale,  c'est  ä  dire  par  la  volonte 
legale  et  legitime  selon  l'ancien  regime ! 

Certes,  la  Republique  est  fondee  sur  une  base  plus  ferme 
qu'un  decret  au  vermillon.  Cependant,  l'importance  de  l'edit 
d'abdication  ne  peut  pas  assez  etre  proclamee.  II  transfert  la 
souverainete  jusque-l'ii  assumee  par  l'empereur  seul,  an  peuple ; 
il  legalise  la  rrpublique  et  par   dessus   le   marclie   il  constitue 
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une  reconnaissance  du  nouveau  gouvernement  par  un  pouvoir 
souverain. 

Un  Etat  parent  qui  reconnait  une  communaute  insurgee 
c'est  lä  un  fait  de  la  plus  haute  iraportance.    Hall  ecrit: 

„La  reconnaissance  par  un  Etat  parent,  qui  implique 
l'abandon  de  toute  pretention  sur  la  communaute  insurgee,  est 
une  conclusion  plus  evidente  d'independance  que  la  reconnaissance 
par  une  tierce  puissance,  et  eile  efface  tout  doute  dans  l'esprit 
des  autres  gouvernements  sur  l'opportunite  de  la  reconnaissance 
par  eux-memes".  Aussi,  quand  le  gouvernement  d^chu  a  reconnu 
et  proclame  lui-meme  le  nouveau  gouvernement,  comme  c'est  le 
cas  pour  la  Chine,  y  a-t-il  une  raison  pour  que  les  Gouverne- 
ments etrangers  attendent? 

Qu'on  me  permette,  pour  terminer,  de  former  le  voeu  que 
la  Chine  puisse  reprendre  le  plus  tot  possible,  des  relations 
normales,  avec  toutes  les  puissances. 


8.  Die  Baikanereignisse. 

Von  Herrn  Prof.  Frhru.  von  Duiigeru  in  Czernowitz. 

Ueber  den  Balkan  in  einem  Jalu'buch  des  Völkerrechts  zu 
berichten,  geht  augenblicklich  nicht  an.  Soweit  die  inter- 
nationalen Verträge,  die  von  Balkanstaaten  während  der  Zeit 
vom  1.  September  1911  bis  zum  1.  September  1912  abgeschlossen 
wurden,  veröffentlicht  sind,  erscheinen  sie  an  anderer  Stelle : 
in  den  Berichten  der  Staaten,  mit  denen  sie  vereinbart  worden 
sind.  Die  überaus  wichtigen,  für  die  künftige  Gestaltung  der 
internationalen  Lage  auf  dem  Balkan,  ja  voraussichtlich  über- 
haupt in  Südosteuropa  auf  lange  Zeit  ausschlaggebenden  zwischen- 
staatlichen Bündnisse,  Vereinbarungen  und  Abmachungen,  die 
während  des  Berichtsjahres  zwischen  den  Balkanregierungen  unter- 
einander oder  zwischen  ihnen  und  anderen  Mächten  zustande  ge- 
kommen sind,  entziehen  sich  vorläufig  jeder  genaueren  Kenntnis. 
Selbst  über  den  Friedensvertrag  der  Türkei  mit  Italien,  von  dem 
bei  seinem  Abschluß  vielfach  angenommen  wurde,  daß  er  ein  die 
europäischen    Lande    betreffendes    Geheimabkommen,  enthalten 
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habe,  während  das  neuerdings  nicht  mehr  für  wahrscheinlich 
gehalten  wird,  kann  in  dieser  Hinsicht  nichts  Bestimmtes  ge- 
sagt werden.  Auch  über  die  Interventionen  oder  interventions- 
ähnlichen Handlungen,  die  auf  dem  Balkan  während  des  Berichts- 
jahres vorgekommen  sind,  kann  dokumentarisch  heute  noch 
nicht  berichtet  werden,  da  das  urkundliche  Material  wälirend 
der  gegenwärtigen  Kriegswirren  nicht  zu  beschaffen  ist.  Aus 
demselben  Grund  mußte  überhaupt  auf  die  Mitarbeit  geeigneter 
Persönlichkeiten  in  den  Balkanstaaten  während  dieses  Jahres 
verzichtet  werden.  Es  sei  deshalb  auf  den  kurzen  Ueberblick 
über  die  wichtigsten  völkerrechtlichen  Schwierigkeiten  und  Ver- 
hältnisse am  Balkan  hingewiesen,  den  wir  unter  dem  Abschnitt 
„Berichte  über  die  einzelnen  Staaten"  bringen. 


9.  Die  persischen  Wirren*). 

Von  Herrn  jS".  Beiltwicll,  Justitiar  der  englischen  Regierung  in  Cairo. 

For  many  years  the  condition  of  Persia  has  been  a  cause 
of  trouble  to  her  two  powerful  neighbours  on  the  North  and 
the  South,  the  Russian  and  the  Indian  Empires.  But  the 
jealousies  of  England  and  Russia  had  prevented  any  common 
action  being  taken  by  them  for  the  purpose  of  secui'ing  order, 
and  holding  the  wild  tribes  in  check.  The  events  of  the  Russo- 
Japanese  war,  and  the  entente  between  France  and  England, 
however,  facilitated  a  rapprochement  between  England  and 
Russia;  and  in  1907  the  two  governments  came  to  an  under- 
standing  upon  theii-  interests  and  their  policy  in  Persia.  That 
agreement  took  the  public  form  of  a  Convention  between  tlie 
two  powers,  and  of  a  Joint  note  addressed  by  the  British  and 
Russian  representatives  at  Teheran,  to  the  Persian  government 
of  whicli  a  translation  follows.  (It  may  be  noted  that  the  Note 
was  not  presented  to  the  English  Parliament  tili  March  1912.) 
The  Substantive  part  of  the  Convention  dated  August  18th,  1907, 


'')  Vgl.  dazu  üben.    Urkunden,   S.  111  ff.  —  D.  Herausgeber. 
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whicli  diviiles  the  coimtry  into  tliree  zones,  the  Russian  spliere 
of  interest,  the  Englisli  sichere  of  interest,  and  a  neutral  zone, 
intermediate  between  them,  is  as  follows: 

The  Governments  of  Great  Britain  and  Russia  having  mutually  engaged 
to  respect  the  integrity  and  independence  of  Pcrsia,  and  sincorely  desiring 
the  preservation  of  order  throughout  that  country  and  its  peaceful  develop- 
ment,  as  well  as  the  permanent  establishment  of  equal  advantages  for  the 
trade  and  industry  of  all  other  nations; 

Considering  that  each  of  them  has,  for  geographical  and  economic 
reasons,  a  special  interest  in  the  maintenance  of  peace  and  order  in  certain 
provinces  of  Russia  adjoining,  or  in  the  neighbourhood  of  the  Russian  frontier 
on  the  one  hand,  and  the  frontiers  of  Afghanistan  and  Baluchistan  on  the 
other  hand,  and  being  desirous  of  avoiding  all  cause  of  conflict  between  their 
respective  interests  in  the  above  mentioned  Provinces  of  Persia; 

Have  agreed  on  the  following  terms. 

I. 

Great  Britain  engages  not  to  seek  for  herseif,  and  not  to  support  in 
favour  of  British  subjects,  or  in  favour  of  the  subjects  of  third  Powers,  any 
concessions  of  a  political  or  commercial  nature  —  such  as  concessions  for 
railways,  banks,  telegraphs,  roads,  transport,  insurance,  etc.  —  beyond  a 
line  starting  from  Kasr-i-Shirin,  passing  trough  Isfahan,  Yezd,  Kakhk.  and 
endiug  at  a  point  on  the  Persian  frontier  at  the  intersection  of  the  Russian 
and  Afghan  frontiers,  and  not  to  oppose,  directly  or  indirectly,  demands  for 
similar  concessions  in  this  region  which  are  supported  by  the  Russian 
Government.  It  is  understood  that  the  abovementioned  places  are  included 
in  the  region  in  which  Great  Britain  engages  not  to  seek  the  concessions 
referred  to. 

IL 

Russia,  on  her  part,  engages  not  to  seek  for  herseif  and  not  to  sup- 
port, in  favour  of  Russian  subjects,  or  in  favour  of  the  subjects  of  third 
Powers,  any  concessions  of  a  political  or  commercial  nature  —  such  as 
concessions  for  railways,  banks,  telegraphs,  roads,  transport,  insurance,  etc. 
—  beyond  a  line  going  from  the  Afghan  frontier  by  way  of  Gazik,  Birjand, 
Kirman,  and  ending  at  Bunder  Abbas,  and  not  to  oppose,  dii^ectly  or  in- 
directly, demands  for  similar  concessions  in  this  region  which  are  supported 
by  the  British  Government.  It  is  understood  that  the  above-mentioned 
places  are  included  in  the  region   in  which  Russia   engages  not   to  seek  the 

concessions  referred  to. 

III. 

Russia,  on  her  part,  engages  not  to  oppose,  without  previous  arrange- 
ment  with  Great  Britain,  the  grant  of  any  concessions  whatever  to  British 
subjects  in  the  regions  of  Persia  situated  between  the  lines  mentioned  in 
Articles  I  and  II. 
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Great  Britain  undertakes  a  similar  arrangement  as  regards  the  grant 
of  concessions  to  Russiau  subjects  in  the  same  regions  of  Persia. 

All  concessions  existing  at  present  in  the  regions  indicated  in  Articles  I 
and  II  are  maintained. 

IV. 

It  is  understood  that  the  revenues  of  all  the  Persian  customs,  with  the 
exception  of  those  of  Farsistan,  and  of  the  Persian  Gulf,  revenues  guaranteeing 
the  amortization  and  the  interest  of  the  loans  concluded  by  the  Government 
of  the  Shah  with  the  ,Banque  d'Escompte  et  des  Prets  de  Perse"  up  to  the 
date  of  the  Signatare  of  the  present  arrangement,  shall  be  devoted  to  the 
same  purpose  as  in  the  past. 

It  is  equally  understood  that  the  revenues  of  the  Persian  customs  of 
Farsistan  and  of  the  Persian  Gulf,  as  well  as  those  of  the  fisheries  on  the 
Persian  shore  of  the  Caspian  Sea  and  those  of  the  posts  and  telegraphs,  shall 
be  devoted,  as  in  the  past,  to  the  Service  of  the  loans  concluded  by  the 
Government  of  the  Shah  with  the  Imperial  Bank  of  Persia  up  to  the  date 
of  the  signature  of  the  present  arrangement. 

V. 
In  the  event  of  irregularities  occurring  in  the  amortization  or  the 
payment  of  the  interest  of  the  Persian  loans  concluded  with  the  „Banque 
d'Escompte  et  des  Prets  de  Perse",  and  with  the  Imperial  Bank  of  Persia 
up  to  the  date  of  the  signature  of  the  present  arrangement,  and  in  the 
event  of  the  necessity  arising  for  Russia  to  establish  control  over  the  sources 
of  revenue  guaranteeing  the  regulär  Service  of  the  loans  concluded  with  the 
first-named  bank,  and  situated  in  the  region  mentioned  in  Article  II  of  the 
present  arrangement,  or  for  Great  Britain  to  establish  control  over  the 
sources  of  revenue  guaranteeing  the  regulär  Service  of  the  loans  concluded 
with  the  second-named  bank,  and  situated  in  the  region  mentioned  in 
Article  I  of  the  present  arrangement,  the  British  and  Russiau  Governments 
undertake  to  enter  beforehand  into  a  friendly  exchange  of  ideas  with  a  view 
to  determine,  in  agreement  with  each  other,  the  measures  of  control  in 
question  and  to  avoid  all  interference  which  would  not  be  in  conformity  with 
the  principles  governing  the  present  arrangement. 

Tlie  Note  addressed  to  the  Persian  Government  was  as 
follows : 

The  Governments  of  Great  Britain  and  Russia,  desiring  to  avoid  any 
cause  of  conflict  between  their  respective  interests  in  certain  regions  in 
Persia  contiguous  to,  or  in  the  immediate  neighbourhood  of  the  front iers  of 
Afghanistan  and  Baluchistan  on  the  one  band,  and  the  Russian  frontier  on 
the  other  band,  have  signed  a  friendly  agreement  on  the  subject. 

In  that  agreement  the  two  Governments  umtually  agree  to  the  strict 
integrity  and  independence  of  Persia,  and  testify  that  they  sincerel.y  desire 
the  pacific  development  of  that  country  as  well   as  the  pernianont  establish- 
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ment  of  equal  advantages  for  the  commerce  and  industry  of  all  other  nations. 
Each  of  the  two  States  further  engages,  in  case  the  Persian  Government 
grants  concessions  to  foreigners,  not  to  seek  concessions  adjoining,  er  in  the 
neighbourhood  of,  the  frontiers  of  the  other.  In  order  to  prevent  misunder- 
standings  in  future,  and  to  avoid  creating  an  order  of  things  which  might 
place  the  Persian  Government  in  an  embarrassing  Situation  in  any  respect 
whatever,  the  above-mentioned  regions  are  clearly  defined  in  the  arrange- 
ment.  In  mentioning  the  revenues  which  are  affected  to  the  loans  concluded 
by  the  Persian  Government  with  the  Discount  and  Loan  Bank  and  the 
Imperial  Bank  of  Persia,  the  Russian  and  British  Governments  recognise 
that  these  revenues  will  be  in  future  affected  to  the  same  purpose  as  in  the 
past,  and  the  two  Governments  equally  engage,  in  the  case  of  irregularities 
in  the  amortisation  of  or  in  the  payment  of  interest  on  the  above-mentioned 
loans,  to  enter  on  a  friendly  exchange  of  views  in  order  to  determine  by 
common  agreement  the  measures  which,  in  conformity  with  the  law  of 
nations,  it  would  be  necessary  to  take  in  order  to  safeguard  the  interests 
of  the  creditors  and  to  avoid  all  interference  which  would  not  be  in  confor- 
mity with  the  priuciples  of  that  arrangement. 

In  signing  that  arrangement  the  two  States  have  not  for  a  moment 
lost  sight  of  the  fundamental  principle  of  absolute  respect  of  the  integrity 
and  independence  of  Persia.  The  arrangement  has  no  other  object  than  that 
of  avoiding  any  cause  of  misunderstanding  between  the  contracting  parties 
on  the  ground  of  Persian  affairs.  The  Government  of  the  Shah  will  convince 
itself  that  the  agreement  arrived  at  between  Russia  and  Great  Britain  can 
but  contribute  in  the  most  efficacious  manner  to  the  security  of  the  prosperity 
and  the  ultimate  development  of  Persia. 

September  11,  1907. 

Persia,  lienceforth,  though  formally  a  sovereign  power,  was 
divided  into  three  zones,  in  which  the  independence  was  limited 
economically  in  different  degrees:  the  largest  on  the  North,  in 
which  Eussia  had  paramount  interests,  and  had  the  exclusive 
right  of  obtaining  concessions;  a  smaller  one  on  the  South  in 
which  Great  Britain  occupied  a  similar  privileged  position;  and 
a  neutral  zone  in  the  centre  including  Teheran  in  which  either 
Power  was  at  liberty  to  obtain  concessions.  Thus  virtually 
Persia,  since  political  depend  on  economic  Privileges  —  came 
under  the  tutelage  of  Russia  and  England.  There  are  many 
ways  of  veiling  the  creation  of  a  protectorate,  and  the  Statement 
that  the  Powers  will  have  absolute  respect  for  the  independence 
and  integrity  of  the  country  they  are  protecting,  is  not  the  least 
usual  method.     From  the  date  of  the  agreement  of  1907,  Persia 
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in  fact,  had  not  complete   freedom  of   action,   either  in  raatters 
of  external  or  internal  policy. 

Almost  simiiltaneously  with  the  agreement,  tlie  Constitutional 
Revolution  broke  out  in  the  country.  The  Shah  Mirza,  hitherto 
an  autocratic  ruler,  at  first  yielded  to  the  demands  of  the  con- 
stitutional party,  and  a  national  asserably  or  Megüss  was  elected 
and  a  Constitution  was  proraulgated.  But  before  long  he  tried 
to  resume  his  old  absolute  power  and  to  coerce  the  Megliss, 
a  Civil  War  raged  between  the  Royalists  and  the  Constitutiona- 
lists,  and  in  1909  the  Shah  was  driven  from  his  throne,  and 
took  refuge  in  the  Russian  legation.  The  Russian  authorities 
harboured  him  and  he  retired  to  Russia;  and  his  son  Ahmad, 
aged  13,  was  appointed  Shah  in  his  stead.  A  Regent  was 
appointed;  and  the  Megliss  was  reinstated;  but  the  first  Regent 
died  in  1909,  and  there  was  constant  unrest  and  outbreaks  on 
behalf  of  the  exiled  ex-Shah.  The  Persian  Nationalist  party 
wliich  contained  an  element  of  Russian  Revolutionaries  who 
detested  the  Russian  control,  suspected  the  Tsar's  government 
of  assisting  the  ex-Shah,  and  from  time  to  time  there  were 
attacks  on  Russian  outposts,  which  was  visited  with  very  severe 
reprisals.  And  gradually  Russia  had  introduced  a  considerable 
body  of  troups  into  the  Northern  Provinces  of  Persia,  on  the 
ground  that  they  were  required  to  maintain  order  and  secure 
safety  for  trading  caravans.  In  October  1911  the  nuraber  of 
troops  in  Persia  was  4,000:  in  the  Southern  Provinces,  though 
there  was  also  a  great  deal  of  unrest  and  frequent  robberies  of 
the  trading  caravans,  Great  Britain  had  not  exercised  such 
drastic  measures,  but  her  consular  escorts  were  larger  than  is 
normal,  and  at  the  time  this  review  of  events  opens,  viz,  in  the 
autumn  of  1911,  the  disorder  was  reaching  its  greatest  intensity 
and  the  English  minister  was  constantly  having  to  warn  the 
Persian  government  that  it  would  be  necessary  for  Great  Britain 
to  take  serious  measures  for  the  protection  of  her  subjects  and 
their  commercial  interests.  The  unfortunate  Persian  authorites 
were  faced  with  the  breakdown  of  all  control  over  tlie  wild 
tribes,  and  anxious  as  they  were  to  check  the  disturbances, 
they  were  powerless.     In  fact  the  constitutional  party  was  found 
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wanting'  wlien  it  had  to  face  the  turbulent  elements  in  its  midst, 
and  in  these  cirumstances  the  extension  of  the  control  of  the 
protecting  povvers  over  internal  affaires  became  inevitable. 

To  bring  order  into  her  finances  which  were  in  a  chaotic 
condition,  Persia  had  appealed  to  the  United  States  Government 
to  lend  her  the  Services  of  one  of  her  financial  experts;  and 
IVIr.  Morgan  Shuster,  who  had  been  director  of  the  Finances 
in  the  Philippine  Islands,  was  chosen,  and  having  entered  into 
a  contract  to  apply  himself  for  three  years  to  the  task  of  putting 
Persian  finances  in  order,  he  arrived  in  Teheran  with  five  assi- 
stants  in  May  1911,  and  was  appointed  by  a  law  of  the  Persian 
Megliss  of  June  1911,  Treasurer-General  of  the  Persian  Empire. 
He  fulfilled  bis  functions  as  regards  finance,  with  considerable 
success,  but  unfortunately  he  did  not  get  on  well  from  the  be- 
ginning  with  the  Russian  authorities.  By  acting  without  Con- 
sulting their  approval,  he  evoked  their  hostility  so  that  there 
was  constant  friction.  Thus  w^hen  the  period  we  are  considering 
opened,  the  Persian  Government  was  in  the  unenviable  position 
of  having  a  powerful  foe  without,  who  was  continually  working 
to  foment  a  rising;  violent  and  unmanageable  subjects  within, 
who  were  continually  embroiling  it  with  the  protecting  Powers, 
and  lastly  those  two  strong  powers  who,  while  professing  com- 
plete  sympathy  with  the  authorities,  difficulties,  were  not  un- 
willing  to  tighten  their  Controlling  pressure.  In  October  1911, 
the  Situation  at  Sliiraz  —  a  town  in  the  English  sphere  of 
interest  —  became  so  serious  that  the  English  minister  had  in 
the  end  to  request  the  English  Foreign  Secretary  to  order  up 
a  force  of  300  sowars  from  India  in  order  to  protect  British 
interests  and  increase  the  British  consular  escorts.  After  some 
delay  this  was  done.  The  Russian  Government  while  offering 
no  objection  to  this  step,  took  advantage  of  the  opportunity  to 
declare  that  they  might  find  it  necessary  to  reinforce  the  escorts 
of  some  of  their  consulates  in  North  Persia  in  order  to  secure 
Communications  and  Russian  trade,  although  they  had  already 
4,000  men  in  the  country.  Russia  at  the  same  time,  pressed 
her  objection  to  the  appointment  of  one  Major  Stokes  —  au 
officer  of  the  Indian  army  —  to  coramand  Persian  gendarmerie 
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in  the  North  of  Persia.  The  appointment  had  been  made  by 
Mr.  Shtister,  and  it  was  regarded  by  the  Russians  as  an  in- 
fringement  of  their  privileg:es  in  that  part  of  the  country.  The 
English  Foreign  Secretary  was  willing  to  use  his  influence  to 
effect  the  recall  of  Major  Stokes,  biit  that  officer  himself  and 
Mr.  Shuster  were  obdiirate;  and  the  relation  between  the 
Treasurer-General  and  the  Russian  authorities  were  increasingly 
strained. 

Mr.  SJmsfer's  desire  to  obtain  a  free  band  from  the 
Megliss  in  regard  to  railway  concessions  and  loans  was  treated 
as  another  imjustifiable  interference  with  Russian  rights  secured 
by  the  Anglo-Russian  Convention.  In  fact  the  position  Russia 
took  up  was  that  Mr.  Shuster  must  act  in  concert  with  and  in 
accordance  with  the  interests  of  the  two  protecting  Powers. 
The  attempt  to  place  finance  under  the  control  of  a  foreign 
ad\T.ser  who  did  not  belong  to,  and  had  not  the  backing  of 
either  of  the  two  Powers  which  had  pararaount  economic  and 
political  interest  in  Persia,  was  dooraed  to  failure;  and  while 
anxious  to  check  the  aggressive  Russian  attitude,  Sir  Edivarcl 
Greif  made  it  clear  that  he  was  not  prepared  to  support  Mr. 
Shuster  in  his  efforts  to  act  independently.  When  accordingly, 
at  the  end  of  October,  two  British  subjects  were  appointed  as 
the  agents  of  the  Treasurer-General  at  Ispahan  and  Shiraz 
(the  former  being  a  town  in  the  Russian  sphere  of  interest)  the 
English  foreign  office  again  discouraged  the  American  action, 
and  in  the  end  the  appointments  were  revoked.  But  before 
this  was  done  a  crisis  had  occurred  in  the  internal  affairs  of 
the  country. 

In  the  early  part  of  October,  Mr.  Shuster  had  sent  five 
Treasury  Gendarmes  to  make  an  inventory  of  the  Ex-Shah"s 
property  at  Teheran,  which  the  Government  had  confiscated  to 
the  Crown.  Two  members  of  the  Russian  consulate  in  uniform, 
who  were  present  with  some  Russian  Cossacks,  ordered  them 
to  retire  on  the  ground  that  the  property  was  under  Russian 
protection.  The  Gendarmes  retired,  but  subsequently  they  returned 
and  took  possession  of  the  property,  and  it  was  alleged,  made 
signs    of    hostility   to  the  Russian  guards;   and   tlien,   a   little 
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later,  the  Russian  Cossacks  were  sent  to  displace  them.  The 
Ex-Slmh  was  not  iinder  Russian  protection  himself,  but  it  was 
Said  tliat  the  property  was  mortgaged  to  a  Russian  Bank. 
Anyhow  the  Russian  Minister  proceeded  to  make  Mr.  S'husters 
action  into  a  very  serious  grievance,  demanding  a  formal  apology 
and  an  inderanity,  and  after  a  little  the  disraissal  of  Mr.  Shuster 
himself.  In  the  early  part  of  November  they  presented  an 
Ultimatum  to  the  Persian  Government  requiring  that,  1.  they 
should  acquiesce  in  the  return  of  a  note  which  they  had  sent 
asking  for  the  recall  of  the  Russian  consul-general  for  bis  action 
in  evicting  the  Treasury  Gendarmes,  2.  that  the  Foreign  Minister 
should  express  his  regrets  for  the  insulting  conduct  of  which 
the  Persian  gendarmes  had  been  guilty;  and  lastly  that  the 
gendarmes  should  be  withdrawn  from  the  Ex-Shah's  house  and 
should  be  replaced  by  Russian  Cossacks.  In  case  these  deraands 
were  not  complied  with  promptly  they  threatened  to  break  off 
relations  with  Persia  and  occupy  Teheran  with  an  armed  force. 
This  was  a  somewhat  extreme  line  to  take  over  a  question 
of  etiquette,  but  Sir  Edivard  Grey  was  not  prepared  to  resent 
the  Russian  demand,  and  though  he  counselled  moderation  and 
dissuaded  the  Russian  Minister  from  the  step  of  occupying  the 
capital,  he  acquiesced  in  the  sending  of  many  troops  into  the 
province  tili  the  force  was  increased  to  8,000  men,  and  also  in 
Russian  insistance  on  the  dismissal  of  Mr.  Shuster,  which  was 
formulated  at  the  end  of  the  month.  The  Russians  declared 
that  they  were  acting  loyaUy  to  the  Joint  note,  because  they 
were  not  pursuing  and  objects  which  assailed  the  integrity  or 
independence  of  Persia;  and  they  justified  their  new  demands 
on  the  ground  that  the  Persian  Government  failed  to  give  a 
reply  to  their  first  Ultimatum  within  a  reasonable  time;  that 
Mr.  Shuster' &  action  in  sending  a  letter  to  the  London  „Times" 
containing  false  assertions  against  Russia,  and  the  distribution 
of  a  Persian  translation  of  the  letter  to  the  native  population, 
were  a  gross  aSront.  Finally  she  declared  that  it  was  necessary 
in  Order  to  establish  normal  and  stable  relations,  to  obtain  from 
the  Persian  Government,  real  guarantees  for  the  removal  of  the 
Clements  of  discord  between  the  two  countries. 
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The  Russian  Minister  presented  these  demands  on  No- 
vember 29tli  requiring  the  dismissal  of  IMr.  Shuster  and  ]\Ir. 
Lecoffre  —  an  official  appointed  b}"  him  —  and  undertaking 
on  the  part  of  the  Persian  Government  not  to  invite  any 
foreigners  to  join  their  Service  without  the  previous  consents 
of  the  British  and  Russian  legations,  and  lastly,  payment  by 
the  Persian  Government  of  the  Russian  military  expedition. 
This  was  little  short  of  a  demand  to  control  the  internal  affairs 
of  the  country. 

As  England  was  deaf  to  Persia's  appeal  to  support  her  in 
resisting  these  demands,  Mr.  Shuster  was  compelled  to  resign, 
and  he  left  the  country  in  January.  English  opinion  indeed, 
was  soraewhat  perturbed  by  cur  acquiescence  in  the  violent 
methods  of  Russia,  and  on  December  24th  Sir  Echvard  Grey 
in  the  debate  on  the  Persian  troubles  in  the  House  of  Commons, 
raade  an  important  declaration  of  policy,  in  which  he  declared 
that  the  Persian  Government  was  to  accept  the  principles  of 
the  Anglo-Russian  agreement,  while  England  and  Russia  on 
their  part  were  to  throw  over  altogether  the  Ex-Shah,  who  was 
still  intriguing,  Mr.  Shuster  was  to  go,  and  the  Russian  troops 
were  gradually  to  be  withdrawn;  and  England  and  Russia  to- 
gether  were  to  make  a  loan  to  Persia  sufficient  to  enable  her 
to  restore  order  in  the  disturbed  provinces.  .  If  Great  Britain 
and  Russia  were  to  co-operate  further,  he  declared,  it  would 
be  in  a  constructive  policy  airaed  at  putting  the  Persian  Go- 
vernment in  an  indcpendent  position,  and  the  present  occupation 
of  part  of  the  country  whether  by  Russian  or  British  troops, 
was  only  temporary.  Part  of  this  programme,  as  will  be  seen, 
was  subsequently  carried  out,  but  the  general  basis  of  the  con- 
structive policy  was  not  secured. 

The  Russian  demands  led  to  a  ministerial  crisis  in  Persia, 
and  it  was  not  tili  the  end  of  December  that  the  new  Persian 
Government  finally  acceded  to  the  Ultimatum.  In  the  meantime 
a  large  Russian  force  had  been  maintaiiied  in  the  country,  con- 
stituting  virtually  a  military  occupation  of  the  northern  provinces : 
and  in  tlie  violent  excitement  tliat  was  aroused,  an  attack  was 
made  on  some  Russian  tr()0])s  at  Tabreez,  and  fresh  complications 
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were  introduced  into  tlie  Situation.  At  the  same  time  fresli 
trouble  occurred  in  the  English  sjjhcre  of  interest.  An  attack 
was  raade  by  the  tribesmen  on  the  English  consul  who  was 
proceeding  with  an  escort  to  take  up  his  post  at  Shiraz,  in 
whicli  he  and  three  of  his  servants  were  wounded.  The  Persian 
Government  was  of  course  not  privy  to  either  attack,  and  that 
on  the  English  officer  was  soon  forgiven  by  the  prompt  apology 
which  was  offered  and  the  expression  of  willingness  of  the 
Government  to  pay  compensation.  But  the  incident  in  the 
Russian  sphere  led  to  further  trouble.  ^lore  Russian  troöps 
were  poured  into  the  neighbourhood  of  Teheran,  and  populär 
feeling  was  stirred  by  the  execution  of  a  leading  Persian  eccle- 
siastic  at  Tabreez,  who  was  said  to  have  been  a  leader  in  the 
anti-Russian  movement.  Tabreez  and  Resht  were  handed  over 
to  military  government.  But  these  drastic  measures  had  at  least 
the  good  result  of  restoring  a  certain  amount  of  order. 

The  Constitutional  party  resigned,  the  Megliss  was  suddenly 
dissolved,  and  the  new  ministry  was  more  submissive  than  its 
predecessor.  In  February  1912,  the  English  and  Russian  Go- 
vernments  agreed  lipon  a  further  development  of  their  policy 
in  Persia,  which  was  finally  embodied  in  a  Joint  note,  ad- 
dressed  by  the  British  and  Russian  Ministers  at  Teheran  on 
February  ISth^). 

The  effect  oi  this  note  was  to  carry  a  step  further  the  Con- 
trolling prerogative  of  the  two  Powers;  and  the  appointment  of 
Mr.  Mornard,  a  Belgian,  to  succeed  Mr.  Sliuster  as  Treasurer- 
General  marked  also  the  greater  dependence  of  Persia,  since 
Mr.  Mornard  was  the  nominee  of  the  Protecting  Powers,  and 
it  was  understood  that  he  would  act  according  to  their  desires. 
Of  the  financial  advance  which  each  of  the  Powers  made,  the 
English  share  was  to  be  devoted  to  the  Organisation  of  a 
gendarmerie  in  Southern  Persia,  and  the  Russian  share  in  part 
to  the  payment  of  the  indemnity  whiach  had  been  demanded 
for  the  expenses  of  the  Russian  military  expedition.  The  Persian 
Government  did  not  therefore  enjoy  much  freedom  in  the  dis- 
posal  of  the  assistance   which  was   offered  to   them;   but  they 
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were  not  in  a  position  to  choose  or  reject  tlie  terms;  and  after 
some  delay  they  returued  an  answer  on  IVIarch  20th,  accepting 
the  offer  in  a  Note^). 

In  this  docile  document  which  had  of  course  been  drafted 
for  the  Persian  Foreign  Minister  by  those  to  whom  it  was 
addressed,  Persia  placed  her  internal  as  well  as  her  external 
affairs  under  the  supervision  of  the  protecting  Powers.  In  return 
for  this  docility  she  obtained  the  definite  withdrawal  of  Russian 
Support  or  countenance  for  the  Ex-Shah,  which  had  hitherto 
been  given  to  him,  and  which  had  led  to  constant  attempts  at 
insurrection.  But  though,  during  the  later  months  of  the  period 
tili  September  1912,  there  were  no  further  violent  outbreaks, 
it  cannot  be  said  that  the  Government  succeeded  in  establishing 
Order,  or  anytliing  approaching  it.  The  attention  of  the 
European  Powers,  however,  were  concentrated  on  another  part 
of  the  globe,  and  affairs  in  Persia  receded  therefore  into  the 
diplomatic  background.  It  was  announced,  however,  that  the 
Visit  that  31.  Sasanoff^  the  Russian  Foreign  Minister,  paid  to 
England  in  the  suramer,  and  the  long  Conferences  which  he 
had  with  the  British  Foreign  Minister  were  largely  concerned 
with  the  condition  of  affairs  in  Persia,  and  Anglo-Russian 
policy  in  the  country.  No  public  declaration,  however,  was 
made  of  the  result  of  the  Conferences,  save  an  official  Statement 
that  the  two  Ministers  found  themselves  in  complete  accord. 
What  that  Statement  bodes  for  Persia,  has  yet  to  be  seen. 

Finally  it  may  be  mentioned  that  the  question  of  the  in- 
demnity  to  be  paid  to  Mr.  Shuster  and  his  American  assistants 
for  the  loss  of  their  posts,  was  settled  without  much  difficulty. 
Some  American  publicists^)  threw  out  the  Suggestion  that  a 
Claim  miglit  be  made  against  the  Russian  Government  for 
payment  of  compensation  to  Mr.  Shuster,  but  the  Suggestion 
received  no  practical  sequel,  and  though  the  Shuster  incident 
did  not  improve  the  diplomatic  relations  between  the  United 
States  and  Russia,  it  did  not  lead  to  any  open  friction. 

1)  Siehe  Seite  189.  —  D.  Red. 

2)  See:  ^Russia's  Liability  for  Persia's  breach  of  contract"  by  C  L. 
Borrite  (American  Journal  of  International  Law,  Vol.  VI,  p.  393). 

54* 


852  Bentwich, 

As,  however,  tlie  question,  thougli  of  no  practical  importance 
has  considerable  theoretical  interest,  it  will  be  wortli  while  to 
consider  the  case  made  for  the  American  claim,  and  the  consi- 
derations  whicli  niight  be  advanced  against  it.  The  first  point 
discussed,  is  whether  a  nation  has  in  international  law  a  right 
to  avoid  the  obligations  of  a  contract  entered  into  between  it 
and  the  national  of  another  Power,  if  by  insisting  on  keeping 
the  contract  it  should  lay  itself  open  to  hostile  Invasion  by 
a  third  Power.  And  there  can  be  no  doubt  that  the  State  has 
such  a  right,  since  the  duty  of  self-preservation  overrides  every 
other  Obligation  both  for  individuals  and  for  States.  The 
question  then  arises  whether,  while  justilied  in  breaking  the 
contract  the  State  becomes  liable  for  the  injury  inflicted  by 
the  breach  on  the  other  State,  either  directly  or  indirectly. 
The  question  here  is  put  a  little  forcedly  because  there  was  no 
injury  to  the  United  States  as  a  Power  in  the  disraissal  of 
Mr.  Shuster,  but  siraply  an  injury  to  the  individual  Citizen  of 
the  United  States.  Undoubtedly  Persia  owed  that  individual 
compensation  for  his  injury,  unless  she  could  show  that  his 
dismissal  was  rendered  necessary  by  his  lack  of  skill,  or  some 
definite  fault  on  his  part:  and  had  she  refused  to  recognise 
that  liability,  Mr.  Shuster's  Government  would  have  been 
entitled  to  exercise  diplomatic  pressure  on  her  to  secure  redress, 
as  England  did  on  Greece  in  the  famous  „Don  Pacifio"  affair 
in  the  first  half  of  the  nineteenth  Century.  But  the  United 
States  Government  were  not  a  party  to  the  contract  engaging 
Mr.  Shuster's  Services,  and  had  not  (except  informally)  any 
interest  in  it.  Such  rights  as.  it  had,  then,  were  to  insist  on 
compensation  for  the  injury  to  one  of  its  subjects.  It  is  urged, 
however,  that  had  not  Persia  recognised  the  liability,  the 
United  States  Government  could  legally  have  held  Russia 
responsible  for  the  dismissal  of  Mr.  Shuster  and  his  assistants, 
as  being  the  real  author  of  Persia's  breach  of  contract;  and 
that  it  could  legally  have  pressed  for  compensation  from  the 
Russian  Treasury.  In  support  of  this  proposition  it  is  said 
that  France  was  made  to  pay  an  indemnity  for  the  spoliations 
comraitted  by  order  of  Napoleon  I  against  American  commerce 
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by  the  governments  of  Denmark  and  Holland  at  tlie  beginning 
of  the  nineteenth  Century.  Holland  and  Denmark  were  then 
puppet  kingdoms  controlled  by  France,  and  the  Board  of 
Comraissioners,  appointed  under  the  American  Convention  with 
France  of  1831,  awarded  the  American  claimants  damage 
against  France  for  the  injury  that  that  Power  had  caused  them. 
But  this  was  a  very  special  case  and  hardly  a  valid  precedent. 
Undoubtedly  Persia  was  not  a  free  agent  in  dismissing  Mr. 
Simster,  and  Russia's  authority  was  the  prime  cause  of  the 
breach  of  contract;  undoubtedly  too,  the  fact  that  the  Russian 
troops  occupied  part  of  Persia  to  enforce  her  demand  did  not 
constitute  an  act  of  war  which  could  alter  her  responsibility 
if  any  existed;  undoubtedly  again,  English  law,  and  no  doubt 
natural  law  also,  recognises  a  good  right  of  action  by  a  party 
to  a  contract  against  a  third  person  who  has  persuaded  the 
other  party  to  break  the  contract  (cf.  Liimley  v.  Gye,  1853); 
but  such  a  doctrine  cannot  be  regarded  as  having  found  a 
recognised  place  in  international  law,  where  States  deal  directly 
with  each  other;  and  further  it  was  open  to  Russia  to  say  in 
answer  to  any  American  claim  which  might  have  be  en  made, 
that  Mr.  Shuster  had  acted  wrongfully  in  regard  to  her,  and 
that  she  was  therefore  justified  in  securing  his  dismissal.  It 
was  not  a  wilful  inducement  of  a  breach  of  contract  or  a 
malicious  injury  to  an  American  subject  which  she  had  com- 
mitted,  but  a  justifiable  act  in  prosecution  of  her  right  as  a 
sovereign  Power,  to  which  Persia  had  conceded  special  Privi- 
leges. If  the  contracts  into  which  Persia  had  entered  were 
not  compatible  with  he  concessions  to  the  two  protecting 
Powers,  that  was  Persia's  affair,  and  she  must  alone  bear  the 
responsibility. 
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10.  Die  Seeprisenbill  vor  dem  englischen  Parlament"). 

Von  Herrn  'N»   Keiltwich,  Justitiar  der  englischen  Regierung  in  Cairo. 

The  discussion  of  the  Naval  Prize  Bill  in  tlie  English 
Parliament  is  of  such  importance  that  it  has  been  considered 
desirable  to  devote  a  special  section  of  the  English  summary 
to  it.  The  debates  on  the  measure  indeed  did  not  take  place 
whoUy  within  the  period  under  consideration,  seeing  that  the 
three  days  which  were  devoted  to  the  motion  for  second  reading 
in  the  House  of  Coramons  were  the  28th  and  29th  of  June  and 
the  3rd  of  July  1911.  But  as  the  final  consideration  of  the 
measure  in  the  Commons  and  its  rejection  in  the  House  of  Lords 
took  place  subsequently  to  September,  it  is  necessary  to  review 
the  whole  history  of  the  Bill.  It  is  necessary  also  to  touch 
upon  a  few  preliminary  points  in  relation  to  the  law  and 
procedure  in  Naval  Prize  cases  in  England  as  they  existed  be- 
fore  the  Bill  was  introduced  in  order  that  the  changes  proposed 
and  the  objections  to  them  may  be  appreciated. 

The  Prize  Law  of  England  at  the  present  time,  like  most 
of  the  other  law,  is  not  codified  or  Consolidated.  It  depends 
largely  on  the  reported  decisions  of  the  distinguished  prize- 
jurists  Lord  Stoivell,  wlio  was  the  Admiralty  judge  during  the 
Napoleonic  Wars,  of  Dr.  Liishington,  who  held  that  post  during 
the  Crimean  war,  and  of  Sir  W.  PhüUmore  who  succeeded  him. 
England,  indeed,  is  bound  by  a  few  international  agreements 
which  affect  the  law  of  naval  prize,  notablj'  the  Declaration  of 
Paris  of  1856,  and  one  or  two  of  the  Hague  Conventions  of 
1907  which  have  been  ratified.  But  the  principal  rules  of  her 
practice  towards  neutrals  in  war  are  derived  from  the  precedents 
of  her  own  Prize  Courts.  The  Prize-law  is  administered  in  Eng- 
land by  the  Judges  of  the  Admiralty  Division  of  the  High  Court, 
sitting  as  a  Prize  Court,  and  in  the  Dominions  by  the  Colonial 
Courts  which  possess  Admiralty  Jurisdiction  and  which  are  duly 
authorised  for  the  time  being;  and  an  appeal  in  either  case  lies 
to  the  „King  in  Council"  i.  e.  to  the  Judicial  Committee  of  the 


Siehe  den  Text  oben  Teil  I,   Urkunden,  S.  33iff.  —  Bed. 
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Privy  Council  which  is  tlie  final  authority  on  Prize  cases.  The 
proceclure  is  regulated  by  a  Naval  Prize  Statute  of  1864  which 
Consolidated  the  practice  in  prize  cases  modified  by  a  Statute 
of  1894  —  the  Prize  Courts  Act.  The  Xaval  Prize  Bill  which 
was  introduced  into  Parliament  in  1911  proposed  to  replace  that 
Statute.  It  contained  a  number  of  detailed  amendments  of  the 
existing"  British  practice  and  procedure;  but  the  crux  of  the 
measure  on  which  almost  the  whole  of  the  discussion  centred 
was  the  part  which  provided  for  an  appeal  from  the  English 
Prize  Court,  first  to  a  Supreme  English  Prize  Court,  and  thence 
to  an  International  Prize  Court,  and  which  incorporated  im- 
plicitly  the  Declaration  of  London  as  the  law  to  be  applied. 

The  International  Prize  Court  Convention  which  had  been 
signed  by  Great  Britain  at  the  Hague  in  1907,  but  had  not  yet 
been  ratified,  was  included  in  a  Schedule  to  the  Bill,  and  the 
preamble  to  the  Bill  recited  that  it  was  not  desirable  that  it 
should  be  ratified  tili  the  English  law  had  been  amended  iu 
such  a  way  as  would  enable  effect  to  be  given  to  the  Convention. 
It  was  understood  that  if  the  Bill  passed  through  Parliament, 
both  that  Convention  and  the  Declaration  of  London  would  be 
ratified  by  the  British  Government.  The  clause  of  the  Naval 
Prize  Bill  which  gave  eSect  to  the  riglit  of  appeal  from  a 
British  Prize  Court  to  the  International  tribunal,  provided  as 
follows  (Section  23): 

,,In  the  event  of  an  International  Prize  Court  being  constituted  in  accor- 
dance  with  the  said  Convention  or  with  any  Convention  amending  the  same 
(hereinafter  referred  to  as  the  International  Prize  Court)  it  shall  be  lawful 
for  His  Majesty  from  time  to  time  to  appoint  a  judge  and  a  deputj^-judge  of 

the  Court (25).     In  cases  to  which  this   part   of   this  Act   applies, 

an  appeal  shall  lie  from  the  Supreme  Prize  Court  to  the  International  Prize  Coui-t. 

26.  If  in  any  case  to  which  this  Part  of  this  Act  applies  final  judgment 
is  not  given  by  the  prize  court,  or  on  appeal  by  the  Supreme  Prize  Coiu't, 
within  two  years  from  the  date  of  the  captiu'c,  the  case  may  be  transferred 
to  the  International  Prize  Court. 

27.  His  Majesty  in  Council  may  make  rules  regulating  the  manner  in 
which  appeals  and  transfers  under  this  l\irt  of  this  Act  may  be  made  and 
with  respect  to  all  such  matters  (including  f ees,  costs,  charges,  and  expenses) 
as  appear  to  His  Majesty  to  be  necessary  for  the  purpose  of  such  appeals 
and  transfers,  or  to  be  incidental  thereto  or  consequential  thereon. 
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28.  The  High  Court  and  every  piize  court  in  a  British  Possession  shall 
enforce  within  its  Jurisdiction  all  orders  and  decrees  of  the  International 
Prize  Court  in  appeals  and  cases  transferred  to  the  court  under  this  Part 
of  this  Act. 

29.  This  Part  of  this  Act  shall  a])i)ly  only  to  such  cases  and  during 
such  period  as  may  for  the  time  being  he  directed  by  Order  in  Council,  and 
His  Majesty  may  by  the  same  or  any  other  Order  in  Council  apply  this  Part 
of  this  Act  subject  to  such  conditions,  exceptions  and  qualifications  as  may 
be  deemed  expcdient. 

The  agitation  against  the  ratification  of  the  Declaration 
of  London  had  Ijeen  industriously  prosecuted  for  some  months 
before  tlie  Bill  was  discussed  in  the  House  of  Commons.  The 
Imperial  Maritime  League,  a  body  whose  main  object  it  is  to 
Glamour  for  a  larger  navy,  set  itself  to  work  up  populär  feeling 
against  the  acceptance  of  the  international  agi^eement;  and  in- 
congruous  as  the  subject  was  for  such  treatment,  they  sought 
to  give  it  notoriety  by  means  of  picture-posters  which  were 
placed  on  the  hoardings  of  the  chief  towns  of  the  Kingdom, 
The  brunt  of  tlieir  pictorial  attack  was  borne  by  the  provisions 
dealing  with  the  Destruction  of  Neutral  Prizes,  a  striking 
placard  showing  neutral  merchantmen  bringing  food  to  England 
being  sunk  by  an  enemy  warship.  By  such  means  and  by 
leaflets  which  did  not  give  a  very  accurate  or  reliable  represen- 
tation  of  the  effect  of  the  Declaration,  public  feeling  was  aroused 
to  some  extent,  and  a  number  of  Chambers  of  Commerce  and 
similar  bodies  throughout  the  country  passed  resolutions  con- 
demning  the  Declaration  and  calling  on  the  Government  not  to 
ratify  it.  An  attempt  was  also  made  to  show  that  the  Dominions 
were  opposed  to  the  ratification;  but  the  Foreign  Secretary 
undertook  that  the  Naval  Prize  Bill  which  had  been  intro- 
duced,  should  not  be  discussed  in  the  House  of  Commons  until 
the  Declaration  had  been  considered  by  the  Imperial  Conference 
which  was  meeting  in  the  spring  of  1911.  Accordingly  the 
question  was  threshed  out  by  the  Colonial  Premiers  and  the 
other  Ministers  from  the  Dominions,  and  in  the  end  the  Decla- 
ration received  their  unanimous  approval,  and  the  Government 
was  empowered  to  proceed  with  the  measure  in  the  English 
Parliament.     The  debate   on   the   second  reading  of   the  Naval 
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Prize  Bill  followed  very  closely  on  the  decision  reached  at  tlie 
Imperial  Conference.  It  beg-an  on  June  28th  and  lasted  tliree 
days,  and  it  is  proposed  here  to  summarise  the  more  important 
Speeches  made  in  the  course  of  the  debate.  It  may  be  mentioned 
by  way  of  preface  that  according  to  the  usage  of  Engiish 
Parüamentary  Debates,  the  Speakers  on  the  second  reading  dealt 
with  the  broad  priuciples  of  the  measure  and  more  especially 
with  the  effect  of  ratifying  the  Declaration  of  London  and  the 
International  Prize  Court  Convention.  The  Second  Reading  was 
moved  by  the  Rt.  Hon.  McKinnon  Wood,  the  Under  Secretary 
for  Foreign  Afiairs,  who  had  taken  a  prominent  part  in  cham- 
pioning  the  Declaration  before  the  country. 

He  Started  his  speech  by  pointing  out  that  the  represen- 
tatives  of  the  Dominions  had  given  their  approval  of  the  inter- 
national Instrument  at  the  Imperial  Conference  without  any 
dissentients.  Then  he  turned  to  the  Suggestion  which  had  been 
made  by  the  opponents  of  the  Declaration,  that  the  question 
of  ratification  should  be  submitted  to  a  Royal  Commission,  and 
argued  how  unreasonable  it  was,  seeing  that  the  Commission 
would  be  called  upon  to  consider  the  decision  of  an  international 
Conference  summoned  by  the  British  Government  which  met  in 
London  to  consider  the  desirability  of  establishing  an  inter- 
national Prize  Court  proposed  by  the  British  Government,  and 
at  which  Great  Britain  was  represented  by  her  chosen  experts. 
Such  a  proceeding  would  seriously  prejudice  Great  Britain  in 
any  future  international  Conference,  because  it  would  deprive 
the  action  of  our  representation  of  any  stability.  He  then  dealt 
with  the  nature  of  the  Declaration  itself,  and  having  outlined 
the  circumstances  which  led  to  the  London  Conference,  proceeded 
to  refute  the  objections  which  were  raised  by  its  opponents. 
Their  case  as  to  the  danger  to  our  food  supplies,  if  we  allowed 
food  to  be  treated  as  conditional  contraband,  and  if  we  per- 
mitted  neutral  prizes  to  be  sunk  in  exceptional  cases,  rested  on 
the  device  of  ignoring  present  conditions.  In  the  tirst  place 
eighty  per  cent  of  England\s  food  sui)ply  came  to  these  shores 
in  British  ships,  and  tlius  would  not  be  alfected  in  any  way 
by  the  Declaration ;   and  as  regards  the  remaining  twenty  per 
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Cent,  he  submitted  tliat  if  the  Declaration  were  not  ratified  tliere 
was  a  danger  tliat  food  would  be  declared  l)y  oiir  enemy  in 
case  of  war  absolute  contraband.  In  support  of  this  he  referred 
to  the  French  declaration  that  rice  was  absolute  contraband 
during  her  war  with  China  in  1885,  and  Bismarck'a  refusal  to 
Protest  against  that  declaration,  which  showed  the  attitude  that 
Germany  might  take  up.  Under  the  Declaration  food  could 
only  be  declared  conditional  contraband,  and  the  provision  that 
the  doctrine  of  continuous  voyage  could  not  be  applied  to  that 
category  of  contraband  was  a  great  security  for  this  country. 
He  went  on  to  afifirm  that  the  Government  regarded  the  Report 
appended  to  the  Declaration  as  an  othcial  and  autlientic  com- 
nientary  which  would  be  applied  by  Prize  Courts  if  tliere  were 
any  ambiguity  in  the  text.  Dealing  briefly  with  the  question 
of  the  distinction  of  neutral  prizes,  he  submitted  that  he  had 
obtained  many  deterrent  conditions  affecting  the  exceptional 
right  claimed  by  most  of  the  Great  Powers,  that  sinking  in 
future  would  be  rare :  and  that  was  a  great  gain  for  this  country, 
which  could  not  hope  to  induce  all  foreign  countries  to  renounce 
the  practice  altogether.  Lastly  he  dealt  with  the  objections  to 
ratification  based  on  the  ground  that  we  had  failed  to  secure 
any  agreement  as  to  the  conversion  of  merchantmen  of  belli- 
gerent  powers  into  war-vessels  on  the  high  seas,  and  that  we 
should  be  legalising  that  practice  if  we  ratified  the  Declaration 
and  set  up  the  International  Prize  Court.  The  Declaration  as 
it  stood,  had  nothing  to  do  with  the  question  of  conversion, 
and  even  if  the  International  Prize  Court  were  to  hold  against 
the  English  view  that  conversion  was  illegal  on  the  high  seas, 
our  rights  as  a  belligerent  against  such  converted  or  convertable 
merchantmen  would  not  be  a  whit  affected.  Moreover  the  alleged 
danger  from  such  conversions  was  grossly  exaggerated,  since 
the  British  fleet  would  be  able  to  watch  all  the  convertible 
vessels  of  the  enemy,  which  were  limited  in  number,  and  were 
known.  In  his  peroration  the  Speaker  dwelt  on  the  desirability 
of  promoting  the  policy  of  international  agreement  to  which 
the  people  of  the  Dominions  and  of  the  United  States  were  now 
also  devoted. 
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The  first  Speaker  for  the  Opposition  was  Sir  Robert  Finlay 
the  late  Attorney  General  in  the  last  Conservative  Government, 
who  took  up  the  three  points  which  throughout  the  debate  were 
the  main  subjects  of  contention:  the  question  of  food  as  con- 
traband; the  destruction  of  neutral  prizes;  and  the  conversion 
of  merchantraen  on  the  high  seas.  But  he  touched  also  on 
other  points  more  briefly.  He  submitted  that  on  the  whole 
England  would  lose  by  the  Declaration,  and  by  the  Institution 
of  the  International  Prize  Court,  of  which  the  Constitution  was 
thoroughly  defective.  The  representation  of  small  non-maritirae 
States  in  such  a  Court  was  grotesque,  and  the  proper  tribunal 
for  prize-appeals  should  be  modelled  on  the  existing  Hague 
Tribunal.  The  Prize  Court  might  affect  our  vital  interests  ad- 
versely,  if  it  held  that  conversion  of  merchantmen  might  validly 
take  place  on  the  high  seas,  because  after  such  a  decision  we 
should  no  longer  be  able  to  protest  with  effect.  The  proposal 
as  to  incorporating  the  Report  with  the  Declaration  was  in  his 
opinion  slovenly :  the  substance  of  the  Report  should  be  included 
in  the  agreement  if  that  was  what  was  meant.  But  coming 
to  the  Contents  of  the  Declaration,  he  urged  that  there  had  beeu 
an  abject  surrender  by  the  English  representatives  to  the  views 
of  the  foreign  Powers  on  the  questions  of  contraband  and  the 
destruction  of  neutral  vessels.  He  discounted  the  action  of  France 
in  1884  and  the  alleged  acquiescence  of  Bismarck,  seeing  that 
Germany  did  not  contend  at  the  London  Conference  whicii  drew 
up  the  Declaration  that  food  was  absolute  contraband;  and  the 
French  at  the  time  had  withdrawn  their  declaration  in  view 
of  the  English  protest.  The  provisions  that  the  doctrine  of 
continuous  voyage  should  not  apply  to  conditional  contraband 
were  a  great  gain  for  Germany,  because  she  could  thus  get  com 
through  Belgian  or  Dutch  ports,  but  were  of  small  prolit  to 
England.  We  had  given  away  our  case  on  the  controversy 
upon  the  right  of  destroying  prizes,  because  the  rules  of  the 
Declaration  would  allow  Russia  if  she  were  at  war  to  destroy 
neutral  vessels  in  every  case.  With  reference  to  blockade,  too 
large  a  discretion  was  left  to  the  Prize  Court  in  determing 
whicil    is    tlie    zone  of   Operations.     And  hnally   it   was   botter 
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to  have  no  agreement  than  one  in  which  \ve  surreiidered 
so  much. 

The  debate  was  continued  by  Mr.  Atherley- Jones,  K.  C, 
who  though  a  liberal  member,  was  opposed  to  tlie  Doclaration. 
His  Chief  criticism  was  concerned  with  the  inclusion  of  food  as 
contraband  and  the  the  clauses  defining  the  conditions  of  capture 
which  he  submitted,  made  our  position  worse,  because  any  port 
in  the  Kingdom  might  be  treated  by  our  enemy  as  a  base  of 
Operations,  and  therefore  under  the  Declaration  cargos  bound 
for  it  might  be  seized.  He  was  followed  by  Mt.  Butcher,  K.  C, 
a  Conservative  lawyer,  and  a  protagonist  among  tlie  opponents 
of  the  Declaration,  who  moved  an  amendment  to  the  Second 
Reading  motion  to  the  effect  that  the  House  should  not  pro- 
ceed  further  with  the  Bill  tili  the  whole  question  had  been 
submitted  to  and  reported  on  by  a  comraission  of  experts  to  be 
appointed  for  that  purpose.  The  code  would  be  binding  if  we 
ratified  it  for  twelve  years,  and  there  was  such  a  general 
anxiety  about  its  effect  that  it  was  not  safe  to  adopt  it  without 
further  consideration.  He  repeated  the  regulär  criticisms  levelled 
against  the  Declaration,  which  he  represented  would  seriously 
weaken  our  hands  as  belligerents. 

The  amendment  was  seconded  by  Mr.  Shirley  Beim  — 
another  Conservative  member  —  and  then  Sir  G.  S.  Robertson 
spoke  for  the  Government  and  pointed  out  that  outside  the 
Declaration  there  was  no  clear  and  settled  International  rule 
about  contraband,  but  only  a  chaos  of  practice,  and  that  Eng- 
land stood  to  gain  much  from  certainty.  After  a  speech  by 
Mr.  Catvley  —  a  Liberal  who  supported  the  Declaration  chiefly 
because  he  believed  in  the  foundation  of  an  International  Court  — 
and  a  speech  from  Mr.  Chaplin  —  an  ex-minister  of  the  Con- 
servative government  and  an  arch-Protectionist,  who  dwelt  upon 
the  damage  England  would  suffer  if  her  food-supplies  were 
endangered  in  time  of  war  —  Mr.  McKenna,  at  the  time  First 
Lord  of  the  Admiralty,  rose  to  reply  in  general  for  the  Govern- 
ment. Dealing  first  with  the  question  of  conversiou  of 
merchantmen,  he  urged  that  we  could  not  be  prejudiced  as 
belligerents   by   any   decision   of   the  International  Prize  Court, 
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which  coulcl  only  decide  whether  a  neutral  is  entitled  to  daraages 
or  uot.  We  woiüd  not  hold  ourselves  bound  as  against  the 
enemy  to  treat  any  merchant-sliips  which  he  may  convert  on 
the  high  seas  into  men-of-war  as  entitled  to  belligerent  rights. 
It  is  noteworthy  that  Dr.  Westlake  subseqiiently  gave  the 
weight  of  his  authority  to  this  view.  üpon  the  question  of 
capturing  food  as  contraband,  the  Declaratioii  would  secure  our 
merchauts'  compensation  when  our  neutral  vessels  were  wrongfully 
seized,  and  would  secure  greater  certainty  for  all  neutrals.  So 
too  the  Declaration  would  assure  the  neutral  compensation  if 
his  captured  vessels  were  wrongfully  sunk;  and  it  was  the 
opinion  of  neutral  countries  and  especially  of  the  United  States, 
which  had  to  be  considered  when  the  eifect  of  the  Declaration 
upon  our  position  as  belligerents  was  being  discussed.  The 
United  States  Government  was  in  favour  of  the  Declaration  — 
a  matter  of  the  greatest  importance. 

Directing  himself  to  the  Opposition  which  had  been  aroused 
ag'ainst  the  Declaration  in  the  country,  he  analysed  the  protest 
of  a  number  of  Admirals  and  showed  that  it  represented  scarcely 
any  expert  opinion.  The  responsible  advisers  of  the  Navy  were 
in  favour  of  the  Declaration.  Lastly  he  argued  that  the  percen- 
tage  of  our  food  supplies  which  would  be  carried  in  neutral 
bottoms  in  times  of  war  was  likely  to  be  smaller  than  in  times 
of  peace,  because  the  tendency  would  then  be  for  trade  between 
foreign  ports  to  be  carried  in  foreign  vessels,  and  English 
vessels  w^ould  thus  be  set  free  for  English  trade.  And  therefore 
the  anxiety  about  the  food  supply  on  the  score  of  neutral  vessels 
being  liable  to  capture,  was  in  large  part  raisconceived. 

Mr.  McKenna  was  followed  by  Mr.  Wijnclham  —  another 
ex-minister  of  the  Conservative  Government  —  who  denounced 
the  Declaration  somewhat  recklessly.  England,  he  said,  had 
rejected  her  own  view  of  blockades  and  accepted  the  French 
view:  on  the  question  of  food-stuffs  as  contraband  she  had 
accepted  the  German  view,  and  on  the  destruction  of  Neutrals 
she  had  accepted  the  Russian  view.  Then  Mr.  Holt,  a  leading 
Liverpool  ship-owner  spoke  in  support  of  the  Declaration,  and 
pointed  out  the  benefits  which   the   Declaration    conferred   on 
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rieatrals,  and  it  was  the  neutrals'  position  wliich  was  material 
to  US  on  the  question  of  food  siipply  wlien  we  were  at  war. 
The  neutral  vessels  we  had  to  consider  specially  in  this  con- 
nection,  were  those  of  Holland,  Norway  and  Sweden,  and  he 
subraitted  that  they  would  be  raucli  better  protected  by  the 
Declaration,  than  by  the  present  undefined  condition  of  belli- 
gerent  rights,  against  the  abuse  of  which  their  governments 
would  not  bc  powerful  enough  to  protest.  He  introduced  a  new 
feature  into  the  debate,  by  attacking  the  System  of  distributing 
prize  raoney  to  the  officers  and  crew  of  a  man-of-war  wMch 
captured  an  eneray  merchantman  or  a  neutral  prize.  The  Bill 
proposed  to  maiiitain  that  old  English  practice  which  the 
Speaker  regarded  as  uncivilised. 

After  another  attack  on  the  three  salient  points  of  the 
Declaration  from  Sir  Alfred  Gripps,  K.  C,  a  distinguished 
Conservative  lawyer,  who  also  criticised  very  severely  the  com- 
position  of  the  proposed  International  Prize  Court,  and  another 
defence  of  the  main  principles  of  the  Declaration  from  Mr. 
Dickinson  who  welcomed  the  international  agreement  as  a  great 
advance  in  civilisation,  Lord  Charles  Beresford,  the  famous 
sailor  who  had  been  prominent  in  the  agitation  of  the  Imperial 
Maritime  League  against  the  Bill,  made  a  general  onslaught  on 
the  Hague  Conventions.  Mr.  J.  M.  Robertson  —  one  of  the 
Civil  Lords  of  the  Admiralty,  replied  to  him  effectively.  Then 
after  some  Speeches  of  no  particular  note  there  came  a  mors 
searching  and  reasoned  criticism  from  Mr.  Leslie  Scott  —  a 
Conservative  member  for  Liverpool  and  one  of  the  first  maritime 
lawyers  of  the  country.  As  an  international  lawyer  he  had 
come  to  the  conclusion  that  the  balance  was  against  the  interests 
of  England  when  we  compared  our  position  under  the  Declaration 
with  what  it  was  under  the  existing  State  of  International  Law. 
The  adoption  of  the  Drafting  Committee's  Report,  would  add 
to  the  disadvantages,  because  in  several  places  it  changed  the 
meaning  of  the  Declaration  to  the  loss  of  the  belligerent  power. 
The  decisions  of  the  International  Prize  Court  given  in  a  case 
between  belligerents  and  neutrals,  would  afiect  the  right  of 
belligerents  inter  se  thereafter  and  forever,   because  it  would 
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determine  the  action  of  other  belligerents.  The  rig-ht  given  in 
the  Declaration  to  confiscate  a  ship  carrying  contraband,  was 
mucli  larger  than  that  recognised  in  British  practice  and  would 
injure  us  when  we  were  at  war,  as  it  would  make  neutrals 
more  chary  of  bringing  siipplies.  The  same  effect  would  be 
produced  by  the  article  which  established  the  presumptions  of 
hostile  distination  for  conditional  contraband.  Finally  the 
Speaker  challenged  the  Government  to  mention  any  point  in  the 
Declaration  which  safe-guarded  food-supplies  to  the  country  in 
case  of  war. 

For  the  Government,  Sir  Rufus  Isacics,  the  Attorney- 
General,  then  spoke,  and  at  the  outset  declared  that  what  he 
intended  to  prove  was  that  Great  Britain  gained  as  neutral  and 
did  not  lose  as  belligerent.  As  to  the  Prize  Court,  he  pointed 
out  that  the  smaller  States  only  had  deputy  judges,  nor  did 
it  follow  that  because  a  country  was  a  small  Power,  it  had 
not  a  distinguished  international  lawyer,  as  the  Hague  tribunal 
liad  clearly  shown.  Dealing  specifically  with  the  different 
sections  of  the  Declaration,  he  stated  that  the  chapter  on  Blok- 
kades,  gave  a  complete  code,  clear,  precise,  and  distinct;  that 
the  provisions  as  to  conditional  contraband  were  a  protection 
against  excessive  belligerent  Claims  to  treat  food  as  absolute 
contraband  which  might  be  advanced  again,  and  by  giving 
certainty  would  cause  a  reduction  of  the  premium  which  under- 
writers  would  Charge  in  time  of  war,  for  the  Insurance  of  such 
cargos.  It  was  all,  he  said,  a  (juestion  of  Insurance,  and  he 
quoted  Lord  Lindley  —  a  distinguished  judge  of  the  House 
of  Lords  —  who  had  declared  that  to  neutral  nations  the 
articles  relating  to  contraband  goods  are  a  very  great  gain. 
With  regard  to  the  destruction  of  neutral  prizes,  likewise,  we 
had  gained  the  point  that  a  belligerent  which  sank  a  prize 
without  good  reason  would  now  have  to  pay  füll  compensation. 
On  the  question  of  the  conversion  of  merchantmen  and  the 
effect  of  a  decision  of  the  International  Prize  Court  holding 
that  such  conversions  might  legitimately  be  made  on  the  High 
Seas,  he  repeated  the  argument  of  the  First  Lord  of  the  Ad- 
miralty,   that  the  decision  of  the  Court  in  the  case  of  a  claim 
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by  a  neutral  could  not  effect  the  ris'hts  of  this  country  as  a 
belligerent  in  relation  to  aiiother  belligerent  Power.  Summing 
up,  he  declared  that  the  Bill  „leads  us  to  a  further  international 
agreement  to  the  many  Conventions  we  have  already  made.  It 
sacrifices  nothing  we  ought  to  have  upheld,  and  it  in  no  way 
impairs  our  national  interests  or  our  national  honour". 

The  Attorney  General  was  foUowed  by  a  lawyer  from  the 
other  side,  Mr.  Cave,  K.  C,  who  criticised  Article  47  of  tlie 
Declaration,  which  allows  a  belligerent  to  remove  from  a  neuti-al 
vessel  any  individual  embodied  in  the  armed  forces  of  the  enemy 
found  on  board.  He  regarded  this  as  a  retrogade  step  from 
the  existing  British  practice,  which  does  not  allow  capture  of 
a  vessel  unless  the  neutral  owner  knew  that  the  subjects  on 
board  were  in  the  naval  or  military  forces. 

The  criticism  was  then  taken  up  by  Mr.  Balfour,  who  had 
already  attacked  the  Declaration  in  a  speech  delivered  before 
a  big  meeting  in  the  City  of  London.  Warning  the  House  of 
the  serioiisness  of  the  issues,  he  proceeded  to  consider  the 
Declaration  from  three  points  of  view:  the  belligerent,  the 
neutral,  and  the '  international.  He  admitted  that  the  estab- 
nshment  of  the  International  Prize  Court  would  bring  great 
relief  to  the  Foreign  Office,  but  that  relief  he  thought,  was 
being  obtained  at  too  high  a  price.  The  rules  about  coutinuous 
voyage  provoked  a  very  unfair  discrimination  against  England, 
because  it  gave  Continental  Powers  absolute  security  for  their 
food-supplies  in  time  of  war,  while  it  left  ours  open  to  capture. 
The  provisions  about  conditional  contraband  must  be  considered 
also  in  relation  with  the  total  absence  of  rules  about  com- 
missioning  merchantmen  on  the  high  seas,  and  the  Joint  eSect 
was  enormously  to  imperil  English  food  supplies.  The  existence 
of  an  international  Prize  Court  was  little  protection  for  neu- 
trals,  because  the  tribunal  could  not  act  tili  long  after  the  war 
was  over,  and  therefore  it  could  not  prevent  the  repetition  of 
outrages  on  neutral  commerce  during  the  war.  He  regarded 
the  remonstrances  of  neutral  Governments  during  the  war  as 
a  far  more  effective  Instrument  for  obtaining  redress,  and  the 
acceptance  of  the  Convention  would  prevent  the  Government 
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from  raising  its  voice  on  its  own  behelf  or  on  behalf  of  other 
neutrals  when  wliat  we  conceived  to  be  the  proper  law  of 
maritime  warfare  were  outraged  by  some  belligerents.  Tlie 
Ex-Prime  Minister's  final  indictment  of  the  Declaration  raay  be 
quoted  in  füll: 

In  tliis  case  we  have  been  the  victims,  we  have  fallen  the  prey,  of  the 
negotiating  skill  of  those  great  Continental  Powers.  One  great  Continental 
Power  makes  this  great  claim  A,  another  claims  B,  and  a  thii-d  Claims  C, 
and  on  each  claim  we  make  concessions.  Always  we  give  up  the  better  law 
and  accept  the  worse  law  in  order  to  go  to  somethiBg  we  regard  as  important. 
Arrangements  so  arrived  at  are,  I  believe,  no  solid  foundaüon  on  which  to 
build  future  international  law.  I,  therefore,  would  ventm-e  respectfuUy  to 
ask  the  Government  if  it  be  true  that  neutrals  gain  but  little  by  the  eta- 
blishment  of  this  court,  if  it  be  true  that  they  lose  enormously  by  the  ex- 
tension  of  the  definitions  beyond  what  we  have  ever  accepted  of  what  con- 
stitutes  contraband;  whether  they  lose  enormously  by  the  fact  that  we  leave 
open  to  be  decided,  mark  you,  by  this  tribiinal,  as  to  whether  merchant  ships 
are  to  be  commissioned  on  the  high  sea,  and  whether  they  lose  enormously 
by  that,  and  wheter,  without  going  over  the  whole  indictment,  this  instrument 
is  not  so  contrived  that  our  position  as  an  island  is  for  belligerent  pui-poses 
made  weaker  and  the  Continental  position  is  for  belligerent  purposes  made 
stronger.  And  whether,  finally,  these  whole  provisions  of  these  laws  are  not 
a  retrogade  step,  a  step  back  in  civilisation  and  the  giving  up  of  our  better 
law  and  acceptance  of  worse  law,  instead  of  waiting  until  the  matter  could 
crystallise  into  some  better  form.  I  would  ask  the  Government  whether,  in 
face  of  all  those  considerations,  they  think  the  claim  we  respectfuUy  put 
forward  is  an  excessive  or  unfounded  one.  All  we  ask  for  is  lime  for  further 
consideration.  We  do  not  ask  that  the  Government  should  undo  their 
work.  We  do  not  ask  that  they  should  either  insult  the  Powers  with  whom 
they  have  been  in  Conference  or  admit  themselves  that  they  have  been 
guilty  of  a  gross  error  of  judgment.  All  we  ask  is  that  that  judgment 
should  be  suspended,  and  that  they  should  refuse  ratification  until  the  In- 
strument is  subjected  to  total  examination,  and  on  which  may,  and  indeed 
must,  depend  the  future  fighting  forces  of  this  country,  and  which  at  some 
critical  moment  of  oui'  history  may  turn  the  tide  against  us. 

Mr.  Balfour'^  attack  called  forth  the  reply  of  the  Secretary 
for  Foreign  Affairs,  Sir  Edivard  Grey,  who  was,  of  course,  the 
responsible  minister  for  the  ratification  of  the  International 
Convention.  He  started  by  laying  special  stress  on  the  articles 
dealing  with  blockades  which,  from  the  naval  point  of  view 
were,  he  said,  the  most  important  i)oint  of  the  whole  matter. 
By  the  Declaration,  England  had  obtained  an  agreement  which 
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in  that  point  diminishecl  the  risk  of  interference  of  our  action 
when  we  are  belligerents,  the  prospect  of  which  had  become  a 
serious  question.     The  concessions  we  had  made  were  far  out- 
weighed  by  what  we  had  obtained  in  regard  to  blockade.     He 
claimed  too  that  the  Declaration  greatly  improved  our  position 
as  to  food-supplies  in  time   of  war.     If   we   can  keep   the   sea 
free  for  the  British  flag  in  time  of  war,  as  we  were.boundto 
do,  we  could  keep  it  free  also  for  neutrals.     And  without  the 
Declaration  there  was  the  risk  of  food  being  declared  absolute 
contraband,  and  de  certain  danger  that  the  enemy  would  declare 
food  contraband  when  destined  for  our  armed  forces,  leaving  it 
to  his  naval  captains  to  determine  when  they  think  it  destined 
for  the  armed  forces.    Moreover  the  opponents  of  the  Declaration 
had   entirely   neglected   articles   61   and  62  which   referred  to 
convoy,  and  which  in  this  connection,  were  of  the  highest  im- 
portance.     They   would   enable   a   neutral    power    such   as   the 
United  States,    to  protect    its    raerchant-vessels   bearing   food 
supplies  against  any  belligerent  aggression.     The  United  States 
were  particularly  anxious  for  the  foundation  of  the  International 
Prize  Court,  and  they  regarded  the  ratification  of  the  Declaration 
of  London  as  a  necessary  step  towards  it.     We  should  incur  a 
very  serious  responsibility  if   we  now   refused   to   ratify   these 
Instruments  which   we   have  largely   brought  into   being.     The 
Declaration    of    London    would   still    remain   as   regards   other 
Powers,  as  a  sort  of  rule  of  international  law  which  they  desire 
to  have  among  themselves,   and  if  the   emergency  arose,   they 
would  probably  set  up  between  themselves  an  agreement  for 
arbitration.   England  ought  not  to  stand  outside  this  international 
agreement,  and  she  could  come  into  it  with  perf ect  saf ety  at  once. 
After  these  important  speeches  the  debate  flagged  somewhat. 
Captain  Faber  made   an   amazing   attack   on   the  International 
Prize  Court,  which  he   described   as  a  „Dago  Court" :   but  the 
next   important    contribution   to   the    discussion   was   made   by 
Mr.  Bonar  Law,  the  newly  chosen   leader  of   the  Opposition. 
He  belittled  the  provisions  about  blockade,  on  the  ground  that 
owing  to  the  danger  of  submarines   you  could  no  longer   have 
a  close  blockade;  while  the  Declaration  itself  made  impossible 
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a  widely  extended  blockade,  because  it  could  not  cover  neutral 
coasts.  (This  was  a  stränge  doctrine !)  And  he  reiterated  tlie 
objections  to  the  agreement  on  tlie  destruction  of  neutral  prizes 
and  to  the  absence  of  agreement  on  the  conversion  of  merchant 
ships.  Finally  the  Prirae  Minister  (Mr.  Ascßütli)  spoke  very 
briefly  in  winding  up  the  debate,  and  stated  that  in  bis  opinion, 
while  the  Declaration  was  not  a  complete  or  an  ideal  code,  it 
was  a  Step  in  advance,  and  it  did  not  block  the  way  to  further 
negotiations  and  supplementary  agreements.  In  view  of  the 
agreement  to  the  rules  of  blockade  alone,  the  Declaration  was 
to  be  welcomed.  It  was  the  duty  of  the  House  of  Commons  to 
determine  on  the  question  of  its  ratification  itself,  and  it  would 
be  false  to  that  duty  if  it  delegated  it  to  any  other  body.  On 
the  quettion  being  put,  i.  e.  on  the  voting  for  Mr.  Biitclier\ 
amendment  proposing  the  reference  of  the  whole  question  to  a 
commission  the  resolution  was  lost  by  301 — 231,  and  the  Bill 
was  then  read  a  second  time. 

The  next  discussion  in  the  House  of  Commons  took  place 
on  November  3rd,  when  the  Bill  after  Amendment  in  Standing 
Committee  to  which  it  was  referred  after  the  Second  Reading, 
was  reported  to  the  whole  House  and  further  considered.  Mr. 
Butcher  again  moved  an  amendment  to  prevent  the  Act  Coming 
into  Operation  if  it  should  be  passed,  by  proposing  that  it 
should  not  come  into  force  unless  the  consent  of  all  the  signa- 
tory  powers  to  the  Prize  Court  Convention  should  be  obtained 
to  a  modification  of  the  composition  of  the  Court,  so  that  it 
should  consist  of  eleven  judges  only,  of  whom  eight  should  be 
appointed  by  the  Greater  Powers.  In  moving  his  amendment 
he  repeated  all  the  stock  arguments  against  the  Court  which 
had  already  been  advanced,  and  Mr.  Peel  who  seconded  the 
amendment  went  further  and  described  the  tribunal  as  fantastic 
and  a  travesty.  Mr.  McKinnon  Wood  rebutted  these  objec- 
tions on  behalf  of  the  Government,  pointing  out  that  the 
representatives  of  Great  Powers  would  always  constitute  a 
majority  of  the  Court,  and  also  that  we  had  nothing  to  lose 
and  everything  to  gain  by  setting  up  an  Appeal  Court  in  matters 
of  prizes   coraposed   chieÜy   of    neutrals.      Sir  Robert   F'uiJay 
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again  urged  bis  objections  to  a  large  Court,  and  Sir  Edward 
Grey,  replying  to  him  urged  tliat  a  Prize  Court  Convention 
could  only  be  obtained  by  international  agreement,  and  agreement 
could  not  be  obtained  at  the  liague  Conference  to  set  up  a 
Court  which  draws  such  invidious  distinctions  as  to  rule  out 
individual  nations  from  any  possibility  of  being  represented. 
The  amendment   was   eventually  rejected,   by  151  votes  to  81. 

After  other  amendments  to  points  of  detail  had  been  re- 
jected, Sir  A.  Gripps  moved  the  rejection  of  Clause  23,  which 
provided  for  the  appointment  of  a  British  Judge  and  deputy- 
judge  of  the  International  Court,  on  the  ground  that  it  was 
undignified  to  ask  our  judges  to  administer  a  law  which  was 
not  British  prize-law.  This  amendment  was  also  defeated  by 
168  to  78  votes;  and  subsequently  an  amendment  proposing  that 
appeals  should  not  lie  from  the  Supreme  British  Prize  Court 
to  the  International  Court  on  questions  upon  which  no  agree- 
ment existed  in  the  Declaration  of  London,  was  likewise  de- 
feated. Sir  Joh7i  Simon,  the  Solicitor  General,  speaking  for 
the  Government  argued  how  inconvenient  it  would  be  to  make 
the  Jurisdiction  of  the  Appellate  tribunal  narrow^r  than  that 
of  the  tribunal  from  which  the  appeal  was  brought,  and  Sir 
Edward  Grey  emphasised  the  unreasonableness  of  the  view 
that  a  decision  of  the  International  Court  on  the  subject  of 
Converting  merchantmen  on  the  high  seas,  would  prejudice  our 
Position  when  we  were  belligerents. 

A  further  amendment  to  prevent  the  enforcement  of  the 
Orders  of  the  International  Prize  Court  by  a  British  Court  which 
was  moved  by  Mr.  Aiherley- Jones  was  equally  unsuccessful, 
Sir  John  Simon  again  showing  its  unreasonableness.  Mr, 
Butcker  urged  that  the  clause  was  unconstitutional  on  the 
ground  that  it  would  afiect  the  private  rights  of  British  Citizens 
as  declared  by  British  Prize  Courts,  but  the  Government  had 
a  majority  of  nearly  100  on  the  Division. 

A  discussion  foUowed  on  the  clauses  of  the  Bill  wlüch,  as 
amended  in  Committee  proposed  to  abolish  the  payment  of  prize 
salvage  to  a  warship  which  recaptured  a  British  prize,  but  to 
return  the  paj^ment  of  prize  money  to  the  officers  and  crew  of 
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a  warship  whicli  captured  an  eneray  vessel.  Several  raerabers 
attacked  the  System  of  prize-raoney,  but  Mr.  Macnamara  for 
the  Admiralty  urged  its  retention,  and  the  clauses  were  adopted 
as  tliey  stood.  When  the  whole  Bill  had  been  reported  Mr. 
Macnamara  moved  the  third  reading;  and  Mr.  Terrell,  K.  C, 
a  Conservative  lawyer,  moved  as  an  amendment  the  postpone- 
ment  of  the  reading.  In  the  final  debate  in  the  Commons  no 
new  arguments  were  advanced:  Sir  Robert  Finlay  who  was 
the  Chief  spokesman  for  the  Opposition,  for  a  third  time 
attacked  the  Court  as  well  as  the  Code,  and  urged  that  we 
should  have  copied  the  United  States  by  insisting  that  there 
should  be  no  appeal  from  cur  own  Supreme  Prize  Court,  but 
that  it  should  be  open  to  the  Government  to  bring  a  fresh  action 
in  the  International  Prize  Court.  Mr.  McKimion  Wood,  who 
had  moved  the  Second  Reading,  wound  up  the  debate  for  the 
Government,  and  on  the  division  being  taken  in  a  small  house, 
the  Amendment  was  defeated  by  47  votes,  and  the  Bill  was 
read  a  third  time  and  sent  up  to  te  Lords. 

It  was  considered  by  that  House  on  December  12th,  when 
Earl  Beauchaynp,  the  First  Commissioner  of  Works  moved  its 
Second  Reading.  He  merely  introduced  it  briefly,  and  then 
Lord  Seiborne,  the  ex-First  Lord  of  the  Admiralty,  in  the 
Conservative  Government,  moved  an  amendment  to  reject  the 
measure.  He  directed  his  criticism  in  the  first  place  to  tlie 
proposed  International  Court  which,  like  Sir  R.  Finlay,  he 
regarded  as  far  inferior  to  the  present  Hague  Tribunal.  „If 
this",  he  Said,  „is  the  only  International  Prize  Court  ttiat  is 
possible  then  I  would  rather  have  no  International  Prize  Court 
at  all,  and  that  without  reference  to  the  code  of  international 
law  which  that  Court  miglit  have  to  administer.  I  object  to 
the  Court  on  the  threshold,  as  not  a  fit  and  proper  tribuual  to 
try  in  the  last  instance  cases  affecting  the  mercantile  marine 
of  the  British  Empire".  He  went  on  to  say  that  he  preferred 
the  risks  of  having  our  foodstuifs  declared  absolute  contraband 
of  war  by  any  nation  with  whom  we  might  be  fighting  to  the 
risk  of  the  decision  of  such  an  International  Court  legalising 
the  doctrine  in  the  peculiar  circumstances  of  England,  i.  e.  by 
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holding  every  Englisli  port  to  be  a  base  of  Operation.  The 
Lord  Chancellor  (Earl  Loreburn)  then  rose  to  repel  tlie  attack, 
and  after  sketching  the  circumstances  which  led  to  the  iiitro- 
duction  of  the  Naval  Prize  Bill,  defended  the  Constitution  of 
the  proposed  Court.  Althougli  the  prevalent  habit  in  England 
was  to  have  a  Court  of  not  more  than  five  judges,  there  rnight 
be  wisdom  in  numbers,  and  the  Court  would  be  composed  of 
distinguished  jurists,  not,  as  was  suggested,  of  the  incompetent 
noniinees  of  South  American  States,  As  regards  the  vexed 
question  of  conversion  of  merchantmen,  the  only  prejudice  we 
suffered  by  leaving  the  point  to  the  International  Court  was 
that  we  would  be  precluded  from  making  it  a  casus  belli  when 
we  were  neutrals. 

The  Liberal  Chancellor  was  followed  by  the  Conservative 
Ex-Chancellor,  the  Earl  of  Hälsbury  who  in  a  brief  speech 
attacked  the  method  of  interpreting  a  Convention  by  a  Report 
attached  to  it,  and  the  wide  powers  of  discretion  which  would 
be  left  on  the  unsettled  points  to  the  International  Court.  Lord 
Desborough  —  the  Chairman  of  the  London  Chamber  of  Com- 
merce —  continued  the  attack,  and  made  great  play  witli  the 
judge  who  might  be  appointed  by  the  Republic  of  Hayti;  he 
objected  also  that  the  language  of  the  Court  was  not  deter- 
mined,  and  he  finally  urged  the  Government  not  to  ratify  Con- 
ventions which  he  was  cominced  were  not  approved  by  the 
people.  Lord  Brassey,  having  declared  his  approval  of  the 
Court,  and  pointed  out  that  the  safety  of  our  food-supplies  in 
war  depended  not  on  codes  but  on  the  strength  of  the  fleet,  the 
Opposition  was  resuraed  by  Lord  EllenborougJi  who,  though  the 
descendaut  of  a  great  lawyer,  spoke  himself  as  a  sailor,  and 
made  a  strong  attack  lipon  the  theoretical  lectures  of  Inland 
lawyers.  Then  Lord  Reay,  who  had  been  one  of  the  British 
delegates  at  the  Hague  Conference  of  1907,  rose  to  point  out 
that  the  International  Prize  Court  as  constituted  by  the  Con- 
vention was  the  only  possible  Court  which  could  be  obtained 
at  the  Conference,  and  Lord  Sander son  who  followed  him 
remarked  that  the  fact  that  a  State  was  not  a  maritime  Power 
did  not  prevent  its  producing  distinguished  international  law- 
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yers,  as  was  shown  by  tlie  instance  of  Bluntschli  and  Calvo 
who  came  respectively  from  Baden  and  the  Argentine.  He  urged 
further  that  it  would  be  very  invidious  for  England  now  to 
reject  the  International  agreement  which  she  had  lierself  pro- 
moted.  The  risks  of  war  arose  not  out  of  the  Declaration, 
but  out  of  the  circumstances  of  the  country.  The  next  Speaker 
was  Lord  Alverstone  (Lord  Chief  Justice  of  England)  who 
regretted  the  supplanting  of  the  great  English  System  of  prize-law 
built  up  by  Lord  Stoivell  and  others,  in  favour  of  a  foreign 
System.  He  regarded  it  as  very  iraportant  that  the  Executive 
should  give  a  clear  undertaking  that  it  would  not  ratify  the 
Declaration  tili  it  had  secured  a  satisfactory  understanding 
as  to  the  meaning  of  the  words  „base  of  Operations"  and  the 
effect  of  the  Report.  1jOY(\.  Courtneif  of  Peiiwith,  while  favour- 
able  to  this  last  Suggestion,  urged  that  the  Bill  should  be  read 
a  second  time  in  order  that  the  Government  should  have  the 
opportunity  of  meeting  this  objection. 

The  discussion  was  continued  by  the  Earl  of  Lesart  who 
had  been  the  first  English  delegate  at  the  London  Conference 
which  drew  up  the  Declaration.  He  urged  like  the  other  Spea- 
kers for  the  Government  that  the  International  Court,  if  not 
ideal,  was  the  best  we  could  get :  and  that  the  Declaration  had 
produced  equality,  i.  e.  it  had  enabled  us  without  sacrificing 
any  vital  or  important  interests  to  place  ourselves  on  equal 
terms  as  regards  maritime  law,  with  any  possible  adversaries. 
Treating  in  some  detail  of  the  articles  about  the  destruction 
of  neutral  prizes  he  maintained  that  our  position  was  much 
better  with  than  without  the  Declaration,  and  that  the  deter- 
rents  as  regards  the  payment  of  compensation,  were  very  consi- 
derable.  He  maintained  the  same  thing  as  regards  the  question 
of  contraband,  and  on  the  point  of  conversion  of  merchantmen, 
he  showed  that  at  the  Conference  the  great  Powers  were 
equally  divided  in  opinion,  and  as  the  smaller  Powers"  interests 
would  be  those  of  neutrals,  the  probabilities  would  be  that  the 
International  Court  would  uphold  our  view. 

The  debate  was  concluded  by  the  ^larquess  of  Lcmsdoioie 
the  leader  of  the  Conservative  party  in  the  House  and  the  late 
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Foreign  Secretary,  who  following  the  other  Speakers  ori  his 
side,  attacked  the  Court  as  „fantastic  and  undiily  swollen  in 
numbers"  and  he  also  irapugned  it  on  the  ground  that  it  liad 
power  to  decide  in  private.  Turning  to  the  Code,  lie  said  that 
articles  33  and  34  (dealing  with  conditional  contraband)  gave 
not  certainty  but  uncertainty  of  the  raost  perilous  description. 
The  ratification  of  the  Declaration  would  be  a  change  for  the 
worse,  and  it  ought  certainly  not  to  be  made  without  further 
consideration.  On  a  division  being  taken  the  araendment  to 
postpone  the  reading  of  the  Bill  was  carried  by  145  —  53,  and 
there  ends  the  history  of  the  Naval  Prize  Bill  —  for  the  present. 


il.  Verhandlungen  des  Institut  de  droit  international. 

Von  Herrn  Geh.  Justizrat  Prof.  Dr.   Ij.  v.  Bar,   Göttingen. 

Das  Institut  de  droit  international^  das  Ende  August  1912 
in  Kristiania  unter  dem  Präsidium  Hagerups  tagte,  hat  seiner 
Tradition  entsprechend  sowohl  mit  dem  internationalen  Privat- 
recht als  mit  dem  Völkerrecht  sich  beschäftigt^).  Im  inter- 
nationalen Privatrecht  betrafen  Beratungen  und  Beschlüsse  die 
Behandlung  dinglicher  Rechte  im  Falle  eines  auswärts  —  nicht 
im  Lande  (Rechtsgebiete)  des  Orts  der  Sache  —  eröffneten 
Konkurses.  Die  Vorlage  war  eine  Arbeit  Diena'^^  der  zu- 
gleich als  Referent  fungierte. 

Die  Aufgabe  mußte  sein,  unter  Wahrung  der  Rechts- 
konsequenz und  der  nach  der  Lex  sitiis  (Lex  rei  sitae)  be- 
gründeten dinglichen  Rechte  möglichst  Einheitlichkeit  des  Kon- 
kurses herzustellen.  Eine  kritische  Darstellung  der  Art  imd 
Weise,  in  welcher  dies  schwierige  Problem  in  der  Vorlage  und 
schließlich  in  den  Beschlüssen  des  Instituts  gelöst  worden  ist, 
führt  aber  zu  tief  in   Einzelheiten  des  internationalen  Privat- 


1)  Der  vor  den  Verhandlungen  den  Mitgliedern  zugestellte  Bericht 
Bienas  ist  abgedruckt  im  Annuaire  des  Institut  XXV  433 — 462;  über 
die  Verhandlungen  und  Beschlüsse  des  Instituts  vgl.  daselbst  S.  651 — 672. 
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rechts,  als  daß  ein  allgemeiner  Bericht  über  die  Session  des 
Instituts  sich  damit  befassen  dürfte.  Indem  ich  mir  daher  die 
kritische  Beleuchtung  der  einschlagenden  Verhandlungen  und 
Beschlüsse  des  Instituts  für  eine  besondere  Erörterung  vor- 
behalte, bemerke  ich,  daß  im  allgemeinen  Vorlage  und  Be- 
schlüsse die  richtige  Lösung  gefunden  haben,  indem  sie  als 
Regel  den  Vorrang  der  Lex  rei  sitae  aufstellen,  daß  jedoch 
gegen  einzelne  nicht  unwichtige  Punkte  Bedenken  von  mehreren 
Mitgliedern,  zu  denen  auch  ich  gehörte,  geäußert  wurden,  und 
daß  demzufolge  das  in  einzelnen  Sätzen  modifizierte  Projekt 
Dienas  nur  mit  14  Stimmen  bei  10  Stimmenthaltungen  an- 
genommen wurde. 

Das  Völkerrecht  anlangend,  so  sind  folgende  Beschlüsse 
gefaßt : 

I.  Das  Institut  hat  mit  bedeutender  Mehrheit  (32  Stimmen 
gegen  9  ablehnende  Stimmen  und  eine  Stimmenthaltung)  seinen 
früheren  gefaßten  Beschluß,  der  sich  für  Abschaffung  des  See- 
beuterechts erklärte,  bestimmt  („fermemenf)  aufrechterhalten, 
indes  die  mit  Ausarbeitung  eines  Entwurfs  eines  Reglements 
des  Seekriegsrechts  betraute  Kommission  ersucht,  ein  doppeltes 
Reglement  auszuarbeiten,  das  eine  unter  Annahme  der  Ab- 
schaffung, das  andere  unter  Annahme  der  Beibehaltung  des 
Seebeuterechts,  da  doch  die  Annahme  des  ersteren  Prinzips 
durch  sämtliche  Staaten  noch  ausstehe  („en  attendant  Vaccep- 
tation  de  ce  principe  par  tous  les  Mats^^)  ^).  Weitere  Ver- 
handlungen über  das  Seekriegsrecht  fanden  nicht  statt,  da  der 
Referent  (Fauchille)  zu  erscheinen  verhindert  war. 

II.  Auf  Vorschlag  Lammaschs  wurde  in  Gemäßheit  eines 
von  der  zweiten  Kommission  der  letzten  Haager  Friedens- 
konferenz gefaßten  Beschlusses  die  Errichtung  eines  ständigen 
Schiedsgerichtshofs  für  wünschenswert f„c?eÄ/raöZ<?"j  erklärt-). 

Lammasch  hatte  dabei  (5ie  Vorzüge  eines  solchen  stän- 
digen Gerichtshofs  beredt  ins  Licht  gesetzt,  wie  diesem  Projekte 
auch  in  der  zweiten  Haager  Konferenz  eine  eingehende,  man 
möchte  sagen  zugleich  begeisterte,   Empfehlung  von  mehreren 

1)  Annuaire  XXV  üüO. 
^)  Annuaire,  S.  608  ff. 
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Seiten  zuteil  geworden  war.  Ein  ständiger  Gerichtshof  ^)  würde 
stärker  besetzt  sein  können,  als  die  jetzt  nur  für  die  einzelnen 
Fälle  zusammengesetzten  Schiedsgerichte'-^);  er  würde  eben  deshalb 
weniger  Mißverständnissen  ausgesetzt,  mehr  geeignet  sein,  den 
verschiedenen  Rechtssystemen  der  einzelnen  Staaten  gerecht  zu 
werden  und  so  eine  größere  moralische  Autorität  gewinnen. 
Es  würden  ferner  die  jetzt  mit  der  Bestimmung  der  Schieds- 
richter verbundenen  Verzögerungen  vermieden  und  die  für  den 
einzelnen  Fall  oft  bedeutenden  Kosten  künftig  für  die  einzelnen 
Fälle  verringert  werden.  Die  Hauptvorteile  der  neuen  Schöpfung 
würden  aber  sein,  daß  der  ständige  Gerichtshof  1.  die  Vorfrage 
entscheiden  würde,  ob  eine  bestimmte  Streitigkeit  zu  denjenigen 
Streitigkeiten  gehört,  welche  schiedsgerichtlicher  Entscheidung 
unter  den  betreffenden  Staaten  obligatorisch  unterliegen,  und 
2.  würde  der  neue  Gerichtshof  als  Revisionshof  tätig  sein  können 
für  Entscheidungen  anderer  Schiedsgerichte,  die  nicht  auf  Grund 
der  Haager  Konventionen  eingesetzt  werden  würden. 

Der  gegenwärtige  Haager  Schiedsgerichtshof  sollte  neben 
dem  neuen  Gerichtshof  fortbestehen,  letzterer  jenem  weder 
substituiert  noch  übergeordnet  sein,  so  daß  die  Parteien  zwischen 
beiden  Gerichtshöfen  wählen  könnten,  da  für  gewisse  Fälle 
politischen  Charakters  die  Staaten  nicht  leicht  auf  ein  Schieds- 
gericht, wie  es  gegenwärtig  gebildet  werde,  insbesondere  nicht 
auf  ein  Schiedsgericht  verzichten  würden,  das  zum  Teil  aus 
den  beteiligten  Staaten  selbst  angehörigen  Richtern  zusammen- 
gesetzt sein  würde.  (Der  nach  der  zweiten  Haager  Konferenz 
zu  errichtende  Prisengerichtshof  w^ürde  nicht  als  der  von 
Lammasch  befürwortete  funktionieren.) 

lieber  die  Zusammensetzung  des  neuen  Gerichtshofes  äußerte 
sich  Lammasch  jedoch  nicht,  und  ebensowenig  ist  darüber  von 
anderen  Mitgliedern   des  Instituts   während  der  Verhandlungen 

^)  Vollständig  kann  die  Frage  der  Errichtung  eines  ständigen  inter- 
nationalen Gerichtshofs  im  Rahmen  eines  Berichts  über  die  Verhandlungen 
des  Instituts  nicht  erörtert  werden  (vgl.  darüber  die  Monographie  von 
Wehberg,  Das  Problem  eines  internationalen  Staatengerichtshofs,  1912, 
Band  II  des  von  Schücking  herausgegebenen  Sammelwerks  „Das  Werk 
vom  Haag"). 

-j  Stärkere  Besetzung,  die  freilich  empfehlensAvert  ist,  wäre  auch  bei 
der  gegenwärtigen  Organisation  des  Schiedshofes  leicht  zu  ermöglichen. 
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ein  bestimmter  Vorschlag  gemacht  worden ;  nur  daß  einige  Mit- 
glieder die  Vertretung  der  beteiligten  Staaten  auch  in  dem 
neuen  Gerichtshofe  für  wünschenswert  erachteten,  was  nicht 
die  Meinung  Lammaschs  war,  der  ihnen  nur  beratende  Stimme 
bei  der  Entscheidung  einräumen  wollte^). 

Der  Vorschlag  Lammaschs  ist,  allerdings  mit  dem  von 
einigen  Mitgliedern  ausdrücklich  gemachten  Vorbehalte,  ein- 
stimmig angenommen  worden,  daß  das  Votum  Annahme  eines 
Gerichtshofes   von  beliebiger  Zusammensetzung   nicht    bedeute. 

Trotz  des  Vorbehalts  dieser  letzteren  Frage,  an  welcher 
Klippe  auch  das  Projekt  eines  wirklich  ständigen  internationalen 
Gerichtshofs  auf  der  letzten  Haager  Konferenz  nicht  hat  vorüber- 
gebracht werden  können,  möchte  ich  den  vom  Institut  gefaßten 
Beschluß  als  bedenklich,  und  da  er  weder  durch  ein  vorher 
im  Druck  erstattetes  Referat  noch  auch  durch  ein  Korreferat 
vorbereitet  war,  als  etwas  übereilt  bezeichnen,  obschon  eine 
Kommission  des  Instituts,  welche  im  Oktober  1911  in  Paris 
vereinigt  war,  sich  ebenfalls  für  das  Projekt  LammascK^  aus- 
gesprochen hatte.  Man  kann  auch  nicht  ohne  Grund  be- 
zweifeln, ob  bei  Hereinziehung  der  äußerst  wichtigen  —  man 
darf  sagen:  die  Verwirklichung  des  ganzen  Projektes  bedin- 
genden —  Frage  der  Zusammensetzung  des  Gerichtshofs  sich 
eine  Mehrheit  zur  Empfehlung  des  Gerichtshofs  gefunden  haben 
würde.     Diese  Frage  wurde  als  ausgeschlossen  angesehen. 

Der  von  Lammasch  geltend  gemachte  Hauptgrund  wird 
nicht  leicht  als  Realität  betrachtet  werden  können.  Die  Staaten 
werden  schwerlich  in  genügender  Zahl  dazu  sich  veranlaßt  linden, 
einen  Gerichtshof,  auf  dessen  Zusammensetzung  für  den  einzelnen 
Fall  sie  keinen  oder  nur  einen  geringen  Einliuß  haben,  im  vor- 
aus auf  einseitiges  Anrufen  für  zuständig  zu  erklären,  darüber 
in  jedem  Falle  endgültig  zu  entscheiden,  ob  der  vorliegende 
Fall  obligatorisch  der  Entscheidung  durch  einen  Gerichtshof 
unterliegt.  Damit  würde  der  neue  Gerichtshof  zu  einem  souverän 
über  seine  eigene  Zuständigkeit,  bezw.  über  die  Zuständigkeit 
eines  anderen  Gerichts  entscheidenden  Gerichtshofe  erhoben  und 


^)  Das  Haager  Projekt,  Art.  20,  bewilligt  jeder  Partei  ein  Mitglied  mit 
Stimmrecht. 
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die  Souveränität  der  einzelnen  Staaten  beeinträchtigt  sein. 
Man  könnte  einwenden,  solche  Unterwerfung  würde  doch  auf 
Vertrag  der  Staaten  beruhen,  und  vertragsmäßige  Unterwerfung 
unter  die  Entscheidung  eines  Gerichtshofs  sei  keine  Beeinträch- 
tigung der  Souveränität.  Aber  ein  anderes  bedeutet  die  Unter- 
werfung für  einen  einzelnen  Fall  oder  selbst  für  mehrere  einzelne 
Fälle  ^),  ein  anderes  die  Unterwerfung  für  alle  möglichen  Fälle ''^j, 
und  wie  in  der  Konsequenz  des  Projektes  liegt  —  da  man  eine 
Kündigungdes  einmalzurErrichtungdes  Gerichtshofsgeschlossenen 
Vertrags  nicht  als  nahe  Möglichkeit  betrachten  wird  — ,  unter  einen 
in  aller  Zukunft  entscheidenden  Gerichtshof.  Und  auch  durch 
Vertrag  kann  bekanntlich  die  Souveränität  beschränkt  werden ; 
ob  dies  zutrifft,  entscheidet  sich  nach  dem  Inhalt  des  Vertrags. 
Ein  Staat,  der  auf  den  Einwand  der  Unzuständigkeit  des  Gerichtes 
für  alle  Fälle  verzichtet,  die  Zuständigkeit  äußersten  Falles 
wirksam  zu  bestreiten  (sie  souverän  selbst  zu  entscheiden)  sich 
überhaupt  nicht  mehr  vorbehalten  hat,  ist  nicht  mehr  vollsouverän ; 
er  wird  abhängig  von  den  Entscheidungen  eines  Kollegiums  — 
mag  dieses  auch  ein  Gerichtshof  sein  — ,  dessen  Zusammensetzung 
zum  größten  Teile  seiner  Einwirkung  entgegen  ist.  Soll  aber 
der  neue  Gerichtshof  erst  für  den  einzelnen  Fall  für  zuständig 
erklärt  werden,  die  Vorfrage  der  Zuständigkeit  zu  entscheiden,  so 
werden  die  beteiligten  Staaten  häufig  zu  der  Ansicht  gelangen,  daß 
ein  für  den  besonderen  Fall  einzusetzendes  Schiedsgericht  doch 
eine  mehr  sachkundige  Entscheidung  sowohl  über  die  Zuständig- 
keitsfrage wie  über  die  materielle  Streitfrage  selbst  treffen  würde. 


1)  Diese  ist  Einwilligung  zu  einem  Schiedsverträge  für  die  Vorfrage 
der  Zuständigkeit  und  beeinträchtigt  daher  die  Souveränität  des  Staates 
nicht.  Lammasch  {Amiuaire,  S.  606)  hat  in  seinem  Vortrage  es  unbe- 
stimmt gelassen,  ob  die  Staaten  sich  zu  einer  allgemeinen  Zuständigkeits- 
einräumung entschließen,  oder  erst  in  dem  einzelnen  Falle  den  neuen  Gerichts- 
hof für  zuständig  erklären  möchten.  Die  beiden  Alternativen  sind  aber 
nicht,  wie  es  nach  Lammasch's  Vortrage  erschien,  für  den  von  dem  neuen 
Gerichtshofe  zu  erwartenden  Nutzen  gleichwertig.  Bei  Annahme  der  zweiten 
Alternative  sinkt  dieser  Nutzen  sehr  erheblich. 

2)  Das  als  Annex  zu  Bd.  1  der  „Actes''  der  Haager  Konferenz  abge- 
druckte Projekt  der  Errichtung  eines  ständigen  Schiedsgerichtshofs  Art.  19 
drückt  sich  daher  auch  über  die  Entscheidung  der  „guesiion  preahtble''  der 
Zuständigkeit  ziemlich  vorsichtig  aus,  aber  doch  nicht  vorsichtig  genug,  wie 
Verhandlungen  des  Senats  der  Vereinigten  Staaten  von  Nordamerika  gezeigt 
haben  dürften. 


Verhandlungen  des  Institut  de  droit  international.  877 

Der  wesentliche  Nutzen,  den  die  neue  Einrichtung  ver- 
spricht, dürfte  also  illusorisch  sein  und  damit  der  Hauptgrund 
der  Errichtung  des  neuen  Gerichtshofes  wegfallen,  und  zugleich 
dürfte  die  Nützlichkeit  einer  Art  von  Kassations-  oder  Re\'isions- 
hof  oder  überhaupt  irgend  einer  höheren  Instanz  für  inter- 
nationale Gerichtshöfe  problematisch  sein.  Jede  irgendwie  an- 
zurufende höhere  Instanz  bringt,  abgesehen  von  beträchtlicher 
Erhöhung  der  Kosten,  eine  bedeutende,  von  der  Anrufung  des 
Gerichtes  überhaupt  leicht  abhaltende  Verzögerung  mit  sich 
und  muß  außerdem,  wenn  die  erste  Instanz  nicht  herabgesetzt 
werden  soll,  zu  einer  Art  von  Versuchs-  oder  allenfalls  Ver- 
mittlungsstation, an  Formalitäten  und  Beschränkungen  gebunden 
sein.  Nicht  immer  urteilt  auch  die  letzte  Instanz  besser  als 
eine  frühere  und  ein  Widerstreit  in  derselben  Sache  ergangener 
Entscheidungen  wäre  geeignet,  die  Funktion  des  unteren  wie 
des  höheren  Schiedsgerichtshofes  zu  diskreditieren  ^).  Die  Gründe, 
welche  die  Einsetzung  höherer  Instanzen  innerhalb  der  Juris- 
diktion der  einzelnen  Staaten  erforderlich  machen,  dürften  für 
internationale  Gerichtshöfe  nicht  zutreffen.  Man  kann  einen 
internationalen  Gerichtshof,  der  über  Streitigkeiten  der  Staaten 
entscheiden  soll,  in  solch  vorzüglicher  Weise  besetzen,  und  die 
Parteien  können  sich  dabei  so  ausgezeichneter  Sachwalter  be- 
dienen, daß  die  Einsetzung  einer  höheren  Instanz  aus  dem  Grunde, 
daß  das  Personal  der  ersten  nicht  genügt,  sich  erübrigt.  Die  weit- 
aus geringere  Zahl  von  Staatsstreitigkeiten  erfordert  auch  nicht 
Aufrechterhaltung  der  Rechtseinheit  durch  einen  Kassations- 
oder Revisionshof.  Andererseits  lassen  die  Verzögerungen,  die 
häufig  mit  der  Konstituierung  der  einzelnen  Schiedsgerichte  nach 
der  jetzt  bestehenden  Einrichtung  verbunden  sind,  sich  auf  ein 
wesentlich  geringeres  Maß  herabsetzen,  wenn  das  Bureau  des 
Haager  Schiedsgerichts  etwas  anders  organisiert  und  mit  ein 
wenig  weitergehenden  Befugnissen  ausgestattet  würde  (z.  B.  bei 
unbenutztem  Ablauf  einer  Frist  für  Ernennung  eines  Schieds- 
richters durch  die  beteiligte  Regierung  könnte  es  den  Schieds- 
richter ernennen).    Dann  würde  auch  eine  stärkere  Besetzung  der 

^)  Ulpian  (D.  49,  1,  1)  sagt:  „neque  .  .  .  utique  melius  pronunciet 
qui  novissiinus  sententiam  lahirus  est". 
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Schiedsgerichte  für  die  einzelnen  Fälle  sich  leichter  ermöglichen 
lassen.  Die  Kosten  für  die  einzelnen  Fälle  würden,  wie  man 
zugestehen  muß,  bei  Errichtung  eines  wii'klich  ständigen  Gerichts- 
hofes sich  verringern;  aber  die  Gesamtkosten  der  neuen  Ein- 
richtung würden  voraussichtlich  für  die  beitragenden  Staaten 
in  einem  ganz  bedeutenden  Maße  steigen  und,  wenn  auf  die  ein- 
zelne Streitigkeit  verteilt,  wahrscheinlich  mehr  betragen  als 
jetzt  die  einzelne  Streitigkeit  kostet^). 

Freilich  sollte,  wie  bemerkt,  nach  Lammasch' ^  Vorschlage 
wie  nach  dem  Haager  Projekte  der  gegenwärtige  Haager  Schieds- 
gerichtshof bestehen  bleiben.  Die  Staaten  sollten  die  Wahl 
haben  zwischen  dem  einen  und  dem  anderen  Gerichtshofe.  Dieser 
Vorbehalt  würde  von  großer  Erheblichkeit  nicht  sein.  Der 
gegenwärtig  bestehende  Schiedshof  würde  in  den  Hintergrund 
gebracht,  in  Wahrheit  bedeutungslos  werden.  Schon  der  Um- 
stand würde  ins  Gewicht  fallen,  daß  die  Benutzung  eines  aus 
der  Haager  Liste  erst  zu  bildenden  Schiedsgerichts  besondere, 
zuweilen  nicht  unbedeutende  Kosten  verursacht,  während  man 
für  den  ständigen  Gerichtshof  jährlich  ein  für  allemal  bezahlt, 
gewissermaßen  abonniert  haben  würde.  Außerdem  würde  die 
Ernennung  zu  einem  Mitgliede  des  ständigen  Gerichtshofes  ein 
ganz  anderes  Vertrauenszeichen  sein-),  als  die  Eintragung  in 
eine  Liste,  auf  Grund  deren  schon  gegenwärtig,  wo  Konkurrenz 
eines  ständigen  Gerichtshofes  nicht  besteht,  die  ganz  überwiegende 
Mehrzahl  der  eingetragenen  Mitglieder  des  Schiedsgerichtshofes 
erfahrungsgemäß  kaum  Aussicht  hat,  jemals  zur  Ausübung 
des  Schiedsrichteramtes  berufen  zu  werden^).  Bei  wesentlich 
politischen  Interessenstreitigkeiten  würden  die  beteiligten  Staaten 


1)  Die  Höhe  der  Kosten  hängt  übrigens  wesentlich  ab  von  der  Höhe 
der  Tagegelder  der  Richter  und  der  Honorare  der  Sachführer  und  der  Zahl 
der  letzteren. 

2)  Eine  selbst  nicht  der  Stellung  des  gegenwärtigen  Gerichtshofs  ange- 
messene Bestimmung  ist  die  Ernennung  (Eintragung  in  die  Liste)  auf  je  nur 
sechs  Jahre,  während  es  doch  überall  sonst  Prinzip  ist,  Richter  auf  Lebens- 
zeit zu  ernennen. 

3)  Tatsächlich  ist  der  gegenwärtig  bestehende  Schiedsgerichtshof  insofern 
schon  zu  einer  Art  ständigen  Gerichtshofs  geworden,  als  das  Schiedsrichter- 
amt nur  von  einer  minimalen  Anzahl  von  Personen  ausgeübt  wurde,  die  nur 
untereinander  in  den  einzelnen  Fällen  gewechselt  haben. 
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doch  kaum  auf  die  aufgestellte  Liste  greifen,  vielmehr  die 
Schiedsrichter  nach  der  augenblicklichen  Konvenienz  bestimmen. 
III.  Das  Institut  1)  hat  nach  dem  Referat  von  PoUtis  über 
die  Fortdauer  bezw.  Aufhebung  von  Staatsverträgen  nach  einem 
unter  den  Kontrahenten  ausgebrochenen  Kriege  Beschlüsse  folgen- 
den Inhalts  gefaßt : 

1.  Als  Prinzip  ist  (Art.  1)  aufgestellt,  daß  unter  den  krieg- 
führenden Teilen  bestehende  Verträge  durch  den  Krieg  nicht 
aufgehoben  werden'-^).  Dies  beruht  auf  der  Idee,  daß  der  Krieg 
nicht  jede  Ordnung  unter  den  kriegführenden  Teilen  aufhebt, 
vielmehr  die  bestehende  Ordnung  nur  modifiziert.  Wenn  schein- 
bar die  bei  dem  Abschluß  von  Friedensverträgen  beobachtete 
diplomatische  Praxis  dem  Wortlaute  nach  die  durch  den  Krieg 
„aufgehobenen"  Verträge  wieder  herstellt,  will  sie  —  man  möge 
über  Fortdauer  oder  Suspension  der  Verträge  während  des 
Krieges  denken  wie  man  wolle  —  den  frühereu  Zustand  für 
die  Zukunft,  insoweit  nicht  besondere  Bestimmungen  des  Friedens- 
vertrags entgegenstehen,  gerade  mit  aller  Sicherheit  wahren. 
Wie  während  des  Kriegs,  also  in  der  Vergangenheit,  sich  die 
Sache  im  Prinzip  verhielt,  kommt  bei  einem  Friedensschlüsse 
nicht  in  Betracht;  die  Einzelheiten,  die  praktisch  wichtig  er- 
scheinen, sind  entweder  während  des  Kriegs  erledigt,  oder  sie 
sind  Gegenstand  besonderer  Bestimmungen  des  Friedensvertrags. 

2.  Von  dem  aufgestellten  Prinzip  sind  aber  die  wichtigen, 
nach  der  Natur  der  Sache  sich  ergebenden  Ausnahmen  gemacht, 
daß  einerseits  alle  Verträge  aufgehoben  sind,  welche  auf  die 
gegenseitige  politische  Stellung  der  gegeneinander  krieg- 
führenden Staaten  sich  beziehen,  und  andererseits  auch  alle 
Verträge,  deren  Anwendung  oder  Auslegung  nach  ]\[aßgabe  der 
offiziellen,  von  einem  der  kriegführenden  Teile  ausgegebenen 
Aktenstücke  die  Ursache  des  Krieges  gewesen  ist.  Der  Krieg, 
in  welchem  sich  die  Kräfte  der  kriegführenden  Staaten  bis  zum 
Aeußersten  messen,  schließt  jede  Unterordnung  des  einen  Teiles 

1)  Annuaire  XXV  611  ff.  Vgl.  auch  die  Referate  im  Annuaire 
XXIII  251  ff.  und  XXIV  200  ff. 

2)  In  der  zur  Vorbereitung  der  Beratung  bestimmten  Kommission  hatten 
einige  Mitglieder,  wie  auch  in  der  Doktrin  der  Fall  ist,  die  entgegengesetzte 
Regel  vertreten. 
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gegenüber  dem  anderen  Teile  aus,  selbstverständlich  auch  jede  zu- 
gunsten des  Gegners  übernommene  Garantie  und  jede  Hilfe  des 
Gegners,  und  nicht  der  bisherige  Vertrag,  vielmehr  der  künftige 
Friedensschluß  muß  maßgebend  sein  für  ein  Rechtsverhältnis, 
dessen  verschiedene  Auffassung  den  Anlaß  zum  Kriege  gegeben 
hat.  Der  Bescliluß  führt  die  speziell  angegebenen  Verträge 
(Protektorats-,  Kontrolle-,  Allianz-,  Garantie-,  Subsidien-,  Pfand-, 
Interessensphäre-Verträge)  nur  als  Beispiele  an.  Es  entscheidet 
allein  der  politische  Charakter  des  Vertrags.  Dafür  gibt 
freilich  der  Beschluß  keine  Definition.  Sollte  sie  gegeben 
werden,  so  dürfte  sie  vielleicht  daraus  abzuleiten  sein,  daß  der 
Krieg  ein  Angriff  auf  die  Machtstellung  des  gegnerischen  Staates 
ist:  also  alle  Verträge,  welche  diese  Machtstellung  zum  Gegen- 
stande haben,  gelten  nicht  mehr^). 

Da  ein  und  derselbe  Vertrag  (genauer  ausgedrückt:  eine 
und  dieselbe  Vertragsurkunde)  verschiedenartige  und  von- 
einander trennbare  Bestandteile  enthalten  kann,  so  ergibt  sich 
die  ziemlich  selbstverständliche,  in  Art.  3  der  Beschlüsse  aus- 
gesprochene Folgerung:  „Pour  Vapplication  de  la  regle 
etablie  dans  Varticle  2,  ü  doit  etre  tenu  compte  du  contenu 
du  traue.  Si  dans  le  meme  traue,  il  se  rencontre  des 
clauses  de  nature  diverse,  on  ne  considerera  comme  anmdees 
que  Celles  qiii  rentrent  dans  les  categories  enumerees  en 
Varticle  2.  Toutefois  le  traite  tombe  pour  le  tout  quand  il 
präsente  le  caractere  d'un  traite  indivisihle.^'  Ein  im  Art.  4 
ausgesprochener  Satz  der  Beschlüsse  dürfte  dagegen  sehr 
erheblichen  Bedenken  unterliegen.  Er  betrifft  nicht  die  Auf- 
hebung, vielmehr  die  Beobachtung  von  Verträgen  im  Kriege. 
Von  der  Beobachtung  der  in  Kraft  bleibenden  (nicht  der  wirk- 
lichen Aufhebung  unterliegenden  Verträge)  sollen  die  krieg- 
führenden Teile  sich  nicht  willkürlich,  sondern  nur  im  Falle 
einer  ^^Necessite  de  giierre^  frei  machen  können.  Es  wird- 
einer  kriegführenden  Partei   also  insbesondere  das  Recht  abge- 


1)  Da  ein  Pfand,  z.  B.  ein  als  Pfand  eingeräumter  Besitz  eines  Terri- 
toriums, welches  dem  Gegner  von  der  kriegführenden  Partei  eingeräumt  ist, 
die  Machtstellung  des  ersteren  vergrößert,  so  bestimmt  Art.  2  Nr.  1,  wie  im 
Texte  bemerkt,  auch  richtig,  daß  ein  Pfandvertrag  aufgehoben  sei. 
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sprochen,  zu  erklären,  daß  sie  einen  bestimmten  Vertrag 
deshalb  nicht  beobachten  wolle,  weil  sie  die  zeitweilige  Xicht- 
beobachtung  der  Suspension  als  eines  der  Mittel  ansieht,  den 
Gegner  zur  Unterwerfung  unter  die  im  nächsten  Frieden  auf- 
zustellenden Bedingungen  zu  zwingen.  Dies  Mittel  kann  in 
der  Kriegführung  nicht  ausgeschlossen  sein,  da  es  schon  ein 
erlaubtes  und  ein  sehr  mildes  Mittel  der  Repressalie  ist.  Es 
kann  deshalb  nicht  beschränkt  sein  auf  den  Fall  der  ^Necessite 
de  giierre^'-^  d.  h.  des  Falles,  daß  nur  die  zeitweilige  Nicht- 
beobachtung  das  völlige  Mißlingen  einer  Kriegsoperation  hindern 
oder  eine  Heeresabteilung  oder  einen  Platz  von  dem  Schicksal 
retten  kann,  in  die  Gewalt  des  Feindes  zu  fallen^).  Der 
Referent  Politis  wollte  dies  nicht  gelten  lassen,  weil  bekanntlich 
Art.  22  der  betreffenden  Haager  Konvention  den  kriegführenden 
Teilen  ein  unbegrenztes  Recht  in  der  Wahl  der  Mittel  zur 
Schädigung  des  Feindes  abspreche.  Aber  man  hat  die 
erlaubten  Mittel  keineswegs  vollständig  in  der  Konvention  auf- 
geführt und  konnte  es  nicht;  es  sind  nur  eine  Anzahl  von 
Mitteln  angeführt,  die  unerlaubt  sein  sollen;  darunter  findet 
sich,  wie  natürlich,  das  Mittel  der  zeitweiligen  Suspension 
eines  Vertrags  nicht.  Die  vom  Referenten  erhobene  Ein- 
wendung war  also  nicht  haltbar,  und  der  Institutsbeschluß 
hätte  einen  von  Clunet  und  Rostworowsky  beantragten  Zusatz 
annehmen  müssen,  demzufolge  die  Kündigung  von  Verträgen 
durch  spezielle  Erklärung-)  erlaubt  sein  sollte;  jedenfalls  aber 
mußte  solche  Erlaubnis  vorbehalten  werden  für  Suspension  von 
Verträgen^).  Diese  Suspension^)  muß  deshalb  erlaubt  sein, 
weil  in  Kriegszeiten  die  Beobachtung  sogar  von  Verträgen  an 


^)  In  solchem  Falle  der  Kriegsnotwendigkeit  würde  die  Nichtbeachtung 
im  einzelnen  Falle  auch  irgend  einer  vorherigen  Anzeige  nicht  bedürfen. 

-)  Politis  bekämpfte  diese  Proposition  als  „desastteuse  et  propre  ä 
ruiner  l'economie  de  son  projet" . 

3)  Die  Suspension  der  Beobachtung  oder  der  Erfüllung  muß  aber  von 
der  Aufhebung  des  Vertrags  genau  unterschieden  werden.  So  wird  der 
Zinsenlauf  einer  Geldschuld  während  des  Krieges  nicht  gehindert  sein, 
während  Zahlung  der  Zinsen  nicht  gefordert  werden  kann. 

*)  Nichtbeobachtung  ohne  besondere  Erklärung  derselben  würde,  abge- 
sehen von  dem  Falle  der  Kriegsnotwendigkeit,  das  auch  im  Kriege  geltende 
Prinzip  der  bona  fides  verletzen. 
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sich  nicht  politischer  Natur  höchst  bedenklich  sein  kann,  selbst 
wenn  die  Beobachtung  auf  den  Ausgang  des  Krieges  durchaus 
einflußlos  ist.  Ein  Auslieferungsvertrag  z.  B.  ist  ein  nicht 
politischer  Vertrag.  Aber  würde  der  mit  dem  Staate  B  ver- 
bündete Staat  A  wohl  einen  Staatsangehörigen  des  Staates  B 
dem  Staate  C,  dem  gemeinschaftlichen  Gegner,  während  des 
Krieges  auszuliefern  verpflichtet  sein,  obschon  in  dem  Staate 
C  die  Volksleidenschaften  derartig  entflammt  wären,  daß  eine 
gerechte  Aburteilung  feindlicher  Staatsangehöriger  höchst 
problematisch  erscheinen  könnte? 

Daß  Verträge,  die  gerade  mit  Rücksicht  auf  einen  zwischen 
den  Vertragsstaaten  möglichen  Krieg  geschlossen  sind,  nach 
dem  Krieg  nicht  berührt  werden,  wie  Art.  5  der  Beschlüsse 
bestimmt,  ist  selbstverständlich  richtig. 

Art.  6,  der  sich  mit  der  Frage  beschäftigt,  in  welcher 
Weise  ein  den  Krieg  beendigender  Friedensvertrag  in  Ermange- 
lung ausreichender  Erklärungen  in  Ansehung  der  vor  dem 
Kriege  zwischen  den  kriegführenden  Teilen  geschlossenen  Ver- 
träge auszulegen  sei,  enthält  unter  Nr.  1 — 4  richtige  ^),  freilich 
selbstverständliche  Sätze.  Bedenklich  ist  indes  der  im  Eingang 
des  Artikels  aufgestellte  Satz,  daß  die  Verletzung  der  ange- 
nommenen Regeln  über  die  im  Kriege  fortdauernden  und  zu 
beobachtenden  Verträge  eine  Verantwortlichkeit  der  krieg- 
führenden Teile  begründen  soll.  Gemeint  kann  nur  eine  Ver- 
antwortlichkeit zum  Schadensersatze  sein,  allerdings  auch 
gegenüber  Privatpersonen,  wie  sie  im  Art.  3  der  Haager 
Konvention  über  die  Gesetze  und  Gebräuche  des  Landkriegs 
aufgestellt  ist^).     Aber  die  Verletzung  von  Verträgen,  die  nicht 

1)  1.  Durch  den  Krieg  betroffene  Verträge  [atteints  —  man  würde 
wohl  richtiger  sagen:  in  ihrer  Fortexistenz  getroffene)  sollen  als  definitiv 
annulliert, 

2.  andere  Verträge,  auch  durch  den  Krieg  suspendierte,  als  still- 
schweigend bestätigt  gelten; 

3.  dagegen  als  aufgehoben  gelten  alle  Verträge,  deren  Inhalt  mit  dem 
Friedensvertrage  in  Widerspruch  steht; 

4.  die  ausdrückliche  oder  stillschweigende  Aufhebung  eines  Vertrags 
soll  die  in  der  Vergangenheit  entstandenen  Wirkungen  des  Vertrags  nicht 
berühren. 

-)  Bei  einer  Vertragsverletzung,  die  nicht  zugleich  eine  tatsächliche 
äußerliche  Verletzung   von  Individuen   oder  ihrer  Sachgüter  enthält,  wird  es 
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zugleich  eine  Verletzung  des  Kriegsrechts  sein  würde,  gehörte 
nicht  in  den  Zusammenhang  des  vom  Institut  angenommenen 
Projektes,  während  die  Frage  doch  der  zukünftigen  Kegelung 
durch  die  vertragschließenden  Mächte  selbst  überlassen  bleiben 
muß,  ob  auch  die  Verletzung  neuer,  nicht  schon  durch  das 
Haager  Abkommen  aufgestellter  vertragsmäßiger  Kriegsregeln 
ebenfalls  die  in  dem  zitierten  Art.  3  eingeführte  Verpflichtung 
zum  Schadensersatze  begründen  soll. 

Die  Artt.  7  und  8,  welche  die  Fortdauer  und  Beobachtung 
der  zwischen  kriegführenden  Mächten  und  neutralen  Staaten 
geschlossenen  Verträge  betreffen,  haben  bei  einer  nicht  uner- 
heblichen Anzahl  (9)  von  Mitgliedern,  zu  denen  auch  der  Ver- 
fasser des  vorliegenden  Berichtes  gehört,  einstweilen  Zweifel 
erregt ;  sie  haben  deshalb  dem  Projekte  nur  mit  dem  Vorbehalt 
zugestimmt,  diese  Artikel  nicht  anzunehmen,  da  man  dem  be- 
sonderen Umstände  der  einzelnen  Fälle  Rechnung  tragen  müsse, 
und  es  bedenklich  sei  (dangereux)^  die  Grenze  der  Fortgeltung 
(validite)  der  Verträge  zwischen  kriegführenden  und  dritten 
Staaten  und  der  Kollektivverträge  genau  (strictement)  zu  be- 
stimmen. Daß  z.  B.  ein  Kollektiv  -  Garantievertrag,  aus  dem 
während  des  Krieges  keinerlei  Ansprüche  geltend  gemacht 
werden,  fortdauert,  wenn  durch  den  Krieg  und  den  darauf 
folgenden  Friedensschluß  die  politischen  Verhältnisse  nicht 
wesentlich  geändert  werden,  ist  richtig.  Aber  wie,  wenn  zwei 
Staaten,  die  auf  Grund  einer  Kollektivgarantie  einem  dritten 
Staate  Hilfe  leisten  sollen,  zu  gleicher  Zeit  miteinander  im 
Kriege  sich  befinden?  Hier  dürfte  doch  der  Satz,  daß  der 
Krieg  dem  dritten  Staate  gegenüber  durchaus  als  Res  inter 
alias  acta,  zu  betrachten  sei,  nicht  aufrechtzuerhalten  sein. 
Ein  Garantievertrag  ist  wie  schon  Chr.  v.  Wolff  gelehrt  hat, 
ein  eventueller  Bündnisvertrag  (ein  Bündnisvertrag  für  einen 
bestimmten  als  in  Zukunft  möglich  erachteten  Fall).  Es  ist 
aber   klar,   daß  ein   Bündnisvertrag  mit  zwei  miteinander  im 


rationellerweise,  soviel  die  Schadensersatzpilicht  betrifft,  keinen  Unterschied 
begründen  können,  ob  die  Verletzung  während  eines  Krieges  oder  im  Frieden 
erfolgte;  jedenfalls  dürfte  im  ersteren  Falle  die  Ersatzpflicht  nicht  eine 
strengere  sein  als  im  letzteren. 
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Kriege  befindlichen  Staaten  zurzeit  suspendiert  sein  muß;  denn 
die  im  Kriege  befindlichen  Staaten  müßten,  indem  sie  dem  dritten 
Staate  helfen,  zu  gleicher  Zeit  einander  helfen,  zusammen  oi)e- 
rieren,  und  dies  würde  vollständig  widersinnig  sein;  auf  Ver- 
wirklichung einer  derartigen  Widersinnigkeit  kann  aber  der 
dritte  Staat  kein  Recht  haben.  Eine  Ausnahme  könnte  man 
freilich  für  den  Fall  anerkennen,  daß  das  Zusammenoperieren 
der  beiden  kriegführenden  Mächte  auf  einem  sehr  entfernten 
besonderen  Schauplatze  stattfände,  im  Verhältnis  zu  der  übrigen 
Kriegführung  ferner  völlig  unerheblich  wäre  und  zu  einer  Ab- 
wehr eines  gemeinsamen  Feindes  dienen  würde:  z.  B.  zwei 
europäische  Staaten,  die  in  Afrika  Kolonien  besitzen,  wären 
miteinander  in  Krieg  geraten  und  hätten  gemeinsam  einenf 
dritten  Staate  Schutz  einer  in  Afrika  befindlichen  Kolonie  gegen 
Einfälle  nichtzivilisierter  Stämme  versprochen,  ein  Fall,  der 
nicht  leicht  eintreten  möchte.  Auch  dürfte  im  Kriege  einem 
Bündnisvertrage  das  Recht  der  Selbsterhaltung  vorgehen;  man 
kann  also  nicht  den  allgemeinen  Satz  aufstellen,  daß  der  Krieg 
Verträge  mit  dritten  Staaten  durchaus  nicht  modifiziere.  Anderer- 
seits könnte  ein  Krieg  eines  starken  Staates  gegen  einen  schwachen 
Staat  für  ersteren  so  wenig  ins  Gewicht  fallen,  daß  man  nicht 
wagen  würde  die  Behauptung  aufzustellen,  durch  solchen  Krieg 
sei  die  Erfüllung  oder  Aufrechterhaltung  eines  mit  einem  dritten 
Staate  geschlossenen  Vertrags  unmöglich  oder  auch  nur  erschwert 
worden.  Der  gegen  den  Art.  8  bei  der  Abstimmung  gemachte 
Vorbehalt  war  also,  w^ie  es  scheint,  wohl  begründet. 

IV.  Auf  Antrag  des  Marquis  Olivart  wurde  beschlossen, 
eine  allgemeine  Bibliographie  des  internationalen  Rechts  (des 
Völkerrechts  und  des  internationalen  Privatrechts)  in  Angriff 
zu  nehmen  {Ännuaire,  S.  471 — 496,  S.  673 — 675). 

V.  Das  Institut  hat  die  Punktion  eines  „  Conseiller  generaV 
der  Abteilung  für  internationales  Recht  der  Carnegie-Friedens-' 
Stiftung  auf  Antrag  der  Verwaltung  dieser  Stiftung  angenommen 
{Ännuaire,  S.  569—575). 


B.  Berichte  über  die  einzelnen  Staaten. 

1.  Deutschland. 

Von  Herrn  Wirkl.  Geh.  Legationsrat  v.  König  in  Berlin -Schlachtensee. 

Wohl  das  bedeutsamste  Ereignis  des  Berichtsjahres  war 
die  Entwickelimg  der  Marokkofrage,  die  in  dem  deutsch- 
französischen Abkommen,  betreffend  Marokko,  ihren  Abschluß 
fand.  Sie  ist  an  anderer  Stelle*)  eingehend  behandelt,  wir  können 
uns  daher  hier  auf  die  Angabe  der  wichtigsten  Daten  beschränken. 

Das  Abkommen  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  der 
französischen  Republik,  betreffend  Marokko,  datiert  vom  4.  No- 
vember 1911.  Der  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  er- 
folgte am  12.  März  1912  in  Paris,  die  Veröffentlichung  unter 
dem  27.  März  1912  im  Reichsgesetzblatt  (S.  197) i).  Wichtig 
für  seine  Auslegung  ist  der  Notenwechsel  zwischen  dem 
Staatssekretär  v.  Kiderlen -Waechter  und  dem  französischen 
Botschafter  Cambon,  der  unter  dem  10.  November  1911  in- 
haltlich (Drucksachen  des  Reichstages,  XII.  Legislaturperiode, 
II.  Session  1909/11  Nr.  1159)  unter  dem  16.  November  1911 
im  französischen  Text  dem  Reichstage  (a.  a.  0.  Nr.  154)  mit- 
geteilt wurde.  Alle  diese  Daten  beziehen  sich  auch  auf  das 
deutsch-französische  Abkommen  vom  gleichen  Tage  über  die 
deutsch-französischen  Besitzungen  in  Aequatorialafrika,  wodurch 
Kamerun,  unter  Verzicht  auf  einen  kleinen  Gebietsstreifen  zwischen 
Logone  und  Schari,  einen  Zuwachs  von  über  250000  qkm,  melir 
als  die  Hälfte  seiner  früheren  Fläche,  erliielt  (Denkschrift 
vom  8.  November  1911,  Drucksachen  des  Reichstages, 
a.  a.  0.  Nr,  1140),  während  Frankreicli  nach  näherer  Bestimmung 


*)    Siehe    oben    S.    742   ff.,   80S   ff.,    sowie    die    Urkunden    S.  1    ff.    — 
D.  Herausgeber. 

1)  Berichtigung  RGBl.  1912  S.  231. 
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eines  gleichzeitig  abgeschlossenen  Pachtvertrages  fim 
französischen  Text  unter  dem  18.  November  1911  dem  Reichs- 
tage mitgeteilt,  a.a.O.  Nr.  157  j  eine  Etappen  Straße  längs 
des  Benue  und  Mayo  Kebi  in  der  Richtung  nach  dem  Logone 
eingeräumt  wurde.  Frankreich  verzichtete  dabei  zugunsten 
Deutschlands  auf  sein  Vorkaufsrecht  auf  S  panisch - 
Guinea,  das  sogenannte  Rio-Muni-Gebiet  (Notenwechsel  zwischen 
dem  Staatssekretär  v.  Kiderlen-  Waechter  und  dem  französischen 
Botschafter  Cambon,  mitgeteilt  dem  Reichstage  am  17.  No- 
vember 1911)1). 

Ueber  die  Regelung  der  Staatsangehörigkeit  der 
Personen,  die  sich  in  den  zwischen  Deutschland  und  Frank- 
ausgetauschten Gebieten  in  Aequatorialafrika  befinden, 
ist  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  der  französischen 
Republik  unter  dem  2.  Februar  1912  eine  Uebereinkunft  ge- 
troffen worden,  deren  Ratifikationsurkunden  am  14.  September  1912 
in  Berlin  ausgetauscht  wurden  (RGBl.  S.  495,  siehe  auch  eben- 
daselbst S.  512  wegen  der  Vereinigung  der  betreffenden  Gebiete 
mit  Kamerun). 

Zur  Ausführung  des  Abkommens  über  Aequa- 
torialafrika haben  ferner  zwischen  Kommissaren  beider 
Regierungen  im  Juni  und  Juli  1912  in  Bern  Beratungen 
stattgefunden,  die  sich  auf  die  Festlegung  der  neuen  Grenzen, 
die  Uebergabe  der  ausgetauschten  Gebiete  und  das  Konzessions- 
wesen bezogen.  Die  entsprechenden  Vereinbarungen  wurden  in 
einer  am  28.  September  1912  in  Paris  unterzeichneten  Er- 
klärung zusammengefaßt  (Deutsches  Kolonialblatt  S.  890;  vgl. 
auch  die  der  Budgetkommission  des  Reichstags  unter  dem 
28.  Januar  1913  —  Nr.  118  —  vorgelegten  Materialien:  1.  das 
alsNr.  4  derVeröffentlichungen  des  Reichs-Kolonialamts  erschienene 
Buch  „Neu-Kamerun"  von  Dr.  Karl  Ritter ;  2.  eine  Denkschrift 
über  die  Ausführung  des  Abkommens  über  Aequatorialafrika  und 
Koloniale  Monatsblätter  1913,  Heft  1). 

Durch  Notenwechsel  vom  7.  Juni  1912  erfolgte  die  Rati- 
fizierung des  Protokolls,  betr.  die  deutsch-belgische 
Grenzvermessung  in  Ruanda  vom  25.  Juni  1911.  Es 
handelte  sich  dabei  um  die  Vermarkung  der  Grenze  zwischen 
der  belgischen  Kongo-Kolonie  und  dem  deutsch-ostafrikanischen 
Schutzgebiete,  vom  Nordufer  des  Kiwu-Sees  bis  zu  dem  durch 
die  Nordspitze  des  Hehu  laufenden  Breitengrad,  gemäß  Vertrag 


1)  Text  bezw.  Inhalt  aller  dieser  Vereinbarungen  sind  wiedergegeben 
bei  Strupp,  Urkunden  zur  Geschichte  des  Völkerrechts,  I.  Ergänzungsheft, 
Gotha  1912. 
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vom  11.  August  1910  (Deutsches  Kolonialblatt  1911,  Nr.  17 
S.  614).  Das  Protokoll  nebst  Kartenskizze  ist  im  Deutschen 
Kolonialblatt  1912,  S.  645  ff  Nr.  14  zum  Abdruck  gelangt  (siehe 
auch  Kolonialblatt  1912,  S.  1041  ff.). 

Im  Deutschen  Kolonialblatt  vom  15.  Dezember  1911, 
S.  927  ff.  Nr.  24  ist  der  Schiedsspruch  veröffentlicht,  den 
Don  Joaquin  Fernandes  Frida,  Senator  des  Königreichs 
Spanien  und  Professor  der  Geschichte  des  Völkerrechts  an  der 
Universität  von  Madrid,  betreffs  der  Süd  grenze  des  bri- 
tischen Walfischbai-Grebietes  unter  dem  23.  Mai  1911 
abgegeben  hat.  Der  Genannte  war  zum  Schiedsrichter  bestellt 
worden  vom  König  von  Spanien,  an  welchen  Deutschland  und 
England  sich  gemäß  einer  Abrede  vom  30.  Januar  1909  zur 
Entscheidung  dieser  seit  längeren  Jahren  schwebenden  Streit- 
frage gewendet  hatten.  Der  Schiedsspruch  erkannte  die  von 
England  in  Anspruch  genommene  Südgrenze  des  Walfisch-Bai- 
Gebietes  als  zu  Recht  bestehend  an. 

Zwischen  Deutschland  und  Frankreich  haben  ferner  im 
Berichtsjahre  Verhandlungen  über  die  endgültige  Festsetzung 
und  Vermarkung  der  Grenze  zwischen  Togo  und  den 
französischen  Kolonien  Dahomey  und  Haut-Senegal 
et  Niger  stattgefunden,  deren  Ergebnis  in  einem  von  den 
beiderseitigen  Bevollmächtigten  am  12.  September  1912  zu 
Paris  unterzeichneten  Protokolle  niedergelegt  ist.  Das  Pro- 
tokoll wurde  von  den  beiderseitigen  Regierungen  bestätigt, 
und  es  wurden  ihm  durch  eine  Erklärung  d.  d.  Paris  den 
28.  September  1912  Zusatzbestimmungen  hinzugefügt,  wo- 
nach die  beiden  Uferstaaten  freie  Schiffahrt  auf  dem  Mono 
genießen  sollen  und  außerdem  es  dem  Gouverneur  von  Togo 
und  dem  Generalgouverneur  von  Französisch-Westafrika  über- 
lassen, sich  über  eine  Abmachung  zu  verständigen,  welche  die 
Freiheit  der  Schiffahrt  auf  der  Lagune  für  die  beiden  Ufer- 
staaten und  die  Verproviantierung  von  Ague  sicherzustellen  ge- 
eignet ist  (Deutsches  Kolonialblatt  1912,  S.  977  Nr.  20). 

Zwischen  den  Regierungen  Sachsens  undOesterreichs 
ist  am  22.  Dezember  1911  ein  Staats  vertrag  über  die 
Verlegung  der  Landesgrenze  bei  Hammerunterwiesental 
(sächsisch)  und  Weipert  (österreichiscli)  abgeschlossen  worden. 
Eine  Vergrößerung  oder  Verminderung  der  beiderseitigen  Ge- 
biete ist  dadurch  nicht  eingetreten.  Der  Vertrag  bedurfte  indes 
der  Zustimmung  des  Reiclis,  da  er  eine  Aenderung  des  deutsclien 
Bundesgebiets  sowie  des  geltenden  Rechts  in  den  auszutauschen- 
den Gebieten  bedingt.  Es  wurde  daher  zunächst  dem  Reichs- 
tag   der   vom    Bundesrat   genehmigte    Entwurf    eines   Gesetzes 
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Über  diese  Grenz  Verlegung  nebst  Begründung  zur  Beschluß- 
fassung vorgelegt  (Reichstags-Drucksachen  Nr.  747  vom  11.  Fe- 
bruar 1913).  Oesterreich  gegenüber  soll  dann  die  Zustimmung 
des  Reichs  durch  eine  in  dessen  Namen  vom  Kaiser  abzugebende 
österreicliischerseits  zu  bestätigende  Erklärung  ausgesprochen 
w^erden. 

Es  sei  hier  eingeschaltet,  daß  es,  soweit  nicht  Reichsgebiet, 
sondern  Kolonialgebiet  in  Betracht  kommt,  zum  Erwerb  oder 
zu  Gebietsabtretungen  bisher  eines  Keichsgesetzes  nicht  be- 
durfte. Durch  eine  unter  dem  16.  Juli  1912  (RGBl.  S.  443) 
ergangene  Novelle  zum  Schutzgebietsgesetz  hat  dieser  Rechts- 
zustand eine  Aenderung  erfahren.  Zum  Erwerb  und  zur 
Abtretung  eines  Schutzgebiets  oder  von  Teilen  eines 
solchen  bedarf  es  fortan  eines  Reichsgesetzes.  Diese 
Vorschrift  findet  auf  bloße  koloniale  Grenzberichtigungen  keine 
Anwendung. 

Wir  gehen  über  zu  einer  Reihe  von  Verträgen,  welche 
die  internationale  Regelung  privatrechtlicher  Ver- 
hältnisse betreffen. 

Art.  14  der  Pariser  üebereinkunft  zum  Schutze  des  ge- 
werblichen Eigentums  vom  20.  März  1883  bestimmte,  daß 
die  üebereinkunft  periodischen  Revisionen  auf  Konferenzen  zu 
unterziehen  sei,  die  der  Reihe  nach  in  einem  der  vertrag- 
schließenden Staaten  stattfinden  sollten.  Die  ersten  Konferenzen 
wurden  abgehalten  1886  in  Rom  und  1890  in  Madrid,  ihre  Be- 
schlüsse indes  nicht  ratifiziert.  Es  folgte  eine  Konferenz  in 
Brüssel  (1887  und  1900).  Sie  bezweckte  wesentlich  Aenderungen 
der  Prioritätsfristen  der  Patentanmeldungen  und  des  Patent- 
ausführungszwanges, um  den  Anschluß  weiterer  Staaten,  be- 
sonders Deutschlands,  zu  ermöglichen.  Dessen  Anschluß  erfolgte 
mit  Wirkung  vom  1.  Mai  1903. 

Die  nächste  Konferenz  fand  in  Washington^)  vom 
15.  Mai  bis  2.  Juni  1911  statt.  Es  waren  sämtliche  Ver- 
bandsländer mit  Ausnahme  Serbiens  vertreten,  d.  h. :  Belgien, 
Brasilien,  Cuba,  Dänemark,  Deutschland,  die  Dominikanische 
Republik,  Frankreich,  Großbritannien,  Japan,  Italien,  Mexiko, 
die  Niederlande,  Norwegen,  Oesterreich,  Portugal,  Schweden, 
die  Schweiz,  Spanien,  Tunis,  Ungarn  und  die  Vereinigten 
Staaten  von  Amerika;  von  Nichtverbandsländern :  Bolivia, 
Canada,  Chile,  Columbia,  Costa -Rica,  Ecuador,  Griechen- 
land, Haiti,  Honduras,  Liberia,  Nicaragua,  Panama,  Paraguay, 


1)  Vgl.  auch  die  Abhandlung  von  Herrn  Professor  Osterrieth  in  Teil  IV. 

D.  Red. 
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Peru,  Persien,  Rußland,  Salvador,  Slam  und  die  Türkei.  Den 
Verhandlungen  lag  zugrunde  ein  vom  Berner  Bureau  aus- 
gearbeitetes, von  der  Regierung  der  Vereinigten  Staaten  ge- 
billigtes ausführliches  Programm.  Außerdem  hatten  verschiedene 
Staaten,  darunter  Deutschland,  besondere  Vorschläge  eingereicht. 
In  der  Hauptsache  handelte  es  sich  um  folgende 
Fragen:  1.  Beseitigung  des  Erfordernisses  von  Wohnsitz  oder 
Niederlassung ;  2.  Ausbau  der  Bestimmungen  über  das  Prioritäts- 
recht; 3.  Sicherung  der  Unabhängigkeit  der  Patente  und  der 
Marken;  4.  Erleichterung  der  Ausführungspflicht  für  Patente 
und  Muster;  5.  Erfordernisse  der  Marken;  6.  Schutz  der  Ver- 
bandsmarke; 7.  Ausbau  des  Ausstellungsschutzes;  8.  Schutz 
der  Geschmacksmuster ;  9.  Schutz  gegen  unlauteren  Wett- 
bewerb; 10.  Schutz  in  den  Kolonien  und  in  den  Konsular- 
gerichtsbezirken. 

Wenngleich  nicht  über  alle  Punkte  die  unionsrechtlich  er- 
forderliche Stimmenmehrheit  erzielt  wurde,  so  hat  das  Unions- 
recht doch  eine  auch  vom  deutschen  Standpunkt  aus  erwünschte 
Erweiterung  erfahren. 

Die  Konferenz  äußerte  verschiedene  Wünsche 
betr.  Prüfung  folgender  Fragen  durch  das  Berner  Bureau : 
Vereinfachung  der  Förmlichkeiten  für  die  Patentanmeldungen, 
leichte  Zugänglichmachung  des  Schutzes  der  Muster  und  Modelle 
in  jedem  Unionsland  und  deren  internationale  Registrierung, 
Einführung  eines  einheitlichen  Klassifikationssystems  für  die  in- 
ternationale Markenregistrierung  nach  Klassen,  Einführung  eines 
Registers  in  den  Konsulargerichtsbezirken,  insbesondere  in  China, 
das  den  gesetzlichen  Schutz  von  IMarken  vor  den  Konsular- 
gerichten ohne  Hinterlegung  in  dem  betreffenden  Lande  sichert. 

Die  neugestaltete  Akte  ist  einheitlich  in  dem  Sinne, 
daß  sie  von  den  Verbandsländern  nur  als  Ganzes  angenommen 
oder  abgelehnt  werden  kann.  Vorbehalte  sind  unzulässig. 
Anderseits  behalten  die  früheren  Akte  in  den  Beziehungen  der- 
jenigen Länder  Geltung,  welche  die  neue  Akte  nicht  ratifizieren 
werden.  Die  Ratifikation  sollte  spätestens  am  1.  April  1913 
erfolgen  mit  der  Wirkung,  daß  die  neue  Akte  einen  ]\Ionat  nach 
diesem  Zeitpunkt  in  Kraft  tritt. 

Die  Uebereinkunft  nebst  Schlußprotokoll  und  Anlagen  sowie 
der  Kntwurf  eines  Ausführungsgesetzes  wurden  nebst  ausfülir- 
licher  Denkschrift  und  Begründung  unter  dem  29.  November  1912 
(Nr.  574)  dem  Reichstage  vorgelegt  und  nach  Ueberweisung  an 
eine  Kommission  (Beschluß  vom  13.  Januar  1913,  Bericht  der 
14.  Kommission  vom  11.  Februar  1913)  in  den  Plenarsitzungen 
vom  18.  und  20.  Februar  1913  angenommen. 
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Bestrebungen  nach  einer  Vereinheitlichung  des  Privatsee- 
rechts haben  sich  in  den  beteiligten  Kreisen  seit  langer  Zeit 
geltend  gemacht.  Insbesondere  hat  es  sich  der  internationale  See- 
rechtsverein in  Brüssel,  dem  in  den  einzelnen  Ländern  nationale 
Zweigvereine  —  in  Deutschland  der  deutsche  Verein  für  inter- 
nationales Seerecht  in  Hamburg  —  angegliedert  sind,  zur  Auf- 
gabe gemacht,  auf  die  Beseitigung  der  Rechtsverschiedenheiten 
hinzuwirken.  Er  stellte  im  Jahre  1902  Vorentwürfe  zu  inter- 
nationalen Abkommen  über  den  Zusammenstoß  von  Schiffen, 
sowie  über  die  Hilfsleistung  und  Bergung  in  Seenot  auf  und 
wandte  sich  an  die  belgische  Regierung  mit  dem  Ersuchen,  den 
Abschluß  von  Staatsverträgen  über  diese  Gegenstände  in  die 
Wege  zu  leiten.  Auf  Einladung  der  genannten  Regierung  traten 
im  Jahre  1905  Vertreter  fast  aller  am  Seeverkehre  beteiligten 
Staaten  in  Brüssel  zu  Verhandlungen  zusammen,  die  in  den 
Jahren  1909  und  1910  fortgesetzt  wurden  und  am  23."September  1910 
zum  Abschluß  zweier  Staatsverträge  führten. 

Es  sind  das  die  Uebereinkommen  zur  einheitlichen 
Feststellung  von  Regeln  über: 

1.  den  Zusammenstoß  von  Schiffen; 

2.  die  Hilfsleistung  und  Bergung  in  Seenot. 

Sie  schließen  sich  im  allgemeinen  den  Vorschriften  des 
Deutschen  Handelsgesetzbuchs  über  die  Schadensersatzansprüche 
bei  Beschädigung  von  Schiffen  (§§  735  ff.)  und  über  den  Berge- 
und  Hilfslohn  (§§  740  ff.)  an.  In  einzelnen  Beziehungen  haben 
Zugeständnisse  an  die  abweichende  Auffassung  der  anderen 
Nationen,  insbesondere  Englands,  gemacht  werden  müssen.  In- 
dessen sind  die  Abweichungen  vom  deutschen  Rechte  keinesfalls 
der  Art,  daß  sie  gegenüber  den  Vorteilen  der  Vereinheitlichung 
des  Rechts  in  Betracht  kommen. 

Angesichts  gewisser  Vorbehalte,  welche  die  Vertretung  der 
Vereinigten  Staaten  von  Amerika  vor  Unterzeichnung  des  Ab- 
kommens betr.  den  Zusammenstoß  von  Schiffen  mit  Rücksicht 
auf  ihre  Gesetzgebung  machen  mußte,  hat  die  deutsche  Regierung 
in  der  Plenarsitzung  vom  22.  September  1910  sich  die  Befugnis 
gewahrt,  solchen  Vorbehalten  eines  Staates  gegenüber  auch 
ihrerseits  Vorbehalte  zu  machen. 

Im  einzelnen  ist  auf  die  Denkschrift  zu  verweisen,  womit 
die  Uebereinkommen  unter  dem  8.  Mai  1911  (Nr.  978)  dem 
Reichstage  vorgelegt  wurden.  Die  Annahme  erfolgte  in  den 
Plenarsitzungen  vom  24.  und  31.  Mai  1911,  die  Publikation 
im    RGBl.    1913    S.    49.      Die    von     25    Seestaaten  i)    unter- 

^)  Deutschland,  Argentinien,  Oesterreich,  Ungarn,  Belgien,  Brasilien, 
Chile,   Kuba,   Dänemark,   Spanien,   Vereinigte  Staaten  von  Amerika,   Frank- 
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zeichneten  Abkommen  sind  bisher  ratifiziert  worden  von  Deutsch- 
land, Oesterreich,  Ungarn,  Belgien,  Frankreich,  Großbritannien, 
Mexiko,  den  Niederlanden,  Rumänien  und  Rußland,  das  Ab- 
kommen über  die  Hilfsleistung  etc.  in  Seenot  auch  von  den 
Vereinigten  Staaten  von  Amerika.  Deutschland  hat  seinen  Bei- 
tritt für  seine  sämtlichen  Schutzgebiete  mit  der  Maßgabe  er- 
klärt, daß  die  Bestimmungen  auf  die  Eingeborenen  und  die 
ihnen  gleichgestellten  Personen  keine  Anwendung  finden.  Groß- 
britannien ist  für  einen  großen  Teil  seiner  Kolonien,  auswärtigen 
Besitzungen  und  Protektorate  ebenfalls  beiden  Uebereinkommen 
beigetreten  (Bekanntmachung  vom  9.  Februar  1913,  RGBl.  S.  89). 
Um  die  Bestimmungen  des  Handelsgesetzbuches  mit  den  Ueber- 
einkommen in  Einklang  zu  bringen,  erging  unter  dem  7.  Januar 
1913  (RGBl.  S.  90)  ein  entsprechendes  Gesetz,  das  gleich- 
zeitig mit  den  Uebereinkommen  in  Kraft  treten  sollte. 

Auf  einer  Tagung  des  Internationalen  Seerechtsvereins  zu 
Venedig  im  Jahre  1907  waren  nach  langjähriger  Vorbereitung 
Vorentwürfe  zur  Schaffung  einheitlicher  Grund- 
sätze über  die  Beschränkung  der  Haftung  der  Reeder 
und  über  die  Schiffshypotheken  und  Schiffsprivi- 
legien zur  Annahme  gelangt  und  auf  den  Brüsseler  Konfe- 
renzen 1909  und  1910  beraten  worden.  Da  eine  Verständigung 
darüber  noch  nicht  erzielt  werden  konnte,  so  war  in  Aussicht 
genommen,  die  Verhandlungen  fortzusetzen. 

Am  15.  Juni  1912  trat  im  Haag  die  zweite  Internatio- 
nale Wechselrechtskonferenz  zusammen,  um  die  Vor- 
entwürfe eines  Abkommens  und  eines  Gesetzes  über  einheit- 
liches Wechselrecht,  die  von  der  ersten  Konferenz  im 
Jahre  1910  beschlossen  worden  waren,  einer  erneuten  Prüfung 
zu  unterziehen.  Die  Beratungen  führten  am  23.  Juli  zur  Unter- 
zeichnung eines  Abkommens,  durch  welches  sich  die  be- 
teiligten Staaten  verpflichten,  eine  einheitliche  Wechselordnung 
von  80  Artikeln,  die  dem  Abkommen  beigefügt  ist,  als  Landes- 
gesetz bei  sich  einzuführen.  Die  einheitliche  Wechselordnung 
folgt  im  ganzen  dem  Vorbild  der  Deutschen  Wechselordnung, 
nähert  sich  aber  in  verschiedenen  wichtigen  Punkten,  besonders 
in  der  Lehre  vom  Rückgriff  vor  Verfall  und  in  der  Inter- 
ventionslehre, dem  englischen  Rechte ;  eigenartige  Vorscliriften 
des  französischen  Wechselrechts  sind  durch  Vorbelialte  gesichert. 

Bisher  haben  26  Staaten  das  Abkommen  unterzeichnet,  dar- 
unter fast  alle  Staaten  des  kontinentalen  Europas,  ]\[ittel-  und 
Südamerikas. 


reich,  Großbritannien,  Griechenland,  Italien,  .Japan,  Mexiko,  Nikarajujua,  Nor- 
wegen, Niederlande,  Portugal,  Rumänien,  Rußland,  Schweden,  Uruguay. 
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Außerdem  wurden  von  der  Konferenz  Resolutionen  bezüg- 
lich des  Scheckrechts  gefaßt. 

Die  Konvention  über  die  Vereinlioitlichung  des  Wechsel- 
rechts, die  übereinstimmende  Wechselordnung  und  die  Reso- 
lutionen über  das  Scheckrecht  finden  sich  abgedruckt  in  der 
„Zeitschrift  für  Internationales  Recht"  von  Dr.  Th.  Niemeyer^ 
XXII.  Band  1912,  S.  561  ff.  (und  hier  S.  268ff.j-  Weitere  Mit- 
teilungen enthält  die  besondere  Abhandlung  über  die  Wechsel- 
rechtskonferenz (von  Herrn  Professor  Jitta).  (S.  a.  Reichstags- 
drucks. Nr.  1002  von  1912/13.) 

Im  Mai  und  Juni  1904  hatte  im  Haag  die  vierte  diplomatische 
Konferenz  über  internationales  Privatrecht  stattgefunden, 
auf  der  Deutschland,  Oesterrei^i,  Ungarn,  Belgien,  Dänemark, 
Spanien,  Frankreich,  Italien,  Japan,  Luxemburg,  die  Niederlande, 
Norwegen,  Portugal,  Rumänien,  Rußland,  Schweden  und  die 
Schweiz  durch  Delegierte  vertreten  waren.  Die  Konferenz  hatte 
die  Entwürfe  dreier  Abkommen  aufgestellt  und  den  beteiligten 
Regierungen  zur  Beschlußfassung  unterbreitet.  Das  eine  der- 
selben ist  das  Abkommen  über  den  Zivilprozeß,  das  nach  er- 
folgter Ratifikation  von  selten  Deutschlands  bereits  im  R(tB1. 
von  1909,  S.  410  publiziert  ist  und  mit  dem  wir  uns  hier  nur 
insoweit  zu  beschäftigen  haben,  als  laut  Bekanntmachung  vom 
10.  Juni  1912  (RGBl.  S.  401)  die  dänische  Regierung  ihre  Ab- 
sicht kundgegeben  hat,  es  auch  in  den  dänischen  Antillen  in  Kraft 
zu  setzen.  Die  deutsche  Regierung  hat  auf  diese  Kundgebung 
am  30.  Mai  1912  mit  einer  zustimmenden  Erklärung  geantwortet. 

Nunmehr  sind  auch  die  beiden  anderen  Abkommen  zur 
Publikation  gelangt.     Sie  betreffen: 

1.  den  Geltungsbereich  der  Gesetze  in  Ansehung  der 
Wirkungen  der  Ehe  auf  die  Rechte  und  Pflichten 
der  Ehegatten  in  ihren  persönlichen  Beziehungen 
und  auf  das  Vermögen  der  Ehegatten  (RGBl.  1912 
S.  453).  Dieses  Abkommen  ist  ratifiziert  worden  von  Deutschland, 
Frankreich,  Italien,  den  Niederlanden,  Portugal,  Rumänien  und 
Schweden  (RGBl.  1912  S.  475); 

2.  die  Entmündigung  und  gleichartige  Fürsorge- 
maßregeln (RGBl.  S.  463).  Es  ist  ratifiziert  worden  von 
Deutschland,  Ungarn,  Frankreich,  Italien,  den  Niederlanden, 
Portugal  und  Rumänien  (RGBl.  1912  S.  475). 

Beide  Abkommen  dienen  dem  weiteren  Ausbau  des  inter- 
nationalen Privatrechts  auf  dem  Gebiete  des  Familienrechts  und 
beruhen  im  wesentlichen  auf  denselben  Grundsätzen,  wie  sie 
das  EG.  z.  BGB.  aufgestellt  hat,  sichern  also  den  in  Deutschland 
geltenden  Kollisionsnormen  die  internationale  Anerkennung. 
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Eine  eingehende  Begründung  beider  Abkommen  war  unter 
dem  28.  April  1908  (Nr.  891,  12.  Legislaturperiode,  1.  Session 
1907/08)  dem  Reichstage  vorgelegt  worden,  wo  sie  in  der  Plenar- 
sitzung vom  5.  Mai  1908  allseitige  Zustimmung  fanden  und  am 
7.  Mai  1908  en  bloc  angenommen  wurden. 

Ueber  den  Vertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reiche 
und  Bulgarien  über  Rechtsschutz  und  Rechtshilfe 
in  bürgerlichen  Angelegenheiten  vom 29.  September  1911 
enthält  Näheres  unsere  Abhandlung  über  die  Konsulargerichts- 
barkeit im  Jahre  1911/12  (siehe  auch  die  dem  Reichstage  unter 
dem  10.  Mai  1912  vorgelegte  Denkschrift  Nr.  423). 

Zu  dem  Vertrage  zwischen  dem  Reiche  und  der  Schweiz 
über  die  Beglaubigung  öffentlicher  Urkunden  vom 
14.  Februar  1907  (RGBl.  S.  411)  hat  eine  Aenderung  des  Ver- 
zeichnisses derjenigen  Verwaltungsbehörden  Deutschlands  und 
der  Schweiz  stattgefunden,  deren  Beurkundungen  zum  Gebrauch 
im  Gebiete  des  anderen  Landes  keiner  Beglaubigung  bedürfen 
(Bekanntmachung  vom  11.  September  1911,  RGBl.  S.  907). 

Was  das  Gebiet  des  Internationalen  Strafrechts 
betrifft,  so  wenden  wir  uns  zunächst  dem  Auslieferungs- 
wesen und  der  Rechtshilfe  in  Strafsachen  zu. 

Der  durch  Vertrag  vom  14.  Mai  1872  (RGBl.  S.  229)  für 
das  Deutsche  Reich  und  durch  Vertrag  vom  5.  Mai  1894  (RGBl. 
S.  535)  für  die  deutschen  Schutzgebiete  geregelte  Ausliefe- 
rungsverkehr mit  Großbritannien  und  Irland  sowie 
den  britischen  Kolonien  und  auswärtigen  Besitzungen 
erstreckte  sich  nicht  auf  die  britischen  Protektorate.  Zur 
Ausfüllung  dieser  Lücke  war  für  den  Auslieferungsverkehr 
zwischen  den  deutschen  Schutzgebieten  und  gewissen  britischen 
Protektoraten  der  Vertrag  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und 
Großbritannien  vom  30.  Januar  1911  (RGBl.  S.  175)  abge- 
schlossen worden.  Um  auch  die  Auslieferung  zwischen 
Deutschland  selbst  und  denbritischenProtekto raten 
zu  regeln,  ist  auf  Wunsch  Großbritanniens  unter  dem  17.  August 
1911  ein  weiterer  Vertrag  unterzeichnet  worden.  Art.  1  erklärt 
im  Abs.  1  den  Vertrag  vom  14.  Mai  1872  auf  nachstehende 
britische  Protektorate  für  anwendbar :  Betschuanaland,  Ostafrika, 
Gambia,  Sierra-Leone,  Somaliland,  Südnigerien,  Uganda,  ferner 
Nordost-,  Nordwest-  und  Süd-Rhodesien,  Nordnigerien,  den 
nördlichen  Territorien  der  Goldküste,  Nyassaland,  Swasiland, 
dem  Staate  Nordborneo  und  Zanzibar. 

Auch  auf  andere  britische  Protektorate  kann  er  ausgedehnt 
werden  und  zwar  durch  bloße  Verständigung  zwischen  den 
beiderseitigen  Regierungen  (Art.  1). 
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Art.  2  trifft,  wie  Art.  3  des  Vertrags  vom  5.  Mai  1894, 
Vorsorge,  daß,  wie  die  eigenen  Angeliörigen,  so  auch  die  Ein- 
geborenen der  Scliutzgebiete  oder  Protektorate  nicht  auszu- 
liefern sind.  Art.  3  ordnet  den  Weg,  auf  dem  die  Ausliefe- 
rungsanträge zu  stellen  sind.  Der  Vertrag  wurde  mit  einer 
kurzen  Denkschrift  unter  dem  20.  Oktober  1911  fXr.  1120) 
dem  Reichstag  vorgelegt  und  dort  in  unveränderter  Form  an- 
genommen (Plenarsitzungen  vom  7.  November  und  5.  Dezember 
1911).  Nach  Austauscli  der  Ratifikationsurkunden  (20.  Januar 
1912)  erfolgte  die  Publikation  im  RGBl.  (1912  S.  153). 

Der  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  Luxemburg 
am  9.  März  1876  geschlossene  Auslieferungsvertrag  erfuhr 
durch  einen  Zusatzvertrag  vom  6.  Mai  1912  —  Austausch 
der  Ratifikationsurkunden  am  23.  August  1912  —  verschiedene 
Aenderungen  (RGBl.  1912  S.  491),  die  in  einer  dem  Reichstag 
unter  dem  20.  Mai  1912  (Nr.  487)  vorgelegten  Denkschrift 
näher  begründet  sind. 

Bestimmungen  über  die  Auslieferung  enthält  auch  das 
weiter  unten  erörterte  internationale  Uebereinkoramen  zur 
Bekämpfung  des  Mädchenhandels  vom  4.  Mai  1910  (RGBl. 
1913  S.  31  ff.). 

Noch  nicht  ratifiziert  ist  der  Auslieferungsvertrag 
zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  Bulgarien  vom  29.  Sep- 
tember 1911,  bezüglich  dessen  auf  die  besondere  Abhandlung 
über  die  Entwicklung  der  Konsulargerichtsbarkeit  im  Berichts- 
jahr zu  verweisen  ist  (siehe  auch  die  dem  Reichstag  unter  dem 
10.  Mai  1912  vorgelegte  Denkschrift  Nr.  423). 

Infolge  der  am  9.  Juli  1912  von  selten  Panamas  er- 
folgten Kündigung  des  Freundschafts-,  Handels-  und  Schiffahrts- 
vertrages vom  23.  Juli  1892  (siehe  Handelsverträge  usw.)  tritt 
mit  dem  9.  Juli  1913  im  Verkehr  zwischen  dem  Reiche  und 
dem  Freistaate  Panama  auch  Art.  23  dieses  Vertrages  außer 
Kraft,  der  die  Auslieferung  und  die  Rechtshilfe  in 
Strafsachen  regelt. 

Von  Verwaltungsabkommen  sind  zu  erwähnen:  das 
Abkommenmit  Belgien  wegen  Austausches  derKlichees 
von  Abbildungen  flüchtig  er  Verb  rech  er,  seit  I.Juli  1912 
in  Kraft  (Preuß.  JMBl.  1912  S.  266);  ferner  ein  Abkommen 
mit  Dänemark  wegen  Ausschreibung  deutscher 
Justizflüchtlinge  im  dänischen  ,,PoUtiefterretninger"  und 
dänischer  Justizflüchtlinge  im  deutschen  Fahndungsblatt  (Preuß. 
JMBl.  Nr.  11  vom  14.  März  1913  S.  95). 

Mit  der  Schweiz  ist  Einverständnis  darüber  erzielt 
worden,   daß   die  Auslieferung   stattfinden   soll   wegen   solcher 
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Straftaten,  die  sich  nach  deutschem  Rechte  als  Yerstrickungs- 
bruch  und  nach  schweizerischem  Rechte  als  Pf anduut er- 
schlagung darstellen  (Preuß.  JMBl.  1912  S.  130). 

In  Ansehung  der  Auslieferung  wegen  fahrlässiger 
Tötung  erfolgte  deutscherseits  die  Zusicherung  der  Gegen- 
seitigkeit an  die  schweizerische  Regierung  (Preuß.  JMBl. 
1912  S.  314). 

Endlich  hat  die  schweizerische  Regierung  folgende 
Erklärung  abgegeben: 

a)  der  schweizerische  Bundesrat  ist  in  der  Lage  und  bereit, 
die  deutschen  Strafverfolgungsanträge  seinerseits  gemäß  Art.  2 
Abs.  3  des  schweizerischen  Auslieferungsgesetzes,  und  zwar  ohne 
die  daselbst  vorgesehene  Zusicherung  des  „ne  bis  in  idem" ,  dem 
Niederlassungskanton  oder,  wo  ein  solcher  fehlt,  dem  Heimat- 
kanton zur  weiteren  Veranlassung  zu  überweisen; 

b)  die  Kantone,  mit  alleiniger  Ausnahme  des  Kantons  Bern, 
sind  in  der  Lage  und  bereit,  den  ihnen  vom  schweizerischen 
Bundesrat  überwiesenen  deutschen  Strafverfolgungsanträgen  unter 
allen  Umständen  zu  entsprechen,  sofern  es  sich  nur  um  Straf- 
taten handelt,  die  im  deutsch-schweizerischen  Auslieferungsvertrag 
oder  im   schweizerischen   Auslieferungsgesetz  vorgesehen    sind; 

c)  der  Kanton  Bern  kann  nach  der  jetzigen  Lage  seiner 
Gesetzgebung  ohne  Zusicherung  des  ,^ne  bis  in  idem,"'  den  ihm 
überwiesenen  deutschen  Strafverfolgungsanträgen  nur  insoweit 
entsprechen,  als  es  sich  um  Straftaten  handelt,  die  in  den 
bernischen  Gesetzesbestimmungen  aufgezählt  sind; 

d )  die  schweizerische  Regierung  hat  dem  Kanton  Bern  nahe- 
gelegt, möglichst  bald  eine  Aenderung  seiner  entgegenstehenden 
Gesetzesbestimmungen  lierbeizufülu'en. 

Angesiclits  dieses  Entgegenkommens  ist  im  Strafverfolgungs- 
verkehr mit  der  Schweiz  einstweilen  davon  auszugehen,  daß  eine 
für  die  ganze  Schweiz  gültige  Gegenseitigkeitserklärung  vorliegt, 
wonach  den  deutscherseits  gestellten  Anträgen  von  den  schweize- 
rischen Gerichten  in  der  Regel  hinsichtlich  aller  derjenigen  in 
Deutschland  begangenen  und  dort  mit  Strafe  bedachten  Handlungen 
stattgegeben  werden  wird,  welche  im  deutsch-schweizerischen 
Auslieferungsvertrag,  in  den  zu  seiner  Ergänzung  ausgetauschten 
Gegenseitigkeitserklärungen  oder  darüber  hinaus  in  dem  schweize- 
rischen Auslieferungsgesetze  vorgesehen  sind  (Preuß.  JMBl.  1912 
S.  134 ;  Aussclireibung  des  Herzogl.  Mein.  St.-Min.  Nr.  30  vom 
17.  Februar  1912,  Sammlung  S.  107). 

Ein  Austausch  von  Gegenseitigkeitserklärungen 
hat  stattgefunden  zwischen  Deutschland  und  Dänemark 
hinsichtlich   der  Auslieferung    wegen    vorsätzlicher    Körperver- 
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letzungen,  sofern  Tatumstände  vorhanden  oder  Folgen  eingetreten 
sind,  die  nach  dem  Rechte  des  einen  oder  anderen  Teils  die 
Strafbarkeit  erhöhen  (Preuß.  JMBl.  1913  S.  15j. 

Die  internationalen  Bestrebungen  zur  Bekämpfung  des 
Mädchenhandels  haben  eingesetzt  mit  dem  am  18.  Mai  1904 
(RGBl.  1905  S.  695,  1907  S.  721)  abgeschlossenen  Verwaltungs- 
abkommen, das  von  einer  großen  Reihe  von  Staaten,  darunter 
auch  von  Deutschland,  in  Kraft  gesetzt  worden  ist.  In  allen 
Vertragsstaaten  waren  Zentralstellen  zur  Ueberwachung  des 
Mädchenhandels  eingerichtet  worden.  Dem  Verwaltungsabkommen 
folgte  ein  Rechtsabkommen;  unter  dem  4.  Mai  1910  war  von 
Deutschland,  Oesterreich-Ungarn,  Belgien,  Brasilien,  Dänemark, 
Spanien,  Frankreich,  Großbritannien,  Italien,  den  Niederlanden, 
Portugal,  Rußland  und  Schweden  ein  „Internationales  Ueber- 
einkommen  zur  Bekämpfung  des  Mädchenhandels"  nebst  Schluß- 
protokoll vereinbart  worden,  das  im  August  1912  von  Deutsch- 
land, Frankreich,  Großbritannien,  den  Niederlanden,  Oesterreich- 
Ungarn,  Rußland  und  Spanien  ratifiziert  worden  ist  (RGBl.  1913 
S.  31  ff.).  Für  Deutschland  ist  es  am  23.  Februar  1913  in  Kraft 
getreten.  Nach  den  Artt.  1  und  2  des  Uebereinkommens  soll 
bestraft  werden,  wer  minderjährige  oder  durch  Zwangsmittel 
volljährige  Frauenspersonen  zu  unsittlichem  Zwecke  anwirbt, 
verschleppt  oder  entführt,  auch  wenn  die  einzelnen  Tatsachen, 
welche  die  Merkmale  der  strafbaren  Handlung  bilden,  auf  ver- 
schiedene Länder  entfallen.  Die  strafbaren  Handlungen  sollen 
in  den  beteiligten  Ländern  ihrer  Schwere  entsprechend  minde- 
stens mit  Freiheitsstrafe  geahndet  werden  und  ohne  weiteres 
als  in  die  Aufzählung  derjenigen  strafbaren  Handlungen  auf- 
genommen gelten,  deretwegen  die  Auslieferung  nach  den  unter 
den  vertragschließenden  Teilen  bereits  bestehenden  Verein- 
barungen stattfindet  (Artt.  3,  5  und  Zusatzprotokoll).  Die  Ueber- 
mittelung  der  Ersuchungsschreiben  erfolgt  im  unmittelbaren  Ver- 
kehr unter  den  Gerichtsbehörden,  durch  Vermittelung  des  diplo- 
matischen oder  konsularischen  Vertreters  oder  auf  diplomatischem 
Wege  nach  näherer  Vorschrift  des  Art.  6. 

Ein  deutsches  Ausführungsgesetz  zum  vorstehenden  Ueber- 
einkommen  erging  unter  dem  14.  August  1912  (RGBl.  1913  S.  44). 

Im  §  1  wird  Vorsorge  getroffen,  daß  die  Auslieferungsver- 
träge des  Reichs  mit  fremden  Staaten  durch  Aufnahme  der  in 
dem  üebereinkommen  erwähnten  strafbaren  Handlungen  ergänzt 
werden.  Für  welche  Staaten  die  erweiterte  Auslieferungsver- 
pflichtung wirksam  ist,  kann  nicht  von  vornherein  einheitlich 
bestimmt  werden.  Deshalb  ist  im  §  2  vorgesehen,  daß  der 
Reichskanzler  je  nach  Lage  der  Sache  diese  Bestimmung  trifft 
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und  im  Reichsgesetzblatt  zur  allgemeinen  Kenntnis  bringt;  das 
Nähere  ergibt  die  dem  Reichstag  unter  dem  7.  Februar  1912 
(Nr.  39)  vorgelegte  Begründung.  In  der  Plenarsitzung  des  Reichs- 
tages vom  23.  Februar  1912  waren  das  Abkommen  und  der 
Gesetzentwurf  allerseits  mit  Befriedigung  begrüßt  worden. 

Zwischen  den  Bundesregierungen  besteht  Einverständnis 
darüber,  daß  eine  Auslieferung  oder  Durchlieferung  wegen  der 
in  dem  Abkommen  vorgesehenen  Straftaten  auch  an  solche 
Staaten  zu  bewilligen  ist,  mit  denen  lediglich  auf  Grund  der 
Gegenseitigkeit  oder  auf  Grund  bundesstaatlicher  Verträge  ein 
Auslieferungsverkehr  stattfindet,  soweit  solche  Staaten  das  Ab- 
kommen ratifiziert  haben  oder  ihm  beigetreten  sind  und  ihre 
Gesetzgebung  die  Gegenseitigkeit  verbürgt.  Diese  ist  hin- 
sichtlich Frankreichs,  Oesterreichs,  Ungarns  und  Rußlands  als 
gewährleistet  zu  betrachten  (siehe  auch  Preuß.  JMBl.  1913 
S.  50). 

Zur  Bekämpfung  der  Verbreitung  unzüchtiger  Ver- 
öffentlichungen war  unter  dem  4.  Mai  1910  (RGBl.  1911 
S.  209)  von  den  nachstehend  aufgeführten  Mächten  ein  Ver- 
waltungsabkommen geschlossen  und  unterzeichnet  worden: 
Deutschland,  Oesterreich-Ungarn,  Belgien,  Brasilien,  Dänemark, 
Spanien,  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika,  Frankreich, 
Großbritannien,  Italien,  den  Niederlanden,  Portugal,  Rußland 
und  der  Schweiz. 

Das  Abkommen  ist  von  allen  Signatarmächten  mit  Aus- 
nahme von  Brasilien  ratifiziert  worden  (RGBl.  1911  S.  215, 
957;  1912  S.  149,  417).  Gemäß  Art.  7  wurde  es  in  Kraft  ge- 
setzt für  alle  deutschen  Schutzgebiete  (RGBl.  1911  S.  908),  für 
Island  und  die  dänischen  Antillen  (RGBl.  1912  S.  505),  für  den 
australischen  Bund,  Kanada,  Neufundland,  Neuseeland,  die  süd- 
afrikanische Union  und  Zanzibar  (RGBl.  1912  S.  149,  187, 
417).  Gemäß  Art.  4  sind  beigetreten  Luxemburg  (RGBl.  1911 
S.  908),  Norwegen  (RGBl.  1912  S.  187). 

Nach  Art.  1  des  Abkommens  hat  jede  der  vertragschließen- 
den Regierungen  zur  Sammlung  und  Mitteilung  einschlägiger 
Nachrichten  und  Gesetze  eine  Behörde  einzurichten,  die  nach 
Art.  2  mit  den  gleichartigen  Behörden  der  anderen  Vertrags- 
staaten unmittelbar  zu  verkehren  berechtigt  ist.  Für  Deutsch- 
land ist  als  solche  Behörde  laut  Bekanntmacliung  vom  12.  Sep- 
tember 1911  (Zentralblatt  S.  507,  siehe  auch  Preuß.  JMBl. 
S.  452,  enthaltend  eine  allgemeine  Verfügung  vom  28.  Dezember 
1911)  das  Königlich  preußische  Polizeipräsidium  in  Berlin  be- 
stellt worden,  bei  dem  am  Iß.  September  1911  eine  Zentral- 
nachrichtenstelle   unter    der    Bezeichnung    „Zentralpolizeistelle 
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zur  Bekämpfung  unzüchtiger  Bilder  und  Schriften"  in  Wirk- 
samkeit getreten  ist. 

Ueber  die  Besteuerung  des  beweglichen  Nachlaß- 
vermögens war  unter  dem  1.  Dezember/ 18.  November  1910 
zwischen  Deutschland  und  Griechenland  ein  Uebereinkommen  ge- 
troffen worden,  bezüglich  dessen  unter  dem  22.  Januarl912  der  Aus- 
tausch der  Ratifikationsurkunden  stattgefunden  hat  (RGBl.  1912 
S.  173).  Danach  unterliegt  das  in  Deutschland  befindliche  be- 
wegliche Vermögen  eines  CjI riechen,  der  zur  Zeit  seines  Todes 
weder  seinen  Wohnsitz  noch  seinen  gewöhnlichen  Aufenthalt  in 
einem  deutschen  Bundesstaate  hatte,  der  Reicliserbschaftssteuer 
nur  dann,  wenn  der  Erbe  zur  Zeit  des  Erbfalls  seinen  Wohn- 
sitz oder  seinen  gewöhnlichen  Aufenthalt  in  einem  deutschen 
Bundesstaate  hatte,  und  das  Gleiche  gilt  entsprechend  für  das 
Vermögen  eines  in  Griechenland  verstorbenen  Deutschen 
(Art.  1). 

In  dem  Falle,  daß  weder  der  Grieche,  der  in  Deutschland 
befindliches  Vermögen  hinterläßt,  noch  der  Erbe  selbst  zur  Zeit 
des  Erbanfalls  ihren  Wohnsitz  oder  ihren  gewöhnlichen  Aufent- 
halt in  einem  deutschen  Bundesstaate  hatten,  sichert  die  deutsche 
Regierung  namens  der  beteiligten  Bundesstaaten  zu,  daß  dieses 
Vermögen  in  gleicher  Weise  von  den  gegenwärtig  oder  künftig 
in  den  Bundesstaaten  zur  Erhebung  gelangenden  Erbschafts- 
steuern befreit  bleiben  wird. 

Die  Bestimmungen  des  Uebereinkommens,  das  eine  sechs- 
monatige Kündigungsfrist  vorsieht,  bestätigen  den  in  Deutsch- 
land bestehenden  Rechtszustand. 

Ueber  die  Besteuerung  wohltätiger  Zuwendungen 
sind  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  dem  schweizerischen 
Kanton  Solothurn  Gegenseitigkeitserklärungen  vom 
3.  Juli/ 29.  September  1911  ausgetauscht  worden  (Amtsblatt  des 
Kantons  Solothurn  Nr.  2  vom  13.  Januar  1912,  S.  26).  Es 
handelt  sich  dabei  namentlich  um  die  Einräumung  der  Steuer- 
vergünstigungen des  deutschen  Reichserbschaftssteuergesetzes 
vom  3.  Juni  1906  §§  12,  55  an  ausländische  milde  Stiftungen 
des  anderen  Teils  auf  Grund  der  Gegenseitigkeit.  Der  Kanton 
Solothurn  räumt  die  Vergünstigungen  seines  Erbschaftssteuer- 
gesetzes vom  13.  Dezember  1848  auch  deutschen  milden 
Stiftungen  usw.  ein. 

Der  Niederlassungsvertrag  zwischen  dem  Deutschen 
Reiche  und  der  Schweiz  vom  13.  November  1909  (RGBl.  1911 
S.  887)  ist  deutscherseits  am  31.  August  1911  publiziert  worden, 
fällt  also  nicht  mehr  in  das  Berichtsjahr.  Wir  können  von 
seiner  Besprechung  um  so  mehr  absehen,  als  er  von  dem  Herrn 
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Berichterstatter  für  die  Schweiz  ausführlicher  dargestellt  werden 
wird. 

Das  Gleiche  gilt  von  dem  Vertrage  zwischen  dem  Deutschen 
Reiche  und  der  Schweiz,  betreffend  die  Regelung  von 
Rechtsverhältnissen  der  beiderseitigen  Staatsan- 
gehörigen im  Grebiete  des  anderen  vertragschließenden 
Teils  vom  31.  Oktober  1910  (RGBl.  1911  S.  892). 

Die  Verträge  wurden  dem  Reichstage  mit  einer  Denkschrift 
unter  dem  27.  Februar  1911  (Nr.  779)  zur  Beschlußfassung  vor- 
gelegt, in  den  Sitzungen  vom  24.  bezw.  29.  Mai  1911  beraten 
und  angenommen. 

Der  Niederlassungsvertrag  zwischen  dem  Deutschen 
Reiche  und  den  Niederlanden  vom  17.  Dezember  1904  (RGBl. 
1906  S.  879)  hat  eine  Ergänzung  erfahren,  die  sich  auf  den 
vorläufigen  Nachweis  der  niederländischen  Staatsangehörigkeit 
bezieht   (Bekanntmachung  vom   17.  Juli  1912,    RGBl.   S.  451). 

Auf  dem  Gebiete  des  Versicherungswesens  sind 
folgende  Verträge  zu  erwähnen: 

Abkommen  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  Belgien 
über  die  Unfallversicherung,  vom  6.  Juli  1912^)  (RGBl. 
1913  S.  23).  Es  handelt  sich  dabei  im  Interesse  der  Vermei- 
dung von  Doppelversicherungen  um  die  Bestimmung  des  ünfall- 
versicherungsrechts  von  Betrieben,  die  ihren  Sitz  im  Gebiet 
eines  der  vertragschließenden  Teile  haben  und  ihre  Tätigkeit 
auch  im  Gebiete  des  anderen  Teils  ausüben,  ferner  um  die 
gegenseitige  Gewährung  von  Beistand  und  Rechtshilfe  durch  die 
zuständigen  Verwaltungs-  und  Gerichtsbehörden.  Auch  eine 
Mitwirkung  der  beiderseitigen  Kousularbehörden  ist  vorgesehen. 
Das  Abkommen  lehnt  sich  eng  an  den  deutsch-niederländischen 
Vertrag  vom  27.  August  1907  (RGBl.  S.  763)  an,  auf  dessen 
Begründung  (Denkschrift,  Reichstagsdrucksachen  vom  15.  No- 
vember 1907,  Nr.  472,  12.  Legislaturperiode,  1.  Session  1907/8) 
daher  verwiesen  werden  kann.  In  der  Form  unterscheidet  es 
sich  von  jenem  Vertrage,  der  im  Namen  Seiner  Majestät  des 
Kaisers  und  Königs  und  Ihrer  Älajestät  der  Königin  der  Nieder- 
lande unterzeichnet  ist,  insofern,  als  es  eine  Vereinbarung  des 
Reichskanzlers  mit  der  belgisclien  Regierung  im  Sinne  des  ij  157 
der  Reichsversicherungsordnung  darstellt.  Das  Abkommen  wurde 
dem  Bundesrat  mit  dem  Anheimstellen  der  Zustimmung  und 
unter  dem  19.  Januar  1913  (Nr.  672)  dem  Reichstage  zur  Kennt- 
nisnahme übersandt.  Der  Austausch  der  Ratifikationsurkunden 
fand  am  10.  Januar  1913  in  Berlin  statt  (Bekanntmachung 
vom  15.  Januar  1913,  RGBl.  S.  30). 

1)  Text  oben  S.  293. 
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Mit  Italien  ist  auf  Grund  von  Verhandlungen,  die  in  der 
Zeit  vom  31.  Mai  bis  18.  Juni  1912  in  Rom  stattfanden,  unter 
dem  31.  Juli  desselben  Jahres  ein  Abkommen  über  Arbeiter- 
versicherung abgeschlossen  worden,  welchem  der  Bundesrat 
im  März  1913  seine  Zustimmung  erteilt  hat^j. 

Die  Handelsbeziehungen  zum  britischen  Reiche 
sind  in  gleicher  Weise  wie  früher  durch  das  Reichsgesetz  vom 
20.  Dezember  1911  (RGBl.  S.  975)  geregelt  worden.  Der  Bundes- 
rat wurde  dadurch  ermächtigt,  den  Angehörigen  und  den  Er- 
zeugnissen britischer  Kolonien  und  auswärtiger  Besitzungen  bis 
zum  31.  Dezember  1913  diejenigen  Vorteile  einzuräumen,  die 
seitens  des  Reichs  den  Angehörigen  oder  den  Erzeugnissen  des 
meistbegünstigsten  Landes  gewährt  werden  (siehe  die  dem 
Reichstag  unter  dem  23.  Oktober  1911  Nr.  1129  vorgelegte 
Begründung  nebst  statistischem  Material).  Der  Bundesrat  hat 
von  dieser  Befugnis  gegenüber  allen  Teilen  des  britischen  Reichs, 
hinsichtlich  Kanadas  für  bestimmte  Erzeugnisse,  Gebrauch  ge- 
macht (Bekanntmachungen  vom  24.  Februar  1910,  RGBl.  S.  459, 
und  vom  23.  Dezember  1911,  RGBl.  S.  975). 

Die  Geltungsdauer  des  Handels-,  Zoll-  und  Schiffahrts- 
vertrages zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  Bulgarien 
vom  1.  August  1905  ist  durch  Notenwechsel  vom  29.  Sep- 
tember 1911  mit  derjenigen  der  meisten  übrigen  vom  Deutschen 
Reiche  abgeschlossenen  Handelsabkommen  in  Einklang  gebracht 
und  demgemäß  bis  zum  31.  Dezember  1917  ausgedehnt 
worden  (RGBl.  1912  S.  488).  Die  Vereinbarung  wurde  unter 
dem  22.  März  1912  (Nr.  333)  dem  Reichstag  mit  einer  kurzen 
Denkschrift  vorgelegt,  worin  auf  die  bisherigen  günstigen 
Wirkungen  des  Vertrages  hingewiesen  wird.  Sie  bestimmt,  daß, 
falls  keiner  der  vertragschließenden  Teile  zwölf  Monate  vor 
dem  Ablauf  des  bezeichneten  Termins  seine  Absicht  kundgegeben 
haben  sollte,  die  Wirkungen  des  Vertrags  aufhören  zu  lassen, 
dieser  weiter  in  Geltung  bleiben  soll  bis  zum  Ablauf  eines  Jahres 
vom  Kündigungstage  ab.  Der  Verlängerung  wurde  in  den 
Plenarsitzungen  des  Reichstages  vom  23.  und  28.  März  1912 
ohne  Widerspruch  zugestimmt. 

Der  am  26.  August  1890  zwischen  Deutscliland  und  der 
Türkei  abgeschlo.ssene  Handels- und  Schiffahrtsvertrag  und  die 
einen  wesentlichen  Bestandteil  dieses  Vertrages  bildende  Zusatz- 
übereinkunft vom  25.  April  1907  sollten  am  13.  j\Iärz  1912  ab- 
laufen. Durch  Notenwechsel  vom  15.  November  1911  ist  ihre 
Wirksamkeit  bis  zum  2b.  Juni  1914  verlängert  worden  (RGBl. 
1912  S.  184). 

1)  Text  oben  S.  296. 
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Wie  eine  dem  Reiclistag  unter  dem  6.  Februar  1912 
(Nr.  44)  vorgelegte  Denksclirift  bemerkt,  hatte  die  Hohe  Pforte, 
um  für  die  Anbahnung  neuer  Handelsverträge  möglichst  freie 
Hand  zu  gewinnen,  zunächst  der  Verlängerung  Bedenken  ent- 
gegengebracht, dann  aber  zugestimmt,  da  andernfalls  die  der 
Türkei  in  dem  internationalen  Protokolle  vom  25.  April  1907 
(siehe  Nr.  58  der  Reichstags-Drucksachen,  Nr.  408  von  1907) 
bis  zum  Jahre  1914  zugesagte  dreiprozentige  Zollerhöhung  nach 
dem  13.  März  1912  hinsichtlich  Deutschlands  ihre  Wirksamkeit 
verloren  hätte. 

Dem  Uebereinkommen  wurde  in  den  Plenarsitzungen  des 
Reichstags  vom  23.  und  27.  Februar  1912  ohne  Debatte  zu- 
gestimmt. 

Schon  vorher  war  durch  Notenwechsel  zwischen  dem 
Kaiserlich  Deutschen  Geschäftsträger  und  dem  Kaiserlich  Otto- 
manischen Minister  der  Auswärtigen  Angelegenheiten  in  Kou- 
stantinopel  vom  10. /15.  August  1911  über  die  Zollbehandlung 
der  von  Handlungsreisenden  mitgeführten  Warenmuster  eine 
Vereinbarung  getrofien  worden  (Bekanntmachung  vom  9.  No- 
vember 1911,  RGBl.  S.  922). 

Japan  hatte  im  Jahre  1910  die  meisten  seiner  Handels- 
verträge, darunter  auch  den  mit  dem  Deutschen  Reiche  vom 
4.  April  1896  für  den  16.  Juli  1911  gekündigt,  indem  es  sich 
gleichzeitig  zum  Abschluß  neuer  Verträge  bereit  erklärte.  Die 
japanische  Regierung,  welche  ihrerseits  einen  neuen  Zolltarif 
aufstellte,  befand  sich  in  bedeutend  günstigere  Lage  als  bei  den 
früheren  Handelsvertragsverhandlungen.  Die  Verträge,  die 
damals  durch  neue  ersetzt  werden  sollten,  waren  ohne  zeitliche 
Beschränkung  abgeschlossen,  eine  Revision  konnte  zwar  von 
beiden  Teilen  beantragt  werden,  mangels  einer  Einigung  aber 
blieben  die  alten  Abmaclmngen  in  Kraft.  Erst  nach  lang- 
jährigen Verhandlungen  war  es  Japan  unter  Zurückstellung 
anderer  Wünsche  gelungen,  den  Abschluß  von  Verträgen  durch- 
zusetzen, in  denen  die  Revisionsklausel  durch  eine  Kündigungs- 
klausel ersetzt  war.  Nachdem  Japan  von  letzterer  (iebrauch 
gemacht  hatte,  war  das  Interesse,  neue  Verträge  zu  schließen, 
auf  beiden  Seiten  in  gleicliem  Maße  vorhanden. 

Der  neue  deutsch -japanische  Vertrag  ist  am 
2  4.  Juni  1911  in  Berlin  unterzeichnet  worden  und  wurde 
in  Gemäßheit  des  Gesetzes,  betr.  die  vorläufige  Regelung  der 
Handelsbeziehungen  zu  Japan,  vom  15.  Juni  1911  (KMiBl.  S.  251) 
vom  Bundesrat  am  16.  Juli  nach  dem  in  Tokio  erfolgten  Aus- 
tausch der  Ratifikationen  mit  Wirkung  vom  17.  Juli  1911  in 
Kraft  gesetzt  (RGBl.  1911  S.  477,  490).     Dem  Bundesrat  war 


902  V.  König, 

diese  Befugnis  bei  der  Kürze  der  zur  Verfügung  stehenden  Frist 
eingeräumt,  dem  Reichstage  jedoch  eine  Kündigungsbefugnis 
zum  31.  Dezember  1912  vorbehalten  worden.  Demgemäß  wurde 
der  „Handels-  und  Schii^ahrtsvertrag  zwischen  dem  Deutschen 
Reiche  und  Japan  nebst  zugehörigem  Zollabkommen  und  zwei 
Anlagen  zu  letzterem"  dem  Reichstage  unter  dem  13.  Oktober  1911 
(Nr.  1107)  nebst  einer  eingehenden  Begründung  zur  Genehmigung 
vorgelegt.  Nachdem  der  Reichstag  dem  Vertrag  und  dem  Ab- 
kommen seine  Zustimmung  erteilt  hatte  (Plenarsitzungen  vom 
7.  November  und  5.  Dezember  1911),  wurde  durch  Notenwechsel 
zwischen  dem  Staatssekretär  des  Auswärtigen  Amts  und  dem 
japanischen  Geschäftsträger  in  Berlin  vom  27.  Dezember  1911 
(RGBl.  S.  1155)  von  der  Kündigungsbefugnis  Abstand  genommen. 
Der  Vertrag  ist  ein  Tarifvertrag.  Neben  den  besonderen 
Tarifabreden  räumen  sich  die  vertragschließenden  Teile  so- 
wohl hinsichtlich  der  Zölle  wie  aller  den  Handel,  die  Industrie 
und  die  Schiffahrt  betreffenden  Angelegenheiten  gegenseitig 
die  Meistbegünstigung  ein.  Von  der  sonst  üblichen  Form 
ist  insofern  abgewichen,  als  die  Abreden  getrennt  in  einem 
Handels-  und  Schiffahrtsvertrag  und  einem  besonderen 
Zollabkommen  niedergelegt  sind.  Ersterer  soll  bis  zum 
16.  Juli  1923,  letzteres  bis  zum  31.  Dezember  1917  in  Kraft 
bleiben;  falls  nicht  12  Monate  vor  dem  Ablauf  von  einem  der 
vertragschließenden  Teile  gekündigt  wird,  so  sollen  Vertrag 
bezw.  Abkommen  noch  bis  zum  Ablauf  eines  Jahres  nach  der 
Kündigung  in  Wirksamkeit  bleiben.  Die  Trennung  des  Stoffes 
in  zwei  Teile  entsprach  einem  japanischen  Wunsche,  schien  aber 
auch  zweckmäßig,  um  die  allgemeinen  Bestimmungen  des  Handels- 
und Schiffahrtsvertrags  zum  gleichen  Zeitpunkt  ablaufen  zu 
lassen  wie  die  zwischen  Japan  und  den  übrigen  großen  Staaten 
abgeschlossenen  Verträge,  während  es  andererseits  nicht  zweck- 
mäßig erschien,  das  Tarifabkommen  über  den  Termin  hinaus 
laufen  zu  lassen,  an  dem  der  größte  Teil  der  deutschen 
Handelsverträge  abläuft. 

Der  Handels-  und  Schiffahrtsvertrag  enthält  alle 
wesentlichen  Bestimmungen  des  Vertrages  von  1896  und  der 
neueren  Verträge  Japans  mit  anderen  Mächten,  außerdem  aber 
räumt  er  den  deutschen  Staatsangehörigen  unter  gewissen  Vor- 
aussetzungen das  Recht  ein,  Grundbesitz  zu  erwerben,  und  ferner 
enthält  er  Bestimmungen  über  den  Verkehr  der  Handlungsreisenden 
in  Japan  und  die  zollamtliche  Behandlung  der  von  ihnen  ein- 
geführten Muster.  Dagegen  ist  im  deutschen  Vertrage  ebenso 
wie  in  den  übrigen  das  frühere  Zugeständnis  der  Küstenschiffahrt 
fortgefallen. 
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Was  das  Zollabkommen  betrifft,  so  hatte  die  japanische 
Regierung  anfangs  neben  der  Meistbegünstigung  mit  Deutschland 
überhaupt  keinen  Tarifvertrag  abschließen  wollen,  nach  längeren 
Verhandlungen  diesen  Standpunkt  aber  aufgegeben.  Das  Ab- 
kommen enthält  demgemäß  für  eine  beschränkte  Anzahl  von 
Positionen  beiderseits  Herabsetzungen  bezw.  Bindungen  der  Zölle, 
denen  vermöge  der  Meistbegünstigung  noch  die  au  Großbritannien 
und  Frankreich  eingeräumten  hinzutreten. 

Die  mit  der  japanischen  Regierung  eingeleiteten  Ver- 
handlungen wegen  Abschlusses  eines  Konsular Vertrags,  eines 
Auslieferungsvertrags  und  eines  Vertrags  über  Rechtsschutz  und 
Rechtshilfe  in  bürgerliclien  Angelegenheiten  konnten  bis  zu  dem 
am  16.  Juli  1911  erfolgten  Ablaufe  des  geltenden  Konsular- 
vertrags zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  Japan  vom  4.  April 
1896  (RGBl.  S.  732)  nicht  zu  Ende  gefülirt  werden.  Mit  Rück- 
sicht hierauf  war  der  japanischen  Regierung  der  Vorschlag  ge- 
macht worden,  für  die  in  Rede  stehenden  rechtlichen  Be- 
ziehungen zwischen  den  beiden  Ländern  bis  zur  Beendigung 
der  schwebenden  Vertragsverhandlungen  die  Meistbegünsti- 
gung unter  der  Bedingung  der  Gegenseitigkeit  durch  Noten- 
austausch zu  vereinbaren. 

Die  japanische  Regierung  hat  sich  mit  diesem  Vorschlag 
in  Ansehung  der  Zulassung,  der  Vorrechte  und  Befreiungen 
sowie  der  Amtsbefugnisse  der  beiderseitigen  Konsularbeamten 
einverstanden  erklärt.  Ein  entsprechender  Notenaustausch  ist 
am  7.  Juli  1911  (RGBl.  S.  867)  erfolgt.  Die  dadurch  herbei- 
geführte Vereinbarung  ist  gemäß  einem  Beschlüsse,  den  der 
Bundesrat  auf  Grund  des  Gesetzes,  betreffend  die  vorläufige 
Regelung  der  Handelsbeziehungen  zu  Japan,  vom  15.  Juni  1911 
(RGBl.  ö.  251)  gefaßt  hat,  am  17.  Juli  1911  in  Kraft  gesetzt 
und  im  RGBl.  S.  867  bekannt  gemacht  worden.  Sie  soll  bis 
zur  Aufhebung  durch  einen  endgültigen  Vertrag  oder  bis  zum 
Ablaufe  von  sechs  Monaten  nach  der  Kündigung  durch  eine 
per  beiden  Regierungen  in  Kraft  bleiben. 

Der  Reichstag,  welchem  die  Vereinbarung  unter  dem  23.  Ok- 
tober 1911  (Nr.  1126)  vorgelegt  wurde,  hat  sie  gemäß  Abs.  3 
des  Gesetzes  vom  15.  Juni  1911  (siehe  oben)  genehmigt  (Plenar- 
sitzungan  vom  7.  November  und  5.  Dezember  1911). 

Ueber  den  Konsularvertrag  zwischen  dem  Deutschen 
Reiclie  und  Bulgarien  vom  29.  September  1911  vgl.  die  Ab- 
handlung über  die  Entwicklung  der  Konsulargerichtsbarkeit  im 
Bericlitsjahre  (siehe  auch  die  dem  Reichstage  unter  dem  10.  Mai 
1912  vorgelegte  Denkschrift  Nr.  423). 
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Der  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  der  Republik 
Panama  geltende  Freundschafts-,  Handels-  und  Schiff- 
fahrtsvertrag mit  dem  Freistaate  Columbien  vom  23.  Juli 
1892  (RGBl.  1894  S.  471)  ist  von  der  Regierung  Panamas  am 
9.  Juli  1912  gekündigt  worden  und  wird  am  9.  Juli  1913 
außer  Kraft  treten  (Zentralblatt  für  das  Deutsche  Reich  vom 
11.  Oktober  1912,  Nr.  47). 

Bezüglich  der  bevorstehenden  Verhandlungen  über  die  vor 
dem  Jahre  1917  abzuschließenden  neuen  Handelsverträge 
ersuchte  der  Präsident  des  Reichstags  in  einem  Schreiben  vom 
22.  Mai  1912  den  Reichskanzler,  auf  eine  gr()ßere  Gleichmäßig- 
keit in  der  sozialen  Gesetzgebung  der  beteiligten  Länder  im 
Sinne  eines  möglichst  großen  Fortschritts  hinzuwirken  (Druck- 
sachen Nr.  226).  Von  selten  des  Reichskanzlers  wurde  dem- 
gegenüber auf  die  Erklärungen  in  der  Sitzung  des  Reichstags 
vom  4.  März  1912  —  Stenographischer  Bericht  S.  445  —  Be- 
zug genommen.  Der  Staatssekretär  des  Innern  hatte  sich  in 
dieser  Sitzung  über  die  notwendigen  Verbesserungen  des  Zoll- 
tarifs und  die  Vorbereitung  der  neuen  Handelsverträge  ein- 
gehender geäußert. 

Der  deutsche  Zolltarif  mit  den  auf  den  Handelsver- 
trägen beruhenden  Bestimmungen  nach  dem  Stande  vom 
1.  Dezember  1911  ist  veröffentlicht  im  Deutschen  Handels- 
archiv 1911,  S.  1499  ff. 

Mit  Dänemark  fand  mit  Wirkung  vom  1.  August  1912 
eine  Verständigung  statt  über  die  Zuziehung  der  Konsuln 
zu  Amtshandlungen  inländischer  Behörden  auf  Handels- 
schiffen in  inländischen  Häfen  (Bekanntmachung  des  däni- 
schen Justizministeriums  vom  22.  Juni  1912). 

üeber  die  gegenseitige  Anerkennung  der  Schiffsmeß- 
b riefe  fanden  Vereinbarungen  statt  mit  Schweden  (Bekannt- 
machungen vom  30.  Dezember  1911,  Zentralblatt  1912,  S.  28) 
und  mit  Spanien  (Bekanntmachungen  vom  13.  Juni  1912, 
Zentralblatt  S.  538). 

üeber  die  Abmessungen  der  nicht  mit  eigener  Trieb- 
kraft ausgerüsteten  Schiffe  auf  der  Elbe  sind  durch  die 
deutschen  Eibuferstaaten  und  durch  Oesterreich-Üngarn 
übereinstimmende  Verordnungen  zu  erlassen^).  Es  bezieht  sich 
hierauf  ein  Notenaustausch  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und 
Oesterreich-Üngarn  vom   18.  November  1911/8.  Januar  1912. 

Die  Erklärung  zu  der  Generalakte  der  Brüsseler 
Antisklaverei-Konferenz  vom  2.  Juli  1890  (RGBl.  1892 

1)  Siehe  z.  B.  die  Verordnung  im  Amtsblatt  der  Königlichen  Regierung 
zu  Potsdam  und  der  Stadt  Berlin,  Stück  51  vom  22.  Dezember  1911. 
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S.  605)  hat  eine  Abänderung  erfahren.  Sie  bestimmte  in 
Absatz  5:  „Die  Signatarmächte  oder  die  beitretenden  Mächte, 
welche  in  dem  bezeichneten  konventionellen  Kongobecken  Be- 
sitzungen haben  oder  eine  Schutzherrschaft  ausüben,  können 
daselbst,  soweit  überhaupt  eine  Ermächtigung  dazu  für  sie  er- 
forderlich ist,  von  den  eingefülu^ten  Waren  Zölle  erheben,  deren 
Tarif  einen  10%  des  Wertes  im  Einfuhrhafen  gleichkommenden 
Satz  nicht  übersteigen  darf,  jedoch  mit  Ausnahme  der  Spirituosen, 
für  welche  die  Bestimmungen  des  Kapitel  VI  der  Generalakte 
vom  heutigen  Tage  maßgebend  sind." 

Die  Mächte,  welche  die  Berliner  Generalakte  vom  26.  Februar 
1885  (RGBl.  S.  215j  ratifiziert  haben  oder  ihr  beigetreten  sind, 
waren  nun  unter  dem  15.  Juni  1910  (RGBl.  S.  373)  übereinge- 
kommen, eine  Erklärung  abzugeben,  wonach  von  den  eingeführten 
Waffen  und  dem  eingeführten  Schießbedarf  Zölle  auch 
über  den  Satz  von  10%  hinaus  erhoben  werden  können.  Die 
Erklärung  sollte  am  dreißigsten  Tage  nach  dem  Tage,  an  welchem 
das  Hinterlegungsprotokoll  geschlossen  sein  werde,  in  Kraft  treten ; 
sie  ist  unterzeichnet  von  Deutschland,  Oesterreich-Ungarn,  Belgien, 
Dänemark,  Spanien,  Frankreich,  Großbritannien,  Italien,  Liberia, 
Norwegen,  den  Niederlanden,  Persien,  Portugal,  Rußland, 
Schweden  und  der  Türkei.  Der  Zustimmung  von  Bundesrat 
und  Reichstag  bedurfte  die  Erklärung  nicht  und  wurde  beiden 
Körperschaften  nur  zur  Kenntnisnahme  vorgelegt.  Sie  ist  von 
allen  beteiligten  Mächten  ratifiziert  worden  (Bekanntmachung 
vom  5.  Juni  1912,  RGBl.  S.  375)  und  am  30.  Januar  1913  in 
Kraft  getreten. 

Dagegen  ist  ein  für  bestimmte  Teile  Westafrikas  seiner- 
zeit in  Kraft  gesetztes  völliges  Verbot  der  Einfuhr  von 
Waffen  usw.  zum  Gebrauche  der  Eingeborenen  nicht  auf- 
rechterhalten worden. 

Die  Einfuhr  von  Feuerwaffen,  Munition  und  Schießpulver 
jeder  Art  für  Eingeborene  sowie  deren  Ueberlassung  an  Ein- 
geborene war  nämlich  in  einer  bestimmten  Zone  des  tropischen 
Westafrikas  durch  eine  Vereinbarung  (Protokoll)  zwischen 
Deutschland,  Spanien,  dem  unabhängigen  Kongostaat,  Frank- 
reich, Großbritannien  und  Portugal  vom  22.  Juli  1908  (Deut- 
scher Reichsanzeiger  Nr.  240  vom  10.  Oktober  1908)  auf  4  Jahre 
vom  15.  Februar  1909  ab  verboten  worden.  Falls  keine  der 
Vertragsparteien  das  Abkommen  12  IVlonate  vor  seinem  Ablauf 
kündigte,  sollte  es  zwei  weitere  Jahre  und  so  fort  von  je  zwei 
zu  zwei  Jahren  in  Kraft  bleiben.  Nach  einer  Bekanntmachung 
vom  15.  Februar  1912  (Reichsanzeiger  Nr.  44  vom  17.  Februar 
1912)  ist  das   Protokoll   von   Frankreich   rechtzeitig  gekündigt 
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worden,  mithin  am  2,  Februar  1913  für  alle  Signatarraächte 
außer  Kraft  getreten. 

Ueber  die  Fortsetzung  der  durch  den  Zucker  ver- 
trag vom  5.  März  1902  gebildeten  Internationalen 
Vereinigung  sind  Vereinbarungen  getroffen  worden,  die  in 
einem  Protokoll  vom  17.  März  1912  (RGBl.  S.  249)  nieder- 
gelegt sind.  Es  handelte  sich  dabei  wesentlich  um  Verlängerung 
der  Brüsseler  Zuckerkonvention  vom  5.  ]März  1902  (RGBl.  1903, 
S.  7)  unter  Erhöhung  des  russischen  Ausfuhrkontingents.  Näheres 
ergeben  die  dem  Reichstage  unter  dem  21.  März  1912  (Druck- 
sachen Nr.  318)  vorgelegte  Denkschrift  sowie  die  besondere 
Abhandlung  über  diese  Konvention. 

Im  Februar  1911  hatte  die  französische  Regierung  das 
Zusammentreten  einer  neuen  Sanitätskonferenz  angeregt 
zur  Revision  der  internationalen  Uebereinkunft,  betreffend  Maß- 
regeln gegen  Pest,  Cholera  und  Gelbfieber,  vom  3.  Dezember 
1903  (RGBl.  S.  425).  Wenngleich  Deutschland  die  Wirkungen 
dieser  Uebereinkunft  als  durchaus  befriedigend  und  grundsätz- 
liche Aenderungen  nicht  für  erforderlich  erachtete,  so  erschien 
es  doch  angezeigt,  die  geltenden  Bestimmungen  mit  den  Er- 
fahrungen der  letzten  großen  Pest-  und  Cholera-Epidemien  in 
Einklang  zu  bringen  und  Zweifel  über  die  Tragweite  einzelner 
Bestimmungen  zu  beheben.  Nach  Vorberatungen  des  Office 
International  d' Hygiene  Publique  in  Paris  (]\Iärz  1911),  bei 
denen  Deutschland  durch  einen  Spezialdelegierten  vertreten 
war^),  fanden  die  Verhandlungen  der  internationalen  Sanitäts- 
konferenz in  der  Zeit  vom  7.  November  1911  bis  zum  17.  Januar 
1912  zu  Paris  statt-).  Die  neue  Konvention  umfaßt  160  Artikel. 
Sie  wurde  unterzeichnet  von  Deutschland,  den  Vereinigten  Staaten 
von  Amerika,  Argentinien,  Oesterreich-Ungarn,  Bolivien,  Brasilien, 
Bulgarien,  Chile,  Columbien,  Costa-Rica,  Cuba,  Dänemark,  der 
Aequator  -  Republik ,  Spanien,  Frankreich,  Großbritannien, 
Griechenland,  Guatemala,  Haiti,  Honduras,  Italien,  Luxem- 
burg, Mexiko,  Montenegro,  Panama,  Niederlande,  Persien, 
Portugal,  Rumänien,  Rußland,  Salvador,  Serbien,  Slam, 
Schweden,  der  Schweiz,  der  Türkei,  Aegypten,  Uruguay,  zum 
Teil  allerdmgs  mit  Vorbehalten  oder  nur  ad  referendum. 
Wann    die    Sanitätskonvention    von    selten    Deutschlands    dem- 


1)  Professor  Dr.  Gaffky,  Direktor  des  Instituts  für  Infektionskrankheiten. 

~)  Die  Verhandlungen  des  Office  International  d'Hygiene  Publique, 
Sess.  extraord.,  de  mars  1911  du  Comite  ;pernianent,  sowie  die  Protokolle 
der  Conference  Sanitaire  Internationale  de  Paris  l.nov.  1911/ 17 .  janvier 
1912,  sind  gedruckt  in  Paris,  Impr.  Nationale. 
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Bundesrat  und  Reichstag  zur   Genehmigung  vorgelegt   werden 
wird,  läßt  sich  noch  nicht  übersehen. 

Ueber  die  Bekämpfung  der  Schlafkrankheit  in  verschiedenen 
westafrikanischen  Gebieten  wurde  unter  dem  17.  August  1911 
mit  Großbritannien  ein  Abkommen  getroffen,  das  im  Zentral- 
blatt f.  d.  Deutsche  Reich  Xr.  49  vom  15.  September  1911 
S.  506  veröffentlicht  ist. 

An  der  internationalen  Opiumkonferenz  im  Haag  —  De- 
zember 1911 /Januar  1912  —  hat  das  Reich  teilgenommen.  Sie 
bezweckte  Einschränkung  und  Ueberwachung  des  Opiumhandels, 
insbesondere  auch  der  Opiumhöhlen  in  China  und  den  dortigen 
fremden  Pachtgebieten  und  führte  zu  dem  Internationalen  Opium- 
abkomraen  nebst  Schlußprotokoll  vom  23.  Januar  1912,  dessen 
Ratifikation  in  Art.  23  des  Abkommens  von  dem  Beitritte  ge- 
wisser nicht  vertretener  Mächte  abhängig  gemacht  ist.  Ein 
näheres  Eingehen  erübrigt  sich,  da  die  Konferenz  an  anderer 
Stelle  ausführlicher  behandelt  wird. 

Zur  Regelung  des  Verkehrs  mit  Branntwein  und 
alkoholhaltigen  Erzeugnissen  wurde  unter  dem  27.  Juni 
1911  eine  Vereinbarung  mit  Belgien  abgeschlossen  und  nach 
erfolgter  Zustimmung  des  Bundesrats  und  Auswechslung  der 
Genehmigungsurkunden  publiziert  (RGBl.  1911  S.  1149).  Danach 
findet  bei  der  Ausfuhr  der  genannten  Erzeugnisse  Steuerfreiheit 
statt,  wenn  der  Ausgangszollstelle  eine  Bescheinigung  über  die 
ordnungsmäßige  Anmeldung  bei  der  EingangszoUsteUe  des  anderen 
Landes  vorgelegt  ist. 

Auch  mit  dem  Großherzogtum  Luxemburg  wurde  über 
den  Verkehr  mit  Branntwein  zwischen  diesem  und  dem  Ge- 
biete der  deutschen  Branntweinsteuer-Gemeinschaft  unter  dem 
31.  Oktober  1911  ein  Abkommen  getroffen  (RGBl.  1912  S.  161). 
Ein  w^eiteres  Abkommen  mit  Luxemburg  vom  15.  September 
1911  (RGBl.  S.  961)  betrifft  die  Begründung  einer  Gemein- 
schaft der  Essigsäureverbrauchsabgabe. 

Anfang  des  Jahres  1912  trat  infolge  der  vereinten  Be- 
mühungen I)eutschlands  und  Englands  zur  Beratung  über  weitere 
Maßnahmen  gegen  die  Spirituosen  einfuhr  in  die  tropischen 
und  subtropischen  Gebiete  Afrikas  eine  neue  Konferenz 
in  Brüssel  zusammen,  auf  welcher  vertreten  waren  Deutsch- 
land, Belgien,  Spanien,  Frankreich,  Großbritannien.  Italien, 
Liberia,  Holland,  Portugal  und  Rußland.  Deutschland  und 
England  hatten  die  Erhöliung  der  Spirituosenabgaben  sowie  die 
Festsetzung  ununterbrochener  Sperrzonen  im  Hinterlande  der 
verschiedenen  Kolonialgebiete  beantragt.  Namentlich  gegen  die 
letztgedachte  Forderung  wendete  sich  Frankreich,  im  Gegensatze 
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ZU  der  Haltung  der  ül)rig-en  beteiligten  Mächte  (Näheres  siehe 
„Deutsche  Kolonialzeitung"  VJVI,  S.  289,  Nr.  18).  Die 
Konferenz  mußte  daher  am  5.  Februar  1912  ergebnislos  vertagt 
werden. 

Auf  ein  Ersuchen  des  Präsidenten  des  Reichstags  vom 
22.  ]\[ai  1912  wegen  weiterer  Einschränkung  des  Alkohol- 
konsuras  in  den  deutschen  Schutzgebieten  und  l^aldigen  Wieder- 
zusammentritts der  Konferenz  erwiderte  die  Reichsleitung,  daß 
sie  sich  bei  der  Stellungnahme  Frankreichs  von  der  Wieder- 
aufnahme der  Verhandlungen  keinen  Erfolg  verspreche  (Druck- 
sachen des  Reichstages  1912/18,  Nr.  391  und  (525,  S.  28). 

Der  13.  Internationale  Kongreß  gegen  den  Alkoholismus 
tagte  vom  11.  bis  Kl  September  1911  im  Haag  (Scheveningen). 
Wenngleich  zahlreiche  Nationen,  so  auch  Deutschland,  den 
segensreichen  Bestrebungen  desselben  durch  beauftragte  Vertreter 
ihre  Sympatliie  bekundeten,  so  tragen  diese  Kongresse  doch 
keinen  staatlichen  Charakter.  Wir  beschränken  uns  daher  dar- 
auf, bezüglich  der  Verhandlungen  auf  den  Kongreßbericht 
(Utrecht,  Verlag  J.  van  Boekhoven,  1912)  zu  verweisen. 

Auf  der  im  Mai  1912  in  Washington  abgehaltenen  Inter- 
nationalen Konferenz  der  Gesellschaften  vom  Roten 
Kreuz  war  das  Reich  durch  den  General  von  Pfiiel  vertreten. 

Auf  dem  Gebiete  des  Verkehrswesens  wurde  im 
Anschluß  an  frühere  Vereinbarungen  eine  weitere  Vereinbarung 
mit  Oesterreich-Ungarn  getroffen,  betreffend  die  Festsetzung 
leichterer  Vorschriften  für  den  wechselseitigen  Verkehr  der  nach 
dem  internationalen  Uebereinkommen  über  den  Eisen- 
bahnfrachtverkehr vom    14.   Oktober   1890    (RGBl.    1892 

5.  793)  von  der  Beförderung  ausgeschlossenen  oder  bedingungsweise 
zugelassenen  Gegenstände  (Bekamitmachung  vom  4.  Mai  1912, 
RGBl.  S.  265).  Auch  wurde  die  Liste  der  Eisenbahnstrecken, 
auf  die  das  Uebereinkommen  vom  14.  Oktober  1890  Anwendung 
findet,  neu  aufgestellt  und  ergänzt  (Bekanntmachungen  vom 
28.  März,  30.  April  und  29.  Juni  1912,  RGBl.  S.  233,  264,  418). 

Der  am  15.  März  1911  zwischen  Deutschland  und  Luxem- 
burg abgeschlossene  Staatsvertrag  wegen  Herstellung  einer 
Eisenbahn  von  Bollingen  über  Oettingen  nach  Rumelingen 
wurde  ratifiziert.  Der  Austausch  der  Ratifikationsurkunden 
fand  am  6.  Oktober  1911  statt  (RGBl.  S.  915). 

Mit  Rußland  fand  unter  dem  1./14.  November  1911  ein 
Notenwechsel  statt,  betreffend  die  Ausdehnung  der  Bestimmungen 
des  Staatsvertrages  über  die  Eisenbahn  Herby-Czenstochau  vom 

6.  Dezember  1904  (RGBl.  1905  S.  21  ff.)  auf  die  Eisenbahn 
Herby-Kielzig  (RGBl.  1912  S.  179). 
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Zu  der  Vereinbarimg  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und 
der  Schweiz  über  die  gegenseitige  Anerkennung  von 
Leichenpässen  vom  10.,  15.  Dezember  1909  wurde  unter  dem 
28.  August  1911  ein  Zusatzabkommen  getroffen  und  unter 
dem  1.  Dezember  1911  veröffentlicht  (Zentralblatt  S.  120).  Es 
ist  seit  dem  1.  Januar  1912  in  Kraft. 

Am  5.  Juli  1912  hat  Deutschland  zugleich  für  seine  Schutz- 
gebiete den  den  Berliner  Vertrag  abändernden  Londoner 
Internationalen  Funkentelegraphenvertrag,  nebst 
Schlußprotokoll  und  Ausführungsübereinkunft  unterzeichnet. 

Der  Vertrag  ist  abgeschlossen  von  Deutschland  nebst  seinen 
Schutzgebieten,  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  nebst  den 
Besitzungen  der  Vereinigten  Staaten  von  Amerika,  Argentinien, 
Oesterreich,  Ungarn,  Bosnien -Herzegowina,  Belgien,  Belgisch- 
Kongo,  Brasilien,  Bulgarien,  Chile,  Dänemark,  Aegypten,  Spanien 
nebst  den  spanischen  Kolonien,  von  Frankreich  nebst  Algerien, 
von  Französisch  -  Westafrika,  Französisch  -  Aequatorialaf  rika, 
Indochina,  3Iadagaskar,  Tunis,  von  Großbritannien  nebst  den 
verschiedenen  britischen  Kolonien  und  Schutzgebieten,  von  dem 
Südafrikanischen  Bunde,  dem  Australischen  Staatenbund,  Kanada, 
Britisch-Indien,  Neu-Seeland,  Griechenland,  von  Italien  nebst 
den  italienischen  Kolonien,  von  Japan  nebst  Chosen,  Forraosa, 
Japanisch-Sachalin  und  dem  Pachtgebiet  Kwantung,  von  I\Iarokko, 
Monako,  Norwegen,  den  Niederlanden,  von  Niederländisch-lndien 
nebst  der  Kolonie  Curagao,  Persien,  Portugal  nebst  den  portu- 
giesischen Kolonien,  Rumänien,  von  Rußland  nebst  den  russischen 
Besitzungen  und  Schutzgebieten,  der  Republik  San  Marino, 
Siam,  Schweden,  der  Türkei  und  Uruguay. 

Die  Ständige  Kommission  des  Internationalen 
Ständigen  Verbandes  der  Straßenkongresse  hielt  am 
6.  Mai  1912  am  Sitze  des  Verbandes  in  Paris  ^)  eine  Sitzung  ab. 
Der  erste  Straßenkongreß  hatte  im  Jahre  1908  auf  Anregung 
Frankreichs  unter  dem  Patronate  des  Ministers  des  Innern  und 
der  öffentlichen  Arbeiten  zu  Paris  stattgefunden,  um  die  Aus- 
rüstung der  Straßen  in  bezug  auf  ihre  Anpassung  an  die  neuen 
Verkehrsmittel  zu  studieren.  Es  wurde  damals  ein  Internatio- 
naler Ständiger  Verband  begründet,  der  nach  seinen  Satzungen 
bezweckt,  die  Kortscliritte  im  Bau,  in  der  Unterhaltung,  in  der 
Benutzung  und  in  der  Bewirtschaftung  der  Straße  zu  fördern. 
Er  erreicht  diesen  Zweck  durch  die  Organisation  von  Straßen- 
kongressen, Veröffentlichung  von  Denkschriften,  Bericliten  und 
anderen  Drucksachen  und  Sauimlung  von  Versuchsergebnissen. 


^)  Avenue  d'JOna. 
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Er  setzt  sich  zusammen  aus  den  Delegierten  der  Regierungen, 
sowie  aus  kommunalen  Körperschaften,  Handelskammern,  Ver- 
einen etc.,  die  einen  jährlichen  Beitrag  zahlen,  sowie  aus  per- 
sönlich beigetretenen  Mitgliedern.  An  der  Spitze  des  Verbandes 
steht  eine  internationale  Ständige  Kommission  aus  Mitgliedern 
der  vertretenen  Länder.  Jedes  Land  hat  Anspruch  auf  je  einen 
Vertreter  für  je  1000  Francs  seines  (jesamtjaliresbeitrags.  Da 
aus  Deutschland  etwa  14500  Francs  an  Beiträgen,  geleistet 
werden,  kcinnen  14  deutsche  Vertreter  in  die  Kommission  ent- 
sandt werden.  Die  Ständige  Kommission  bildet  ein  Ständiges 
Bureau. 

Zur  Organisierung  der  Vertretung  Deutschlands  im  Verbände 
ist  im  Jahre  1911  ein  „Deutscher  Ausschuß  für  die  internationalen 
Straßenkongresse"  gebildet,  in  welche  die  beteiligten  Bundes- 
regierungen Delegierte  entsenden  und  der  wiederum  einen  engeren 
Ausschuß  zur  Vorbereitung  der  Verhandlungen  des  Gesamtaus- 
schusses bildet.  Die  Greschäftsstelle  des  letzteren  befindet  sich 
im  Preußischen  Ministerium  der  öffentlichen  Arbeiten  in  Berlin^). 

An  der  Sitzung  der  Ständigen  Kommission  vom  6.  Mai  1912 
waren  Vertreter  von  14  verschiedenen  Ländern  beteiligt.  Die  Tages- 
ordnung galt  hauptsächlich  der  Vorbereitung  des  III. -)  Kongresses, 
der  gegen  Ende  des  Jahres  1913  in  London  stattfinden  soll. 
Näheres  ergibt  die  im  Jahre  1911  begründete  „Zeitschrift  des 
Internationalen  Ständigen  Verbandes  der  Straßenkongresse"  (Paris, 
Impr.  Generale  Lahure). 

Auf  die  Tätigkeit  der  verschiedenen  internationalen  Ver- 
waltungsgemeinschaften und  ständigen  Bureaus  einzugehen,  fehlt 
uns  der  Raum.  Doch  sei  hier  noch  des  seit  dem  Jahre  1908 
bestehenden  Internationalen  Landwirtschafts  -  In- 
stituts in  Rom  gedacht,  über  dessen  Entwicklung  und  Tätigkeit 
in  deutschen  Kreisen  wenig  bekannt  ist. 

Um  so  mehr  verdient  daher  ein  Bericht  des  deutschen 
Delegierten^)  bei  diesem  Institut  Beachtung,  der  dem  Reichstag 
unter  dem  29.  Januar  1913  (Nr.  720)  zur  Kenntnisnahme  vor- 
gelegt wurde  und  der  über  die  Organisation,  die  Aufgaben  und 
die  Tätigkeit  des  Instituts  bis  zum  Ablaufe  des  Berichtsjahres 
ausführliche  Auskunft  gibt.  Als  eine  besondere  Aufgabe  wurde 
dem  Generalsekretariat  des  Instituts  im  Jahre  1912  die  Sammlung 
aller  auf  die  Landwirtschaft  bezüglichen  Gesetze,  Verordnungen, 
Reglements  aus    allen    am    Institut    beteiligten,    zurzeit    rund 


1)  Wilhelmstraße  80. 

-)  Der  zweite  fand  1910  in  Brüssel  statt. 

3)  Wirkl.  Geh.  Oberreg.-Rat  Dr.  Müller. 
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öO  Staaten^)  aufgegeben,  zum  Zwecke  der  Herausgabe  eines 
internationalen  Jahrbuchs  der  landwirtschaftlichen  Gesetzgebung. 
Der  erste  Jahrgang  wurde  im  Oktober  1912  veröffentlicht.  Die 
wichtigste  Arbeit  des  Instituts  wurde  bisher  auf  dem  Gebiete 
der  landwirtschaftlichen  Produktionsstatistik  geleistet;  hier  wird 
sie  auch  in  Zukunft  geleistet  werden  müssen.  Die  Anregungen 
des  Instituts  haben  zu  einer  ziemlich  allgemeinen  Bewegung  in 
der  landwirtschaftlichen  Statistik  geführt,  was  alle  bisherigen 
Bemühungen  der  internationalen  statistischen  und  landwirt- 
schaftlichen Kongresse  nicht  vermocht  hatten.  Auch  für  die 
Handels-  und  Zollstatistik  ist  das  permanente  Komitee  bestrebt, 
einheitliche  Grundlagen  zu  schaffen.  Im  Jahre  1912  ist  der 
erste  Band  des  „Annuaire  International  de  Statistique  agricole" 
erschienen.  Seit  1.  Juli  1912  hat  das  Institut  ein  neues  Organ, 
das  „Bulletin  de  Statistique  commerciale"  geschaffen,  das 
vom  1.  Januar  1913  ab  mit  dem  schon  bestehenden  „Bidletin 
de  Statistique agricole"  zvi^m^m  landwirtschaftlich-  und  handels- 
statistischen Inforraationsorgan  zusammengefaßt  werden  soll. 
Das  Institut  verfolgt  das  Ziel,  ein  Observatorium  zu  werden 
auf  dem  Gebiete  der  Erzeugung,  der  Verteilung  und  des  Ver- 
brauchs der  landwirtschaftlichen  Erzeugnisse,  dem  keine  neu- 
auftretenden Erscheinungen  entgehen  können  und  das  in  der 
Zusammenfassung  aller  wichtigen  Momente  das  Mittel  gewinnt, 
selbst  künftige  Erscheinungen  in  ihren  Anfängen  zu  erkennen 
und  rechtzeitig  den  interessierten  Kreisen  zu  signalisieren,  so 
daß  die  Börsen  bereits  beginnen,  mit  dem  Nach  richten  organ  des 
Instituts  zu  rechnen.  Dazu  tritt  ein  Informationsdienst  für 
agrarwissenschaftliche,  teclinische,  ökonomische  und  pflanzen- 
pathologische Fragen. 

Das  Institut  will  auf  seinem  Gebiet  eine  die  Einzelarbeit 
der  verschiedenen  Regierungen  erleichternde,  mithin  arbeit- 
ersparende Zentralstelle  bilden  und  hoö't  dieses  Ziel  um  so  eher 
zu  erreichen,  je  mehr  es  die  Unterstützung  dieser  Regierungen 
erhält  und  von  ihnen  benutzt  wird. 

Der  Beitrag  des  Reichs  für  das  Institut  betrug  für  1912 
75000  Mk.  (Etat  des  Reichsamts  des  Innern,  Kap.  7  a,  Tit.  23 
der  fortdauernden  Ausgaben). 

In  der  Handhabung  des  gesandtschaftlichen  und 
Konsulatsdienstes  sind  wesentliche  Aenderungen  nicht  zu 
verzeichnen.    Was  die  Vorbildung  der  Beamten  des  aus- 


^)  Das  von  der  Konferenz  des  Jahres  15)05  aufgestellte  rrot^ramm  fand 
die  Zustimmung  von  47  Staaten  durch  Ratifizierung  der  Konvention  vom 
7.  Juni  1ÜÜ5  (Zentralblatt  19U8  S.  V62,  lUlU  S.  1Ü4,  1911  Ö.  20,  1912  ö.  22G). 
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w artigen  Dienstes  betrifft^),  so  brachte  das  Berichtsjahr  eine 
wichtige  Maßnahme  für  die  bessere  Vorbereitung  der  Anwärter 
auf  ihre  wirtschaftlichen  Aufgaben.  Bekanntlich  wird,  mit  Rück- 
sicht auf  die  obrigkeitlichen  und  administrativen  Geschäfte  der 
Konsuln,  der  überwiegende  Teil  der  Konsulatsanwärter  solchen 
Bewerbern  entnommen,  welche  die  Abschlußprüfung  für  den 
höheren  Justizdienst  oder  die  entsprechende  Prüfung  für  den 
höheren  Verwaltungsdienst  bestanden  haben.  Um  die  Aspiranten 
auch  auf  ihre  wirtschaftlichen  Aufgaben  vorzubereiten,  gab  man 
einer  Anzahl  von  ihnen,  nachdem  sie  einige  Zeit  im  Auswärtigen 
Amte  gearbeitet  hatten,  Gelegenheit  zum  Besuche  entsprechender 
Vorlesungen  an  Handelshochschulen,  staatswissenschaftlichen 
Kursen  usw.,  oder  zur  Beschäftigung  bei  Banken  und  sonstigen 
Betrieben,  oder  bei  einer  Handelskammer.  Ueberall  zeigte  es 
sich,  daß  die  Unterweisung  nicht  genügend  umfassend  und  auf 
die  besonderen  Aufgaben  des  Konsuls  eingerichtet  war.  Um 
diesem  Mangel  abzuhelfen,  wählte  man  den  Weg  eines  Fach- 
unterrichtes im  Auswärtigen  Amte  selbst.  Ein  solcher  ist  seit 
Anfang  Oktober  1911  für  die  Anwärter  des  diplomatischen  und 
des  konsularischen  Dienstes  eingeführt  und  erfolgt  durch  Vor- 
träge auf  Urlaub  befindlicher  Generalkonsuln  und  Konsuln  sowie 
der  Referenten  im  Amte  über  Einzelgebiete  konsularischer 
Praxis,  ferner  durch  Vorträge  von  Professoren  üljer  national- 
ökonomische und  weltwirtschaftliche  Fragen,  vor  allem  aber 
durch  Sondervorträge  von  Männern  der  Praxis  über  ganz 
spezielle  Gebiete  von  Industrie  und  Handel.  Die  Vorträge  sind 
vielfach  mit  Diskussionen  und  mit  dem  Besuch  industrieller 
Anlagen  verbunden. 


1)  Vgl.  hierzu:  Der  Konsulardienst  der  wichtigsten  Handelsmächte  usw., 
Zeitschrift  für  Politik  1910,  Bd.  III,  Heft  2. 
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2.  Oesterreich-Ungarn. 

Von  Herrn  Dr.  Frhrn.    O.  von  Duilgem,    o.  ö.  Professor  an  der 
Universität  in  Czernowitz  (Bukowina). 

Der  Bericht  über  die  international  wichtigen  Gesetze,  Ver- 
ordnungen und  Verfügungen  der  österreichisch -ungarischen 
Regierung  hat  mancherlei  technische  Eigentümlichkeiten  der 
inländischen  Gesetzgebung  zu  berücksichtigen,  die  man  in  anderen 
Ländern  nicht  kennt.  Die  merkwürdige  Verfassungsform  der 
Gesamtmonarchie  macht  sich  international  in  der  Weise  geltend, 
daß  über  einzelne  Materien  Völkerverträge  unter  allen  Umständen 
von  Oesterreich  und  Ungarn  gemeinsam  und  gleichartig  mit  dem 
fremden  Staate  abgeschlossen  werden,  während  über  andere 
Materien  sowohl  Oesterreich  als  auch  Ungarn  selbständig  inter- 
nationale Verträge  schließen  können.  Dabei  ist  aber  wiederum 
infolge  des  befristeten  „Ausgleichs",  der  zwischen  beiden  Teilen 
der  Monarchie  über  die  gesetzliche  Regelung  mancher  Angelegen- 
heiten besteht,  eine  Gleichheit  der  internationalen  Vereinbarungen 
in  vielen  Fällen,  in  denen  sie  verfassungsrechtlich  nicht  not- 
wendig wäre,  zurzeit  gesetzlich  erforderlich ,  vor  allem  in  allen 
Angelegenheiten  des  Zollwesens. 

Eine  besondere  Schwierigkeit  besteht  hinsichtlich  der  inter- 
nationalen Stellung  Bosniens  und  der  Herzegowina.  Beide  Länder 
unterstehen  in  letzter  Instanz  dem  gemeinsamen  österreichisch- 
ungarischen Finanzrainister.  Ihre  Einwohner  sind  gesetzlich 
weder  als  österreichische  oder  ungarische  noch  als  österreichisch- 
ungarische  Staatsangehörige  bezeichnet,  so  daß  ebensowenig  von 
einem  koordinierten  dritten  „Staate"  der  Gesamtmonarchie  wie 
von  einem  Reichsland  in  dem  durch  den  staatsrechtlichen  Zustand 
Elsaß-Lothringens  bestimmten  Sinne  gesprochen  werden  kann. 
Die  Annexion  Bosniens  und  der  Herzegowina  im  Jahre  1908 
bedurfte  nach  klaren  gesetzlichen  Bestimmungen  der  parlamen- 
tarischen Zustimmung  der  Parlamente  beider  Reichshälften.  Die 
])arlamentarische  Erledigung  der  betreffenden  Regierungsvorlagen 
hat  bisher  weder  in  Wien  noch  in  Budapest  stattgefunden. 
Eine  Erörterung  über  den  jeweiligen  staatsrechlichen  Zustand 
Bosniens  und  der  Herzegowina  könnte  infolgedessen  nicht  die 
Bedeutung  einer  Interpretation  haben  ^).  Deshalb  wird  auch 
eine  Stellungnahme  praktisch  von  der  österreichischen  wie  von 


1)  Ein  Versuch  dieser  .\rt,  den  Lnmp,  .Jahrbuch  des  öffentlichen  Rechts. 
l!)ll,  Ö.  187  IT.  unternommen  hat,  ficht  von  irrigen  Voraussetzungen  aus  und 
kommt  deshalb  zu  gänzlich  unrichtigen  Schlußfolgerungen.  Die  bosnisch- 
herzeguwinisclie  Landesgesetzgebung  ist  inzwischen  auch  hinsichtlich  der  Be- 
ziehungen zu  Oesterreich  und  zu  Ungarn  ausgebaut  worden. 

Jalirbucli  dea  Völkerrechts,     l.  Ub 
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der  ungarischen  Regierung  vermieden.  Man  beliilft  sich  in  der 
Weise,  daß  man  vorläufig  Bosnien  und  die  Herzegowina  in  ein- 
zelnen Fällen,  um  Schwierigkeiten  aus  dem  Wege  zu  gehen, 
tatsächlich  als  besonderen  Staatskomplex  behandelt. 

Infolgedessen  zeigt  sich  die  Eigentümlichkeit  der  Stellung 
von  Bosnien  und  der  Herzegowina  zu  den  Staaten  und  Ländern  der 
Gesamtmonarchie  auch  international,  und  zwar  in  der  abgeson- 
derten Aufführung  in  einzelnen  internationalen  Verträgen.  So 
ist  den  Konsular-  und  Rechtshilfeverträgen  mit  Serbien  und 
Bulgarien  (unten  S.  1)15)  ein  besonderer  Annex  angefügt,  durch 
den  bestimmt  wird,  daß  diese  Verträge  auch  für  Bosnien  und 
die  Herzegowina  gelten  sollen ;  das  Gesetz  vom  26.  Dezember  1912 
betreffend  die  Unterhaltsbeiträge  für  Angehörige  der  infolge  der 
Mobilisierung  eingezogenen  Mannschaften  hat  im  §  2  eine 
besondere  Klausel,  in  der  Gegenseitigkeit  mit  Bosnien  und  der 
Herzegowina  wie  mit  Ungarn  stipuliert  wird ;  die  gleiche  Klausel 
findet  sich  in  der  Kundmachung  des  Eisenbahnministers  vom 
15.  Mai  1912  (RGBl.  1912  S.  305,  unten  S.  918)  und  ebenso  mehrfach. 

In  anderen  internationalen  Verträgen  fehlt  dagegen  eine 
entsprechende  Klausel. 

Darüber  ist  kein  Zweifel,  daß  durch  diese  Klausel  keines- 
wegs die  selbständige  staatliche  Stellung  Bosniens  und  der 
Herzegowina  ex  officio  anerkannt  werden  sollte,  daß  es  sich 
vielmehr  nur  um  eine  formale  Kautel  gegen  etwaige  Inter- 
pretationszweifel, die  aus  der  ungeregelten  Situation  sich  ergeben 
könnten,  handelt.  Infolgedessen  ist  es  nicht  angängig,  in  dieser 
Sonderbehandlung  der  1908  annektierten  Länder  einen  Stütz- 
punkt für  die  Auffassung  zu  sehen,  daß  diese  Länder  als  inter- 
national selbständig  behandelt  werden  müßten.  Es  würde  den 
tatsächlichen  Verhältnissen  wenig  entsprechen  und  würde  eine 
theoretische  Anerkennung  eines  jedenfalls  anfechtbaren  Stand- 
punktes bedeuten,  wenn  die  Beziehungen  der  beiden  Länder  zu 
Oesterreich,  zu  Ungarn  und  zu  weiteren  Staaten  an  dieser  Stelle 
berücksichtigt  werden  sollten.  Ich  habe  deshalb  von  einer  Auf- 
zählung der  Staatsakte,  in  denen  diese  Beziehungen  zum  Aus- 
druck kommen,  abgesehen. 

Alle  internationalen  Verträge  und  international  wichtigen 
Verordnungen  und  Kundmachungen  der  Gesamtmonarchie  und 
Oesterreichs  werden  im  österreichischen  Reichsgesetzblatt  in 
deutscher  Sprache  publiziert.  Wenn  der  Urtext  französisch  ist, 
so  ist  eine  parallellaufende  offizielle  deutsche  Uebersetzung  bei- 
gefügt.    Das  ungarische  Reichsgesetzblatt   (hier  zitiert  0.  T.)  ^) 


^)  Dazu  eine  Ministerial-VO.  vom  12.  Juli  1912,  publ.  1.  August  1912. 
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bringt  in  der  Regel  nur  den  iingarisclien  Text.  Alle  als  Gesetz- 
artikel in  Ungarn  inartikulierten  Akte  werden  für  je  ein  Jahr 
in  einer  offiziellen  Oktavausgabe  als  ungarische  Gesetzsamm- 
lung vereinigt.  Diese  Gesetzsammlung  erscheint  auch  in  offiziöser 
üebersetzung ,  jedoch  regelmäßig  mit  erheblicher  Verspätung. 
Die  deutsche  Ausgabe  für  das  Jahr  1912  war  bei  Zusammen- 
stellung dieses  Berichtes  noch  nicht  herausgegeben. 

Außer  amtlichen  Auskünften,  die  mir  in  dankenswertester 
Weise  zur  Verfügung  gestellt  wurden,  konnte  ich  mich,  speziell 
für  Ungarn,  auf  die  gütige  Mitarbeit  der  Herren  Hofräte  Nagh 
und  Zolger  in  Wien  und  des  Herrn  Professor  Dr.  Molden  in 
Budapest  stützen. 

Internationale  Verträge. 

Zwei  wichtige  Konsular-  und  Rechtshilfe  vertrage  mit  fremden 
Staaten  sind  im  Jahre  1912  zum  Abschluß  gekommen:  mit 
Serbien:  Verträge  vom  30.  März  1911,  publiziert  am  28.  Januar 
1912  (unterzeichnet  am  30.  März  1911,  vom  Kaiser  ratifiziert 
am  18.  Januar  1912,  die  Ratifikationsurkunden  in  Belgrad  aus- 
getauscht am  23.  Januar  1912,  Kundmachungsdekret  vom 
25.  Januar  1912  —  Ungarische  Gesetzartikel  I,  II,  III  und 
IV  aus  1912,  publiziert  0.  T.  27.  Januar  1912);  mit  Bulgarien: 
Verträge  vom  31.  Mai  1911,  publiziert  am  1.  August  1912^) 
(unterzeichnet  am  31.  ]\Iai  1911,  vom  Kaiser  ratifiziert  am 
15.  April  1912,  die  Ratifikationsurkunden  in  Sofia  ausgetauscht 
am  10.  Mai  1912,  Kundmachungsdekret  vom  20.  Juli  1912  — 
Ungarische  Gesetzartikel  XXVII,  XXVIII,  XXIV  aus  1912, 
publiziert  0.  T.  22.  Juni  1912)2). 

Diese  Verträge  umfassen  je  einen  Konsularvertrag;  einen 
Rechtshilfevertrag  über  Zustellungen  in  Zivil-  und  Handels- 
sachen, Exekution,  gegenseitige  Gleichbehandlung  der  Staats- 
angehörigen vor  Gericht  und  bei  Zubilligung  des  Armenrechts, 
Zuständigkeit  der  Gerichte,  Konkursverfahren  und  einen  Aus- 
lieferungsvertrag; mit  Serbien  kommt  hinzu  ein  Vertrag  über 
Verlassenschaften,  Vormundschaften  und  Pflegschaften,  Be- 
glaubigung von  Urkunden  und  über  Zivilstandsakte. 

Die  beiden  im  wesentlichen  gleichlautenden  Konsularver- 
träge enthalten  folgende  Schiedsklausel:  „Streitigkeiten,  die 
über  die  Auslegung  oder  die  Ausführung  des  gegenwärtigen 
Abkommens  oder  über  die  Folgen  einer  Verletzung  einer  seiner 
Bestimmungen  allenfalls  entstehen,  sollen,  wenn  alle  Mittel,  sie 


1)  Mit  Rechtskraft  vom  10.  August  1912. 

-)  Orszdfjos  Türovnldr.    Die  (Jesetze  werden  außerdem  im  Budupostcr 
Anzeiger  (Budapesti  Köslöny)  publiziert. 
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in  freundschaftlichem  Einvernehmen  uiiinittelbar  beizulegen,  er- 
schöpft sind,  im  Wege  eines  Schiedsspruches  nach  den  Grund- 
sätzen erledigt  werden,  die  durch  das  am  18.  Oktober  1907  im 
Haag  abgeschlossene  Abkommen  zur  friedlichen  Erledigung 
internationaler  Streitfälle  aufgestellt  worden  sind"  (Art.  13  des 
serbischen,  29  des  bulgarischen  Konsularvertrags). 

Zu  den  bulgarischen  Verträgen  ist  zu  bemerken:  Im  Jahre 
1902  blieb  das  Inkrafttreten  der  Verträge  der  Monarchie  mit 
Bulgarien,  in  denen  damals  die  Monarchie  eine  teilweise  Auf- 
hebung der  Kapitulationen  zugunsten  der  bulgarischen  Gerichte 
zugestanden  hatte,  an  die  Bedingung  geknüpft,  daß  alle  übrigen 
Großmächte  Bulgarien  die  gleiche  Konzession  machten.  Das 
war  bis  zur  Unabhängigkeitserklärung  Bulgariens  1908  nicht 
geschehen.  Oesterreich-Ungarn  erklärte  sich  daraufhin  bereit, 
ohne  Rücksicht  auf  die  Haltung  der  übrigen  Mächte,  seine  aus 
den  Kapitulationen  resultierenden  Exemtionen,  Privilegien  und 
Immunitäten,  die  Bulgarien  gegenüber  durch  Art.  VIII  des 
Berliner  Vertrags  aufrechterhalten  waren,  fallen  zu  lassen,  so- 
bald durch  besondere  Verträge  eine  neue  Reclitsbasis  geschaffen 
worden  wäre.  Die  zitierten  drei  Verträge  erfüllen  diesen  Zweck. 
Ein  Teil  der  Oesterreich-Ungarn  im  Berliner  Vertrag  garantierten 
Privilegien  war  allerdings  durch  den  ersten  österreichisch- 
ungarisch- bulgarischen  Handelsvertrag  1896  fortgefallen;  die 
Konsulargerichtsbarkeit  war  in  nebensächlichen  Punkten  einge- 
schränkt. Die  österreichisch-ungarischen  Konsuln  hatten  aber  die 
volle  Zivilgerichtsbarkeit  in  Streitsachen  zwischen  österreichisch- 
ungarischen Staatsangehörigen  und  Schutzgenossen  behalten. 

Die  international  übliche  Befugnis  der  Konsuln,  Zivil- 
trauungen vorzunehmen,  ist  aucli  in  den  neuen  Konsularverträgen 
ausbedungen,  richtet  sich  aber  natürlich  nach  dem  inländischen 
Zivilstands-  bezw.  Eherecht;  sie  bestellt  also  gegenüber  den 
österreicliisclien  Staatsangehörigen  katholischer  Konfession  nur, 
sofern  das  österreichische  Gesetz  für  diese  Staatsangehörigen 
eine  Ziviltrauung  kennt. 

Mit  dem  neuen  bulgarischen  Vertrag  ist  die  Einrichtung 
der  Schutzzugeliörigkeit  fremder  Staatsangehöriger,  wie  sie  in 
den  Ländern  des  türkischen  Reichs  bestand  und  z.  T.  noch  be- 
stellt, Bulgarien  gegenüber  fortgefallen.  Ein  Schlußprotokoll 
zum  Konsularvertrage  (gleichen  Datums)  erklärt  dies  ausdrücklich. 
Die  Schutzgenossen  müssen,  wenn  sie  fernerhin  auf  den  Schutz 
des  österreichisch-ungarischen  Konsuls  Anspruch  erheben  wollen, 
die  österreichische  oder  die  ungarische  Staatsangehörigkeit  er- 
werben. Das  Schlußprotokoll  stipuliert  auch  gegenseitige  Nieder- 
lassungs-  und  Aufenthaltsfreiheit. 
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Die  Verträge  enthalten  besondere  Bestimmungen  über  die 
Schiffahrtspolizei. 

In  den  Auslieferungsverträgen  ist,  wie  üblich,  Auslieferung 
wegen  politischer  Delikte  ausgeschlossen.  Delikte  gegen  das 
Herrscherhaus  sind  nicht  zu  den  politischen  Delikten  gerechnet. 

Das  Gebiet  der  Konsularverträge  wird  sodann  berührt  durch 
ein  österreichisch -ungarisches  Gesetz  vom  27.  Dezember  1911 
(mit  Wirksamkeit  vom  1.  Januar  1912;  in  Oesterreich  publiziert 
am  27.  Februar  1912,  in  Ungarn  inartikuliert  als  Art.  VI  aus 
1912,  publiziert  0.  T.  27.  Februar  1912),  betreffend  neuerliche 
Verlängerung  der  Wirksamkeit  des  Gesetzes  vom  30.  August  1891 
(ungarischer  Gesetzartikel  XXXI  aus  1891):  die  Einschränkung 
der  Konsulargerichtsbarkeit  in  Egypten  zugunsten  der  Gerichts- 
barkeit der  internationalen  Gerichtshöfe  und  die  Aufhebung  der 
Konsulargerichtsbarkeit  in  Tunesien  bleiben  bestehen. 

Ein  Handels-  und  Schiffahrtsvertrag,  der  am  (>.  Februar  1911 
mit  Montenegro  geschlossen  worden  war,  ist  in  Kraft  getreten 
(unterzeichnet  6.  Februar  1911  in  Cetinje,  ratifiziert  vom  Kaiser 
in  Wien  am  21.  Februar  1912,  die  beiderseitigen  Ratifikationen 
ausgewechselt  in  Cetinje  am  4.  ]\rärz  1912,  Kundniachungsdekret 
vom  9.  März  1912,  publiziert  im  österreichischen  Reichsgesetzlilatt 
am  10.  März  1912;  in  Ungarn  inartikuliert  als  Gesetzartikel  IX 
aus  1912,  im  0.  T.  publiziert  am  8.  März  1912)  i).  Der  Vertrag 
läuft  bis  zum  31.  Dezember  1917  mit  der  üblichen  Klausel  über 
automatische  Verlängerung  mangels  Kündigung.  Für  das  Grenz- 
gebiet von  Cattaro  sind  besondere  Erleichterungen  festgesetzt. 
Außerdem  ist  dem  Vertrag  eine  besondere  Erklärung  unter 
gleicliem  Datum  beigefügt,  durch  welche  Grenzbewohnern  Er- 
leichterungen zugebilligt  werden. 

Der  abgelaufene  Handelsvertrag  mit  Portugal  ist  ersetzt 
worden  durch  ein  Handelsprovisorium;  der  Notenwechsel  hier- 
über vom  8.  Juli  1911  ist  auf  Grund  Dekrets  vom  14.  August 
1912  publiziert  im  RGBl,  vom  15.  August  1912  mit  Wirksam- 
keit vom  gleichen  Tage  (ungarischer  Gesetzartikel  XL  aus  1912, 
publiziert  0.  T.  27.  Juli  1912)  •^). 

Verträge  über  den  Schutz  des  Urheberrechts  sind  abge- 
schlossen worden:  von  Ungarn  mit  den  Vereinigten  Staaten  vnn 
Nordamerika  (inartikuliert  als  Art.  LXI  aus  1912,  publiziert 
0.  T.  5.  Oktober  1912)  und  von  Oesterreich  mit  Spanien  (Ver- 
ordnung des  Justizministers  vom   13.   April   1912,  publiziert  am 


^)  Dazu  eine  österreichische  Ministcrialverorduung  vom  iJ.  März  l'.U2. 
publiziert  10.  März  lill2. 

-)  Das  österreichische  Ermächtigungsgesetz  hierzu  datiert  vom  K-i.  Au- 
gust 1911. 
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16.  April  1012)^).  Die  Uebereinkiinft  mit  Spanien  ist  ohne  Staats- 
vertrag auf  Grund  des  spanischen  Gesetzes  vora  10.  Januar 
1879,  Art.  50  zustande  gekommen.  Dieser  Artikel  gewährt 
allgemein  Schutz  des  Urlieberrechts  in  Spanien,  sobald  Gegen- 
seitigkeit gewährleistet  ist.  Der  in  dem  spanisclien  Gesetz 
normierte  Schutz  wird  nun  dadurch  für  österreichische  Erzeug- 
nisse in  Spanien  erwirkt,  daß  er  den  spanischen  Erzeugnissen  in 
Oesterreich  zuerkannt  wird. 

Ein  Staatsvertrag  zur  Vermeidung  der  Doppelbesteuerung 
ist  von  Oesterreich  mit  dem  Großherzogtum  Hessen  abgeschlossen 
worden  (unterzeiclinet  in  Berlin  am  3.  Januar  1912,  ratifiziert 
am  25.  März  1912,  die  Ratifikationen  ausgetauscht  in  Berlin 
am  31.  März  1912,  publiziert  im  österreichischen  RGBl,  am 
31.  Mai  1912). 

Durch  zwei  österreichische  Ministerialverordnungen  vom 
30.  September  1911,  publiziert  am  4.  Oktober  1912,  ist  fest- 
gesetzt, daß  bestimmte  montenegrinische  Goldmünzen  (unter 
Fixierung  des  Minimalgewichtes)  bei  Entriclitung  der  Zölle  und 
Nebengebühren  zugelassen  werden,  sowie  daß  bestimmte  montene- 
grinische Landesmünzen  in  verschiedenem  Umfang  bei  einzeln 
bezeichneten  Staatskassen,  Aemtern  und  anderen  Kassen  in  ver- 
schiedenen namhaft  gemachten  Orten  zugelassen  werden.  Die 
erste  Verordnung  ist  im  Einvernehmen  mit  Ungarn  erlassen 
worden. 

Eine  Kundmachung  des  österreichischen  Eisenbahnministe- 
riums vom  15.  Mai  1912  (gleiches  Publikationsdatum)  gibt  be- 
kannt, daß  durch  Einvernehmen  für  den  wechselseitigen  Verkehr 
zwischen  den  Eisenbahnen  Oesterreich -Ungarns  einerseits  und 
Deutschlands  andrerseits  Erleichterungen  gegenüber  den  Be- 
stimmungen des  internationalen  Uebereinkommens  über  den  Eisen- 
bahnfrachtverkehr vom  14.  Oktober  1890  festgesetzt  worden  sind 
hinsichtlich  bestimmter  von  der  Beförderung  ausgeschlossener 
oder  nur  bedingungsweise  zugelassener  Gegenstände,  nämlich 
Leichen,  explosionsgefährliche  Gegenstände,  selbstentzündbare 
Stoffe,  brennbare  Flüssigkeiten,  giftige,  ätzende  und  der  schnellen 
Fäulnis  ausgesetzte  Stoffe. 

Das  Viehseuchenübereinkommen  zwischen  Oesterreich  -  Un- 
garn und  dem  Deutschen  Reiche  vom  25.  Januar  1905  ist  durch 
Ministerial-Kundmaclmngen  in  nebensächliclien  Punkten  ergänzt 
bezw.  geändert  worden  (V.  vom  31.  März  1912,  publiziert  RGBl. 
6.  April  1912;  vom  4.  Juli  1912,  publiziert  RGBl.  9.  Juli  1912j. 


1)  Vertrag  vom  30.  Januar  1912,  sanktioniert  30.  September  1912,  rati- 
fiziert Washington  16.  September  1912. 
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Das  Abkoiniiien  mit  dem  Deutsclien  Reiche  über  die  öster- 
reichisch -  ungarische  Zollexpositur  in  München,  Hauptbahnhof 
(Kundmacliung  vom  22.  Mai  1911)  ist  durch  Kundmachung  des 
Finanzministeriums  vom  26.  Februar  1912  (publiziert  20.  März 
1912)  erweitert  worden. 

Beitrittserklärungen  zu  internationalen  Vereinbarungen. 

Kundmachungen  von  Beitrittserklärungen  der  österreichisch- 
ungarischen, der  österreichischen  oder  der  ungarischen  Regierung 
haben  zu  folgenden  internationalen  Vereinbarungen  wälirend  der 
Zeit  vom  1.  September  1911  bis  1.  September  1912  stattgefunden: 

28.  September  1911  (Datum  der  Publikation):  Ueberein- 
kommen  vom  6.  Juli  1906  zur  Verbesserung  des  Loses  der  Ver- 
wundeten und  Kranken  bei  den  Armeen  im  Felde  (unterzeichnet 
Genf  6.  Juli  1906;  vom  Kaiser  von  Oesterreich  ratifiziert 
17.  März   1908 ;    die  Ratifikationsurkunde    in    Bern    hinterlegt 

27.  März  1908)  i).     (Ungar.  Ges.  A.  XX  aus  1911,   publ.  0.  T. 

28.  September  1911.) 

20.  Februar  1912:  Erklärung  vom  4.  Februar  1912  betr. 
die  Abänderung  des  V.  Absatzes  der  zur  Brüsseler  Generalakte 
vom  2.  Juli  1890  (Kongoakte)  gehörenden  Deklaration  (unter- 
fertigt Brüssel  15.  Juni  1910;  ratifiziert  Wien  29.  September  1911 ; 
die  Ratifikationsurkunde  hinterlegt  Brüssel  13.  Oktober  1911). 
(Kundmachung  vom  4.  Februar  1912.  Ungarischer  Ges.  A.  XXIV 
aus  1911,  publ.  0.  T.  10.  November  1911.) 

18.  Juli  1912  (Ungarischer  Gesetzartikel  L  aus  1912, 
publiziert  0.  T.  6.  August  1912):  Internationales  Abkommen 
vom  4.  Mai  1910,  betreffend  die  Bekämpfung  der  Verbreitung 
unzüchtiger  Veröffentlichungen  auf  Grund  der  Pariser  Konferenz 
vom  18.  April  1910  bis  zum  4.  ]\[ai  1912  (unterzeichnet  Paris 
28.  .Juni  1910,  ratifiziert  Wallsee  9.  April  1912,  Ratihkations- 
urkunde  hinterlegt  Paris  24.  April  1912).  (Km.  v.  ö.  August  1912.) 

6.  August  1912  (Ungarischer  (Jesetzartikel  LI  aus  1912, 
publiziert  0.  T.  6.  August  1912):  Protokoll  betreffs  Verlängerung 
der  durch  die  Zuckerkonvention  vom  5.  ]\Iärz  1902  geschaffenen 
internationalen  Vereinigung.  Dazu  Kundmachung  vom  23.  No- 
vember 1912,  publiziert  am  28.  November  1912,  daß  dieses 
Protokoll  ferner  von  Luxemburg,  Peru,  Schweden,  Schweiz 
ratifiziert  worden  ist  (Km.  v.  5.  August  1912). 


')  Mit  Wirksamkeit  für  die  im  österreichischen  Reichsrat  vertretenen 
Königreiche  und  Länder,  mit  dem  Beifü}fen,  dalj  die  Republiken  Cuiiimbien. 
Costa- Rica,  (!uha,  Nicarajfua,  Paraguay,  die  Vereinigten  Staaten  von  Venezuela 
und  das  Üttomauische  Reich  beigetreten  sind  (Km.  vom  27.  September  lUll). 
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Ungarisclier  Gesetzartikel  XLIX  aus  1912,  publiziert  0.  T. 
B.August  1912^):  Internationales  Abkommen  gegen  den  Mädchen- 
handel, Pariser .  Vertrag  vom  18.  Januar  resp.  18.  Mai  1905, 
sanktioniert  11.  Juni  1912.  Ferner  die  Ungarischen  Ge.^etzes- 
artikel  XXI,  XXIT,  XXI II  1911  (puhl.  31.  Oktober  1911)  und 
LH  1912  (publ.  6.  August  1912). 

31.  August  1912:  Kundmachung  vom  5.  Juli  1912  betreffs 
Beitritt  der  Republik  Salvador  zum  (Jenfer  Uebereinkommen 
vom  f).  Juli  1906  (vgl.  oben  S.  919)  nebst  Verzeichnis  der 
Staaten,  die  den  Beitritt  zu  dem  Uebereinkommen  bisher  rati- 
fiziert haben. 

Innere  Gesetze  und  Verordnungen  von  völkerrechtlicher 

Tragweite. 

Während  der  Bericlitsperiode  sind  außer  diesen  Gesetzen, 
Verordnungen  und  Verfügungen  der  Monarcliie,  die  ausgesprochen 
internationalen  Charakter  haben,  einige  interne  Gesetze  zu- 
stande gekommen,  denen  ihrer  Natur  nach  völkerrechtliche  Be- 
deutung zukommt. 

Hierzu  gehört  vor  allem  ein  österreichisches  Gesetz  vom 
15.  Juli  1912  (publiziert  am  9.  August  1912)  über  die  An- 
erkennung der  Anhänger  des  Islams  nach  hanefitischem  Ritus 
als  Religionsgesellschaft. 

In  Oesterreich  ist  die  katholische  Konfession  Staatskirche. 
Eine  Anzahl  anderer  Konfessionen  und  die  jüdische  Religion 
sind  durch  Gesetze  oder  Verordnungen  ausdrücklich  anerkannt 
worden.  Eine  solche  spezielle  staatliche  Autorisation  ist  zwar 
nicht  absolut  notwendig;  nicht  autorisierte  Bekenntnisse,  unter 
anderem  auch  das  islamitische,  sind  praktisch  in  ihrer  Be- 
tätigung über  das  den  unautorisierten  Bekenntnissen  gesetzlich 
zugestandene  Maß  der  häuslichen  Religionsübung  hinaus  ge- 
duldet worden.  Immerhin  hat  es  weittragende  Bedeutung  und 
dürfte  im  Lauf  der  Zeit  für  andere  Länder  vorbildlich  werden, 
daß  nunmehr  gerade  der  islamitische  Kult  ausdrücklich  an- 
erkannt und  ihm  damit  die  gesetzliche  Autorisation  zur  öifent- 
lichen  Betätigung  gegeben  ist.  Dies  muß  deshalb  hervorgehoben 
werden,  weil  die  islamitische  Religion  aggressiv  christenfeind^ 
liehe  Tendenzen  enthält  und  ihre  Einrichtungen  in  verschiedener 
Beziehung  den  Grundregeln  der  christlichen  Moral  wider- 
sprachen;  Grundregeln,   auf  denen   in  verschiedener  Beziehung 

1)  Dazu  ungarischer  Gesetzartikel  LXII  aus  1912 :  Inartikulierung  des 
Schlußprotokolles  von  Paris,  8.  August  1912,  sanktioniert  4.  Oktober  1912, 
publiziert  0.  T.  27.  Oktober  1912. 
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unser  geltendes  Zivil-  und  Strafrecht  aufgebaut  ist.  Das  staats- 
rechtliche Problem  liegt  hier  in  der  Versöhnung  dieser  an- 
scheinend unvereinbaren  Gegensätze. 

Das  neue  Gesetz  hat  versucht,  dieser  Schwierigkeiten  in 
folgender  Weise  Herr  zu  werden^): 

§  6  des  zitierten  Gesetzes  bestimmt:  „Auch  die  Lehren  des 
Islams,  seine  Einrichtungen  und  Gebräuche  genießen  diesen 
Sclmtz  (den  gesetzlichen  Schutz  anerkannter  Religionsgesell- 
schaften), insoweit  sie  nicht  mit  den  Staatsgesetzen  in  Wider- 
spruch stehen". 

Das  dürfte  so  auszulegen  sein,  daß  den  Islamiten,  sofern 
sich  die  Betätigung  ihrer  unseren  Gesetzen  und  unserer  moralischen 
Anschauung  widersprechenden  Lehren  und  Gebräuche  fz.  B.  hin- 
sichtlich der  Bigamie,  der  Ehetrennung-))  auf  die  Anhänger  ihres 
Glaubens  beschränkt,  eine  Sonderstellung  unseren  Gesetzen  gegen- 
über eingeräumt  wird,  daß  dagegen  ein  Hineinziehen  christlicher 
Staatsangehöriger  in  diese  Sonderstellung  (etwa  durch  gemischte 
Ehen)  ausgeschlossen  sein  soll.  Gegen  die  aggressiv  christen- 
feindlichen Lehren  des  Lslam  ausdrücklich  Stellung  zu  nehmen, 
lag  für  den  Gesetzgeber  keine  Veranlassung  vor,  da  diese 
Lehren  von  den  europäischen  Islamiten  seit  langem  nur  noch  in 
der  Theorie  aufrechterhalten  w^erden,  praktisch  dagegen  be- 
deutungslos geworden  sind. 

Ein  ganz  anderes  Gebiet  wird  berührt  durch  eine  Verordnung, 
der  ebenfalls  internationale  Bedeutung  zugemessen  werden  muß. 

Aus  Anlaß  der  Mobilmachung  in  Dalmatien,  Galizien  und 
der  Bukowina  während  des  Winters  1912  ist  bestimmt  worden 
(Verordnung  des  Ministers  des  Innern  vom  20.  Dezember  1912, 
publiziert  am  81.  Dezember),  daß  Luftfahrzeuge  von  Privat- 
personen keine  Waffen  und  keine  Brieftauben  führen  dürfen, 
photographische  Apparate  nur  mit  besonderer  Bewilligung;  daß 
bei  Naclitfahrten  ein  starkes  Licht  geführt  werden  muß;  daß 
der  Flieger  nach  einer  Landung  sich  sofort  bei  der  näclisten 
politischen  Beliörde  zu  melden  hat;  daß  jedes  Luftschiff"  sofort 
zu  landen  hat,  wenn  es  dazu  durch  irgend  eine  landesfürstliclie, 
politische,  Polizei-  oder  Militärbehörde  durch  ein  dreimal  wieder- 
holtes Zeichen  irgend  geeigneter  Art  aufgefordert  wird.  Ferner 
sind  bestimmte  Teile  der  Monarchie  als  Verbotszonen  bezeichnet 
worden.     Das  Ueberfahren  einer  solchen  Zone  ist  untersagt. 


')  Verordnungen  über  die  äußeren  Rechtsverhältnisse,  insbesondere  die 
Mitwirkung  islamitischer  Religionsdiener  als  Standesbeamte,  sind  in  Aussicht 
genommen  (RGBl.   1!)12,  S.  87(i). 

-J  In  dieser  Hinsicht  bleiben  die  Bestimmungen  des  Gesetzes  vom 
9.  April  187U  in  Kraft. 
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Die  Seereclitsgesetzgebung  hat  in  Oesterreicli  während  des 
Beri(;}it.sjahres  bedeutsamen  Ausbau  erfahren  dun^h  ein  Gesetz 
vom  29.  Juli  1912  (publiziert  :i.  August  1912),  betreffend  die 
Haftung  für  den  Fall  des  Zusammenstoßes  von  Schiffen  und  die 
Ansprüche  für  Hilfeleistung  und  Bergung  in  Seenot;  ferner  durch 
eine  Verordnung  des  Handelsministers  vom  19.  August  1912 
(publiziert  22,  August  1912)  mit  ausfiilniiclien  Bestimmungen 
über  Zulassung  von  Seehandcisschiffen,  Betrieb,  Sicherheits- 
vorkehrungen und  den  Dienst  an  Bord  (Ungarischer  Gesetzartikel 
LX  aus  1912,  publiziert  0.  T.  13.  August  1912). 

Dem  Ausbau  des  österreichisch-ungarischen  Konsulatswesens 
dient  eine  Verordnung  des  Gesamtministeriums  vom  15.  Mai  1912 
(publiziert  16.  Mai  1912),  durch  welche  dem  k.  und  k.  öster- 
reichisch-ungarischen Konsulat  in  Damaskus  die  volle  Gerichts- 
barkeit zugewiesen  wird. 

In  Zoll-  und  internationalen  Handels-  und  Verkehrs- 
angelegenheiten sind  eine  Anzahl  Ministerialverordnungen  zu 
erwähnen. 

Aus  Anlaß  der  Mobilmachung  ist  durch  Verordnung  des 
Finanz-,  Handels-  und  Ackerbauministers  vom  28.  November  1912 
(publiziert  am  29.  November  1912),  im  Einvernehmen  mit  der 
ungarischen  Regierung,  ein  Verbot  der  Ausfuhr  von  Pferden 
über  sämtliche  Grenzen  erlassen  worden. 

Aus  Anlaß  der  Choleraepidemien  in  Italien  im  Herbst  1911 
sind  durch  österreichische  Ministerialverordnungen  vom  4.  Sep- 
tember und  vom  23.  Oktober  1911  auf  Grund  des  Art.  VII 
des  österreichisch-ungarischen  Zolltarifsgesetzes  vom  13.  Fe- 
bruar 1906  Ein-  und  Durchfuhrverbote  für  gewisse  Waren- 
gattungen italienischer  und  türkischer  Provenienz  erlassen 
worden.  Die  analoge,  gegen  Einschleppung  der  Cholera  aus 
Rußland  gerichtete  Verordnung  vom  28.  September  1910  ist 
durch  Verordnung  vom  18.  März  1912  (publiziert  am  20.  März  1912) 
aufgehoben  worden ;  ebenso  die  zitierten  italienischen  am 
6.  März  1912. 

Mehrere  Verordnungen  sind  zur  Ergänzung  der  Durch- 
führungsvorschriften zu  dem  eben  zitierten  Zolltarifgesetze  und 
den  Erläuterungen  dazu  ergangen  (Verordnungen  vom  23.  Ja- 
nuar, 27.  Februar,  23.  März,  25.  Mai,  28.  Juni;  publiziert  am 
1.  Januar,  1.  Februar,  1.  März,  1.  Juni,  1.  Juli).  Eine 
Verordnung  vom  25.  Mai  1912  (publiziert  1.  Juni)  ergänzt  die 
Verordnung  vom  17.  November  1911  über  die  Tragung  der 
Untersuchungskosten  im  Zollverkehr. 

Weiter  ist  in  diesem  Zusammenhang  eine  Verordnung  vom 
21.  Februar  1912  (publiziert  1.  März  1912)  zu  erwähnen,  durch 
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welche  eine  Verordnung  vom  21.  Dezember  1906  betreffend  die 
Erzeugung-,  Wiedereinfuhr  etc.  zur  Ausfuhr  bestimmter  unter- 
wertiger  Gold-  und  Silbergeräte  abgeändert  wird. 

Zu  den  international  bemerkenswerten  Landesgesetzen  ist 
endlich  ein  österreichisches  Gesetz  vom  23.  August  1911  (publiziert 
7.  September  1912)  zu  rechnen,  durch  welches  Zeichen  und 
Namen  des  roten  Kreuzes  („Genfer  Kreuz")  der  Verwendung 
durch  Private  entzogen  werden.  Berechtigt  zur  Führung  bezw. 
Verwendung  sollen  nur  sein :  die  Militärbehörden ;  die  öster- 
reichische Gesellschaft  vom  Roten  Kreuz  und  ihre  Hilfs-  und 
Zweigvereine;  der  Deutsche  Ritterorden;  der  Souveräne  Malteser- 
orden und  seine  Organe  nach  Maßgabe  der  Satzungen.  Für 
bereits  erteilte  weitergehende  Bewilligungen  (wie  sie  tatsächlich 
an  Apotheker,  Fabrikanten  von  Verbandzeug  usw.  verliehen 
worden  sind)  ist  festgestellt,  daß  sie  erlöschen,  und  zwar  am 
27.  September  1913. 

Diplomatische  und  politische  A^orfälle  und  Praktiken. 

Diplomatische  Verhandlungen,  Korrespondenzen  und  dergl. 
werden  in  Oesterreich-Ungarn,  sofern  sie  nicht  durch  amtliche 
Veröffentlichung  der  allgemeinen  Kenntnis  zugänglich  gemacht 
sind,  nicht  bekanntgegeben. 

Schiedsverträge  oder  Schiedssprüche  sind  aus  dem  Berichts- 
jahr nicht  zu  verzeichnen. 

Blau-  usw.  Büclier  über  völkerrechtliche  Gegenstände  sind 
nicht  ausgegeben  worden.  Neue  amtliche  Vertragssammlungen 
oder  Textverr)ffentlichungen  sind  nicht  zu  registrieren.  Irgend 
erhebliche  Parlamentsvcrliandlungen  über  internationalrechtliche 
Fragen  haben  niclit  stattgefunden. 

An  kriegerisclien  Vorgängen  war  die  Monarchie  nicht  be- 
teiligt. Die  Handhabung  der  Neutralität  während  des  italienisch- 
türkischen  Krieges  hat  allerdings  zu  bemerkenswerten  Verliand- 
lungen  mit  verschiedenen  fremden  Staaten  Anlaß  gegeben,  die 
sich  jedoch  aus  dem  bereits  vermerkten  Grunde  der  Wiedergabe 

—  wie  der  wissenschaftlichen  Krörterung  überhau])t  —  entziehen. 
Als  praktisches  Ergebnis  kann  immerliin  die  eigentümliche  Tat- 
sache vermerkt  werden,  daß  Italien  sich  während  dieses  Krieges 

—  olme  1^'rage  infolge  einer  auch  von  Oesterreich-Ungarn  aus- 
gegangenen Beeinflussung  —  der  Angrift'e  auf  die  adriatische 
Küste  des  türkischeji  Reiches  entlialten  hat. 

(Tcbietsveränderungen  sind  nicht  vorgekommen. 
V(»Ikerrechtlich  IxMiiorkeiis werte   gerichtliche   oder   sonstige 
Entsclieidungen  sind  nicht  erfolgt  oder  nicht  zur  Veröffentlichung 
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gekommen.  Ein  Rundschreiben  des  österreichischen  Ministers  des 
Innern  betreffend  die  Auslegung  des  Konsularvertrages  mit  dem 
Deutsclien  Reiche,  der  aus  Anlaß  eines  Spezialfalles  im  Laufe 
des  Berichtsjahres  ergangen  ist,  kann  nicht  wiedergegeben 
werden,  da  es  lediglich  Amtsstellen  amtlich  bekannt  gemacht 
worden  ist. 

Beteiligung  des  Staates   an  internationalen  Kongressen   und 

Konferenzen.') 

Während  des  Berichtsjahres  (1.  September  1911  bis  1.  Sep- 
tember 1912)  haben  zahlreiche  offizielle  Beteiligungen  der  geinein- 
samen österreichisch -ungarischen  Regierung  oder  der  beiden 
einzelnen  Regierungen  oder  einer  der  beiden  Regierungen  an 
internationalen  Konferenzen  und  Kongressen  stattgefunden. 

Die  k.  und  k.  gemeinsame  Regierung  hat  teilgenommen  an 
der  internationalen  Sanitätskonferenz  in  Paris,  November  1911. 

Die  k.  k.  österreichische  und  die  k.  ungarische  Regierung 
waren  offiziell  vertreten  auf  folgenden  Veranstaltungen: 

Internationaler  Kongreß  für  angewandte  Elektrotechnik 
(Turin,  September  1911). 

Internationaler  Antialkoholistenkongreß  (Scheveningen,  Sep- 
tember 1911). 

III.  internationaler  Kongreß  für  Säuglingsschutz  (Berlin, 
September  1911). 

Internationaler  Mittelstandskongreß  (München,  September 
1911). 

III.  internationaler  Kongreß  für  Wohnungshygiene  (Dresden, 
Oktober  1911). 

IX.  internationaler  Architektenkongreß  (Rom,  Oktober  1911). 

VII.  internationaler  Tuberkulosekongreß  (Rom,  April  1912). 

XVI.  internationaler  Orientalistenkongreß  (Athen,  April  1912). 
Internationale   Konferenz   für  Funkentelegraphie    (London, 

Juni  1912).  Auf  diesem  Kongreß  war  auch  die  Regierung  von 
Bosnien  und  der  Herzegowina  selbständig  vertreten. 

Internationaler  Feuerwehrkongreß  (St.  Petersburg,  Juni  1912). 

IL  internationale  Wechsel-  und  Scheckrechtskonferenz  (Haag, 
Juni  und  Juli  1912). 

XVII.  Kongreß  der  internationalen  Vereinigung  der  Straßen- 
und  Kleinbahnen  (Brüssel,  Juli  1912). 

Konferenz  zur  Revision  der  Anlage  I  zum  internationalen 
Eisenbahnfrachtverkelirsübereinkommen  (Bern,  Juli  1912). 


1)  Die  Liste   ist  nach  den   besten  Informationen  aufgestellt   und   dürfte 
vollständig  sein. 
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XII.  internationaler  Scliiffahrtskongreß  (Philadelphia,  Juli 
1912). 

Die  österreichische  Regierung  allein  war  vertreten  auf 
folgenden  Kongressen: 

XVIII.  internationaler  Amerikanistenkongreß  (London,  Mai 
1912). 

XV.  Allgemeiner  Neuphilologentag  (Frankfurt  a.  M.,  Mai  1912). 

XXVIII.  Genossenschaftstag  der  deutschen  landwirtschaft- 
lichen Genossenschaften  (Dresden,  Juli  1912). 

IV.  internationaler  Kongreß  für  Kunstunterricht,  Zeichnen 
und  angewandte  Kunst  (Dresden,  August  1912). 

Die  ungarische  Regierung  allein  nahm  teil  an  Kongressen : 

V.  internationaler  Bienenzuchtkongreß  (Turin,  September 
1911). 

VI.  internationaler  Dry  Farming  Kongreß  (Colorado  Springs 
[Colorado]  U.  S.  A.,  Oktober  1911). 

Internationaler  Kongreß  für  Hausbau  und  öffentliche  Arbeiten 
(Rom,  April  1912). 

II.  internationaler  Kongreß  für  moralische  Erziehung  (Haag, 
August  1912). 

Wissenscliaftliche  Pflege  des  Völkerreclits. 

Die  Lehre  des  Völkerrechts  auf  den  Universitäten  der 
Monarchie  bewegt  sich  in  bescheidenen  (Jrenzen.  Die  Obligat - 
Vorlesung  über  Völkerrecht  wird  an  den  meisten  Hochschulen 
als  Nebenfach  beliandelt  und  liegt  vielfach  in  der  Hand  von 
Kriminalisten.  Dem  Wiener  Kriminalisten  Dozent  Dr.  Frei- 
herrn Hold  von  Ferneck,  (jutachter  des  Wiener  I\linisteriums 
des  Aeußern,  Vertreter  der  Monarchie  auf  der  Londoner  See- 
rechtskonferenz 1909,  ist  ein  Extraordinariat  für  ViUkerrecht 
an  der  Wiener  Universität  ad  persona m  errichtet  worden,  unter 
Belassung  seiner  persönlichen  Verbindung  mit  dem  i\Iinisterium. 

Bemerkenswerte  österreichische  Publikationen  aus  dem  Ge- 
biet des  Völkerrechts  sind  nicht  zu  verzeichnen,  da  die  Tätig- 
keit der  pazifistischen  Organisation,  die  einen  iiirer  Haui)tsitze 
in  Wien  hat,  in  diesem  Zusammenhang  nicht  herangezogen 
werden  kann. 

Die  eigentümliche  Zusammensetzung  der  Bevölla'rung  der 
Monarchie,  in  der  z.  B.  die  Zahl  der  Staatsbürger  serbischer 
Nationalität  größer  ist  als  im  Königreich  Serbien;  in  der  zahl- 
reiche italienische  Staatsangeliörige  politisch  offen  nach  Italien 
tendieren,  deutsche  nach  Deutschhind,  rumänische  nacli  Rumänien  ; 
in   der   die   polnisciie    und    ruthcnische    IJevölkerung   zwar    aus- 
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g-esi)roclion  riisseni'eindlicli  g'esinnt  ist,  aber  das  Zentrum  ihres 
nationalen  Lebens  in  Rußland  sieht;  in  der  unter  den  böhmischen 
und  mährischen  Tschechen  und  den  österreichischen  und  un- 
garischen Kroaten  starke  Neigungen  zur  Bildung  eines  eigenen 
möglichst  international  selbständigen  Staatswesens  bestehen, 
kompliziert  die  internationale  Lage  der  Regierung.  Die  Folge 
hiervon  ist  ein  fortdauernder  diplomatischer  Verkehr  von  großer 
V()lkerrechtlicher  Wichtigkeit  zwischen  der  Regierung  und  den 
Nachbarstaaten,  der  jedoch,  um  Beunruhigungen  im  Inneren  zu 
vermeiden,  der  Oeffentlichkeit  vollkommen  vorenthalten  bleibt. 
Die  Folge  ist  weiter  eine  relativ  große  Vorsicht  und  Zurück- 
haltung Oesterreich-Ungarns  von  internationalen  Verträgen  und 
Vereinbarungen.  Verzögernd,  wenn  nicht  lähmend  wirkt  ferner 
auf  das  Zustandekommen  der  Beteiligung  an  solchen  Verein- 
barungen der  Umstand,  daß  der  parlamentarische  Mechanismus 
durch  die  Koordination  des  österreichischen  und  des  ungarischen 
Parlamentes  kompliziert  ist. 

Anhang. 

Beziehungen     zwischen    Oesterreich    und    Ungarn. 

Während  man  in  Oesterreich  allgemein  der  Ansicht  ist,  daß 
die  gesetzliche  Regelung  der  Verhältnisse  von  Oesterreich  (der 
offizielle  Titel  heißt:  „die  im  Reichsrate  vertretenen  Königreiche 
und  Länder")  zu  Ungarn,  wissenschaftlich  betrachtet,  staats- 
rechtlichen Cliarakter  haben,  wird  von  ungarischen  Staatsrechts- 
lehrern meist  die  von  separatistischen  Tendenzen  getragene  Idee 
vertreten,  daß  alle  solche  Beziehungen  völkerrechtlicher  Natur 
sind.  Es  mag  hier  kurz  auf  die  wichtigsten  Neuregelungen  auf 
dem  Gebiet  der  Gesetzgebung  hingewiesen  sein,  die  für  beide 
Teile  der  Gesamtmonarchie  gleichmäßig  durchgeführt  wird,  die 
also  nach  ungarischer  Auffassung  als  staatsvertragiich  zustande 
gekommen  angesehen  werden  müßte. 

Es  kommen  da  während  des  Berichtsjahres  in  Betracht: 
ein  neues  Wehrgesetz,  in  Ungarn  inartikuliert  als  Gesetz- 
artikel XXX  aus  1912  (publiziert  0.  T.  8.  Juli  1912)  und  ein 
neues  Militärstrafprozeßgesetz,  inartikuliert  als  ungarischer 
Gesetzartikel  XXXII  aus  1912  (publiziert  0.  T.  8.  Juli  1912). 
Ferner  ein  Münz-  und  Währungsvertrag,  in  Oesterreich  kund- 
gemacht am  1(3.  September  191 P),  in  Ungarn  inartikuliert  als 


1)  Dazu  ein  Gesetz  vom  7.  März  1912,  publiziert  RGBl.  12.  März  1912, 
durch  welches  der  Minister  ermächtigt  wird,  mit  Ungarn  einen  Additional- 
vertrag  zum  Münz-  und  Währungsgesetz  abzuschließen,  dessen  Abschluß  durch 
Kundmachung  vom  2.  März  1912,   publiziert  10.  April  1912,  bekanntgegeben 
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ungarischer  Gesetzartikel   XX   und  XXI   aus    1912   (publiziert 

0.  T.  12.  Februar  1912).  Weiter  ist  hier  zu  erwähnen  eine 
Ministerialverordnung-  vom   5.   Januar   1912   (publiziert  RGBl. 

1.  Februar  1912j,  betreffend  Erleichterungen  für  den  Dampfer- 
verkehr zwischen  österreicliischen  und  ungarischen  Häfen. 
Endlich  eine  ]\linisterialverordnung  vom  Iß.  September  1911, 
durch  welche  die  Bedingungen  für  die  gegenseitige  Zulassung 
der  an  österreichisclien  bezw.  ungarischen  oder  kroatischen 
Universitäten  graduierten  Aerzte  erleichtert  werden. 


3.  Schweiz  1). 

Von  Herrn  Prof.  Dr.  Max  Hnber  in  Zürich. 

I. 

Politische  Organisation  und  diplouiatische  Agenturen. 

Seit  einigen  Jahren  macht  sich  sow^ohl  innerhalb  der  Bundes- 
versammlung wie  außerhalb  des  Parlaments  eine  ziemlich  leb- 
hafte Bewegung  bemerkbar,  die  auf  eine  Reorganisation  der 
Bundesverwaltung,  insbesondere  des  Bundesrates,  abzielt.  Zum 
Teil  handelt  es  sich  um  interne  Fragen  (Entlastung  des  Bundes- 
rates von  seinen  Verwaltungsgescliäften,  Schaffung  eines  Ver- 
waltungsgerichshofes)^),  zum  Teil  aber,  und  in  ganz  besonderem 
Maße,  um  die  Art  der  Leitung  der  auswärtigen  Angelegenheiten. 
Die  Exekutivgewalt  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft  liegt 
beim  Bundesrat  als  Kollegium,  dessen  sieben  ^Mitglieder  den  ein- 
zelnen Departementen  vorstehen.     Mit  Ausnahme  der  Zeit  von 


ist.  —  Die  entsprechenden  österreichischen  Gesetze  sind  vom  5.  Juli  1912 
(publiziert  8.  Juli  1912)  bezw.  vom  8.  August  1911  und  8.  März  1912  (publi- 
ziert 13.  August  1911  und  12.  März  1911);  zu  den  Militärgesetzen  vom 
5.  Juli  eine  Verordnung  vom  27.  Juli  1912  (publiziert  8.  August  1912). 

^)  Abkürzungen: 
B.B.  =  Schweizerisches  Bundesblatt  mit  Jahrgang  und  Bandzahl  des  Jahrganges. 
A.S.N.F.  =  Amtliche  Sammlung  der  ßundesgesetze  und  Verordnungen.    Neue 

Folge.     Bd.  XXVIl  (1911)  XXVlll  (1912). 
B.G.Entsch.  =  Entscheidungen  des  schweizerischen  Bundesgerichts.     Amtliche 
Sammlung.     Bd.  37  (1911).    I.  Teil:  öffentlich-rechtliche  Entscheidungen. 
B.G.Pra.xis  =  Die  Praxis  des  Bundesgerichts.     Monatliche  Berichte.     I.  Jahr- 
gang 1912. 
Politisches  Jahrbuch  =  Politisches  Jahrbuch  der  schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft, begründet  von  Hiltij,  fortgesetzt  von  Burckliardt,  seit  1887. 
'^)  Vgl.  hierüber  die  Botschaften  des  B.R.  vom  20.  Dezember  1911   iB.B. 
1911,  V  322  ff.)  und  vom  13.  März   1913  (B.B.  1913,  H  1  ff.). 
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1888  —  1895  ist  das  sogenannte  Politische  Departement  ffür  die 
auswärtigen   Angelegenheiten)    stets   mit    der   Bundespräsident- 
schaft verbunden  gewesen.     Da  nun  aber  nach  der  Bundesver- 
fassung  ein   jährlicher   Wechsel    im   Bundespräsidium    erfolgen 
muß,  so   geht   auch  jährlich   die  Leitung  des  Auswärtigen  von 
einem  Bundesrat  an  einen  anderen  über.     Man  hat  nun  geglaubt, 
daß   infolge   dieser  Einrichtung   die   auswärtige  Politik  der  er- 
forderlichen   Einheitlichkeit  und   Stetigkeit    entbehre    und    daß 
deshalb  gewisse  internationale  Angelegenheiten  keine  der  Schweiz 
vorteilhafte  Erledigung  gefunden  hätten  (Meiilzollkontiikt  mit  dem 
Deutschen  Reich,  Gotthardvertrag  u.  a.).     Es  wurden  die  ver- 
schiedensten Vorschläge  gemacht,  von  denen  aber  einige  eine 
Verfassungsrevision  bedingen  würden  (Verlängerung  der  Amts- 
dauer   des    Bundespräsidenten,    Trennung    von    Präsidium    und 
Politischem  Departement,  Schaffung  einer  bundesrätlichen  Dele- 
gation  für  auswärtige   Angelegenheiten  mit  Partialerneuerung, 
Verbindung  des  Sekretariats  des  Politischen  Departements  mit 
dem  Bundeskanzleramt  usw.)-     Der  Bundesrat  verhielt  sich  zu- 
nächst gegenüber  diesen  Vorschlägen,  insbesondere  der  Schaffung 
eines  Departements  des  Auswärtigen,  ablehnend  (B.B.  1912,  IV 
61  ff.).     Da  aber  seit  1911   diese  Behörde  in  ihrer  Zu.sammen- 
setzung   eine   starke  Veränderung   erfahren   hat,   ist  die  Frage 
der   Reorganisation    des   Bundesrates   von   neuem   in   Fluß   ge- 
kommen i). 

Eine  ziemlich  seltene  Erscheinung  im  politischen  Leben 
der  Schweiz  ist  die  Einmischung  des  Volks  in  die  auswärtige 
Vertragspolitik.  Die  gegen  den  1909  mit  Deutschland  und 
Italien  abgeschlossenen  Gotthardvertrag  gerichtete  Bewegung 
war  außerordentlich  intensiv.  Da  weite  Ki'eise  in  dem  neuen 
(inzwischen  von  Deutschland  und  Italien  ratifizierten)  Vertrag 
eine  übermäßige  Beschränkung  der  schweizerischen  Tarifhoheit 
erblicken,  wurde  der  Bundesversammlung  eine  Petition  eingereicht, 
in  der  116085  Bürger  die  Ablehnung,  bezw.  Revision  des  Ab- 
kommens fordern'^).  Von  extremen  Vertragsgegnern  wurde  bei 
diesem  Anlaß  auch  die  Unterstellung  der  Bundesbeschlüsse  über 
Genehmigung  von  Staatsverträgen  unter  das  Volksreferendum  vor- 
geschlagen. Diese  in  mehreren  Kantonen  für  kantonale  Staats- 
verträge bestehende  und  dort  wegen  der  Bedeutungslosigkeit 
dieser  Verträge  ungefährliche  Institution  besteht  im  Bunde  nicht. 


1)  Vgl.  hierüber:  Dürsteier,  Die  Exekutive  der  schweizerischen  Eid- 
genossenschaft seit  1798  (Aarau  1912):  ferner  Politisches  Jahrbuch  XXV 
341  ff.  und  XXVI  522  ff. 

-j  Die  Petition   ist    abgedruckt  im    Politischen  Jahrbuch  XXVI  076  ff. 
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Bei  der  Beratung  des  auf  das  Referendum  bezüglichen  Art.  89 
der  Verfassung  von  1874  ist  ausdrücklich  festgestellt  worden, 
daß  die  Staatsverträge  nicht  unter  das  Referendum  fallen.  Es 
ist  auch  seither  nie  eine  andere  Interpretation  versucht  worden, 
wiewohl  die  Genehmigungsbeschlüsse  betr.  rechtssetzende  Ver- 
träge an  sich  unter  die  referendumsfähigen  „allgemeinverbind- 
lichen Beschlüsse"  gezählt  werden  könnten.  Die  Verwirklichung 
dieser  doktrinären  Forderung  der  unmittelbaren  Demokratie 
wäre  in  einem  im  internationalen  Staatenverkehr  stehenden 
Gemeinwesen  in  höchstem  Grade  unzweckmäßig  ^)  ^)  und  ist  auch 
nicht  selu'  wahrscheinlich. 

In  dem  Bestand  der  diplomatischen  Agenturen  fand  insofern 
eine  Aenderung  statt,  als  die  Ministerresidentschaft  in  Argen- 
tinien zur  Gesandtschaft  für  Argentinien,  Paraguay  und  Uruguay 
erhoben  wurde  durch  B.R.B.  vom  21.  Oktober  1911  (B.B.  1911, 
IV  392).  In  Shanghai  wurde  eine  schweizerische  Handelsagentur 
errichtet  (B.R.B.  vom  12.  Januar  1912,  B.B.  1912,  I  152). 

IL 

Staats  vertrage  und  anderweitige  Uebereinkünfte. 

1.  Grenzverhältnisse. 
Durch  Notenaustausch  vom  31.  Oktober  1911  wurde  zwischen 
dem  Bundesrat  und  der  französischen  Regierung  vereinbart, 
daß  in  dem  im  Bau  begriffenen,  auf  der  schweizerisch-französichen 
Grenze  liegenden  Montd'Or-Tunnel  bei  Unglücksfällen,  Verbrechen 
und  Vergehen  die  erforderlichen  amtlichen  Feststellungen  von 
den  schweizerischen  Behörden  auch  in  dem  Teil  des  Tunnels 
vorgenommen  werden  sollen,  der  zwar  im  französischen  Gebiet 
liegt,  aber  vorderhand  nur  von  der  Schweiz  aus  zugänglich  war. 
Die  von  den  schweizerischen  Behörden  aufgenommenen  Protokolle 
sind  der  zuständigen  französischen  Behörde  (Staatsanwaltschaft 
in  Pontarlier)  zu  überweisen  und  verhaftete  Personen,  sofern 
es  nicht  Schweizer  sind,  werden  ohne  Einleitung  des  Auslieferungs- 
verfahrens direkt   den  französischen  Grenzbehörden  übergeben 


1)  Burckhardt,  Politisches  Jahrbuch  XXIV  437  und  XXVI  497  f. 

2)  Nachdem  die  Bundesversammlung  im  März/April  1913  den  Gotthard- 
vertras  genehmigt  hatte,  beschloß  in  der  Tat  am  7.  April  1913  das  waadt- 
ländische  Aktionskomitee  gegen  den  Gotthardvertrag  eine  Volksinitiative 
(50000  Stimmen)  zur  teil  weisen  Revision  der  Bundesverfassung  einzuleiten, 
damit  auf  unbestimmte  Zeit  oder  auf  mehr  als  15  Jahre  abgeschlossene  Verträge 
vor  der  Ratitikation  dem  Referendum  (Volksabstimmung)  unterworfen  werden 
sollen,  sofern  — •  wie  bei  Gesetzen  —  30  000  Stimmberechtigte  oder  acht 
Kantone  dies  verlangen.  Nach  Zeitungsmeldungen  ist  die  verfassungsmäßige 
Stimmenzahl  bereits  zustande  gekommen. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     I.  59 
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(B.B.  1912,  II  109  f.).  Schweizer  würJeii  gemäß  dem  Staats- 
vertrag mit  Franli^reich  nicht  ausgeliefert,  sondern  auf  Verlangen 
im  Inland  verfolgt. 

2.  Handels-  und  Zollverträge ^). 

Der  am  21.  Juni  1911  abgeschlossene  Niederlassungs-  und 
Handelsvertrag  mit  Japan  i.st  durch  den  am  20.  Dezember  1911 
in  Tokio  erfolgten  Austausch  der  Ratifikation.surkunden  auf  den 
darauffolgenden  Tag  in  Kraft  gesetzt  worden  (A.S.N.F.  XXVI II 
63  S.)-  Hinsichtlich  der  Handelsverhältnisse  hat  das  Abkommen 
wesentlich  den  Charakter  eines  Meistbegünstigungsvertrages;- 
er  enthält  keine  speziellen  Zoilbindungen.  Die  grundsätzliche 
Handelsfreiheit  und  Meistbegün.stigung  gilt  für  Ein-  und  Ausfuhr 
(Artt.  6, 7  und  8).  Transitzölle  und  Zwischenlager  für  transitierende 
Waren  sind  ausgeschlossen  (Art.  9).  Art.  10  verbietet,  daß 
inländische  Verbrauchsabgaben  usw.  in  hiJherem  Maße  oder  in 
lästigerer  Form  von  den  aus  den  Vertragsstaaten  importierten 
entsprechenden  Produkten  und  Fabrikaten  erhoben  werden,  als 
von  inländischen  Provenienzen.  Die  Kaufleute  und  Industriellen, 
die  entweder  Angehörige  der  einen  Vertragspartei  oder  in  deren 
Gebiet  niedergelassen  sind  und  daselbst  Handel  oder  Gewerbe 
treiben,  dürfen  im  Gebiet  der  anderen  Vertragspartei  persönlich 
oder  durch  Handelsreisende,  mit  oder  ohne  Muster,  einkaufen 
oder  Bestellungen  aufnehmen  (Art.  11  j.  Die  eingeführten  Muster 
sind  grundsätzlich  zollfrei  (Art.  12). 

Die  Meistbegünstigung  ist  eine  absolute  und  bedingungslose 
(Art.  14),  ausgenommen  für  Tarifzugeständnisse  für  bestimmte 
Grenzzonen  und  Fischereiprodukte  (Art.  15).  Der  Vertrag  gilt 
auch  für  Gebiete,  die  verwaltet  werden  von  einem  Kontrahenten, 
ohne  zu  dessen  Staatsgebiet  zu  gehören  (ibid.). 

Dem  am  17. März  1912  in  Brüssel  unterzeichneten  Protokoll 
zur  Verlängerung  der  Zucke rkonvention  wurde  durch 
Bundesbeschluß  vom  12.  Juli  1912  die  Genehmigung  erteilt. 

3.  Niederlassungsverträge. 

A.  Am  1.  Oktober  1911  traten  zwei  mit  dem  Deutschen 
Reich  abgeschlossene  Verträge  in  Kraft,  welche  am  23.  Juni  1911 
von  der  Bundesversammlung  genehmigt  worden  waren  und  deren 
Ratifikation    am    1.    August   gleichen   Jahres   erfolgt   war:    der 


1)  Eine  Uebersichtstabelle  der  am  1.  März  1912  geltenden,  auf  den 
Handel  bezüglichen  Abkommen  findet  sich  im  Geschäftsbericht  des  Bundes- 
rates von  1911.  B.B.  1912,  II  169/170. 
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Niederlassungsvertrag  vom  13.  November  1909  und  der  diesen 
ergänzende  Vertrag  vom  31.  Oktober  1910  über  die  Regelung 
der  Rechtsverhältnisse  der  Angehörigen  der  beiden  Staaten  im 
Gebiete  des  anderen  vertragschließenden  Teils  (A  S.N.F.  XXVII 
681  ff.  und  692  ff.,  B.B.  1911,  IV  519).  Die  Botschaft  des 
Bundesrates  vom  10.  Februar  1911  zu  den  beiden  Verträgen 
findet  sich  B.B.  1911,  I  263  i). 

Durch  diese  Verträge  wird  der  Niederlassungsvertrag  vom 
31.  Mai  1890  ersetzt,  welcher  sowohl  die  Niederlassung  wie 
die  Rechtsstellung  der  fremden  Staatsangehörigen  regelte. 

Der  Niederlassungsvertrag  behandelt  in  den  Artt.  1 — 3  die 
materiellen  und  formellen  Voraussetzungen  der  Niederlassung 
und  des  Aufenthaltes.  In  formeller  Beziehung  ist  einziges  Er- 
fordernis die  Beibringung  eines  Heimatscheines.  Zur  Ausstellung 
der  Heimatscheine  sind  in  der  Schweiz  der  Gemeinderat  oder 
Ortsbürgerrat  jeder  Gemeinde,  nur  in  Genf,  Ob-  und  Nider- 
walden  die  Staatskanzlei  zuständig.  Im  Deutschen  Reich  sind 
es  verschiedenartige  Behörden,  die  —  wie  die  besagten  schweize- 
rischen Amtsstellen  —  in  Beilage  3,  bezw.  2  zum  Kreisschreiben 
des  Bundesrates  an  die  Kantone  vom  13.  September  1911  auf- 
geführt sind  (B.B.  1911,  IV  161  ö.).  Unter  dem  früheren  Vertrag 
war  das  formelle  Erfordernis  die  Beibringung  eines  Gesandt- 
schaftszeugnisses, das  über  Staatsangehörigkeit  und  Leumund 
Auskunft  gab  (für  Schweizer  statt  des  Gesandtschaftszeugnisses 
ein  Heimatsschein  und  Leumundszeugnis  gemäß  Ziff.  2  des 
Schlußprotokolls  von  1890).  Die  Ersetzung  der  Gesandtschafts- 
zeugnisse und  Leumundszeugnisse  durch  ein  anderes  Ausweis- 
papier war  für  die  Kontrahenten,  insbesondere  das  Deutsche 
Reich,  ein  Hauptmotiv  für  den  Abschluß  eines  neuen  Vertrages. 

Als  Ersatz  für  das  Leumund-szeugnis,  das  nun  fallengelassen 
ist,  wurde  ein  Informationsverfahren  durch  Notenwechsel  ver- 
einbart. Die  Polizeibehörden  des  Aufnahmestaates  können  auf 
direktem  Wege  bei  bestimmten  Polizeibehörden  des  Heimats- 
staates über  das  Vorleben  Zugezogener  Erkundigungen  ein- 
ziehen (vgl.  zit.  Kreisschreiben,  insbesondere  Beilagen  4  und  ö. 
B.B.  1911  IV,  154,  171  ff.). 

Die  Vertragsbestimmung,  daß  der  Heimatschein  ein  ge- 
nügender Ausweis  sei,  ist  aber  dadurch  verletzt,  daß  in  Preußen 
von  ausländischen  Arbeitern  noch  besondere  Arbeiterlegitimations- 
karten  gefordert  werden.    Diese  vertragswidrige  Differenzierung 


•)  Zu  den  Verträgen  vgl.  Strupp.  im  Archiv  des  öffentlichen  Rechts 
XXVIII  412  ff.;  Politisches  Jahrbuch  XXV  440  ff.,  liH'i  ff.  und  v.  Ocerlmk 
in  der  Zeitschrift  für  Rechts-  und  Wirtschaftsphilusophie  VI  öl 4  ff. 
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zwischen  Inländern  und  Ausländern  war  ein  Hauptgrund  der  in 
den  eidgenössischen  Räten  gegen  die  Genehmigung  der  Verträge 
sich  richtenden  Opposition. 

Hinsichtlich  der  materiellen  Voraussetzungen  des  Nieder- 
lassungsrechtes bestimmt  der  Vertrag,  ähnlich  wie  viele  andere 
ähnliche  Verträge,  daß  die  Niedergelassenen  nur  Anspruch  auf 
Niederlassung  oder  Aufenthalt  im  fremden  Staate  haben,  wenn 
sie  die  dortigen  Gesetze  und  Polizei  Verordnungen  befolgen 
(Art.  1).  In  Art.  2  ist  außerdem  vorbehalten,  daß  die  Aufnahme- 
staaten die  Niederlassung  oder  den  Aufenthalt  untersagen  können 
auf  Grund  strafgerichtlicher  Urteile,  aus  Gründen  der  äußeren 
oder  inneren  Staatssicherheit  sowie  aus  sonstigen  polizeilichen 
Gründen,  insbesondere  solchen  der  Gesundheits-,  Sitten-  oder 
Armenpolizei.  Dieser  Vorbehalt  des  Art.  2  ist  wichtig  einer- 
seits für  Fälle,  wo  die  Ausweisung  angezeigt  erscheint,  weil  der 
Auszuweisende,  obwohl  er  die  Rechtsordnung  des  Aufenthaltsstaates 
nicht  verletzt  hat,  doch  die  öffentlichen  Interessen  bedroht, 
anderseits  für  die  Abweisung,  d.  h.  Verweigerung  der  Nieder- 
lassung und  des  Aufenthalts,  in  welchem  Falle  eine  Verletzung 
dieser  Rechtsordnung  in  der  Regel  gar  nicht  vorliegen  kann. 
Die  Voraussetzungen  des  Zustandekommens  rechtskräftiger  Aus- 
weisungs- und  Abweisungsverfügungen  sind  ausschließlich  autonom 
normiert. 

Ein  Recht  auf  Niederlassung  haben  nach  Art.  3  diejenigen 
nicht,  welche  früher  dem  Aufnahmestaat  angehört,  die  Staats- 
angehörigkeit aber  vor  Erfüllung  ihrer  militärischen  Pflichten 
verloren  haben.  Von  dem  Abweisungsrecht  soll  aber  nur  solchen 
Personen  gegenüber  Gebrauch  gemacht  werden,  welche  i7i 
fraudem  legis  die  Staatsangehörigkeit  aufgegeben  haben. 

Das  Niederlassungs-  und  Aufenthaltsrecht,  welches  den 
beiderseitigen  Staatsangehörigen  zusteht,  beruht  nicht,  wie  im 
alten  Vertrag  auf  formeller  Reziprozität  (d.  h.  Gleichstellung 
mit  den  Inländern),  sondern  auf  materieller  Reziprozität,  d.  h. 
es  ist  aus  dem  Vertrag  selbständig  abzuleiten,  der  Begriff  ist 
aus  dem  Vertragstext  zu  interpretieren.  Die  vertraglich  zu- 
gesicherte Freizügigkeit  wird  in  Niederlassung  und  Aufenthalt 
zerlegt;  diese  beiden  Begrift^e  sind  im  Vertrag  nicht  definiert 
und  scheinen  auch  nicht  sehr  klar,  da  es  neben  der  Nieder- 
lassung auch  einen  dauernden  Aufenthalt  gibt.  Zwischen  diesen 
beiden  Zuständen  kann  wohl  nur  unter  Berücksichtigung  des 
zivilrechtlichen  Domizilbegriffs  differenziert  werden.  Der  Vertrag 
unterläßt  auch,  sich  über  die  Möglichkeit  selbständiger  Nieder- 
lassung, bezw.  Aufenthalts  von  Handlungsunfähigen,  insbesondere 
Minderjährigen,  auszusprechen. 
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In  den  Artt.  4 — 6  wird  die  Reclitsstelliing-  der  Nieder- 
gelassenen und  Aufenthalter  in  einzelnen  Punkten  normiert. 
Für  Militär-,  bezw.  Militärersatzpflicht  bleibt  das  Heimatrecht 
ausschließlich  in  Geltung  (Art.  4),  in  bezug  auf  Entschädigung 
für  Kriegsschäden  und  Expropriation  findet  Gleichstellung  mit 
den  Inländern  statt  (Art.  5),  ebenso  bei  Verpflegung  und  Kranken- 
fiirsorge  Hilfsbedürftiger. 

Sehr  ausführlich  ist  das  Heimschaffungs-  und  Uebernahme- 
verfahren  geregelt,  Artt.  7 — 19.  Die  Uebernahmepflicht  (und 
zwar  mit  Erstreckung  auf  die  Ehefrau  eines  Ausgewiesenen 
und  die  mit  ihm  in  häuslicher  Gemeinschaft  lebenden  minder- 
jährigen Kinder)  besteht  auch  dann,  wenn  die  zu  Uebernehmenden 
die  Staatsangehörigkeit  im  Uebernahmestaat  verloren  und  in 
keinem  andern  erworben  haben  (Artt.  7/8).  Die  Uebernahmepflicht 
gilt  auch  für  solche  Personen,  denen  irrtümlicherweise  ein 
Heimatschein  ausgestellt  worden  ist  und  die  auf  Grund  dieses 
Heimatscheins  Aufnahme  im  Ausweisungsstaat  gefunden  haben 
(Art.  9);  sie  besteht  ferner  ohne  Rücksicht  auf  frühere  Staats- 
angehörigkeit oder  irrtümliche  Ausstellung  von  Heimatscheinen, 
wenn  es  sich  um  Personen  handelt,  die  wegen  Hilflosigkeit 
infolge  Jugend,  Gebrechlichkeit  oder  Krankheit  in  einer  Anstalt 
des  einen  Staates  versorgt  waren  und  in  das  Gebiet  des  andern 
entwichen  sind  (Art.  18). 

Für  die  zwangsweise  Ueberführung  bezw.  die  Uebernahme 
durch  den  Heimatstaat  sind  verschiedene  Modalitäten  vorgesehen 
(Art.  10).  In  Ergänzung  des  Niederlassungsantrages  ist  durch 
Notenaustausch  vom  29.  Dezember  1910  eine  besondere  Ver- 
einbarung über  den  Uebernahmeverkehr  abgeschlossen  worden. 
(Beilage  <>  zum  zitierten  Kreisschreiben,    B.B.  1911  IV  189  flf.) 

a)  Ueberführung  auf  Grund  eines  vorgängigen  unmittelbaren 
Schriftwechsels  zwischen  der  die  Heimschaifung,  bezw.  Aus- 
weisung anordnenden  Behörde  und  den  zur  Anerkennung  der 
Staatsangehörigkeit  zuständigen  Heimatbehörden  ist  der  Normal- 
fall (Art.  11).  Dieser  Uebernahmeverkehr  ist  ausführlich  in 
dem  zitierten  Kreisschreiben  erörtert  und  die  Beilage  1,  bezw.  3 
enthalten  die  Aufzählungen  der  schweizerischen,  bezw.  deutschen 
Behörden,  welche  berechtigt  sind  zur  Anerkennung  der  Staats- 
angehörigkeit. Die  Uebernahme  erfolgt  erst  nach  Anerkennung 
der  Uebernahmepflicht  und  gegen  Aushändigung  des  Originals 
oder  einer  beglaubigten  Kopie  des  diese  Anerkennung  aus- 
sprechenden Dokuments. 

b)  Ohne  vorgängigen  Schriftwechsel  findet  die  Uebernahme 
statt,  wenn  die  auszuweisende  Person  mit  einem  gültigen 
Heimatschein    oder   als   gleichwertig    anerkanntem   Papier  ver- 
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sehen  ist  oder  die  übernehmende  Grenzbehörde  die  Staats- 
angehörigkeit als  feststehend  annimmt.  (Dieses  Verfahren  ist 
bei  hilflosen  Personen  und  einzelstehenden  Frauen  und  Kindern 
ausgeschlossen)  (Art.  12). 

c)  Uebernahme  mit  vorgängiger  diplomatischer  Vermittelung 
findet  nur  statt,  wenn  die  zuständige  Heimatbehörde  ungewiß 
ist  oder  dem  direkten  Verkehr  sprachliche  Hindernisse  entgegen- 
stehen oder  die  Uebernahmepflicht  bestritten  ist  (Art.  13). 

d)  Unmittelbare  Rückschaffung  ohne  besonderes  Verfahren 
ist  gestattet,  wenn  es  sich  um  Personen  handelt,  welche  nacli 
Artt.  2  und  3  ausgewiesen  bezw.  abgewiesen  werden  können 
oder  keinem  der  beiden  Staaten  angehören,  sofern  diese  Personen 
unmittelbar  mit  der  Eisenbahn  oder  mit  einer  Schift'slinie  von 
dem  einen  Staat  in  den  anderen  gelangt  und  an  der  ersten 
Haltestation  sofort  angehalten  worden  sind  (Art.  17). 

Der  Vertrag  enthält  sodann  noch  Bestimmungen  über  be- 
förderliche Behandlung  der  Uebernahmeanträge  (Art.  15),  Kosten 
(Art.  16),  Durchlieferung  (Art.  19). 

Der  Vertrag  gilt  nicht  für  die  deutschen  Schutzgebiete 
(Art.  20) ;  er  kann  auf  Ende  des  5.  Jahres  und  nachher  je  ein 
Jahr  voraus  gekündigt  werden  (Art.  21). 

Der  Vertrag  vom  31.  Oktober  1910  über  die  Rechts- 
verhältnisse der  beiderseitigen  Staatsangehörigen  kommt  nicht 
nur  für  Niedergelassene  und  Aufenthalter  in  Betracht,  sondern 
auch  für  im  Heimatstaat  domizilierte  Angehörige  der  Vertrags- 
staaten. Art.  1  gewährt  ihnen  Gleichstellung  mit  den  Inländern 
hinsichtlich  ihrer  Person,  ihres  Eigentums  und  des  Rechts- 
schutzes; ebenso  in  bezug  auf  Gewerbe  und  Handel  sowie  Be- 
wirtschaftung landwirtschaftlicher  Grundstücke,  unter  Vorbehalt 
des  Art.  9  der  schweizerisch -deutschen  Handels-  und  Zoll- 
verträge von  1891  und  1904  (Hausierer  und  Geschäftsreisende). 

B.  Der  oben  Seite  930  erwähnte  Niederlassungs-  und  Handels- 
vertrag vom  21.  Juni  1911  (in  Kraft  seit  21.  Dezember  1911) 
mit  Japan  (A.S.N.F.  XXXVIII,  63)  statuiert  in  Art.  1  in  der 
herkömmlichen  Weise  das  Recht  der  beiderseitigen  Staatsange- 
hörigen, das  Gebiet  der  anderen  Vertragsparteien  zu  betreten, 
zu  bereisen  und  sich  daselbst  niederzulassen.  Der  Artikel 
präzisiert  dann  aber  den  Umfang  dieser  Rechte  in  folgender 
Weise : 

a)  Gleichstellung  mit  den  Inländern  in  bezug  auf  Reisen 
und  Niederlassung,  Handelsbetrieb  und  Fabrikation,  Besitzen  und 
Mieten  von  Häusern,  Fabriken,  Magazinen  usw.  für  die  eigene 
Berufsausübung,  Pachtung  von   Grund   und  Boden  zum  Zweck 
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der  Niederlassung-  oder  Berufs-  und  Gewerbeausübnng,  Erleich- 
terungen betr.  Zollniederlagen,  Prämien-  und  Rückziille;  ferner 
in  bezug  auf  die  Justizpflege  (Gerichte,  Advokaten,  Sachwalter) ; 

b)  I\[eistbegünstigung  in  bezug  auf  Ausübung  von  Industrie, 
Gewerbe  oder  Beruf,  Studium  und  wissenschaftliche  Forschung ; 
ferner  auf  Steuern  und  andere  Abgaben  (soweit  die  Meist- 
begünstigung günstiger  ist  als  die  Gleichstellungj ; 

c)  Reziprozität  in  bezug  auf  die  Freiheit,  bewegliches  und 
unbewegliches  Eigentum  zu  erwerben  und  zu  besitzen,  soweit 
solche  Freiheit  nicht  gesetzlich  beschränkt  ist  und  Ausländern 
überhaupt  zukommt.  Besondere  Abzugsrechte  sind  ausgeschlossen. 

Art.  2  befreit  die  Niedergelassenen  von  jedem  obligatorischen 
Dienst  in  Heer,  Marine,  Bürgerwehr  und  Miliz  und  allfälligen 
Abgaben,  die  einen  Ersatz  für  solche  Dienste  bilden.  Requisi- 
tionen und  ähnliche  Leistungen  dürfen  von  den  Niedergelassenen 
nur  in  ihrer  Eigenschaft  als  Eigentümer  oder  Nutzer  von 
Grund  und  Boden  gefordert  werden. 

Art.  3  spricht  die  Unverletzlichkeit  der  Wohnungen  und 
Geschäftsräume  aus;  Haussuchungen,  Einsichtnahme  in  Bücher, 
Akten  usw.  ist  nur  nach  Maßgabe  der  auch  für  die  Inländer 
geltenden  Gesetzesbestimmungen  zulässig. 

Art.  4  gibt  den  Vertragsstaaten  unter  der  Klausel  der 
Meistbegünstigung  das  Recht,  Konsuln  überall  da  zu  ernennen, 
wo  solche  zugelassen  werden.  Das  Exequatur  kann  jederzeit 
zurückgenommen  werden,  jedoch  sind  für  eine  solche  Maßnahme 
die  Gründe  anzugeben. 

Nach  Art.  5  haben  die  Konsularbeamten  das  Recht  der 
Nachlaßverwaltung  in  Fällen,  in  denen  Angehörige  der  Vertrags- 
parteien sterben,  ohne  am  Ort  des  Ablebens  eine  verfügungs- 
berechtigte Person  zu  hinterlassen,  oder  wenn  sie,  ohne  in  dem 
andern  Vertragsstaate  bei  ihrem  Ableben  niedergelassen  gewesen 
zu  sein,  daselbst  Vermögen  besessen  haben. 

Im  Unterzeichnungsprotokoll  ist  den  Schweizern  die  Meist- 
begünstigung in  bezug  auf  die  zeitlich  beschränkten  Pachtverträge 
in  den  Fremdenniederlassungen  zugesichert. 

C.  Am  3.  Januar  1912  wurden  die  Ratifikationsurkunden 
über  den  am  7.  IVlai  1910  mit  den  Niederlanden  ab- 
geschlossenen und  am  5.  April  1911  von  der  Bundesversammlung 
genehmigten  Vertrag  betr.  die  Rückübernahme  der  beider- 
seitigen Staatsangeiiiirigen  ausgewechselt  und  der  Vertrag  auf 
den  gleichen  Zeitpunkt  in  Kraft  gesetzt  (A.S.N.F.  XXVIll  3r)ff.). 

Der  einzige  Artikel  des  Vertrages  veriitiichtet  die  Vertrag- 
schließenden, auf  Ansuchen  des  anderen  Teils  ihre  Angehi'trigen 
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wieder  aufzunehmen,  wenn  diese  durch  Strafurteile  oder  aus 
Gründen  der  inneren  oder  äußeren  Sichei-heit  oder  sitten-  und 
gesundheitspolizeilichen  Gründen  aus  'dem  betrefiendcn  Staats- 
gebiete ausgewiesen  werden.  Die  Uebernalimepfliclit  gilt  auch 
für  ehemalige  Angehörige,  sofern  dies  nicht  Angehörige  des 
andern  Vertragsstaates  oder  eines  dritten  Staates  geworden  sind. 

Die  Uebernahmepflicht  erstreckt  sich  auf  die  Ehefrau  und 
die  in  häuslicher  Gemeinschaft  mit  dem  Ausgewiesenen  lebenden 
minderjährigen  Kinder  auch  dann,  wenn  diese  Personen  nicht 
mehr  Staatsangehörige  des  zurUebernahme  aufgeforderten  Staates 
sind,  bezw.  nie  gewesen  sind,  es  sei  denn,  daß  sie  Angehörige 
eines  anderen  Staates  seien. 

Mit  der  französischen  Regierung  wurde  durch  Noten- 
wechsel vereinbart,  daß  Aufnahme  geisteskranker  Angehöriger 
des  einen  Staats  in  Anstalten  des  anderen  auf  dem  diplomatischen 
Wege  dem  Heimatsstaat  zur  Kenntnis  zu  bringen  ist  (ähnliche 
Abmachungen  sind  mit  dem  Deutschen  Reich  und  den  Nieder- 
landen schon  vorher  getroffen  worden,  B.B.  1912,  I  521). 

4.  Auslieferungsverträge. 

In  der  Berichtsperiode  wurden  zwei  neue  Auslieferungs- 
verträge, die  zwar  schon  früher  abgeschlossen  worden  waren, 
in  Kraft  gesetzt:  die  Verträge  mit  Argentinien  und  mit  Japan. 

A.  Am  21.  November  1906  war  ein  Vertrag  mit  Argen- 
tinien zustande  gekommen,  den  die  Bundesversammlung  am 
21.  Juni  1907  genehmigte  und  der  am  1.  Januar  1912  für  Ar- 
gentinien, am  9.  gleichen  Monats  für  die  Schweiz  in  Kraft  trat 
(A.S.N.F.  XXVII  939). 

Der  Art.  2  zählt  die  Auslieferungsdelikte  auf;  die  Aus- 
lieferungspflicht besteht  auch  bei  Versuch  und  Teilnahme,  jedoch 
nur,  wenn  das  Delikt,  für  welches  die  Auslieferung  begehrt  wird, 
mit  mindestens  einjähriger  Freiheitsstrafe  bedroht  ist. 

Keine  Auslieferung  erfolgt  nach  Art.  3,  wenn  der  Verfolgte 
durch  Geburt  oder  Naturalisation  dem  ersuchten  Staate  angehört; 
wenn  politische  Vergehen  oder  mit  solchen  zusammenhängende 
Handlungen  vorliegen;  wenn  das  Delikt  im  ersuchten  Staate 
begangen  worden ;  wenn  gegen  den  Auszuliefernden  im  ersuchten 
Staate  schon  ein  Strafverfahren  durchgeführt  worden  ist  und 
Verurteilung  oder  Freispruch  erfolgt  ist ;  wenn  der  Strafanspruch 
nach  dem  Recht  des  einen  oder  anderen  Staates  verjährt  ist. 
Ebenso  hr)rt  die  Auslieferungspflicht  auf,  wenn  der  Auszuliefernde 
im  ersucliten  Staate  verfolgt  oder  vor  Gericht  gestellt  wird 
(Art.  4).      Da    die    Schweizerische    Bundesverfassung   (Art.  65) 
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körperliche  Strafen  und  Ausnahmeg-ericlite  verbietet,  ist  die  Aiis- 
lieferungspflicht  nach  Art.  5,  bezw.  6  nur  unter  der  Bedingimg 
anerkannt,  daß  eine  Körperstrafe  umgewandelt,  bezw.  der  Aus- 
zuliefernde vor  den  ordentlichen  Richter  gestellt  werde. 

In  bezug  auf  das  Verhältnis  zwischen  dem  die  Grundlage 
des  Ersuchens  bildenden  Delikt  und  andern  Delikten  bestimmt 
der  Vertrag  folgendes :  eine  Auslieferung  erfolgt  jedenfalls  erst, 
wenn  andere  im  ersuchten  Staat  pendente  Verfahren  erledigt 
bezw.  ausgefällte  Strafen  verbüßt  sind  (Art.  7);  der  ersuchende 
Staat  darf  den  ihm  Ausgelieferten  für  keine  dem  Auslieferungs- 
delikt vorgängige  Delikte  bestrafen  (ohne  Bewilligung  des  Er- 
suchten) oder  an  dritte  Staaten  ausliefern  (mit  Ausnahme  des 
Deliktes,  welches  die  Auslieferung  begründete).  Diese  Be- 
schränkungen gelten  nicht  für  den  Fall,  daß  der  Delinquent  in 
eine  Verfolgung  bezw.  Weiterlieferung  einwilligt  oder  in  dem 
Staate,  dem  er  zunächst  ausgeliefert  worden  ist,  nach  Wieder- 
erlangung der  Freiheit  drei  Monate  verweilt  oder  später 
freiwillig  dahin  zurückkehrt  (Art.  8). 

Wird  die  Auslieferung  nicht  gewährt,  so  wird  die  rekla- 
mierte Person  im  ersuchten  Staate  verfolgt,  sofern  dies  nach 
deren  Gesetzgebung  möglich  ist,  und  der  ersuchende  Staat  ist 
von  dem  Urteil  in  Kenntnis  zu  setzen  (Art.  9);  eine  spätere 
Verfolgung  im  ersuchenden  Staate  ist  nur  zulässig,  wenn  die 
im  ersuchten  Staate  ausgefällte  Strafe  nicht  verbüßt  worden  ist 
(Art.  9  al.  2). 

Im  Gebiet  dritter  Staaten  begangene  Delikte  begründen 
eine  Auslieferungspflicht  nur,  wenn  die  anwendbare  Strafnorm 
des  ersuchten  Staates  extraterritoriale  Geltung  hat  (Art.  10). 

Bei  Konkurrenz  mehrerer  Auslieferungsbegehren  erfolgt  die 
Auslieferung  an  denjenigen  Staat,  der  wegen  des  schwersten 
Delikts  verfolgt  bezw.  nach  Priorität  des  Ersuchens. 

Artt.  13—14  regeln  das  Auslieferungsverfaliren,  das  auf 
diplomatischem  Weg  (bircligeführt  wird.  Provisorische  Haft- 
befehle sind  zulässig,  es  muß  aber  in  längstens  drei  Monaten 
ein  formelles  Auslieferungsbegehren  folgen. 

Artt.  15—17  betreffen  die  Rogatorien  in  Strafsachen ;  Ein- 
vernahme von  Zeugen. 

Art.  18  handelt  von  der  Durchlieferung,  die  immer  zu  ge- 
statten ist  auf  Vorlegung  des  Haftbefehls  oder  Urteils  (im 
diplomatischen  Wege),  außer  wenn  es  sich  um  i»olitische  oder 
rein  militärische  Delikte  oder  mit  solchen  konnexe  Handlungen, 
oder  um  Angehörige  des  Durchlieferungsstaates  oder  uui  De- 
likte, die  nicht  Auslieferungsdelikte  sind,  handelt. 
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Ueber  die  Hantlliabnnfi-  dieses  Vertrages  ließ  der  Bundesrat 
am  12.  Dezember  1911  ein  KreisscFireiben  an  die  Kantone 
ergehen  (B.B.  1911,  V  2421). 

B.  Der  am  21.  November  1910  abgeschlossene  Auslieferungs- 
vertrag mit  Griechenland  (A.S.N.F.  XXVIII  99  ff.)  trat  am 
15.  Februar  1912  in  Kraft.  Die  Ratihkationen  wurden  am 
15.  Januar  1912  in  Paris  ausgewechselt,  da  die  Kontrahenten 
beieinander  keine  diplomatische  Vertretung  unterhalten. 

Gegenüber  dem  im  Vorhergehenden  dargestellten  Vertrag 
mit  Argentinien  weist  dieses  dem  französisch-griechischen  Vertrag 
nachgebildete  Abkommen  eine  Reihe  von  Abweichungen  auf. 
Nach  Art.  2  wird  ein  im  ersuchenden  Staate  Verurteilter  nur 
ausgeliefert,  wenn  die  kontradiktorische  oder  in  contumaciam 
verhängte  Strafe  mindestens  1  Jahr  Gefängnis  beträgt,  und  ein 
bloß  Beschuldigter  nur  dann,  wenn  in  beiden  Staaten  die  an- 
gedrohte Strafe  mindestens  2  Jahre  Gefängnis  ist.  Außer  den 
politischen  und  rein  militärischen  Delikten  fallen  auch  die 
Uebertretungen  fiskalischer  Gesetze  als  Auslieferungsdelikte 
außer  Betracht  (Art.  5). 

Während  eine  Strafverfolgung  oder  ein  Strafvollzug  im 
ersuchten  Staate  die  Auslieferungspflicht  aufschiebt,  geht  letztere 
einem  Haftanspruch  wegen  Verpflichtungen  des  Auszuliefernden 
gegenüber  Privatpersonen  vor  (Art.  7). 

Art.  13  bestimmt,  daß,  wenn  eine  Auslieferung  erfolgt  oder 
erfolgen  würde,  wenn  sie  nicht  durch  Flucht  oder  Tod  des 
Auszuliefernden  unmöglich  geworden  wäre,  alle  mit  dem  Ver- 
brechen zusammenhängenden  Gegenstände  und  Beweismittel  dem 
ersuchenden  Staate  herausgegeben  werden  sollen. 

Der  Ersuchende  hat  den  Auszuliefernden  an  dem  von  ihm 
bezeichneten  Grenzort  oder  Hafen  zu  übernehmen;  für  Ueber- 
nahme  eines  verhafteten  Auszuliefernden  durch  den  ersuchenden 
Staat  läuft  eine  mit  der  Verhaftung  beginnende  peremptorische 
Frist  von  3  Monaten;  ein  neues  Auslieferungsbegehren  wegen 
der  gleichen  Sache  ist  ausgeschlossen  (Artt.  14 — 15). 

Nach  Art.  17  sind  Requisitorialien  in  allen  Strafsachen 
(außer  politischen,  rein  militärischen  und  fiskalischen),  wenn  auf 
diplomatischem  bezw.  konsularischem  Wege  gestellt,  zu  bewilligen 
und  zwar  unentgeltlich  (mit  Ausnahme  der  Sachverständigen- 
Honorare).  Hausdurchsuchungen  und  Beschlagnahme  von  Cor- 
pora delicti  werden  nur  bewilligt  bei  Strafsachen,  die  Aus- 
lieferungsdelikte- betreffen.  Unter  ähnlichen  Voraussetzungen 
erfolgt  die  Zustellung  eines  Prozeßaktes  oder  Urteils  bezw.  die 
Auslieferung  von  Beweisstücken   und  Urkunden  (Artt.  18—19). 
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In  Art.  20  verpflichten  sich  die  Kontrahenten  zur  kosten- 
losen Mitteilung  der  von  dem  einen  gegen  Angehörige  des 
andern  ausgesprochenen  Verurteilungen  (Kreisschreiben  des 
Bundesrates  vom  29.  Januar  1912,  betreffend  diesen  Vertrag, 
vgl.  B.B.  1912,  I  3151). 

5.  Schiedsverträge. 

Durch  Notenwechsel  vom  19.  Juni  1912  wurde  deryim 
14.  Dezember  1904  mit  Frankreich  abgeschlossene  generelle 
Schiedsvertrag,  der  am  14.  Juli  1910  für  2  Jahre  erneuert 
worden  war  ^),  wiederum  auf  die  Dauer  von  5  Jahren  verlängert 
(vom  14.  Juli  1912  anj.  Der  in  Frage  stehende  Vertrag  gehört 
dem  durch  den  englisch-französischen  Vertrag  von  1903  ein- 
geführten Typus  der  bedingten  Schiedsabkommen  an  (A.S.N.F. 
XXVIII  546  f.). 

6.  Kantonale  Verträge  mit  dem  Ausland. 

In  der  Berichtsperiode  sind  keine  derartigen  nach  Art.  9 
der  Bundesverfassung  zulässigen  Abkommen  durch  Vermittlung 
des  Bundesrates  abgeschlossen  worden  (vgl.  B.B.  1912,  I  496). 

III. 

Handhabung'  der  Staatsverträge  und  iiiteriiatioiiale 

IJezieliungeii  außerlialb  des  Vertragsrechts. 

1.    Grenzverliältnisse. 

Eine  Reihe  Grenzverletzungen,  namentlich  solcher  des 
schweizerischen  Territoriums  sind  vorgefallen.  Sie  bieten  im 
allgemeinen  kein  juristisches  Interesse,  da  der  Staat,  von  dessen 
Gebiet  aus  bezw.  durch  dessen  Organe  die  fremde  Territorial- 
hoheit verletzt  wurde,  die  Haftung  nicht  bestritt  (B.B.  1912, 
II  110  ff.).  Daß  die  strafrechtliche  Nacheile  auch  dann  un- 
zulässig ist,  wenn  der  auf  fremdem  Gebiet  Verhaftete  den 
dortigen  Behörden  sofort  ausgeliefert  wird,  ergibt  sich  aus 
folgendem  Fall:    Zwei  Basler  Polizisten  hatten  ein  Individuum, 


1)  Die  Erneuerung  des  Vertrages  erfolgte  damals  auf  nur  zwei  Jahre, 
weil  die  französische  Regierung  den  Wunsch  äulJerte,  einen  Vertrag  mit  sog. 
Obligatorium  abzuschließen.  Die  Geschäftsprüfungskommission  des  Ständerates 
sprach  mit  Rücksicht  auf  den  Stand  des  Völkerrechts  Hedenken  über  die 
Opportunität  des  Obligatoriums  aus.  Da,  wie  es  scheint,  auch  von  französischer 
Seite  kein  besonderes  Oewicht  auf  einen  stärker  bindenden  Vertrag  gelegt 
wurde,  fand  die  Wiedererneuerung  dis  alten  statt.  (Vgl.  I'cditisches  Jahrbuch, 
XXV  454  f.) 
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das  in  Basel  einen  Mord  begani^en,  über  die  Grenze  nach 
Hiiningen  verfolgt,  dort  festgenommen  und  sogleich  der  deutschen 
Polizei  abgeliefert.  Der  Bundesrat  erblickte  darin  eine  Grenz- 
verletzung und  wies  die  Basler  Regierung  an,  durch  geeignete 
Instruktionen  solchen  Vorfällen  vorzubeugen  (ibid.  S.  111)^). 
Eine  Grenzverletzung  wurde  seitens  der  Schweiz  auch  darin 
erblickt,  daß  ca.  24  Mann  Carabinieri  (Offiziere  und  Mann- 
schaften) in  Uniform,  abci*  ohne  Waffen  sich  auf  Schweizer 
Gebiet  begaben  und  einige  Stunden  in  Wirtschaften  zubrachten, 
also  keine  erkennbare  militärische  oder  polizeiliche  Tätigkeiten 
entwickelten.  Die  italienische  Regierung  sprach  darüber  ihr 
Bedauern  aus  (ibid.  S.  111  f.). 

In  der  Nacht  vom  13. /14.  April  1912  hat  ein  auf  dem 
Dampfer  „Sempione"  als  Koch  angestellter  Italiener  sich  in 
Ijocarno  einer  Körperverletzung  schuldig  gemacht.  Als  am 
folgenden  Tage  die  tessinische  Polizei  den  Delin(iuenten  an 
Bord  des  noch  im  Hafen  von  Locarno  liegenden  Schiffes  ver- 
haften wollte,  erklärte  der  Kapitän,  daß  schweizerische  Be- 
hörden auf  dem  Schiffe  keine  Amtshandlungen  vornehmen  dürfen, 
weil  dieses  italienisches  Gebiet  sei,  indem  es  einer  in  Italien 
domizilierten  Gesellschaft  gehöre.  Die  Schiffsgesellschaft  in- 
dessen, sobald  sie  von  dem  Vorfall  Kenntnis  erhalten,  ent- 
schuldigte sich  spontan  bei  der  Tessiner  Regierung  und  an- 
erkannte, daß  Handelsschiffe  in  fremden  Binnengewässern  nach 
Völkerrecht  der  örtlichen  Staatsgewalt  unterworfen  seien.  Zu 
diplomatischen  Verhandlungen  scheint  der  Fall  nicht  Anlaß  ge- 
geben zu  haben-). 

Am  17.  Juli  1911  hatte  der  deutsche  Baumwart  B.  von 
Neuweiler  (Elsaß)  den  Schweizer  J.  Seh.,  der  auf  einem  Kirsch- 
baum Kirschen  gepflückt  hatte,  durch  einen  Schuß  tödlich  ver- 
wundet. Da  die  zuerst  von  schweizerischen  Behörden  vorge- 
nommene Untersuchung  vermuten  ließ,  daß  der  fragliche  Baum 
auf  Schweizer  Gebiet  sich  befand,  erregte  die  angebliche  Grenz- 
verletzung einiges  Aufsehen.  Die  Verhandlungen  des  Mülhauser 
Schwurgerichts  ergaben  indessen,  daß  bei  Abgabe  des  tödlichen 
Schusses  Täter  und  Damnifikat  auf  deutschem  Territorium  sich 
befanden,  obwohl  bei  diesem  Anlaß  auch  eine  Grenzverletzung 
vorgekommen  war.  B.  wurde  vom  Schwurgericht  freigesprochen; 
die  Reichsregierung  gewährte  indessen,  nach  Zusicherung  der 
Gegenseitigkeit  durch  den  Bundesrat,  den  Hinterbliebenen  ScJis. 
eine  einmalige  Entschädigung  (B.B.  1913,  II  74). 

1)  Politisches  Jahrbuch,  XXV  434. 

2j  B.B.  1913,  II  317;  Schweiz.  Juristen-Zeitung,  VIII  169;  Politisches 
Jahrbuch,  XXVI  494. 
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2.  Handels-  und  Zollverhältnisse. 

Wie  andere  Staaten,  welche  mit  Frankreich  Zollabkommen 
haben,  hat  auch  die  Schweiz  gegen  die  von  Frankreich  in  Aus- 
sicht genommene  Bruttoverzollung'  von  in  Papier  oder  Karton 
verpackten  Waren,  weil  dem  Sinn  des  schweizerisch-französischen 
Handelsvertrages  widersprechend,  Einsprache  erhoben  (B.B.  1912, 
II  167  f.).  Ueber  den  schiedsgerichtlich  erledigten  Zollaristand 
mit  Frankreich  betr.  Dampfturbinen  vgl.  unten  S.  946. 


3.  Niederlassungswesen,  internationales  Privat- 
u  n  d  V  e  r  w  a  1 1  u  n  g  s  r  e  c  h  t. 

a)  Heimschaffung. 

Eine  in  der  Schweiz  niedergelassene  Französin  hinterließ 
daselbst  bei  ihrem  Tode  ein  uneheliches  Kind,  das,  weil  es  von 
der  Mutter  beim  französischen  Generalkonsulat  in  Genf  im- 
matrikuliert worden  war,  von  den  Behörden  des  Aufenthalts- 
kantons geduldet  worden  war.  Als  das  Kind  nach  dem  Tode 
der  Mutter  heimgeschafft  werden  sollte,  weil  es  der  öffentlichen 
Wohltätigkeit  anheimtiel,  lehnte  Frankreich  die  Uebernahme  ab, 
da  das  Kind  mangels  einer  ausdrücklichen  Anerkennung  seitens 
der  Mutter,  wie  sie  das  französische  Recht  fordere,  die  Nationalität 
der  Mutter  nicht  erworben  habe.  Die  Immatrikulation  in  den 
französischen  Konsulatsregistern  ersetzt  diese  Anerkennung  nicht 
(B.B.  1912,  I  530). 

In  Erkrankungsfällen  dürfen  die  Angestellten  der  italienischen 
Verwaltungen  in  Chiasso  (Eisenbahn,  Zoll  usw.),  welche  auf 
Grund  von  Staatsverträgen  keine  Niederlassung  im  Kanton 
Tessin  zu  nehmen  haben  und  dort  steuerfrei  sind,  direkt  den 
italienischen  Polizeibehörden   abgeliefert  werden   (ibid.  S.  530). 

Heimschaft\mg  Geisteskranker  muß  dem  ersuchenden  Heimat- 
staat nur  bewilligt  werden,  wenn  die  Behörden  des  ersuchten 
Staates  das  Fortbestehen  der  Geisteskrankheit  anerkennen 
(ibid.  S.  532). 

Ein  Staat  ist  ohne  besondere  Uebereinkunft  nicht  ver- 
pflichtet, die  Schutzaufsicht  über  einen  unter  dieser  Aufhige  in 
einem  andern  Staat  ans  Strafhaft  bedingt  entlassenen  Angeliörigeii 
zu  übernehmen,  weim  mit  der  nur  bedingt  aufgehobenen  Haft 
die  Landesverweisung  als  Nebenstrafe  ausgesproclien  worden  war. 
Wenn  die  beiden  Bedingungen  eines  Strafurteils  (Ausweisung 
und  Schutzaufsicht)  nicht  erfüllt  werden,  kann  die  bedingte 
Entlassung  nicht  erfolgen  (ibid.  S.  531  f.). 
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b)  I  iiternutionales  Privat-  und  Prozeßreclit. 

Der  Bundesrat  hat  der  niederländischen  Regierung  eine 
Denkschrift  betr.  die  Haager  Vorrnundschaftskoiivention  über- 
reiclit,  in  welcher  auf  die  beträchtlichen  Scliwierigkeiteii  liin- 
gewiesen  wird,  welchen  die  Durchführung  dieses  Abkommens 
in  der  Schweiz  begegnet.  Auf  Wunsch  der  Schweiz  soll  die 
V.  Privatkonferenz  sich  mit  der  Revision  dieser  Uebereinkunft 
befassen  (B.B.  191  l^  I  497). 

Das  Bundesgericht  hat  in  einem  Urteil  vom  6.  Dezember  1911 
i.  S.  Hübner  gegen  Canton  Thurgau  entschieden,  daß  die  Voraus- 
setzungen, unter  denen  nach  der  Haager  Uebereinkunft  betr.  Zivils 
prozeß  von  1905  das  Armenrecht  zu  gewähren  sei,  von  jedem  Ver- 
tragsstaat für  sein  Gebiet  autonom  bestimmt  werden.  Die  Konven- 
tion verlangt  nun  Gleichstellung  der  Angehörigen  der  Vertrags- 
staaten mit  den  eigenen  Staatsbürgern.  Es  gibt  nicht  einen  für  alle 
Vertragsstaaten  gleichmäßig  geltenden  Begriff  der  Armut  und  es 
kann  deshalb  ein  Anspruch  auf  Bewilligung  des  Armenrechts 
nicht  aus  dem  bloßen  Nachweis  der  Mittellosigkeit  abgeleitet 
werden,  wenn  das  Reclit  des  Staates,  vor  dessen  Gerichten  der 
Anspruch  erhoben  wird,  andere  und  auch  weitergehende  Er- 
fordernisse {in  concreto  öffentliche  Armenunterstützung)  aufstellt. 
Nur  dann,  wenn  ein  Ausländer  die  für  die  Erteilung  des  Armen- 
rechts vorgeschriebenen  Bedingungen  überhaupt  nicht  erfüllen 
kann  (Ausschluß  z.  B.  von  öffentlichen  Unterstützungen  an  Aus- 
länder, Abschiebung  der  Berechtigten,  sofern  es  Ausländer  sind, 
und  dgl.),  würde  das  autonome  Recht  der  Vertragsstaaten  mit 
der  Konvention  selbst  in  Widerspruch  treten  (B.G.Entsch. 
XXXVIII,  1,  S.  498  ff.). 

In  einem  Urteil  vom  13.  Juni  1912  i.  S.  Gr.  gegen  Gr. 
entschied  das  Bundesgericht,  daß  die  Ehescheidung  Deutscher 
an  deren  schweizerischem  Wohnsitz  zulässig  ist  nach  Art.  5 
der  Haager  Konvention  betr.  Ehescheidung,  da  der  Gerichts- 
stand des  letzten  deutschen  Wohnsitzes  nach  deutschem  Recht 
kein  ausschließlicher  ist.  Das  in  diesem  Falle  anzuwendende 
Recht  ist  grundsätzlich  das  des  (schweizerischen)  Domizil- 
richters    (B.G.Praxis,  I  461  ff.). 

c)  Internationales  Verwaltungsrecht^). 

Das  Bundesgesetz  vom  13.  Juni  1911  über  die  Kranken- 
und    Unfallversicherung,     das    in    der    Volksabstimmung    vom 


1)  Feigemointer,  Die  Behandlung  der  ausländischen  Arbeiter  im  Ver- 
sicherungsrecht. Heft  35  der  Veröffentlichungen  der  schweizerischen  Ver- 
einigung für  internationalen  Arbeiter  schütz,  Basel  1912. 
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4.  Februar  1912  angenommen  wurde  (A.S.X.F.  XXVIII  353  ff.), 
enthält  einige  Bestimmungen  international-verwaltungsrechtlicher 
Natur.  Xach  Art.  Ol  wird  die  Versiclierung  nicht  unterbrochen, 
wenn  ein  Versicherter  auf  Rechnung  eines  versicherungspflichtigen 
Betriebes  vorübergehend  im  Ausland  beschäftigt  ist,  umgekehrt 
sind  vorübergehend  in  der  Schweiz  tätige  Personen  eines  aus- 
ländischen Betriebes  nicht  versichert  in  der  Schweiz. 

Xach  Art.  90  bezeichnet  der  Bundesrat  diejenigen  Staaten, 
deren  Gesetzgebung  über  Fürsorge  gegen  Krankheit  und  Unfall 
den  Schweizerbürgern  und  deren  Hinterlassenen  Vorteile  bietet, 
welche  denjenigen  des  schweizerischen  Gesetzes  gleichwertig 
sind,  und  deren  Angehörige  daher  Anspruch  auf  die  gleichen 
Versicherungsleistungen  haben,  wie  sie  das  Gesetz  vom 
13.  Juni  1911  den  Schweizerbürgern  gewährt.  Die  versicherten 
Angehörigen  der  übrigen  Staaten  haben  Anspruch  auf  Kranken- 
pflege, das  Krankengeld  und  ^/i  der  Invalidenrente,  die  Hinter- 
lassenen auf  die  Bestattungsentschädigung  und  (soweit  Ehefrau 
und  Kinder)  auf  -V-i  der  Hinterlassenenrente. 

4.   Auslieferung  und  sonstige  Rechtshilfe, 
a)  Auslieferung. 

Eine  Uebersicht  über  die  Auslieferungsbegehren,  welche  die 
Schweiz  stellt,  bezw.  an  sie  gerichtet  werden,  entliält  der  Ge- 
schäftsbericht des  Justizdepartementes  (für  1911  B.B.l  912,  I 
521  ff.).  Es  erfolgten  einige  Auslieferungen  ohne  Vertrag,  teils 
aus,  teils  nach  der  Schweiz. 

Von  allgemeinerem  Interesse  sind  folgende  Entscheidungen: 

Der  Art.  3  des  deutscli  -  schweizerischen  Auslieferungsver- 
trages von  1874  schließt  die  Auslieferung  aus,  wenn  die  rekla- 
mierte Person  in  dem  ersuchten  Staate  für  das  betreffende  Delikt 
schon  bestraft  ist.  Der  Bundesrat  dehnte  dies  analog  auf  Fälle 
aus,  wo  die  Bestrafung  in  einem  dritten  Staate  (z.  B.  dem 
Heimatstaat)  erfolgt  ist;  demgemälj  wurde  dem  Deutschen  Reicli 
die  Auslieferung  eines  Franzosen  abgeschlagen,  der  in  Lothringen 
einen  Diebstahl  begangen  hatte,  dafür  in  Frankreicli  verurteilt 
worden  war  und  die  Strafe  verbüßt  und  dann  in  der  Schweiz 
sich  niedergelassen  hatte  (B.B.  1912,  I  523  f.). 

Nach  Art.  1  des  schweizerischen  Auslieferungsgesetzes  von 
1892  kann  der  Bundesrat  gegenüber  Staaten,  mit  denen  Au.s- 
lieferungsverträge  bestehen,  Gegenseitigkeitserklärungen  im 
Rahmen  dieses  Gesetzes  abgeben.  In  einem  Urteil  vom  14.  Juni 
1912  in  Sachen  Sdniette  hat  das  Bundesgericht  festgestellt,  daß 
die  gleiche  völkerreclitliche   und   staatsreciitliche  Wirkung   wie 
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einer  Gegenseitigkeitserklärung  einer  authentischen  Interpretation 
des  Auslieferungsvertrages  durch  die  Kontrahenten  zukomme 
(B.G.Praxis,  1  3611). 

In  Sachen  Süberstein  naiim  das  Bundesgericht  in  seinem 
Urteil  vom  21.  Juni  1912  an,  daß,  wenn  es  sich  um  ein  an 
sich  gemeines  Delikt  {in  concreto  Unterschlagungj  handle,  der 
Auszuliefernde  aber  dessen  politischen  Charakter  vorschütze, 
von  dem  Auszuliefernden,  wenn  auch  nicht  ein  vollständiger 
Beweis  des  politischen  Motivs,  wohl  aber  der  Nachweis  von 
Tatsachen  gefordert  werden  müsse,  welche  den  Richter  in  den 
Stand  setzen,  sich  von  dem  politischen  Charakter  der  Handlung 
des  Rekurrenten  zu  überzeugen.  Andernfalls  ist  die  Ausliefe- 
rung zu  bewilligen  (B.G.Praxis,  I  462  ff.). 

b)  Anderweitige  Rechtshilfe. 

Vgl.  B.B.  1912,  I  527  ff. 

5.    Schutz   der  Schweizer   im   Ausland. 

Der  Bundesrat  hatte  in  mehreren  Fällen  Veranlassung,  im 
Interesse  von  Schweizern  ins  Ausland  zu  intervenieren.  Die  in 
das  Jahr  1911  fallenden  Interventionen  sind  im  Geschäftsbericht 
des  Politischen  Departements  (B.B.  1912,  II  112  ff.)  aufgeführt. 
Von  einigem  juristischen  Interesse  ist  die  Tatsache,  daß  die 
spanische  Regierung  sich  dazu  verstand,  einem  in  den  1909 
in  Barcelona  stattgehabten  revolutionären  Unruhen  schwer  ver- 
letzten Schweizer  eine  Entschädigung  von  5000  Pesetas  zu  be- 
zahlen. 

6.    Wasserwirtschaft. 

In  bezug  auf  die  Schiffbarmachung  des  Rheins  war  zwischen 
der  Schweiz  und  Baden  ausgemacht  worden,  daß  den  Schiff- 
fahrtsverbänden die  technischen  Unterlagen  für  einen  internatio- 
nalen Wettbewerb,  betreffend  die  Großschiffahrtsstraße  Basel- 
Bodensee  zur  Verfügung  zu  stellen  seien.  Zwei  privaten  Schiff- 
fahrtsverbänden wurden  Subventionen  gewährt.  Verhandlungen 
über  eine  staatsvertragliche  Regelung  der  Schiffbarmachung  des 
Rheines  oberhalb  Basels  und  über  eine  allfällige  Teilnahme  der 
Schweiz  an  der  Rheinschiffahrtsakte  sind  noch  nicht  erfolgt 
(vgl.  B.B.  1912,  II  377  f.).  Ebenso  wurden  Verhandlungen  mit 
Frankreich  wegen  der  Rhoneschift'ahrt  als  verfrüht  erklärt. 
Gleichwohl  macht  die  Idee  des  Anschlusses  der  Schweiz  an  die 
deutschen  und  französischen  Schiffahrtswege  beträchtliche  Fort- 
schritte. Am  11. /12.  Juli  1912  fand  in  Bern  eine  von  deutschen, 
schweizerischen  und  österreichischen  Verbänden  beschickte  inter- 
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nationale  Wasserwirtscliaftskonferenz  statt.  Am  zweiten  Tage 
referierten  die  Professoren  Hiiber-Züridi  und  Btirckhardf-Bevn 
über  internationales  Wasserrecht  i). 

Am  19.  April  1912  legte  der  Bundesrat  der  Bundes- 
versammlung den  Entwurf  zu  einem  Gesetze  über  die  Nutzbar- 
machung der  Wasserkräfte  vor.  Dieser  Gesetzentwurf  (B.B.  1912, 
II  6(39  tt.)  enthält  auch  einige  Bestimmungen,  welche  das  Ver- 
hältnis zum  Ausland  betreffen.  Während  im  allgemeinen  die 
Kantone  die  Wasserrechte  verleihen,  ist  es  der  Bund  (d.  h.  der 
Bundesrat),  welcher  die  Verleihung  erteilt,  wemi  es  sich  um 
die  Ausnutzung  von  niclit  ausschließlich  auf  Schweizer  Gebiet 
liegenden  Gewässerstrecken  handelt.  Hierbei  kommen  Werke 
an  Grenzflüssen  und  zwei  Staatsgebiete  beanspruchende  Anlagen 
an  grenzüberschreitenden  Gewässern  in  Betracht.  Ueber  die  Rück- 
sichten, die  auf  in  fremdem  Staatsgebiete  befindliche  Unter- 
lieger zu  nehmen  sind  von  Werken,  die  an  grenzüberschreitenden 
Gewässern,  aber  ganz  im  Gebiet  des  oberliegenden  Staats  ge- 
legen sind,  enthält  das  Gesetz  keine  Bestimmungen;  die  Schweiz 
hat  sich  in  dieser  sehr  kontroversen  Frage  alle  Freiheit  ge- 
wahrt'-^). Für  die  Ableitung  von  Wasser  ins  Ausland  sowie  für  die 
Abgabe  von  in  inländischen  Wasserwerken  erzeugter  Energie 
ins  Ausland  ist  eine  Bewilligung  des  Bundesrates  erforderlich. 
Diese  Bewilligung  ist  —  auf  bestimmte  Zeit  —  zu  erteilen, 
wenn  die -Energie  im  Inlande  keine  Verwendung  finden  kann. 
Diese  Vorschrift  besteht  in  ähnlicher  Weise  jetzt  schon  infolge 
eines  Bundesbeschlusses  von  1900. 

7.  Eisenbahnen. 
Die  Eisenbahnen,  welche  in  der  Schweiz  im  Vordergrund 
des  politischen  Interesses  stehen  und  eng  mit  den  internationalen 
Beziehungen  des  Landes  verknüpft  sind,  haben  in  der  Bericlits- 
periode  zu  keinen  Verliandlungen  oder  Vertragsabschlüssen  mit 
anderen  Staaten  Anlaß  gegeben.  Der  vom  Deutschen  Reicli 
zuerst  ratifizierte  sog.  Gotthardvertrag  wurde  am  24.  Juni  1912 
von  der  italienischen  Kammer  angenommen;  die  Eiitsclieiduiig 
der  Schweiz  fällt  nicht  mehr  in  den  für  die  Berichterstattung 
in  Betracht  kommenden  Zeitraum. 


1)  lieber  die  Bestrebungen  der  Schweiz  auf  dem  Gebiete  der  gesamten 
Wasserwirtschaft  orientiert  die  Zeitschrift:  Schweiz.  Wasserwirtschaft,  Zürich 
(seit  1908). 

-)  Vgl.  hierüber  das  Protokoll  der  I.  internationalen  Wasserwirtschafts- 
konferenz in  Bern  (Rascher  &  (Jo.,  Zürich  und  Leipzig);  ferner  lluber.  Inter- 
nationales Wasserrecht  in  der  Schweiz.  „Wasserwirtschaft"  1Ü12  und  dort 
zitierte  Literatur.  l'Vrner  Bimsek,  in  Zeitschrift  für  Völkerrecht  und  Bundes- 
staatsrecht VII  S.  :5!)  If. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     I.  6Ü 
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In  Ausführung  des  am  18.  Juni  l'.)()9  mit  Frankreich  ge- 
schlossenen Vertrages  über  die  Simplonzut'ahrten  beschloß  die 
Bundesversammlung  am  10.  Juni  1912  (B.B.  1<)12  III  (if)'.)  ff. 
und  A.S.N.F.  XXVIII  «Oö  ff.j,  den  Rückkauf  der  Linie 
Landesgrenze-Genf,  den  Bau  einer  Verbindungsbahn  zwischen 
den  Bahnhöfen  Cornavin  und  Eaux-Vives  in  Genf  und  die 
Uebernahme  der  Linie  Eaux-Vives-Landesgrenze. 

8.  Schiedsgerichte. 

In  Ausführung  bestehender  Schiedsverträge  sind  folgende 
Schiedsabkommen  getroffen,  bezw.  folgender  Schiedsspruch 
gefällt  worden: 

Zwischen  der  schweizerischen  Oberpostdirektion  und  der 
griechischen  Postverwaltung  wurde  gemäß  Art.  23  des  Welt- 
postvertrages ein  Schiedsgericht  eingesetzt  zur  Entscheidung 
einer  Meinungsverschiedenheit  über  den  Umfang  von  Transit- 
kosten-Vergütungen. Griechenland,  welches  das  Gericht  ge- 
fordert hatte,  bezeichnete  Großbritannien,  die  Schweiz  Oester- 
reich  als  Vertreter     (B.B.  1912,  II  542). 

Von  größerer  Bedeutung  ist  das  durch  Notenw^echsel  vom 
18.  November  1910  und  13.  Juli  1911  mit  Frankreicli  ge- 
troffene Kompromiß  über  die  schiedsrichterMche  Entscheidung 
einer  Differenz  über  die  Auslegung  des  französisch-schweize- 
rischen Handelsvertrages  vom  20.  Oktober  1906.  Dieser  Vertrag 
sieht  in  Art.  24  vor,  daß  Streitigkeiten  über  Auslegung  des  Ab- 
kommens, die  Tarifpositionen  usw.  von  einem  Schiedsgerichte 
entschieden  werden  sollen.  Zusammensetzung  (je  ein  Vertreter 
der  streitenden  Parteien,  die  den  Obmann  bezeichnen)  und  Ver- 
fahren des  Gerichts  (in  der  Regel  schriftlich)  sind  in  Anlage  E 
des  Handelsvertrags  von  1906  näher  geregelt.  Demgemäß  er- 
nannte die  Schweiz  Professor  E.  Borel-Geni,  Frankreich  den 
Deputierten  Ing.  Fllchon,  später  Senator  N'oel  zu  Schiedsrichtern, 
welche  sich  auf  Lord  JReai/  als  Obmann  einigten. 

Das  schweizerische  Klagebegehren  ging  davon  aus,  daß  die 
Dampfturbinen  durch  die  Revision  des  französischen  Zolltarifs 
vom  29.  März  1910  in  eine  besondere  Kategorie  (machmes  a 
vapeiir  sans  piston)  versetzt  worden  waren,  welche  einen  um 
50%  hölieren  Zoll  zu  entrichten  hat,  als  die  Kategorie,  der  diese 
Maschinen  bis  dahin  zugeteilt  waren,  und  dies,  obwohl  im  Unter- 
zeichnungsprotokoll zum  Handelsvertrag  von  1906  bestimmt 
(„convenu^^)  war  ^^que  la  Direction  Generale  des  douanes 
franqaises  appliqueraü,  pendant  tonte  la  duree  de  cette  meme 
Convention^  les  regles  consignees  dans  la  piece  annexee  soiis 
le  No.  2".     Unter   diesen  Bestimmungen  figuriert  die  folgende: 
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„iVo.  510  Rentrent  dans  ce  numero  les  üirbines  ä  vcqyeitr" . 
Demgemäß  verlangte  die  Schweiz,  daß  die  schweizerischen 
Dampfturbinen  während  der  Dauer  des  Vertrages  zu  dem  Satze 
der  ursprünglich  ungeteilten  Position  510  verzollt  würden,  und 
daß  den  schweizerischen  Dampfturbinenfabrikanten  die  seit 
Einführung  des  revidierten  Tarifs  zuviel  bezahlten  Zölle  zurück- 
zuerstatten seien  und  überdies  für  entgangenen  Gewinn  eine 
Entschädigung  bezahlt  werde. 

Frankreich  lehnte  alle  Klagebegehren  ab  und  stützte  sich 
dabei  in  grundsätzlicher  Beziehung  namentlich  auf  zweierlei: 
es  habe  stets  in  der  Absicht  P^ankreichs  gelegen,  sich  in  bezug 
auf  die  Gestaltung  seiner  Tarife  nicht  zu  binden  und  es  könne 
deshalb  auch,  wie  im  Fall  der  Position  510,  eine  einheitliche 
Position  zerlegen  und  zwei  oder  mehrere  mit  verschiedenen 
Zollansätzen  daraus  machen.  Abgesehen  davon  könne  eine  Er- 
klärung der  Verwaltung  keine  gültige  Bindung  des  Minimaltarifs 
bewirken,  da  dieser  nur  durch  Gesetz  verändert  werden 
könne.  Die  übrigen  Ausführungen  der  Klagebeantwortung  be- 
treffen die  Auslegung  der  Vertragsunterhandlungen  und  der 
Tarif  bestimmungen . 

Das  Schiedsgericht  gab  in  seinem  Urteil  vom  3.  August  1912^) 
im  Hauptpunkt  der  Schweiz  recht,  dagegen  wies  es  die  Kon- 
diktions-  \nid  Entschädigungsforderung  ab,  mangels  genügend 
genauer  Angaben  über  Umfang  der  zu  hoch  verzollten  Lieferungen 
und  des  daninum  cessmis.  Auch  betont  das  Urteil,  daß  in 
Anbetracht  der  freundschaftlichen  Beziehungen  der  Streitenden 
es  nicht  angezeigt  sei,  alle  Folgerungen  aus  den  rechtlichen 
Erwägungen  des  Urteils  zu  ziehen.  Ob  dieses  Moment  für  ein 
Gericht  in  Betracht  kommt,   darf  allerdmgs  bezweifelt  werden. 

Die  Motive  zur  Hauptentscheidung,  soweit  sie  allgemeinere 
Bedeutung  haben,  sind  folgende :  1.  Die  im  Unterzeichnungsprotokoll 
enthaltenen  Erklärungen  über  die  Anlagen  zum  Vertrage  liaben 
die  gleiche  Rechtskraft  wie  dieser.  2.  Die  Frage,  ob  nach  internem 
Rechte  nicht  die  Verwaltung,  sondern  die  Gesetzgebung  zuständig 
sei,  ist  vom  Gericht  nicht  zu  prüfen  und  kommt  nicht  in  Betracht. 
3.  Eine  Vertragsbestimmung  ist  nach  allgemeinen  Grundsätzen 
im  Zweifel  so  auszulegen,  daß  sie  eine  Wirkung  haben  kann, 
nicht  so,  daß  sie  eine  rechtliche  Bindung  gar  nicht  zur  Folge 
hätte  (das  Urteil  ündet  sich  abgedruckt  im  American  Journal 
of  International  Lait\  VI  995  ft'.). 

Der  Bundesrat  bestätigte  am  19.  März  1912  für  eine  neue 
sechsjäiirige   Amtsdauer   Professor   Eugen   Hiiber  in   Bern   als 
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Mitglied  des  Ständigen  Schiedsliofs  im  Haag.  Die 
übrigen  beiden  Mitglieder  sind  Dr.  Lardy,  schweizerischer 
Gesandter  in  Paris  und  Dr.  Leo  Weher^  gew.  Bundesricl)tcr  und 
Oberauditor  der  Armee  (B.B.   1912,  II  144). 

9.  Neutralität. 

Nachdem  der  Bundesrat  am  30.  September  1911  durch 
Italien  von  dem  Eintritt  des  Kriegszustandes  gegenüber  der  Türkei 
in  Kenntnis  gesetzt  worden  war,  faßte  er  unterm  2.  Oktober  1912 
folgenden  Beschluß : 

„Die  Eidgenossenschaft  wird  während  der  Dauer  der  Feind- 
seligkeiten sich  strengstens  neutral  verhalten.  Die  schweizerischen 
Staatsangehörigen  haben  sich  dementsprechend  jeder  Haltung  zu 
enthalten,  die  mit  dieser  Neutralität  nicht  vereinbar  wäre" 
(B.B.  1911,  IV  278). 

Der  Bundesrat  hatte  in  einer  Reihe  von  Fällen  zugunsten 
von  Schweizern  zu  intervenieren,  die  durch  Beschlagnahme  von 
ihnen  gehörenden  Waren  durch  türkische  Behörden  Schaden  er- 
litten hatten  (B.B.  1912,  II  108  f.). 

Eine  Reklamation  wegen  eines  Schadens,  der  durch  Re- 
quirierung von  Handelsscliiffen  für  Kriegszwecke  einem  Schweizer 
mittelbar  erwachsen  war,  w^urde  von  Italien  nicht  anerkannt 
(ibid.  S.  109). 

10.  Kriegsrecht. 

In  der  Berichtsperiode  sind  keine  Gesetze  in  Ausführung 
internationaler  kriegsrechtlicher  Verträge  erlassen  worden,  da- 
gegen einige  Verordnungen,  welche  mittelbar  auf  das  Landkriegs- 
recht Bezug  haben: 

Verordnung  betr.  die  Evakuation  vom  23.  Januar  1912 
(A.S.N.F.  XXVIII  89  ff.),  Verordnung  betr.  den  Territorial-  und 
Transportdienst  vom  30.  Januar  1912  (A.S.N.F.  XXVIII  306  ff.) 
und  die  Verordnung  betr.  den  Landsturm  vom  1.  März  1912 
(A.S.N.F.  XXVIII  337  ff.).  Nach  der  letzteren  Verordnung 
erfüllt  der  schweizerische  Landsturm  alle  Anforderungen,  welche 
das  Landkriegsreglement  von  1899/1907  Art.  1  an  die  Truppen 
stellt,  die  zur  „Armee"  gehören. 

1912  ist  eine  neue  Felddienstordnung  Q>1  1980)  herausge- 
kommen; in  dieser  ist  die  Uebersicht  über  die  Bestimmungen  des 
Landkriegsreglements  von  1899  und  die  Genfer  Konvention  und 
Petersburger  Deklaration,  welche  in  der  F.O.  von  1904  enthalten 
war,  weggelassen,  da  1911  auf  Beschluß  des  Bundesrates  eine 
besondere,  für  militärischen  Gebrauch  bestimmte,  kommentierte 
Sammlung :  Staatsverträge  betr.  Landkrieg  (31  1471),  aus- 
gegeben wurde. 
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IV. 
In   Beru   domizilierte   internationale  Aemter  und  Kollektiv- 
verträge, deren  Zentrale  die  Schweiz  ist. 

1.  Weltpostverein. 

Auf  den  1.  Oktober  1911  traten  die  britischen  Schutzgebiete 
der  Gilbert-  und  Ellice-Inseln  und  der  Salomonsinseln  dem 
Weltpostverein  bei  (B.B.  1912,  II  541). 

Durch  Noten  vom  27.  April  und  24.  Mai  1912  hat  die 
französische  Botschaft  den  im  Einverständnis  der  Regierungen 
von  Frankreich,  England  und  Italien  erfolgten  Beitritt  Aethiopiens 
zum  üebereinkommen  von  1906  betr.  Austausch  von  Briefen  und 
Schachteln  mit  Wertangabe  erklärt  (B.B.  1912,  III  726.  Ebenda 
Uebersiclit  der  dem  üebereinkommen  angehörenden  Staaten, 
ibid.  S.  727). 

2.  Internationaler  Telegraphenvertrag. 

Verzeichnis  der  Vertragsstaaten  auf  Ende  Dezember  1911 
in  A.S.N.F.  XXVII  995. 

Am  13.  April  1912  ist  Marokko  dem  internationalen  Tele- 
graphenvertrag von  1875  und  dem  revidierten  Vertrag  von 
Lissabon  (1908)  beigetreten  (A.S.N.F.  XXVIII  449). 

üeber  den  Wettbewerb  betr.  das  Welttelegraphendenkmal 
vgl.  B.B.  1911,  IV  194  f. 

3.  Unionen  für  gewerbliches,  literarisches  und 
künstlerisches  Eigentum. 

An  Stelle  des  zurücktretenden  Herrn  H.  Morel  wurde  vom 
Bundesrat,  mit  Amtsantritt  auf  1.  April  1912,  als  Direktor  des 
internationalen  Bureau  für  gewerbliches,  literarisches  und 
künstlerisches  Eigentum  Herr  R.  Comtesse,  bisheriges  j\litglied  des 
Bundesrates  gewählt. 

Eine  Zusammenstellung  sämtlicher  am  31.  Dezember  1911 
an  den  Konventionen  über  gewerbliches,  literarisches  und  künst- 
lerisches Eigentum  beteiligten  Staaten  findet  sich  in  B.B.  1912 
I  546. 

4.  Abkommen  über  Eisenbahnfrachtverkehr. 

Am  28.  November  1911  trat  Bulgarien  dem  Uebereinkonnnen 
vom  14.  Oktober  1890  und  dem  Zusatzvertag  vom  19.  Sep- 
tember 1906  bei.  Die  Vertragsstaaten  sind  nunmehr:  Deutsch- 
land, Oesterreich- Ungarn,  Belgien,  Bulgarien,  Dänemark, 
Frankreich,  Italien,  Niederlande,  Rumänien.  Rußland.  Si-rbien, 
Schweden  und  die  Schweiz     (A.S.N.F.  XXVll  9S9). 
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üeber  Personalveriindcrung'en  in  der  Stelle  des  \' izedirektors 
des  Zentralamtes  für  internationalen  Eisenbahntransport  vgl. 
B.B.  1911,  IV  105  und  1012,  HI  580. 

5.  Abkommen  betr.  das  Verbot  von  weißem  (gelbem) 

Phosphor. 

Am  4.  Dezember  1911  ist  Neuseeland  dem  Abkommen  vom 

26.  September  1900  beigetreten  (A.S.N.F.  XXVII  991).  Ver- 
tragsstaaten  sind  nunmehr:  Deutschland,  Dänemark,  Spanien, 
Frankreich,  Italien,  Luxemburg,  Neuseeland,  die  Niederlande  und 
die  Schweiz  (B.B.  1911,  V  206.) 

6.   Genfer  Konvention  von  1906. 

In  der  Berichtsperiode  sind  der  Konvention  folgende  Staaten 
beigetreten:   Salvador   am   28.   September   1911,   Honduras   am 

27.  November  1911  (A.S.N.F.  XXVII  993),  Guatemala  am 
25./26.  März  1912  (B.B.  1912,  II  6.37),  Bulgarien  am  6.  Juni  1912 
(A.S.N.F.  XXVIII  524).  Ein  Verzeichnis  der  Staaten,  die  bis 
zum  1.  Dezember  1911  die  Konvention  ratifiziert  haben,  findet 
sich  B.B.  1911,  V  170. 

Ueber  die  Verwendung  des  roten  Halbmondes  an  Stelle  des 
roten  Kreuzes  durch  die  ottoraanischen  Sanitätsanstalten  wurden 
durch  Vermittlung  des  Bundesrates  Unterhandlungen  geführt. 
Die  Türkei  hatte  am  24.  August  1907  ihre  Adhäsion  erklärt 
mit  dem  Vorbehalt,  daß  sie  statt  des  Kreuzes  den  Halbmond 
verwenden  werde.  Auf  die  hierüber  an  die  Vertragsstaaten 
seitens  des  Bundesrates  erfolgten  ]\litteilungen  wurden  von  der 
österreichisch-ungarischen  und  der  russischen  Regierung  folgende 
Fragen  zur  Diskussion  gestellt:  Wird  das  rote  Kreuz,  wenn 
von  nichttürkischen  Truppen  gebraucht,  von  der  türkischen 
Armee  respektiert?  Ist  der  rote  Halbmond  in  Krieges-  und 
Friedeiiszeiten  wie  das  rote  Kreuz  ausschließlich  für  das  durch 
die  Uebereinkunft  geschützte  Personal  und  Material  zu  ver- 
wenden? Gilt  das  Verbot  der  Verwendung  des  roten  Kreuzes 
für  Handelszwecke   analog  für  den  roten  Halbmond  (Art.  27)? 

Mit  Noten  vom  18.  Juni  1910  und  5.  Juli  1911  hat  die 
ottomanische  Regierung  sich  zu  diesen  Punkten  folgendermaßen 
geäußert :  Unter  Vorbehalt  der  Reziprozität  sichert  sie  dem  roten 
Kreuz  den  gleichen  Schutz  seitens  ihrer  Truppen  zu,  wie  sie 
ihn  für  den  roten  Halbmond  fordert;  letzteres  Zeichen  soll  die 
gleiche  ausschließliche  Verwendung  finden  wie  das  rote  Kreuz. 
Ebenfalls  erklärt  sich  die  Türkei  bereit,  die  Verwendung  des 
roten  Kreuzes  zu  Handelszwecken  zu  verbieten,  wenn  dem  roten 
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Halbmonde  seitens  der  andern  Vertragsstaaten  ein  entsprecliender 
Schutz  gewährt  wird. 

Der  Bundesrat  hat  nun  die  an  der  Uebereinkunft  l^eteiligten 
Staaten  angefragt,  ob  sie  in  der  Lage  seien,  solches  Gegenrecht 
zu  halten  und  dabei  vorgeschlagen,  die  Sonderstellung  der  Türkei 
und  des  roten  Halbmondes  durch  eine  besondere  Vereinbarung 
zu  regeln.  Die  diesbezüglichen  Verhandlungen  sind  noch  nicht 
abgeschlossen  (B.B.  1912,  II  105  tt".,  1913,  II  71). 

In  Ausführung  der  Bundesgesetze  vom  14.  April  1910  über 
den  Schutz  des  roten  Kreuzes  hat  der  Bundesrat  unterm 
29.  August  1911  (B.B.  1911,  IV  105  f.)  ein  Kreisschreiben  an 
die  Kantonsregierungen  erlassen,  in  welchem  festgestellt,  welche 
Institutionen  und  Vereine  Namen  und  Zeichen  des  roten  Kreuzes 
verwenden  dürfen  und  ferner  wie  polizeilich,  straf  richterlich 
und  administrativ  gegen  Uebertretungen  vorzugehen  sei.  Das 
Kreisschreiben  greift  insoweit  in  die  Berichtsperiode  ein,  als 
alle  im  Widerspruch  mit  dem  Gesetz  stehenden  Firmen  von 
Amts  wegen  von  den  Handelsregisterführern  zu  löschen  sind, 
wenn  sie  nicht  bis  zum  1.  Oktober  1912  geändert  oder  gelöscht 
sind.  In  gleicher  Weise  haben  Vereine  und  Anstalten  bis  zum 
1.  Oktober  1912  ihre  Bezeichnung  dem  Gesetz  entsprechend  zu 
gestalten,  ansonst  Löschung  im  Register  erfolgt. 

Statistische  Angaben  über  das  schweizerisch  -  freiwillige 
Sanitätswesen  vgl.  B.B.  1912,  I  689  f. 

V. 
Koiifereuzeii  und  Kongresse. 

1.  Diplomatische  Konferenzen. 

Im  Jahre  1911  ist  der  Bundesrat  in  drei  Angelegenheiten 
an  einen  größeren  Kreis  von  Regierungen  herangetreten  mit  der 
Frage,  ob  Geneigtheit  bestehe,  Konferenzen  zum  Zweck  inter- 
nationaler Vereinbarungen  zu  bescliicken:  1.  Reform  des  grego- 
rianischen Kalenders  und  Festlegung  des  Osterfestes,  entsprechend 
der  Resolution  des  internationalen  Handelskanniierkongresses 
von  1910.  2.  Einheitliche  Vorschriften  über  das  zollamtliche 
Verfahren  in  internationalen  Bahnliitfen.  8.  Bildung  einer  inter- 
nationalen Weltnaturschutz-Kommission  entsi)rechend  der  Reso- 
lution  des    VIII.  Internationalen  Zoologen-Kongresses   in   Graz. 

Die  hierauf  bezügliclien  Verhandlungen  schweben  noch. 
Doch  haben  für  die  sub  2.  erwälinte  Konferenz  die  meisten  an- 
gefragten  Regiei'ungen  zustimmend  geantwortet  (B.B.  1912,  11 
108;  1913,  II  72). 
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Am  KJ.  Oktober  1911  ti-at  die  internationale  Koininission 
zur  Bestimmung  einer  einlieitliclien  Begrenzungslinie  für  Güter- 
wagen in  Bern  zusammen  (B.B.  1912,  II  457j  und  am  8.  Juli 
1912  die  Konferenz  zur  Beratung  der  Neuausgabe  der  Anlage  I 
des  Uebereinkommens  über  den  Eisenbahnfrachtverkehr  (B.B. 
1912,  III  728). 

Am  27.  Februar  1912  bezeichnete  der  Bundesrat  je  drei 
Delegierte  an  die  Wechselrechtskonferenz  im  Haag  und  die  Aus- 
stellungskonferenz in  Berlin  (B.B.  1912,  I  470),  sowie  für  die 
Konferenz  für  Ausländer-Armenpflege  in  Paris  (B.B.  1912,  1317). 

Ueber  die  deutsch-französische  Grenzbereinigungskonferenz 
für  das  Kongogebiet  in  Bern  vgl.  S.  345. 

2.  Private  Kongresse. 
Der  Bundesrat  hat  offiziell  Delegierte  für  folgende  inter- 
nationale Kongresse  bezeichnet:  Tagung  für  Denkmalfjüege  und 
Heimatschutz  in  Salzburg  1911,  Kongreß  für  Materialprüfung 
in  Washington  und  New  York  1912,  Kongreß  des  internationalen 
Straßen-  und  Kleinbahnenvereins  in  Christiania  1912,  Kongreß 
für  Unfallverhütung  und  Gewerbehygiene  in  Mailand  1912, 
Wasserwirtschaftskonferenz  in  Bern  1912,  Entoraologenkongreß 
in  Oxford  1912,   Kongreß   für  Versicherungswissenschaft   1912. 

VI. 
Völkerrechtswissenschaft  und  Literatur. 

An  der  Militärschule  der  Eidg,  technischen  Hochschule 
in  Zürich  wurde  im  Sommer-Semester  1912  eine  Vorlesung 
über  Kriegsrecht  gehalten  (A.S.N.P.  XXVII  162).  An  den 
kantonalen  Universitäten  fanden  im  Winter-Semester  1911/12 
und  im  Sommer-Semester  1912  folgende  Vorlesungen  über  inter- 
nationales Recht  statt. 

Zürich.     W.-S.  1911/12.     Internationales  Privatrecht.     4  Std. 
(Prof.  Meili). 
Völkerrechtliche  Hebungen.     1  Std.  (Prof.  Huber). 
S.-S.  1912.     Internationales  Zivilprozeß-  und  Konkursrecht. 
(Prof.  Meili). 
Kriegs-  und  Neutralitätsrecht.     1   Std.     (Prof.  Huber). 
Bern.     W.-S.  1911/12.     Völkerrecht.    3  Std.    (Prof.  Sieber). 

Die  internationalen  Unionen.    1  Std.   (Pd.  Röthlisberger). 
Internationaler  Rechtsschutz  für  gewerbliches  Eigentum. 
1  Std.     (Pd.  Röthlisberger. \ 
S.-S.  1912.     Völkerrecht.     4  Std.     (Prof.  Burckhardt). 
Hebungen  im  Völkerrecht.     2  Std.     (Prof.  Sieber). 
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Preiblirg   i./Ue.     W.-S.  1911/12.     Droit  des  gcns.     4  Std. 
(Prof.  Bise). 
Die Haager Friedenskonferenzen.  IStd.  (Pd.  Ci/Mchoivski). 
Internationales  Zivilprozeß-  und  Konkursreclit.     1  Std. 

(derselbe). 
Internationales    Straf-    und    Straf  Prozeßrecht.      1    Std. 

(derselbe). 
Internationalrechtliches  Seminar.     1  Std.     (derselbe). 
Basel.    W.-S.  1911/12.    Völkerrecht.    3  Std.    {Vmi.  v.  Frisch). 
Lausanne.     W.-S.  1911/12.     Droit  international  prive  (I*^^^ 
Partie).     2  Std.     (Prof.  Roguin). 
Droit  international  public  (I®'^  partie).    2  Std.    (Prof. 
Mercier). 
S.-S.  1912.    Droit  international  prive  {11^'^^  VSiYtie).    2  Std. 
(Prof.  Roguin). 
Droit  international  public  ill^"^^  V^^^^^)-    2  Std.    (Prof. 
Mercier). 
Neuenburg.     W.-S.    1911/12.     Droit   international  public. 
•    3  Std.  (Prof.  Beguelin). 

Droit  commercial  international.  1  Std.  (Pd.  Rumpel). 
Seminaire  de  droit  des  gens.  2  Std.  (Prof.  Hollats). 
Genf.  W.-S.  1911/12.  Droit  international  public.  3  Std. 
(Prof.  Gentet). 
Situation  internationale  de  VEgypte.  (Pd.  M.  Falimy). 
Droit  international  prive  (Nationalite  et  naturali- 

sation),     1  Std.     (Pd.  Sauser-Hall). 
Histoire  du  droit  des  gens  (diplomatie  au  tenips  de 
Macchiavel).     1  Std.     (derselbe). 
S.-S.     Droit  international  prive.     3  Std.     (Prof.  Gentet). 
Economic  internationale.     (Pd.  Teozaid). 

■  Außerdem  wird  Unterricht  im  Kriegsrecht  in  den  höheren 
Militärkursen  (Generalstabkurse  und  höhere  Zentralschulen)  erteilt. 

In  der  Session  dos  Instituts  de  droit  international  in 
Kristiania  wurde  Advokat  Dr.  M.  J.  Vallotton  in  Lausamu'  zum 
Associö  gewählt. 

Von  den  1911/12  auf  das  internationale  Recht  bezüglichen 
Schriften,  die  in  der  Schweiz  erschienen  sind,  sind  folgende  zu 
nennen: 
Langhard,  Das  schweizerische  Auslieferungsrecht.  StänijjJ/iti-  Co., 

Bern  1911. 
Sieber,  Das  Staat.sbürgerrecht  im  internationah^n  Verkehr.    2  Bde. 

Stümp/li  (C  Co.,  Bern  1911. 
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Jöhr,      Die     Volkswirtschaft     der     Schweiz     im     Kriegstalle. 

Kuhn  &  Schürch,  Zürich  1012. 

Ferner:  Politisches  Jahrbuch  der  schweizerischen  Eid- 
genossenschaft, begründet  von  Hilty,  fortgesetzt  von  W.  Biirck- 
hardt,  Bd.  XXV  (Hill),  Bd.  XXVI  (1912).    K.  J.  Wyss,  Bern. 

Eine  zusammenfassende  Darstellung  der  internationalen  Be- 
ziehungen der  Schweiz  bis  1910  hei  Schollenberger,  Die  Schweiz 
seit  1848  (Berlin  1908)  und  Die  Schweizerische  Eidgenossenschaft 
von  1874  bis  auf  die  (Jegenwart  (Berlin  1910). 

Betr.  die  pazifistische  Literatur  vgl.  unten  S.  955. 

VII. 
Pazifismus. 

1.  Das  Internationale  Friedensbureau  in  Bern 
hat  dem  Verfasser  nachstehenden  Bericht  für  das  „Jahrbuch  des 
Völkerrechts"  zur  Verfügung  gestellt. 

Das  Internationale  Friedensbureau  hat  sich  im 
Herbst  1911  zunächst  an  der  Vorbereitung  des  Friedens- 
kongresses, der  in  Rom  stattfinden  sollte,  wegen  der  Cholera- 
gefahr aber  verschoben  werden  mußte,  beteiligt.  Statutengemäß 
wurde  der  Kongreß  durch  eine  Generalversammlung  der 
Delegierten  ersetzt,  die  am  26.  September  1911  in  Bern  statt- 
fand. Tags  zuvor  hielt  die  Kommission  des  Bureaus  eine  Sitzung. 
Ueber  beide  sind  gedruckte  Protokolle  erschienen. 

Ein  im  Mai  1911  eingesetzter  Ausschuß  beschäftigte  sich 
gegen  Ende  des  Jahres  mit  der  infolge  der  durch  die  Carnegie- 
subvention gebotenen  Erweiterung  des  Bureaus  notwendigen 
Neuordnung  dieser  Anstalt,  sowie  mit  dem  Programm  der 
Tätigkeit  des  Bureaus.  Das  Personal  wurde  ergänzt  und  es 
wurden  behufs  Herausgabe  einer  größeren,  in  drei  Sprachen  zu 
veröffentlichenden  Zeitschrift  die  nötigen  Maßnahmen  getroffen. 

Die  neue  Zeitschrift  erschien  vom  1.  Januar  1912  an  in 
zwei  halbmonatlichen  Heften.  Außerdem  gab  das  Bureau  ein 
Weißbuch  heraus,  das  sämtliche,  von  maßgebender  Seite  her- 
rührenden Kundgebungen  gegen  den  italienisch-türkischen  Krieg 
enthält;  ferner  die  Sammlung  der  Beschlüsse  der  sämtlichen 
Friedenskongresse  von  1843  bis  1912;  auch  mehrere  kleinere 
Abhandlungen. 

Das  Bureau  hat  sich  zweimal  an  die  an  der  Zweiten  Haager 
Konferenz  vertretenen  Regierungen  gewendet,  damit  sie  zum 
Zwecke  der  Einstellung  der  Feindseligkeiten  zwischen  Italien 
und  der  Türkei  von  den  Bestimmungen  der  Haager  Konvention 
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betreffend  die  Medliclie  Beilegung  der  internati(tnalen  Streitig- 
keiten Gebrauch  machen.  Es  hat  ferner  eine  Weltpetition  gegen 
diesen  Krieg  veranstaltet. 

Endlich  hat  das  Bureau  zur  Vorbereitung  des  XIX.  Friedens- 
kongresses, der  in  Genf  stattgefunden  hat,  die  nötigen  Vor- 
kehrungen getroffen. 

Es  soll  nicht  vergessen  werden  anzuführen,  daß  es  20  000  Frk. 
unter  die  großen  Friedensvereine  Europas  ausgeteilt  hat. 

Der  Bundesrat  bewilligte  dem  Internationalen  Friedens- 
bureau in  Bern  einen  Beitrag  von  1500  Frk.  (B.B.  1912,  I  475). 

2.  Schweizerischer  Friedensverein.  Am  31.  De- 
zember 1911  zählte  der  schweizerische  Friedensverein  21  Sektionen 
mit  5385  Mitgliedern  (gegenüber  4962  im  Vorjahre).  An  cler 
Spitze  des  Gesamtvereins  steht  ein  neungliedriges  Zentralkomitee 
(Präsident:  Dr.  Bucher-Heller,  Luzern). 

Nach  dem  der  Delegiertenversammlung  in  Zürich  am 
5.  Mai  1912  vorgelegten  Geschäftsbericht  über  die  Vereins- 
tätigkeit 1911/12,  hat  der  Verein  hauptsächlich  versucht,  durch 
die  Presse  die  öffentliche  Meinung  im  pazifistischen  Sinne  zu 
beeinflussen.  Auf  den  18.  Mai  1911  und  1912  wurden  an  eine 
größere  Anzahl  schweizerischer  Zeitungen  Artikel  über  die 
Friedensbewegung  und  das  Haager  Werk  gesandt.  Als  Zentral- 
stelle für  die  Zustellung  der  vom  internationalen  Bureau  her- 
ausgegebenen Zeitschrift  ,,Die  Friedensbewegung"  wurde  das 
Kriegs-  und  Friedensmuseum  in  Luzern  bezeichnet.  Diese  Zeit- 
schrift wird  gratis  150  Zeitungen  regelmäßig  zugestellt.  Ferner 
ist  an  die  deutsch -schweizerische  Presse  ein  Communique  ge- 
sandt worden,  dem  Friedas  pazifistische  Chronik  und  ein  Vortrag 
von  Maier:  „Tripolis  und  die  Friedensbewegung"  beigelegt  waren. 

Der  Friedensverein  bemühte  sich  auch  dafür,  ^litglieder  der 

1911  neu  gewählten  Bundesversammlung  zum  Eintritt  in  die 
interparlamentarische  Cnion  zu  veranlassen. 

Für  die  Weltpetition  Eckstein  waren  bis   Anfang  Januar 

1912  ca.  12  000  Unterschriften  gesammelt  worden. 

Der  Verein  gibt  eine  Monatsschrift  „Der  Friede"  heraus 
(1912:  XIX.  Jahrgang). 

Die  Tätigkeit  der  einzelnen  Sektionen  bestand  in  der  Haupt- 
sache in  der  Veranstaltung  von  Vorträgen;  an  einzelnen  Orten 
wurden  am  18.  Mai  Kundgebungen,  z.  T.  in  Schule  und  Kirche, 
veranstaltet. 
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4.  England  mit  Nebenländern. 

Von  Jlcrrn  ]¥.   Bcntwicll,  Justitiar  der  englischen  Regierung  in  Cairo. 

During  tl)e  period  linder  review,  Great  Britain  and  her  do- 
minions  maintaincd  peaceful  relations  with  all  the  other  Powers, 
and  it  was  only  at  the  very  beginning  of  the  term  that  the  cloiid 
of  war  darkened  the  liorizon.  In  the  month  of  September  1911, 
liowever,  the  relations  between  England  and  Germany  were 
somewhat  strained,  owing  to  the  dispute  between  France  and 
Germany  over  the  Morocco  question,  and  for  a  few  weeks  the 
English  fleet  was  preparing  for  action,  but  happily  the  efforts 
of  diploraacy  were  successful  in  preventing  an  outbreak  of  ho- 
stilities.  War  indeed  was  declared  in  an  unexpected  quarter 
between  Turkey  und  Italy;  but  Great  Britain  throughout  the 
struggle  preserved  a  strict  neutrality  and  through  the  firm 
measures  taken  by  Lord  Kitchener  and  the  other  British  admi- 
nistrators  in  Egypt,  that  country  also  preserved  a  strict  neu- 
trality during  the  war  in  Tripoli,  and  the  natural  sympathy  of 
the  Egyptians  with  their  neighbours  of  kindred  race  and  religion 
found  expression  only  in  subscriptions  towards  the  Turkish  war 
fund  and  the  sending  of  help  for  the  sick  and  wounded.  A 
number  of  distinguished  English  and  foreign  publicists  were 
moved  at  the  end  of  the  year  to  issue  a  juridical  protest  against 
the  Italian  action  in  suddenly  declaring  war  upon  Turkey  wit- 
hout  giving  an  opportunity  for  the  questions  between  the  two 
countries  to  be  decided  by  arbitration ;  and  this  document  which 
was  signed  among  others  by  Lord  Avebury,  Lord  Courtney^ 
Lord  Weardale,  Sir  Jolm  MaccloneU,  Professor  Westlake,  K.  C, 
and  Professor  Goudy,  is  so  remarkable  that  it  may  be  quoted 
in  füll. 

We,  the  undersigned, 

considering  that  infractions  of  the  Law  of  Nations,  if  not  made  the 
subject  of  prompt  and  emphatic  protest,  tend  to  become  general; 

considering  that  by  Article  2  of  the  Hague  Convention  of  1899,  for  the 
Pacific  Settlement  of  International  Disputes,  the  Kingdom  of  Italy  agreed 
with  the  Sublime  Porte  and  with  the  other  signatories  to  that  Treaty,  that 
before  proceeding  to  war  in  future  cases  of  serious  disagreement  or  conflict 
with  Turkey,  she  would,  as  far  as  circumstances  allowed,  have  recourse  to 
the  good  Offices  or  mediation  of  one  or  more  friendly  Powers; 

considering  that  by  Article  8  of  the  same  Convention,  Italy  joined  in 
recommending  a  system  of  „special"  mediation  designed  to  avert  armed  conllicts; 

considering  (whilst  we  scrupulously  refrain  from  offering  any  opinion  as 
to  the  merits  of  the  dispute  between  Italy  and  Turkey)  that  the  grivances 
alleged  to  have  been  sustained  by  Italians  in  the  Ottoman  dominions  are  in 
the  main  and  in  principle  (1)  complaints  by  individuals  against  individuals. 
and  (2)  complaints  of  difficulties  placed   in   the   way   of   obtaining   economic 
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advantages;  and  that  they  are,  as  such,  eminently  fitted  for  decision  bj- 
Arbitration,  and  the  award  of  moderate  damages  should  Turkey  eventually 
be  found  responsible; 

considering  that  no  mobilisation  or  armed  hostilities  were  or  had  been 
threatened  by  Turkey  against  Italy; 

considering  that,  without  proposing  any  reference  to  the  good  oifices  or 
mediation  of  friendly  Powers,  or  to  Arbitration,  the  Italian  Government  has 
at  twenty-four  hours'  notice  commenced  hostilities  against  Turkej^,  and  has 
occupied  the  principal  Towns  of  the  littoral  of  Tripoli; 

appreciative  of  the  great  work  accomplished  by  Italian  Statesmen  and 
Jurists,  such  as  Gentili,  Pierantoni,  tiore,  and  Mancini  for  the  furtherance 
of  the  authority  of  International  LaAV  and  the  Substitution  of  the  reign  of 
Law  for  that  of  force  in  International  relations.  and  mindful  of  the  remarkable 
letter  of  Signr.  Mancini,  written  just  before  his  decease  to  the  Institute  of 
International  Law,  in  which  he  declared  that  his  life  was  devoted  to  three 
reforms,  of  which  the  third  was  „civilisation  de  la  guerre  avec  le  recoias 
ä  l'arbitrage  2Jour  le  reglenient  des  conflits  inteinatiimaux" ;  and  the 
earlier  letter  of  1877  addressed  to  the  same  body,  in  which  he  spoke  of  ,J.es 
grands  buts  de  la  justice  internationale  et  de  la  paix'"  as  the  guiding 
principles  of  Italian  policy  („VItalie,  au  milieu  des  vicissitudes  qui  menacent 
le  repos  de  VEurope,  n'a  pas  d'autre  ambition,  que  de  concourir  par 
ses  efforts  ä  faire  cesser  les  calamites  de  la  guerre,  ä  retablir  la 
tranquillite  sur  les  bases  durables  de  la  justice,  et  ä  travailler  pour 
le  vrogres  de  la  civilisation'''); 

for  these  reasons,  are  reluctantly  compelled  to  enter  a  protest  against 
the  action  of  the  Italian  Government  in  the  premises  as  in  disaccord  with 
the  Law  of  Nations.  with  the  work  of  Mancini  and  other  great  Italians. 
and  with  a  just  regard  for  national  good  faith:  as  caiculated  to  throw  dis- 
credit  on  treaties  and  on  the  beneficent  progress  of  arrangements  for  the 
peaceful  settlement  of  disputes,  and  as  tending  to  throw  back  the  cause  of 
Peace  and  civilisation  in  Europe  and  in  the  whole  world. 

Sorae  excitement  in  regard  to  the  war  was  caused  also  wlien 
certain  Englisli  newspaper  correspondents  were  expelled  t'rom 
Tripoli  by  the  Italian  Commander  because  of  the  reports  they 
had  published  of  the  Italian  treatment  of  the  Arabs.  But  when 
asked  in  the  House  of  Commons,  if  he  would  take  action  to 
Protest  against  the  Italian  abiise  of  the  riiles  of  war,  the  Foreign 
Secretary  declared  that  he  had  no  certain  Information  on  wich 
to  act;  and  both  he  and  the  Prime  Minister  declared  on  several 
occasions  in  answer  to  questions  in  the  House  of  Commons  that 
there  was  no  opportunity  for  mediation  and  that  the  efforts  of 
the  neutral  Powers  must  be  restricted  to  narrowing  the  area  of 
contlict.  The  incident  of  the  war  which  especially  effected 
England,  was  the  issue  of  the  tirman  by  the  Sultan  during  the 
course  of  hostilities  by  which  he  conferred  the  possessions  of 
Sollum  —  a  port  on  the  Western  border  of  Egypt  —  and  the 
country  around  it  to  the  Khedive.  The  Egyptian  (iovernment 
had  for  long  claimed  Sollum,  but  the  question  of  its  indusion 
within  the  Egyptian  boundarv  iiat  not  been  scttled.  A  similar 
surrender  of  disputed  territory  took  place  in  18U1,  wlicn  France 
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was  at  war  with  England  and  handed  over  Louisiana  to  Spain, 
a  neutral  country.  The  subject  is  dealt  with  more  fnlly  in  an- 
other  section  of  this  book,  but  it  may  be  mentioned  here  that 
the  Khedive  paid  a  visit  to  his  ncvvly  confined  possession  before 
the  end  ot"  the  year. 

An  incident  of  the  war  in  which  Great  Britain  was  called 
upon  to  enforcc  the  rights  of  a  neutral  Power,  was  the  liberation 
of  certain  Turkisli  prisoners  on  board  an  Italian  vessel  which 
put  in  at  Malta.  The  incident  took  place  in  February  1912, 
when  the  Italian  mail-steamer  „the  Enna"  arrived  at  Malta  on 
a  voyage  from  Naples  to  Tripoli.  It  carne-  to  the  knowledge 
of  the  authorities  that  there  were  on  board  some  Arab  prisoners 
who  had  been  taken  to  Sicily  and  were  now  being  brought  back 
to  Tripoli  to  be  tried  for  treason.  They  were  in  irons,  and  in 
the  custody  of  Italian  carabineers.  The  English  authorities  in 
Malta  ordered  the  captain  of  the  ,.Enna"  to  release  the  prisoners 
from  their  irons  and  to  bring  them  before  a  magistrate  to  have 
it  determined  whether  they  were  in  lawful  confinement  or  should 
be  set  free.  The  magistrate  found  that  there  was  no  legal  justi- 
fication  for  their  detention  and  they  were  therefore  detained  at 
Malta.  The  English  authorities  acted  correctly  in  not  allowing 
a  belligerent  to  exercise  within  a  neutral  port,  any  special 
belligerent  right  such  as  the  detention  of  enemy  individuals 
who  have  committed  no  offence  against  the  ordinary  law. 

While  England  remained  at  peace  throughout  the  year,  her 
legislature  was  engaged  upon  several  measures  concerned  with 
war,  which  are  noteworthy  from  the  international  point  of  view. 
The  discussion  of  the  Naval  Prize  Bill  which  took  place  during 
the  year  in  the  House  of  Commons  and  the  House  of  Lords  lias 
been  deemed  so  iraportant  as  to  be  worthy  of  special  treatment  \). 
But  several  less  striking  measures  arising  out  of  international 
Conventions,  were  considered  during  the  year  and  passed  into 
law.  The  Maritime  Convention  Act  (1911)  altered  the  English 
law  as  to  the  apportionment  of  damages  in  the  case  of  collisions 
at  sea,  in  order  to  bring  it  into  agreement  with  the  international 
rules  agreed  to  at  the  Brüssels  Conference  in  1910;  and  in  the 
Session  of  1912:  and  Act  was  passed  to  give  effect  to  the  Con- 
vention for  the  Protection  of  Für  Seals  in  the  North  Pacific, 
which  was  concluded  in  the  first  part  of  1911  between  Great  Bri- 
tain, the  United  States,  Japan  and  Russia-).  A  Bill  was  introduced 
also  under  the  stränge  title  of  the  Second  Peace  Conference  (Con- 


1)  Vgl.  oben  S.  334  ff.,  854  ff.  —  D.  Herausgeber. 

-)  Vgl.  oben,  Urkunden,  S.  301—303.  —  D.  Herausgeber. 
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vention)  Bill,  to  make  such  amendraents  of  the  existing  English  law 
witli  respect  to  International  Tribunals  Neutrality ,  and  other  matters 
as  were  necessary  to  enable  certain  of  the  Conventions  signed 
at  the  Hague  in  1907  to  be  carried  into  effect.  It  provided 
that  (1)  a  Secretary  of  State  might  on  the  application  of  any 
international  tribunal  constituted  in  accordance  with  a  treaty 
to  which  England  was  a  party,  have  power  to  issue  Orders 
enforcing  the  attendance  of  witnesses  and  corapelling  the  pro- 
duction  of  documents  before  such  a  tribunal  which  should  have 
tlie  same  effect  as  if  the  proceedings  were  an  action  in  the  court, 
and  the  order  were  a  process  issued  by  the  Court.  (2)  A  member 
of  the  International  Court,  if  not  a  British  subject,  should  enjoy 
all  the  Privileges  which  are  conferred  on  ambassadors  while 
travelling  in  any  part  of  the  British  Dominions,  when  on  the 
Performance  of  their  duties.  It  also  proposed  to  give  powers 
to  regulate  by  Order  of  Council  the  supply  of  fuel  and  stores 
to,  and  the  repairing  and  manning  of  ships  belonging  to,  any 
foreign  State  at  war  with  another  foreign  State  at  peace  with 
Great  Britain;  to  authorise  the  arrest  and  detention  of  persons 
forming  part  of  the  crew  of  any  belligerent  ship  who  under  the 
terms  of  a  Convention,  should  be  interned ;  and  to  prohibit  the 
orection  by  or  on  behalf  of  a  foreign  belligerent  Power  of  any 
wireless  telegraph  Station,  or  any  apparatus  for  the  purpose  of 
communicating  with  the  naval  or  military  forces,  and  the  use 
of  such  Station  or  apparatus  established  by  any  such  State  for 
purely  military  purposes,  before  the  commencement  of  the  war. 
Another  section  prohibited  the  painting  of  a  Britisli  vessel  to 
resemble  hospital  sliips,  and  the  displaying  by  any  British  vessel 
of  the  Geneva  Flag  under  a  penalty  not  exceeding  i:  100 ;  and 
the  following  section  directed  the  niaster  of  any  British  ship 
having  on  board  sick,  wounded  or  shipwrecked  men  being  com- 
batants  who  had  been  rescued  during  or  after  a  naval  engagement, 
to  deliver  them  up  on  deniand  by  or  on  behalf  of  an  officer  in 
command  of  a  belligerent  warship.  These  two  latter  sections 
passed  into  law  in  the  form  of  a  Geneva  Convention  Act:  but 
the  earlier  parts  of  the  Bill  evoked  Opposition  of  the  same  kind 
as  that  directed  agaiust  the  Deklaration  of  London  and  the 
International  Prize  Court  Schcme,  and  they  were  therefore 
abandoned.  Moreover  the  Hague  Convention  wliich  they  were 
designed  to  apply  remained  unratified.  It  is  noteworthy  in  tliis 
connection  tiiat  the  Array  Act  of  1912  (the  Army  Act  being  in 
England  an  annual  mcasure)  provided  that  the  Geneva  Convention 
sliould  be  ai)plicable  to  persons  eniployed  on  Service  in  the 
United  Ivingdom.     Another  measure  which  passed  through  Par- 
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liameiit  and  wliich  altered  tlie  powers  ot'  the  Executive  for  the 
purpose  oi"  the  defence  of  the  country,  was  the  Official  Secrets 
Act,  designed  to  increase  the  penalties  and  facilitate  prosecutions 
for  espionage  in  Great  Britain.  The  act  was  applied  in  two 
cases  dnring  tlie  year.  The  only  otiier  Act  of  the  period  which 
has  an  international  bearing  is  the  (^overnment  of  India  Act, 
which  put  into  legislative  form  the  announcements  as  to  the 
changes  in  Indian  Government  made  by  the  King  Emperor  at 
the  Delhi  Durbar  in  tlie  concluding  months  of  1911.  Tliat  an- 
nouncement  declared  that  the  Emperor  had  decided  upon  tlie 
transfer  of  the  seat  of  Government  of  India  from  Calcutta  to 
the  ancient  Mogul  capital  of  Delhi;  and  simultaneously  the 
creation  of  a  Governorship  for  the  Presidancy  of  Bengal,  and 
of  a  new  lieutenant-Governorship  for  Behar,  Chota,  Nagpur 
and  Orissa,  or  in  other  words  a  partition  of  Bengal  into  two 
provinces. 

The  Home  Eule  Bill  which  occupied  the  chief  attention  of 
Parliament  during  the  year,  proposes  to  set  up  a  separate 
legislature  in  Ireland,  which,  however,  will  have  no  separate 
powers  in  matters  of  defence  or  foreign  relations;  but  by  the 
month  of  September  the  Bill  had  not  passed  trougli  the  Committee 
stage  in  the  House  of  Commons,  and  it  is  well-nigh  certain  that 
the  House  of  Lords  will  reject  it. 

Several  decisions  of  the  Engiish  courts  during  the  year  are 
noteworthy  for  their  bearing  on  international  law.  The  ques- 
tion  of  the  immunity  of  a  sovereign  prince  from  suit  in  a  foreign 
country  was  raised  in  the  case  of  Statham  v.  Statham  and 
His  Highness  the  Gaekivar  of  Baroda,  which  is  reported  in 
the  Law  Eeports  for  1912  (probate  p.  92).  The  Gaekwar  of 
Baroda  —  a  vassal  ruler  in  India  —  was  cited  as  the  corre- 
spondent  in  a  divorce  case  in  England,  and  a  protest  was  made 
on  his  behalf  on  the  ground  that  as  he  was  an  independent 
prince  in  India,  no  proceedings  could  be  taken  against  him  in 
England  without  his  consent.  It  was  urged  against  this  that 
he  had  been  in  England  incognito  at  the  time  when  the  action 
complained  of  took  place,  and  must  therefore  be  taken  to  have 
submitted  to  the  Jurisdiction :  and  further  that  as  Baroda  was 
not  the  independent  sovereign  State,  but  a  vassal  State  under 
the  suzerainty  of  the  Emperor  of  India,  its  prince  was  not  en- 
titled  to  the  Privileges  of  reigning  sovereigns.  But  both  these 
points  were  in  the  opinion  of  the  judge  of  the  Divorce  Court 
(Bargrave-Deane  J.)  concluded  by  a  decision  given  in  1894 
(Mighell  V.  Sultan  of  Johore)  where  it  was  held  that  a  vassal 
prince  of  India  who   had  entered   into   a   contract   in   England 
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uncler  an  assiimed  name,  as  if  a  private  individual,  was  not 
subject  to  tlie  Jurisdiction  of  the  Englisli  Courts.  Accordingly 
the  Gaekwar  of  Baroda  was  dismissed  from  the  suit. 

A  case  wliich  aroused  considerable  public  feeling,  partly, 
no  doubt  because  it  coincided  with  the  excitement  about  the 
case  of  Miss  Malecka  (see  below)  was  the  order  for  the  expul- 
sion  of  an  Italian  alien  Malatesta,  who  was  convicted  of  criminal 
libel  and  ordered  after  the  termination  of  his  sentence  of  im- 
prisonment  to  be  deported  from  the  country.  The  Aliens'  Act 
1905  gives  the  judges  and  raagistrates  wide  powers  of  ordering 
the  expulsion  of  aliens  who  are  convicted  of  any  crime  or 
offence  involving  moral  turpitude,  and  this  power  has  been 
exercised  in  hundreds  of  cases  every  year  since  the  Act  came 
into  Operation.  But  it  was  urged  that  in  the  case  of  Malatesta 
the  oöence  of  wich  he  was  convicted  was  really  political,  and 
that  the  effect  of  the  expulsion  order  was  to  take  away  the 
right  of  asylum  of  political  refugees  which  England  has  always 
been  eager  to  keep  inviolate.  Malatesta  was  an  Anarchist 
leader,  and  the  libel  wich  led  to  his  prosecution  was  published 
against  another  alien  Anarchist  with  whom  he  had  a  feud.  He 
had  coramitted  here  no  acts  of  violence  but  the  police  apparently 
feared  that  if  he  were  to  remain  in  the  country,  there  might 
be  a  serious  breach  of  the  peace  because  of  the  bitter  quarreis 
which  existed  araong  various  sections  of  the  anarchist  party. 
And  it  was  on  this  ground  that  the  order  for  expulsion  was 
raade.  An  appeal  was  taken  against  the  sentence  to  the  Court 
of  Criminal  Appeal  to  obtain  the  rescission  of  the  expulsion 
order,  but  it  was  not  successful ;  nor  did  a  petition  to  the  Home 
Secretary  meet  with  more  success. 

A  novel  point  in  the  law  of  Extradition  was  raised  in  the 
case  of  Wells  which  is  reported  uuder  the  title  of  Rex  v.  Governor 
of  Brixton  Prison:  (Ex  parte  Wells)  in  the  Law  Reports  1912, 
2  King's  Bench,  p.  678.  Wells  was  a  British  subject  whose 
extradition  was  demanded  by  the  French  authorities  in  order 
that  he  might  be  tried  in  France  for  some  daring  swindles 
which  he  had  perpetrated  there.  A  revised  extradition  Con- 
vention which  had  been  made  between  England  and  France  in 
1908  cmpowered  the  government  of  either  country  to  band  over 
to  the  other  for  trial  one  of  its  own  subjects  who  had  com- 
mitted  an  offence  abroad,  thus  raodifying  tlie  general  rule  that 
extradition  will  not  be  ordered  of  subjects  of  the  country  on 
whom  the  demand  is  made.  That  rule  was  contained  in  the 
principal  extradition  treaty  between  England  and  France  made 
in  187G  and  this  was  the  lirst  case  in  which  on   the  Engiish 
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side  tlie  power  given  in  the  Convention  liad  been  applied.  It 
was  objected  on  behalf  of  the  arrested  person  that  the  proper 
procedure  of  arrest  had  not  been  followed,  and  that  more  than 
14  days  had  elapsed  since  his  arrest  without  a  demand  for 
his  extradition  being  made  by  the  di])lomatic  agent  of  his  country, 
i.  e.  as  he  argued,  the  Englisli  ambassador.  The  Court,  how- 
ever,  refused  to  accede  to  this  plea  when  the  rule  for  a  writ 
of  Habeas  Corpus  was  discussed;  and  the  extradition  was  made 
and  the  extradited  offender  was  eventually  sentenced  by  the 
French  tribunal. 

It  is  interesting-  to  note  in  this  connection  that  the  extra- 
dition treaty  between  the  United  Kingdom  and  Greece  which 
was  ratihed  at  Athens  on  Dezember  30  th  1911,  contains  an 
article  which  preserves  the  old  rule  about  not  surrendering  the 
subjects  of  the  contracting  Powers.  Article  III  thus  provides 
that  no  Greek  subject  shall  be  surrendered  by  the  Hellenic  to 
the  British  Government,  and  no  British  subject  shall  be  surren- 
dered by  the  British  to  a  Hellenic  Government.  The  Provision 
in  the  French  treaty  remains  therefore  exceptional  in  British 
practice. 

Turning  from  judicial  to  administrative  matters  in  England 
which  had  an  international  bearing,  the  terrible  disaster  to  the 
White  Star  liner  the  „Titanic"  which  collided  with  an  iceberg 
in  April  and  sank  with  1500  of  her  passengers,  led  to  the  appoint- 
ment  of  a  special  committee  of  inquiry  which  was  presided  over 
by  Lord  Mersey.  The  American  Senate  had  already  held  an 
enquiry  through  a  committee  appointed  immediately  after  the 
survivors  reached  New  York.  Among  the  recommendations  in 
the  Report  issued  at  the  end  of  the  enquiry,  was  the  holding 
of  an  international  Conference  to  draw  up  amended  regulations 
for  the  securing  of  the  safety  of  ocean  liners,  and  improving 
by  concerted  action,  the  arrangements  for  carrying  life-saving 
apparatus  on  ocean  vessels.  The  Titanic  disaster  likewise  effec- 
ted  the  deliberations  of  the  international  Conference  which  sat 
in  London  during  May  to  consider  the  common  regulation  of 
Radio-Telegraphy.  Two  Conventions  on  the  regulation  of  Wire- 
less  Telegraphy  had  been  drawn  up  at  Berlin  in  1906  by  an 
international  Conference,  and  the  present  meeting  was  designed 
to  Supplement  the  results  then  arrived  at,  in  the  light  of  fuller 
experience  and  greater  knowledge.  The  Convention  drawn 
up  by  the  London  Conference  is  considered  more  fully 
elsewhere  but  it  may  be  mentioned  here  that  in  view,  no 
doubt,  of  the  Titanic  disaster,  the  Conference  gave  special  con- 
sideration  to  the  regulation   of  the  use   of  wireless   telegraphy 
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at  sea,  in  orcler  to  ensure  its  greater  efficiency  as  a  means  for 
averting  disaster.  It  recommended  that  in  every  country  all 
vessels  of  certain  classes  should  be  compelled  b}'  law  to  carry 
a  wireless  Installation,  and  the  Governments  of  the  signatory 
Powers  were  invited  to  confer  together  in  order  that  legislation 
might  be  passed  on  uniform  lines.  Further  it  was  proposed 
that  all  larger  vessels  should  be  bound  to  have  regulär  watches 
for  the  attendance  on  the  wireless  room  and  that  they  should 
carry  some  alternative  method  of  working  the  Instrument,  in 
case  the  regulär  power  failed\).  The  Convention  will  require  the 
araendment  of  the  English  Wireless  Telegraphy  Act  of  1904. 
It  may  be  noted  also  that  the  American  Senate  yoted  a  reso- 
lution  for  the  summoning  of  an  international  Conference  to  con- 
sider  the  amendment  of  the  regulations  of  ocean  routes  and 
ocean  vessels   which   were   drawn   up   at  Washington  in  1889. 

Another  international  Organisation  which  conferred  in  London 
during  the  year  was  the  International  Association  for  the  Pro- 
tection of  Industrial  Property.  But  the  effect  of  its  deliberations 
has  not  been  embodied  in  any  Convention. 

The  other  international  Conference  in  which  Great  Britain 
took  part  during  the  year  was  that  which  dealt  with  the  traffic 
in  Opium,  and  which  was  convoked  at  the  Hague  by  the  Govern- 
ment of  the  Netherlands  on  December  Ist  1911.  Great  Britain 
was  represented  at  the  Conference  by  the  Rt.  Hon.  Sir  Cecll 
Clementi  Smith^  G.  C.  M.  G.,  Sir  William  Stevenson  Meyer^ 
K.  C.  I.  B.  (Chief  Secretary  of  the  Government  of  Madras), 
Mr.  William  Max  Müller,  C.  B.,  and  Sir  William  Job-Collins, 
M.  D.  Her  delegates  signed  the  Convention  wiiich  was  drawn 
up  on  January  23rd  1912  with  the  reservation  of  tlie  following 
declaration:  that  the  articles,  if  ratified  by  His  Majesty"s  Govern- 
ment, should  apply  to  the  Government  of  British  India,  Ceylon, 
the  Straits  Settlements,  Hong-Kong,  and  Wei-hai-Wei  in  every 
respect  in  the  same  way  as  to  the  United  Kingdom,  but  that 
His  Majesty's  Government  reserve  the  right  of  signing  or  de- 
nouncing  separately  t[ie  said  Convention  in  the  name  of  any 
dominion,  colony,  dependence,  or  protectorate  other  than  those 
which  have  been  specified.  The  Convention  drawn  up  by  the 
Conference  represents  the  stand  made  by  humanitarian  ideas 
against  more  commercial  interests. 

Turning  to  the  foreign  affairs  of  Great  Britain  whicli  have 
a  general  international  importance,  the  most  striking  relations 
were  those  with  the  United  States.    In  the  spring  of  1911  great 
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enthusiasm  was  aroused  in  both  countries  by  tlie  pro])0.sals  wliich 
were  publislied  for  a  new  arbitration  treaty,  amending  the  treaty 
of  1908,  under  which  all  questions  whatever  arising  between 
the  two  nations,  without  reserve  of  those  which  aft'ected  vital 
interests  and  national  honour,  were  to  be  submitted  to  pacific 
settlement.  Tlie  treaty  was  negotiated  between  Mr.  Bryce,  the 
English  Ambassador  at  Washington  and  Mr.  Taft;  and  was 
signed  at  Washington  on  August  3rd.  As  signed  it  provided 
that  all  future  differences  between  the  nations  wliich  are  justi- 
ciable  in  their  nature,  should  be  referred  to  the  Hague  Per- 
manent Court  or  to  some  other  arbitral  tribunal  as  may  be  de- 
cided  in  each  case  by  special  agreeraent;  and  further  that  there 
should  be  a  Joint  High  Coramission  of  Inquiry  whose  functions 
were  to  make  a  preliminary  investigation  of  questions  falling 
under  the  main  Provision,  and  to  examine  and  report  on  questions 
not  admitted  to  be  within  it.  The  Commission  was  to  make 
recommendations  which  would,  however,  only  be  decisive  if  it 
decided  that  a  matter  of  diflterence  was  of  a  justifiable  character 
with  not  more  than  one  dissenting  voice. 

It  was  hoped  that  the  treaty  with  its  ingenious  and  novel 
devices  for  securing  deliberation,  would  mark  a  great  step  in 
advance  and  would  inaugurate  a  new  era  of  international  arbi- 
tration; but  unfortunately,  though  Great  Britain  remained  wUling 
to  carry  out  the  scheme  in  its  complete  form,  the  American 
Senate  conceived  misgivings  upon  the  wide  powers  which  were 
to  be  given .  to  the  Joint  High  Commissions  and  Arbitration 
Tribunals  to  which  questions  would  be  referred  under  the  pro- 
posed  treaty;  and  eventually  they  so  eraasculated  the  provisions 
by  excepting  various  important  questions  from  arbitration,  that 
the  Convention  signed  in  1912  was  but  a  little  in  advance  of 
former  arbitration  agreements  between  the  two  countries.  Re- 
ference  to  arbitration  could  not  be  made  without  tlie  consent  of 
the  Senate  in  every  case,  and  as  has  already  been  shown  this 
condition  gravely  prejudices  the  chance  of  arbitration.  The 
proposed  Reciprocity  Treaty  between  the  United  States  and 
Canada  which  had  been  largely  engineered  by  the  English  Am- 
bassador in  Washington  —  Mr.  Bryce  and  which  proposed  close 
commercial  relations  between  the  two  neighbours,  also  met  with 
an  unfortunate  fate.  The  Canadian  Elections  which  took  place 
at  the  end  of  1911,  returned  to  power  a  party  under  the  head- 
ship  of  Mr.  Borden  which  was  pledged  to  reject  the  proposed 
agreement  and  which  favoured  a  policy  of  Imperial  Preference 
with  Great  Britain.  Another  set-back  to  the  outburst  of  extreme 
friendliness  with  the  United  States  which  had  marked  the  be- 
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ginning  of  1911  was  caused  by  tlie  action  of  the  American 
Congress  upon  the  Panama  Canal  in  1912.  The  Canal  is  nearing 
completion  and  in  August  1912,  President  Taft  signed  the 
Panama  Canal  Tolls  Bill  which  had  passed  throug  Congress 
and  which  proposed  to  exempt  from  the  tolls,  American  vessels 
engaged  in  the  coast  wine-trade.  The  subject  is  discussed  in 
detail  elsewhere;  but  it  may  be  stated  here  that  England  re- 
garded  this  provision  as  a  clear  violation  of  the  clause  in  the 
Hay-Pauncefote  treaty  of  1901  which  declares  explicitly  „The 
canal  shall  be  free  and  open  to  all  vessels  of  commerce  and 
trade  of  all  nations  observing  these  rules  on  terms  of  entire 
equality,  so  that  there  shall  be  no  discrimination  against  any 
such  nation  or  its  Citizens  or  subjects,  in  respect  of  the  con- 
ditions  or  charges  of  traffic  or  otherwise."  English  opinion  from 
the  beginning  was  in  favour  of  having  the  question  submitted 
to  the  Hague  Tribunal  for  arbitration,  supposing  the  two  Powers 
could  not  agree  among  themselves,  but  the  formal  deraand  for 
such  a  reference  was  not  sent  to  the  United  States  Government 
tili  after  the  close  of  the  period  covered  in  this  summary. 

The  other  foreign  Power  with  whom  England  had  during 
the  year  several  international  incidents  while  her  relations 
remained  perfectly  friendly,  was  Russia.  In  the  autumn  of  1911 
the  British  Government  made  a  protest  against  a  Ukase  issued 
by  the  Russian  Government  declaring  the  White  Sea  a  closed  sea 
and  restricting  the  rights  of  fishing  therein.  The  question  of 
closed  seas  is  continually  arising  with  Russia,  and  it  is  hoped 
that  the  matter  will  receive  permanent  settlement  at  the  next 
Hague  Conference  where  the  limit  of  territorial  waters  is  expected 
to  be  one  of  the  subjects  for  consideration.  Sorae  more  sustained 
agitation  was  evoked  by  Russian  treatment  of  an  English  born 
subject,  Miss  Malecka,  who  was  arrested  in  Warsaw  in  the 
Summer  of  1911  on  a  Charge  of  political  conspiracy,  and  kept 
in  prison  for  a  number  of  montlis  before  being  brought  to  trial. 
Miss  Malecka  was  the  daughter  of  a  distinguisiied  Pole  who 
was  sentenced  to  death  in  Russia  some  seventy  years  ago  for 
his  share  in  the  Revolution.  He  escaped  to  England  and  there 
raarried  an  English woman  in  1860,  and  became  a  month  later 
a  naturalised  British  subject.  For  the  rest  of  his  life  he  made 
England  his  honie,  and  his  daughter,  who  was  born  at  Folkestone, 
lived  with  him,  tili  his  death.  After  that  event  slie  went  on 
a  Visit  to  friends  in  Poland  having  an  English  passport  which 
was  issued  by  the  Russian  ('onsul.  She  was  arrested  in  April 
1911  for  political  conspiracy  as  a  Russian  subject,  on  tlie 
groimd  that  by  Russian  law  allegiance  was  indefeasible  so  that 
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her  fatlier  despite  her  English  nationalisation  remained  all  his 
life  a  Russia  subject,  and  she  herseif  acquired  that  character 
indefeasibly.  Miss  Malecka  was  kept  in  prison  for  over  six 
montlis  without  being-  inforraed  of  the  Charge  against  her;  she 
was  refused  the  assistance  of  a  legal  advisor  and  the  a])pli- 
cation  of  the  British  Consul  at  Warsaw  to  visit  her  was  denied, 
though  subseqiiently  he  obtained  permission  to  see  her  unoffi- 
cially.  The  English  Foreign  Secretary  having  protested,  as 
the  result  of  a  remonstrance  signed  by  over  100  members  of 
Parliament,  against  Miss  Malecka  being  treated  as  a  Russian 
subject  seeing  that  slie  was  born  in  England,  and  against  the 
delay  in  her  trial:  she  was  released  on  bail  in  September  and 
brought  to  trial  in  a  public  hearing  in  February  1912.  The 
Russian  authorities  without  waiving  their  general  claim  to 
treat  the  children  of  Russian  subjects  naturalised  abroad,  even 
though  such  children  were  born  in  the  foreign  country,  as 
Russian  subjects,  finally  tried  Miss  Malecka  as  a  British  subject 
charged  with  conspiracy  against  the  Russian  Government.  The 
trial  was  adjourned  to  May,  and  then  on  evidence  which  to 
English  ideas  was  absolutely  insufficient  she  was  convicted  and 
sentenced  to  five  years  penal  servitude  to  be  followed  by  a 
long  exile  to  Siberia.  The  sentence  was  received  with  a  great 
outburst  of  Indignation  in  the  British  Liberal  organs,  and  the 
Foreign  Office  was  moved  to  make  a  very  energetic  protest 
against  such  harsh  treatment  of  a  British  subject.  The  Russian 
authorities  gave  way  to  the  clamour,  and  the  Tsar  issued  an 
Order  coramuting  the  sentence  as  a  matter  of  grace  to  simple 
expulsion  from  Russia.  There  the  matter  ended  for  the  raoment, 
but  the  general  feeling  was  aroused  to  the  iraportance  of  settling 
with  Russia  the  vexed  question  of  citizensliip  of  the  off  spring 
of  those  who  were  Russian  subjects  but  who  have  becorae 
validly  naturalised  abroad.  It  was  partly  the  difference  of 
opinion  on  that  question,  and  partly  the  discrimiuation  against 
American  Citizens  of  the  Jewish  faith,  which  led  the  United 
States  Government  to  denounce  its  Commercial  Treaty  with 
Russia  in  1911,  and  the  Malecka  incident  opened  the  eyes  of 
the  English  people  to  the  need  for  some  better  understanding 
on  the  subject  of  nationality.  But  no  action  has  yet  been  taken. 
Save,  however,  for  the  Malecka  affair,  the  relations  between 
England  and  Russia  were  very  amiable  throughout  the  period. 
The  two  Powers  maintained  their  good  accord  in  Persia,  which 
was  cemented  in  the  autumn  of  1912  by  the  visit  of  M.  Savoff, 
the  Russian  Prime  ]\Iinister  to  England,  after  which  an  announce- 
ment   was   made   that   the   two  Governments   were  in  complete 
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agreement  as  to  tlie  policy  to  be  pursued  in  Persia.  There 
was  indeed  a  party  of  Radical  members  who  were  altogetlier 
opposed  to  Russian  action  in  Persia  and  were  contiuually 
questioning  him  aboiit  it  in  the  House  of  Commons;  but  tliey 
failed  to  secure  any  action  from  the  Foreign  Secretary  in  the 
way  of  checking  Russian  aggression ;  and  as  is  noted  elsewhere, 
an  agreement  was  made  between  the  representatives  of  the 
two  tutelary  Powers  as  to  the  way  in  which,  cSc  the  conditions 
under  which,  financial  help  shoiüd  be  rendered  to  the  struggling 
and  harassed  Persian  Government. 

In  the  far  East  also  England  and  Riissia  pursued  a  friendly 
policy  side  by  side.  When  Russia  warned  tlie  new  Chinese 
Republic  that  she  intended  to  safeguard  the  autonoray  of  Mongolia 
which,  in  the  Revolutionary  unrest,  and  no  doubt  at  Russia's 
instigation,  had  shaken  off  the  Chinese  sovereignty,  England 
raised  no  protest;  and  on  the  other  band  when  England  informed 
the  Republic  of  China  in  August  1912  that  while  recognising 
the  Chinese  suzerainty  in  Tibet,  she  could  not  allow  her  to 
exercise  any  sovereign  rights  over  that  country  in  view  of  the 
special  treaty  relations  which  Tibet  had  made  with  Great 
Britain  in  1904,  Russia  raised  no  objection.  The  two  countries 
in  fact  are  seemingly  agreed  about  their  large  Spheres  of 
Interest  in  the  East,  and  act  in  concert.  So  too,  when  China, 
desiring  financial  assistance  and  seeking  to  break  away  from 
the  Six-Power  group  which  hitherto  had  exercised  a  practical 
monopoly  of  making  loans  to  her  through  the  Shanghai  Banking 
Corporation,  entered  into  negotiations  with  the  English  fiancier 
Mr.  Crisp  for  a  loan  of  €  10  000000  to  be  secured  on  the 
surplus  reveuues  of  the  Salt  Tax,  the  British  Government  ende- 
avoured  to  thwart  the  scheme.  Mr.  Crisp,  however,  signed  an 
agreement  with  the  Chinese  Government  on  August  30th  1912, 
and  in  September  fioated  the  loan.  Only  two  millions  were 
subscribed  by  the  public  owing  to  the  distrust  which  the  Govern- 
ment action  had  aroused ;  but  subsequently  negotiations  were 
made  by  the  Republic  for  Converting  the  whole  of  its  debt. 
These  arrangements,  however,  do  not  enter  into  the  present 
review. 

Among  the  other  foreign  affairs  of  the  year,  which  call 
for  mention,  were  the  negotiations  which  England  entered  into 
with  Turkey  as  to  the  construction  of  the  Baghdad-Basra  section 
of  the  Baghdad  Raihvay,  which  in  virtue  of  the  agreement 
with  Germany  made  in  1911,  Turkey  was  now  free  to  deal 
with.  Owing,  however,  to  the  outbreak  of  the  Balkan  War  the 
negotiations  were  suspended. 
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A  Word  must  also  be  said  of  the  revelatioiis  of  tlie  inhuman 
cruelty  practised  on  the  Indians  in  the  Piitumayo  district  of 
Peru,  for  the  purpose  of  the  Rubber  Trade.  Sir  Roger  Casenent 
an  Englisch  diplomatist  who  had  Ijeen  sent  out  to  make  an 
investigation,  presented  a  report  in  the  summer  of  1912  which 
aroused  universal  horror.  Ttie  Englisch  and  other  Governments 
intervening  on  behalf  of  human  rights  made  diplomatic  represen- 
tations  to  the  Peruvian  Government  to  put  a  stop  to  the  outrages; 
and  a  Committee  of  Inquiry  was  appointed  in  England  to  con- 
sider  the  conduct  of  the  English  directors  of  the  English  Cor- 
poration which  was  formed  for  the  purpose  of  working  concessions 
in  the  district  wliere  the  cruelties  were  practised.  Proposais 
liave  also  been  made  to  amend  the  English  law  relating  to  the 
Slave  Trade  so  as  to  allow  of  prosecutions  of  Englishmen 
guilty   of   offences   of   the   kind   abroad,  to  be  prosecuted  here. 

The  British  Dominions. 
The  most  notable  incidents  which  arose  between  England 
and  her  Dominions  during  the  period  were  concerned  with  Im- 
perial Defence.  That  had  be  en  one  of  the  subjects  most  fully 
discussed  at  the  Imperial  Conference  held  in  London  in  the 
spring  of  1911  and  the  Ministers  of  the  Dominions  had  all  en- 
gaged  to  bring  the  matter  before  the  attention  of  their  Govern- 
ments  on  their  return.  The  lead  was  taken  by  Canada,  and 
the  new  Cabinet  which  had  succeeded  the  ministry  of  Sir  Wüfred 
Laiirier  through  its  success  at  the  General  Election  of  the 
autumn  of  1911,  made  its  first  business  the  formulation  of  a 
naval  programme.  In  order  to  concert  arrangements  with  the 
English  Government,  the  Canadian  Prime  ]\[inister,  Mr.  Borden^ 
came  over  to  London  himself  in  July  1912  with  two  of  his 
colleagues,  and  at  one  time  there  were  no  less  than  six  members 
of  the  Canadian  Government  in  London.  Mr.  Borden,  who 
was  very  enthusiastically  welcoraed,  declared  he  was  in  favour 
of  the  emergency  policy,  by  which  Canada  should  make  an 
immediate  contribution  to  strengthen  the  British  nav}^  and  also 
of  a  permanent  policy  by  which  she  should  regularly  take  her 
part  in  cooperating  in  Imperial  defence,  and  in  return  should 
have  a  voice  in  the  foreign  relations  and  the  Councils  of  Defence 
of  the  Empire.  It  was  generally  understood  that  the  Canadian 
offer  would  take  the  form  of  three  of  the  largest  warships  that 
can  be  built,  and  that  expectation  was  realised  when  Mr.  Borden 
announced  his  plans  in  the  Canadian  Parliament  in  the  autumn. 
He  proposed  that  the  Canadian  Parliament  should  vote  seven 
million  pounds  for  the  construction  of  three  super-Dreadnoughts 
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of  the  most  modern  kind,  which  should  form  part  of  the  British 
navy,  but  be  liable.  to  be  called  to  protect  the  Canadian  coast. 
They  were  not  to  be  in  Substitution  for  any  part  of  the  British 
constructive  Programme  but  in  addition  to  it,  and  Canada,  he 
suggested  should  have  a  Minister  to  represent  her  on  the  Im- 
perial Defence  Committee.  The  proposals  are  still  under  con- 
sideration,  but  it  is  safe  to  say  that  a  new  era  has  begun  in 
the  history  of  the  relations  between  Great  Britain  and  her 
Dominions.  The  Dominions  are  now  acting  and  claiming  the 
Position  as  equal  members  of  a  Föderation,  and  they  are  under- 
taking  a  share  of  the  Imperial  bürden  of  defence.  This  devel- 
opment  as  regards  the  naval  position  was  foreshadowed  by  Mr. 
Churchill,  the  First  Lord  of  the  Admiralty,  who  in  introducing 
the  Naval  Estimates  for  the  year  in  April,  suggested  that  while 
Great  Britain  should  reraain  responsible  for  the  maintenance  of 
a  fleet  of  adequate  supremacy  in  European  waters,  the  Dominions 
might  assist  in  the  provisions  for  patrolling  the  parts  of  the 
ocean  about  their  coasts.  The  other  dominions  did  not,  during 
the  period,  formulate  any  definite  plans  for  making  a  naval 
contribution,  but  the  South  African  Government  passed  a  Defence 
Act  organising  an  Active  Citizen  Force  of  25000 — 30000  white 
men  for  the  defence  of  the  country;  and  the  New  Zealand  Go- 
vernment likewise  strengthened  its  provision  for  a  defensive 
Citizen  army.  The  progress  of  the  dominions  to  the  Status  of 
separate  nationalities  is  steadily  going  on,  and  their  represen- 
tatives  are  now  regularly  consulted  when  treaties  aSecting  their 
Position  are  made  by  the  English  Executive,  while  in  all  such 
treaties  the  adhesion  of  the  Dominions  is  regularly  reserved  tili 
their  approval  has  been  ascertained.  During  the  last  year  on 
two  occasions  special  declarations  were  made  between  England 
and  a  foreign  country  respecting  the  application  of  existing 
treaties  of  commerce  between  them  to  certain  parts  of  the  British 
Dominions.  Thus  two  declarations  were  made  to  Denmark  and 
France  on  May  9th  and  July  6th  1912  respectively. 
The  first  runs  as  follows: 

Whereas  the  commercial  relations  between  the  British  Empire  and  the 
Kingdom  of  Denmark  are  regulated  by  the  Treaties  of  the  IHth  February. 
1660 — 61,  and  the  llth  July,  1670.  and  Whereas  it  is  desirable  to  make 
further  provision  with  regard  to  the  application  of  the  Said  Treaties  tu  certain 
parts  of  His  Britannic  Majesty's  Dominions,  viz. :  the  Dominion  of  Canada. 
the  Commonwealth  of  Australia,  the  Dominion  of  New  Zealand,  the  Union 
of  South  Africa,  and  the  Colony  of  Newfoundland,  the  Government  of  Ilis 
Britannic  Majesty  and  the  Government  of  His  Majesty  the  King  of  Denmark 
hereby  agree  that  either  of  the  Contracting  Parties  shali  have  the  right  to 
terminate  the  said  Treaties  with  respect  to  any  or  all  of  the  above-mentioned 
Dominions  at  any  time  on  giving  twelve  montbs"  notice  to  that  effect. 
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It  is  further  agreed  that  should  the  Said  Treaties  cease.  in  pursuance 
of  this  Protocol,  to  be  aijplicable  to  the  Commonwealth  of  Australia,  they 
shall  also  cease  to  be  applicable  to  Papua  and  Norfolk  Island,  if  so  desired 
by  either  of  the  Contracting  Parties. 

Tlie  second  provides  that  the  additional  article.s  of  the 
Anglo-French  Convention  of  Commerce  and  Navigation  of  1826 
may  be  terminated  by  either  the  French  or  the  English  Govern- 
ments  in  respect  of  tlie  Dominions  of  Australia,  New-Zealand, 
the  Union  of  South  Africa  and  Newfoundland  on  giving  twelve 
months  notice  to  that  efi'ect,  and  further  tliat  the  articles  are 
not  and  shall  not  be  regarded  as  applicable  to  the  Dominion 
of  Canada.  The  purpose  of  these  declarations  is  to  ensure  to 
the  Dominions  freedom  in  their  commercial  relations  with  for- 
eign  couutries,  so  that  they  may  if  they  desire  negotiate,  through 
Great  Britain  of  course,  separate  commercial  treaties.  The  ad- 
hesions  of  British  Dominions  and  Possessions  to  various  com- 
mercial treaties  and  international  Conventions  which  took  place 
during  the  year,  are  set  forth  in  the  section  on  Treaties. 

Treaties,  &c.,  between  the  United  Kingdom  and  foreign  States. 

Accessions,  Withdrawals,  &c. 

Part.  I. 
General  Treaties  to  Trhich  the  United  Kingdom  is  a  party. 


Date 


Agriculture  . 


Matches  (Phosphorus) 


Motor  Traffic 


Convention.    International  Agricul- 
tural  Institute 


Accession. 
Union  of  South  Africa  (Group  IV) 


Convention.  Prohibition  of  use  of 
White  (Yellow)  Phosphorus  in  the 
Manufacture  of  Matches     .     .     . 

Accession. 
New  Zealand 


Convention.     International  Circula 
tion  of  Motor  Vehicles  .     .     .     . 

Accessions. 

Barbados      

Gibraltar 

Leeward  Islands 

Malta 

Northern  Nigeria 

Seychelles 

Sierra  Leone 

Southern  Nigeria 


Rome, 
June  7,  1905 

Oct.  28.  1911 


Berne, 
Sept.  26,  1^06 

Nov.  27,  1911 


Paris, 
Oct.  11,  1909 


Nov.  17,  1911 
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Date 


Obscene    Publications 


Agreement.     Suppression  of 

Accessions. 

Luxemburg 

Norway 

Australia 

Canada    

Newfoundland 

New  Zealand 

South  Africa 

Zanzibar 

All  German  Colonies     .     . 


Paris, 
May  4,  1910 

May  16,  1911 
Oct.  28,  1911 

April  12.  1912 
Sept.  9,  1911 
Nov.  9,  1911 
Jan.  3.  1912 
Nov.  6,  1911 
Aug.  1,  1911 

Aug.  25.  1911 


Part.  II. 
Treaties,  &c.,  between  the  United  Eingdom  and  tlie  following  States : 

Japan Treaty.    Commerce  and  Navigation 

Accessions. 
Ceylon 

Newfoundland 
Straits  Settlements 


Mexico 


Paraguay      .     . 


Treaty. 


Commerce  and  Navigation 
Withdrawal. 


Australia 

*)  Date  of  Notificatio7i. 
one  year  later. 


Takes  effect 


Treaty.    Commerce  and  Navigation 
Withdrawals. 

Queensland ^ 

Tasmania | 

Victoria j 

Western  Australia I 


London. 
Apr.  8.  1911 

Mar.  7.  1912 
Dec.  30,  1911 
Mar.  7,  1912 


Mexico, 
Nov.  27.  1888 

July  17,  1911*) 


Asuncion. 
Oct.  16,  1884 


Aug.  25,  1911 


It  will  be  noticed  that  in  several  cases  British  colonies 
withdrew  their  adliesion  from  commercial  treaties  by  which 
tliey  liave  hitlierto  been  boiind. 

One  further  developraent  of  Kiij2:lisli  Imperial  Organisation 
during  the  year  was  tlie  reduction  of  cable  rates  between  diffe- 
rent  parts  of  tlie  Empire,  which  was  carried  out  in  the  sunimer 
of  1912  largely  throvigh  the  Cooperation  of  the  Canadian  and 
the  British  Postmasters  General.  The  Imperial  Commission  on 
the  Resources  of  the  Eiiii)ire  which  was  also  api)ointed  by  the 
Imperial   Conference,    commenced   its   wurk    but  it  has   not   yet 
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producecl  any  report,  and  the  question  of  naturalisation  acts  to 
be  passed  on  uniform  lines  by  the  different  colonies  so  as  to 
secure  a  uniform  law  of  British  citizenship,  though  mooted 
during-  the  year  in  several  Parliaments  lias  not  yet  been  brought 
to  Solution. 

Summing  up  this  summary  of  the  year,  it  raay  be  said 
that  the  outstanding  features  of  international  interest  in  English 
affairs  during  the  year  are  the  Parliamentary  debates  on  the 
Declaration  of  London  and  tlie  International  Prize  Court,  the 
change  in  the  English  maritime  law  to  bring  it  into  harmony 
with  international  rules,  and  the  proposals  for  a  further  inter- 
national agreement  upon  the  regulations  of  ocean  traffic;  the 
only  half  successful  attempt  to  enlarge  the  sphere  of  arbitration 
between  fully  sovereign  States  that  was  made  with  America, 
and  the  rather  disquieting  unreadiness  of  the  United  States  to 
submit  the  first  question  that  arose  between  her  and  England 
to  the  international  tribunal  which  she  professed  to  be  so  an- 
xious  to  advance;  the  dispute  with  Russia  on  the  question  of 
citizenship  and  indefeasible  allegiance  which,  owing  to  the 
general  good  understanding  between  the  two  countries  had  not 
been  pressed  to  a  settlement,  the  hardening  of  the  control  over 
their  spheres  of  influence  in  Persia  by  England  and  Russia  to- 
gether,  and  finally  the  rapid  advance  of  the  British  Dominions 
to  a  semi-independent  position  in  foreign  affairs  and  to  Coope- 
ration in  Imperial  defence  which  tends  to  strengthen  the  position 
of  the  United  Kingdom  in  the  world's  Councils  and  the  position 
of  the  Dominion  as  self-governing  nationalities. 

Almost  all  these  matters  have  their  interests  as  much  in 
the  future  as  the  past,  and  the  year  1912 — 1913  has  left  more 
in  the  way  of  schemes  and  possibilities  for  subsequent  fulfilment 
than  in  the  way  of  achievement  and  completed  incidents. 


English  International  Law  Bibliograpliy. 

War  aod  tlie  Private  Citizen  (Studies  in  International  Law»  by  A. 
Pearce  Higgins,  L.  L.  D.  London,  P.  S.  King  &  Co.,  1912,  pp.  200, 
5/ —  net. 

This  volume,  by  the  Lecturer  in  International  Law  at  the  London 
School  of  Economics  and  Cambridge  üniversity,  contains  five  essays :  the  first, 
which  gives  the  name  to  the  book,  on  the  effects  of  a  declaration  of  war, 
upon  the  position  and  commerce  of  the  private  Citizen ;  the  two  foUowing  on 
Newspaper  Correspondents  in  Naval  Warfare,  and  Hospital  Ships  and  the 
Carriage  of  Passengers  and  Crews  of  Destroyed  Prizes;  and  finally  two  upon 
the  points  not  settled  in  the  Declaration  of  London,  the  Conversion  of 
Merchant-ships  into  War-ships,  and  the  Opening  of  Closed  Trade  by  Bellige- 
rents  to  Neutrais.     Although  not  containing  anything  very  original,  the  essays 
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are  all  interesting  discussions  of  the  most  recent  problems  of  international 
law  conveyed  in  a  way  which  the  layman  can  appreciate.  Professor  Westlake 
in  reviewing  the  book  in  the  Law  Quarterly  Review  (Vol.  XXVIII,  p.  316) 
called  attention  to  the  point  that  the  International  Prize  Court  could  not 
finally  decide  the  questions  left  open  by  the  Declaration  of  London,  but  could 
only  give  a  decision  on  the  particular  case  before  it,  which  the  Government 
of  the  parties  concerned  would  not  be  bound  to  respect  in  future  action. 
Another  vexed  question  on  which  Dr.  Higgins  expressed  an  opinion  was  the 
abolition  of  the  capture  of  private  property  at  sea,  as  to  which  he  advanced 
arguments  for  the  retention  of  the  present  British  practica. 

Tho  Turco-Italian  War  and  Its  Problems  by  Sir  Thomas  Barclay, 
London.     Constable  &  Co.,  1912,  pp.  259,  .5/ —  net. 

Sir  Thomas  Barclay  with  bis  usual  readiness  produced  a  book  on  the 
Tripoli  War  early  in  the  struggle  in  which  he  endeavoured  to  State  imparti- 
ally  the  case  for  and  ageinst  the  Italian  action,  and  at  the  same  time  to 
suggest  the  conditions  of  Peace.  He  proposed  that  Italy  should  take  Tripoli 
and  Cyrenaica.in  return  for  a  payment  to  Turkey.  But  at  the  same  time 
he  declared  that  in  the  war  from  first  to  last  every  possible  illegality  had 
been  committed,  and  expressed  the  hope  that  it  would  take  its  place  in 
history  as  an  anachronism,  out  of  harmony  with  the  spirit  of  the  age.  He 
discussed  the  abnormal  position  of  Egypt  in  the  war,  and  pointed  out  how 
avvkward  it  would  have  been  if  Turkey  had  pushed  her  claims  on  the  suzerain 
power  over  the  Khedive  to  their  füll  extent.  He  also  drew  up  a  scheme  for 
mediation  by  England  in  the  war. 

The  book  appeared  before  the  Manoubia,  Carthage  and  African  capture 
incidents  had  occured,  and  therefore  the  chapter  which  dealt  with  the  incidents 
of  the  war  which  concerned  international  law  was  somewhat  limited  and 
incomplete.  It  comprised  a  discussion  of  the  declaration  of  contraband  made 
by  the  two  belligerents,  of  the  extinction  of  the  lights  in  the  ligthouses  on 
the  Red  Sea,  and  of  the  possibility  of  extendihg  the  neutralisation  of  the 
Suez  Canal  to  the  Red  Sea.  A  chapter  from  the  Rt.  Hon.  Syecl  Aineer  Ali, 
the  distinguished  Mohammedan  Jurist  was  appended,  which  considered  the 
effect  on  the  Moslem  world  of  Italy's  aggression  in  Tripoli.  and  Russia's 
advance  into  Persia.  The  Appendix  which  covered  more  than  half  the  book 
contained  the  treaties  affecting  the  position  of  Tripoli,  and  the  most  important 
State  Papers  as  well  as  the  maps,  one  of  the  Mediterranean,  and  the  other 
of  the  Frontiers  of  North  Eastern  Africa. 

Oppenhüim's  Interuational  Law.  Vol.  I.  Peace,  Vol.  IL  War.  2nd 
Edition.  London.  Longmans  Green  &  Co.  1912,  pp.  647  and  711, 
18/ —  net  per  volume. 

During  the  year,  the  second  edition  of  Professor  Ojjpeiihein/'s  troatise 
on  International  Law  appeared  in  two  instalments.  Each  volume  contains 
sonsiderable  alterations  of  the  text  as  it  appeared  in  the  tirst  edition.  The 
more  important  alterations  in  the  lirst  volume  which  Covers  the  Law  of 
Peace  are  the  addition  of  a  chapter  on  Commercial  Treaties,  wherein  the 
writer  discusses  the  effect  of  the  most  favoured  nation  clause,  and  comes  to 
the  conclusion  that  the  clause  does  not  oblige  a  nation  to  grant  a  tbird 
country  the  Privileges  which  it  niakes  to  another,  for  a  special  consideration. 
The  chapter  on  International  Unions  is  rewritten,  but  tho  book  appeared 
before  the  Radio-Telegraphic  Convention  of  1912  was  publishcd,  so  that  the 
effect  of  that  document  is  not  given;  but  the  chapter  is  a  very  admirable 
summary  of  the  various  international  unions  an(f  Conventions  which  have 
become  a  feature  of  modern  politics.  The  changes  in  tho  second  volume  are 
more  considerable,  as  the  proposals  of  the   Declaration  of  London   rendered 
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necessary  a  large  modilication  of  the  Statement  of  the  law  between  belligerents 
and  neutrals.  Dr.  Oppenheim,  while  expressing  clearly  bis  conviction  that 
tho  ratification  of  the  Declaration  would  mark  a  great  advance,  has  stated 
the  case  very  impartially,  and  has  set  out  the  practice  as  it  is,  as  well  as 
the  practice  which  would  bo  established  if  the  Declaration  were  ratified. 

A  new  chapter  is  added  on  the  International  Prize  Court  Scheme,  which 
is  purely  expository.  The  fresh  Conventions  of  the  Second  Hague  Peace 
Conference,  the  Declaration  of  London  in  French,  together  with  the  n-port 
of  the  Drafting  Committee,  the  Naval  Prize  Bill  of  1911,  and  the  Geneva 
Convention  Act  of  li)ll  passed  by  the  English  Parliaraent,  are  set  out  in  the 
Appendix.  Altogether  the  book  is  the  füllest  as  well  as  the  most  up-to-date 
of  the  English  text  books  on  the  subject. 

Classics  of  Interiiationul  Law.  Zouche's  Juris  et  Judicii  Fecialis. 
8ive.  Juris  inter  gentcs  Explicatio.  Edited  in  2  volumes.  Trans- 
lation etc.,  by  Professor  Holland,  Washington.  The  Carnegie  In- 
stitution ISJll. 

This  is  the  first  instalment  of  the  series  of  International  Law  classics 
which  Professor  Scott  is  editing  at  Washington  on  behalf  of  the  Carnegie 
Institution.  It  contains  a  Photographie  reproduction  of  the  work  of  Zouche 
which  was  written  in  the  seventeenth  Century,  together  with  a  füll  intro- 
ductiou  by  Professor  Holland  of  Oxford,  the  üniversity  at  whiche  Zouche 
himself  was  professor.  The  translation  is  by  Bricaley,  and  is  well  done. 
Zouche  is  perhaps  most  famous  as  the  Jurist  who  first  established  the  term 
Jus  inter  Gentes  as  the  name  of  his  science.  His  book  is  a  somewhat  diffuse 
coUection  of  opinions  and  quotations  upon  all  manner  of  subjects  arising  out 
of  diplomacy,  as  well  as  of  the  relations  of  States.  But  for  the  historical 
Student,  the  reproduction  is  of  very  great  interest. 

Public    International   Unions,   their  Work   and   Organisation   by 

Professor  Paul  S.  Beinsch,  Boston  and  London.     Ginn   &  Co., 
1911,  pp.  189. 

This  book,  being  by  an  American  professor,  who  was  lecturing  in  Berlin 
last  year  upon  the  Boosevelt  Exchange  foundation,  is  hoping  to  be  included 
in  the  American  literature  of  the  year :  but  as  it  was  published  in  London  as 
well  as  Boston,  it  may  be  briefly  noted  here.  It  deals  with  the  origin,  pur- 
poses,  and  development  of  the  International  bodies,  administrative  in  character, 
which  have  been  established  as  the  result  of  international  Conferences  upon 
matters  of  common  concern.  It  considers  the  American  as  well  as  the  more 
truly  international  unions,  and  discusses  certain  unsettled  problems  more 
especially  in  relation  to  war,  in  which  the  writer  advocates  the  extension 
of  international  Organisation,  to  secure  the  more  effectiv  maintenance  of 
neutral  rights. 

The  Law  of  the  Air  by  Harold  D.  Hatzeltine,  L.  L.  D.  London. 
Hodcler  &  Stoughton,  pp.  152,  5/ —  net. 

This  little  book  contains  three  lectures  which  were  delivered  at  London 
üniversity  in  1910,  and  is  at  once  a  populär  and  scientific  treatment  of  the 
new  branch  of  jurisprudence  which  is  engaging  general  attention.  The  lectures 
deal  respectively  with  (1)  the  fundamental  problem,  the  right  of  the  State  in 
the  air-space:  (2)  the  principles  and  problems  of  national  law:  (3)  the  principles 
and  Problems  of  international  law.  The  writer  Champions  the  theory  generally 
maintained  in  England,  that  the  State  has  sovereignty  over  the  air-space  to 
the  same  extent  as  it  has  over  the  land,  and  argues  the  embarrassments 
which  any  other  theory  leads  to.  As  regards  national  law,  he  proposes  the 
adoption  by  England  of  the  principle  contained  in  the  German  Court  Code 
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Articies  (1905)  by  which  the  owner  of  the  soll  receives  the  füll  proprietaiy 
right  in  the  air  above  bis  land,  but  is  restrained  from  exercising  it,  unless 
he  suffers  some  legal  injury  from  the  passage  of  airships  etc.  The  third 
chapter  discusses  the  problems  of  neutrality  and  of  war  in  the  air,  to  which 
man's  increased  mastery  over  the  elements  gives  rise. 

Sir  H.  Erle  Richards,  Professor  of  International  Law  at  Oxford,  later 
in  the  year  published  a  lecture  on  Sovereignty  over  the  Air,  in  which  he 
maintained  much  the  same  position. 

British  Citizenship  by  C.  B.  Sargant,  London.  Longmans  Green  &  Co., 
1912,  pp.  59,  2/6. 

This  is  a  report  of  a  discussion  which  was  initiated  by  the  Editor,  who 
coUected  the  opinions  of  a  number  of  representative  people  including  Professor 
Westlake  and  Mr.  Bryer,  on  what  is  meant  by  British  Citizenship.  The 
Word,  it  appears  has  no  fixed  legal  meaning,  and  it  is  difficult  to  find  any 
acceptable  connotation  for  it  at  all.  The  question  became  one  of  practical 
imp|rt  ance  in  view  of  the  resolution  of  the  Imperial  Conference  in  1911  to 
establish  through  the  Empire  if  possible,  a  Single  law  of  naturalisation. 
The  Editor's  object  in  Publishing  the  booklet  is  to  stimulate  discussion  on 
the  question. 


Among  the  more  important  articies  bearing  on  international  law  which 
appeared  during  the  year  in  English  periodicals  are:  Editorial  notos  by  the 
Editor  of  the  Law  Quarterly  Review  upon.  The  Anglo-American  Arbitration 
Treaty  (Vol.  XXVII,  p.  379j  and  the  Capture  of  Private  Property  at  Sea 
(Vol.  XXVIII,  p.  235),  The  Moslem  International  Law  bv  Syed  Abdul  Magid 
(Ibid.  89,  i)  and  Article  23  b  of  the  Hague  Convention  No.  IV  of  1907 
(dealing  with  the  effect  of  war  on  contracts  between  belligerent  subjects)  by 
Professor  Holland  (Ibid.  94).  In  the  Law  Magazine  and  Review,  besides 
Dr.  Baty'^  Quarterly  Review  of  International  Events,  there  may  be  noted 
an  article  on  Marriage  with  Foreigners,  by  W.  R.  Briscoe  (Vol.  XXXVII, 
129)  and  two  articies  on  the  Panama  Canal  question  by  S.  Cox-Sinclair 
and  C.  A.  Hereslwff-Bartlett  in  Vol.  XXXVIH,  pp.  1  and  15,  and  finally 
an  article  on  Spitzbergen  by  „Theta"  (Ibid.  p.  78)  which  discusses  the  inter- 
national Status  of  the  Arctic  Island,  and  the  projected  Convention  between 
Russia,  Sweden  and  Norway. 

In  the  Journal  of  the  Society  of  Comparative  Legislation,  articies 
appeared  on  Samuel  Pufendorf  and  Albericus  Gentilis,  the  two  famous 
international  jurists,  from  the  pen  of  Dr.  Coleman  PhilUpson:  on  Admiralty 
Jurisdiction  in  Ireland  Waters,  by  the  Canadian  advocate  Albert  Gray,  K.  C. ; 
and  on  International  Law  and  Subject  Races  by  Sir  John  Macdonell,  C.  B., 
which  reprodaced  an  address  given  by  the  writer  before  the  Races  Congress 
held  in  London  in  Juli  1911,  aiid  appealed  for  a  more  generous  recognition 
of  the  duties  which  the  dominant  States  owed  to  races  under  their  control 
or  inÜuence. 

The  27  th  Report  of  the  International  Law  Association  (published  by 
Richard  Flint  &  Co.,  Fleet  Street,  prize  £1)  coutains  a  füll  account  of 
the  Paris  Conference  held  in  May  1912,  together  with  a  valuable  examination 
of  the  question  of  General  Average. 
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5.    Frankreich. 

Von  Herrn  Professor  Dr.  JnleM  ISai>i€levailt,   Grenoble. 

Pendant  la  periode  qui  s'etend  du  l*'"'  sei)tembre  1911  au 
31  aoüt  1912,  les  relations  exterieures  ont  eu,  pour  la  France, 
une  particuliere  importance.  Cette  p6riode  debute  ä  un  raoment  oü, 
sous  l'influence  de  Tincident  d'Agadir  et  des  negociations  difficiles 
qui  s'y  rattachent,  les  relations  entre  la  France  et  TAlleraagne 
sont  tendues ;  eile  est  marquee  par  la  cessation  de  l'opposition 
de  TAllemagne  ä  la  politique  frangaise  au  Maroc  et  l'institution, 
sur  celui-ci,  du  protectorat  frangais.  D'autre  part,  la  France, 
puissance  mediterraneenne  et  voisine,  par  son  protectorat  tunisien, 
du  theätre  des  hostilites,  doit  suivre  le  developpement  d^  la 
guerre  italo-turque  et  celle-ci  fait  naitre  des  incidents  impor- 
tants  par  les  questions  de  droit  international  qu'ils  soulevent. 
A  cote  de  ces  evenements  dont  les  traits  accuses,  la  vivacite 
et  parfois  la  violence  ont  frappe  l'opinion  publique,  attire 
l'attention  du  Parlement  et  de  la  presse,  se  poursuit,  en  France, 
de  fagon  moins  tapageuse  mais  cependant  constante,  comme 
par  l'efiet  d'une  force  cachee  mais  agissante,  le  mouvement  vers 
une  Organisation  meilleure  des  relations  internationales,  vers 
une  adaptation  plus  exacte  du  droit  positif  aux  aspirations 
deales  de  l'heure  presente.  Des  faits  importants,  se  rattachant 
ä  cette  tendance,  seront,  cä  et  la,  releves  dans  ce  rapport. 

I. 

Les  traites  publies  pendant  la  periode  consideree  portent 
sur  des  objets  tres  divers. 

Dans  l'ordre  des  traites  politiques  il  faut  mentionner  tout 
d'abord  la  Convention  du  4  novembre  1911,  entre  l'Allemagne 
et  la  France,  concernant  le  Maroc,  celle  du  m^me  jour  pour  la 
delimitation  des  possessions  respectives  de  ces  deux  Etats  dans 
r Afrique  equatoriale  et  les  accords  complementaires :  il  n'y  a  pas 
ä  insister  ici  sur  ces  actes  qui  fönt  l'objet,  dans  cet  Annuaire, 
d'une  etude  speciale. 

L'examen  de  ces  actes  par  le  Parlement  frangais  a  amene 
le  Gouvernement  ä  publier  certains  accords  secrets  anterieure- 
ment  signes  au  sujet  du  Maroc.  Ce  sont:  1*^  des  articles 
secrets  joints  ä  la  declaration  franco-anglaise  relative  ä  TEgypte 
et  au  Maroc  du  8  avril  1904.  La  declaration,  rendue  publique 
des  le  debut,  annongait  l'intention  de  la  Grande  Bretagne  de  ne 
pas  changer  Tetat  politique  de  l'Egypte,  la  France  promettant 
de  n"y  pas  entraver  l'action  de  l'Angleterre.  La  France,  de 
son    cote,    annongait    son   intention    de    ne    pas   changer   l'etat 
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politiqiie  du  Maroc,  la  Grande  Bretagne  s'engageant  ä  ne  pas 
entraver  son  action  tendant  ä  assister  le  Sultan  pour  Tintro- 
duction  de  reformes  administratives,  economiques,  financieres  et 
militaires.  En  outre,  Tegalite  economique  quant  aux  droits  de 
douanes  et  aux  tarifs  de  transport  par  cliemin  de  fer  etait 
stipulee,  pour  trente  ans,  en  Egypte  et  au  Maroc.  Les  articles 
secrets^)  ajoutent  ä  cela  que  si  les  circonstances  obligent  Tun 
des  deux  Gouvernements  ä  modifier  sa  politique  vis  ä  vis  de 
l'Egypte  ou  du  Maroc,  l'egalite  economique  devra  neanmoins 
subsister;  ils  ajoutent  que,  le  cas  echeant,  la  France  ne  se  refusera 
pas  ä  exarainer  les  propositions  anglaises  tendant  ä  supprimer 
les  capitulations  en  Egypte,  TAngleterre  devant  faire  de  meme 
pour  les  propositions  frangaises  concernant  le  Maroc;  enfin  ils 
prevoient  la  Constitution  au  nord  du  ^laroc  et  jusqu"aux 
hauteurs  de  la  rive  droite  du  Sebou  exclusivement,  d'une  sphere 
d'influence  espagnole  pour  le  cas  oii  le  Sultan  cesserait  d'exercer 
son  autorite  dans  son  Empire; 

2°  une  Convention  secrete-)  du  3  octobre  1904  entre 
l'Espagne  et  la  France.  A  cette  date  avait  ete  signee  une 
declaration  par  laquelle  l'Espagne  adherait  ä  la  declaration 
franco-anglaise  du  8  avril  1904  et  cela  avait  ete  rendu  public. 
La  Convention  secrete  indique  Tetendue  de  la  zone  espagnole 
dont  le  principe  avait  ete  pose  dans  l'accord  secret  franco- 
anglais  et  y  ajoute  une  nouvelle  zone  situee  au  sud  du  !\laroc; 
cette  delimitation,  sur  certains  points  fort  incertaine,  ne  presente 
plus  qu'un  interet  retrospectif.  La  Convention  determine  le 
Statut  de  cette  zone:  il  y  appartiendra  ä  l'Espagne  de  preter 
son  assistance  au  Sultan  pour  l'introduction  des  reformes; 
toutefois,  pendant  une  periode  de  15  ans  au  maximum,  l'Espagne 
n"exercera  son  action  que  d'accord  avec  la  France;  la  France, 
de  son  cöte,  informera  prealablement  l'Espagne  de  son  action 
auprfes  du  Sultan  en  ce  qui  concerne  la  zone  espagnole;  passe 
ce  delai  de  15  ans,  la  France  ne  pourra  agir  ä  l'egard  de 
cette  zone  que  d'accord  avec  l'Espagne.  Si  le  maintien  du 
statu  quo  au  Maroc  est  reconnu  impossible,  l'Espagne  pourra 
excrcer  librement  son  action  dans  sa  sphere  d'inÜuence.  Le 
caractfere  special  que  donnent  a  Tanger  la  presence  du  corps 
diplomatique  et  ses  institutions  municipales  et  sanitaires,  est 
reserve.  Enfin  l'Espagne  s'engage  ä  n'aliener  ni  cöder  sous 
aucune  forme,  meme  ä  titre  temporaire,  les  territoires  rentrant 
dans  sa  sphere  d'influence; 


1)  Siehe  Strnpp,  Ergänzuiigshcft,  S.  1  f.  —  D.  Red. 
-)  Siehe  St/upj),  Ergänzungsheft,  S.  2 ff.  —  D.  Red. 
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8°  des  lettres  echangees  le  l®""  septembre  1905  entre  le 
Ministre  cVEtat  espagnol  et  Tambassadeur  de  France,  (lui 
completent  la  precedente  Convention. 

Le  22  avril  1912  ont  ete  promulgiies  trois  actes  signes 
avec  la  Belgique  le  23  decembre  1908  et  concernant  le  Congo 
(Journ.  officiel,  24  avril  1912).  Le  premier  est  un  arrangement 
portant  reglement  du  droit  de  preference  de  la  France  sur  les 
territoires  de  l'Etat  du  Congo.  Ce  droit  de  preference  e.st, 
par  son  origine,  antrrieur  ä  la  creation  de  TEtat  indt'pendant 
du  Congo.  Par  des  lettres  echangees  les  23  et  24  avril  1884 
entre  M.  Jttles  Ferry^  rainistre  frangais  des  affaires  etrangeres 
et  M.  Strauch,  President  de  TAssociation  internationale  du 
Congo,  il  fut  convenu  que  la  France  aurait  un  droit  de 
preference  si  l'Association  venait  ä  realiser  ses  possessions. 
Ce  droit  persista  apres  la  Substitution  de  TEtat  independant  du 
Congo  ä  l'Association.  Lorsque  se  posa  la  question  de  l'annexion 
de  TEtat  du  Congo  ä  la  Belgique,  la  France  ne  chercha  pas  ä 
y  mettre  obstacle,  niais  eile  tint  a  conserver  son  droit  de 
preference  sur  la  future  colonie  beige :  dans  ce  but  fut  signe 
un  accord  du  5  fevrier  1895  qui  nentra  pas  en  vigueur,  les 
projets  beiges  d"annexion  du  Congo  ayant,  ä  ce  moraent, 
echoue.  Cette  annexion  ayant  ete  ulterieureuient  realisee  par 
le  traite  entre  la  Belgique  et  le  Congo  du  28  novembre  1907, 
approuve  par  la  loi  beige  du  18  octobre  1908,  la  question  du 
droit  de  preference  de  la  France  a  ete  reglee  par  Tarrangement 
du  23  decembre  1908.  Celui-ci  reconnait  le  droit  de  preference 
de  la  France  en  cas  d'alienation  ä  titre  onereux,  totale  ou 
partielle,  du  Congo :  ce  droit  est  reconnu  aussi  pour  le  cas 
d'echange,  de  concession  ou  de  locatiou  faite  ä  un  Etat  etranger 
ou  ä  une  Compagnie  etrangere  investie  de  droits  de  souve- 
rainete:  ces  terraes  sont  tres  coraprehensifs.  Quant  aux  cessions 
ä  titre  gratuit,  le  Gouvernement  beige  declare  qu'il  n'en  fera  jamais. 

L'exercice  par  la  France  de  son  droit  de  Preemption  sur 
le  Congo  est,  par  l'article  16  de  l'accord  franco-allemand  du 
4  novembre  1911  sur  la  delimitation  des  possessions  respectives 
dans  l'Afrique  equatoriale,  subordonne  ä  la  necessite  d'en 
conferer  avec  les  puissances  signataires  de  TActe  de  Berlin  du 
26  fevrier  1885.  Cette  clause  a  suscite  des  inquietudes  en 
France  et  en  Belgique :  on  a  craint  qu'elle  ne  dissimulät  une 
cession  a  TAllemagne  du  droit  de  preference  de  la  France  ou 
quelque  menace  pour  le  Congo  beige.  Teile  n'est  pas  —  sa 
lecture  le  montre  avec  evidence  —  la  portee  de  ce  texte. 
Lors  de  la  discussion  de  Taccord  franco-allemand  au  Senat, 
M.   le  President  du   Conseil   Poincare   en   a,   tres   exactement, 


Frankreich.  979 

montre  le  sens  en  disant:  „Le  droit  de  prefereiice  ou  de 
Preemption  n'a  jamais  fait  lobjet  d'aucune  cession.  C"est  un 
droit  personnel  et  non  transmissible.  L"article  16  de  la 
Convention  ne  le  fait  pas  tomber.  Si  la  Belgique  voiüait  un 
jour  aliener  sa  colonie,  eile  devrait,  comme  par  le  passe,  nous 
traiter  en  premiere  ligne.    II  s'ouvrirait  ensuite  une  conversation 

generale Nous   n"avons   pris   ni  accepte  aucune  mesure 

que  la  Belgique,  notre  voisine  et  notre  amie,  puisse  envisager 
comme  desobligeante  pour  eile.  S'il  en  etait  autrement,  je  ne 
defendrais  pas  le  traite"  ^).  Devant  la  commission  senatoriale 
chargee  d'examiner  Taccord  f  ranco-belge,  le  President  du  Conseil  a 
confirme  ses  declarations  (Rapport  Pichon.  Journ.  oS.  Docuraents 
parlementaires.    Senat,  session  ordinaire  1912,  No.  66,  p.  663). 

Le  second  accord  franco-belge  du  23  decembre  1908  est 
une  declaration  relative  aux  limites  des  possessions  respectives 
entre  Manyanga  et  TOcean.  La  troisieme  est  une  declaration 
relative  aux  possessions  respectives  dans  le  Staulej^-Pool. 
L'une  et  Tautre  apportent  au  trace  des  frontieres  inscrit  dans 
la  Convention  du  5  fevrier  1885  des  rectifications  determinees 
par  une  connaissance  plus  exacte  des  lieux.  La  derniere 
attribue  ä  la  France  l'ile  de  Bamu  que  la  frontiere  de  1885 
partageait:  aucun  etablissement  militaire  ne  pourra  y  etre 
cree  et  l'ile  sera  placee  sous  le  regime  de  neutralite  prevu  par 
l'article  17  de  TActe  de  Berlin  de  1885. 

II  y  a  lieu  d"ajouter  qu"au  raoment  de  la  signature  de  ces 
accords,  le  ministre  beige  des  affaires  etrangeres  avait  promis 
d'envisager  la  possibilite  d'abaisser  les  tarifs  du  cliemin  de  fer 
du  Congo.  Ces  tarifs  ont  ete  abaisses  ä  partir  du  1®''  juillet  1910 
dans  des  conditions  qui  repondent  aux  desiderata  de  la  France 
(Rapport  Pichon  precite). 

Avec  la  Belgique  a  ete  egalement  conclue  une  Convention 
relative  ä  la  delimitation  de  la  frontiere  entre  Gespunsart  et 
Pussemange:  signee  le  12  mars  1912,  eile  a  ete  promulguee  le 
11  mai  suivant  (Journal  ofticiel,  24  mai  1912). 

Enfin,  au  debut  d'aoüt  1912,  les  journaux  ont  anuonce  la 
conclusion  d"une  Convention  navale  entre  la  France  et  la  Russie, 
complementaire  du  traite  d'alliance,  mais  rieu  d'ofticiel  n"a  ete 
publie  ä  cet  egard. 

Dans  l'ordre  economique,  l'acte  le  plus  importaat  a  ete 
le  traite  de  commerce  et  de  navigation  signe  le  19  aoüt  1911 
avec  le  Japon,  promulgue  le  28  fevrier  1912  (Journal  ofticiel, 
29  fevrier  1912).     II  a  ete  conclu   apres   deiionciation,   par   le 

1)  Des  declarations  analogues  ont  6tt5  faites  par  le  ministre  des  affaires 
6trang6res  devant  la  Chainbre  des  d6put6s  le  14  d^cerabre  liHl. 
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Japon,  du  traite  de  1896  dans  lequel  le  Japon,  soucieux  alors 
de  s'affrancliir  du  regime  de  Texterritorialit^,  faisait  au 
commerce  fran^-ais  des  avantages  caructerises.  En  1911,  les 
deux  Jiftats  traitent  sur  le  pied  d'une  cora])Iete  egalite  et  d'une 
entiere  reciprocite.  Cette  Convention  est  tres  analogue  a  Celles 
conclues  vers  la  meme  epoque  par  le  Japon  avec  l'Allemagne 
et  l'Angleterre  ^). 

11  y  a  lieu  de  mentionner  aussi :  1'^  des  notes  6changees  le 
27  avril  1912  entre  rEsi)agne  et  la  France,  au  sujet  de  la 
duree  de  validite  de  l'acquit  ä  caution  pour  les  entrepreneurs 
de  transport  (Journal  officiel,  5  mal  1912);  2*^  des  declarations 
echangdes  le  P''  mal  1912  entre  les  memes  pour  la  recon- 
naissance  des  certificats  de  jauge  (Journal  officiel,  l®*"  juin  1912). 

Les  relations  postales  et  telegrapliiques  ont  donne  lieu  ä 
la  conclusion  des  accords  suivants:  un  arrangement  avec  la 
Grande  Bretagne,  du  29  decerabre  1911,  concernant  les  taxes 
postales  sur  les  lettres  echangees  entre  les  etablissements 
i'rangais  de  l'Oceanie  et  la  Nouvelle  Zelande  (Journal  officiel, 
31  decembre  1911);  un  arrangement  avec  la  Grande  I^etagne, 
du  l®""  decembre  1909,  concernant  l'echange  des  mandats  de 
poste  entre  la  France  et  la  Nouvelle  Zelande  (Journal  officiel, 
3  octobre  1911);  une  Convention  avec  les  Etats  Unis  d'Amerique, 
du  16  novembre  1911,  sur  Techange  des  mandats  de  poste 
entre  la  Martinique  et  les  Etats  Unis  d'Amerique  (Journal 
officiel,  l^r  janvier  1912) ;  une  Convention  avec  la  Belgique,  du 
12  mars  1912,  instituant  des  Services  speciaux  de  lettres- 
telegrammes,  d'abonnements  telegraphiques  et  de  location  de 
fils  telegraphiques  (Journal  officiel,  14  avril  1912). 

Le  29  novembre  1911  a  ete  signee  avec  la  Russie  une 
Convention  pour  la  protection  des  oeuvres  litteraires  et 
artistiques  qui  a  ete  promulguee  le  25  mai  1912  (Journal 
officiel,  9  juin  1912).  Cette  Convention-)  a  une  grande  importance. 
Jusque  lä,  les  ecrivains  et  artistes  frangais  n'etaient  pas 
proteges  en  Russie.  L'instinctive  resistance  de  la  Russie  n'a 
pas    permis    d'arriver    ä    une    protection    aussi    complete    quil 

^)  Au  cours  de  la  discussion  de  ce  trait6  de  commerce  ä  la  Chambre 
des  d^putös,  le  19  aoiit  1911,  le  ministre  des  affaires  6trang^res  a  donnö 
connaissance  d'une  Eote  verbale  du  16  juin  1911  par  laqutlle  l'ambassadeur  du 
Japon  a  garanti  que  les  citoyensfrancaispourraient,  comme  les  Japonais.  acqu6rir 
des  immeubles  en  Coröe,  que  les  titres  de  propri6t6  immobiliere  inscrits  ä  la 
lögation  frangaise  de  S6oul  avant  l'annexion  seraient  acceptös  par  l'autorit^ 
japonaise;  des  assurances  satisfaisantes  ont  6t6  donn^es  touchant  le  mode  de 
jugement  des  Fran^ais  en  Cor^e  et  la  libert6  d'y  constituer  des  soci6t6s 
fran^aises.  C'est  dans  ces  conditions,  a-t-il  ajout^,  que  le  Gouvernement 
francais  a  acceptö  de  reconnaltre  l'annexion  de  la  Cor6e  par  le  Japon. 

-)  Siehe  den  Text  oben  S.  262.  —  D.  Herausgeber. 
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etait  desirable  au  poiat  de  vue  frangais:  c'est  ainsi  qu"en 
matiere  de  traduction,  les  droits  de  Fauteur  sont  fort  restreints 
et  que  la  protection  nest  pas  etendue  ä  l'art  iadustriel:  nean- 
moins  im  premier  pas,  noa  negiigeable,  est  fait.  Le  principe 
de  la  Convention  est  que  les  ressortissants  des  deax  Etats 
jouissent  de  la  protection  accordee  aux  nationaux  par  les  lois 
internes ;  toutefois,  pour  raaintenir  le  principe  de  la  reciprocite, 
on  a  du,  sur  de  nombreux  points,  prendre  pour  base  la  loi  la 
raoins  favorable,  ä  savoir  la  loi  russe. 

Sur  diverses  matteres  de  police  sont  intervenus  des  arrange- 
ments:  1^  Un  arrangement  avec  l'AUeraagne  prescrit  Techange 
d'informations  au  sujet  de  certaines  maladies  contagieuses 
atteignant  les  hommes  ^)  et  de  certaines  maladies  contagieuses 
affectant  les  animaux,  qui  viendraient  ä  eclater  dans  la  zone 
frontiere;  ces  inforraations  sont  echangees  directement  entre  les 
autorites  administratives  designees  ä  cet  effet  (Journal  ofliciel, 
15  novembre  1911).  2°  Une  Convention  du  11  fevrier  1911 
avec  les  Pays  Bas  sur  le  rapatriement  des  alienes  indigents 
(Journal  officiel,  24  raai  1912).  L'obligation  pour  un  Etat  de 
recevoir  les  alienes  indigents  existe  lorsqu"il  s"agit  soit  de  Tun 
de  ses  ressortissants,  soit  d'un  individu  qui  a  perdu  sa  nationalite 
Sans  en  acquerir  une  autre.  Les  frais  d'hospitalisation  et  de 
transport  de  Taliene  ne  sont  pas  restitues  par  TEtat  national 
ä  celui  qui  fait  la  remise.  3*^  ün  arrangement  conclu  avec 
ritalie  le  15  juin  1910  pour  la  protection  des  jeunes  ouvriers 
frangais  travaillant  en  Italie  et  des  jeunes  ouvriers  Italiens 
travaillant  en  France  (Journal  officiel,  27  fevrier  1912).  Cet 
arrang"ement  se  rattache  ä  Tarticle  2  du  trait6  franco-italien 
du  15  avril  1904  dont  il  est  le  developpement.  II  a  pour  but 
d'entraver  les  fraudes  gräce  auxquels  de  jeunes  Italiens, 
n'ayant  pas  Tage  reglementaire ,  ont  ete  indüment  emi)loyes 
dans  les  verreries  et  cristalleries  frangaises  sous  le  couvert  de 
livrets  de  travail  etablis  sur  la  base  d'actes  mal  interpretös  ou 
ne  s'appliquant  pas  a  leur  personne.  Ces  abus  tiennciit  a  des 
difficultes  de  surveillance  aux(iuelles  Tarrangement  cherclie  ä 
remedier.  Pour  cela,  d'une  part,  il  regle  les  formalites  au 
moyen  desquelles  on  övitera  les  fraudes  dans  la  delivrance  et 
la  Präsentation  des  livrets;  d'autre  part,  il  regle  Torganisation 
de  comites  de  patronage. 

Un  certain  nombre  de  traites  collectifs  auxquels  la  France 
est  i)artie  sont  entres  eu  vigueur  ])ondant  la  ])eriode  consideree. 
Ce  sont:  les  deux  Conventions  de  La  Haye  du  17  juillet  1905 
concernant,    Tune,    rinterdiction    et    les    inodes    de    protection 

1)  Siehe  Text  oben  S.  HlOf.  —  D.   Herausgeber. 
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analogues,  Tautre,  les  effets  du  inariage,  promulguees  le 
28  aoüt  1912  (Journal  oiüciel,  28  aoüt  1912);  la  Convention 
du  4  mai  1910  relative  ä  la  r(3pre.ssion  de  la  traite  des  blanches 
dont  les  ratifications  avaient  ete,  le  8  aoüt  1912,  d^posees  ä 
Paris  par  l'Autriclie-Hongrie,  l'Esjtag'ne,  la  France,  la  Grande 
Bretagne,  les  Pays  Bas  et  la  Russie  et  qui  a  etö  prornulguee 
le  23  aoüt  1912  (Journal  officiel,  28  et  29  aoüt  1912j;  la 
declaration  du  15  juin  1910,  portant  derogation  ä  Talinea  5  de 
la  declaration  annexee  ä  l'Acte  general  de  Bruxelles  du 
2  juillet  1890  (droits  de  douane  sur  les  armes  et  munitions 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo),  prornulguee  le 
28  avril  1912  (Journal  officiel,  30  avril  1912);  le  protocole  du 
17  mars  1912  concerrant  la  Prorogation  de  l'Union  inter- 
nationale des  Sucres.  En  outre  deux  lois  du  2  aoüt  1912  ont 
autorise  la  ratification :  1°  de  la  Convention  du  23  septembre  1910 
pour  l'unification  de  certaines  rfegles  en  raatiere  d'abordage  et 
2^  de  la  Convention  de  la  meme  date  pour  l'unification  de 
certaines  regles  en  matiere  d'assistance  et  de  sauvetage 
maritimes. 

Enfin  il  faut  ajouter  que  la  France  a  regu,  ä  l'egard  de 
certains  traites  collectifs,  des  declarations  de  ratification  et 
d'adhesion  ^),  ä  savoir:  1*^  pour  la  Convention  sur  la  circulation 
des  automobiles  du  11  octobre  1909,  ratification  du  Montenegro 
le  20  mai  1912,  de  la  Grece  le  26  juillet  1912;  accession,  le 
17  novembre  1911,  de  la  Grande  Bretagne  pour  les  colonies  et 
Protect orats  suivants:  Barbades,  Gibraltar,  lies  Sous-le-Vent, 
Malte,  Nigerie  du  Nord,  Seyclielles,  Sierra-Leone  et  Nigerie  du 
Sud ;  la  France  a,  en  outre,  notifie  aux  puissances  signataires 
que  cette  Convention  serait  applicable  ä  la  Tunisie  (Journal 
officiel,  17  mars  1912);  2^  pour  Tarrangement  du  4  mai  1910 
relatif  ä  la  repression  de  la  circulation  des  publications 
obscenes,  ratification  de  la  Russie  le  15  decembre  1911,  de 
TAutriclie-Hongrie  le  24  avril  1912  et  des  Pays  Bas  le 
8  juin  1912;  notification  par  le  Gouvernement  britannique  de 
l'accession  du  Gouvernement  de  Zanzibar  le  3  aoüt  1911,  du 
Canada  le  11  septembre  1911,  de  TUnion  Sud-Africaine  le 
8  novembre  1911,  de  Terre-Neuve  le  11  novembre  1911,  de  la 
Nouvelle-Zelande  le  3  janvier  1912,  de  la  Confederation 
Australienne  ä  partir  du  12  avril  1912;  notification  par  le 
Gouvernement  allemand,  le  25  aoüt  1912,  de  l'accession  de 
toutes  ses  colonies;  accession  de  la  Norvege  le  28  octobre  1911; 

^)  Je  ne  mentionne  que  les  d6clarations  adressöes  directement  ä  la  France 
€t  non  Celles  qui.  adress6es  au  Gouvernement  d'un  autre  Etat,  ont  6t6,  par 
celui-ci,  port6es  ä  la  comiaissance  du  Gouvernement  de  la  Röpublique. 
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3^  enfin  iine  note  inseree  au  Journal  officiel  du  5  mai  1912 
annonce  que  le  Sultan  du  Maroc  a  adhere  ä  la  Convention 
telegrapliique     du    22    juillet    1875    revisee     ä     Lisbonne     le 

II  juin  1908. 

II. 

Compares  ä  ces  traites  les  actes  francais  unilateraux,  legis- 
latifs  ou  reglementaires,  apparaissent  comme  n"ayant  qu'une  impor- 
tance  secondaire  pour  le  developpement  du  droit  international. 

Une  declaration  de  neutralite  ^)  a  ete  emise  ä  Toccasion  de 
la  guerre  italo-turque  et  publice  au  Journal  officiel  du 
l®^'  octobre  1911.  Elle  est  la  pure  et  simple  reproduction  de 
la  declaration  emise  au  debut  de  la  guerre  hispano-americaine 
de  1898,  alors  que  le  tlieätre  des  hostilites  etait  beaucoup  plus 
eloigne.  Ses  termes  n"ont  pas  ete  affectes  par  les  debats  de  la 
Conference  de  La  Haye  de  1907.  Tres  succincte,  eile  se  borne 
ä  annoncer  l'intention  du  Gouvernement  de  la  Republique 
d'observer  une  stricte  neutralite,  ä  prescrire  aux  Frangais  de 
s'abstenir  de  toute  participation  aux  hostilites,  ä  limiter  ä 
24  heures,  sauf  le  cas  de  reläche  forcee,  le  sejour  dans  les 
ports  frangais  de  navires  belligerants  accompagnes  de  prises  et 
ä  interdire  dans  ces  ports  la  vente  d"objets  provenant  de  prises ; 
eile  ajoute  que  les  contrevenants  ne  pourront  compter  sur  la 
protection  frangaise. 

Le  21  novembre  1911  le  President  de  la  Republique  a, 
sur  les  rapports  des  ministres  des  travaiix  publics,  des  postes 
et  telegraphes,  de  l'interieur,  des  finances,  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  et  apres  avis  de  la  Commission  permanente  de  la 
navigation  aerienne,  signe  un  decret  portant  reglementation  de 
la  navigation  aerienne.  11  a  pris  ce  decret  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  generaux  de  police  et  en  attendant  l'elaboration,  en 
cette  matiere,  d"une  loi  dont  le  projet  etait  alors  a  Tetude. 

Le  decret,  coraprenant  35  articles,  est  divise  en  6  titres: 
I    Des  permis  de  navigation,    II   De   la  conduite   des  aeronefs, 

III  De  la  circulation  des  aeronefs,  IV  Des  regles  ä  observer 
lors  du  depart,  de  Tatterrissage  et  en  cours  de  route,  V  Des 
aeronefs  publics,  VI  Dispositions  diverses.  En  annexe  est 
donne  un  regiement  de  la  circulation  aerienne  qui  edicte  des 
dispositions  concernant  les  feux,  les  signaux  phoniques,  les 
regles  de  route  et  de  mand'uvres,  les  signaux  d'atterrissage  et 
de  detresse  et  remjjloi  du  lest.  Les  regles  tres  precises  qu'il 
formule  sont  des  dispositions  d"ordre  interne,  aussi  coniprend  -  -  on 
que   le  Ministre   des    aftaires  etrangeres   n'ait  i)oint  participe  ä 

1)  Siehe  Text  oben  S.  89.  —  D.  Herausgeber. 
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son  elaboration.  Neanmoins,  il  ne  peut  etre  neglige  dans  les 
^tiitles  tendant  ä  determiner  la  coridition  juridique  internationale 
de  Tespace  a^rien. 

A  cet  egard,  deux  traits  dominants  doivent  etre  releves 
dans  le  ddcret  du  21  novembre  1911. 

D'une  part,  il  soumet  les  a^ronefs  ä  des  conditions 
d"immatriculation  et  de  permis  de  navigation.  Nul  a^ronef  ne 
peut  etre  mis  en  Service  en  France  (reserve  faite  des 
Conventions  internationales)  sans  un  permis  de  navigation, 
delivre  par  le  prefet  apres  iraraatriculation  de  Taeronef  et 
obtention  prealable  d'un  certiticat  de  navigabilite.  L'aeronef 
n'est  admis  ä  circuler  que  s'il  a,  ä  son  bord,  un  pilote  pourvu 
d'un  brevet  d'aptitude  delivre  par  le  prüfet  apres  examen  par 
le  Service  des  mines  ou  une  societe  habilitee  ä  cet  effet. 
L'aeronef  doit  porter  en  caracteres  apparents :  P  la  lettre  F 
s'il  appartient  ä  un  Frangais,  ä  un  etranger  doraicilie  en 
France  ou  ä  une  societe  ayant  son  siege  social  en  France; 
2^  les  lettres  et  numeros  distinctifs  inscrits  sur  le  registre 
d'immatriculation. 

D'autre  part,  tout  aeronef  circulant  au  —  dessus  du  sol 
frangais  est  soumis  ä  certaines  regles  concernant  l'atterrissage 
ou  meme  le  simple  passage.  L'atterrissage  est  interdit  dans 
les  agglomerations  sauf  sur  les  emplacements  designes  par 
l'autorite  municipale.  En  cas  d'atterrissage  d'un  aeronef  venant 
de  l'etranger,  le  pilote  doit  aviser  le  maire  qui  veille  ä  em- 
pecher  la  contrebande  douaniere.  Le  simple  passage  est  inter- 
dit en  France  aux  aeronefs  militaires  etrangers.  Pour  les 
autres  il  est  libre,  mais  sourais  ä  des  regles  destinees  ä  assurer 
la  securite  de  la  navigation,  ä  empecher  Tespionnage  et  ä 
sauvegarder  le  monopole  postal  et  telegraphique :  la  circulation 
aerienne  doit  etre  effectuee  en  se  conformant  ä  certaines  regles 
sur  la  direction,  les  manoeuvres,  les  feux  et  signaux ;  eile  est 
interdite  au  —  dessus  de  certaines  zones  designees  par  decret 
insere  au  Journal  officiel;  sauf  autorisation  speciale  donnee, 
suivant  les  cas,  par  le  prefet  ou  le  ministre,  les  aeronefs  ne 
peuvent  transporter  d'explosifs,  d'armes  et  raunitions  de  guerre, 
de  pigeons  voyageurs,  d'appareils  photograpliiqnes  ni  etre  raunis 
d'appareils  radiotelegrapbiques  ou  radioteleplioniques.  Le  decret 
pose  ces  regles  sans  distinguer  suivant  la  hauteur  ä  laquelle 
passe  l'aeronef. 

Ces  dispositions  sont  interessantes  parce  que  si  certaines 
d'entre  elles  sont  suffisamment  expliquees  par  la  souverainete  terri- 
toriale de  l'Etat,  d'autres  impliquent  que  TEtat  a  competence  pour 
regier  les   manifestations  d'activite  se  produisant  dans  Tespace 
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aerien  superieur  ä  son  territoire  en  tant,  du  raoins,  qu'il  s'agit 
d'y  assurer  la  securite  de  la  navigation  ou  de  garantir  sa 
propre  sürete  et  le  respect  de  ses  monopoles. 

II  convient  de  signaler  egaleraent  im  decret  du  23  sep- 
tembre  1911  qui  interdit-  aux  etrangers  la  peche  dans  les 
eaux  territoriales  de  la  colonie  de  la  Nouvelle  Caledonie 
(Journal  officiel,  29  septembre  1911);  semblable  interdiction  se 
trouve  dejä  edictee  pour  les  eaux  territoriales  frangaises  et 
algeriennes  par  la  loi  du  l^"*  mars  1888.  Llnteret  propre  de 
ce  decret  resulte  de  ce  qu'il  determine  de  la  fagon  suivante 
l'etendue  des  eaux  territoriales:  „La  limite  des  eaux  territoriales 
est  fixee  par  uae  ligne  iraaginaire  courant  ä  trois  milles  marins 
au  large  des  grands  recifs  exterieurs  et,  lä  oü  ces  recifs 
manquent,  ä  trois  milles  marins  au  large  de  la  laisse  de  basse 
mer. " 

En  matiere  de  droit  maritime,  il  faut  mentionner  aussi  un 
decret  du  21  decembre  1911  relatif  ä  la  marine  marcliande 
dans  les  colonies  francaises  et  les  pays  de  protectorat  autres 
que  TAlgerie  et  la  Tunisie.  Ce  decret  fixe  le  regime  juridique 
propre  aux  navires  ayant  leur  port  d'attache  aux  colonies :  la 
legislation  applicable  aux  navires  est  ainsi  celle  de  leur  port 
d'attache.  L'expose  des  motifs  de  ce  decret  dit  a  ce  propos: 
„Ainsi  s'introduit  en  droit  maritime  uae  nouvelle  notion;  celle 
de  rexterritorialite  coloniale,  le  navire  immatricule  dans  un 
des  ports  des  colonies  etant  cense  representer  une  parcelle 
detachee  du  territoire  de  la  colonie,  entrainant  avec  lui  la 
legislation  locale.  —  Plus  exactement,  Texterritorialite  d'un 
navire,   attachee   ä   son  pavillon,   peut  en  queLjue  sorte,  se  de- 

composer en   exterritorialite  metropoiitaine  ou  coloniale, 

suivant  les  distinctions  qui  resultent  du  nouveau  decret." 

Dans  l'ordre  politique,  on  rencontre  la  loi  du  25  juillet  1912 
declarant  les  iles  d^lnjouan,  de  IMoheli  et  de  la  Grande  Comore, 
colonies  frangaises  (Journal  officiel,  3  aout  1912)  :  ces  iles 
avaient  ete  placees  sous  le  protectorat  frangais  par  des  Con- 
ventions du  6  janvier,  du  21  et  du  26  avril  1886;  mais,  en  fait, 
le  regime  de  l'administration  directe  y  avait  ete  introduit. 

Enfin  une  loi  du  22  juillet  1912  a  autorise  le  ministre  des 
finances  a  faire  au  Gouvernement  cretois  une  avance  rembour- 
sable  de  35  000  fraiics  (Journal  officiel  23  juillet  1912).  Cette 
somme  represente  la  part  de  la  France  dans  une  indemnite  ([ue 
les  (luatre  Puissances  protectrices  sont  convenues  de  verser  a 
l'ancien  Haut  Coinmissaire  de  Crete,  M.  Zaimis.  II  n'est  pas 
Sans  interet  de  noter  que  cette  indemnite,  versee  au  Haut 
Commissaire   parce   quil   n*a   pas   conserve   ses   fonctions  aussi 
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longtemps  qu'il  anrait  pu  Tesperer,  versee  donc  au  representant 
des  quatre  Puissances  en  Crete,  doit,  selon  le  point  de  vue  de 
celles-ci,  etre,  en  fin  de  conipte,  k  la  Charge  du  Gouverneiuent 
Cretois. 

III. 

En  matiere  d'arbitrage  international,  des  actes  importants 
sont  intervenus  au  coui's  de  la  periode  consideree:  ils  concer- 
nent  soit  l'arbitrage  obligatoire,  seit  des  cas  concrets  de  recours 
ä  l'arbitrage. 

En  ce  (lui  concerne  Farbitrage  obligatoire,  trois  accords, 
conclus  avec  la  Suisse,  la  Coloinbie  et  le  Danemark  sont  entres 
en  vigueur.  Le  premier  est  un  simple  ecbange  de  notes,  du 
19  juin  1912,  renouvelant  pour  5  ans,  ;i  partir  du  14  juillet  1912, 
le  traite  d'arbitrage  permanent  du  14  decembre  1904.  Le  second 
est  une  Convention  additionnelle  ä  la  Convention  d'arbitrage 
du  16  decembre  1908  qui,  signee  le  5  aoüt  1910,  a  ete  pro- 
iTiulguee  par  decret  du  22  novembre  1911:  son  objet  est  de 
decider  que  les  difierends  qui,  selon  l'avis  d'une  des  Parties 
Contractantes,  ne  seraient  pas  d'une  importance  assez  grande 
pour  etre  deferes  ä  la  Cour  permanente  d'arbitrage  de  La  Haye, 
pourront  etre  soumis  ä  un  tribunal  d'arbitrage  ad  hoc  qui 
sera  constitue  soit  ä  Bogota,  soit  ä  Paris:  c'est  la  manifestation 
de  ce  sentiment  que  la  Cour  de  La  Haye  ne  peut  tout  faire 
et  que  la  Constitution,  ä  cöte  d'elle,  de  tribunaux  speciaux 
d'arbitrage,  peut  etre  utile.  Le  troisieme,  conclu  avec  le 
Danemark,  est  un  traite  complet  d'arbitrage  permanent,  signe 
le  9  aoüt  1911,  promulgue  le  27  decembre  1911  et  qui  se 
substitue  ä  la  Convention  du  15  septembre  1905:  il  merite  une 
aualyse  somraaire\). 

Ce  traite  comporte  Obligation  de  soumettre  ä  arbitrage, 
dans  les  termes  de  la  Convention  de  La  Haye  de  1907,  les 
difierends  d'ordre  juridique  et,  en  premier  lieu,  ceux  relatifs  ä 
l'interpretation  des  traites,  qui  n'auraient  pu  etre  regles  par 
la  voie  diplomatique,  ä  condition  qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni 
les  interets  vitaux,  ni  Tindependance,  ni  l'honneur  des  Etats 
contractants  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  interets  des  tierces 
puissances  (art.  13).  C'est  lä  le  Systeme  dejä  consacre  dans  les 
traites  d'arbitrage  anterieurement  signes  par  la  France  et,  en  parti- 
culier,  dans  le  traite  precedent  avec  le  Danemark,  tandis  que  ce 
dernier  Etat  a  conclu  par  ailleurs  des  traites  d'arbitrage  ne  com- 
portant  aucune  reserve  (p.  ex.  traite  avec  les  Pays  Bas  du  12  fevrier 
1904).  Subissant  en  partie  l'influence  de  cette  politique  danoise, 
la  Convention  du  9  aoüt  1911,  par  une  Innovation  importante 
au    point    de   vue  frangais,   decide   que   les  reserves   mises    au 

^)  Text  siehe  bei  Strupp,  Ergänzungslieft,  S.  101. 
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principe  de  l'arbitrage  obligatoire  ne  pourront  etre  invoquees 
lorsqiie  le  difterend  portera  siir  ime  des  questions  siiivantes: 
reclamations  pecuniaires  du  chef  de  dommages  lorsque  le 
principe  de  rindemnite  est  reconnu,  dettes  contractiielles  d'un 
Etat  envers  les  sujets  de  Tautre,  interpretation  et  application 
de  stipiüations  conventionelles  relatives  au  commerce  et  ä  la 
navigation,  ä  la  protection  de  la  propriete  industrielle,  litteraire 
et  artistique,  au  droit  international  prive  regle  par  les  Conventions 
de  La  Haye,  ä  la  protection  ouvriere  internationale,  aux  postes 
et  telegraphes,  aux  poids  et  mesures,  aux  cäbles  sous-marins, 
ä  la  peche,  au  jaugeage  des  navires  et  ä  la  traite  des  blanches. 

II  faut  signaler  encore  que  la  clause  compromissoire  se  trouve 
ajoutee  aux  Conventions  franco-allemandes  du  4  novembre  1911 
par  des  lettres  echangees  le  meme  jour  et  qui  y  sont  jointes. 
Les  differends  relatifs  soit  ä  Tinterpretation  soit  ä  Tapplication 
de  la  Convention  sur  le  Maroc  ou  de  celle  relative  aux  echanges 
territoriaux  dans  TAfrique  equatoriale  doivent  6tre  soumis  ä 
la  Cour  de  La  Haye. 

Quant  au  l'onctionneraent  meme  de  Tarbitrage,  il  faut 
noter  que,  par  application  du  traite  d'arbitrage  du  25  decembre 
1903,  renouvele  le  24  decembre  1908,  la  France  et  l'Italie  sont 
convenues  de  porter  devant  la  Cour  de  La  Haye  leur  differend 
relatif  ä  la  saisie  par  les  autorites  navales  italieunes  du 
Carthage,  du  Manouba  et  du  Tavignano.  Les  debats 
oraux  se  sont  ouverts  ä  la  fin  de  mars  1913.  Un  tribunal  de 
3  membres,  siegeant  ä  Paris,  a  ete  Charge  de  tranclier  un  differend 
avec  la  Suisse  au  sujet  de  l'interpretation  du  traite  de  commerce 
de  1906^).  Devant  le  roi  dltalie  est  pendant,  en  vertu  d'un  com- 
promis  du  2  mars  1909,  le  differend  avec  le  Mexique  sur  la 
souverainete   de   Tile   de   Clipperton. 

Enfin,  au  sujet  de  l'execution  de  la  sentence  de  la  Cour 
de  La  Haye  rendue  le  22  mai  1905  dans  l'aft'aire  des  baux 
perpetuels  au  Japon,  le  ministre  des  affaires  etrangeres  a,  le 
27  decembre  1911,  fourni  quelques  explications,  un  peu  im- 
precises  d'ailleurs.  11  rrsulte  de  Celles- ci  que  la  sentence  a  fait 
l'objet  d'une  interpretation  japonaise  difterente  de  celle  des 
autres  puissances.  Le  Japon,  desireux  d'une  entente,  a  jjropos^ 
le  rachat  de  l'immunite  de  taxes  pour  une  somme  forfaitaire 
sur  le  Chiffre  de  laquelle  la  discussion  est  engagee.  Par  egard 
pour  le  Japon  les  3  puissances  se  sont  abstenues  de  lier  le 
reglement  de  cette  (juestion  au  renouvellement  des  traites  de 
commerce  en  1911:  elles  se  sont  bornees  u  faire  reconnaitre  ä 

1)  Siehe  das  Nähere  in  dem  Aufsatz  von  Herrn  Professor  Huber  oben 
S.  946,  947  und  den  Text  des  Schiedsspruchs  auf  S.  :V2(i  ff. 
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ce  moment  que  les  droits  des  titulaires  des  baux  n'etaient  pas 
modifies:  c'est  ce  qu'a  fait,  pour  la  France,  une  declaration 
annexee  au  traite  de  commerce  du  19  aoüt  1911. 


IV. 

Les  relations  extörieures  ont  tenu  une  place  importante 
dans  les  debats  des  Chambres  de  novembre  1911  ä  juillet  1912. 

Dans  cette  periode,  la  Chambre  des  deputes  a  examine  et 
vote  le  budget  du  ministere  des  affaires  etrangeres  pour  1912 
et  ce  meme  budget  pour  1913;  le  Senat  n'a  eu  ä  voter  que  le 
premier  des  deux.  A  la  Chambre  des  deputes,  le  budget  des 
affaires  etrangeres  pour  1912  a  fait  l'objet  d'un  long  rapport 
de  M.  Paul  Deschanel  (Journal  officiel,  documents  parlementaires, 
Chambre  des  deputes,  sessio  nordinaire  de  1911,  n*^  1237,  p.  1244). 
Ce  rapport,  comme  ceux  presente  les  annees  precedentes  par 
ce  depute  (aujourd'hui  President  de  la  Chambre)  ne  se  borne 
pas  ä  un  simple  exaraen,  au  point  de  vue  financier,  des  pre- 
visions  de  depenses;  il  fait  une  rapide  revue  des  relations 
exterieures  de  la  France  pendant  Tannee  precedente.  En 
consequence,  on  y  trouve  une  foule  de  renseignements :  certains 
d'entre  eux,  visant  des  affaires  secondaires  mais  interessantes 
au  point  de  vue  juridique,  affaires  sans  eclat  qui  n'ont  point 
attire  l'attention  de  la  presse,  sont  precieux  parce  qu'on  les 
trouverait  difficilement  ailleurs.  Mais  ce  rapport,  qui  touche  ä 
une  Serie  de  questions  distinctes,  echappe,  par  cela  meme,  ä 
une  analyse  qui  ne  peut  porter  que  sur  les  grandes  lignes. 
Ayant  Signale  ainsi  son  interet,  je  noterai  seulement  que  ce 
rapport  est  divise  en  quatre  parties:  1*^  affaires  politiques  et 
economiques  (negociations  franco-allemandes,  reconnaissance  du 
Gouvernement  portugais,  Orient,  Extreme  Orient,  ■\raroc, 
Ameri(iue,  arbitrage,  etc.) ;  2°  affaires  administratives  et 
teclmi(iues  (unions  internationales,  nationalite,  questions  d'ordre 
judiciaire,  assistance,  etc.) ;  3*^  reformes  ä  introduire  dans  les 
Services  du  departement  des  affaires  etrangeres ;  4°  examen  des 
chapitres  du  budget.  Le  rapport  de  M.  Paul  Deschanel  sur 
le  budget  de  1913  est,  au  contraire,  reduit  ä  cette  derniere 
partie,  ce  qui  lui  enleve  presque  tout  interet  pour  l'etude  du 
droit  international  (Journal  officiel,  documents  parlementaires, 
Chambre  des  deputes,  Session  ordinaire  de  1912,  n*^  1873,  p.  992). 

Au  Senat,  le  rapport  sur  le  budget  des  affaires  etrangeres 
pour  1912  a  ete  redige  par  M.  Stephen  Pichon  (Journal 
officiel,  documents  parlementaires,  Senat,  session  ordinaire  de 
1912,   n*^   28,   p.   339).      Sauf  l'exaraen   de   reformes   proposees 


Frankreich.  989 

dans  l'organisation  de  ce  ministere,  ce  rapport  ne  se  place 
qu'au  point  de  vue  financier. 

Ce  biidget  pour  1912  a  donne  lieu,  ä  la  Chambre  des 
deputes,  ä  un  court  debat  (seance  du  30  novembre  1911).  La 
discussion  a  ete  plus  large  ä  propos  du  budget  de  1913 
(seance  du  14  juin  1912).  Au  cours  de  celle-ci,  M.  Bliiysen 
a  attire  rattention  du  Gouvernement  et  de  la  Chambre  sur  la 
Perse  et  le  projet  de  cherain  de  fer  transpersan  et  M.  Millevoye 
a  parle  de  la  guerre  italo-turque,  du  reveil  de  l'Islam  et  des 
armements  de  l'AUemagne.  M.  Paul  Meunier  a  consacre  son 
discours  aux  Conferences  de  la  Paix.  II  rappelle  que  la 
Conference  de  1907  a  trace  en  vue  de  la  future  Conference  un 
Programme  comportant:  1^  l'arbitrage  obligatoire;  2°  la  limi- 
tation  des  armements;  3^  la  Constitution  d'un  comite  inter- 
national pour  preparer  le  travail  de  la  future  Conference.  La 
question  de  la  limitation  des  armements  lui  parait  la  plus 
importante.  II  rappelle  l'attitude  prise  ä  ce  propos  par  les 
Conferences  de  1899  et  de  1907  et  les  motions  votees  en  faveur 
d'une  limitation  conventionnelle  des  armements  par  la  Chambre 
des  representants  et  le  Senat  des  Etats  Unis,  le  Reichstag 
allemand  et  la  Chambre  frangaise.  L'Angleterre  a  donne 
l'exemple  d'une  diminution  des  armements:  cet  exemple  n'a 
pas  ete  suivi.  L'orateur  montre,  par  quelques  chiffres,  la 
marche  ascendante  des  armements  en  Italic,  Russie,  Espagne, 
Belgi(iue,  Suisse,  Allemagne,  Antriebe,  France.  II  demande  au 
(Jouvernement  s'il  n'entend  pas  provoquer  une  nouvelle  etude 
de  la  question  et,  d'autre  part,  constituer  le  comite  national 
Charge  de  preparer  la  participation  de  la  France  ä  la  3®  Confe- 
rence de  La  Haye. 

Cette  discussion  prend  fin  par  un  discours  du  ministre  des 
affaires  etrangeres  dans  lequel  celui-ci,  apres  avoir  passe  en 
revue  les  relations  de  la  France  avec  les  differents  Etats, 
caracterise  dans  les  termes  suivants  Celles  qu'elle  entretient 
avec  la  Russie  et  l'Angleterre:  „Notre  alliance  avec  la  Russie 
n'a  de  pointe  dirigee  contre  aucune  puissance,  mais  eile 
permet  aux  deux  Gouvernements  allies  de  combiner  leur  action 
diplomaticpie  pour  la  sauvegarde  de  leurs  interets  respectifs  et 

de  collaborer  ainsi   au  maintien   de   la  paix La  presse 

anglaise  .  .  .  a  recemment  debattu  la  question  de  savoir  s'il 
etait  desirable  de  transformer  notre  entente  avec  l'Angleterre 
en  alliance  proprement  dite.  Les  avis  se  sont  partages  sur  ce 
point  de  l'autre  cote  du  detroit;  mais  les  deux  Gouvernements 
uniis  ne  se  sont  pas  meles  ä  cette  discussion.  L'ontente 
cordiale  a  pour  eile,  ä  defaut  de  parcliemin,  la  garantie  d'une 
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opinion  en  immense  majorite  favorable  dans  chacun  des 
deux  pays." 

Si,  ä  propos  du  vote  du  biidget,  le  Parlement  se  trouve 
ainsi  appele  ä  examiner  d'une  fa^on  generale  l'etat  des 
relations  exterieures  de  la  Republifiue,  il  peut  en  etre  de  meme 
au  cours  de  la  discussion  d'une  Interpellation.  Les  8,  15  et 
22  mars  1912,  la  Ohambre  des  deputes  a  discutö  une  serie 
d'interpellations  sur  la  politique  exterieure  du  Gouvernement. 
Mais  dans  cette  discussion  la  plupart  des  auteurs  n'ont  parle 
qiie  du  developperaent  de  l'aft'aire  niarocaine  et  des  questions 
connexes  ainsi  que  des  responsabilites  qui  pouvaient  etre 
engagees  dans  les  negociations  qui  ont  conduit  ä  la  cession  de 
territoires congolais  ärAlIeniagne  parFaccord  du  4novembre  1911. 
A  cote  de  cela,  on  ne  peut  signaler  que  deux  discours  ayant 
une  portee  un  peu  plus  generale:  1'^  celui  de  M.  Thalamas 
dans  lequel  il  est  indique  que  l'etablissement  de  Thegemonie  de 
la  France  sur  le  Maghreb,  aux  deux  bouts  duquel  eile  rencontre 
l'Espagne  et  l'ltalie,  doit  nous  conduire  ä  une  collaboration 
necessaire  avec  celles-ci,  que,  d'autre  part,  dans  l'Afrique 
equatoriale  Taccord  franco-allemand  du  4  novembre  1911  ouvre 
l'ere  des  realisations  coloniales,  oblige  la  France  ä  mettre  en 
valeur  ses  possessions  congolaises  et  meme  ä  envisager  la 
possibilite  de  certains  echanges ;  2*^  celui  de  M.  Paul  Deschanel 
oü  il  est  dit  que  des  relations  normales,  faites  d'egards  reci- 
proques  et  semblables  ä  celles  existant  avant  1905,  doivent 
etre  retablies  entre  la  France  et  l'AlIemagne,  que,  d'autre  part, 
une  politique  d'entente  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Russie  est  necessaire  au  bien  de  ces  trois  nations  et  ä  l'avenir 
de  l'Europe. 

Ainsi  c'est  la  question  marocaine  qui  a  fait  Tobjet  principal 
de  cette  discussion  sur  la  politique  exterieure  du  Gouvernement. 
Outre  cela,  eile  a  fait,  ä  plusieurs  reprises,  avec  les  questions 
qui  lui  sont  connexes,  l'objet  de  debats  speciaux  au  Parlement. 
Le  principal  est  celui  concernant  l'approbation  de  l'accord 
franco-allemand  du  4  novembre  1911.  Au  point  de  vue  de  la 
forme  on  peut  noter  que,  conformement  ä  l'article  8  de  la  loi 
constitutiounelle  du  16  juillet  1875,  l'approbation  de  l'arrange- 
ment  de  cette  date  concernant  des  echanges  de  territoires  dans 
l'Afrique  equatoriale  etait  seule  demandee  au  Parlement:  au 
fond  c'est  surtout  l'accord  marocain  qui  a  ete  examine  et 
discute.  Ce  debat  s'est  poursuivi  ä  la  Ohambre  des  deputes 
dans  les  seances  des  14,  15,  16,  18,  19  et  20  decembre  1911 
et  sur  la  base  d'un  rapport,  assez  succinct,  mais  suivi  de 
documents  interessants,  de  M.  Long  (Journal  offlciel,  documents 
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parlementaires,  Cliambre  des  deputes,  Session  extraordinaire  de 
1911,  n*^  1413,  p.  304).  Au  Senat  un  examen  tres  rainutieux 
a  ete  fait,  tout  d'abord,  par  une  conimission  dont  les  travaux 
ont  fait  l'objet  de  comptes-rendus  joiirnaliers  dans  la  presse; 
ils  ont  ete  resumes  dans  un  rapport  de  M.  Pierre  Bändln, 
plus  developpe  que  le  precedent  et  suivi  d'annexes  un  peu 
plus  amples  (Journal  officiel,  documents  parlementaires,  Senat, 
Session  ordinaire  de  1912,  n*^  24,  p.  260).  Le  Senat  a  ensuite 
discute  l'accord  franco-alleraand  dans  les  seances  des  5,  6,  7, 
8,  9  et  10  fevrier  1912. 

Le  debat  sur  le  Maroc  a  repris  encore  ä  la  Cliambre  des 
deputes  dans  les  seances  des  14,  21,  28  juin  et  l®""  juillet  1912. 
On  a  discute  alors  des  interpellations  sur  le  Maroc  et  un 
projet  de  loi  approuvant  le  traite  de  protectorat  signe  le 
30  mars  1912  avec  le  Gouvernement  Cherifien.  Le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi  a  ete  redige  par  M.  Long  (Journal  ofticiel, 
documents  parlementaires,  Cliambre  des  deputes,  session  ordinaire 
de  1912,  11°  1994,  p.  1332).  Au  Senat  ce  projet  de  loi  a  fait 
l'objet  diin  rapport  de  M.  Baudin  (Journal  officiel,  documents 
parlementaires,  Senat,  session  ordinaire  de  1912,  n'-  268,  p.  873) 
et  il  a  ete  vote,  apres  une  courte  discussion,  le  11  juillet  1912. 

On  voit  ainsi  —  sans  insister  meine  sur  ce  fait  que  les 
Chambres  ont  eu  ä  voter  des  credits  supplementaires  pour 
l'entretien  de  troupes  frangaises  au  Maroc  —  que  les  affaires 
marocaines  ont  tenu  une  place  considerable  dans  les  pre- 
occupations  du  Parlement.  11  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs, 
d'examiner  ici  ces  debats  quant  au  fond,  puistiu'une  etude 
speciale  est  consacree,  dans  cet  Annuaire,  ä  la  question 
raarocaine. 

Ces  debats  raarocains  ont  fait  surgir  devant  le  Parlement 
une  question  qui,  en  soi,  est  de  droit  interne,  mais  (lui,  en 
meme  temps,  Interesse  les  rapports  internationaux,  celle  des 
traites  secrets. 

Au  cours  de  l'examen  de  l'accord  franco-allemand,  le 
Gouvernement  a  ete  araene  ä  livrer  a  la  publicite  des  articles 
secrets  joints  ä  la  declaration  franco-anglaise  du  8  avril  1904 
et  une  Convention  secrete  franco-esjiagnole  du  3  octobre  1904 
qui  fait  suite  ä  l'acte,  dejä  connu,  par  leciuel  l'Espagne  adh^re 
ä  la  declaration  franco-anglaise  du  8  avril.  Tandis  que  les 
accords  patents  appelaient  la  France  a  preter  son  assistance 
au  Sultan  pour  l'introduction  de  reformes  au  Maroc,  les  dispo- 
sitions  secretes  reservaient  a  l'Espagne  une  zone  d'intiuence 
dans  laquelle  il  lui  appartiendrait  de  poursuivre  l'teuvre  des 
reformes.     Le  resultat  de  ces  arrangements  secrets  etait  qu'a 
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la  fin  de  1904,  la  France,  apii'S  avoir  paye  tres  eher  ä  l'Alle- 
mag'ne  la  possibilite  d'etablir  son  protectorat  au  Maroc,  se 
trouvait  tenue  de  faire  sa  place  ä  l'Espagne  dans  ce  merae 
Maroc.  Aussi  la  publication  de  ces  accords  produisit-elle  dans 
Fopinion  une  forte  impression,  impression  ([ui  ineme  n'etait  pas 
exempte  d'exageration  car  si  cette  publication  apportait  quelques 
precisions  jus(iue  Ki  ignorees,  du  moiiis  etait-il,  anterieurenient 
dejä,  de  notoriete  publique  qu'un  traite  secret  franco-espagnol 
avait  ete  conclu  en  1904  et  que  ce  traite  attribuait  ä  l'Espagne 
une  Zone  d'infiuence.  Seules  les  limites  exactes  de  cette  zone 
etaient  douteuses:  encore  avait-on  ä  cet  ^gard  certaines 
indications. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sous  l'empire  de  la  surprise  ou  de 
l'indignation  —  l'une  et  l'autre  un  peu  factices  —  causees  par 
la  publication  de  ces  documents,  on  a  critique  cette  pratique 
des  accords  secrets.     Cette  critique  s'est  orientee  de  deux  cotes. 

D'une  part,  eile  a  ete  presentee  sur  le  terrain  du  droit 
constitutionnel  frangais  actuel.  L'article  8  de  la  loi  consti- 
tutionnelle  du  16  juillet  1875  dispose:  „Le  President  de  la 
Republique  negocie  et  ratifie  les  traites.  II  en  donne 
connaissance  aux  Chambres  aussitot  que  l'interet  et  la  sürete 
de  l'Etat  le  permettent."  Ce  texte  enumere  un  certain  norabre 
de  traites  qui  ne  sont  definitifs  qu'apres  avoir  ete  votes  par 
les  Chambres:  les  accords  secrets  de  1904  ne  rentraient  pas, 
par  leur  objet,  dans  les  termes  de  cette  enumeration.  II  est 
donc  incontestable  que  le  President  de  la  Republique  a  compe- 
tence  pour  conclure  des  traites  secrets.  Mais  la  Commis.sion 
du  Senat  chargee  d'examiner  l'accord  franco-allemand  du 
4  noverabre  1911  a  estime  que  ce  pouvoir  comportait  certaines 
limites.  Elle  a  exprime  son  point  de  vue  par  le  vote,  ä 
l'unanimite,  de  la  resolution  suivante:  „La  Commission  estime 
qu'il  a  ete  fait  pendant  les  dernieres  annees,  un  abus  des 
traites  secrets.  —  Sans  doute,  la  Constitution  de  1875  laisse 
au  President  de  la  Republique  la  faculte  d'apprecier  ä  quel 
moment  un  traite  peut  etre  communique  aux  Chambres,  sans 
dommage  pour  la  securite  et  les  interets  du  pays ;  mais  eile 
n'autorise  pas  l'addition  ä  un  traite  public  de  clauses  secretes 
qui  en  modifient  l'esprit  et  les  dispositions."  En  outre,  si  Ton 
en  croit  les  journaux  (Le  Temps  26  janvier  1912)  le  President 
de  la  Commission,  M.  Ribot,  en  presentant  ä  celle-ci  la  formule 
qn'elle  adopta,  a  explique  que  la  Constitution  restreint  la 
conclu sion  de  traites  secrets  au  cas  d'absolue  necessite  et  qu'il 
est  abusif  de  conclure  un  traite  qui,  de  par  sa  nature,  doit 
rester    indefiniment   ignore    du    pays.     Enfin,    le    President   du 
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Conseil  ä  la  seance  de  la  Chambre  des  deputes  du  l^^  mars  1912, 
outre  qu'il  a  donne  son  assentiment,  ä  la  disposition  finale  de 
la  resolution  precitee  de  la  Coramission  senatoriale,  a  declare 
que  les  traites  secrets  touchant  aux  matieres  enuraerees  par 
l'article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1875  corame  necessitant 
l'intervention  des  Chambres,  ne  peuvent  devenir  definitifs 
qu'apres  avoir  ete  publies,  approuves  par  les  Chambres  et 
officielleraent  ratifies.  Ainsi  s'affirme  une  triple  restriction  ä 
l'exercice,  par  le  President,  de  son  pouvoir  de  conclure  des 
traites  secrets:  1°  ces  traites  ne  doivent  pas  porter  sur  les 
matieres  reservees  ä  Tapprobation  des  Chambres;  2*^  le  secret 
doit  etre  temporaire;  3°  les  clauses  secretes  jointes  ä  un  traite 
ne  doivent  pas  contredire  les  articles  patents.  II  faut  ajouter 
que  Jamals,  dans  ces  discussions,  on  n'a  pretendu  que  la 
France  ne  füt  point  liee  par  le  traite  secret  signe  avec 
l'Bspagne  a  raison  d'une  irregularite  l'entachant  au  point  de 
vue  constitutionnel.  II  tut,  au  contraire,  ä  diverses  reprises 
affirme  que  ce  traite  serait  loyalement  execute. 

Certains  esprits  ont  voulu  aller  plus  loin  et,  quittant  le 
terrain  de  Tinterpretation  du  droit  positif,  ont  preconise  ici 
une  reforme  constitutionnelle.  Le  14  decembre  1911,  ä  la 
Chambre  des  Deputes,  M.  le  comte  de  Mim  declarait,  incidem- 
raent,  la  conclusion  des  traites  secrets  „incompatible  avec 
l'etat  des  societes  modernes,  incompatible  surtout  avec  ces 
grands  raouvements  de  la  politique  internationale  qui  ont  une 
si  grande  gravite,  parce  qu'ils  peuvent  preparer,  pour  les 
peuples  qu'ils  entrainent,  des  guerres  formidables."  Reprenant 
cette  idee,  M.  Jacques  Plou,  estimant  que  le  pouvoir  du  President 
de  la  Republique  de  conclure  des  traites  secrets  est  peu 
conforme  aux  regles  des  constitutions  republicaines  et  que 
l'approbation  de  tous  les  traites  par  les  Chambres  correspond 
strictement  au  principe  de  la  souverainete  nationale,  presentait 
une  proposition  de  revision  constitutionnelle  qu'il  soutenait  ä 
la  Chambre  le  l^*"  mars  1912.  Pour  des  raisons  de  prudence 
politi(iue,  il  ne  suivait,  d'ailleurs,  pas  les  principes  enonces, 
dans  toute  leur  rigueur  logique.  11  se  bornait  a  preconiser  la 
creation  d'un  conseil  compose  de  6  deputes  et  de  3  senateurs, 
elus  au  scrutin  de  liste  proportionnel,  auquel  seraient  soumis 
les  traites  secrets.  M.  Ringuler  se  prononyait,  au  contraire, 
pour  la  soumission  aux  Chambres  de  tous  les  traites.  A  la 
suite  de  quehiues  observations  du  President  du  Conseil  indi(iuant 
qu'on  ne  pouvait,  sans  mettre  le  Gouvernement  fran(;ais  dans 
un  etat  d'inferiorite,  lui  refuser  le  pouvoir  de  conclure  des 
accords  secrets  tant  ([ue   les  autres  Puissances   ne  seraient  pas 
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ögalement  decidees  a  ne  traiter  qu'aii  gi;ind  joiir,  la  ]>roposition 
de  M.  Piou  fut  repoiissee  par  la  Chambre. 

ün  debat  fort  interessant  au  point  de  vue  du  droit  inter- 
national public  est  celui  ([ue  suscita  ä  la  Chambre  des  deputes, 
le  22  janvier,  la  saisie  du  Carthage  et  du  Manouba.  INFais 
il  n'y  a  pas  lieu  d'y  insister  en  ce  moment  cette  aSaire  devant 
etre  examinee  dans  la  suite  de  ce  rap])ort, 

En  dehors  de  cela  il  ne  reste  plus  ä  relever  dans  les 
debats  du  Parlement  que  des  points  d'importance  secondaire: 
la  discussion  ä  la  dhambre,  le  27  decembre  1911,  du  traite  de 
commerce  avec  le  Japon;  des  questions  pnsees  au  ministre  des 
finances,  ä  la  seance  de  la  Chambre  du  16  fevrier  1912,  sur 
les  negociations  relatives  ä  la  Prorogation  de  l'ünion  des  Sucres ; 
l'enonce,  inciderament  fait  par  le  ministre  des  affaires  etrangeres, 
dans  les  termes  suivants,  des  consequences  de  l'occupation 
militaire  sur  le  regime  des  capitulations :  „Le  fait  de  notre 
occupation  militaire  ä  (3udjda  n'a  pu  modifier  en  aucune 
maniere  les  regles  de  competence  et  de  procedure  judiciaire 
etablies  par  les  traites  tant  au  regard  de  nos  nationaux  qu'au 
regard  des  ressortissants  des  autrcs  Etats  europeens,  tout  au 
moins  pour  les  litiges  et  les  infractions  qui  n'interessent  pas 
directement  la  securite  de  nos  troupes"  (Chambre  des  deputes, 
27  decembre  1911);  un  discours  prononce  par  M.  Bluysen  ä 
la  Chambre,  le  11  decembre  1911,  dans  lequel  il  signale  divers 
projets  d'echanges  territoriaux  visant  les  Nouvelles-Hebrides 
ou  les  etablissements  frangais  de  l'Inde,  que  l'on  prete  —  peut- 
etre  gratuitement  —  au  Gouvernement;  il  signale  l'interet, 
politique  et  economiqne,  qu'a  la  France  a  conserver,  un  peu 
partout,  des  points  d'appui  qui,  ä  nn  moment  donne,  peuvent 
avoir  la  plus  haute  importance;  il  ajoute  que  des  echanges  de 
territoires  pourraient  revetir  un  caractere  „injuste  et  inhumain" 
vis  ä  vis  des  indigenes  qui  ont  accepte  la  doraination  francaise 
et  envers  qui  il  y  aurait  „une  sorte  de  manquement  ä  un 
devoir  de  tuteile''  et  vis  ä  vis  des  Frangais  qui  habitent  ces 
territoires;  des  craintes  analogues  ayant  ete  exprimees,  le 
15  fevrier  1912,  au  Senat  par  M.  Flandin,  le  President  du 
Conseil  y  a  repondu  en  declarant:  „II  n'entre  en  aucune 
maniere  dans  les  intentions  du  Gouvernement  de  consentir,  ni 
par  accord  secret,  ni  par  accord  public,  ä  aucun  abandon  du 
territoire  frangais." 

A  cote  des  debats  publics  des  Chambres  et  les  preparant, 
il  y  a  les  travaux  des  commissions  dont  les  resultats  sont 
fournis  dans  des  rapports  publies  au  Journal  officiel.  Les 
rapports    interessant   le    droit   international    ont    ete,    pour    la 
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plupart,  precedemment  mentionnes  ä  propos  des  traites  dont 
ils  ont  prepare  la  ratification  ou  des  debats  publics  auxquels 
ils  ont  servi  de  base.  II  suffit  de  completer  ces  indications 
en  signalant  encore,  comme  particulierement  importants,  deux 
rapports  de  M.  Louis  Brunei  concernant,  le  premier,  le  projet 
de  loi  portant  approbation  de  la  Convention  de  La  Haye 
relative  ä  l'etablissement  d'ime  Cour  internationale  des  prises 
et  du  protocole  additionnel  du  19  septembre  1910,  le  second, 
le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Declaration  de 
Londres  relative  au  droit  de  la  guerre  maritime  (Journal 
officiel,  docuraents  parlementaires,  Chambre  des  deputes,  Session 
ördinaire  de  1912,  n^  1744,  p.  228  et  n^  1745,  p.  233j. 

Enßn,  pour  permettre  aux  membres  du  Parlement  d'exercer 
leur  controle,  il  leur  a  ete  distribue  un  Livre  jaune  portant 
le  titre:  Documents  diplomatiques.  1912.  Affaires 
du  Maroc.  YI.  1910 — 1912.  II  est  la  sixierae  publication 
de  ce  genre  consacree,  en  France  aux  affaires  du  Maroc ; 
les  pieces  qu"il  contient  comprennent  la  periode  allant  du 
17  septembre  1910  au  12  mars  1912.  Sans  pretendre  donner 
ici  une  analyse  de  ce  Livre  jaune  qui  est  utilise  dans  l'etude 
speciale  consacree  ä  la  question  marocaine,  il  y  a  lieu  de 
signaler  que  les  principaux  points  qui  y  sont  touches  sont: 
Taccord  liispano-marocain  du  17  novembre  1910  concernant 
les  regions  limitrophes  des  places  espagnoles  et  le  reglement 
des  indemnites,  la  reorganisation  des  troupes  cberifiennes  par 
la  mission  militaire  frangaise,  la  question  de  Touverture 
d'Agadir  au  commerce,  les  negociations  franco-allemandes  au 
sujet  des  chemins  de  fer  marocains,  les  negociations  en  vue 
d'un  arrangement  financier  franco-marocain,  Texpedition  de  Fez, 
les  inquietudes  et  la  politique  de  l'Espagne  avant  et  apres 
l'expedition  de  Fez  (projet  de  creation  d'une  mission  militaire 
espagnole,  debarquement  de  troupes  espagnoles  ä  Larache,  etc.), 
l'envoi  d'un  navire  de  guerre  allemand  ä  Agadir,  les  negociations 
franco-allemandes  et  la  signature  des  Conventions  du  4  novembre 
1911,  enfin  quelques  demarches  de  divers  groupements  economi- 
ques   de  Tanger   au   sujet  de  la  condition  future  de  cette  ville. 

V. 

Pendant  la  p6riode  consideree,  la  France  a  €i^  representee 
ä  la  Conference  internationale  sur  la  lettre  de  cbange  qui  s'est 
tenue  ä  La  Haye  en  juin-juillet  1912  et  eile  y  a  signe  la 
Convention  pour  l'introduction  d'une  loi  uniforme  sur  la  lettre 
de  cliange.  Elle  a  ete  (5galement  representee  a  la  Conference 
radiotelegraphique  de  Londres  (juin-juillet  1912),  ä  la  Conference 
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de  Bruxelles  sur  le  regime  des  spiritiieiix  en  Afrique 
(janvier  1912),  ä  la  Conference  internationale  de  l'opiuni  a  La 
Haye  (decembre  1911 — ^janvier  ]912).  Sur  linitiative  de  la 
France  a  6t6  röunie  ä  Paris,  de  novembre  ä  janvier  1912,  une 
Conference  sanitaire  internationale :  42  Etats  y  ^taient 
representes.  Elle  a  ^labore  une  Convention  reglant  les  niesures 
sanitaires  ä  prendre  pour  eviter  la  propagation  des  maladies 
pestilentielles.  Le  Comite  de  l'office  international  d"liygiene 
publique  a  tenu  ä  Paris  sa  Session  annuelle  au  debut  d'octobre  1911. 
A  la  ineme  date,  le  conseil  de  l'Union  interparlementaire  se 
reunissait  ä  Paris  sous  la  presidence  de  M.  Beernaert  et 
votait  une  resolution  dans  laquelle  il  exprimait  son  vif  regret 
que,  dans  les  relations  italo-turques,  il  ait  ete  si  peu  tenu 
compte  de  l'esprit  des  Conferences  de  la  Paix  et  que  la  decla- 
ration  de  guerre  ait  ete  rapide  au  point  d'empecher  toute 
invitation  des  Puissances  tierces  ä  recourir  ä  la  mediation  ou 
ä  l'arbitrage;  il  invitait  les  divers  groupes  de  l'Union  ä  user 
de  leur  influence  pres  de  leurs  gouvernements  respectifs  pour 
aboutir  au  retablissement  de  la  paix.  Signaions  encore  la 
reunion,  en  mai  1912,  du  bureau  europeen  de  la  dotation 
Carnegie  pour  la  paix  internationale,  dont  le  siege  est  ä  Paris. 

VI. 

La  guerre  italo-turque  a  ete  suivie,  en  France,  avec  un 
interßt  particulier  parce  que  la  France  est  une  puissance 
mediterraneenne,  que,  par  son  protectorat  tunisien,  eile  etait 
voisine  du  theätre  des  liostilites  et  qu'enfin,  eile  compte  de 
nombreux  sujets  musulmans.  L'attitude  de  la  France  a  ete 
Celle  d'une  stricte  neutralite,  annoncee  par  la  declaration  faite 
au  debut  de  la  guerre  et  qui  a  ete  precedemment  analj^see, 
affirmee  ä  nouveau  par  le  ministre  des  affaires  etrangeres  ä  la 
seance  de  la  Chambre  des  deputes  du  14  juin  1912.  Elle  lui  etait 
dictee  par  un  accord  secret  conclu  en  1902  avec  l'Italie  et  cora- 
portant  promesse  reciproque  d'abstention  en  Tripolitaine  et  au  Maroc. 

Au  debut  des  hostilites,  M.  le  senateur  d'Estournelles  de 
Constant  adressait  au  President  du  Conseil  une  lettre  dans 
laquelle  il  lui  demandait  si  le  gouvernement  frangais  „ne 
pourrait  offrir  aux  deux  belligerants  ses  bons  offices,  conforme- 
ment  au  devoir  d'intervention  qui  resulte  du  texte  meme  de 
la  Convention"  de  La  Haye  de  1907  pour  le  regiement  pacifique 
des  conflits  internationaux.  Trois  jours  plus  tard,  les  journaux 
annongaient  une  reponse  du  President  du  Conseil  portant  que 
le  gouvernement  frangais  allait  s'efforcer  de  faire  prevaloir 
l'idee  de  l'offre  des  bons  offices  et  de  la  mediation.  (Le  Temps, 
5  octobre  1911.)     Cela,  d'ailleurs,  resta  sans  effet  pratique. 
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La  guerre  se  poursuivant,  la  France  dut  prendre  des 
mesures  ou  fut  melee  ä  des  incidents  interessants  au  point  de 
vue  du  developpement  du  droit  de  la  neutralite. 

On  a  Signale  que  des  officiers  turcs,  par  exemple  le  general 
Fetliy  hey  avaient  rejoint  la  Tripolitaine  par  la  Tunisie. 
Mais  des  mesures  rigoureuses  ont  ete  prises  pour  einpecher  lä 
le  passage  de  detacbements :  des  postes  frangais  ont  ete  etablis 
pour  surveiller  la  frontiere:  des  officiers  turcs  ont  ete  arretes 
ä  Gabes.  On  a  ainsi  cherche  a  empecher  le  passage,  non 
seulement  de  groupes,  mais  meme  dindividus  isoles :  dans 
ce  but  des  officiers  turcs  se  trouvant  en  Tunisie  ont  ete  soumis 
individuellement  ä  la  surveillance  de  la  police.  Malgre  ces 
mesures,  quelques  uns  ont  pu  passer,  car  la  surveillance  d'une 
frontiere  aussi  etendue  que  celle  de  la  Tunisie  et  de  la  Tripo- 
litaine est  malaisee.  D'ailleurs,  par  cette  surveillance,  la 
France  a  depasse  ses  obligations,  la  Convention  Y  signee  ä  La 
Haye  en  1907,  simple  echo  du  droit  contumier,  interdisant 
seulement  aux  Etats  neutres  de  laisser  passer  des  troupes  sur 
son  territoire  et  specifiant  que  la  responsabilite  d'une  Puissance 
neutre  n'est  pas  engagee  par  le  fait  que  des  individus  passent 
isolement  sa  frontiere  pour  se  mettre  au  Service  d'un  belligeraut. 

Pour  ce  qui  est  des  fournitures  faites  par  des  particuliers 
aux  belligerants,  il  y  a  lieu  de  signaler  que  des  mulets  ont  ete 
achetes  par  des  Italiens  en  Tarentaise,  que  des  vivres  et  des 
chameaux  ont  ete  vendus  par  des  Tunisiens  aux  Turcs  et  aux 
Italiens.  L'exportation  du  materiel  de  guerre  n'a  fait  Fobjet 
d'aucune  mesure  restrictive  sur  le  territoire  Continental:  des 
aeroplanes  ont  ete  expedies  de  France  en  Italie.  En  Tunisie 
le  transit  d'armes  et  de  munitions  ä  destination  de  Tripolitaine 
a  ete  interdit:  la  surveillance  au  depart  a  pu  etre  malaisee, 
mais  cette  interdiction  se  trouvait,  indirectement,  renforcee  par 
ce  fait  que  Timportation  des  armes  et  munitions  dans  les  pa3''s 
de  protectorat  est  prohibee  par  un  reglement  de  1883.  Cette 
interdiction  du  transit  d'armes  en  Tunisie  ne  doit,  d'ailleurs, 
pas  etre  consideree  comme  un  precedent  de  nature  a  accroitre 
les  obligations  des  Etats  neutres  consacrees  par  la  coutume  et 
par  la  Convention  V  de  La  Haye.  Le  Gouvernement  franc^ais 
n'a  pas  considere  qu'il  füt  tenu,  en  Tunisie,  d'une  Obligation 
plus  stricte  que  sur  le  territoire  metropolitain  a  raison  de  la 
proximite  du  theätre  de  la  guerre,  ni  que  le  transit  düt  etre 
plus  rigoureusement  traite  (lue  rex])()rtation  a  raison  de  la 
moindre  importance  econoniique  du  premier  i)Our  TEtat  neutre. 
Ces  distinctions  ont,  tlieoriciuement,  leur  valeur  et  la  premiere 
cadre   avec   certaines   idees   enoncees    ä    la   Conference    de    La 
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Haye  de  1907.  Mais  la  condiiite  du  Gouvernement  frangais  ne 
repose  pas  sur  elles.  II  a  entendu  s'en  tenir  aux  obligations 
traditionnelies  de  l'Etat  neutre,  sans  jdus.  Ce  qui  le  niontre, 
c'est  que  l'ambassadeur  d'Italie  ayant  demande  la  prohibition 
du  transit  des  aeroplanes  en  Tunisie,  le  ministre  des  affaires 
etrang'^res,  dans  une  lettre  du  15  decembre  1911,  s'est,  confor- 
raement  ä  l'avis  des  jurisconsultes  de  son  departement,  refusö 
a  l'admettre,  en  invoquant  ([ue,  d'apres  le  droit  existant,  un 
Etat  neutre  n'est  pas  tenu  d'interdire  l'exportation  ou  le  transit 
des  instruinents  de  guerre :  il  n'a  pas  voulu  creer  pour  l'avenir 
des  precedents  facheux^).  En  fin  de  compte,  si  le  transit 
d'armes  fut  interdit  en  Tunisie,  ce  fut  beaucoup  moins  parce  que 
leur  exportation  eüt  ete  contraire  ä  la  neutralite  qu'ä  titre  de 
conseciuence  de  la  defense  d'en  importer  sur  le  territoire  de 
la  Regence. 

Soit  que  ces  mesures  leur  parussent  insuffisantes,  soit  que 
la  surveillance  fut  susceptible  d'etre  dejouee,  les  Italiens 
jugerent  convenable  de  les  doubler  par  l'exercice,  en  mer,  du 
droit  de  visite.  Ce  fut  l'origiue  de  trois  incidents  retentissants, 
ceux  du  Carthage,  du  Manouba  et  du  Tavignano. 
Sans  les  examiner  completement,  il  faut  ici  noter  Fattitude 
prise  par  la  France  dans  chacune  de  ces  affaires. 

Le  16  janvier  1911,  le  Carthage,  courrier  postal  frangais 
se  rendant  de  Marseille  ä  Tunis  est  rencontre  en  haute  mer 
par  un  torpilleur  italien;  sorame  de  livrer  un  aeroplane  qu'il 
a  ä  bord  et  que  les  autorites  italiennes  croient  destine  aux  troupes 
turques,  il  s'y  refuse:  il  est  saisi  et  conduit  ä  Cagliarl.  Le 
Gouvernement  frangais  fait  faire  une  demarclie  ä  Rome  et  son 
point  de  vue  est  expose  par  le  Ministre  des  affaires  etrangeres 
ä  la  seance  de  la  Cliambre  du  22  janvier.  L'Italie  ayant  offert 
de  liberer  navire  et  cargaison  si  la  France  s'engageait  ä 
surveiller  l'aeroplane  en  Tunisie  afin  qu'il  ne  passät  pas  aux 
Turcs,  le  gouverneraent  frangais  s'y  refuse :  accepter  cet 
arrangement  c'eüt  ete  admettre  la  regularite  de  la  saisie.  Sur 
ces  entrefaites,  le  pere  de  l'aviateur  vient  declarer  spontane- 
ment  que  son  fils  n'a  jamais  eu  l'intention  de  raettre  son  aero- 
plane au  Service  d'une  nation  belligerante ;  ce  renseignement 
est  transmis  au  gouvernement  italien  qui,  estimant  avoir  lä 
une  garantie  de  fait  süffisante,  leve  le  sequestre  qui  pesait  sur 
le  navire  et  la  cargaison.  Le  Carthage  reprend  son  voyage 
raais    la   question  relative    ä   la  regularite    de   sa   saisie   reste 


1)  Cette  lettre  a  616  cit6e   par   le  President  du  Conseil  ä  la  s6ance   de 
la  Chambre  des  d6put6s  du  22  janvier. 
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entiere  et  domine  celle  de  savoir  si  la  responsabilite  inter- 
nationale de  ritalie  est  par  lä  engagee.  Le  point  de  vue  du 
Ministre  frangais  des  affaires  etrangeres  est  que  cette  respon- 
sabilite existe  parce  que,  d'apres  la  Declaration  de  Londres 
qui  n'est  pas  ratifiee  mais  que,  du  moins,  l'Italie  a  signee  sans 
reserve,  l'aeroplane,  objet  de  contrebande  conditionnelle,  n'est 
pas  saisissable  sur  un  navire  neutre  qui,  parti  d'un  port  neutre, 
se  rend,  en  droiture,  ä  un  autre  port  neutre;  il  ajoute  que, 
d'apres  la  Convention  de  La  Haye,  il  ne  doit  etre  procede  ä  la 
Visite  d'un  paquebot  postal  qu'avec  menagement  et  celerite  et 
qu'un  arrangeraent  des  18  et  20  noverabre  1875  declare  que 
les  paquebots  postaux  frangais  et  Italiens  ne  sauraient  etre  ä 
aucun  titre  detournes  de  leur  destination. 

En  meine  temps  qu'il  etait  questionne  sur  l'affaire  du 
Carthage  le  Ministre  des  affaires  etrangeres  l'etait  aussi  sur 
Celle  du  Manouba  qui  la  suivit  immediatement.  Le  18  janvier, 
le  Manouba,  paquebot  frangais  allant  de  Marseille  ä  Tunis 
etait  visite  par  un  torpilleur  Italien  qui  trouvait  ä  son  bord 
29  Ottomans  membres  d'une  misslon  du  Croissant-Rouge, 
autorises  par  le  Grouvernement  frangais,  sur  une  demande  de 
l'ambassade  de  Turquie,  ä  traverser  la  Tunisie.  Les  autorites 
italiennes,  estimant  que  ces  individus  sont  des  officiers  turcs 
deguises,  conduisent  le  Manouba  ä  Cagliari;  lä,  ä  la  suite 
d'incidents  secondaires  dans  lesquels  le  defaut  de  renseigne ments 
et  les  erreurs  de  fait  ont  joue  un  role,  ils  sont  remis  aux 
autorites  italiennes  et  le  navire  reprend  la  mer.  L'Italie 
pretend  avoir  qualite  pour  apprecier  quelle  est  la  qualite  reelle 
de  ces  personnes,  si  ce  sont  des  officiers  ou  des  infirmiers ;  la 
France,  au  contraire,  demande  qu'ils  lui  soient  remis  afin 
qu'elle,  et  eile  seule,  fasse  cette  recherclie.  En  fait,  l'Italie 
procede  ä  une  enquete  qui  la  conduit  ä  constater  les  aptitudes 
medicales  des  Interesses  qu'elle  remet  alors  aux  autorites 
frangaises ;  celle-ci,  de  son  cote,  procede  alors  ä  la  meme 
enquete  qui  aboutit  —  sauf  pour  un  —  aux  memes  resultats. 
Cette  maniere  d'agir  reserve  la  question  de  droit  ä  Tegard  de 
laquelle  le  point  de  vue  frangais  est  que,  jusqu'ä  preuve  du 
contraire,  ces  individus  devaient  etre  consideres  comme  membres 
du  personnel  hospitalier,  donc  couverts  par  une  immunit^  et 
qu'il  appartenait  ä  la  France  de  verifier  leur  qualite  rj^elle, 
cela  en  vertu  d'un  accord  intervenu  sur  ce  point  eiitre  le 
ministre  des  affaires  etrangei'es  et  Tambassadour  d'ltalie:  au 
moment  du  depart  des  infirmiers  turcs  ä  bord  du  Manouba,  le 
ministre  avait  promis  ä  Tambassadeur  que  leur  ([ualite  serait 
verifiee  ä  Tunis   et  qu'on   ne  laisserait  point   passer  en  Tripo- 
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litaine  ceux  qiii  seraient  recomius  comme  officiers.  Uii  tel 
engagement  de  la  France  ne  laissait  point  place  ä  un  controle 
exerce  par  l'ltalie. 

Ainsi,  apres  un  reglement  de  fait,  les  questions  de  droit 
restaient  entieres.  II  etait  d'autant  plus  necessaire  de  n'en 
pas  rester  lä  que  ces  deux  incidents,  survenant  coup  sur  coup, 
avaient  tres  vivenicnt  emu  l'opinion :  ils  avaient  eu  dans  la 
presse,  un  retentissement  tres  vif  et  meme  exagere  car,  en  eux- 
memes,  ils  6taient  moins  graves  que  tels  ou  tels  autres  incidents 
de  neutralite  survenus  au  cours  de  guerres  recentes :  affaires  du 
Smolensk,  du  Petersbourg,  du  Dogger  Bank,  etc.  II  etait 
convenable  d'arriver  ä  un  reglement  final  pour  lequel  l'arbitrage 
fut  juge  le  moyen  le  meilleur:  quelques  jours  apres  ces 
incidents,  une  note,  signee  ä  Rome  entre  le  ministre  des  affaires 
etrangeres  d'Italie  et  l'ambassadeur  d'Italie,  decidait  de  souinettre 
ä  arbitrage:  1'*  toutes  les  questions  derivant  de  la  capture  et 
de  Tarret  momentane  du  Carthage  et  2°  les  circonstances 
speciales  dans  lesquelles  s'est  accomplie  la  saisie  du  Manouba 
et  de  ses  passagers  et  les  consequences  qui  en  decoulent. 

Apres  coup,  il  fut  egalement  decide  de  soumettre  ä  arbi- 
trage les  difficultes  relatives  ä  un  troisieme  incident  qui  surgit 
le  25  janvier  1912.  II  s'agit  de  la  visite  du  Tavignano 
suivie,  malgre  son  resultat  negatif,  d'un  ordre  de  se  rendre  ä 
Tripoli  oü  une  seconde  visite  est  faite  ä  la  suite  de  laquelle 
ce  navire  est  reläche.  Y  a-t-il  eu  double  visite  ou  bien  la 
premiere  a-t-elle  ete  empecliee  par  le  capitaine?  L'arrestation 
du  Tavignano  a-t-elle  ete  operee  en  haute  mer  ou  dans  les 
eaux  territoriales  tunisiennes?  Teiles  sont  les  questions  qui  se 
posent.  Pour  les  elucider,  une  commission  internationale 
d'enquete  composee  d'un  commissaire  frangais,  d'un  commissaire 
Italien  et  d'un  commissaire  anglais  a  ete  constituee;  eile  a 
arrete,  le  25  juillet,  un  rapport  qui  n'a  pas  ete  livre  ä  la 
publicite  et  qui  devait  servir  ä  eclairer  la  Cour  de  La  Haye 
devant  laquelle  cette  affaire  etait  renvoyee,  avec  celles  du 
Carthage  et  du  Manouba.  Ce  triple  incident  a  donc  ete 
promptement  regle,  malgre  Tacuite  du  debut,  et  il  l'a  ete  par 
la  voie  du  droit.  II  est  de  nature  ä  faire  constater  que,  de 
plus  en  plus,  de  nos  jours,  la  police  des  belligerants  sur  les 
neutres  est  supportee  avec  impatience,  parce  que  la  navigation 
est  de  plus  en  plus  developpee  et  reguliere,  que  le  temps  est 
precieux  et  que  les  informations  vout  vite.  Et  c"est  lä  une 
raison  de  plus  de  souhaiter  la  Constitution  eft'ective  de  la  Cour 
internationale  des  prises. 
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La  guerre  italo-turque  qiü,  ainsi,  afiectait  la  France 
comme  puissance  neutre,  Tiiiteressait  en  meme  temps  au  point 
de  vue  territorial.  La  FraDce  est  voisine  de  la  Tripolitaine 
par  la  Tiinisie,  TAlg'erie  et  l'Afrique  francaise.  Or,  si  une 
deliniitation  a  ete  faite  sur  le  terrain  entre  la  Tripolitaine  et 
la  Tunisie,  de  la  cöte  ä  Ghadames,  en  vertu  de  la  Convention 
du  19  mai  1910,  il  n'en  va  pas  de  meme  pour  le  reste:  il  y  a 
bien  des  points  incontestes,  des  delimitations  generales,  raais 
les  precisions  manquent  souvent.  Au  cours  de  la  guerre  italo- 
turque,  la  France  a  cru  devoir  affirmer  ses  droits  sur  Djanet. 
En  1905,  le  capitaine  Touchard  avait  penetre,  le  premier,  ä 
Djanet  et  en  avait  pris  possession  au  nom  de  la  France. 
Depuis  cette  epoque  quelques  incidents  s'etaient  produits: 
entree  de  soldats  turcs  ä  Djanet  suivie  de  protestations 
frangaises,  etc.  Le  27  novembre  1911,  les  troupes  frangaises 
ont  occupe  Djanet:  il  a  paru  bon  de  le  faire  pour  assurer  la 
.securite  de  ce  point  du  Sahara  qui  devenait  un  toyer  d"agi- 
tation  depuis  le  depart  des  garnisons  turques  de  Ghat  et  ed 
Ghadames. 

Une  autre  afi'aire  concernant  Tltalie,  "mais  tout  ä  fait 
etrangere  ä  la  guerre,  est  celle  du  Palais  Farnese.  En  1909 
un  contrat  etait  signe,  au  nom  de  la  France,  pour  l'achat  de 
ce  Palais  oü  se  trouvait  dejä  installee,  en  vertu  d'un  ball, 
l'ambassade  de  la  Republique  aupres  du  Quirinal.  Sur  ces 
entrefaites,  le  Gouvernement  Italien  emit  Tavis  qu'en  vertu  de 
droits  patrimoniaux  attribues  autrefois  ä  l'Etat  pontilical  et 
devolus  ä  l'Etat  Italien,  les  proprietaires  du  Palais  Farnese  ne 
pouvaient  le  ceder  qu'ä  TEtat.  Cette  these  aurait  pu  etre 
combattue  sur  le  teirain  juridique;  le  Gouvernement  trangais 
prelera  s'entendre  avec  le  Gouvernement  Italien  et  cette  entente 
tut  consacree  par  un  ecliange  de  lettres.  L'Etat  Italien  a 
renonce  ä  soutenir  qu'il  eüt  seul  le  droit  d'acquerir  le  Palais 
Farnese,  en  se  reservant  de  le  raclieter  au  bout  de  25  ans. 
Le  Gouvernement  frangais  lui  a,  en  outre,  reconnu:  1*^  un  droit 
de  Preemption  en  cas  de  vente  du  Palais;  2*^'  la  l'aculte 
d'acheter  celui-ci  si  Tambassade  de  France  a  Rome  venait  ä 
etre  transferee  ailleurs;  il  a  accepte  entin  de  se  conformer  aux 
dis])ositions  de  la  loi  italienne  relative  ä  la  conservation  des 
iiiuniuiients  historiciues  et  aitistiques  dans  la  mesure  oü  elles  ne 
sont  ])as  iiK'ompatibles  avec  Texercice  du  privilege  d"exterri- 
torialite  (Rapport  oral  de  M.  Pouicare  a  la  seance  du  Senat 
du  15  decembre  1911).  A  la  suite  de  cette  entente,  une  loi 
du  15  decembre  1911  autorisa  le  I\Iinistre  des  Affaires  etrangeres 
ä  realiser  cette  acquisition,  ce  qui  tut  fait  le  27  decembre 
suivant. 
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A  titre  de  curiosite  internationale  plutot  que  de  precedent 
il  fallt  signaler  une  information  publiee  dans  le  Temps  du 
23  septembre  1911.  Le  tunnel  du  Mont  d'Or,  actuellement  en 
voie  de  percement,  se  trouve  presque  tout  entier  sur  territoire 
frangais.  Avant  le  percement  complet,  la  galerie  ouverte  du 
cöte  suisse  constitue  une  sorte  d'enclave  franyaise  oü  l'autorite 
frangaise  n'a  pas  la  possibilite  d'exercer  ses  attributions.  Pour 
y  remedier  on  annonce  la  conclusion  d'un  modus- vivendi 
d'apres  lequel  les  crimes,  delits  et  contraventions  commis  dans 
cette  galerie  seraient  constates  par  les  autorites  suisses  qui 
proc6deraient  aux  enquetes  et  qui  remettraient  les  delinquants 
et  dossiers  au  parquet  frangais  de  Pontarlier:  la  poursuite 
serait  alors  exercee  conformement  aux  lois  frangaises. 

Dans  les  matieres  d'ordre  judiciaire,  il  faut  encore  signaler 
un  arröt  de  la  Cour  de  Cassation  du  23  fevrier  1912.  II  a  ete 
rendu  ä  propos  de  poursuites  dirigees,  pour  delit  d'escroquerie, 
contre  un  agent  consulaire  des  Etats  Unis,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine.  Le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour 
de  Paris  s'etaient  declares  incompetents  en  se  basant  sur 
l'interpretation  qu'ils  avaient  cru  pouvoir  donner  de  la  Con- 
vention consulaire  du  23  fevrier  1853  entre  les  Etats  Unis  et 
la  France.  Or  leur  Interpretation  etait  opposee  ä  celle 
officiellement  donnee,  au  cours  des  debats,  par  le  ministere  des 
affaires  etrangeres.  La  question  se  posait  de  savoir  si  les 
tribunaux  ont  ainsi  competence  pour  Interpreter  les  traites  inter- 
nationaux  ou  s'ils  doivent  se  referer  obligatoirenient  ä  Finter- 
pretation  qu'en  fournit  le  Gouvernement.  La  Cour  de  Cassation 
s'est  prononcee  dans  le  second  sens.  Les  motifs  qu'elle  a 
donnes  sont  les  suivants:  „Attendu  que  si  les  traites  diplo- 
matiques  promulgues  en  France  y  ont  force  de  loi,  et  s'ils 
doivent,  ä  ce  titre,  etre  appliques  par  les  tribunaux,  il  n'appar- 
tient  ä  ceux-ci  de  les  Interpreter  qu'en  vue  de  la  Solution  des 
litiges  d'interet  prive;  que,  s'il  s'agit,  au  contraire,  d"en  fixer 
le  sens  et  la  portee  au  point  de  vue  du  droit  international 
public,  les  Conventions  de  cet  ordre  ne  peuvent  etre  inter- 
pretees  que  par  les  gouvernements  memes  entre  lesquels  elles 
sont  intervenues;  que  tel  est  essentiellement  le  cas  de  l'espece 
puisque  le  debat  engageait  la  question  de  savoir  si  les  consuls 
respectifs  des  deux  puissances  contractantes  peuvent  etre  pour- 
suivis,  devant  les  tribunaux  du  pays  de  residence;  —  Attendu 
que,  quand  la  Solution  d"une  question  de  cette  nature  depend 
de  l'interpretation  d'une  Convention  diplomatique,  la  juridiction 
saisie  de  la  poursuite  est  necessairement  astreinte  soit  ä  se 
conformer    ä    Tinterpretation    officielle,    si    d'ores    et    dejä    le 
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gouvernement  l'a  donnee  dans  la  cause,  soit  ä  surseoir  ä  statuer 

si  cette  Interpretation  n'est  pas  produite   en  l'etat "     Le 

point  de  vue  de  la  Cour  de  Cassation  est  que  les  tribunaux 
frangais  sont  incompetents  pour  Interpreter  les  traites  lorsque 
cette  Interpretation  touche  au  droit  international  public,  par 
exeraple  en  raatiere  dimraunites  consulaires:  en  cela  eile  intro- 
duit  une  precision  qui  manquait  ä  sa  jurisprudence  anciemie 
d'apres  laquelle  les  tribunaux  n'avaient  cette  competence  que 
lorsque  l'interpretation  se  referait  ä  des  interets  prives.  Cette 
jurisprudence,  restrictive  du  pouvoir  pour  les  tribunaux  d'inter- 
preter  les  traites,  est  critiquee,  en  France,  par  certains  auteurs: 
il  ne  semble  pas,  cependant,  qu'on  soit  ä  la  veille  de  la  voir 
disparaitre. 

VII. 

L'etude  scientifique  du  droit  des  gens  continue  ä  se  pour- 
suivre  activement.  Cependant,  dans  Tordre  des  ouvrages  gene- 
raux  a  caractere  dogmatique,  on  ne  peut  citer  aucune  publication 
vraiment  raarquante.  La  sixieme  edition  du  Manuel  de  droit 
international  public  de  Bonfils^  publice  par  Faiichille^ 
atteste  le  succes  de  cet  ouvrage :  mais,  par  la  nature  des  clioses, 
ce  n'est  pas  une  ceuvre  originale.  C'est  lä  d'ailleurs  un  livre 
fort  utile  par  le  releve  precis  des  faits  recents  interessant  le 
droit  des  gens :  il  constitue  un  bon  resume  de  la  docuraentation 
frangaise  au  point  de  vue  pratique  et  doctrinale.  Le  troisieine 
volume  du  Traite  de  droit  public  international 
de  Merignhac,  consacre  au  droit  cominun  de  la  guerre  et 
ä  la  guerre  terrestre  ne  peut,  malgre  ses  raerites,  susciter 
le  nieme  interet  ([ue  les  deux  preniiers  parce  quil  rappeile 
beaucoup  l'ouvrage  publie  en  1903,  par  le  meine  auteur, 
sous  le  titre:  Les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre,  d'apres  le  droit  international  moderne  et  la 
codification  de  la  Conference  de  La  Haye   de  1899. 

A  cöte  de  cela,  la  litterature  frangaise  comprend  un 
grand  nombre  de  livres  speciaux  sur  des  questions  de  politique 
etrangere  et  de  droit  des  gens,  des  theses  de  doctorat  dont 
quelques  unes  sont  excellentes,  des  articles  publies  dans 
les  Revues  juridi(iues.  De  ces  Revues  juridiciues,  la  plus 
importante  pour  le  droit  international  public  est  la  Revue 
generale  de  droit  international  public;  il  taut 
citer  aussi  la  Revue  d'bistoire  diplomatique,  la  Revue 
des  Sciences  politiques,  le  Journal  du  droit  inter- 
national prive,  le  Revue  de  droit  international 
p r i V e    et   de   droit  p e n a  1  international,   la  R e ^' u e  du 
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droit  public  et  de  la  sei  e nee  politique  eii  France  et 
ä  l'etranger,  la  Revue  politique  et  parlementaire, 
Sans  parier  de  revues  ä  contenu  tres  large  cornme  la  Revue 
des  Deux  Mondes  ou  la  Revue  de  Paris.  Et  il  taut 
mentionner  encore,  bien  que  ce  soit  d'une  moindre  importance 
pour  le  droit  des  gens,  raais  parce  que  c'est  une  des  caracteri- 
stiques  du  mouvement  doctrinal  frangais  depuis  une  quarantaine 
d'annees,  les  notes  publiees  dans  les  recueils  d'arrets.  On 
trouvera  dans  ces  publications  et  dans  ces  revues,  principalement 
des  etudes  precises  de  faits  internationaiix  recents.  C'est  une 
caracteristique  de  la  science  frangaise  du  droit  des  gens  ä 
notre  epoque  de  se  tourner  vers  l'etude  du  droit  positif  et,  sans 
tenter  encore  les  vastes  syntheses,  de  les  preparer  par  une 
solide  documentation. 

Cette  tendance  se  retrouve  encore  dans  ce  fait  que  l'activite 
scientifique  s'est  aussi  tournee  vers  la  publication  de  grands 
recueils  documentaires.  En  1911  a  ete  piiblie,  avec  la  colla- 
boration  de  Fauchille,  le  tome  Y  du  Recueil  international 
des  tr altes  du  XX®-  siecle  de  Descamps  et  Renault 
oü  sont  donnes  avec  toute  l'exactitude  desirable  et  la  com- 
modite  realisable  les  traites  conclus  dans  le  monde  en  1905. 
Le  ministere  des  affaires  etrangeres  a  fait  paraitre  le  tome  IV 
du  recueil  intitule  Les  Origines  diploraatiques  de  la  guerre 
de  1870 — 1871.  La  commission  chargee  de  cette  publication, 
qui  est  uniquement  un  recueil  de  documents  diploraatiques, 
a  fait  reraonter  celle-ci  ä  Taffaire  des  duclies  danois :  c'est  ä  cette 
epoque  que  la  France  et  la  Prusse,  en  paix  depuis  1815,  se 
sont  rencontrees  en  adversaires  sur  le  terrain  diplomatique. 
La  collection,  dont  le  tome  P^  parut  en  1910,  debute  par  une 
piece  du  24  decembre  1863.  Le  tome  V  comprend  la  periode 
qui  va  du  l^'^  aoüt  au  5  novembre  1864.  On  y  trouve  les 
correspondances  relatives  ä  la  signature  des  preliminaires  de 
paix  et  du  traite  de  Vienne  du  30  octobre  1864  ainsi  que  les 
negociations  entre  la  France  et  l'Italie  qui  aboutirent  a  la 
Convention  du  15  septembre  et  ä  Tevacuation  des  Etats  ponti- 
ficaux  par  les  tioupes  frangaises.  D'autres  publications  docu- 
mentaires, relatives  soit  aux  arbitrages,  soit  aux  traites  sont 
actuellement  en  preparation  pour  paraitre  prochainement. 

Eutin  on  aurait  une  idee  tout  ä  fait  insuffisante  du  mouve- 
ment scientifi(iue  frangais  si  l'on  ne  tenait  compte  de  la  place 
qu'y  tient  l'enseignement  oral.  Non  seulement,  dans  cliaque 
Universite,  il  est  fait  un  cours  general  de  droit  international 
public,  mais  encore,  dans  presque  toutes,  il  est  fait,  sur  une 
matiere  speciale  choisie  par  le  professeur,  un  cours  approfondi 
que  suivent  les  etudiants  en  doctorat.    C'est  lä  une  Organisation 
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tres  favorable  aux  etudes  de  droit  des  gens.  Pendant  l'anuee 
scolaire  1911 — 1912,  les  questions  suivantes  ont  ete  traitees 
dans  ces  cours  approfondis. 

Paris.  Professeur:  M.  Louis  Renault.  —  Le  droit  penal 
international  et  l'extradition. 

Aix.  Professeur:  M.  Perrinjaquet.  —  La  neutralite  en 
temps  de  giierre. 

Bordeaux.  Professeur:  M.  de  Boeck.  —  La  Declaration 
de  Londres  du  26  fevrier  1909. 

Dijon.  Professeur:  M.  de  Nesmes-Desmarets.  —  Les 
traites  en  droit  international  public. 

Grenoble.  Professeur:  Vl.  Basdevant.  —  1^  Cours  public : 
Les  affaires  de  Tripolitaine  et  du  ]\raroc.  2'^  Cours  reserve 
aux  etudiants :  La  Question  d'Orient  au  XIX*^  siecle. 

Lyon.  Professeur:  M.  Pic.  —  Des  Solutions  coercitives 
autres  que  la  guerre  et  des  Solutions  pacifiques  des  conflits 
internationaux. 

]\Iontpellier.  Professeur:  ^L  Moye.  —  Questions  inter- 
nationales relatives  ä  la  colonisation  frangaise  dans  TAfrique 
du  Nord  (Tunisie,  Algerie,  Maroc,  Afrique  occidentale). 

Nancy.  Professeur:  M.  Chretien.  —  Examen  de  quelques 
cas  de  droit  international. 

Poitiers.  Professeur:  M.  Coquet.  —  Theorie  generale  des 
traites. 

Rennes.    Professeur :  ]\[.  Gidel.  —  L'arbitrage  international. 

Toulouse.  Professeur:  M.  Merignhac.  —  Tlieories  generales 
du  droit  public  international:  1°  Personnalite  et  souverainete 
etatiques ;  2*^  Droits  et  devoirs  fondamentaux  des  Etats ; 
3°  Causes  primordiales  de  nature  ä  exercer  une  influence  pre- 
ponderante  sur  les  destinees  de  TEtat. 

A  la  Faculte  de  Droit  de  Paris  il  a  ete  fait  egalement 
une  Serie  de  legons  sur  le  Droit  international  ouvrier,  par 
M.  Mahaim,  doyen  de  la  Faculte  de  Droit  de  Lifege. 

En  deliors  des  Universites  certains  cours  ont  ete  faits  sur 
le  droit  international.  II  y  a  lieu  de  signaler,  en  particulier, 
ceux  faits  ä  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques:  1"  par 
M.  Louis  Renault,  sur  les  consulats  et  les  Unions  internationales 
et  2^  par  M.  Charles  Dupuis  sur  le  droit  des  gens  en  temps 
de  paix. 

Knfin  il  faut  indiciuer  qu'en  France  les  etudes  de  droit 
international  sont  facilitees  par  l'existence,  au  Ministere  de  la 
justice,  d'un  Office  de  legislation  etiangere  et  de  droit  inter- 
national. Cet  Office  s'est  beaucoup  developpe  dans  ces 
derniercs  annees  et  ce  developpement  s'est  affirm^,  au  point  de 
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vue  administratif,  par  roctroi,  en  1908,  de  la  personnalite 
morale  et,  en  1912,  de  rautoiioinie  financiere.  Cet  Office  gere 
une  importante  Bibliotheque,  une  des  plus  riches,  sinon  la  plus 
riclie,  pour  les  legislations  etrangeres:  cette  bibliotheque  est 
ouverte  au  public.  11  prepare  des  traductions  de  lois  etrangeres. 
11  i'ournit  des  copies  ou  traductions  des  lois  etrangeres,  traites 
et  autres  documents.  II  dresse  un  repertoire  bibliograpliique 
juridique  universel  qui  compte  actuelleinent  environ  400000fiches 
que  l'on  peut  consulter  gratuitement  sur  place:  on  peut  egale- 
ment  obtenir  copie  des  ficlies  moyennant  une  faible  retribution. 
II  y  a  la  un  instrument  de  travail  tres  precieux  et  frequem- 
ment  utilis(5,  d'autant  plus  accessible  que  cet  Office  est  dirige 
par  des  fonctionnaires  tres  competents. 

VIII. 

L'organisation  des  Services  diplomatiques  n'a  pas  donn6 
lieu  ä  des  mesures  importantes.  Cependant  il  a  ete  Signale 
qu'il  serait  utile  de  creer  un  agent  de  coordination  entre  les 
divers  Services  du  ministfere  des  affaires  etrangeres,  agent  de 
rang  tres  eleve  et  dont  la  stabilite  assurerait  Tesprit  de  suite, 
Dans  son  rapport  sur  le  budget  des  affaires  etrangeres  pour 
1912  et  dans  son  discours  ä  la  seance  de  la  Cliambre  du 
30  novembre  1911,  M.  Paul  DescJianel  preconisait  Tintro- 
duction  d'une  institution  analogue  ä  celle  du  Sous-Secretaire 
d'Etat  permanent  que  l'on  trouve,  en  Angleterre,  ä  cote  du 
ministre.  Mais  cette  Suggestion  se  heurte  ä  bien  des  resistances. 
Dans  son  rapport  sur  le  budget  des  affaires  etrangeres  pour 
1912,  M.  Ficlion,  se  faisant  l'ectio  de  la  commission  senatoriale 
des  linances,  moutrait  qu"un  Sous  —  Secretaire  d'Etat  permanent 
serait  une  sorte  de  ministre  occulte  et  irresponsable  devant  les 
Cliambres  et  concluait  qu'une  teile  institution  ne  pouvait  etre 
adoptee. 

Quant  ä  l'organisation  consulaire,  on  peut  encore  signaler 
une  Suggestion  de  M.  Damour,  presentee  ä  la  seance  de  la 
Cliambre  du  14  juin  1912,  et  relative  ä  la  creation  d'un  service 
d'inspection  des  consulats. 

Ce  ne  sont  lä  que  des  projets:  la  seule  decisiou  prise 
concerne  la  garde  des  documents  diplomatiques.  Un  arrete 
ministeriel  du  7  aoüt  1911  declare  propriete  de  l'Etat  les 
traites  et  Conventions  conclus  entre  la  France  et  les  puissances 
etrangeres,  les  correspondances  entre  le  ministre  des  affaires 
etrangeres  et  ses  agents  et  tous  documents  adresses  ou  reQus 
par  les  agents  en  raison  de  leurs  fonctions.  Tout  ministre  des 
affaires   etrangeres,   tout   agent  politique  ou  consulaire  doit,   ä 
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Texpiration  de  ses  fonctions,  remettre  ä  son  successeur  les 
pieces  confiees  ä  sa  garde,  sans  pouvoir  en  conserver  aucune. 
Apres  le  deces  d'un  de  ces  fonctioiinaires,  ses  papiers  interessant 
le  Service  de  l'Etat  doivent  etre  remis  au  ministere  des  affaires 
etrangeres.  Enfin,  il  est  interdit  ä  tout  agent,  ä  moins  d"autori- 
sation  expresse  du  ministre,  de  publier  des  documents  par  lui 
possedes  ou  d'en  faciliter  la  publication. 

IX. 

Tels  sont,  en  laissant  de  cote  la  question  marocaine  et  les 
questions  connexes  qui  ont  ete  reservees,  les  principaux  faits 
qui,  dans  la  periode  consideree,  ont  affecte,  en  France,  le  de- 
veloppement  du  droit  international.  Si,  pour  conclure,  on 
cherclie  ä  degager  quelques  traits  essentiels,  les  observations 
suivantes  peuvent  etre  presentees. 

On  constate,  en  premier  lieu,  au  Maroc  Tabandon  du 
Systeme  de  rinternationalisation.  Celui-ci,  les  faits  Font  montre, 
a  ete  tout  ä  fait  inapte  ä  y  faire  regner  l'ordre  et  ä  y  faire 
penetrer  les  reformes  necessaires:  il  a  ete,  tout  au  plus,  bon 
ä  faire  naitre  des  querelies  entre  Puissances  europeennes;  pour 
l'ffiuvre  des  reformes,  pour  faire  du  Maroc  un  milieu  conve- 
nablement  ouvert  au  commerce  international,  il  a  fallu  faire 
place  ä  l'action  spontanee  de  la  France  et  de  l'Espagne, 
substituer  ä  l'internationalisation  le  protectorat. 

Pour  lever  les  obstacles  les  plus  genants  opposes  a  son 
action,  la  France  a  du  fournir  d'onereuses  compensations.  On 
etait  lä  dans  le  domaine  de  la  politique  et  non  du  droit.  Dans 
les  rajjports  internationaux  le  domaine  du  droit  positif  est 
encore  restreint :  c'est  le  propre  de  la  civilisation  que  d"accroitre 
ce  domaine,  en  reduisant  le  cliamp  de  Tarbitraire. 

A  cette  Oeuvre  de  civilisation  et  de  developpement  du  droit, 
la  France,  dans  la  periode  consideree,  a  participe  par  son 
attitude  favorable  ä  Tarbitrage,  soit  en  assouplissant  le  fonc- 
tionnement  de  celui-ci  par  ses  traites  d'arbitrag'e  permanent,  soit  en 
y  recourant  largement.  Elle  y  a  participö  aussi  en  creant,  au 
moyen  de  ses  traites,  des  liens  de  plus  en  plus  etroits  avec  les  autres 
peuples  ])ar  des  rappoi-ts  de  mieux  en  mieux  regles.  Et,  i)ar 
lä,  il  apparait  que  malgre  les  violences,  manifestes  ou  caciiees, 
de  cette  annee  1911 — 1912,  le  mouvement  se  poursuit,  comme 
par  l'eft'et  d'une  force  invincible  et  constante,  vers  une  Organi- 
sation nieilleure  de  la  societe  internatiouale. 
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6.  Rußland. 

Von  Plerrn  Professor  Baron  S.  A.  I4orSf,  Helsingfors. 

Russia  sigiied  the  Convention  concerning  automobile  traffic 
as  workecl  out  by  the  International  Conference  at  Paris 
(5tli  —  llth  October  1909).  The  text  of  the  Convention  was 
published  in  the  official  paper  (Sobranie  usakoneniij  on  the 
l/14th  of  February  1911,  No.  16.  The  Convention  was  ratified 
on  February  12 th  1910  and  came  into  force  in  Russia  on  the 
Ist  of  May  1910. 

On  July  12  th  a  declaration  was  published  concerning  the 
postal  relations  of  Russia  with  the  Grand  Duchy  of  Luxem- 
burg, signed  by  Russia  on  the  9/22nd  of  January  and  by  the 
Duchy  on  the  9/22nd  of  February  1911. 

On  the  Ist  of  August  the  Russian  Government  made  public 
its  agreeraent  with  the  Japanese  Government  concerning  Limited 
Companies  (Societes  par  actions,  anonymes),  which  agreement 
was  signed  at  Tokio  on  the  10/23rd  of  June  1911.  A  little 
later  a  treaty  was  signed  by  the  sarae  two  Powers  concerning 
extradiction  (Traite  d'extradition) ;  this  took  place  at  Tokio  on 
August  Ist  1911;  the  treaty  was  ratified  on  the  lOth  of  August 
and  published  on  the  16/29th  September  1911  (Xo.  178  of  the 
ofi&cial  Sobranie). 

On  December  16/29 th  1911  a  declaration  of  the  agreeraent 
between  Russia  and  Bulgaria  was  published  concerning  tele- 
graphic  money  Orders  (mandats  telegraphiques)  which  was  signed 
in  a  double  copy  on  the  9/22nd  of  Augu.st  1911  at  St. 
Petersburg  and  on  the  l/14th  of  June  1911  at  Sofia.  On 
December  16/29th  1911,  the  Russian  Government  raade  known 
the  abrogation  of  the  treaty  of  1832  with  the  United 
States  of  America  concerning  trade  and  raerchant  shipping. 
As  is  well  known  this  was  the  result  of  a  strong  agitation  in 
the  United  States  raised  by  some  influential  political  interests 
in  Order  to  force  upon  Russia  a  better  treatmeut  of  foreign 
Jews,  who  raight  want  or  be  forced  by  their  trade  relations 
to  Visit  Russia.  This  created  great  exitement  in  Russia,  as  well 
as  in  the  United  States,  and  there  was  much  uubridled  talk  on 
both  sides.  It  is  quite  clear  that  the  question  is  purely  a 
political  one.  The  Jews  having  great  influence  in  the  Govern- 
ment of  the  United  States  and  considering  themselves  injured 
in  conseqiience  of  the  treatment  of  the  Jews  in  Russia,  made 
use  of  aU  their  influence  to  convince  the  Government  and  Con- 
gress  of  the  necessity  of  forcing  another  policy  on  Russia.    The 


Rußland.  1009 

procedure  was  a  very  uncommon  one,  as  it  is  not  usual  for  a 
foreign  Power  by  means  of  denouncing  an  International  Treaty 
to  attempt  to  force  internal  reforms  on  another  coimtry.  The 
case  was  brought  to  a  point  by  tlie  refusal  of  Russia  to  grant 
free  access  to  the  United  States  Ambassador  at  Constantinople, 
i\Ir.  Strauss,  wo  wished  to  return  horae  by  way  of  Odessa. 
Tlie  Russian  Government  changed  its  policy  later  on  and  granted 
the  perrait,  but  this  was  done  too  late,  as  Mr.  Strauss  was 
much  offended  and  returned  to  the  United  States  by  a  more 
direct  route.  Then  came  numerous  petitions  and  public  meetings 
in  the  States  asking  for  the  abolishment  of  restrictions  iinposed 
on  American  Jews  wishing  to  travel  in  Russia.  The  Jewish 
organisations  of  America  made  the  most  of  the  fact  that  the 
Commercial  Treaty  of  1832  with  Russia  expired  on  January 
Ist  1913,  a  new  understanding  between  the  two  countries  being 
thus  necessary;  they  urged  upon  the  American  Government  the 
necessity  of  guaranteeing  the  Ainerican-Jew  Citizens  the  possi- 
bility  of  travelling  in  Russia,  as  well  as  in  the  rest  of  Europe ; 
the  passport  System  of  Russia,  which  required  a  delaration  of 
faith  and  imposed  certain  restrictions  on  Citizens  of  the  Jewish 
faith,  was,  according  to  the  opinion  of  the  Americans,  an  Insult 
to  their  free  coimtry.  Unfortunately  this  coincided  with  a  cer- 
tain nationalistic  movement  in  Russia,  which  aimed  to  restrict 
and  not  to  free  the  Jews  in  their  life  and  travels  throughout 
the  Russian  Empire.  Consequently  Russia  not  only  refused  to 
listen  to  the  requests  of  the  Americans,  but  on  tlie  contrary 
resented  them  and  took  them  as  an  offence  to  lier  national 
pride.  Russia  had  some  reason  for  this  view  on  account  of 
the  way  in  which  the  American  protest  was  made.  The  protest 
could  be  easily  considered,  and  as  a  matter  of  fact  was  con- 
sidered  by  the  Russian  nationalists  and  the  Government  as  an 
interference  with  Russia's  internal  affairs.  Tlie  consequence  of 
all  this  was  that  the  treaty  was  denounced  from  both  sides 
and  no  new  transactions  of  any  importance  took  place  in  regard 
to  its  renewal.  This  last  fact  can  easily  be  explained  if  we 
remember  tlie  presidential  campaign  of  last  year;  the  States 
were  at  the  moment  passing  tlirough  an  intense  political  crisis 
and  tlie  Government  of  Mr.  Talt  was  not  eager  to  increase  its 
difficulties  by  any  further  complications;  moreover,  as  the  cam- 
paign began  to  show  that  the  President  had  little  chance  for 
reelection,  he  was  unable  to  take  up  for  deliberation  such  an 
important  matter,  as  the  working  out  of  a  new  treaty  with 
Russia;  it  was  evident  that  tiiis  would  be  the  duty  of  the 
new  administration,    which   came   intu   power   after  March  4th 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     I.  ^"J 
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1913.  The  Russian  Government  was  also  not  inclined  to  press 
the  matter  and  was  satisfied  to  begin  a  few  perfunctory  nego- 
ciations. 

The  matter  is  not  quite  clear  from  the  point  of  view  of 
international  law,  and  the  form  of  the  American  protests  was 
certainly  very  unusual;  the  political  side  of  the  conflict  is 
however  quite  clear.  This  is  fully  explained  in  a  pamphlet, 
published  in  London,  with  an  introduction  by  the  famous  Jurist 
Prof.  A.  V.  Dicey  (The  legal  sufferings  of  the  Jews  in  Russia, 
T.  Fisher  Unwin,  1912);  „The  persecution  of  Russian  Jews  is 
not  a  matter  wliich  aft'ects  Russia  alone",  says  the  eminent 
lawyer,  .  .  .  „every  State  of  the  civilised  world  has  authority 
to  guard  by  way  of  denunciation,  if  not  otherwise,  against  the 
arrest  of  civilisation".  In  other  words,  he  staunchly  supports 
the  political  motives  of  the  United  States  and  undoubtedly  many 
Russians  take  the  same  view.  The  protests  against  the  American 
action  came  only  from  a  small  group  of  nationalists  and  chau- 
vinists  and  died  out  very  soon.  This  is  very  important  to  note, 
when  one  estiraates  the  Russian  side  of  the  question  and  the 
feelings  of  the  Russians  with  regard  to  the  disabilities  of  the 
Jews.  Meanwhile,  the  Treaty  being  denounced,  the  Russian 
Government  announced  that  they  would  keep  to  the  former 
custom  tariSs  up  to  the  tirae  a  new  understandig  would  be 
reached. 

Just  half  a  year  earlier,  during  the  summer  of  1911,  Russia 
signed  at  Washington  an  important  treaty  with  the  United 
States,  England  and  Japan,  concerning  the  protection  of  für 
seals.  In  June  and  July  of  the  same  year  there  sat  at  Wash- 
ington a  special  Conference  of  delegates  of  these  four  countries, 
interested  in  the  protection  from  extermination  of  the  seal 
rookeries.  A  special  Convention  was  signed  on  July  7th  and 
ratitied  by  Russia  on  October  22 /November  3-d  1911.  The 
exchange  of  ratified  copies  of  this  Convention  took  place  also 
at  Washington  on  December  llth  and  the  text  of  same  was 
published  at  St.  Petersburg  in  the  oiücial  Sobranie  on  January 
12th  1912  (No.  238).  This  important  international  agreement, 
it  is  to  be  hoped,  will  put  an  effective  end  to  the  poaching, 
which  was  constantly  going  on  in  the  regions  where  the  seals 
were  accustomed  to  breed.  All  four  countries  are  equally  inter- 
ested in  putting  an  end  to  the  predatory  expeditions  of  certain 
local  firms. 

On  the  9/22  nd  of  August  1911  there  was  published  an 
official  commuuique  in  the  „Government  Messanger"  concerning 
the   agreement   with   Germany   of   the   6/19th   of  August  1911 
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regarding  Persian  affairs.  TMs  agreeraent,  as  is  well  known, 
was  considered  at  the  tirae  as  being  of  an  enorraous  importance 
and  coimteracting  the  Anglo-Russian  understanding  of  former 
years.  In  the  Russian  press  it  was  taken  as  a  departure  from 
the  forraer  policy  of  Russia,  which  did  not  corae  into  close 
contact  witli  Germany;  the  Government  was  severely  attacked 
from  all  sides  by  the  political  press  and  by  the  members 
of  the  Imperial  Duma ;  many  of  the  latter  denounced  the  agree- 
ment  as  inimical  to  England  and  as  undermining  the  Anglo- 
Russian  entente.  Tliis  latter  view  was  also  taken  by  many 
English  papers,  whereas  the  French  press  took  a  more  impartial 
point  of  view. 

On  the  Ist  of  November  1911  the  Russian  and  Germaji 
Governments  exchanged  notes  to  the  effect  that  the  railway 
Convention  of  1904  (Herby-Czenstochow-Lublinitz-Herby)  was 
applied  to  the  Herby-Czenstochow-Kielzy  railway.  The  corre- 
sponding  Russian  act  of  Government  was  published  in  the  offi- 
cial  Sobranie  on  January  10/23  rd  1912  (No.  7). 

On  the  14  th  of  June  1911  at  St.  Petersburg  and  on  May 
17  th  1911  at  Copenhagen  an  agreement  was  signed,  which  was 
ratified  on  November  29  th  1911,  concerning  postal  packages 
(colis  postaux  greves  de  reraboursement),  which  thereafter  could 
be  sent  frora  Russia  to  Denmark  and  vice  versa. 

On  the  4th  of  May  1910  Russia  signed  at  Paris  together 
with  many  other  Powers  an  agreement  concerning  the  prose- 
cution  of  obscene  literature.  This  was  ratified  by  the  Emperor 
of  Russia  on  October  7/20  th  1911.  The  text  of  the  agreement 
was  published  in  the  official  Sobranie  on  February  3/16  th  1912 
and  the  agreement  came  into  force  on  June  2/15 th  1912. 

On  February  17th/March  Ist  1912  there  was  published  in 
the  official  Sobranie  (Nr.  30)  the  new  text  of  art.  5  of  the 
declaration,  attached  to  the  Brüssels  general  act  of  July  2nd 
1890  and  concerning  the  Congo. 

On  March  5/18  1912  Russia  signed,  together  with  the  other 
Powers  (Germany,  Austria-Hungary,  Belgium,  France,  Luxem- 
burg, Holland,  Peru,  Sweden  and  Switzerhuid)  the  International 
Sugar  Convention,  which  will  coine  into  force  after  the  expiration 
on  August  31  st  1913  of  the  former  Convention.  The  Convention 
was  ratified  on  March  12/25  th  1912,  as  were  the  declarations 
and  notes  attached  to  it,  and  was  published  in  the  official  So- 
branie on  the  4/17 th  of  May  1912  (No.  73). 

On  November  29  th  1911  a  very  important  Convention  was 
signed  at  Paris  between  Russia  and  l^"'rance  regarding  tlu'  niutual 
protection   of   Copyright.      Tlie   Convention    was    ratitied    in    St. 


1012  Koi-ft; 

Petersburg  on  April  10/23  rd  1012  and  tlie  ratified  copies  were 
exclianged  between  the  two  Governinents  on  May  13th,  the  Con- 
vention going  into  force  on  November  12  th  1912.  This  step 
taken  by  Russia  was  a  very  significant  one,  for,  as  is  will 
known,  Russia  had,  up  to  the  last  years  refused  to  protect  for- 
eign  Copyrights  and  consequently  any  foreign  book  or  work  of 
art  could  be  freely  reproduced  in  Russia,  which  was  a  constant 
source  of  coraplaints  to  Citizens  of  other  nations.  Is  was  often 
pointed  out  that  the  contemporary  international  relations  and 
intercourse  between  nations  strongly  deraanded  the  accession  of 
Russia  to  international  agreements  protecting  foreign  co])yriglit, 
but  various  rauses  always  aided  the  Russian  Government  in 
postponing  such  an  agreement.  The  agreement  of  1912  with  France 
is  thus  the  first  step  in  the  right  direction  and  it  is  to  be  hoped 
that  it  will  soon  be  foUowed  by  other  similar  treaties.  Germany, 
Denraark  and  Sweden  havealreadystartednegociations  with  Russia 
for  the  working  out  of  similar  agreements.  The  matter  w^as 
much  hampered  by  the  influential  Opposition  of  certain  iuterests, 
of  publishers  and  printers,  who  are  afraid  to  lose  very  much 
if  the  former  freedom  of  translation  and  reproduction  will  be 
forbidden.  Public  opinion  succeeded  at  last  liowever  in  quashing 
the  Opposition. 

Finally  we  have  to  mention  a  few^  less  important  agree- 
ments concluded  by  the  Russian  Government.  Thus  on  the 
13  th  of  April  1911  notes  were  exchanged  at  St.  Petersburg 
betwenn  the  acting  Russian  Minister  of  Foreign  Affairs  and  the 
Minister  of  the  Netherlands  concerning  a  provisional  recognition 
of  merchant  shipping  certificates.  Following  this  correspon- 
dence,  the  same  year  on  September  4/17  th,  both  Governments 
(Russia  and  the  Netherlands)  signed  at  St.  Petersburg  a  decla- 
ration  regarding  the  mutual  official  acknowledgement  of  such 
certificates  (official  Sobranie,  No.  188,  published  the  27  th  of 
September  1911). 

On  March  7th  1912  the  Russian  Minister  of  Foreign  Af- 
fairs signed  a  declaration  concerning  the  agreement  arrived  at 
between  Russia  and  the  Netherlands  relating  to  postal  money 
Orders  and  parcel  postage.  This  publication  came  rather  late; 
the  agreement  was  signed  in  1909  (in  the  month  of  August  at 
St.  Petersburg,  and  in  October  at  the  Hague)  but  for  some 
unknown  reason  it  was  detained  by  the  Foreign  Office  for  more 
than  two  years. 

On  July  28 /August  10  1912  the  Emperor  of  Russia  rati- 
fied the  Convention  signed  on  Feliruary  6/19,  1912  at  Sofia, 
concerning  the   payment  by  Bulgaria  to   Russia    of   the    Fast 
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Ruraelian  debt.  This  del)t  originates  from  the  occupation  by 
Russian  troo])s  of  the  East  Rumelian  Province  during  the  Tur- 
kisli  war;  the  payment  of  the  debt  was  stipulated  l)y  the  Berlin 
Treaty  of  1878.  The  debt  amounts  to  over  10600000  rubles; 
Bulg-aria  has  to  pay  annually  the  sum  of  500000  rubles,  dmded 
into  two  payments,  one  of  250000  rubles  on  February  1/14  of 
each  year,  the  other  one  of  an  equal  sura  on  August  1/14  of 
each  year.  The  Russian  Government  agreed  not  to  ask  for  the 
payment  of  any  percent  on  this  debt  at  any  time,  past  or  future. 
The  text  of  the  Convention  is  published  in  the  official  Sobranie 
of  January  18/31,  1913  (No.  15). 


Russia  has  recently  entered  into  two  agreements  concerning 
arbitration.  The  first  treaty  was  that  with  Italy,  ratilied  by 
the  Emperor  on  January  the  6th  1911  and  signed  at  St.  Peters- 
burg on  the  previous  14/27  th  October  1910.  The  exchange  of 
the  ratified  texts  of  this  Convention  took  place  on  January  12/25th 
1911  and  the  agreement  went  into  force,  according  to  art.  8  on 
the  12/25  th  of  February  of  the  same  year.  The  second  treaty 
was  concluded  with  Bra.sil;  it  was  signed  at  Rio  de  Janeiro  on 
August  13/26th  1910,  ratified  on  June  10  th  1911  and  the 
corresponding  notes  exchanged  on  May  llth  at  Rio  de  Janeiro ; 
the  treaty  came  into  force  on  June  llth  1911  and  the  text  of 
it  was  published  at  St.  Petersburg  on  August  7/20  th  1912 
(No.  173  of  the  official  Sobranie).  If  we  compare  the  two  texts 
we  find  some  important  differences  between  these  treaties.  While 
the  Russo-Italian  treaty  for  instance  refers  all  the  disputes  to 
the  Hague  Court,  the  Russo-Brasilian  one  provides  also  for  the 
possibility  of  referring  the  disputed  case  to  the  adjudicatiou  of 
some  Head  of  a  friendly  State  (Chef  d'etat)  or  a  Court  especi- 
ally  composed  for  trying  such  a  case.  The  Italian  treaty  has 
yet  another  advantage,  namely  in  clearly  stating  that  the  agree- 
ment can  be  applied  to  cases  that  have  arisen  previous  to  the 
conclusion  of  the  treaty  (art.  4:  avaient  leur  origines  dans  des 
faits  anterieurs  ä  sa  conclusion).  Both  treaties  luention  the 
Hague  Convention  of  the  5/18  th  of  October  1907  as  a  supple- 
mentary  source  of  understanding  in  case  of  difficulty  in  iuter- 
pretiug  the  clauses  of  the  treaties  of  1911. 

The  two  above  mentioned  arl)itration  treaties  are  niodelled 
after  the  well  knovvn  agreement  I)etween  Russui  and  Belgium 
of  1904,  which  was  couched  in  aluiost  exactly  the  sann»  words. 
A  similar  treaty  was  concluded  by  Russia  with  Spaiu  in  1910. 
These  treaties  difier  somewhat   from  the   type   of   treaties   con- 
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cluded  by  France,  Eng'land  and  the  United  States  of  America, 
thonp-h  in  ])Oth  cases  the  treaties  except  from  arbitration  all 
questions  of  national  lionour;  the  niain  difference  lies  in  the 
Interpretation  of  this  last  idea.  The  most  perfect  type  of  treaties 
is  the  one  on  which  most  of  the  Danish  treaties  are  based  and 
where  this  clause  it  entirely  left  out. 

We  must  also  mention  the  exchange  of  notes  which  took 
place  on  February  Ist  1912  between  the  Russian  and  the  Spa- 
nish  Governments  concerning  the  rights  of  merchant  ships,  which 
henceforth  will  have   the  Privileges  of  the  most  favoured  nation. 

Late  in  December  1912  two  new  treaties  of  the  summer  of 
1912  were  pul)]ished,  a  Convention  with  Japan  concerning  the  pro- 
tection of  commercial  and  industrial  property,  and  another  Con- 
vention, also  with  Japan,  concerning  the  protection  of  such 
commercial  and  industrial  property  in  China. 

The  Paris  Convention  of  May  4th  1910,  concerning  the 
white  Slave  Trade  (with  its  Protocole  de  cloture),  was  ratified 
by  the  Emperor  of  Russia  on  October  7th  1911  and  the  texts 
published  on  October  29  1912  (Sobranie,  No.  226);  the  Con- 
vention goes  into  force  on  February  8th  1913. 

On  June  25/July  8  1912  the  Russian  Government  signed 
a  declaration,  concerning  the  postal  relations  of  the  Empire  with 
Sweden;  this  agreement  went   into  force  on  March  1/14  1912. 

Early  in  January  1912  a  special  meeting  of  Government 
delegates  took  place  at  Christiania,  at  which  a  project  of  a 
Convention  was  worked  out,  concerning  Spitsbergen ;  the  Proto- 
col  was  signed  on  January  13/26  1912.  Its  main  features  are, 
lirst,  the  recognition  of  tlie  Spitzbergen  Island  as  Jerra  nullius" 
and  absolutely  neutral  territoiy  (artt.  1,  3);  the  administration 
of  the  Island  is  intrusted  to  a  Commission  of  three  delegates, 
who  have  to  be  appointed  for  six  years  by  Russia,  Sweden  and 
Norwey;  the  acts  of  this  Commission  have  to  be  passed  by  the 
unanimous  consent  of  the  three  commissioners,  their  ofiicial 
language  beingFrench;  they  have  the  right  to  issue  all  neces- 
sary  bye-laws  for  maintaining  public  order  on  the  Island  (les 
reglements  necessaires  pour  assurer  le  bon  ordre  et  la  sürete 
au  Spitsbergen;  art.  12);  the  commission  is  also  intrusted  with 
the  postal  and  telegraphic  administrations ;  there  is  to  be  a 
special  „International  police",  under  the  Orders  of  a  police  com- 
missioner  and  his  assistant,  both  appointed  for  a  period  of  six 
years;  the  civil  cases  are  decided  by  a  Justice  of  Peace,  ap- 
pointed by  the  Commission  for  six  years ;  the  Commission  is  the 
highest  court  of  appeal  for  such  cases  (artt.  16—26);  the  criminal 
cases,   on  the  contrary,   belong   to   the  Jurisdiction   of  national 


Rußland.  1015 

Courts  of  the  three  contracting  Powers:  only  in  smaller  police 
cases,  does  the  commission  or  the  police  commissioner  sit  as  a 
police  conrt.  The  most  difficiilt  and  complicated  question  how- 
ever  was  that  of  real-estate,  as  Russia  strongly  objected  to  the 
establishment  of  private  property  on  Spitsbergen;  after  long 
deliberations  this  matter  was  finally  settled  to  the  satisfaction 
of  all  parties.  The  Convention  also  mentions  financial  questions, 
the  right  of  fisheries,  the  labor  question,  etc.;  art.  12  refers  to 
the  question  of  arbitration :  the  three  Powers  agreed  to  send 
all  the  questions,  arising  from  the  interpretation  of  the  Con- 
vention, to  the  Permanent  court  of  the  Hague,  according  to  the 
Convention  of  July  29  1899;  this  is  certainly  a  wise  and  humane 
precaution.  The  ratified  texts  of  the  Convention  are  to  be 
deposited  at  Christiania  and  all  other  Powers  are  given  the 
possibility  of  joiniiig  the  understanding  (artt.  74,  75);  the  Con- 
vention is  to  remain  in  force  for  18  years  (art.  77). 


In  the  autumn  of  1912  there  was  a  meeting  at  the  Hague 
of  the  Court  of  Arbitration,  which  had  to  decide  upon  the  case 
of  Russia  versus  Turkey;  the  case  concerned  the  payment  of 
percent  for  losses  which  befeil  Russian  subjects  during  the  last 
Russo-Turkish  war;  this  was  in  accordance  with  the  Treaty  of 
1879.  Turkey  raised  difficulties  in  the  case  and  the  dispute 
was  transferred  to  the  Hague  Court.  Russia  was  represented 
there  by  Baron  M.  Taube,  former  professor  of  International 
law  and  now  Assistant  Minister  of  Public  Instruction;  Baron 
Taube'?,  assistant  was  Dr.  Mandelstam^  the  ex-Dragoman  of 
the  Russian  Embassy  at  Constantinople.  The  president  of  the 
Court  was  the  Swiss  Minister  at  Paris,  Lardy.  The  lawyers  were 
or  the  Russian  side  Fromageot-FRiis  und  Francis  Bey-Favh, 
on  the  Turkish  side  Clunet-Vmv\^,  Bogtiin-LausAnne,  Hesse- 
Paris,  Youssuff  Kemäl  5e«/-Constantinople,  Catnpinski-Fdris. 
The  case  was  decided  against  Russia,  but  not  because  her  de- 
mands  were  wrong;  on  the  contrary,  her  rights  were  acknow- 
ledged  by  the  Court,  but  it  was  said  that,  in  the  o])inion  of  the 
arbitrators,  the  Russian  Ministry  had  not  brought  up  tiie  case 
soon  enough  and  that  the  legal  time  for  settlement  had  already 
passed.  In  Russia  this  was  considered  a  very  severe  judge- 
ment  and  one  involving  quite  undeserved  loss  to  Russian  sub- 
jects as  it  was  not  the  latters  fault  that  the  Ministry  of  Foreign 
Affairs  took  up  the  case  too  late.  The  decision  aroused  con- 
siderable  feeling  against  the  Ministry.  From  the  point  of  view 
of  principle  this  is  a  very  interesting  case  of  arbitration. 
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Russia  took  part  in  the  following  international  meetings : 
The  International  Automobile  Conference,  whicli  sat  at  Paris  in 
October  1909  (5th  to  lltli);  The  Conference  of  the  four  Powers, 
which  sat  at  Washington  in  July  1911  and  was  entrusted  with 
working  out  the  text  of  the  Convention  for  the  protection  of 
für  seals;  The  International  Conference  for  the  repre.ssion  of 
obsene  literatnre,  which  sat  at  Paris  early  in  May  1910:  The 
Sugar  Conference,  which  sat  at  Brüssels  in  Marcli  1912;  linally 
Russia  agreed  with  the  other  powers  on  June  15th  1910  at  a 
Conference  held  at  Brüssels  in  June  1910  to  change  the  text  of 
art.  5  of  the  Declaration  annexed  to  the  General  Brüssels  act 
of  July  2nd  1890. 

In  the  spring  of  1912  Russia  took  part  in  the  Ninth  Inter- 
national Red  Cross  Conference,  which  raet  at  Washington  on 
May  7th;  the  representatives  of  the  Russian  Red  Cross  read 
several  papers  and  proposed  a  change  in  the  Statutes  of  the 
International  Fund  ^Imperatrice  Marie  Feoclorovna^\  which 
was  accepted  and  ratified  by  the  Conference. 

Russia  also  took  part  in  the  Conference  concerning  the 
White  Slave  Trade  and  at  the  Exhibition  of  Dresden.  On  the 
6/19th  of  Februar  1912  the  Emperor  sanctioned  the  project  of 
the  Admiralty  of  calling  to  St.  Petersburg  an  International  Con- 
ference for  the  settling  of  questions  regarding  the  pilot  System 
and  the  coast  lights;  the  Conference  met  at  St.  Petersburg 
in  3[arch  1912.  Russia  took  part  at  the  Hague  Conference 
which  concerned  the  letters  of  exchange  (Wechselrecht)  and  at 
the  London  Conference,  concerning  wireless  telegraphy.  As 
previously  Russia  took  part  in  the  North  Sea  Conference,  which 
met  this  year  (in  September)  at  Copenhaguen  (Internationale 
Meeresforschung) ;  the  other  participants  are :  Germany,  Great 
Britain,  Belgium.  Holland,"  Sweden,  Norway  and  Denmark;  the 
main  object  of  these  yearly  Conferences  is  to  help  and  protect 
the  North  Sea  Fisheries.  Russia  also  took  part  in  the  12th 
Merchant  shipping  Congress  which  metat   Philadelphia,  U.  S.  A. 


Russia  has  as  yet  not  acknowledged  the  new  Status  of  China. 

On  October  19  1912  the  town  of  Grodno  was  declared  the  base 
of  the  army  of  European  Russia  and  the  city  of  Reval  the  base 
of  the  Baltic  fleet,  which  implies  much  wider  powers  of  the 
State  in  questions  regarding  the  disposition  of  the  troops,  or 
harbouring  of  the  navy,  and  rights  of  expropriation,  building  etc., 
etc.  Last  summer  a  new  law  was  published  imposing  much 
heavier  penalties  for  military  espionage  (5/18th  of  July  1912). 
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On  the  23rd  of  September  6 th  October  1911  an  Imperial  Ukase 
was  published  declaring  the  neiitrality  of  Russia  in  the  Turifo- 
Italian  war  and  reference  was  made  to  the  Hagiie  Conventions 
of  the  18th  of  October  1907.  It  concerned  principally  the  ques- 
tion  of  ships  belonging  to  the  belligerants  and  wishing  to  use 
Russian  ports,  which  thereafter  was  forbidden  except  in  case 
of  emergency. 


A  large  nuraber  of  laws  and  government  regulations  were 
published  concerning  questions  of  international  law.  Thus  for 
instance  on  the  20th  March/2nd  of  April  1911  a  new  law  was 
published  protecting  Copyright.  On  March  8/21  st  and  May  29  th/ 
June  11  th  1911  new  fishery  laws  were  published  regarding 
fishing  rights  in  the  Black  Sea  and  on  the  Pacific  Coast. 
Another  regulation  concerning  the  fisheries  in  the  Pacific  was 
published  on  Aprill3;26th  1912.  On  August  9th/July  27 th  1911 
new  regulations  concerning  the  foreign  export  of  sugar  were 
published.  On  Deceraber  15/28 th  1911  an  iraportant  law  con- 
cerning the  extradition  of  prisoners  was  published ;  the  main 
principles  of  the  former  method  and  conditions  of  extradition 
were  now  altered  and  made  to  agree  with  the  modern  theory 
of  criniinal  law;  the  old  articles  of  the  Russian  code  were  ob- 
solete in  many  ways;  the  extradition  of  Russian  subjects  is  for- 
bidden ;  there  are  other  cases  when,  according  to  the  new  law, 
extradition  is  also  forbidden,  for  ex.,  when  the  respective  criminal 
has  already  been  sentenced  for  the  same  deed  by  a  Russian 
court  or  when  a  Russian  court  is  prosecuting  the  criminal  for 
the  same  deed  for  whicli  his  extradition  is  demanded:  the  new 
law  regulates  in  a  detailed  way  the  order  of  extradition;  when 
this  law  was  discused  in  the  Council  of  Empire  there  arose  a 
strong  Opposition  to  the  project  of  excluding  extradition  in  po- 
litical  cases  and  the  mentioning  of  special  courts  (courts  martial 
for  ex.);  this  can  easily  be  explained  by  the  actual  political 
crisis  tlirough  which  Russia  now  is  struggling,  and  one  cannot 
expect  that  the  appointed  members  of  the  Council,  who  form  a 
strong  majority  of  the  reactionary  right,  will  let  such  a  cliance 
of  stating  their  political  ideas  pass. 

On  the  20th  of  January/2nd  of  February  1912  the  Finiis 
were  forbidden  to  take  part  as  members  at  International  Con- 
ferences concerning  railway  questions  unless  especially  authorised 
by  the  Russian  Government;  the  latter  does  not  want  to  glve 
Finland  any  chance  of  negociating  directly  with  Foreign  Powers. 
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On  the  28 th  of  June/llth  of  July  1912  Russia  published 
a  new  law  protecting  the  erablems  of  the  Red  Gross,  which  act 
is  the  direct  outcome  of  a  resolution  adopted  at  the  Ei^hth 
International  Red  Gross  Conference,  which  met  at  London  in  1907. 

On  June  28 th/ July  11  th  1912  the  Emperor  sanctioned  a 
law  relating  to  the  Russian  Jurisdiction  in  the  Khanate  of  Khiva; 
thus  the  powers  of  the  Justices  of  Peace  of  the  Amu-Daria 
district  were  widened  and  their  number  was  aug-mented  by  the 
addition  of  one  new  justice. 

Several  new  laws  and  regulations  concern  the  Russian  di- 
plomatic  and  consular  Service  abroad.  Thus,  on  the  10/23 rd 
of  May  1911  the  Russian  Consulate-General  of  the  Netherlands 
was  transferred  from  Amsterdam  to  Rotterdam;  on  the  9/22 nd 
of  May  1911  a  new  Vice-Gonsulate  was  etablished  at  Ghontjin. 
On  June  27th/July  lOth  1911  the  pay  of  the  Gonsul  at  Kobdo 
and  the  Vice-Gonsul  at  Aigun  was  regulated.  The  Russian  Gon- 
sulate  at  Rostok  and  Wismar  was  transferred  on  February  14/ 
27  th  1912  to  Mannheim  and  on  the  12/25 th  of  May  1912  a 
new  Consulate  at  Kobdo  and  Shara-Sume  and  a  Vice-Consulate 
at  Aigun  were  established.  On  June  23 rd  1912  a  law  was 
published,  allowing  the  buying  of  real  estate  necessary  for 
the  building  of  the  Russian  Gonsulate  at  Kuanchendsi  and  on 
June  25th  1912  another  law  established  a  new  Gonsulate- 
General  at  Galcutta  and  abolished  the  foinier  Gonsulate-General 
at  Bombay;  at  the  same  time  the  post  of  physician  was  esta- 
blished at  the  Russian  Gonsulate  of  Isphahan.  On  June  28th/ 
July  llth  1912  a  new  Vice-Gonsulate  was  established  at  Hol; 
on  July  5/18  th  a  Gonsulate  was  established  at  Ganton,  and  the 
Gonsulate  of  Fuchow  was  abolished.  Finally  on  May  28 th/ 
June  lOth  1912  a  new  law  was  issued,  establisliing  abroad 
agents  of  the  Ministry  of  Trade  and  Industry,  which  are  destined 
to  replace  the  former  agents  of  the  Ministry  of  Finance;  only 
at  Paris  a  financial  agent  was  left.  This  reform  is  a  natural 
outhgrowth  of  Russia's  commercial  relations  with  foreign  nations; 
fomerly  the  trade  with  other  countries  was  also  regulated  by 
Orders  of  the  Minister  of  Finance  and  was  under  his  direct 
control  and  supervision;  as  trade  commenced  to  develop  and 
grow,  it  was  found  necessary  to  establish  a  special  resort  for 
government  supervision  and  thus  free  the  Ministry  of  Finance 
from  that  bürden,  wiiich  was  too  heavy  for  it.  The  financial 
agents  abroad  did  most  of  their  work  for  Russian  trade  and 
thus  arose  the  necessity  of  transforming  them  into  agents  of 
the  new  Ministry ;  only  in  Paris  the  Finance  Ministry  has  direct 
interests,  as  a  consequence   of   the  many  relations,    which  bind 
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these   two   countries   in  financial   questions;   tlius   the   financial 
agent  of  Paris  was  let't  to  assist  bis  Ministry,  as  before. 


The  practise  of  the  Courts  and  regulations  of  administrative 
Orders  do  not  afford  much  material. 

On  September  19th/October  2nd  1911  an  ükase  of  the 
Imperial  Senate  was  publislied,  regiüating  the  method  for  the 
recognition  of  official  acts  of  foreign  government  officials  or 
Offices;  a  little  later  the  way  of  Publishing  in  Russia  the  Acts 
of  the  Roman  Curia  was  made  public.  The  Ministry  of  Foreign 
Affairs  published  a  communique  concerning  the  marriages  of 
Russian  subjects  abroad  (August  8/21  st  1911).  Some  decisions 
of  the  Senate  regarding  consular  Jurisdiction  were  published 
and  on  January  9/22 nd  1912  the  ]\linistry  of  Foreign  Alfairs 
published  new  general  regulations  of  the  consular  service ;  on 
January  10/23rd  1911  a  circular  letter  of  the  department  of 
the  personnel  of  the  same  Ministry  was  published  concerning 
the  personnel  of  the  consular  service  (10/23rd  of  January  1912). 
On  October  19th/November  Ist  1911  the  Senate  publislied  an 
important  decision  concerning  the  subpoena  of  witness,  not  living 
in  the  Russian  Empire,  and  not  possessing  real-estate  in  Russia; 
on  February  14/27  th  1912  the  Senate  made  public  another  de- 
cision, interpreting  the  artt.  11 — 12  of  the  Russo-German  Con- 
sular Convention  of  1874;  tlie  question  concernod  the  Jurisdiction 
of  German  captains  over  Russian  sailors,  especially  in  the  case 
of  a  German  ship  when  lying  in  a  Russian  harbour.  On 
July  21  st/August  3rd  1912  the  Senate  issued  an  Ukase,  regulating 
certain  questions  of  criminal  Jurisdiction  of  the  Russian  Imperial 
Consuls  in  the  East. 


Early  in  July  1912  a  meeting  between  the  Eniperor  of 
Russia  and  the  German  Kaiser  took  place  at  Baltishport,  which 
aroused  much  interest  in  political  circles  at  home,  as  well  as 
abroad,  as  the  entente  between  Germany  and  Russia  could  be 
easily  misinterpreted  by  Russia's  two  allies.  In  order  to  dissi- 
pate  these  apprehensions,  there  was  publislied,  shortly  after 
the  meeting  had  taken  place,  an  othcial  communique  in  the 
Government's  Messenger,  explaining  the  signiticance  of  the 
meeting.  Couched  in  very  cautious  terms  the  othcial  explanation 
candidly  stated  that  the  meeting  had  a  political  meaning 
and  that  political  questions  were  not  avoided  during  the  Confe- 
rences  of  the  Russian  and  German   statesmen  at  Baltishport. 
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There  are  two  points  to  be  noticed  in  this  connection,  first, 
that  it  was  clearlj^  stated  that  no  new  agreeinent  was  either 
discussed  or  even  found  necessary;  the  existing  status  quo  of 
Russia's  understanding's  with  Foreign  Powers  was  quite  satis- 
factory  and  sufficient  for  the  time  being.  Secondly,  the  good 
relations  of  the  Russian  and  Gerinan  Governments  were  repea- 
tedly  asserted;  there  was  no  doubt,  according  to  the  official 
annonncement,  of  the  füll  and  sincere  imderstanding  between 
these  two  countries.  In  the  light  of  succeeding  events  and  the 
Balkan  war  especially,  one  is  apt  to  question  this  Statement; 
it  was  Said  in  the  communique  that  all  political  questions  were 
discussed ;  thus  the  Balkan  trouble  ought  to  have  been  anticipated 
and  it  is  a  matter  of  surmise  that  both  sides  were  satisfied 
with  the  mutual  explanations;  they  could  not  however  but 
be  aware  that  a  storm  was  coming  in  the  Near  East  and  it  is 
very  doubtful  if  the  diplomatists  of  both  sides  were  sincere  or 
fully  concious  of  their  responsability  concerning  the  Balkan 
trouble. 

In  the  preceding  May  1912  there  was  a  strong  anti-Russian 
demonstration  at  Lvov,  which  called  forth  a  long  diplomatic 
correspondance  between  St.  Petersburg  and  Vienna,  published 
later  on  in  the  daily  press.  The  Austrian  Government  did  all 
in  its  power  to  diminish  the  bad  Impression  produced  by  this 
event  on  the  Russian  Government,  and  this  caused  the  incident 
to  be  forgotten  very  soon;  the  press  and  public  opinion 
of  Russia  seemed  satislied  with  the  measures  taken  by  the 
Austrians.  Yet,  this  incident  had  its  meaning  and  was  raore 
important  than  was  thought  at  the  raoraent. 

About  the  same  time  the  Russian  Government  made  public 
a  very  iiiteresting  correspondence  it  had  had  with  the  Imperial 
Minister  at  Peking,  relating  to  the  events  of  the  Chinese  Revo- 
lution. Up  to  the  present  time  the  Russian  Government,  as 
well  as  the  other  Powers,  have  not  recognised  the  new  Republic, 
apparently  awaiting  the  further  development  of  events.  Never- 
theless  Russia  had  many  complications  with  the  Chinese  question, 
namely  on  account  of  Mongolia  and  of  the  Treaty  of  1881. 
During  the  year  of  1912  protracted  negociations  were  conducted 
at  St.  Petersburg  and  in  Mongolian  towns  with  Mongolian 
representatives,  concerning  the  role  Russia  was  to  play  toward 
the  Chinese  Government  in  the  Mongolian  question,  as  some 
of  the  Mongolian  princes  eagerly  wished  for  independance  and 
thought  that  tliey  could  find  sympathy  in  Russia.  All  this 
resulted  in  the  sudden  proclamation  by  Russia  in  November  1912 
of  a  sort  of  exclusive  protectorate  over  some  parts  of  Mongolia. 
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The  details  of  tlie  matter  were  not  yet  known  in  the  autumn 
of  1912,  but  one  could  surmise  from  the  oflicial  commimique, 
piiblished  in  the  Government  Messenger  at  St.  Petersburg,  that 
Russia  had  gained  very  wide  and  exclusive  rights  over  those 
parts  of  Mongolia  which  lie  nearest  to  the  Russian  border;  the 
legal  meaning  of  this  arrangement  coraes  apparently  very  near 
to  the  idea  of  a  Protectorate.  In  China  this  very  naturally 
caused  great  dissatisfaction ;  in  many  places  and  for  long  periods 
demonstrations  against  Russia  took  place  and  a  boycott  of  her 
trade  was  exercised;  even  at  Hankow  the  Russian  tea  traders 
suffered  from  this;  but  the  most  disagreable  result  was  the 
Protest  of  public  opinion  in  ]\fanchuria;  for  some  time  there 
were  rumours  of  possible  hostilities,  of  movements  of  troops, 
of  the  arming  of  the  populace,  etc.;  hovvever  the  Chinese 
Government  realised,  happily  in  time,  its  own  weakness  and 
the  futility  of  such  open  encounters,  wich  could  be  only  too 
dangerous  for  China  at  the  present  moment.  From  the  Russian 
side  one  might  note,  that  the  liberal  and  free  press  censured 
strongly  this  policy  of  the  Russian  Government  as  unnecessary 
and  dangerous;  profits  will  be  reaped  only  by  a  small  group 
of  Russian  or  ^longolian  Citizens,  whereas  on  the  other  band, 
Russia  runs  great  risks,  tirst,  in  exciting  the  hatred  of  the 
Chinese,  our  dosest  neighbours  on  a  line  of  more  than  5000 
kilometers,  and  secondly,  in  creating  possible  complications 
with  the  other  Great  Powers;  it  has  been  repeatedly  pointed 
out,  that  Russia  could  not  extract  much  profit  from  a  protecto- 
rate over  Mongolia.  This  contiict  with  the  Middle  Kingdom 
is  by  no  means  yet  at  an  end. 

Another  conflict  with  Cliina  of  less  importance  was  created 
by  the  expiration  of  the  treaty  of  1881.  Foreseeing  this, 
the  Russian  Government  tried  repeatedly  to  negociate  with 
the  Chinese  Government.  But  unfortunately  it  coincided 
with  the  Chinese  Revolution,  the  changes  of  IMinisters,  etc. 
During  all  this  trouble,  Cliina  very  naturally  could  not 
devote  the  necessary  attention  to  her  foreign  relations,  and 
the  negociations,  started  at  St.  Petersburg,  were  repeatedly 
broken  off.  Thus  precious  time  elapsed  and  the  treaty  was 
not  renewed.  The  Kussian  Governnu^nt  howevcr  announced  in 
a  special  note  that  it  considered  tiie  treaty  of  1881  as  tempo- 
rarily  still  in  force ;  in  other  words,  by  simply  notifying  China, 
Russia  has  onesidedly  prolonged  the  treaty  up  to  the  time  that 
a  new  one  may  be  concluded;  the  ofticial  reason  given  by 
Russia  was  that  witliout  such  a,  treaty  witli  China,  Russian 
trade    would   suffer   too   much   in   the  Far  East,   and   as  China 
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(lid  not  take  the  necessary  steps  for  the  working  out  of  a  new 
treaty,  the  old  one  had  to  be  considered  as  reraaining  in  force 
(Russian  note  to  China  of  the  24th  of  August  1912);  the  treaty 
of  1881  was  thus  extended  to  another  decennial,  viz.  August 
20th  1921.  ünfortunately  for  Russia's  prestige,  this  stränge 
international  proceeding  was  coupled  with  another  one,  namely 
the  abolishraent  of  the  50  verst  zone,  which  was  provided  for 
by  the  treaty  of  1881;  this  zone  was  free  from  custom  duties 
according  to  the  treaty  of  1881;  now  the  Russian  Government 
declared  this  clause  of  the  treaty  of  1881  obsolete  and  conse- 
quently  did  away  with  it,  without  ever  considering  China's 
consent.  This  fact  was  also  strongly  criticised  by  the  Russian 
liberal  press. 

Late  in  July  another  meeting  of  Monarchs  took  place  in 
the  Russian  waters.  namely  that  of  the  Emperor  of  Russia  with 
the  King  of  Sweden.  This  second  interview  was  certainly  of 
less  importance,  than  the  one  with  the  Kaiser,  yet  it  was 
not  entirely  deprived  of  political  meaning.  After  the  meeting 
there  was  also  issued  an  ofticial  communique  explaining 
the  meaning  of  the  visit  of  the  King  Gustavus  V. ;  it  was 
pointed  out,  as  in  the  forraer  case,  that  the  meeting  did  not 
lead  to  any  new  agreement  and  that  the  Status  quo  was  quite 
satisfactory  to  both  sides;  political  questions  were  discussed, 
but  more  for  the  sake  of  mutual  Information,  than  for  any- 
thing  eise. 

Then  in  the  raiddle  of  August  came  the  third  meeting, 
which  proved  to  be  the  most  iraportant  one.  We  have  in  view 
the  Visit  to  St.  Petersburg  of  the  French  Prime  Minister.  On 
August  4/17th  1912  there  was  published  an  official  communique, 
in  which  it  was  stated  that  the  French  Premier  had  many 
important  Interviews  both  with  the  Russian  Premier  and  the 
Russian  Minister  of  Foreign  Affairs;  tliese  meetings  had  the 
most  cordial  character  and  disclosed  the  most  friendly  and  sincere 
understanding  between  the  two  Governments.  The  alliance 
between  Russia  and  France  was  thus  strengthened  bya  new 
link  and  a  new  proof  of  sincerety.  The  great  importance  of 
this  meeting  lay  in  the  fact  that  it  followed  a  meeting  with 
the  Kaiser  and  was  a  certain  counterpoise  to  the  former  one, 
showing  that  the  friendship  with  Germany  in  no  way  endangered 
the  alliance  with  France.  The  only  shadow  that  lay  on  this 
Visit  of  the  French  Minister,  and  this  appeared  only  in  the  light 
of  succeeding  events,  was  the  Balkan  trouble;  it  was  clear  to 
many  statesmen  in  August,  that  the  storm  was  rapidly  gathering 
strength  in  the  Near  East,   nay,   even  that   it   was  very  near, 
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and  yet  neitlier  Russian  public  opinion,  nor  the  feelings  of  the 
Slaves  on  the  Balkans  could  get  any  element  of  satisfaction 
frora  tlie  French  Minister's  visit  to  St.  Petersburg.  Both  the 
Russian  and  the  French  Government  laid  too  much  stress,  it 
seems,  on  counterweighing  the  German  vi^it  of  the  preceeding 
June  and  did  not  pay  enough  attention  to  the  Eastern  question. 

There  followed,  after  the  French  visit,  a  very  important 
event,  namely  the  conclusion  of  a  naval  agreenient  between 
Russia  and  France,  as  a  completion  of  the  Frencli  alliance  of 
the  90's.  It  then  transpired  that  the  alliance  had  in  view  only 
an  understanding  concerning  the  army  and  not  the  navy.  Now 
this  \vas%amended,  as  the  naval  agreenient  of  1912  supple- 
mented  efficiently  the  privious  agreenient  with  France.  The 
official  text  of  this  new  understanding  is  not  yet  made  public. 

Most  interestiug  was  the  speach  delivered  by  the  Foreign 
Minister  in  the  Imperial  Duma  on  April  13  26th  1912,  as  it 
threw  much  light  on  the  policy  of  the  ]\Iinistry  and  on  its 
hopes  for  the  future.  We  will  try  to  sumniarise  the  raain 
points,  as  most  of  them  concern  our  subjet.  .Mr.  Sasonoff 
began  by  reviewing  the  relations  off  Russia  with  the  other 
European  countries  and  naturally  put  at  the  head  of  his 
Statement  the  feelings  of  friendship  to  France;  further  were 
mentioned  the  friendship  with  England,  which  had  been  placed  on 
a  firm  basis  since  1907,  and  the  good  feelings  toward  Germany, 
as  well  as  toward  the  Italian  Kingdom.  The  Minister  also 
mentioned  Russia's  good  feelings  toward  Austria,  which  led  him 
to  review  the  Balkan  Situation;  he  was  apparently  quite  sincere- 
ly  convinced  of  the  possibility  of  maintaiuing  there  the  Status 
quo  and  preventing  war,  though  he  also  pointed  out  the  necessity 
of  reforms  in  the  European  provinces  of  the  Ottoman  Empire. 
In  the  Italian  -  Turkish  war  Russia  was  to  preserve  as  before 
a  strict  neutrality,  her  only  interest  being  in  the  constant 
freedom  of  the  use  of  the  Dardanelles  for  her  merchant  shipping. 
As  is  well  known,  Russia  protested  several  tinies  last  suuinier, 
when  the  Turkish  hostilities  brought  with  them  the  temporary 
closing  of  the  straights.  The  Minister  mentioned  the  Cretan 
question,  saying  that  the  European  Powers  were  against  a 
severence  of  the  Islands  froni  the  Turkish  Empire;  thereafter 
the  Persian  question  was  mentioned,  concerning  which  he  stated 
the  official  reasons  of  Russia  for  the  dismissal  of  Mr.  Morgcoi 
Shuster,  who  had  been  conducting  an  anti-Russian  policy;  he 
assured  the  Duma  that  the  return  of  the  Shah  to  Persia  was 
witliout  the  consent  and  against  the  counsels  of  Russia  and 
branded  it  as  foolisli  and  bound  to  failure;  he  assured  the  Duma 
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of  the  füll  imderstanding-  of  Russia  with  England  in  tlie  Persian 
question  and  tinally  stated  the  meaning  of  the  Potsdam  agreement 
with  Germany,  which,.  as  he  said,  had  nothing  in  it  to  the 
detrinient  of  England,  or  of  Russian  interests.  This  part  of 
the  speach  of  the  Minister  was  the  most  detailed  one  and 
apparently  weighed  most  in  Mr.  Sasanoff's  own  opinion.  He 
also  described  the  attitude  of  Russia  in  the  ]\Iongolian  question, 
and  stated  that  Russia  had  no  intention  whatever  to  annex 
any  part  of  the  Mongolian  states  or  princedoms;  this  raay  be 
rightly  looked  upon  as  contradicting  Russia's  action  half  a  year 
later,  when  a  sort  of  protectorate  was  declared  over  some 
parts  of  Mongolia ;  Mr.  Sasonoff's  striking  arg'ument  mdiS,  that 
Russia's  future  lay  in  Europe  and  she  could  not  devote  too 
much  attention  to  Asiatic  territories,  and  that  an  active  or 
agressive  policy  in  Asia  would  necessarily  mean  the  weakening 
of  Russia's  position  in  the  West.  Strangely  enought  this  was 
forgotten  during  the  succeeding  autumn.  The  Minister  pointed 
out  also  the  necessity  for  Russia  of  renewing  the  treaty  of  1881 
with  China,  which  was  accomplished  in  the  summer  of  1912  in 
a  rather  stränge  way.  As  to  Japan,  he  mentioned  Russia's 
good  relations  with  this  Empire,  which  was  now  lirraly  based 
on  the  Conventions  and  Treaties  of  1907  (the  fishery  Convention, 
the  commercial  treaty  an  the  political  Convention)  and  the 
political  Convention  of  1910;  the  political  Convention  concerned 
mainly  the  Russo- Japanese  relations  in  Manchuria ;  the  Chinese 
revolution  only  helped  to  increase  the  good  feeling  of  both 
Empires.  Finally  Mr.  Sasonoff  concluded  his  speach  by 
mentioning  the  denouncement  of  the  treaty  of  1832  with  the 
United  Staates,  which  he  hoped  would  be  renewed  in  good  time 
and  on  the  old  lines;  this,  as  we  have  said  previously,  was 
not  done. 
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Beginning  with  the  year  1912  the  Ministry  of  Foreign  affairs  started 
the  publication  of  a  bi-monthly  magazine  of  great  interest  and  importance; 
we  find  here  re-published  all  the  international  treaties,  Conventions, 
declarations,  etc.,  concluded  by  Russia  and  published  as  originally  in  the 
official  Sobranie  usakonenii,  with  both  Russian  and  foreign  texts ;  then  also, 
there  are  re-published  all  laws  and  regulations,  which  in  any  way  concern 
Foreign  relations  or  international  law ;  further,  there  are  published  the  texts 
of  the  more  important  Foreign  Treaties  and  Conventions,  the  legal  cases 
decided  by  the  Russian  Imperial  Senate  and  the  Russian  Consular  Courts 
the  reports  of  the  Russian  Consuls  and  all  official  communiqucsi),  and  finally 
scientific  articles  of  great  value,  as  well  as  a  bibliography  of  Russian 
and  Foreign  International  law.  This  is  a  very  precious  and  handy 
edition  for  scientists,  Professors  of  law,  Students  and  legal  practitioners 
who  are  interested  in  question  of  International  law.  Thus  lately  there 
were  published,  among  other  interesting  articles,  three  consular  reports, 
one  of  the  Consul  at  Stetin,  concerning  the  Russian  Import  of  butter  into 
Germany  and  the  question  of  the  Import  of  Russian  fruit  and  vegetables, 
the  secoud  by  the  Vice-Consul  of  Chonchung  about  the  trade  and  industry 
of  his  consular  district,  and  thirdly  the  report  of  the  Consul  at  Kob6, 
giving  a  picture  of  the  Japanese  trade  and  industry  of  his  consular  district. 

The  Ministry  of  Trade  and  Industry  also  started  an  interesting  publi- 
cation of  Russian  consular  reports  from  all  over  the  world,  giving  the  detailed 
data  about  local  trade,  commerce  and  industry.  Thus  are  already  issued  the 
reports  concerning  Turkey.  China,  Japan,  Persia.  Great  Britain,  Austro- 
Hungary  and  Norway  (in  14  volumes);  they  contain  data  on  the  State  of 
local  trade,  on  commerce,  etc.,  as  well  as  data  concerning  different  articles 
of  trade  and  commerce.  This  edition  will  also  prove  a  most  handy  one  to 
persons  interested  in  such  questions.  scientists,  as  well  as  men  of  affairs. 

Personal  notes.  1.  (Jniversities.  The  chair  of  International  law 
was  made  vacant  at  the  St.  Petersburg  University  by  the  appointment  of 
Baron  M.  Taube  to  the  post  of  Assistaut  Minister  of  Public  Instruction 
(autumn  1911).  It  was  then  fiUed  by  the  ministerial  appointment  of  Prof. 
A.  Pilenko,  Doctor  of  International  Law  and  also  Professor  of  the  Imperial 
Alexander  Lyceum.  In  December  1912  the  Russian  Scientific  World  lost  one 
of  its  foremost  men,  Professor  Count  Kamarovski,  of  the  Moscow  Univer- 
sity, who  died  suddenly  at  the  age  of  67;  for  more  than  30  years  he  held 
the  chair  of  International  law  at  the  Moscow  Universit}^  and  was  for  a 
long  time  Dean  of  the  Law  Faculty;  he  had  been  emeritus  Ordinarius  for 
same  time ;  he  devoted  his  work  specially  to  questions  of  Arbitration 
and  Peace. 

Prof.  A.  Jastchenko  of  Dorpat  started  a  course  of  International  law 
at  the  St.  Petersburg  University,  replacing  for  a  time  Prof.  Pilenko,  who 
left  for  the  Balkan  war.  In  the  year  1911  there  were  no  compulsory  courses 
of  International  law  at  the  St.  Petersburg  University. 

The  Russian  Universities,  as  well  as  the  University  of  Finland  usually 
divide  the  courses  of  International  law  into    two  groups,  one  —  public  law. 


1)  Even  the  speach  of  the  Foreign  Minister  in  the  Imperial  Duma,  in 
which  he  expounded  the  detaiis  and  principles  of  Russia's  foreign  policy, 
was  reproduced  in  these  Isvestia. 
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the  second  —  private  law.     At  Helsingfors  the  first  one  is  delivered  by  Prof. 
R.  Erich,  the  second  one  by  Prof.  Ekström. 

Peace  societies:  During  the  year  that  passed  much  activity  was 
displayed  by  the  peace  societies  of  Russia,  especially  by  the  Moscow  and 
St.  Petersburg  branches.  In  St.  Petersburg  several  meetings  were  held  at 
which  different  scientific  questions  were  discussed  and  papers  read ;  on 
March  15/28  1912  Prof.  Baron  .S".  A.  Korff  read  a  paper  at  the  St.  Peters- 
burg Peace  meeting,  on  the  principle  of  „equality  of  States  from  the  point 
of  view  of  modern  International  law".  Prof.  Milyukuv  delivered  a  lecture, 
published  by  the  Peace  Society,  on  the  Armed  Peace  and  the  restriction  of 
armaments.  Another  paper  was  read  by  Prof.  A.  Jastchenku.  Beginning  with 
December  1912  the  Peace  society  publishes  a  monthly  magazine  ,The  Peace 
Messanger",  which  will  appear  separately  from  the  annales;  the  latter  are 
published  at  greater  intervals,  when  the  necessary  material  is  at  band. 


7a.   Italien. 

Vorbemerkung  der  He r auf; gebe r :  Infolge  plötzlicher  Ver- 
hinderung des  Herrn  Professors  Contuszi  in  Neapel  an  der  Voll- 
endung seiner  Abhandlung,  konnte  für  das  Berichtsjahr  1911/12  außer 
den  Abhandlungen  über  den  Tripoliskrieg  nur  gebracht  iverden  : 

7b.  Die  völkerrec'ntliciie  Literatur  Italiens  im  Berichtsjahr. 

Von  Herrn  Dr.  O.  Taiiibaro  in  Neapel^)-). 

a)  Werke. 

E.  Catellani,   Professor  an   der  Universität  Padua.    II   diritto  aereo, 

Turin  1911. 

Die  unermüdliche  und  wertvolle  Arbeitskraft  des  berühmten  Professors 
Enrico  Catellani  hat  uns  im  Jahre  1911  ein  Werk  beschert,  das  die  äußerst 
wichtige  und  aktuelle  Materie  des  Luftrechts  zum  Gegenstand  hat.  In  der 
Tat  eine  interessante  Materie,  wenn  man  an  die  vielen  schwierigen  Probleme 
denkt,  die  sich  bei  Betrachtuag  der  wunderbaren,  von  dem  menschlichen  Geist 
für  den  Luftraum  gemachten  Erfindungen  ergeben.  Diese  Erfindungen  be- 
ziehen sich  jedoch  nicht  nur  auf  das,  was  man  gewöhnlich  Luftschiffahrt 
nennt,  sondern  auch  auf  die  wichtige  Entdeckung  der  Radiotelegraphie.  Daher 
meint  Catellani  mit  Recht,  daß  das  Wort  Luftrecht  die  beste  Bezeichnung 
für  das  hier  fragliche  Rechtsgebiet  sei,  da  es  sowohl  die  Vorschriften  über 
die  Fortbewegungsmittel  in  der  Luft  als  auch  die  Vorschriften  über  die  Radio- 
telegraphie umfasse. 

Von  den  Fragen,  die  in  dem  Buche  behandelt  werden  (das  eine 
geradezu  erschöpfende  Darlegung  alles  dessen  gibt,  was  man  bisher  auf 
dem  Gebiete  des  Luftreclits  aufgestellt,  vorgeschlagen  oder  angenommen 
hat),  wollen  wir  hier  die  grundlegendste  erörtern,  die  sich  mit  der  Feststellung 


1)  üebersetzt  von  Referendar  Dr.  Auerbach  in  Frankfurt  a.  M. 

2)  Eine  gesonderte  Bcihmdlung  der  italienischen  Völkerrochtsliter.4tur 
rechtfertigt  sich  aus  ihrer  großen,  außerhalb  Italiens  viel  zu  weni;^  gewiirdigtoa 
Bedeutung.  —  D.  Jlerausgcbcr. 
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der  Rechte  des  Staates  an  dem  über  seinem  Gebiete  befindlichen  Luftraum 
befaßt.  Dies  ist  unzweifelhaft  die  erste  Frage,  die  man  sich  stellen  muß,  da 
von  ihrer  Beantwortung  die  Beantwortung  aller  anderen  Fragen  unmittelbar 
abhängt. 

Die  erste  Theorie  besagt,  daß  die  Luft  für  alle  frei  sei,  da  sie  ihrer 
Natur  nach  nicht  Gegenstand  der  Aneignung  sein  könne;  diese  Theorie  ist 
bekanntlich  von  der  Pariser  Konferenz  von  lÜlO  angenommen  worden.  Eine 
zweite  Theorie  behauptet  gerade  umgekehrt,  daß  die  Luft  nicht  frei  sei; 
die  Luft  sei  nur  frei  in  den  Teilen  des  Luftraums,  die  sich  über  dem  freien 
Meer  oder  über  Gebieten  befänden,  die  der  Souveränität  entbehrten.  Der 
Luftraum  jedoch,  der  sich  über  dem  Gebiete  eines  Staates  befinde,  habe  dieselbe 
rechtliche  Stellung  wie  der  darunter  liegende  Erdboden.  Diese  Theorie  be- 
hauptet daher  im  Gegensatz  zu  der  zuerst  aufgeführten  Theorie  (die  den 
Staaten  nur  d  i  e  Rechte  im  Luftraum  einräumt,  deren  die  Staaten  im  Interesse 
ihrer  Erhaltung  ganz  unbedingt  bedürfen),  daß  die  Herrschaft  des  Staates  sich 
ohne  jede  Begrenzung  auf  den  ganzen  über  ihm  befindlichen  Luftraum  erstrecke. 

Catellani  bekennt  sich  zu  einer  dritten  Theorie,  der  ich,  weil  ich  anderer 
Ansicht  bin,  allerdings  nicht  beitreten  kann,  die  aber  ohne  Zweifel  höchst 
beachtenswert  ist.  Nach  dieser  Theorie  ist  die  Luft  und  der  Luftraum  nur 
innerhalb  der  Grenzen  als  Teil  des  unter  ihm  liegenden  Bodens  zu  betrachten, 
die  zum  Schutze  der  Staatshoheit  des  betreffenden  Landes  notwendig  sind;  außer- 
halb dieser  Grenzen  sind  es  Sachen,  die  dem  allgemeinen  Gebrauch  offen  stehen. 
Die  Rechte  der  einzelnen  Staaten  erstrecken  sich  also  hinsichtlich  gewisser 
Befugnisse  auf  den  ganzen  über  dem  betreffenden  Staatsgebiet  befindlichen 
Kaum,  während  sich  die  Rechte  der  Allgemeinheit  hinsichtlich  der  Freiheit 
der  Fortbewegung  auf  den  ganzen  Weltraum  erstrecken,  was  ein  condomimum 
aller  Staaten  über  diesen  Weltraum  darstellt. 

Catellani  macht  noch  wichtige  Bemerkungen  über  die  Notwendigkeit 
einer  internationalen  Gesetzgebung  über  die  rechtliche  Stellung  der  Luftschiffe, 
ferner  über  die  allgemeinen  Grundlagen    des   internationalen  Luftrechts  usw. 

F.  P.  Contuzzi,  Professor  an  der  Universität  Cagliari.  Trattato  teorico- 
praticu  di  diriito  consolure  e  diploTnatico.  Bd.  2.  Turin  1911. 
VIII  und  1050  S. 

Dem  ersten,  1910  veröffentlichten  Bande,  in  dem  der  Verfasser  die 
Niederlassung  der  Konsuln  sowie  ihre  Obliegenheiten  im  allgemeinen  bespricht, 
folgt  nun  der  2.  Band.  In  diesem  handelt  der  Verfasser  von  der  Einteilung 
der  Konsulate  und  den  Aufgaben,  die  den  Konsuln  obliegen.  Er  bespricht 
dabei  die  Gesetzgebung  der  einzelnen  Länder,  sowie  die  Rechtsprechung  so- 
wohl der  ordentlichen  als  auch  der  Konsulargerichte.  Der  Verfasser  spricht 
insbesondere  über  die  Aufgaben,  die  den  Konsuln  in  bezug  auf  den  Seehandel, 
die  Handelsmarine  und  die  Rechtsprechung  obliegen.  Der  Verfasser  prüft 
ferner  die  leitenden  Grundsätze  bezüglich  der  Einrichtung  der  Rechtsprechung 
in  den  Ländern  des  Islams  und  des  fernen  Ostens  sowie  die  darauf  bezüg- 
lichen internen  Rechtsregeln,  d.  h.  die  Rechtsregeln,  die  sich  aus  den  Gesetzen 
der  Länder  ergeben,  in  denen  sich  die  verschiedenen  Konsulärbezirke  befinden. 
Der  Verfasser  untersucht  auch  die  Frage,  inwieweit  die  auf  den  Haager  Kon- 
ferenzen kodifizierten  Regeln  des  internationalen  Privatrechts  in  den  Konsulär- 
bezirken Anwendung  finden  können.  Was  das  Diplomatenrecht  anbetrifft,  so 
ist  darüber  dasselbe  zu  bemerken,  was  schon  beim  1.  Bande  gesagt  wurde: 
vom  Diplomatenrecht  wird  in  dem  Buche  erst  in  zweiter  Linie  gehandelt, 
an  den  verschiedensten  Stellen,  immer  wenn  sich  bei  der  Erörterung  des 
Hauptthemas,  des  Konsularrechts,  die  Gelegenheit  bietet,  auf  das  Diplomaten- 
recht zu  sprechen  zu  kommen. 
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Gennaro  Tambaro.   L'inizio   della  guerra   e   la    3a   convenzione 

delVAia  del  1907.     Neapel  1911. 

Der  Verfasser  deutet  zunächst  kurz  an.  auf  welche  Weise  der  Krieg 
im  Altertum,  im  Mittelalter  und  in  der  Neuzeit  eröffnet  worden  ist  und  prüft 
dann  die  verschiedenen  Ansichten,  die  über  die  Notwendigkeit  der  Kriegs- 
erklärung geäußert  worden  sind.  Der  Verfasser  vertritt  die  Ansicht,  daß  die 
Kriegserklärung  notwendig  sei.  Er  stellt  sodann  die  von  dem  Institut  de 
droit  international  1906  in  Gent  über  die  Kriegserklärung  gefaßten  Be- 
schlüsse den  Bestimmungen  der  III.  Haager  Konvention  gegenüber.  Er  be- 
tont vor  allem  die  Notwendigkeit,  daß  eine  (je  nach  den  umständen  ver- 
schiedene) Frist  zwischen  der  Kriegserklärung  und  dem  tatsächlichen 
Beginn  der  Feindseligkeiten  festgesetzt  werde. 

Enrico  Catellani,   Professor  an  der  Universität   Padua.     La    dichiara- 

«ione  di  Londra  relativa  al  diritto  della  guerra  marittima. 

Padua  1912,     111  S. 

Catellani  behandelt  in  diesem  Buche  eine  sehr  interessante  und  erst 
jüngst  durch  den  italienisch- türkischen  Krieg  wieder  aktuell  gewordene 
Materie.  Der  Verfasser  gibt  uns  in  diesem  Werke  eine  mit  der  bei  ihm  ge- 
wohnten Klarheit  und  Genauigkeit  abgefaßte  fleißige  und  ausführliche  Studie 
über  die  Londoner  Seekriegsrechtskonferenz,  indem  er  die  einzelnen  Bestim- 
mungen prüft  und  die  vorhandenen  Lücken,  wie  z.  B.  die  undeutliche  Fassung 
des  Art.  33,  hervorhebt. 

Catellani  macht  wichtige  Bemerkungen  über  die  rechtliche  Grundlage 
des  den  Neutralen  gegenüber  zur  Anwendung  kommenden  Beuterechts.  Nach 
seiner  Ansicht  ist  diese  Grundlage  in  den  Landesgesetzen  des  kriegführenden 
Staates  nicht  gegeben,  da  dieser  ja  im  Prinzip  nur  innerhalb  der  Grenzen 
seiner  eigenen  oder  der  feindlichen  Gewässer  handeln  kann.  Da  das  Meer 
frei  ist,  kann  es  andererseits  nicht  von  dem  Willen  eines  einzelnen  Staates 
abhängen,  den  rechtlichen  Charakter  des  Meeres  zu  ändern. 

Nach  Ansicht  des  Verfassers  liegt  die  Rechtfertigung  des  Beuterechts 
in  dem  übereinstimmenden  Willen  aller  Staaten.  Dieser  übereinstimmende 
Wille  gibt  gewissen,  während  des  Seekrieges  den  Neutralen  gegenüber  be- 
gangenen Handlungen  rechtliche  Wirksamkeit. 

Der  Verfasser  gibt  noch  wichtige  Erörterungen  über  die  Ersetzung  der 
nationalen  durch  internationale  Gerichte  und  deutet  auf  die  Notwendigkeit 
hin.  daß  man  sich  über  die  von  letzteren  anzuwendenden  Rechtsregeln  einige. 
Zum  Schluß  beschäftigt  er  sich  auch  mit  der  Blockade  und  mit  der  wichtigen 
und  schwierigen  Frage  der  Kriegskonterbande. 

Giorgio  del  Vecchio.     II  fenomeno  della  guerra  c  Videa  della 

pace.     Turin  1911. 

Diese  wertvolle  Monographie  hat  zwei  Fragen  der  Rechtsphilosophie 
zum  Gegenstand,  sie  enthält  aber  auch  vieles  in  völkerrechtlicher  Beziehung 
Interessante,  insbesondere  über  den  Charakter  des  Krieges  und  die  Ursachen 
des  Krieges. 

Biagio    Bruge.       I  litnite    di    spazio    deU'ordiuc    g  i  u  r  i  d  ico. 

Venedig     (In   den   Sitzungsberichten   des   „reale   Istituto    Veneto  di 

scienze,  lettere  ed  arti" ,  Bd.  71,  Teil  2.) 

Diese  wertvolle  Arbeit  enthält,  obwulil  der  Verfasser  ausdrücklich  er- 
klärt, er  halte  sich  in  den  Grenzen  der  Rechtsphilosophie,  doch  manche 
rechtlich  interessanten  Bemerkungen,  so  über  die  internationale  Rechtsordnung 
und  über  den  Begriff  des  Krieges. 
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Pasquale  Fiore.  Sulla  condizione  giuridica  della  Tripoli- 
tania  e  della  Cirenaica  dl  fronte  al  diritto  internazionale. 
(Diese   Denkschrift    ist   vom   Verfasser    in   der   „Reale  Academia  di 

Scienze  morali  e  politiche  della  Societä  reale  di  Napoli"  in  der  Sitzung 

vom  7.  Juli  vorgetragen  worden.) 

Neapel  1912.     Bd.  42,  Teil  1  der  Sitzungsberichte  dieser  Akademie. 

Pasquale  Fiore.     Degli   aeronauti   nei   loro    rapparti   colle 

leggi  e  costumi  di  guerra. 

(Diese  Denkschrift  ist  vom  Verfasser  in  der  „Reale  Academia  di 
scienze  morali  e  politiche  della  Societä  reale  di  NapoW  vorgetragen 
worden.) 

Neapel  1912.     Bd.  42,  Teil  1  der  Sitzungsberichte  dieser  Akademie.. 

Der  berühmte  Verfasser  geht  von  der  Tatsache  aus,  daß  infolge  der 
Entwicklung  der  Luftschiffahrt  der  Kriegsschauplatz  sich  heutzutage  auch 
auf  den  Luftraum  erstrecken  könne,  und  untersucht  dann  eingehend  die  Frage, 
ob  man  dem  Luftraum  in  gleicher  Weise  wie  dem  Wasser,  das  die  Küste 
des  Staatsgebiets  umspült,  den  Charakter  der  Territorialität  beimessen  kann. 
Der  Verfasser  bejaht  diese  Frage  und  hält  den  Grundsatz  der  römischen 
Juristen,  daß  die  Luft  als  eine  der  Allgemeinheit  gehörige  Sache  nicht 
Gegenstand  von  Eigentumsrechten  sein  könne,  für  unanwendbar.  Nach  ihm 
hat  der  Staat  ein  Herrschaftsrecht  an  dem  über  dem  Staatsgebiet  befindlichen 
Luftraum  bis  zu  der  Höhe,  in  der  er  in  der  Lage  ist,  dieses  Herrschaftsrecht 
auszuüben. 

Der  Verfasser  prüft  schließlich  die  grundsätzliche  und  schwierige  Frage, 
ob  die  Feindseligkeiten  zwischen  den  Kriegführenden  sich  auch  ohne  jede 
Einschränkung  auf  den  Luftraum  erstrecken  dürfen.  Entgegen  der  von 
Fauchille,  Politis,  Errera  u.  a.  vertretenen  Meinung  ist  Verfasser  mit 
Holland,  Westlake,  v.  Bar  u.  a.  der  Ansicht,  daß  die  Luftschiffahrt  für 
friedliche  Zwecke  zu  reservieren  und  von  der  Mitwirkung  im  Kriege  auszu- 
schließen sei,  damit  nicht  die  unheilvollen  Wirkungen,  die  der  internationale 
Krieg  mit  sich  bringt,  noch  vermehrt  werden.  Der  Verfasser  bekämpft  die 
Ansicht  der  Schriftsteller,  die  sich  für  den  Luftkrieg  aussprechen. 

Arrigo  Cavaglieri.     GH  organi  esterni  de  Ho   Stato  e  la  loro 

posizione  giuridico  (Note  critiche).     Rom  1912. 

Nach  einigen  einleitenden  Bemerkungen  kommt  der  Verfasser  darauf  zu 
sprechen,  welche  verschiedenen  Auffassungen  in  der  Geschichte  über  den  Be- 
griff der  völkerrechtlichen  Vertreter  des  Staates  geherrscht  haben,  je  nach 
der  in  dem  betreffenden  Zeitabschnitte  herrschenden  Staatsform  und  dem 
Verhältnis,  in  welchem  der  Staat  zu  dem  Organe  stand,  das  die  höchste 
Macht  im  Staate  inne  hatte.  Hierauf  prüft  der  Verfasser  die  juristische  Natur 
des  zwischen  dem  Staat  und  seinen  öffentlichen  Beamten  bestehenden  Ver- 
hältnisses, indem  er  untersucht,  ob  diese  Beamten  Vertreter  oder  Organe  des 
Staates  sind.  Der  Verfasser  prüft  zunächst  die  juristische  Natur  des  Staats- 
oberhaupts. Er  behauptet,  daß  es  ein  Gewohnheitsrecht  gibt,  das  jeden  Staat 
berechtigt,  das  Oberhaupt  des  anderen  Staates  als  befugt  zu  betrachten,  den 
Willen  dieses  Staates  zu  erklären,  es  sei  denn,  daß  dieser  Staat  auf  diplo- 
matischem Wege  andere  Organe  als  kompetent  bezeichnet  hat. 

Bei  Prüfung  der  rechtlichen  Stellung  des  Ministers  des  Aeußeren  geht 
der  Verfasser  von  der  Unterscheidung  aus,  A\&  Jellinek  zwischen  unmittel- 
baren und  mittelbaren  Staatsorganen  macht,  und  kommt  dabei  zu  dem 
Ergebnis,  daß  der  Minister  des  Aeußeren  zu  den  mittelbaren  Staatsorganen 
gehört ;  des  weiteren  bespricht  der  Verfasser  die  Unterscheidung,  die  Jellinek 
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bekanntlich  zwischen  notwendigen  und  fakultativen  mittelbaren 
Staatsorganen  macht,  und  kommt  hierbei  zu  dem  Schlüsse,  daß  nach  der  ver- 
fassungsmäßigen Stellung  des  Ministers  des  Aeußeren  das  Organ,  das  ihn  er- 
nannt hat,  nämlich  das  Staatsoberhaupt,  nicht  imstande  ist,  ohne  die  Mit- 
wirkung des  Ministers   eine   rechtlich  wirksame  Willenserklärung  abzugeben. 

Das  Problem  der  rechtlichen  Stellung  der  Beamten,  die  den  Staat  nach 
außen  vertreten,  ist.  wie  der  Verfasser  bemerkt,  besonders  interessant  bezüglich 
der  Personen,  die  im  Auslande  tätig  sind,  vor  allem  der  diplomatischen 
Agenten.  Der  Verfasser  unterscheidet  den  diplomatischen  von  dem  außer- 
ordentlichen Agenten.  Während  die  Befugnisse  des  außerordentlichen  Agenten 
sich  nur  aus  einer  besonderen  Willenserklärung  des  Staates  herleiten,  nämlich 
aus  dem  dem  Vertreter  erteilten  speziellen  Auftrag,  haben  die  Befugnisse  des 
diplomatischen  Agenten  ihre  feste  Grundlage  in  der  Verfassung  des  Absende- 
staates, in  der  Einsetzung  des  Agenten  in  sein  Amt.  Der  diplomatische  Agent 
ist  also  als  Staatsorgan  anzusehen.  Staatsorgan  ist  nach  dem  Verfasser  auch 
der  Konsul,  der  sich  vom  diplomatischen  Agenten  nur  durch  die  Verschieden- 
artigkeit seiner  Aufgaben,  die  dem  Wesen  nach  größtenteils  denen  des  diplo- 
matischen Agenten  gleichwertig  sind,  unterscheidet. 

Der  Verfasser  kritisiert  nunmehr  die  Ansichten,  die  in  bezug  auf  den 
Unterschied  zwischen  Konsuln  und  diplomatischen  Agenten  aufgestellt  worden 
sind,  und  prüft  dann  den  Charakter  der  den  Konsuln  obliegenden  Aufgaben. 
Der  Verfasser  erörtert  hierauf  noch  verschiedene  Fragen,  so  die  Exterri- 
torialität, ferner  die  völkerrechtlichen  Folgen,  die  für  einen  Staat  aus 
unrechtmäßigen  Willenserklärungen  seiner  ausländischen  Vertreter  erwachsen 
können,  schließlich  die  Beziehungen,  die  zwischen  den  im  Auslande  tätigen 
Staatsorganen  und  dem  Völkerrecht  bestehen;  über  diese  Frage  macht  der 
Verfasser  gute  Ausführungen ;  er  ist  der  Ansicht,  daß  diese  Staatsorgane  sich 
an  die  völkerrechtlichen  Normen  zu  halten  haben. 

Michele  Buonvino.    Gli   e  ffe  ti    de  IIa   gue  r  r  a   still  a   v  al  iditä 

dei  Trattati.     Aquila  1912.     84  S. 

Der  Verfasser  behandelt  in  besonderen  Abschnitten  die  zwischen  den 
kriegführenden  Staaten  allein  und  die  zwischen  den  kriegführenden  Staaten 
und  den  neutralen  Staaten  bestehenden  Verträge.  Er  geht  dabei  bezüglich 
der  zwischen  den  kriegführenden  Staaten  allein  bestehenden  Verträge  von  der 
bekannten  und  grundlegenden  Einteilung  dieser  Verträge  in  rechtsgeschäft- 
liche  und  recht  setz  ende  Verträge  aus.  Nach  Ansicht  des  Verfassers 
erlöschen  die  rechtsgeschäftlichen  Verträge,  während  die  rechtsetzenden  Ver- 
träge in  Kraft  bleiben.  Am  Schlüsse  der  Abhandlung  erörtert  der  Verfasser 
die  schwierige  Frage,  welche  Folgen  der  Krieg  auf  die  Kapitulationen  hat. 
Nach  Ansicht  des  Verfassers  werden  die  Kapitulationen  durch  den  Krieg 
nicht  berührt,  da  sie  ein  dauerndes  Merkmal  der  nicht  ganz  souveränen 
Türkei  seien.  Das  Werk  enthält  auch  geschichtliche  Bemerkungen  und  be- 
schäftigt sich  mit  den  einschlägigen  Fragen  der  Theorie,  mit  den  Ergebnissen 
der  Praxis  und  Rechtsprechung. 

Professor    Scipione    Gemma.       II    d i ritt  o     i  n  te  r  >i  a  z i o  n  a  l e    del 

lavoro.     Rom  1912. 

In  dem  Buche  wird  ein  Abschnitt  des  internationalen  Verwaltungsrechts 
behandelt,  das  sich  zu  immer  größerer  Bedeutung  entwickelt,  und  zwar  das 
internationale  Arbeiterrecht  Obwohl  von  dieser  Matt-rie  das  ganze  Rechts- 
gebiet der  Statutenkiillision,  insbesondere  auf  dem  Gebiete  des  Arbeiter- 
schutzes, zum  internationalen  Privatrtcht  gehört,  so  verbleibt  imniirhin  für 
das  internationale  öffentliche  Recht  eine  ganze  Reihe  wichtiger  Zugeständ- 
nisse, die  die  Staaten  zum  Wohle  der  Arbeiter  sich  gegenseitig  gmiacht  haben. 
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Es  ist  eine  Ehrenpflicht,  daran  zu  erinnern,  daü  der  erste  Schritt  auf  diesem 
Gebiete  1904  von  Italien  und  Frankreich  gemacht  worden  ist,  welche  eine 
neue  Art  von  Verträgen,  eben  diese  Arbeiterverträge,  ins  Leben  riefen. 
Der  Verfasser  untersucht  in  systematischer  Weise  die  einzelnen  Gebiete  des 
Arbeiterrechtes,  nämlich  die  privatrechtliche,  die  staatsrechtliche  und  die  völker- 
rechtliche Seite  der  Frage,  Er  erörtert  die  völkerrechtliche  Frage,  welchen 
Einfluß  die  Handlung  eines  Staates  einem  Fremden  gegenüber  auf  das  Ver- 
hältnis zwischen  Staat  und  Staat  hat.  Er  bespricht  dann  das  Verhältnis, 
in  dem  die  fremden  Arbeiter  zu  ihren  Arbeitgebern  sowie  zu  dem  Staate 
stehen,  der  sie  aufgenommen  hat.  Der  Arbeiterschutz  kann  sich  demnach 
entweder  aus  dem  Vertrag  oder  aus  dem  Schutz  ergeben,  den  die  Staatsver- 
waltung dem  fremden  Arbeiter  gewährt.  Der  Verfasser  vergleicht  schließlich 
noch  die  Gesetzgebung  der  verschiedenen  Länder,  die  StatutenkoUisionen  und 
das  Recht  der  Konventionen. 

M.  Marinoni.     Bella  natura  giuridica  delV  occupazione   bellica. 

Padua  1912. 

Der  Verfasser  kritisiert  zunächst  die  verschiedenen  Theorien  und  führt 
dann  den  Beweis,  daß  das  Institut  der  kriegerischen  Besetzung  in  der  Haupt- 
sache ein  Verhältnis  ist,  das  rechtliche  Verpflichtungen  zwischen  dem  be- 
setzenden und  dem  besetzten  Staat  entstehen  läßt,  daneben  aber  auch  ein 
Vertretungsverhältnis.  Auf  dieses  Vertretungsverhältnis  hat  Lahand  be- 
kanntlich in  seinem  Staatsrecht  des  Deutschen  Reiches  hingewiesen.  Zu  be- 
achten ist  auch  der  Teil  des  Werkes,  der  sich  mit  dem  positiven  Rechte 
befaßt.  Der  Verfasser  ist  Anhänger  der  modernen  Lehre,  wonach  der  be- 
setzende Staat  durch  die  Besetzung  nicht  die  Souveränität  über  das  besetzte 
Gebiet  erlangt. 

b)  Zoitscliriften. 

Vita  internazionale.     5.  März  1911. 

Giulio  Diena.     Per    un   trattato    di    arbitrato    fra    VItalia,   e 

V Austria-  Ungheria. 

Der  berühmte  Verfasser  weist  darauf  hin,  daß  Italien  und  Oesterreich- 
üngarn  seit  einiger  Zeit  in  der  Vermehrung  ihrer  Rüstungen  wetteifern. 
Allerdings  erklären  die  Regierungen  beider  Staaten,  daß  mit  diesen  neuen 
Rüstungen  nur  die  Erhaltung  des  Friedens  bezweckt  werde  und  daß  sich 
diese  Rüstungen  gegen  keine  bestimmte  Macht  richteten.  Alle  diese  Er- 
klärungen können  jedoch,  wie  der  Verfasser  mit  Recht  bemerkt,  das  gegen- 
seitige Mißtrauen  nicht  beseitigen,  das  unter  Umständen  von  größter  Gefahr 
werden  kann.  Der  Verfasser  schlägt  daher  vor,  daß  Italien  und  Oesterreich- 
Ungarn  einen  dauernden  Schiedsvertrag  für  einen  bestimmten  Zeitraum  ab- 
schließen möchten ;  dieser  Vertrag  müsse  zur  größeren  Sicherheit  eine  Be- 
stimmung enthalten  nach  Art  des  Art.  5H  des  Haager  Abkommens  zur 
friedlichen  Erledigung  internationaler  Streitfälle  vom  18.  Oktober  1907. 

Rassegna  contemporanea.     November  1911. 

Tosti.     II  conflitto  italo-tiirco  e  le  Capitolazione. 

Der  Verfasser  hält  die  italienische  These  aufrecht,  wonach  die  Kapitu- 
lationen auch  während  des  Krieges  in  Geltung  bleiben.  Die  Kapitulationen 
bilden  nach  Ansicht  des  Verfassers  ein  Vertragsverhältnis  zwischen  der 
Türkei  und  den  europäischen  Staaten,  inhaltlich  dessen  die  Mächte  berechtigt 
sind,  von  der  Türkei  für  die  in  der  Türkei  wohnhaften  Bürger  der  Vertrags- 
staaten die  Privilegien  der  Kapitulationen  zu  verlangen. 
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Rassefjna  contemporanea.     Dezember  1912. 

Enthält  eine  vorzügliche  Uebersicht  über  die  Verhandlungen  des 
Institut  de  droit  international  in  der  Session  von  Christiania 
während  des  Monats  August  1911  aus  der  Feder  Catellanis. 

Bivista  del  diritto  e  procedura  lienale.  Jahrgangs,  Heft  1,  1912. 
Prof.    Prospero    Fedozzi.      II   decreto    d'annessione   della    Tripo- 

litania   e   della   Cirenaica  e  gli  effeti  di  esso  per  Varticolo 

311  codice  di  procedura  penale. 

Der  Aufsatz  beschäftigt  sich  mit  einem  Urteil  des  Schwurgerichts  zu 
Brescia  und  kommt  auch  auf  die  Folgen  der  kriegerischen  Besetzung  sowie 
des  Annektionsdekrets  von  Tripolis  und  der  Cyrenaika  zu  sprechen. 

Bivista  marittinia.     Dezember  1911. 
G.  A.  Bosso.     I  Dardanelli  nel  diritto  internazionale. 
Die  Abhandlung  bespricht  mit  Sorgfalt  diese  Rechtsfrage. 

Bivista   di  diritto  pubblico    e   della  pubblica  amministra- 

zione.    Bd.  5,  1911,  S.  117—131. 
Bapisardi-Mirabelli.      Politica,    storia   diplomatica    e    diritto 

internazionale. 

Enthält  eine  analytische  Besprechung  des  Buches  „le  droit  inter- 
national americain"  von  Alvarcz. 

Bivista   di   diritto  pubblico   e   della  pubblico   aniministra- 

zione.    Bd.  6,  1912,  S.  1—19. 
D'Anielio.     Per  V ordinatnento  giuridico   della    T ripolitan  ia 

e  della  Cirenaica. 

Der  Verfasser  prüft  die  ersten  Regierungsakte  Italiens  betreffend 
Tripolis  und  die  Cyrenaica  und  erläutert,  wie  die  Verfassung  dieser  Länder 
zu  gestalten  sei.  Verschiedene  Stellen  des  Buches  sind  vom  völkerrechtlichen 
Standpunkte  aus  interessant.  Der  Verfasser  meint,  dali  die  italienische 
Souveränität  eine  P\)lge  der  militärischen  Besetzung  animo  rem  sibi 
habendi  sei  und  sich  auch  den  Fremden  gegenüber  behaupten  müsse. 

Diena.     La   nuova   legge   elettorale  politica  e  gli    stranieri 

naturalizzati  italiani.     S.  552 — 561. 

Der  Artikel  ist  eine  sorgfältige  Arbeit  über  die  Frage,  wie  Art.  1  des 
Wahlgesetzes  vom  .W.  Juni  1!U2  za  interpretieren  ist.  Dieses  Gesetz  be- 
handelt die  Fälle,  in  denen  Nichtitaliener  das  Wahlrecht  erlangen  können 
und  fuL't  auf  dem  Gesetz  vom  17.  Mai  l!)Uli,  Nr.  217.  das  jedoch  durch  das 
vor  dem  Wahlgesetz  in  Kraft  getretene  ßürgergesetz  vom  18  Juni  1!U2 
außer  Kraft  gesetzt  wurde.  Diena  behauptet,  dalj  die  in  dem  neuen  Wahl- 
gesetz enthaltene  irrtümliche  Verweisung  auf  das  Bürgergesetz  nicht 
dadurch  ersetzt  werden  könne,  daß  man  diese  Verweisung  auf  das  Gesetz 
vom  13.  Juni  1912  beziehe,  daß  vielnuhr  ein  besonderes  neues  Gesetz  eine 
derartige  Bestimmung  treffen  müsse. 

//  d i r it to  po si tiv 0.     Jahrgang  1 ,  Heft  3. 

Prof.  Pranzataro.     Concetto  fondamentale  e  limiti  di   im    regtilttinoito 

inte  mit  della  )i  avigaz  i  o  ne  u  c  r  e  a. 

Der  Verfasser  untersucht  zunächst  genau  das  Prinzip  der  Freiheit 
der    Luft.     Er    ist    der    Ansicht,    daß    die    Luftscliiffahrt    nicht    durch    v\\\ 
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Prinzip  der  Territorialität  der  Luft  eingeschränkt  werde,  wie  dies  bei  der 
Seeschiffahrt  durch  den  Begriff  der  Territorialität  des  Meeres  geschehe. 
Wenn  aber  die  Luft  auch  frei  ist,  so  bedeutet  dies  nach  Ansicht  des  Ver- 
fassers nicht,  daß  —  außer  in  P^'ällen  höherer  Gewalt  —  ein  Luftschiff  auch 
an  jeder  Stelle  des  fremden  Gebiets  landen  kann  ;  daraus  ergeben  sich  die 
Grenzen. 

Rivista  di  diritto  pubblico  e  dell  a  pubbl  ic  a  amvt  ini  st  r  a- 

zione.     Bd.  6,  1912,  S.  409-426. 
Foberti,  La  Libia  italiana  nei  trattatl  e  nel  diritto  internazionale. 

Dieser  Aufsatz  enthält  eine  Würdigung  der  Gründe,  die  Italien  zu 
seiner  Aktion  gegen  die  Türkei  bestimmt  und  berechtigt  haben.  Der  Ver- 
fasser macht  treffende  Bemerkungen  über  die  angeblichen  Vertragsverletzungen, 
die  man  Italien  ungerechterweise  vorgeworfen  hat,  die  aber  gar  nicht  statt- 
gefunden haben.  Der  Aufsatz  betrachtet  die  Frage  mehr  von  der  politischen 
als  von  der  rechtlichen  Seite. 

Rivista  italiana  di  sociologia.     März/April  1912. 
Marinoni,  La  guerra  e  la  pace  nel  ordine  giuridico. 

Mit  Hinblick  auf  das  Buch  del  Vecchio's  „II  fenomeno  della  guerra 
e  Tidea  della  pace"  macht  Prof.  Marinoni  scharfe  Bemerkungen  über  die 
Völkerrechtsordnung  und  den  Charakter  des  Krieges,  Bemerkungen,  denen 
wir  zwar  nicht  immer  zustimmen  können,  die  wir  aber  dennoch  der  Beachtung 
wert  halten. 

Rivista  di  diritto  internazionale.     6.  Jahrgang,  2.  Serie,  Bd.  1, 

1912,  Heft  1,  S.  1-33. 
Anzilotti,  Professor  an  der  Universität  Rom.  La  forniazione  del 
Regno  d'Italia  nei  riguardi  del  diritto  internazionale.  (Vor- 
lesung, gehalten  am  4.  Dezember  1911  in  der  Universität  Rom.) 
Diese  Arbeit  füllt  in  vortrefflicher  Weise  eine  Lücke  in  der  juristischen 
Literatur  Italiens  aus.  Denn  der  Hergang  der  Bildung  des  italienischen 
Staates  ist  zwar  schon  Gegenstand  ausführlicher  geschichtlicher  und  politischer 
Studien  gewesen,  die  Behandlung  dieser  Frage  vom  juristischen  Standpunkte 
aus  ist  aber  stark  vernachlässigt  worden.  Ueber  die  Bildung  des  Königreichs 
Italien  sind  zwei  Ansichten  geäußert  worden.  Nach  der  einen  ist  dieses 
Reich  nichts  anderes  als  eine  Vergrößerung  des  Königreichs  Sardinien  und 
daher  nur  eine  einfache  Veränderung  Sardiniens ;  nach  der  anderen  Ansicht 
ist  Italien  ein  neuer  Staat,  der  aus  der  Zusammenfassung  aller  alten  Staaten 
entstanden  ist.  Der  Verfasser  neigt  zu  der  zweiten  Ansicht.  Er  führt  aus, 
daß  der  italienische  Staat  etwas  ganz  anderes  als  das  Königreich  Sardinien 
ist.  Die  verschiedenen  Staaten  haben  bei  der  Gründung  des  Königreichs 
Italien  ausdrücklich  ihren  Willen  erklärt,  in  einem  neuen  Staat  aufzugehen, 
und  die  Erklärungen  dieser  Staaten  bilden  die  Grundlage  der  Vereinigung. 
Der  Verfasser  prüft  genau  den  Inhalt  dieser  Willenserklärungen  und  die 
Verordnungen  und  Gesetze,  die  jenen  Erklärungen  folgten. 

Riv.  di  dir.  int.    1912,    Heft  1  S.  34—53,  Heft  2  S.  194—223. 
Ghirardin,   Delle   cosidette  occup azione   qualificate  nel  diritto 

internazionale. 

Der  Verfasser  prüft  die  wichtigsten  Fälle  der  qualifizierten  Okkupation 
und  führt  den  Nachweis,  daß  der  Versuch,  die  Okkupation  zu  qualifizieren, 
unlogisch  und  daher  unannehmbar  ist.  Eine  Okkupatien  könnte,  so  führt 
der  Verfasser    aus,    nur   dann    eine   qualifizierte  Okkupation    sein,   wenn   sie 
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entweder  ihrem  Gegenstande  ein  besonderes,  charakteristisches  Gepräge  gäbe 
oder  dem  Recht,  das  man  durch  sie  erlangt,  einen  besonderen  juristischen 
Charakter  verliehe.  Allein  der  Gegenstand  der  Okkupation  ist  ein  territurimn 
nullius  und  es  erscheint  nach  Ansicht  des  Verfassers  unmöglich,  zu  be- 
weisen, daß  Gebiete,  welche  keinem  Staate  gehören,  sich  nicht  nur  in  tat- 
sächlicher, sondern  auch  in  rechtlicher  Beziehung  voneinander  unterscheiden 
könnten  :  denn  sie  können  doch  nicht  zu  gleicher  Zeit  nullius  sein  und  dies 
nicht  sein.  Andererseits  kann  auch  die  Gebietshoheit,  die  den  Inhalt  des 
Rechtes  bildet,  das  man  durch  die  Okkupation  erlangt,  in  keiner  Weise  ab- 
gestuft werden  und  verschiedene  Qualitätsarten  zeigen,  welchen  Okkupations- 
fall man  sich  auch  ausdenken  mag.  Der  Verfasser  kommt  daher  zu  dem 
Schluß,  daß  eine  Okkupation  sich  in  keiner  Weise  von  einer  anderen 
Okkupation  unterscheiden  könne,  da  eben  die  rechtlichen  Voraussetzungen 
und  Folgen  in  keinem  Falle  verschieden  sein  können. 

B  i  V.  dt  d  i  r.  i  n  t.  1912,  Heft  1,  S.  54—63.  Commento  de  Ha  guerr  a 
italo-tur ca.  Cause  e  caratteri  della  guerra-  Ihelligeranti  e  i 
neutrali. 

Diese  Abhandlung  ist  ein  guter  Kommentar  und  enthält  treffende  Be- 
merkungen über  Theorie  und  Praxis.  In  der  ersten  Fortsetzung  dieser  Ab- 
handlung (Heft  2,  S.  224 — 233)  wird  die  rechtliche  Stellung  des  ottomanischen 
Reiches  und  einiger  seiner  Teile  besprochen,  insbesondere  Aegyptens,  Kretas, 
Cyperns,  des  Libanongebietes.  In  der  2.  Fortsetzung  des  Artikels  (Heft  3, 
S.  419—427)  wird  der  Beginn  der  Feindseligkeiten  und  dessen  Folgen  besprochen. 

Riv.  dt  dir.  int.  1912,  Heft  2  S.  244—255,  Heft  3  S.  407—418. 
Cavaglieri,  La  questione  cretese. 

Der  Verfasser  beginnt  seine  Abhandlung  mit  wichtigen  geschichtlichen 
Bemerkungen  über  die  Gründe,  die  auf  die  Veränderung  der  rechtlichen 
Stellung  Kretas  eingewirkt  haben  (der  Artikel  ist  vor  dem  Balkankrieg 
von  1912/1913  geschrieben).  Der  Verfasser  kommt  zu  dem  Schlüsse,  daß  die 
rechtliche  Stellung  Kretas  sich  zwar  in  manchen  Gesichtspunkten  bekannten 
Staatsformen  annähert,  daß  diese  Stellung  andererseits  aber  derartige  Eigen- 
tümlichkeiten aufweist,  daß  die  Insel  dadurch  eine  ganz  besondere  Rechts- 
physiognomie erhält.  So  lassen  sich  manche  Prinzipien,  die  dem  Begriff  des 
Vasallenstaates  eigen  sind,  auf  Kreta  anwenden.  Bedenkt  man  andererseits, 
daß  die  Rechte  des  Süzeränen  Staates  jedes  festen  Inhalts,  jeder  Ausübungs- 
möglichkeit entbehren,  dann  zeigt  die  Stellung  Kretas  viel  Analogie  mit  der 
Stellung  derjenigen  Gebiete,  die  die  Pforte  bestimmten  europäischen  Mächten 
in  Verwaltung  gegeben  hat.  Zwei  Momente  machen  aber  die  rechtliche 
Stellung  Kretas  zu  einer  ganz  besonders  eigenartigen  und  schwierigen:  das 
eine  Moment  ist  die  Tatsache,  daß  Kreta  Gegenstand  eines  kollektiven 
Protektionsregimes  ist;  das  andere  schwierige  Moment  entspringt  aus  der  Not- 
wendigkeit, dieses  internationale  Regime  mit  der  der  Insel  durch  ihre  Ver- 
fassung verliehenen  Natur  eines  Vasallenstaates  sui  gcncr  is  zu  kombinieren. 

Riv.  di  dir.  int.  1912,  Heft  2. 

Anzilotii,  Es  tr  adizione  in  tr  an  si  tu  e  diritto  d'asilo. 

Eine  interessante  Besprechung  des  Haager  Schiedsgcrichtsurteils  vom 
24.  Februar  1911  in  der  Savarkar- Angelegenheit. 

Riv.  di  dir.  int.  1912.  Heft  3. 

Romano,  Professor  an  der  Universität  Pisa.  /  c  a  m  t  tv  r  i  giui  idici 
della  forniazione  del  regno  d'Italia. 
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Der  Verfasser  gibt  eine  genaue  Untersuchung  der  Frage,  obwohl  er  in 
bescheidener  Weise  erklärt,  nur  einige  gelegentliche  Bemerkungen  machen  zu 
wollen.  Der  Verfasser  ist  anderer  Meinung  als  AnzLloltL  in  dem  oben  be- 
sprochenen Artikel ;  er  folgt  der  traditionellen  Ansicht  über  die  Stellung,  die 
das  Königreich  Italien  den  Staaten  gegenüber  einnimmt,  die  vorher  auf  seinem 
Gebiet  bestanden  haben,  und  behauptet  demnach,  dali  das  Königreich  Italien 
nichts  anderes  ist  als  ein  (allerdings  wesentlich)  verändertes  Sardinien.  Er 
prüft  die  verschiedenen  Annektierungsdekrete  und  Plebiszite  und  deren  Trag- 
weite und  bemerkt  noch  zum  Schlüsse,  daß  man  mit  der  Hervorhebung  dieser 
Identität  des  sardinischen  und  italienischen  Staates  nicht  zu  weit  gehen  dürfe. 
Obwohl  wir  die  andere  These  vertreten,  so  können  wir  es  uns  doch  nicht  ver- 
sagen, diese  vorzügliche  Untersuchung  des  berühmten  Verfassers  zu  empfehlen. 

Biv.  di  dir.  int.  1912,  Heft  8. 

Borsi,  Professor  an  der  Universität  Macerata.    Carattere   ed  oy getto 

del  diritto  a tn ni i n i strativo  internazio n a l e. 

Der  Verfasser  untersucht  die  wissenschaftlichen  Grundlagen  des  inter- 
nationalen Verwaltungsrechtes  und  die  Stellung  des  internationalen  Ver- 
waltungsrechtes dem  Völkerrechte  und  dem  innerstaatlichen  Verwaltungsrechte 
gegenüber.  Er  macht  einen  Unterschied  zwischen  dem  Völkerrecht  und  dem 
internationalen  Verwaltungsrecht  und  prüft  die  Subjekte  und  die  Objekte  des 
internationalen  Verwaltungsrechtes.  Er  behauptet,  daß  dieses  Recht  ein  Teil 
und  infolge  seines  besonderen  Inhalts  ein  besonderer  Zweig  dieses  inner- 
staatlichen Verwaltungsrechtes  sei. 

Riv.  di  dir.  int.  1912,  Heft  3. 

^Msmai^o,  Abgeordneter  und  Staatsrat.  La  capitolazione  e  la  guerra. 
In  dieser  wertvollen  Abhandlung  spricht  sich  der  Verfasser  für  das  Be- 
stehenbleiben der  Kapitulationen  während  des  Krieges  aus.  Er  prüft  den 
Ursprung,  den  Charakter  und  besonders  die  Grundlage  der  Kapitulationen 
und  behauptet,  daß  sich  all  dieses  aus  den  schriftlichen  Verträgen  allein  nicht 
ersehen  lasse,  daß  man  vielmehr  auch  das  Gewohnheitsrecht  berücksichtigen 
müsse,  das  sich  für  die  Fremden  in  der  Türkei  herausgebildet  habe,  und  das 
unter  dem  gemeinsamen  Schutz  der  Großmächte  stehe. 

Riv.  dl  dir.  int.  1912,  Heft  3. 

Marinoni.  L'annessione  della  Libia  in  relazione  al  capoverso  delVarti- 

colo  311  cüdice  di  procedura  penale. 

Der  Verfasser  macht  wichtige  Bemerkungen  über  die  Natur  der  kriege- 
rischen Besetzung,  denen  wir  zwar  nicht  vollkommen  beitreten  können,  die 
wir  aber  doch  für  beachtenswert  halten. 

Riv.  di  dir.  int.,  Heft  4. 

Cavaglieri,  a  proposito  di  un  diritto  intern azionale  americano. 

Enthält  eine  wertvolle  Besprechung  folgender  Werke;  Alvarez,  le  droit 

international  americain;  Alvarez.  la  codification  du  droit  international; 

Sa   Vianna,   de  la  non  existence  d'un  droit  international  americain. 
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8.  Vereinigte  Staaten  von  Amerika. 

Von  Herrn  Professor  Paul   S.  Keiliscll,  Universität  Wisconsin. 

The  negotiations  of  tlie  American  foreign  office  duriiig'  this 
jear  were  concerned  chiefly  ^^it]l  the  follo^^illg•  subjects:  The 
question  of  the  Panama  Canal  dues,  which  is  discussed  in  another 
place,  the  general  arbitration  treaties  with  Great  Britain  and 
France,  the  treat}^  relations  ^^ith  Russia,  the  regiilation  of  Pelagic 
seal  tishing  and  of  the  Xorth  Atlantic  fisheries,  the  revolution 
in  Mexico,  and  the  Situation  in  Central  America  and  Cuba. 

The  general  arbitration  treaties  between  the  United  States 
on  the  one  hand,  and  Great  Britain  and  France  on  the  other  ^), 
had  been  sigued  in  August,  1911,  and  sent  to  the  United  States 
Senate  dnring  the  same  month.  As  objections  were  raised  against 
some  of  the  provi.sions  of  tlie  treaties,  they  were  not  acted  upon 
by  the  Senate  during  the  year  1911.  The  treaties  provide  that 
all  questions  which  may  arise  between  the  respective  countries 
are  to  be  settled  by  arbitration,  but  that,  if  either  party  should 
maintain  that  the  question  at  issue  is  not  „justicialde"  in  its 
natnre,  a  preüminary  decision  shall  be  made  upon  this  point  by 
a  commission  composed  in  equal  parts  of  nationale  of  the  two 
powers.  If  this  commission  decides  the  question  to  be  ..justici- 
able",  it  shall  be  submitted  to  arbitration.  Early  in  1912  the 
consideration  of  the  treaties  was  taken  up  by  the  Senate,  and 
their  ratification  was  advised  on  IMarch  17,  but  not  witliout 
such  important  moditications  as  to  change  their  charactermaterially. 
The  Provision  by  which  it  was  left  to  a  Joint  high  commission 
to  determine,  in  cases  of  disagreement  between  the  parties, 
whether  or  not  a  difference  is  subject  to  arbitration,  as  invoh'ing 
a  justiciable  question,  was  stricken  out.  The  Senate  tlierefore 
reserved  to  itself  the  power  of  determining  in  each  individual 
case  whether  the  question  at  issue  is  to  be  considered  justiciable 
or  not.  It  is  of  course  to  be  understood  that,  even  in  their 
present  form,  the  treaties  would  morally  bind  the  United  States 
to  arbitrate  any  question  that  is  purely  legal  or  plainly  justici- 
able in  its  nature.  To  make  it  clear  that  certain  questions 
would  never  be  considered  as  l)eing  nrl)itralde  under  these  treaties, 
the  Senate  added  the  followhig  clause : 

„Provided,  That  the  Senate  advises  and  consents  to  the 
ratification  of  the  said  treaty  with  tlie  uuderstnnding  to  be  made 


1)  Siehe  den  Text   bei  Strupp,   Urkunden   zur  Geschichte   des  Völker- 
rechts, Ergänzungsheft,  S.  93  ff.  —  Die  Herausgeber. 
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part  of  such  ratiücation,  tliat  tlie  treaty  does  not  autliorizc  tlie 
Submission  to  arbitration  of  any  question  wliicli  affects  the  acl- 
mission  of  aliens  into  tlie  United  States,  or  the  admission  of 
aliens  to  the  educational  institutions  of  tlie  several  states,  or  the 
territorial  inteprity  of  the  several  states  or  of  the  United  States, 
or  concerning'  the  question  of  the  alleged  indebtedness  or  nionied 
Obligation  of  any  State  of  the  United  States,  or  any  question 
whicli  depends  upon  or  involves  the  maintenance  of  the  traditional 
attitude  of  the  United  States  concerning  American  questions 
commonly  described  as  the  Monroe  Doctrine,  or  other  purely 
governmental  policy". 

The  treaties  in  this  form  were  not  ratified  by  the  President, 
as  it  seemed  that  they  did  not  constitute  a  sufficiently  important 
advance  over  the  general  arbitration  treaties   already  in   force. 

The  special  agreement  entered  into  l)etween  the  United 
States  and  Great  Britain  on  August  18,  1910,  for  the  arbitration 
of  outstanding  pecuniary  Claims  went  into  effect  through  its  con- 
firmation  by  the  two  governments,  by  an  exchange  of  notes  on 
April  26th,  1912.  The  arrangement  thus  completed  comprises 
a  schedule  or  list  of  clairas  to  be  arbitrated,  as  well  as  the 
terms  under  which  theSe  various  Claims  are  to  be  submitted.  This 
method  of  grouping  together  outstanding  Claims,  submitting  them 
to  one  commission  for  arbitration,  has  been  employed  repeatedly 
with  favorable  results  by  the  United  States   and  Great  Britain. 

The  Convention  concluded  between  the  United  States,  Great 
Britain,  Russia,  and  Japan,  for  the  purpose  of  entirely  prohiliitmg 
seal  fishmg  on  the  high  seas,  and  otherwise  regulating  it,  went 
into  effect  tlirough  the  exchange  of  ratifications  on  December  12, 
1911.  Under  this  Convention,  offenders  against  the  regulations 
laid  down  may  be  seized  by  the  representatives  of  any  of  the 
treaty  powers,  but  must  be  delivered  to  the  nearest  authorized 
official  of  their  own  nation,  to  whom  the  right  of  trial  and 
punishment  is  reserved.  This  treaty,  therefore,  follows  the 
precedent  of  the  North  Sea  Fisheries  Convention.  The  Congress 
of  the  United  States  in  1912  adopted  an  act  providing  for  the 
Suspension  of  all  land  killing  of  seals  on  the  Pribilof  Islands 
for  a  period  of  five  years,  in  order  to  give  an  opportunity  for 
the  herd  of  seals  to  be  replenished.  The  other  treaty  powers, 
however,  objected  to  this  action  of  Congress,  on  the  ground  that 
this  proliibition  is  inconsistent  with  the  treaty  stipulations,  and 
is  not  a  measure  necessary  for  protecting  and  preserviug  the 
für  seal  industry.  An  examination  is  now  being  conducted  to 
ascertain  whether  a  proliibition  of  this  kmd  is  to  be  considered 
necessary  and  therefore  in  accord  with  the  treaty. 
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A  final  agTeeraent  was  arrived  at  between  tlie  g-overnments 
fo  the  United  States  and  Great  Britain  as  to  the  regulations 
to  be  enforced  against  American  fishermen  in  the  Xortli  Atlantic 
coast  fisheries.  The  Hague  Tribnnal  had  decided  in  1910  that 
the  reasonableness  of  any  new  fishery  regulations  should  be  deter- 
mined  by  an  inipartial  tribunal.  Rules  and  regulations  have 
now  been  established  under  the  agreement  of  July  20,  1912, 
whicli  meet  with  the  approval  of  both  powers. 

A  bin  for  commercial  reciprocity  with  Canada  had,  after 
much  public  discussion,  been  adopted  by  the  Congress  of  the 
United  States  m  July  1911.  The  policy  of  this  measure  engaged 
the  attention  of  Canada  dwing  the  elections  in  September  1911, 
as  both  Canadian  parties  had  made  it  an  issue  in  the  campaigTi. 
Thus,  although  other  matters  also  Avere  involved  in  the  election, 
the  victory  of  the  Conservative  Party  meant  that  the  reciprocity 
bill  would  not  be  passed  by  the  Canadian  Parliament,  for  the 
time  being.  As  reciprocity  under  this  plan  could  be  established 
only  through  concurrent  action  of  the  Congress  of  the  United 
States  and  of  the  Canadian  Parliament,  the  movement  to  place 
the  commercial  relations  between  the  United  States  and  Canada 
upon  a  more  natm^al  basis  came  to  naught. 

Dissatisfaction  had  long  been  feit  because  of  the  treatment 
accorded  by  the  Russian  go verum ent  to  American  Citizens  of 
the  Jewish  race,  who,  provided  witli  American  passports,  had 
attempted  to  travel  in  Russia.  This  treatment  was  not  confined 
to  persons  born  in  Russia  who  had  become  naturalized  m  the 
United  States,  but  also  to  Jewish  Americaus  who  had  never 
owed  allegiance  to  Russia.  The  government  of  the  United  States 
made  representations  to  the  effect  that  it  was  inconvenieut  to 
have  one  class  of  its  Citizens  discriminated  against  m  this  manuer. 
On  its  part,  the  Russian  goverumont  insisted  that  legal  disabilities 
of  Jews  in  Russia  were  a  matter  of  internal  interest  and  reg:u- 
lation,  and  that  the  exemption  of  foreign  Jews  from  the  disabilities 
imposed  opon  those  residing  in  Russia  would  lead  to  coiifusion 
and  make  the  enforcemeut  of  Russian  laws  dithcult.  As  continued 
representations  of  the  Auierican  governmeut  remained  fruitless, 
President  Taft  in  Dezember,  1911,  denomiced  the  Treaty  of  1832, 
under  wliich  commercial  relations  between  the  United  States  and 
Russia  have  been  governed.  Consequently,  under  its  terms,  the 
treaty  will  lapse  on  June  1,  191.3.  A  resolution  was  ])assed 
by  the  Senate,  in  which  the  action  of  the  Executive  was  en- 
dorsed.  Negotiations  have  been  takeu  up  for  the  conclusion  of 
a  new  treaty,  more  in  accord  with  tlie  i(k^a  of  etiuality  in  civil 
rights. 
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The  long-  coiitiiiued  revolutionary  warfare  in  ^Mexico  caiised 
great  inconveiiience  and  perplexity  to  the  jjeople  and  government 
of  the  United  States  diiring  the  present  year.  The  ariny  of  the 
United  States  was  concentrated  along  the  Mexican  border  for 
the  piirpose  of  preventing-  breaches  of  neutrality.  Throughout  tlie 
revolutionary  contest  the  United  States  itself  preserved  the 
strictest  neutrality  and  continued  to  guard  is  borders  against 
illicit  expeditions  of  every  kind.  In  October,  1911,  General 
Reyes,  who  was  then  in  Texas,  was  exarained  before  a  court 
at  San  Antonio  on  the  Charge  of  preparing  a  revolutionary  ex- 
pedition  against  j\Iexico,  but  he  was  released  upon  the  assurance 
being  given  that  he  would  engage  in  no  enterprise  of  that  kind 
on  the  soll  of  the  United  States.  At  one  time,  in  order  to 
assist  the  Mexican  government  in  its  efforts  to  gain  and  maintain 
control  over  revolutionary  disturbances,  Mexican  federal  troops 
were  allowed  to  pass  through  American  territory  in  Texas;  a 
formal  protest  agaiust  this  permission  was,  however,  entered  by 
the  governor  of  that  State.  In  March,  1912,  CongTess  passed 
a  Joint  resolution  empowering  the  President  to  prohibit  the  ship- 
ment  of  arms  and  munitions  of  war  ,.to  any  American  country 
where  conditions  of  violence  may  exist".  In  accordance  with 
this  important  extension  of  the  neutrality  laws  of  the  United 
States,  the  President  on  March  14  issued  a  proclamation  entirely 
prohibiting  the  export  of  arms  and  munitions  of  war  to  Mexico. 
In  line  mth  these  elforts  to  prevent  the  promotion  of  revolutionary 
acts  from  the  soll  of  the  United  States,  the  Senate  ordered  an 
investigation  to  ascertain  whether  American  private  capital  and 
influence  had  been  employed  in  fomentiug  revolution  m  Mexico. 
Throughout  the  year,  Citizens  of  the  United  States  suffered 
serious  loss  in  their  property  and  business  interests  through  the 
continued  unrest  in  Mexico.  Those  who  had  invested  capital  in 
the  Mexican  republic  or  had  purchased  property  there  were 
directly  injured  by  the  abnormal  conditions.  In  many  cases 
personal  suffering  was  added  to  pecuniary  loss,  and  even  the 
territory  of  the  United  States  was  not  exempt,  as  the  revolutionary 
fights  were  often  conducted  so  near  the  bomidary  that  shots 
took  effect  on  the  American  side,  to  the  injury  of  persons  and 
property. 

As  a  report  became  current  early  in  the  year  that  Japanese 
interests  were  attempting  to  acquire  a  coaling  Station  in  Mag- 
dalena Bay,  Lower  California,  the  Senate  directed  an  inquiry 
upon  this  matter  to  the  Department  of  State.  The  sole  basis 
of  the  rumor  was  found  to  consist  in  the  attempt  of  an  American, 
who  had  become  involved  in   an  unprofitable  land  Company  in 
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that  region,  to  unloacl  his  holding  upon  some  Japanese.  Xot- 
withstanding  this  entirely  unexciting  Situation,  Senator  Lodge 
introduced  a  resolution,  which  attempts  to  define  by  anticipation 
the  attitude  that  the  government  of  the  United  States  would 
assume,  sliould  a  Situation  arise  such  as  had  been  suspected  to 
exist  at  Magdalena  Bay.     The  Senate  resolved: 

„That  when  any  harbor  or  other  place  in  the  American 
continent  is  so  situated  that  the  occupation  tliereof  for  naval 
or  rnilitary  purposes  might  threaten  the  Communications  or  the 
safety  of  the  United  States,  the  government  of  the  United 
States  could  not  see  without  grave  concern  the  possession  of 
such  harbor  or  other  place  by  any  Corporation  or  association 
which  has  such  a  relation  to  another  government,  not  American, 
as  to  give  that  government  practica!  power  of  control  for  national 
purposes." 

Opinion  was  much  divided  as  to  the  wisdom  or  necessity 
of  making  a  declaration  of  this  kind,  based  upon  an  entirely 
hypotlietical  case.  Those  who  supported  the  resolution,  however, 
argued  that  it  was  important  to  have  the  position  of  the  United 
States  clearly  announced  before  any  controversy  should  arise. 
It  is  also  to  be  noted  that  this  declaration  was  not  made  pri- 
marily  as  an  extension  or  Interpretation  of  tlie  Monroe  Doctrine, 
but  as  a  Statement  of  policy  founded  upon  the  right  of  self- 
defense,  and  of  protecting  the  Communications  of  the  United 
States.  It  was  the  latter  principle  that  was  emphasized  in  the 
discussions. 

The  Conventions  between  the  United  States  on  the  one  hand, 
and  Honduras  and  Nicaragua  on  the  other,  by  which  there  was 
to  be  introduced  in  the  latter  republics  a  System  of  fiscal  pro- 
tection similar  to  that  enforced  in  Santo  Domingo,  remained 
before  the  Senate  throughout  the  year,  but  were  not  acted  upon 
by  that  body.  The  treaties  in  each  case  provided  that,  should 
a  loan  be  furnished  the  respective  republicby  banking  institutions 
of  the  United  States,  the  government  of  the  latter  would  nominate 
to  the  respective  government  a  fiscal  adviser,  who  would  audit 
the  revenues  and  supervise  their  application  to  tiie  payinent  of 
the  public  indebtedness  and  other  i)urposes  indicated  in  tlie  treaty. 
While  these  treaties  did  not  receive  the  consent  of  the  Senate, 
an  arrangement  was  inforiually  cntered  upon  between  tlie 
government  of  Nicaragua  and  American  banking  interests  in 
which  a  similar  idea  was  foUowed  out.  During  tlie  spring  and 
Summer  of  1912  a  new  revolution  took  place  in  Nicaragua,  in 
which  there  was  much  loss  of  life  and  devastation  of  pro])tM-ty. 
For  tlie  purpose  of  protecting  American  Citizens,  the  government 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     I.  Do 


1042  Reinsch, 

of  the  United  States  ordered  tlie  landing  of  two  thousand  marines 
in  Nicaragua.  While  fullilling  their  duty  of  protection,  these 
troops  incidentally  did  mucli  to  relieve  the  sulYerings  of  un- 
fortunate  victims  of  the  local  disorders.  Upon  the  re-esta- 
blishment  of  peace  these  forces  were  withdrawn.  The  govern- 
ment  of  the  United  States  has  been  ai)proached  by  that  of 
Great  Britain  with  a  Suggestion  that  steps  be  taken  for  the 
jirotection  of  the  interests  of  the  foreign  holders  of  the  Guate- 
malan  debt.  The  government  of  Guatemala  was  at  this  time  in 
negotiation  with  American  bankers  for  the  purpose  of  bringing 
about  a  loan  which  would  rehabilitate  the  tinances  of  the 
country,  and  afford  an  opportunity  to  promote  the  construction 
of  railways  and  other  necessary  public  works. 

A  boundary  dispute  having  arisen  between  tlie  republics  of 
Haiti  and  Santo  Domingo,  the  government  of  the  United  States 
exerted  itself  to  prevent  actual  hostilities.  It  succeeded  in 
bringing  about  an  agreement  upon  a  piovisional  boundary  line, 
subject  to  having  the  rights  of  both  countries  settled  linally  by 
a  commission  of  arbitration. 

In  the  republic  of  Cuba  an  uprising  was  threatened  in  May, 
1912.  In  Order  to  assist  in  tlie  protection  of  life  and  property 
from  attack,  a  force  of  American  marines  was  dispatched  from 
the  naval  Station  at  Guantanamo  into  the  province  of  Oriente; 
they  were  to  confine  their  action  to  the  protection  of  the  Citizens 
of  the  United  States  and  of  other  foreign  countries.  During  the 
most  critical  period  of  the  disturbance,  two  warships  of  the 
United  States  were  sent  to  the  harbor  of  Havana.  The  danger 
having  passed,  these  forces  were  withdrawn  without  having 
been  obliged  to  take  any  action. 

When  the  Manchu  rulers  of  China  had  abdicated,  and  a 
provisional  republican  government  had  been  established  in  China, 
the  American  Congress,  by  concurrent  resolution  of  April  17, 
1912,  expressed  the  sympathy  of  the  American  people  with  the 
new  Chinese  republic.  Throughout  the  contest  between  the 
revolutionary  forces  and  the  old  regime,  the  United  States 
government  had  used  its  influence  in  favor  of  a  policy  of  strict 
neutrality,  and  of  allowing  the  Chinese  people  to  settle  for 
themselves  their  internal  questions.  The  United  States  govern- 
ment acted  in  concert  wäth  those  of  Great  Britain,  Germany, 
France,  Japan,  and  Eussia,  in  an  effort  to  arrive  at  an  agree- 
ment  whereby  money  could  be  advanced  to  the  Chinese  govern- 
ment upon  conditions  satisfactory  from  the  point  of  view  of 
security  to  the  lenders,  as  well  as  of  the  national  independence 
of  China.    The  government  of  the  United  States  supported  this 
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policy  of  co-operation,  on  the  ground  ttiat  it  would  tend  to 
prevent  the  acciuisition  of  a  pre dominant  interest  in  any  one 
part  of  China  by  separate  powers. 

In  the  African  republic  of  Liberia  the  government  of  the 
United  States  continued  to  work  towards  the  establishment  of 
credit  and  of  efficient  adrainistration.  A  loan  of  $  1700000 
was  negotiated  for,  and  it  was  provided  that  there  sliould  be 
a  receivership  of  custonis,  in  which  the  United  States,  Germany, 
France,  and  Great  Britain  would  be  represented. 

While  negotiations  were  goiog  on  with  other  countries,  the 
matters  here  reported,  and  those  more  specially  dealt  with  in 
separate  articles,  cover  the  niain  activities  and  interests  of  the 
American  government  in  foreign  aöairs  during  the  current  year. 

Acts  and  Becisious  Dealing  Directly  with  International  Law. 

.  The  Senate  of  the  United  States  on  Febniary  15,  1911, 
consented  to  tlie  ratification  of  the  Hague  Convention  establishing 
an  international  court  of  prize.  This  Convention,  as  far  as  con- 
cerns  the  United  States,  is  moditied  by  the  additional  protocol 
which  applied  to  the  procediire  and  obviates  the  constitutional 
difficulty  of  looking  upon  the  action  in  the  international  court 
as  involving  a  direct  appeal  from  the  national  courts  of  last 
resort.  On  April  24,  1912,  the  Senate  took^further  action  in 
advising  the  ratification  of  tlie  üeclaration  of  London.  The 
United  States  government  therefore  has  fully  approved  of  the 
new  international  System  of  judicature  in  prize  cases. 

In  the  Horcon  Ranch  case  (The  United  States  versus  The 
American  Rio  Grande  Land  and  Irrigation  Company),  decided 
by  the  United  States  Circuit  Court  for  the  soutliern  district  of 
Texas,  an  interesting  question  arose  concerning  the  liability  of 
private  individuals  or  companies  for  interfering  with  treaty 
rights.  The  corporation  in  this  case  had  diverted  the  Rio 
Grande  River,  which  forras  the  boundary  between  the  United 
States  and  Mexico,  from  its  naturel  course,  by  cuttiiig  an  arti- 
ficial  Channel,  a  procedure  which  was  necessary  for  the  work 
which  it  had  undertaken.  Tliis  action,  liowever,  involved  loss 
to  the  land  owners  on  the  Mexican  side  of  the  river,  and  expense 
to  the  government  of  the  United  States,  which  would  have  to 
survey  and  deterniine  the  boundary  line  along  the  middle  of 
tlie  abandoned  river  bcd.  Under  a  treaty  between  the  l'nited 
States  and  Mexico,  it  had  been  provided  that  no  artiticial  change 
in  the  navigable  course  of  the  river  sliould  be  permitted.  On 
the  basis  of  these  facts,  the  government  of  the  United  States 
brought  action  against  the  corporation,  asking  for   a  decree  to 
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make  restoration  of  the  Status  quo  ante,  and,  as  alternative 
relief,  if  that  should  ai)pear  to  be  impossible,  the  payment  of 
daniag"es  to  the  Mexican  owners  and  to  the  government  of  the 
United  States.  The  court  awarded  relief  upon  the  latter  alter- 
native, including  a  special  penalty  for  violating  the  provisions 
of  the  treaty. 

The  case  of  Rocca  versus  Thompson  was  decided  in  the 
Supreme  Court  of  the  United  States  on  February  19,  1912. 
The  case  turned  upon  the  question  whether  under  the  treaties 
between  the  United  States  and  Italy,  the  Consul-General  of 
Italy  was  entitled  to  letters  of  administration  upon  the  estate 
of  an  Italian  Citizen  who  died  and  left  property  in  California. 
The  treaty  of  May  8,  1878,  provides  that,  in  case  of  the  death 
of  a  Citizen  who  has  no  known  heir,  notice  shall  be  given  to 
the  consuls  or  consular  agents  of  the  nation  to  which  the  de- 
ceased  belongs.  The  respective  consuls  or  consular  officials  are 
to  enjoy  the  rights  which  are  granted  in  this  matter  to  the 
most  favored  nation.  It  was  claimed  for  the  plaintiff  that  the 
consular  prerogatives  were  deterniined  by  the  treaty  of  1853 
with  Argentina,  which  gives  to  consular  ot^cers  the  right  to 
intervene  in  the  possession,  administration  and  judicial  liquidation 
of  the  estate  of  the  deceased  conformably  with  the  laws  of  the 
country.  The  Supreme  Court  held,  however,  that  it  was  not 
the  purpose  of  the  Argentine  Treaty  ,.to  take  away  from  the 
States  the  right  of  local  administration,  provided  by  their  laws, 
upon  the  estate  of  deceased  Citizens  of  a  foreign  country,  and 
to  cotnmit  the  same  to  the  consuls  of  such  foreign  nation  to  the 
exclusion  of  those  entitled  to  admiiiister  as  provided  by  the 
local  laws  of  the  State".  The  public  administrator  of  California 
was,  therefore,   held  to  be  entitled  to  letters  of  administration. 

In  the  case  of  Altraan  versus  the  United  States,  decided 
on  May  18,  1912,  by  the  United  States  Supreme  Court,  it  was 
held  that  an  agreement  or  compact  concluded  by  the  President, 
if  authorized  by  an  act  of  Congress  of  the  United  States  and 
properly  negotiated  and  proclaimed,  is  to  be  considered  a  treaty, 
althougli  not  a  treaty  possessing  the  dignity  of  one  requirmg 
the  ratification  of  the  Senate  of  the  United  States.  The  case, 
therefore,  recogiiized  two  kinds  of  international  compacts :  those 
treaties  which  are  made  under  the  general  provisions  of  the 
Constitution  and  which  require  the  consent  of  the  senate; 
and  those  agreements  or  compacts  of  lesser  importauce  and 
dignity  which  the  President  may  have  lieen  authorized  by  Congress 
to  negotiate  and  conclude.  Both  classes  of  treaties  will  be  en- 
forced  by  the  courts  when  questions  under  them  present  them- 
selves  for  judicial  determination. 
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The  case  of  Ker  versus  Coudeii.  decided  ])y  the  Suprerae 
Court  on  February  19,  1912,  deals  ^^itll  the  question  of  property 
right  in  lands  added  to  the  seashore  by  accessions  and  accre- 
tions  caused  by  the  sea.  The  land  in  question  had  been  formed 
at  the  extremity  of  a  headland  on  the  island  of  Luzon.  The 
plaintiffs  claimed  title  under  conveyance  from  the  o\Mier  of  the 
upland,  while  tlie  defendanfs  title  was  derived  froni  the  g-oveni- 
nient.  The  court  lield  that  under  the  Spanish  Law  of  Waters 
of  1866,  lands  newly  formed  along  the  seashore  were  public 
property,  and  did  not  accrue  to  the  riparian  owiier,  without  a 
special  declaration  on  the  part  of  the  governraent. 

An  interessing  controversy  arose  in  the  course  of  the  year 
concerning  a  large  consigment  of  coffee  held  bj'  the  American 
agents  of  the  Brazilian  State  of  San  Paulo.  Under  the  provisions 
of  the  Sherman  Anti-Trust  Law,  an  action  was  begiin  by  the 
United  States  government  for  the  seizure  of  the  coffee,  and  the 
appointraent  of  a  receiver  with  Instructions  to  seil  it  under  the 
directions  of  the  court.  This  case,  which  iuvolves  the  question 
of  the  exemption  of  a  State  or  government  from  suit,  was  still 
pending  at  the  time  of  the  closing  of  tliis  review. 

During  the  present  year  a  very  important  project  was  pro- 
posed  and  carried  tluT)ugh  for  the  creation  of  an  American 
Institute  of  International  Law,  the  prime  movers  in  which  were 
Mr.  James  Brown  Scott  of  the  United  States  and  Sr.  Alejcuidro 
Alvares  of  Chili.  The  opinions  of  leading  authorities  on  inter- 
national law  upon  a  project  of  this  kind  had  been  requested, 
and  they  all  expressed  themselves  as  strongly  in  favor  of  the 
proposed  Institute^).  The  Institute  will  be  composed  of  live  re- 
presentatives  from  every  American  republic.  Tliere  are  also 
be  founded  in  the  differend  republics  societies  of  International 
Law  aftiliated  with  the  Institute.  The  scientific  purpose  of  the 
latter  will  be  the  discussion  of  peculiarly  American  problems  of 
international  law.  It  is,  of  course,  admitted  that  there  is  no 
special  American  international  law,  the  principles  of  that  system 
being  universal.  But  there  are  many  situations  and  problems 
which  especially  affect  America.  Aside  from  the  Solution  of 
these,  the  Institute  ^vill  devote  itself  to  the  cultivation  of  a 
dee])er  interest  in  the  developnunt  of  international  law  throug- 
hout  tlie  countries  of  America. 


M  Siehe  dazu  den  Aufsatz  von  litnu  Professor  Scott  in  Teil  IV.  —  D.  Red. 
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9.  Mittelamerika. 

Von  Herrn  Professor   Sil   Vianna    in  Rio  de  Janeiro. 

Amerique  Centrale.  Parmi  les  Republiques  de 
l'Amerique  Centrale  surgit  lentement  iin  esprit  de  cont'raternite, 
qui  merite  d'attention  et  applaudissement.  Des  pays,  relativement 
petits,  mais  extreraement  pleins  de  richesses  naturelles^  se  fati- 
guerent  en  des  g'uerres  inutiles  externes,  sans  aucune  justification, 
et  en  des  guerres  civiles  humiliantes,  provoquees  par  ses  petits 
Bonapartes. 

Nicaragua,  Costa  Rica,  Salvador,  Guatemala  et  Honduras 
se  rapprochent  et  beaucoup  de  publicistes  agitent  dejä  l'idee 
d'une  federation  sur  des  bases  amples  et  liberales.  II  parait 
meme  que  pour  ce  mouvement  contribue  la  pression,  qu'elles 
sentent,  d'un  corps  grand,  fort  et  puissant  du  Nord, 
qui  dirige  ses  vues  ä  s'etendre  sous  toutes  les  formes. 

Des  1908  ces  Republiques  celebrent  des  Conferences  annuelles 
bien  tracees,  car  elles  se  dirigent  plus  aux  lins  administratives 
et  economiques,  qu'aux  politiques.  En  elles  il  y  a  le  plus  grand 
interet  ä  recommender  aux  gouvernements  des  mesures  d"interet 
general,  des  idees,  qui  expriment  une  Sensation  de  bien-etre, 
source  de  toute  felicite.  Dans  la  Conference,  realisee  en  1912, 
qui  etait  la  quatrieme,  la  plus  grande  cordialite  et  unite  de 
vues  regnait,  des  Conventions  etant  signees  pour  regier  le  Ser- 
vice consulaire  Centre-araericain  unifie;  sur  le  perfectionneraent 
et  la  surete  du  Service  telegraphique  parmi  les  cinq  Republiques; 
sur  Tetablissement  de  voies  de  Communications  internationelles 
Centre-americaines;  sur  l'ameliorationde  Communications  maritimes 
dans  l'Amerique  Centrale ;  sur  le  service  postal  et  telegraphique 
et  sur  la  creation  de  coramissions  de  relations  Centre-americaines. 
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10.  Südamerika 
(die  panamerikanische  Völkerrechtskonferenz). 

Von  Herrn  Professor   Hit   Viaillia    in  Rio  de  Janeiro. 

L'an  1912  fut  calme  pour  rAmerique  du  Sud. 

Bresil.  Au  Bresil  le  Gouvernement  a  proraulgue  6  Con- 
ventions d'arbitrage,  celebrees  avec  le  Mexique  (11  Avr.  1909), 
Venezuela  (30  Nov.  1909),  Equador  (3  Mai  1909),  et  a 
sanctionne  par  decret  n°  2,  581  du  17  Juin  1912,  le  Traite 
d'arbitrag-e  avec  Uruguay,  celebre  le  6  Janvier  1911  et  les 
Conventions,  aussi  d'arbitrage,  signees  avec  la  Grece  le 
28  Juillet,  1910;  Paraguay  le  24  Fev.  1911;  Italie  le 
22  Juillet  1911  (Decret  n°  2,  581).  Les  quatre  dernieres  dependent 
de  la  Promulgation  du  Pouvoir  Executif.  Dans  la  politique  ex- 
terieure,  on  doit  remarquer  le  franc  rapprochement  parini  ce 
pays-ci  et  la  Republique  Argentine,  les  respectifs  Gouvernements 
ayant  Charge  de  leur  representation  diplomatique  au  Rio  de 
Janeiro  et  ä  Buenos  Aires  le  General  Jitllo  Roca,  ex-President 
de  la  Republique  Argentine  et  le  Dr.  Campos  Salles,  ex-President 
de  la  Republique  du  Bresil,  deux  personnages,  qui  jouissent  de 
grande  Sympathie  dans  les  pays,  oii  ils  furent  accredites.  — 
Le  26  Juin,  1912  s'est  reunie  dans  la  Ville  de  Rio  de  Janeiro, 
Capitale  des  Etats  Unis  du  Bresil,  la  Coinmissioii  Internatlonaie 
de  jurisconsiiltes,  creee  par  la  Convention  du  28  Janvier  1902 
signee  en  ]\Iexique,  entre  l'Argentine,  Bolivia,  Colombia,  Costa 
Rica,  Republique  Dominicaine,  E(iuador,  Salvador,  E.  U.  d"  Amerique 
du  Nord,  Guatemala,  Haiti,  Honduras,  Mexique,  Nicaragua, 
Paraguay,  Perou  et  Uruguay  et  modifiee,  quant  a  sa  Con- 
stitution, par  la  Convention  du  23  Aout  1906,  signee  a  Rio  de 
Janeiro  par  Ecuador,  Paraguay,  Bolivia,  Columbia,  Honduras, 
Panama,  Cuba,  Republique  Dominicaine,  Salvador,  Costa  Rica, 
Mexique,  Guatemala,  Uruguay,  Argentine,  Nicaragua,  Bresil, 
Etats  Unis  d' Amerique  du  Nord  et  Chile,  (laus  le  biit  de  preparer 
im  Code  de  Droit  International  Prlve  et  uu  autre  de  Droit 
International  Public,  qui  reglent  les  relations  entre  les 
pays  d"  Anit''ri(iue.  —  Cela  signifie  i)roclamer,  que  les  relations 
des  pays  d' Amerique  avec  Celles  de  TEiirope  sont  sujettes  :i 
d'autres  principts,  c'est  ä  dire  ä  la  dualite  de  Droit  International, 
qui  est  un,  essenticllement  et  substantiellement.  La  Presse  a 
regu  la  Comiiiission  avec  la  plus  haute  deference  et  ses  membres 
avec  la  plus  grande  affection,  ((uoitiue  n'ajoutant  point  foi  a  ce 
que  les  delegues  des  R(']tubli(iues  Anu-ricaines  realisassent 
l'impossible.     L'assemblee   tut  formee   [tar  les   representants   du 
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Bresil,  des  Etats  Unis  d'Amerique  du  Nord,  Republique  Argentine, 
Bolivia,  Cuba,  Colombia,  Costa  Rica,  Chile,  Equador,  Guatemala, 
Mexique,  Panama,  Paraguay,  Perou,  Salvador,  Uruguay  et 
Venezuela.  —  Le  dölegue  de  la  Republique  Dominicaine  n'est 
pas  comparu  ä  temps  et  la  Rejmblique  du  Haiti  ne  s"est  pas 
i'ait  representer.  Le  Gouvernement  du  Bresil  soumit  ä  la  con- 
sideration  de  l'assemblee  deux  projets  de  Codes  du  Droit  Inter- 
national Public  avec  721  articles,  et  de  Droit  International  Prive 
avec  120  articles.  Ce  qu'ils  offrent  de  jjIus  notable,  c"est  qu'ils 
ne  codifient  pas  francliement,  comrae  ils  devaient,  les  principes 
d'origine  americaine,  que  TEurope  a  adoptes  lentement.  —  Dans 
quelconque  de  ces  travaux  on  observe ,  que  les  codificateurs 
tächaient  d'obtenir  une  Solution  intermediaire,  qui  satisfit  la 
culture  la  plus  avancee  de  quelques  pays,  et  ne  deplüt  point 
Celle  plus  retardataire.  —  Le  discours  inaugural  de  la 
Conference  prononce  par  le  Chancelier  Lauro  Müller  a  ete 
iin  chef-d'oeuvre  diplomatique,  comme  la  i»ensee  de  cet 
eminent  publiciste  est  en  profit  de  la  fraternite  americaine, 
mais  en  prejudice  de  la  plus  complete  approximation  de  tous 
les  peuples.  On  raconte,  que  quelqu'un,  demandant  au  Chancelier 
Bresilien,  ce  qu'il  pensait  sur  l'A.  B.  C.  de  TAmerique  du  Sud, 
c'est  ä  dire,  une  alliance  entre  l'Argentine,  le  Bresil  et  Chile, 
que  des  politiciens  de  peu  de  poids  agitent  de  temps  ä  temps, 
Son  Exc^  repondit,  qu'il  preferait  ä  l'A.  B.  C.  l'Alphabet  entier. 
Dans  son  discours  il  n'y  a  pas  une  seule  phrase,  dans  laquelle 
Tapologie  de  ce  droit  soit  faite,  qui  vienne  regir  les  relations 
des  pays  americains  entre  elles.  —  II  parait,  qu'il  a  prevu 
l'insucces  de  la  Conference,  qui  devait,  ä  la  terminaison  de  ses 
travaux,  doter  l'Amerique  avec  ces  Codes,  lorsqu'il  dit  dans  ces 
peu  de  mots:  „La  vastitude  de  la  täche  parait  mettre  en  evi- 
dence  la  necessite  comme  facteur  indispensable  au  succes,  compter 
avec  le  temps  necessaire  non  seulement  ä  votre  etude  continuee, 
mais  aussi  ä  l'adoptation  graduelle  des  regles,  que  votre  haute 
culture  ait  recomraandees  au  sentiment  et  aux  interets  de  chaque 
pays,  represente  ici.  Je  n'ai  pas  dans  ces  reflexions  lintention 
d'affaiblir  la  louable  decision,  qui  vous  a  amene,  au  contraire, 
c'est  mon  propos  de  donner  ä  connaitre  la  grandeur  de  la  mission, 
heureusement  commise  ä  la  sagesse  et  ä  l'experience  de  cette 
assemblee  eclairee".  Sitöt  que  la  Conference  fut  commencee, 
deux  courants  d'opinions  se  formerent:  Tun,  celui  des  delegations 
du  Bresil  et  Salvador,  dans  le  sens  d'etre  pris  pour  base,  les 
projets  Bresiliens  et  de  proceder  ensuite  ä  l'oeuvre  de  la 
codification  et  Fautre,  celui  de  toutes  les  autres  delegations, 
dans  le  sens  de  la  propre  commission  (coraite)  des  jurisconsultes 
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preparer  directement,  par  eile  meme,  la  Codification,  tant  il 
vaut  dire,  ajourner,  ce  qiii  souvent  est  un  moyen  pour  iie  la 
faire  pas.  Bientot  dans  la  l''^®  Session  les  Delegations  Argentine 
et  de  Chile  presenterent  une  loDgue  proposition,  dans  laquelle  elles 
considerent  que  Tidee  de  la  codilication,  qiii  etait  point  pri- 
mordial sur  lequel  se  devait  realiser  im  accord  preliminaire, 
demandait  l'examen  le  plus  retarde;  que  quelques  questions 
s'elevaient,  comme  celles-ci:  Cette  codification  devait-elle  etre 
un  Corps  systematique,  ä  ressemblance  des  codes  nationaux, 
qui  sont  en  vigueur  dans  chaque  pays,  ou  devait-elle  etre  un 
conjoint  de  Conventions,  qui  conservät  unite  entre  elles?  La 
codification  serait-elle  un  tout  coniplet  des  le  premier  moment, 
ou  plutot  une  oeuvre  graduelle  et  progressive?  De  quelle 
maniere  ce  code  pourrait-il  etre  deroge  ou  modifie  ou  ses 
lacunes  ou  fautes  corrigees?  Devrait-on  continuer  ä  elaborer 
de  nouvelles  regles,  qui  completassent  ou  modifiassent  le  Code 
ou  les  accords,  en  les  niaintenant  constamiTient  en  harmonie 
avec  la  vie  progressive  des  nations?  La  determination  des 
matieres,  qui  doivent  etre  l'objet  de  la  codification  etait  un 
autre  ])oint,  que  le  Comite  des  -Jurisconsultes  devait  aborder.  — 
Tout,  enfin,  montrait,  qu'avant  d'entreprendre  une  oeuvre  si  im- 
portante  il  etait  indispensable,  que  toutes  les  Delegation«  proce- 
dassent  ä  un  ecliange  dldees  sur  des  points  fondamentaux,  qui 
devraient  se  rapporter  surtout  ä  la  conception  de  la  codification, 
ä  la  determination  de  matieres,  qui  y  eussent  rapport  et  ü  la 
metliode  du  travail.  Corame  consequence,  ces  Delegations  pro- 
posaient  qu'une  commission  füt  nommee,  qui  recueillit  les  opi- 
nions  des  diverses  Delegations  sur  les  i)reliminaires  indiques,  et 
fit  des  investigations,  jusqu'ä  quel  point  et  en  (|uel  sens  il  y 
avait  d'accord.  —  La  ])roposition  a])])rouvee,  la  commission  de 
cinq  membres,  choisie  entre  les  Delegues  de  TArgentine,  Etats 
Unis,  Perou,  Bresil  et  Chile,  fut  nommc^e.  —  Dans  la  2™®  Session 
Topinion  de  cette  Commission  füt  discutee,  dont  les  points  ])rinci- 
paux  etaient  les  suivants :  a)  Le  Comite  serait  divise  eii  six 
commissions,  forniees  ainsi:  1^''®:  Fonctionnant  ;i  Washington  et 
constituee  de  Delegues  des  Etats  Unis,  Mexiciue,  Guatemala, 
Salvador  et  Panama.  —  2™®:  Fonctionnant  ä  Rio  de  Janeiro, 
constituee  de  Döleguds  du  Bresil,  Columbia,  Perou  et  Cuba.  — 
gme.  li^nctionnant  en  Santiago  de  Chile,  constituee  de  Delegues 
de  TArgentine,  Chile,  P>olivia  et  E(|nador.  —  4'"®:  Fonctionnant  a 
Buenos  Aires,  constituee  de  Delegues  de  Chile,  Argentine, 
Colombia  et  Uruguay.  —  5™®:  Fonctionnant  ä  Montevideo,  con- 
stituee de  Delegues  de  Paraguay,  Uruguay,  et  Bresil  et  ()'"«  fonc- 
tionnant  ä    Lima,    constituee   de  Delegues  de   Perou.    Venezuela 
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et  Cuba.  (Les  R(§publiques  de  Bolivia,  Nicaragua,  Dominicaine, 
Honduras  et  Haiti  n'ont  pas  de  representants  dans  ces  com- 
missions.)  b)  Les  commissions  prepareraient  les  travaux.  qui 
fiirent  distribues  ainsi:  la  1""®:  projet  sur  la  guerre  maritime, 
droit  et  devoirs  des  neutres;  la  2°^®:  giierre  terrestre,  guerre 
civile  et  reclamations  d'etrangers,  qui  decoulent  de  ces  guerres ; 
la  3™®:  les  matieres  comprises  dans  ce  qu'on  nomme  Etat  de 
paix;  la  4™®:  Solution  pacifique  des  conflits  et  Organisation  de 
tribunaux  internationaux;  la  5"^®:  (Droit  Prive)  capacite,  con- 
dition  d'etrangers,  droits  de  famille  et  successions  et  la  ()'"®:  les 
matieres  de  droit  international  prive,  pas  comprises  dans  Tenume- 
ration  precedente,  inclus  le  conflit  des  lois  penales.  —  c)  Chaque 
commission  demandera  ä  chaque  Gouvernement  et  par  rapport 
ä  la  matiere,  qui  lui  sera  confi.ee,  une  exposition  detaillee  sur 
la  legislation  interne  de  son  pays,  decisions  judiciaires  et  ad- 
ministratives, Conventions,  usages,  cas  internationaux  survenus 
et  leurs  Solutions,  en  preparant  avec  ces  Clements  les  projets 
de  Codes,  que  le  Comite  connaitrait  ä  la  fin  en  temps  opportun.  — 
Le  Delegue  de  Salvador  offrit  en  Opposition  un  long  vote  par 
ecrit.  L'opinion  fut  approuvee.  II  semble  qu'il  n'y  avait  plus 
rien  ä  faire,  cependant  la  commission  citee  proposa  la  nomination 
de  deux  autres  commissions,  qui  preparassent,  de  maniere  ä  etre 
sur  le  champ  discute,  un  projet  sur  l'extradition  et  l'autre 
sur  Fexecution  de  sentences  etrangeres.  —  En  explication  de 
cette  anormalite  du  Comite,  de  resoudre  ä  peine  deux  sujets, 
le  Delegue,  Robert  Ancisor,  de  Colombia,  dit  ä  la  „Nacion"  de 
Buenos  Aires.  —  „Je  crois,  que  d'abord  les  Delegues  du  Bresil 
se  sentirent  vexes  et  supposerent  une  incivilite,  de  ne  pas  etre 
pris  düment  en  consideration  les  projets  presentes,  ce  qui  au- 
trement  n'arrivait  point.  —  Pour  donner  une  demonstration  en 
contre-sens,  les  matieres  sur  l'extradition  et  execution  de  sen- 
tences etrangeres,  sujet  traite  dans  les  projets  Bresiliens,  furent 
combin^es.  Plusieurs  de  ces  articles  lurent  modifies,  Ces 
matieres,  ne  sont  pas,  comme  on  peut  croire,  part  du  futur  Code, 
parce  que,  afin  d'avoir  ce  caractere,  il  sera  necessaire,  qu'elles 
soient  approuvees  par  le  nouveau  Comite  de  Jurisconsultes,  qui 
se  reunira  au  Rio  de  Janeiro  en  1914''.  —  Comme  on  voit, 
rien  ne  fut  fait.  Ce  fut  une  tentative  mallireureuse,  qui  peut- 
etre  se  reproduii-a  sans  resultat.  Le  Gouvernement  du  Bresil 
doit  etre  satisfait  d'avoir  acheve  cette  Conference  internationale, 
Sans  que  son  fracas  eüt  d'echo  plus  grand.  Le  projet  sur 
l'extradition,  qui  est  mediocre  et  ne  satisfait  point,  fut  approuve, 
et  sur  le  projet,  relatif  ä  des  lettres  executoires  de  sentence, 
dans  la  6"®  session,  qui  etait  la  derniere,  fut  delibere,  que  tous 
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les  documents,   envoyes  ä  la  commission.   avec   siege   en   Lima, 
passent,  vu  la  divergence  des  Delegues. 

Colombie.  Cette  Republique  ratifia  les  Conventions,  signees 
au  Congres  Postal  Continental  Sud-Americain  de  Montevideo,  de 
1911,  par  l'Argentine,  Bresil,  Col.,  Ch.,  Equador,  Paraguay, 
Perou,  Uruguay  et  Venezuela. 

Peroii  et  Chili.  Dans  ces  deux  Republiques  l'attention 
nationale  füt  absorbee  dans  la  meilleure  maniere  de  resoudre  la 
question  entre  elles  en  existence  et  resultante  du  nonaccoin- 
plissement  du  celebre  Traite  d'Aucun,  qui,  terrainant  la  guerre 
de  1879,  crea  des  discussions,  qui  se  repetent  jour  ä  jour  et 
s'aggravent.  L'arbitrage,  que  Chile  a  toujours  evite  serait  le 
moyen  de  donner  une  Solution  digne,  honorable  et  juste  ä  une 
question,  qui  agite  autant  les  deux  Republiques,  et  d'autres  du 
Pacifique,  qui  se  laissent  plus  ou  moins  atteindre  par  la  nieme. 
Les  bases  principales  d'un  accord,  qu'on  discute  ardemment  et 
avec  mefiance  reciproque,  sont-rajournement  du  plebiscite,  qui 
doit  former  definitivement  la  domination  sur  Taena  et  Arica 
pour  21  annees,  maintenue  le  statu  que  pendant  cette  periode, 
et  la  celebration  d'un  Traite  de  Commerce  et  navigation,  qui 
outre  les  avantages  propres  de  sanature  economique,  concourüt 
pour  rapprochement  sincere  des  deux  pays,  le  Perou  recevant 
tout  de  suite  £  500  000,  assurees  comme  compensation  ä  eette 
Republique  pour  les  avantages,  que  Chile  obtiendra  pendant  le 
temps  de  la  Prorogation  de  l'occupation  qu'il  exerce  dans  ces 
provinces,  une  autre  suivante  comme  paiement  pour  Tusufruit 
ou  fermage  (bail)  des  droits  de  Perou.  —  Le  Perou  a  signe  avec 
Cuba  le  24  Avril,  un  Traite  de  Commerce  et  Navigation,  dans 
lequel  sont  inserees  des  clauses  importantes  de  nature  juriditpie 
sur  des  personnes  et  biens  des  natifs  des  pays  contractants, 
guerre  maritime  et  arbitrage.  11  a  signe  le  25  Jan  vier  un  Traite 
d'arbitrage  avec  Venezuela.    Ces  Traites  dependent  d'approbation. 

Equadeur.  Cette  RL'pu])lique  a  approuve  et  sanctionne  par 
Beeret  legislatif  de  Hl  Octobre  le  Traite  de  17  Juillet  1911 
signe  a  Caracas  parmi  Bolivia,  IN'^ron,  Colombia  et  Venezuela, 
sur  la  propriete  litteraire  et  artistique.  Elle  a  aussi  approuve 
et  sanctionne  par  Decret  legislatif  du  23  Octobre  l'Accord  signe 
ä,  Caracas,  le  18  Juillet  1911,  avec  la  Colombie,  Bolivia,  Perou 
et  Venezuela  sur  des  guerres  civiles  et  sur  la  neutralite.  Cet 
accord  renferme  la  pensee  du  publiciste  et  politiciue  D.  Carlos 
R.  Tobar,  connu  par  le  nom  de  soii  auteur,  Doctrine  Tobar. 
Par  cet  accord  les  Etats  signataii-es  s'obligent  ä  garder  la  plus 
rigoureuse  neutralite  en  cas  que  (itiehiu'un  d'eux  soutfre  la  guerre 
civile,  evitant  que   ses   territoires   piiissfiit    dt*   (|uel(iue  matiiere 
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preter  secours  ou  que  des  expeditions  revolutionnaires  se  forment 
dans  les  memes.  —  Si  cet  accord  est  accompli,  cette  partie 
d'Amerique,  doit.  sans  doute,  profiter  beaucoup  de  cela.  — 

Mexique.  L'etat  d'agitation  de  la  politique  interne,  oü  ce 
pays  a  vecu,  n"a  pas  permis  que  sa  politique  exterieure  nierite 
Tattention  de  jadis.  Le  22  Janvier  il  signa  ä  Guatemala  un 
Traite  d'extradition  avec  la  Republique  de  Salvador,  qui  fut 
approuve  par  ce  pays-ci  le  25  Älai. 

Teneziiela.  Dans  cette  Eepublique,  une  loi  importante 
fut  proraulguee  le  i'3  Novembre.  —  Par  la  Constitution,  Codes 
Nationaux,  et  Loi  de  11  Avril,  les  etrangers  jouissent  dans 
le  pays  des  memes  droits  civUs,  que  les  nationaux  et  peuvent 
atnsi  obtenir  reparation  des  dommages,  qu"ils  souffrent  de 
part  des  fonctionnaires  publics,  procedant  contre  ceux-ci  oü 
la  nation,  dans  les  cas  oü  eile  a  de  la  responsabilite  legale 
par  les  actes  de  ceux-ci.  —  Les  tribunaux  de  Venezuela  ont  le 
devoir,  de  connaitre  des  proces,  qui  pour  ce  propos  agitent 
les  etrangers  et  seulement,  apres  etre  juges  et  ayant  de  la 
denegation  de  justice,  les  etrangers  pourront  avoir  recours  ä  la 
voie  diplomatique.  La  nouvelle  loi  complete  celle  de  11  Avril 
ordonnant,  que  le  Ministre  des  Relations  Exteriem^es  donne  ä  ses 
agents  diploraatiques,  accredites  a  Caracas,  les  informations, 
qu'ils  demandent  sur  les  proces  oü  leurs  nationaux  soient  Inte- 
resses. Elle  etablit,  qu"avant  la  decision  judiciaire,  on  ne 
donnera  pas  de  mouvement  ä  quelque  reclamation  diplomatique, 
et  dans  les  cas  dans  lesquels  celle-ci  sera  faite,  dans  la  forme 
de  la  loi,  le  Gouvernement,  ä  y  faire  attention,  fera  les  fonction- 
naires responsables,  qui  auront  cause  la  reclamation  et  les  juges, 
qui  n'auront  point  administre  la  justice,   qu'on  attendait  d'eux. 

Republi(j[ue  Dominicaine,  Le  10  et  13  April  furent  sanc- 
tionnees  et  ratifiees  les  Conventions,  que  ce  pays  a  signees  ä 
Buenos  Aires  le  20  Aoüt  1910,  avec  les  Etats  Unis,  le  Bresil, 
TArgentine,  Chile.  Colombia,  Costa  Eica,  Cuba,  Equador,  Gua- 
temala, Haiti,  Honduras,  Mexique,  Nicaragua,  Panama,  Para- 
guay, Perou,  Salvador,  Uruguay  et  Venezuela,  sur  des  Patentes 
d'invention,  dessins,  modeles  industriels  et  sur  des  marques  de 
Fabrique,  et  de  commerce. 
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11.  Brasilien  (und  der  panamerikanische  Juristenkongreß). 

Von  Herrn    15.   Itibere    da   dlillia,   brasilianischem  Gesandten 

in  Berlin. 

C'est  un  fait  que  les  nations  americaines,  en  general,  sont 
encore  peu  connues  de  la  vieille  Europe.  Pourtant,  le  nouveaii 
monde,  que,  dans  la  phrase  de  Cunning,  il  avait  appele  ä  la 
vie  pour  recomposer  reqiiilibre  du  vieux  continent,  a  dejä  donne 
maintes  preuves  irrecusables  et  des  arrhes  serieuses  de  sa 
civilisation  et  de  son  amour  pour  le  droit  et  la  justice. 

En  apportant  leur  contribution  ä  Tceuvre  grandiose  de  la 
destinee  et  du  progres  de  riiumanite,  ces  jeunes  nations  ont 
egalement  aide  au  developpement  des  grandes  conquetes  sociales 
et  juridiques.  C'est  ainsi  qu'elles  ont  substitue  ä  la  guerre  la 
discussion  et  Tarbitrage ;  la  plus  large  tolerance  entre  les  difie- 
rents  cultes  religieux;  une  meilleure  conception  du  sufifrage 
universel ;  et  demontre  quiine  grande  variete  de  races  peut  etre 
apte  et  capable  ä  la  liberte  politique. 

Parmi  les  nations  des  deux  Ameriques  on  peut  affirraer 
que  le  Bresil  occupe  une  des  premieres  places  devant  le  droit 
international.  Des  son  emancipation  de  la  metropole,  son  culte 
de  la  liberte  et  de  la  justice  Ta  fait  adopter  dans  sa  Constitution 
toutes  les  conquetes  de  la  civilisation  moderne.  i\Ieme  le  triste 
heritage  colonial  de  l'esclavage  et  sa  profonde  reforme,  qui 
mettait  en  cause  des  int^rets  vitaux  de  sa  vie  economique,  le 
Bresil  l'a  su  resoudre  d'une  fagon  digne  et  pacifique. 

Dans  sa  nouvelle  Constitution  republicaine,  foncierement 
liberale,  les  guerres  de  conquetes  sont  expressement  interdites 
aux  pouvoirs  publics,  et  encore  dans  son  art.  34,  il  y  est  pre- 
scrit  egalement  que  la  guerre  ne  sera  autoris^e  ((ue  par  le 
Congres  national,  en  cas  toutefois  que  tout  arbitrage  füt 
impossible. 

Ayant  toujours  fait  preuve  d'un  grand  esprit  d'independance, 
et  jouissant  de  libertes  inconnues  cliez  dautres  peuples,  comme 
disait  un  illustre  publiciste,  le  Bresil  s'est  muntre  d'une  grande 
aptitude  ä  profiter  de  tous  les  progres,  et,  au  moyen  d'iiom- 
mes  öminents  qu'il  a  produits  dans  toutes  les  branches  de  Tac- 
tivite  sociale,  il  a  resolu  avec  calme,  bon  sens  et  intelligence 
la  plupart  des  ])roblemes  sociaux. 

Deja  du  temps  de  lEmpire,  le  Bresil  avait  donne  lexemple 
de  recourir  ä  l'arbitrage  dans  ses  diftV'rends  internationaux  avec 
l'Angleterre,  TArgentine  et  la  France.  l)"une  fayon  aussi  paci- 
fique et  amicale,  et  par  des  negociations  directes,  ont  ete  decides 
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toutes  ses  questions  de  frontieres  avec  scs  huit  voisins  liini- 
trophes.  Toujours  fidMe  ä  ces  principes,  le  ßresil  a  conclu  plus 
de  trente  traites  d'arbitrage  avec  les  principales  nations  civili- 
sees,  et  plus  d'une  fois  TErnpereur  Dom  Pedro  II  fut  choisi 
comme  arbitre  par  les  grandes  puissances. 

üne  autre  initiative,  que  l'on  pourrait  justement  appeler 
grandiose,  fut  aussi  prise  par  le  Bresil  dernierement,  c'est  ä 
dire,  la  Codificatioii  du  droit  international  public  et  prive  entre 
les  Etats  des  deux  Ameriques,  projet  qui  se  trouve  actuellement 
ä  Tetude  des  six  sous-commissions  elues  par  la  Conference  des 
jurisconsultes,  qui  a  eu  lieu  l'annee  derniere  ä  Rio  de  Janeiro, 
et  qui  se  renuira  de  nouveau  l'annee  prochaine  dans  la  raeme 
capitale  pour  discuter  definitivement  les  deux  codes,  dont  les 
projets  ont  ete  elabores  par  deux  internationalistes  bresiliens 
des  plus  eminents,  Mr.  le  Dr.  Epitacio  Pessöa  et  le  Conseiller 
Lafai/ette  Rodrigues. 

Dans  ces  projets,  les  auteurs  se  sont  attaches  ä  concilier 
les  interets  vitaux,  les  necessites  permanentes  et  essentielles  des 
Etats  avec  les  principes  juridiques,  et  ä  donner  satisfaction  ä 
la  recommandation  de  la  Convention  Pan-Americaine  de  1906, 
qui  determinait  que  les  projets  des  codes  de  droit  international 
public  et  prive,  reglant  les  futures  relations  des  Etats  aroeri- 
cains  entre  eux,  tiendraient  conii)te  des  progres  juridiques  effec- 
tifs  accomplis  ä  ce  jour. 

En  effet,  ils  s'inspirent  des  principes  et  des  conquetes  mo- 
dernes de  la  science  et  de  la  civilisation  dejä  acceptes  en  grande 
partie  par  la  Conference  de  la  Haye  et  d'autres  Congres  du 
vieux  et  du  nouveau  continent,  et  qui,  sans  doute,  contribueront 
ä  enrichir  le  grand  patrimoine  du  droit  universel,  car  il  ne 
s'agit  pas  de  faire  un  droit  americain  exclusif,  mais  une  ceuvre 
humaine  de  justice,  qui,  comme  l'a  tres  bien  dit  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangeres,  le  Dr.  Lauro  Müller,  nous  rapprochera 
encore  plus  du  continent  qui  fut  le  berceau  de  nos  nationalites, 
et  qui  continue  ä  etre  la  plus  grande  source  de  la  culture 
raondiale.  ^'j^tMsÜ     MM    ÜJimS 

Les  vastes  matieres  du  droit  international  public  et  prive 
ont  ete  distribuees  de  la  maniere  suivante  entre  les  six  comites 
elus  par  la  Convention  de  1912:  —  1^.  La  guerre  maritime, 
et  droits  et  devoirs  des  neutres;  2°.  La  guerre  terrestre,  la 
guerre  civile  et  les  reclamations  provenantes  de  ces  guerres; 
3^'.  De  l'etat  de  la  Paix;  4°.  Solution  pacifique  des  conflits  et 
l'organisation  des  tribunaux  internationaux;  5*^.  La  capacite,  la 
condition  des  etrangers,   le   droit  de  famille  et  les  successions; 
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6".  Tont  ce  qui  ii'est  pas  compris  dans  cette  enumeration,  y 
inclus  le  droit  penal. 

Dans  toutes  ces  divisions  et  subdivisions  respectives  des 
matieres  les  auteurs  des  projets  de  codification  ont  introduit, 
outre  les  grands  principes  iiniv£rsellement  connus,  d'autres 
propositions  liberales,  qui  ont  ete  eloquemment  defendues  par 
le  Premier  delegue  bresilien,  le  Conseiller  Ruy  Barbosa^  d"ac- 
cord  avec  les  anciennes  traditions  de  la  Cliancellerie  bresilienne. 

Obeissant  ä  ces  traditions,  les  futurs  codes  commencent 
par  etablir  iine  parfaite  egalite  entre  touts  les  Etats  contrac- 
tants,  principe  qui  i'ut  reconnu  par  la  premiere  Conference  de 
la  Paix,  mais  abandonne  par  la  seconde,  ce  qui  a  fait  echouer 
Torganisation  de  la  Cour  de  Justice  arbitrale  ä  cause  des  reserves 
justiliees  de  toute  rAmerique  latine,  qiü  posa  coranie  condition 
absolue  de  son  adhesion  l'observance  reelle  de  Tegalite  des  Etats 
souverains,  ou  que,  comrae  l'a  bien  dit  le  Conseiller  Riiy  Bar- 
bosa,  on  ne  sert  pas  les  interets  de  la  paix,  en  creaut  parmi 
les  Etats,  raoyennant  stipulation  contractuelle,  des  categories  de 
souverainete,  qui  humilient  les  uns  au  prolit  des  autres,  en  sapant 
les  bases  de  Texistence  de  tous,  et  en  proclamant,  par  une 
etrange  antilogie,  la  predominence  juridique  de  la  force  sur  le  droit. 

Le  principe  de  linviolabilite  de  la  propriete  privee  en  temps 
de  guerre,  meine  celle  de  Tennerai,  a  ete  egalement  proclaraee 
dans  ces  nouveaux  codes.  Ce  ]irincipe  avait  dejä  ete  preconise 
par  le  Bresil  du  temps  de  TEmpire,  qui  adhera  au  traite  de 
Paris  de  1856.  Sont  aussi  abolis,  entre  autres  choses,  la  course 
et  les  moyens  coercitifs  des  represailles  et  du  blocus  pacifique, 
en  etablissant  ([ue  la  rupture  des  relations  diplomatiques,  le  refus 
de  Texecution  des  traites  et  les  obstacles  legaux  aux  relations 
mercantiles  sont  les  seuls  moyens  coercitifs  autoris«is  par  les 
futurs  codes,  car  de  tels  moyens,  selon  Geffcken,  sont  des  pro- 
cedes  abusifs  inventes  pour  blesser  les  Etats  faibles  sans  les 
responsabilites  de  l'etat  de  guerre,  et  que  personne  n'oserait  ap- 
pliquer  ä  une  nation  puissante,  en  sachant  (|u'elle  ne  se  sou- 
mettrait  pas.  En  outre,  de  tels  procedes,  conime  le  dit  l'auteur 
du  projet  de  droit  public,  Älr.  Epitacio  Fessöa,  nliarmoni- 
sent  pas  avec  le  Systeme  du  meme  projet,  suivant  lequel  les 
conflits  internationaux  doivent  trouver  leur  Solution  ])nciti(iue 
dans  les  boris  offices,  la  nirdiation.  les  commi.ssions  d\'n»|uete, 
et  tinalement  dans  Tarbitrage,  en  faisant  a  peine  exception  \umT 
les  controverses  qui  mettraient  en  cause  les  i)rincipes  constitu- 
tionels  des  Etats. 

C'cst  dans  cet  esprit  (ju'ont  ete  conclus  les  nonibreux 
traites  d'arbitrage  approuves  dernierement  par  le  Congres  natio- 


1050  C'unha,  Südamerika. 

nal  bresilien,  pour  autant  que  les  differends  iie  touchent  ni  a 
rhonneiir  ni  ä  rindependance  oii  ä  la  souverainete  de  l'Etat. 
Le  Bresil  toujours  desireux  de  tenir  compte  des  progres 
juriditiues  effectifs  accomplis  a  ce  joiir  par  les  nations  les  plus 
avancees,  s'est  inspire  de  plus  eu  plus  daus  la  confection  de 
ses  lois  et  ses  traites  de  tous  les  principes  liberaux  acquis  par 
la  science  et  la  civilisation  modernes.  Et  c'est  dans  cet  esprit, 
qu'ont  ete  congues  la  loi  du  mariage  civil  des  Bresiliens  et  des 
etrangers  au  point  de  vue  du  droit  international  priv6;  les  lois 
sur  le  cheque,  la  lettre  de  change  et  le  billet  a  ordre,  qui  se 
rapproche  beaucoup  de  la  loi  allemande,  et  qui  ont  fait  subir 
des  alterations  profondes  ä  la  legislation  anterieure,  en  rendant 
plus  somraaire  leur  procedure. 

•  De  meine,  une  nouvelle  loi  plus  complete  sur  l'extradition 
a  ete  recemment  vote  par  le  Parlement.  Dans  ce  raoment-ci 
precisement  le  gouvernement  föderal  negocie  avec  plusieurs 
nations  d'autres  Conventions  d'extraditions  plus  liberales  que 
Celles  qui  viennent  d'etre  denoncees. 

Pour  ne  pas  trop  alonger  cette  petite  notice  sur  la  part 
tres  importante  que  les  Etats-Unis  du  Bresil  ont  prise  au  deve- 
loppement  et  au  prestige  du  droit  international,  nous  dirons, 
finaleraent,  que  toute  sa  legislation  et  ses  codes  ont  ete  entiere- 
ment  remanies  afin  d"y  adopter  toutes  les  conceptions  nouvelles 
de  liberte,  de  progres  et  de  justice.  Les  codes  commercial, 
penal  et  de  procedure  sont  deja  en  vigueur  depuis  quelque  temps. 
Quant  au  code  civil,  un  vrai  monument  juridique,  il  sera  in- 
cessamment  approuve  par  le  Congres  national,  qui  vient  d'etre 
specialeraent  convoque  en  Session  extraordinaire  pour  discuter 
les  derniers  amendements,  en  completant  ainsi  le  vaste  attirail 
juridique  de  la  jeune  republique  sud-americaine,  qui  aura  raison 
d'en  etre  fiere. 
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12.  Spanien. 

Von  Herrn  Professor  Marquis  d'Olivart  in  Madrid. 
Mitglied  des  Institut  de  droit  international. 

(üebersetzung.) 

Es   ist  zweifellos  keine  bequeme  und  leichte  Arbeit,  einen 
Bericht  über  das  völkerrechtliche  Leben  Spaniens  zu  schreiben. 
Trotz   unser   aller  Bemühungen,  die  wir  aus  Pflicht  oder  Liebe 
zur  Sache  uns   dafür   interessieren,  ist  und  bleibt   die   Gleich- 
gültigkeit des  großen  Publikums  unüberwindlich.    Was  jenseits 
der  Landesgrenze  geschieht,  wird  höchstens  für  „interessant",  zu- 
weilen auch  für  wissenswert,  im  übrigen  aber  für  unwiclitig  und, 
in  praktischer  Hinsicht,  für  zwecklos  angesehen  i).    Diese  Indiffe- 
renz erklärt  auch  die  Unvollständigkeit  und  Unregelmäßigkeit  der 
offiziellen  Publikation  und  Urkunden,  die  die  Grundlage  eines  Be- 
richts bilden  müßten.  Die  offiziellen  Kreise  erfüllen  dieses  Bedürf- 
nis immer  wie  eine  völlig  undankbare  und  unnütze  Last;  wieder- 
holt habe  ich  in  meinen  Sammlungen  völkerrechtlicher  Urkunden 
Spaniens   darauf  hingewiesen,    daß   mehrere  dieser  Dokumente 
niemals  offiziell  publiziert  worden  sind  und  daß  es  bei  anderen 
in  fehlerhafter  Art   und   in   ungenauen   und   wenig  sorgfältigen 
Uebersetzungen  geschehen  ist'-).    Die  Bekanntgabe  von  Beitritts- 
erklärungen,  Ratifikationen   und  Kündigungen   der  allgemeinen 
Abkommen  erfolgt  erst  seit  ganz  kurzem;  um  sie  einigermaßen 
vollständig    zu    erhalten,    muß    man   sich   an   Herrn    Gonzalez 
Hontoria    im    Unterstaatssekretariat    des    Auswärtigen    ^mtes 
wenden,    einen   jungen    Mann    von    einer    seiner   Klugheit   und 
seinem   Wissen    entsprechenden  Bescheidenheit  und   Fleiß,    ein 
Beamter,   der  seit   langem    die    Triebkraft  des    ganzen  Amtes 
bildet.     Das  neueste  und  verblüffendste  Beispiel  dieser  Nach- 
lässigkeit  ist,    daß    am    Vorabend    der   III.  Haager  Konferenz 
die  Konventionen  der  IL  noch  nicht  offiziell  publiziert  worden 
sind!     Erst   Ende   Juni   1912    sind    die    Kortes    um    Erteilung 
der  verfassungsmäßigen  Zustimmung  zu   den   von  Spanien   an- 
genommenen Konventionen   angegangen  worden;   bis  sie  erteilt 
wurde,  brauchte  es  ein  halbes  Jahr  und  erst  am  1.  Januar  1913 
erschien  die  J^ey  del  Reino'' ,  die  jene  Zustimmung  sanktioniert. 


1)  Ich  habe  über  diese  in  gewissem  Sinne  überlegte  und  hochmütige  In- 
differenz einige  Ausführungen  in  einer,  im  April  lull  in  der  Acadoniu  de 
Jurisprudencia  y  Lcgislacion  gehaltenen  Rede  gemacht. 

-)  Vgl.  die  Mehrzahl  der  Vorreden  zu  den  Bänden  unserer  Coleccivn 
de  Tr atados,  insbeßondere  das  Vorwort  zum  neuen  Band  (^U8 — 10,  Madrid, 
1912). 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  o< 
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In  dem  Augenblick,  wo  ich  diese  Zeilen  schreibe  (Mitte 
April)  habe  ich  in  der  „Gaceta"  noch  nichts  über  die  Rati- 
fikation der  Verträge  durch  Se.  Kath.  Majestät  gelesen  und 
ich  weiß  nicht,  ob  trotzdem  die  Xiederlegung  der  Ratifikations- 
urkunden bislang  erfolgt  ist  ^). 

Aus  den  vorerwähnten  Gründen  beginne  ich  meinen  Bericht 
mit  aller  Reserve  hinsichtlich  etwaiger  Auslassungen  völker- 
rechtlicher Handlungen  und  Verträge,  die  von  Spanien  zwischen 
Sommer  1911  und  Herbstbeginn  1012  mit  fremden  Regierungen 
abgeschlossen  worden  sind.  Da  sie  wohl  in  diesem  Jahrbuch 
besonders  behandelt  werden,  will  ich  auf  jene  Kollektivverträge, 
an  denen  Spanien  beteiligt  ist,  nicht  näher  eingehen.  Ich 
begnüge  mich  mit  dem  Hinweis,  daß  man  am  16.  April  1912 
die  Automobilkonvention  vom  Oktober  1909  publiziert  hat,  deren 
Ratifikationsurkunden  am  1.  März  1910  hinterlegt  worden  waren. 
Ich  will  noch  erwähnen,  daß  man  im  Juni  1911  eine  neue 
spanischeüebersetzung  derZivilprozeßkonvention  vom  17.  Juli  1905 
publiziert  hat,  zu  der,  wie  wir  noch  sehen  werden,  verschiedene 
ergänzende  Spezialabkommen  geschlossen  worden  sind. 

Deutschlaud. 

Eine  kgl.  Order-)  des  Marineministers  vom  10.  Mai  1912 
gibt  den  Abschluß  eines  Abkommens  über  Eichscheine  bekannt. 
Sie  bestimmt : 


1)  Die  Niederlegung  ist  im.  März  1913  erfolgt  und  die  Uebersetzungen 
der  Verträge  sind  erschienen  in  der  Gaceta  de  Madrid  in  den  Monaten  Juni 
und  ^uli  1913.    —   [Während  der  Korrektur  hinsugefügte  Bemerkung.] 

-)  Vielleicht  sind  hier  einige  Worte  angebracht  über  die  Form  der  An- 
ordnungen der  öffentlichen  Gewalt  in  Spanien.  Die  „Reales  Ordenes"  werden 
nur  von  einem  Staatssekretär,  d.  h.  einem  Minister,  gezeichnet.  Trotz  der 
einleitenden  Worte:  „S.  M.  der  König  hat  gewollt"  und  des  Schlußpassus 
„Was  ich  Euch  auf  Befehl  Seiner  Majestät"  sage,  sagt  es  vollkommen  fiktive 
Worte ;  sie  sind  nur  Anwendung  des  inipUcite  in  der  Berufung  des  Ministers 
in  sein  hohes  Amt  enthaltenen  Befehls.  Im  Gegensatz  dazu  sind  die  „Reales 
Decretos"  von  dem  Herrscher  selbst  unterzeichnet.  Ihnen  geht  in  der  Regel 
ein  Expose  der  Gründe,  oder  besser,  ein  Ansuchen  des  Ministers  an  den  König 
voraus  (exposiciön),  in  dem  die  Bitte  um  Annahme  und  Unterzeichnung  des 
Dekrets  enthalten  ist.  Die  „Leyes"  beruhen  auf  Initiative  der  Regierung^ 
oder  der  Mitglieder  einer  der  beiden  Kammern  (Senat  oder  Kongreß).  Im 
ersteren  Falle  werden  sie  den  Kammern  durch  ein  „Decreto'^  (Proyecto  de 
Ley)  mit  Begründung,  im  zweiten  durch  „Proposiciones  de  Ley"  der  Depu- 
tierten oder  Senatoren  präsentiert.  Nach  Beratung  und  Abstimmung  in 
beiden  Kammern  wird  der  endgültige  Text  vom  König  unterzeichnet  und 
dann  von  der  Regierung  publiziert  und  sanktioniert.  Im  Prinzip  sind  die 
^Reales  Ordenes'  nur  Ausführungsmaßregeln,  die  „Reales  Decretos'^  be- 
treffen wichtigere  Interpretationen  und  Ausdehnungen.  Man  muß  aber  be- 
tonen, daß  viele  Gesetze  nicht  nur  durch  Dekrete,  sondern  auch  durch  ein- 
fache „ordenes"  modifiziert,  ja  selbst  aufgehoben  werden. 
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1.  daß  in  den  spanischen  Häfen  deutschen  Segel-  und 
Dampfschiffen  ausgestellte  Zertifikate  als  gültig  zu  gelten  haben, 
ohne  daß  eine  Prüfung  des  Gehalts  des  fraglichen  Schiffes 
zulässig  wäre, 

2.  in  den  deutschen  Häfen  gilt  Entsprechendes  für  spanische 
Schiffe,  die  ein  Zertifikat  nach  Maßgabe  des  Reglements  von 
1910  (seitdem  gilt  es,  in  Wirklichkeit  ist  es  1909  erlassen) 
aufzuweisen  haben.  Vor  dem  1.  April  1910  ausgestellte  spanische 
Zeugnisse  sind  den  Bestimmungen  der  bis  dahin  geltenden 
spanisch-deutschen  Abkommen  unterworfen  (ich  glaube,  es  waren 
die  Abkommen  vom  22.  August  und  25.  September  1896). 

Oesterreich. 

Ein  kgl.  Dekret  vom  1.  April  1912  („Gaceta"  vom  3.)  hat 
völlige  Reziprozität  zwischen  beiden  Ländern  in  allen  Fragen, 
die  das  geistige  (literarische,  künstlerische,  photographische) 
Eigentum  betreffen,  sanktioniert.  Das  österreichische  Gesetz 
vom  26.  Februar  1907,  bestimmt  in  seiner  Einleitung,  daß 
durch  Entschließung  des  Justizministeriums,  die  seinerseits  im 
Reiclisgesetzblatt  publiziert  werden  wird,  seine  Bestimmungen 
auf  Werke  von  Urhebern  Anwendung  finden,  die  einem  Staat 
angehören,  der  keinen  Vertrag  mit  Oesterreich  hat,  wenn  die 
Gegenseitigkeit  in  der  Anerkennung  der  Urheberrechte  festgestellt 
ist.  Weiter  wird  darauf  hingewiesen,  daß  nach  Art.  50  des 
spanischen  Gesetzes  vom  10.  Januar  1879  die  Angeh(>rigen 
Spaniens  in  Staaten,  deren  Gesetzgebung  den  Spaniern  den  Schutz 
ihrer  Urheberrechte  im  Umfang  jenes  Gesetzes  gewährt,  den 
Inländern  gleichbehandelt  werden.  Demgemäß  bestimmt  das 
Dekret  vom  1.  April  1912,  unter  Hinweis  auf  eine  vom  öster- 
reichischen Justizministerium  abgegebene  Erklärung,  daß  der 
Erlaß  dieses  Dekrets  den  Tatbestand  der  im  Gesetz  von  1907 
geforderten  Gegenseitigkeit  erfüllt,  daß  die  Oesterreicher  in 
Spanien  die  Vorteile  des  Gesetzes  von  1879  genau  so  lange 
genießen,  wie  sie  sie  in  Oesterreich  genießen  würden,  daß  sie  aber 
in  Spanien  für  solche  Werke  keinen  Schutz  erlangen  können, 
die  in  das  öft'entliche  Eigentum  fallen,  obgleich  sie  in  Spanien, 
mit  Rücksicht  darauf,  daß  unser  Gesetz  eine  längere  Schutzfrist 
gewährt,  niclit  in  derselben  Lage  sind.  Das  Dekret  bestimmt 
auch,  daß,  im  Hinblick  darauf,  daß  die  Tatsache  seiner  Publi- 
kation den  Wert  einer  Einschreibung  hat,  man  die  zur  Ge- 
währung des  gesetzlichen  Schutzes  für  die  Angehitrigen  beider 
Länder  erforderlichen  Vorau.ssetzungen  und  Ft>rm:ilit;lten  für 
erfüllt  lialten  wird  (Art.  l).  Das  Dekret  ist  anwcmlltar  auf 
Werke,  die  in  beiden  Ländern  im  Zritjyunkt  seiner  Publikation 
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gescliützt  sind,  ferner  auf  die,  welche  in  Zukunft  in  beiden 
Staaten  den  Scliutz  der  Gesetze  genießen,  aber  nicht  auf  die- 
jenigen, die  ihn  aus  irgendeinem  Grunde  verloren  haben  (Art.  2). 
Das  Dekret  ist  am  16.  April  1912  in  Kraft  getreten.  Der 
praktische  Wert  dieses  Einvernehmens^)  tritt  klar  zutage, 
wenn  man  an  die  Zugkraft  denkt,  die  hier  wie  anderswo  die 
Operetten  der  Autoren  zeigten,  bei  denen  man  vorher  leichte 
und  dankbare  Anleihen  gemacht  hatte. 

Noch  eines  anderen  Abkommens  mit  Oesterreich  muß  ge- 
dacht werden,  das  dem  mit  Ungarn  vollkommen  gleiclit.  Durch 
Notenwechsel  vom  22.  April  1912  hat  man  Bestimmungen  dar- 
über getroffen,  in  welcher  Sprache  die  in  Artt.  3,  8,  10,  19  der 
Zivilprozeßkonvention  erwähnten  Urkunden  abzufassen  sind. 
Man  hat  dort  Französisch  und  die  Sprache  des  ersuchenden 
Staats  wohlweise  zugelassen.  Dementsprechend  ist  man  über- 
eingekommen, daß  in  Spanisch  in  Spanien,  in  Deutsch  in  Oester- 
reich mit  einer  französischen  Uebersetzung  abgefaßt  werden 
müssen : 

1.  die  in  Art.  3  der  Konvention  vorgesehenen  Bekannt- 
machungen; 

2.  die  Ersuchen,  duich  die  die  Gerichtsbehörden  des  einen 
Staates  sich  an  die  zuständigen  Behörden  des  anderen  nach 
Art.  8  und  unter  Benutzung  des  in  Art.  10  vorgesehenen  Rechts 
w^enden; 

3.  den  verfügenden  Teil  über  die  Prozeßkosten,  um  deren 
Vollstreckung  nach  Maßgabe  des  Art.  19  der  Konvention  herbei- 
zuführen mit  seinen  Anlagen,  nämlich  dem  Rechtskraftattest  der 
zuständigen  Behörde  und  der  Bescheinigung  des  höchsten  Justiz- 
beamten des  Landes,  daß  jene  Behörde  zuständig  war  („Gaceta" 
vom  30.  Mai  1912). 

Däuemark. 

Auf  Grund  einer  Mitteilung  des  Ministeriums  des  Aus- 
wärtigen hat  das  Justizministerium  am  20.  November  1911 
(„Gaceta"  vom  21.)  Mitteilung  davon  gemacht,  daß  der  dänische 
Gesandte  die   Entscheidung  seiner   Regierung   bekanntgegeben 


^)  Wir  haben  es  hier  mit  einem  frappierenden  Beispiel  zu  tun,  wie  mit- 
unter intematiorale  Abkommen  bei  uüs  nicht  direkt  publiziert  werden,  sondern 
nur  indirekt  in  der  Weise,  daß  man  innere  Maßnahmen  promulgiert,  die  zu 
ihrer  Durchfühiung  erlassen  sind.  ]m  Völker-  wie  im  Staatsrecht  ist  ein 
solches  Verfahren  nicht  tadelnsweit,  aber  immerhin  kann  das  System  zu 
Mißverständnissen  und  ernsten  Schwierigkeiten  Anlaß  geben,  wenn  die  zum 
Gebrauch  der  Staatsangehörigen  bestimmte  Uebersetzung  dem  Text  des  Ab- 
kommens, das  ja  doch  immer  das  einzige  und  wirkliche  Rechtsband  zwischen 
den   Regierungen   darstellt  und   darstellen  wird,  nicht  aufs  W^ort  entspricht. 
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hat,  hinsichtlich  Islands  von  der  in  Artt.  1  und  9  der  Zivilprozeß- 
konvention  zugelassenen  Befugnis,  alle  gerichtliche  Handlungen 
in  Island  auf  diplomatischem  Wege  erfolgen  zu  lassen,  Gebrauch 
zu  machen. 

Frankreich. 

Nach  einer  Bekanntmachung  des  Unterstaatssekretariats 
des  Auswärtigen  vom  9.  April  hat  der  deutsche  Botschafter  in 
Madrid  durch  eine  Note  vom  22.  Februar  1912  davon  unter- 
richtet, daß  durch  eine  andere  Note  vom  6.  Februar  1912  der 
französische  Botschafter  in  Berlin  im  Namen  seiner  Regierimg 
das  Brüsseler  Protokoll  vom  22.  September  1908^),  betr.  Ein- 
fuhr und  Verkauf  von  Feuerwaffen,  Pulver  und  Munition  an  die 
Eingeborenen  von  Westafrika,  gekündigt  hat.  Die  Konvention 
bleibt  für  die  übrigen  Beteiligten  (Spanien,  Deutschland,  Kongo, 
Großbritannien  und  Portugal)  in  Kraft. 

Am  13.  Juni  1903  hatten  die  Pariser  und  die  Madrider 
Regierung  eine  Konvention  zur  Erleichterung  des  Grenzverkehrs 
mit  Wagen,  Zug-  und  Satteltieren  und  zu  beciuemeran  Erfüllungen 
der  Zollformalitäten  in  dieser  Hinsicht  abgeschlossen.  Art.  1 
gewährt  den  beiderseitigen  Staatsangehörigen,  die  sich  mit 
Wagen  und  Tieren  in  das  andere  Land  begeben,  vollkommene 
Abgabenfreiheit  gegen  Vorweis  einer  Kautionsbescheinigung, 
die  von  der  Zollbehörde  mit  einjähriger  Gültigkeit  ausgestellt 
wird.  Art.  2  beraubt  jedoch  Transportunternehmer  und  Wagen- 
mieter  dieser  Vergünstigungen;  diese  erhalten  nur  eine  Kautions- 
bescheinigung mit  40tägiger  Gültigkeit  für  zufällige  Fahrten, 
die  sie  im  Dienste  ihrer  Dienstherren  zu  machen  haben-).  Durch 
in  Paris  unterzeichnete  Note  vom  27.  April  1912  („Gaceta"' 
vom  5.  Mai  1912)  ist  diese  Frist  von  40  auf  90  Tage  verlängert 
worden. 

Wie  mit  Deutschland  so  hat  das  neue  Anhangsreglement 
von  1910  auch  zu  einem  Abkommen  über  die  Zertifikate  mit 
Frankreich  geführt,  der  Pariser  Konvention  vom  1.  Mai  1912. 
Man  ist  im  Prinzip  darüber  einig,  daß  spanischen  Schiffen 
von  ihren  Behörden  ausgestellte  Zertitikate  in  französischen 
Häfen,  was  die  Bezahlung  von  Schiffahrtsabgaben  anlangt. 
Gültigkeit  besitzen.  Das  gleiche  gilt  umgekehrt  iiinsichtlich 
französischer  Schiffe,  jedoch  mit  folgc'iuh'n  Modifikationen: 


1)  Vgl.  meine  Tratados  de  Espaha  (\n  der  Kevista-Reihe  Bd.  IV 
[iy()8_191()j  Ni-.  7  pp.  (ii— 64).  Dort  hatte  ich  schon  beiiii-rkt,  daU  das 
Protokoll  durch  den  Nachbarstaat  nicht  offiziell  publiziert  worden  ist ! 

-)  Vgl.  meine  Tratados,    I.  Serie  Nr.  TölJ  (XIV  ööff.t. 
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a)  Die  spanischen  Behörden  behalten  das  Recht,  die  Eich- 
scheine der  französischen  Scliiffe  zu  prüfen,  um  zu  kontrollieren, 
ob  der  beim  gesamten  Tonnengehalt  für  Propellermaschinen 
(engin  propulseur)  geraachte  Abzug  bb^lo  des  Restes  über- 
steigt oder  nicht.  Wird  die  erwähnte  Quantität  überstiegen, 
so  wird  er  dem  Brutto -Tonnengehalt  seines  nationalen  Zertifi- 
kats liinzugcfügt.  Damit  erhält  man  dann  denjenigen,  der  für 
die  Berechnung  der  Abgaben  als  Typ  zu  dienen  hat. 

b)  Im  Augenblick  der  Ankunft  in  einem  spanischen  Hafen 
haben  die  französischen  Schiffe  nach  Antrag  bei  den  Hafen- 
behörden das  Recht,  mit  Rücksicht  auf  die  Propellermaschine 
einen,  den  sub  a)  erwähnten  übersteigenden  Abzug  zu  verlangen. 

c)  In  jedem  Falle  bleibt  den  französischen  Behörden  in 
den  französischen  Häfen  und  den  spanischen  in  den  spanischen 
die  Befugnis,  die  Zertifikate  der  spanischen  bezw.  französischen 
Schiffe  zu  prüfen.  Finden  sie  wichtige  Unterschiede,  so  können 
sie  hinsichtlich  der  Zahlung  von  Abgaben  das  bescheinigte  Ge- 
wicht —  jedoch  nur  mit  Wirkung  für   diese  Reise  —  ändern. 

d)  Die  Wohltaten  dieser  Vereinbarung  kommen  nur  den 
spanischen  Schiffen  zugute,  die  Zertifikate  vorweisen  können,  die 
nach  dem  1.  April  1910  ausgestellt  sind  und  die  an  der  Spitze 
folgende  Bemerkung  tragen :  „Die  Berechnung  des  Gehalts  und 
die  hier  angegebenen  Abzüge  sind  nach  den  Regeln  erfolgt,  die 
der  Board  of  Trade  aufgestellt  hat".  Entsprechend  finden 
die  Vorschriften  keine  Anwendung  auf  französische  Schiffe, 
deren  Eichschein  ein  späteres  Datum  als  das  des  1.  April  1910 
trägt.  Wenn  die  spanische  Regierung  eines  Tages  seinem  neuen 
Reglement  rückwirkende  Kraft  beilegen  würde,  müßte  sie  die 
französische  Regierung  davon  in  Kenntnis  setzen,  unter  Angabe 
des  Tages,  von  dem  ab  alle  Schiffe  französischer  Flagge  von 
neuem  nach  den  Vorschriften  des  besagten  Reglements  geeicht 
sein  müßten.  Von  diesem  Tage  an  kommt  Ziffer  d)  in  Wegfall 
und  werden  die  übrigen  Regeln  dieser  Konvention  unterschieds- 
los anwendbar. 

Ungarn. 
Am  gleichen  Tage  wie  mit  Oesterreich  (22.  April  1912)  und 
mit  gleichem  Wortlaut  hat  ein  Notenwechsel  die  Sprachen  fest- 
gesetzt, in  denen  die  in  Artt.  3,  8,  19  der  Zivilprozeßkonvention 
vorgesehenen  Urkunden  adressiert  und  versandt  werden  müssen. 

Japan. 

Am  23.  Mai  1912  hat  die  spanische  Regierung  den  Kortes 
^inen  Gesetzentwurf  zur  verfassungsmäßigen  Genehmigung  eines 
neuen  Freundschaftsvertrages  vorgelegt,   der  am  15.  Mai  1911 
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unterzeichnet  worden  ist,  ebenso  wie  ein  Protokoll  vom  29.  August 

1911  und  Erklärungen,   die  in  einem  Notenwechsel  vom  6.  Mai 

1912  niedergelegt  sind^j.  Ich  kenne  keine  offiziellen  Dokumente, 
die  mich  ermächtigen,  zu  sagen,  daß  die  Katifikation  erfolgt 
sei,  und  daß  die  Kortes  von  neuem  um  Erteilung  der  Genehmigung 
ersucht  worden  seien-). 

Portugal. 

Kein  wirklicher  Vertrag  mit  unserem  Nachbarn  ist  es,  den 
ich  hier  zu  zitieren  habe ;  vielmehr  handelt  es  sich  um  einen 
einseitigen  Akt  mit  völkerreclulichen  Wirkungen.  Ich  spreche 
von  der  formellen  Anerkennung  der  portugiesischen  Republik 
nach  IV2  Jahr  Wartens  und  Ueberlegens.  Sie  ist  erfolgt  im 
Einverständnis  und  gleichzeitig  mit  anderen  ebenso  benachbarten 
und  befreundeten  Nationen,  am  11.  September  1911  durch  eine 
an  die  portugiesische  Regierung  gerichtete  Notifikation  des  Ge- 
sandten Seiner  katholischen  Majestät.  Den  spanischen  Diplomaten 
und  Konsularbeamten  wurde  auf  königlichen  Befehl  in  einem 
Zirkular  hiervon  Kenntnis  gegeben,  das  folgenden  W^ortlaut 
hatte:  „Sobald  die  Regierung  Seiner  Majestät  erfahren  hatte, 
daß  die  portugiesische  konstituierende  Nationalversammlung  die 
neue  Verfassung  angenommen  und  den  Präsidenten  gewälilt  hat, 
hielt  sie  den  Augenblick  für  gekommen,  in  offizielle  Verbindung 
mit  der  neuen  Regierung  der  Republik  zu  treten  und  setzte  den 
Gesandten-^)  Seiner  Majestät  in  Lissabon  hiervon  in  Kenntnis, 
mit  dem  Auftrag,  den  Ministerpräsidenten  und  Minister  des 
Auswärtigen  ad  interim  davon  in  Kenntnis  zu  setzen  und  ihm 
anzukündigen,  daß  Spanien  von  nun  ab  die  portugiesische 
Republik  anerkenne.  Nachdem  diese  Formalität  stattgefunden 
hat,  sind  seit  dem  11.  ds.  die  Beziehungen  zwisclien  beiden 
Ländern  wiederhergestellt.  Ich  teile  Ihnen  dies  auf  königlichen 
Befehl  zu  Ihrer  Kenntnis  mit  usw." 

Vorstehend  habe  ich  die  friedlichen  internationalen  Hand- 
lungen und  Verträge  Spaniens  in  dieser  Periode  zur  Darstellung 
gebracht.  Seit  den  14  Jahren,  die  seit  dem  Pariser  Frieden  mit 
den  Vereinigten  Staaten  verflossen  sind,  genießt  Spanien  einen 
ununterbrochenen  in  jure  äußeren  Frieden.  Was  Akte  aus  Anlaß 
von   Feindseligkeiten   fremder   Staaten  anlangt,   so  bescliränken 


1)  Dieser  Vertrag  sollte  den  alten  vnm  2.  Januar  1^<H7  ersetzen  (Nr.  H70 
meiner  Sammlung,  I.  Serie,  Bd.  XIl  1,  der  von  der  japanischen  Regierung 
gekündigt  worden  war  und  am   IH.  Juli  1911  außer  Kraft  treten  sollte. 

-)  In  meinen  Tratadus,  I.  Serie  Nr.  TöC  is.  XIV  55  ff.). 

3)  Man  erinnere  sich,  daü  während  der  ganzen  Dauer  der  faktischen 
Regierung  ein  ofliziöser  Gesandter  der  Madrider  Regierung  in  Lissabon  weilte. 
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sich  diese  auf  die  im  Oktober  1911  erfolgte  Neutralitätserklärung 
im  türkisch  -  italienischen  Krieg.  Wie  fast  alle  derartigen 
spanischen  Urkunden  dieser  Art,  handelt  es  sich  um  eine 
nicht  unterzeichnete  Mitteilung  in  einigen  Zeilen,  die  von  dem 
Unterstaatssekretariat  ausgegangen  ist  ^).  Nach  dieser  Mit- 
teilung sind  in  unserem  offiziellen  Blatt  bis  zum  Ende  des 
Krieges  mehrere  Akte  über  Beginn  und  Endigung  der  Blockade 
im  Roten  Meer,  über  Oeffnung  und  Schließung  der  Dardanellen 
usw.  publiziert  worden. 


Die  Schiedsgerichtsbarkeit,  die  allen  wahren  Freunden 
des  Rechts  und  des  Friedens  unter  den  Nationen  so  sehr  am 
Herzen  liegen  muß,  hat  in  unserem  Lande  wenig  praktische 
Fortschritte  gemacht.  In  der  Zeit  von  August  1911  bis  Juli 
1912  kann  man  nur  einen  einzigen  Schiedsgerichtsvertrag  er- 
wähnen, nämlich  den  mit  Italien,  der,  schon  am  2.  September 
1910  unterzeichnet,  am  17.  Februar  1912  ratifiziert  und  am 
27.  gleichen  Monats  in  der  „Gaceta"  publiziert  worden  ist.  Er 
kommt  an  Wert  einem  halben  Dutzend  mit  entfernten  Staaten 
gleich.  Mit  ihnen  sind  naturgemäß  Konfliktsmöglichkeiten  selten 
und  der  Nutzen  des  Vertrags  nur  unbedeutend  und  dekorativ. 
Abgesehen  von  den  Nachbarstaaten  Frankreich  und  Portugal, 
sind  wohl  die  Beziehungen  Spaniens  zu  Italien  in  jeder  Richtung 
am  herzlichsten  und  vielleicht  nur  in  Handelsbeziehungen  kommt 
England  noch  vor  der  carlna  sorella"^). 

Leider  ist  dieser  Vertrag  denjenigen  nachgebildet,  die  von 
der  I.  Haager  Konvention  von  1899  vorgeschlagen  sind.  Wie- 
wohl er  von  der  obligatorischen  Schiedsgerichtsbarkeit  spricht, 
ist  er  in  Wirklichkeit  deren  ausgesprochenste  Negierung.  Art.  1 
unterwirft  dem  Ständigen  Schiedsgerichtshof  im  Haag  alle 
Streitigkeiten  zwischen  den  beiden  Staaten,  die  durch  die 
diplomatischen  Verhandlungen  oder  ein  anderes  versöhnliches 
Mittel  keine  Lösung  hätten  finden  können,  aber  unter  der  Vor- 
aussetzung, daß  diese  Streitigkeiten  nicht  die  Ehre,  Unabhängig- 
keit oder  Souveränität  des  Kontrahenten  betreffen^).  Wenn  man 
also  auch  nicht  von  Lebensinteressen  oder  von  dritten  Mächten 
spricht,  wie  die  Verträge  mit  Großbritannien  und  Frankreich, 
so    fügt    man    dafür    eine   dritte   Gruppe   von  Ausnahmen   ein: 

^)  Vgl.  den  Text  im  Urkundenteil  S.  90.  —  D.  Herausgeber. 

2)  Er  ist  8  Jahre  nach  Abschluß  der  Schiedsgerichtsverträge  mit  Frank- 
reich und  Großbritannien  publiziert  Avorden  (Februar  1904). 

3)  Die  ofifizielle  spanische  Uebersetzung  vermehrt  noch  den  an  sich  schon 
sehr  vagen  Sinn  dieser  Ausnahme  durch  Unterdrückung  der  Worte  „Aus- 
übung der  Souveränität". 
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Streitig-keiten,  die  die  Souveränität  betreffen,  die  in  gewissem 
Sinne  bei  allen  internationalen  Streitig-keiten  betroffen  sein  wird. 
Indem  es  Art.  2,  der  gleichfalls  in  den  vorerwähnten  Verträgen 
fehlt,  jeder  Partei  überläßt,  festzustellen,  wann  Unabhängig- 
keit, Ehre,  Souveränität  engagiert  sind  und  somit  die  Schieds- 
gerichtsbarkeit aufhört,  obligatorisch  zu  sein,  bringt  er  ein 
Element  der  Willkür  in  den  Vertrag,  der  zudem  noch  nicht 
einmal  eine  Angabe  von  Fällen  enthält,  in  denen  eine  solche 
Einrede  statthaft  ist,  wie  sie  in  mehreren  gleichzeitigen 
spanischen^)  und  italienischen  Verträgen  enthalten  sind  (so 
z.  B.  in  dem  italienisch-russischen  vom  27. /14.  Oktober  1910, 
dem  italienisch-bolivianischen  vom  17.  Mai  1911).  Art.  3  be- 
stimmt, daß  die  Parteien  in  jedem  Einzelfall  in  einem  Kompromiß 
Gegenstand  des  Streits,  Kompetenz  der  Schiedsrichter,  Form 
ihrer  Ernennung,  Art  der  Tagung  des  Schiedsgerichts,  anzu- 
wendende oder  zulässige  Sprachen,  die  Sicherheit,  die  jede 
Partei  für  die  Kosten  des  Rechtsstreits  im  voraus  zu  hinter- 
legen hat,  die  Regeln  des  Verfahrens  und  alles,  was  die 
Parteien  noch  in  dieser  Hinsicht  festsetzen  wollen,  zu  be- 
zeichnen haben.  Von  den  Funktionen  eines  Schiedsrichters  sind 
solche  Personen  ausgeschlossen,  die  einem  der  Streitteile  durch 
Staatsangehörigkeit  oder  Wohnsitz  angehören  oder  ein  Interesse 
an  dem  Gegenstand  des  Rechtsstreits  haben  (Art.  4).  Art.  5 
bestimmt,  daß  in  Fragen,  die  nach  Landesrecht  zur  Zuständig- 
keit der  territorialen  Justiz  geliören,  die  Parteien,  vom  Fall 
der  Rechtsverweigerung  abgesehen,  solange  die  nationale  Ge- 
richtsbarkeit sich  nicht  über  die  Frage  ausgesprochen  hat,  die 
Unterwerfung  unter  ein  Schiedsgericht  abzulehnen  l)efugt  sind. 
Der,  den  spanisch-französischen  und  spanisch-englischen  Verträgen 
entsprechende  Art.  i)-)  bestimmt,  daß,  soweit  keine  Bestimmungen 
in  Art.  3  getroffen  sind,  die  Vorschriften  der  Haager  Konvention 
von  1899  und  die  von  1907  Platz  greifen,  sobald  letztere  zwischen 
den  Kontrahenten  in  Kraft  getreten  ist.  Schließlich  wird  die 
Vertragsdauer  auf  10  Jahre,  vom  Tag  der  Auswechselung  der 
Ratifikationen  an  gerechnet,  festgesetzt.  Da  diese  am  17.  Fe- 
bruar 1912  erfolgt  ist,  so  ist  er  demnach  gültig  bis  zum  gleichen 
Tag  1922.  Aber  er  gilt  als  stillschweigend  von  10  zu  10  Jahren 
weiterverlängert,  wenn  er  nicht  (5  Monate  vor  Ablauf  jeder 
lOjäiirigen  Periode  gekündigt  worden  ist. 


^)  Vgl.  über  dio  1911  in  Geltung  stehenden  spanischen  Scliiedsverträge 
meinen  Artikel  unter  diesem  .Stichwin-t  in  der  Enciclopedia  Jur/dtca 
espanala,  Barcelona.  Seix,  liUl. 

'■^}  Artt.  2—4  dieses  Vertrags  limlen  sich  iiiolit  in  den  beiden  erwähnten 
Verträgen  von  V.)\)i. 
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Ich  füge  noch  einige  kurze  Betrachtungen  über  die  Ge- 
schichte der  spanischen  auswärtigen  Politik  (wenn  dieses  Wort 
zulässig  ist)^)  in  dieser  Zeitspanne  bei.  Die  Tatsachen  sind  wohl 
bekannt:  sie  sind  noch  zu  neu,  um  ein  Urteil  über  sie  abzu- 
geben. Ich  beschränke  mich  also  darauf,  lediglich  die  juristischen 
Folgerungen  ans  ihnen  zu  ziehen  oder,  besser  ausgedrückt,  fest- 
zustellen, was  man  rechtlich  von  ihnen  sagen  kann.  Die  IVIarokko- 
affäre  und  die  Beziehungen  zu  Portugal  sind  am  wichtigsten: 
ich  beginne  daher  mit  ihnen.  Man  muß  sagen,  daß  unsere 
Eegierung  in  ihrer  Haltung  und  ihrem  Verfahren  gegenüber 
dem  Gebaren  der  Royalisten  im  Sommer  1911  und  1912,  in 
bald  konkaven,  bald  konvexen  Bewegungen  wandelnd,  niclit  auf 
dem  genau  vorgeschriebenen  Weg  geblieben  ist,  den  das  Völker- 
recht im  Falle  einer  Revolution  befreundeten  Nationen  unab- 
änderlich vorschreibt 2).  Einerseits  hat  man  die  kühnsten  öffent- 
lich verübten  Frechheiten  von  Banden  und  wirklichen  Revolutions- 
heeren auf  spanischem  Boden  geduldet,  andererseits  hat  man,  als 
eine  Art  falscher  Kompensation  für  diese  schuldhafte  Toleranz, 
die  Würde  des  nationalen  Gebiets  preisgegeben,  indem  man  auf 
unserem  Boden  offiziellen,  ja  sogar  offiziösen  Agenten  der  portu- 
giesischen Regierung  die  Ausübung  von  Akten  der  Staatsgewalt 
und  Gewalttätigkeiten  gestattet  hat.  Man  hat  weiter  die  völker- 
rechtlich gebotene  Menschlichkeit  geopfert,  indem  man  arme 
monarchische  Flüchtlinge,  gleichsam  als  handle  es  sich  um 
wirkliche  Verbrecher,  bestraft  und  deportiert  hat,  obgleich  doch 
Recht  und  Pflicht  Spaniens  dahin  umschrieben  war,  sie  nur  in  den 
Zustand  der  Machtlosigkeit  zu  versetzen,  unter  den  Augen  und 
mit  Wissen  der  königlichen  Regierung  die  Regierung  der  portu- 
giesischen Republik  anzugreifen^). 

Man  kann  deshalb  kein  gleich  hartes  Urteil  über  den  Ver- 
lauf der  Dinge  in  Marokko  fällen,  weil  sie  während  dieser  Zeit 
zu  keinem  endgültigen  Ergebnis  gelangten  und  weil  frühere  Er- 
eignisse, die  7  bis  8  Jahre  zurücklagen,  die  Route  bezeichnet 
hatten,  die  Spanien  von  da  ab  auf  Glück  oder  Unglück  zu  ver- 


1)  Es  wäre  dann  unzulässig,  wenn  es  einen  Marsch  mit  einem  Ziel  be- 
zeichnete. Aber  man  muß  ohne  dies  marschieren,  und  man  marschiert,  weil 
die  anderen  Staaten  marschieren  und  in  der  Tat  resultiert  daraus  eine  Politik. 

-)  Das  bedauere  ich  um  so  mehr,  als  ich  auf  Ersuchen  des  verstorbenen 
Herrn  Canalejas  die  Ehre  gehabt  habe,  ihm  in  einer  langen  Denkschrift 
die  Rechtsgruudsätze  auseinandersetzen  zu  dürfen,  die  über  diesen  Gegen- 
stand bestehen.      Vana  labor! 

^)  Momente  der  inneren  Politik  waren  die  Ursache  dieser  Zickzack- 
bewegungen. Die  Sympathien  der  politischen  Formen  riefen  nach  rechts,  die 
Verwandtschaft  der  liberalen  Ideen  nach  links  und  wenig  hätte  gefehlt,  so 
wäre  man  durch  dies  Wechselspiel  zu  einer  Intervention  gelangt. 
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folgen  hatte.  Gott  weiß  es.  Ich  hege  keinen  Argwohn  in 
dieser  Hinsicht.  In  einem  Vortrag,  den  ich  im  Athenäum  zu 
Madrid  im  Jahre  1910  gehalten  habe,  und  dessen  Titel:  „Die 
Dislokation  der  spanischen  Politik  in  Marokko"  klar  Sinn  und 
Ziel  bezeichnet,  habe  ich  es  als  unglückliche  Abirrung  von 
unserer  traditionellen  Politik,  von  unseren  natürlichen  Inter- 
essen und  unserer  Zukunft  in  Marokko  bezeichnet,  daß  wir  uns 
zu  Komplizen  und  Genossen  Frankreichs  bei  der  Teilung  des 
scherifischen  Reiches  gemacht  hätten.  Ich  maclite  meinen  Vor- 
behalt über  die  Notwendigkeit  einer  solchen  Abirrung  und  über 
die  Absichten  der  Staatsmänner,  die  sie  gemacht  oder  ihr  Ein- 
verständnis erklärt  hatten,  und  ich  fügte  hinzu,  daß  eine  gute 
Politik  in  der  Zukunft  alle  „Dislokationen"  trotz  ihrer  Auf- 
nahme in  feierliche  Verträge  heilen  und  ungefälirlich  machen 
könne.  Und  da  viele  meiner  Ansicht  waren  ^),  so  war  ich  auch 
nicht  der  einzige,  der  eine  walrre  Freude  empfand,  als  man  im 
Juni  1911  zur  Besetzung  von  Larasch  und  Alcazarquebir  schritt, 
eine  Okkupation,  die  impUcite  durch  einen  modus  vivendi  mit 
Frankreich  Anerkennung  fand  und  als  die  Reise  des  „Panther" 
nach  Agadir  auch  in  Spanien  die  Hofinungen  wachrief,  daß 
nicht  Frankreich  allein  über  das  Schicksal  Marokkos  bestimmen 
würde.  Diese  Befriedigung  wurde  auch  nicht  völlig  durch  das 
Bekanntwerden  des  deutsch-französischen  Abkommens  vom  4.  No- 
vember 1911  zerstört.  Man  erkannte  bald,  daß  die  Behauptung 
unserer  Nachbarn,  daß  wir  als  Genossen  in  unserer  Zone  einen 
Teil  zu  dem  Preis  für  das  desinteressement  Deutschlands  bei- 
steuern müßten  (wie  es  wirklich  geschehen  ist),  nichts  als 
juristische  Spitzfindigkeit  oder,  noch  besser,  Sophisterei  war. 

Denn  Deutschland  hatte  kein  größeres  Interesse  als  alle 
Signatare  der  Algesirasakte,  nur  daß  Deutschland  der  einzige 
Staat  war,  der  dieses  Interesse  geltend  maclite.  ^lan  sah  nun 
deutlich,  daß  dieser  Vertrag  in  Wirklichkeit  das  Ende  des 
internationalen  Status  in  Marokko  und  seiner  Unabhängigkeit 
bedeutete,  daß  beide  mitsamt  der  Algesirasakte  zu  Grabe  ge- 
tragen waren,  und  daß  die  in  dem  Vertrag  von  1904  vorgesehene 
Möglichkeit  einer  Teilung  und  die  Anerkennung  einer  spanischen 
und  einer  französischen  Interessensphäre  alsbald  zu  erfolgen 
hätten.  Langwierige  Verhandlungen  zwischen  Paris  und  ]\ladrid 
begannen,  zuweilen  (vielleicht  nur  nach  außen)  nicht  ohne  Er- 
regung geführt.  Dabei  förderte  London  durch  liebenswürdige 
und   —    im    richtigen    und    anständigen    Sinne    —    interessierte 


1)  Ich  habe  in  jener  Arbeit  bemerkt,  dalj  alle  Kenner  der  Geschichte 
der  spanisch-französischen  Beziehunfren  niemals  a  prior/  eine  Entente  und 
Mitarbeit  mit  Frankreich  enthusiastisch  begrüßt  haben. 
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Intervention  das  Zustandekommen  eines  Vertrags,  der,  nach  einem 
Jahre  Verhandlungen,  am  27.  November  1912  abgeschlossen 
wurde.  In  ihm  erkennt  Frankreich  das  Recht  Spaniens  in  einer 
genau  umschriebenen,  einen  Teil  der  ursprünglich,  im  Vertrag 
von  1904,  festgesetzten  Zone  an.  Die  zeitlichen  Grenzen,  die 
ich  mir  in  dieser  Arbeit  gesteckt  habe,  verbieten  es  mir, 
wenigstens  heute,  diesen  Vertrag  zu  studieren  und  zu  analy- 
sieren. Ich  beschränke  mich  für  den  Augenblick  auf  die  Er- 
klärung, daß  diesseits  wie  jenseits  der  Pyrenäen  allgemeine 
Freude  darüber  herrscht  und  daß  die  begrüßenswerte  Reise 
unseres  Herrschers  nach  Paris  die  sichtbarste  und  prächtigste 
Ratifikation  und  Feststellung  dieser  Freude  ist.  Nur  möchte 
ich  noch  bemerken,  daß  mangels  eines  direkten  spanisch- 
marokkanischen Abkommens  (das  natürlich  von  Marokko  unter 
Zustimmung  Frankreichs  abzuschließen  wäre)  die  Natur  des 
Protektorats  oder,  besser  ausgedrückt,  der  Staatsgewalt  Spaniens 
in  seiner  Zone  und  die  Qualifizierung  der  Beziehungen  dieses 
Protektorats  oder  dieser  Staatsgewalt  zu  dem  allgemeinen  und 
unteilbaren  der  französischen  Republik  in  dem  ganzen  Reich 
des  Mogreh  nach  Maßgabe  des  französisch-scherifischen  Vertrags 
vom  30.  März  1912  sehr  unklar  bleiben^). 

Bedauerlicherweise  kann  ich  nur  wenig  über  individuelle 
wie  kollektive  wissenschaftliche  Tätigkeit  berichten.  Was  die 
Bücher  anlangt,  so  genügt  es,  die  sehr  wichtigen  Monographien 
des  Marquis  de  Villaurruttia  und  des  ^Marquis  de  Desfiientes  über 
die  „Geschichte  der  spanischen  Diplomatie  in  der  napoleonischen 
Zeit  zu  Beginn  des  XIX.  Jahrhunderts''  zu  erwähnen.  Was  die 
Kollektivbewegung  anlangt,  so  erwartet  man  liier  im  Oktober 
dieses  Jahres  die  jährliche  Zusammenkunft  der  International 
Latü  Association.  Ihr  Präsident  sollte  ursprünglich  der  er- 
mordete Herr  Canalejas  sein,  der  einen  Tod  gefunden,  der  die 
Ehre  eines  ganzen  Lebens  ist.  Man  hat  an  seiner  Stelle  den 
früheren  Ministerpräsidenten  Marquis  de  Alhiicemas,  Ehren- 
mitglied des  Instituts  für  Völkerrecht,  berufen,  der  sich  so 
rühmlich  bei  der  1911  in  Madrid  stattgehabten  Sitzung  des 
berühmten  Völkerrechtsinstituts  hervorgetan  hat. 


1)  Vgl.  dazu  die  wohlüberlegten  Bemerkungen  von  Dr.  Strupp  in  der 
Zeitschrift  für  Völkerrecht  und  ßundesstaatsrecht  1912,  S.  582—585.  —  Ich 
erfülle  eine  Pflicht  der  Gerechtigkeit,  wenn  ich  sage,  daß  ich  Grund  zu  der 
Annahme  habe,  daß  unser  Minister  des  Aeußeren,  Herr  Navarro  y  Reverter, 
sich  eben  mit  dem  Studium  dieser  Frage  beschäftigt.  Seine  hohe  Intelligenz 
und  sein  Patriotismus  lassen  mit  voller  Bestimmtheit  hoffen,  daß  er  zu  einer 
richtigen  und  der  Interessen  und  Rechte  Spaniens  würdigen  Aufklärung  ge- 
langen wird. 
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Ich  scliließe  diesen  Bericht  mit  einigen  Worten  über  die 
Schaffung  einer  pädagogischen  Institution,  die  zweifellos  ihrer 
Natur  nach  berufen  ist,  einen  wohltätigen  und  entscheidenden 
Einfluß  auf  die  Studien  des  Völkerrechts  und  der  Diplomatie 
und  die  Schulung  unserer  Vertretung  im  Ausland  auszuüben. 
Bis  jetzt  hatten  zur  Konsular-  und  Diplomatenlaufbahn  alle 
die  Zutritt,  die  an  einem  tüxamen  der  Rechtsdiplomierten 
(Advokaten)  mit  einem  eilig  und  jedesmal  unter  Schwierigkeiten 
festgestellten  Programm  teilgenommen  hatten.  Man  mildert 
teilweise  die  offenkundigen  Fehler  dieses  S3'Stems,  indem  man 
für  die  diplomatische  Karriere  eine  Art  vorherige  Genehmigung 
verlangt,  wobei  die  Aspiranten  auf  die  späteren  Examina  sich 
über  die  Kenntnis  gewisser  Grundbegriffe  des  Völkerrechts,  der 
Geschichte  der  Diplomatie  und  der  lebenden  Sprachen  aus- 
zuweisen haben.  Nachdem  schon  Herr  Allendesalazar  vor 
einigen  Jahren  den  Kortes  diese  Reform  vorgeschlagen,  hat 
nunmehr  der  Herr  Marquis  de  Älhucemas  durch  kgl.  Dekrete 
vom  27.  Dezember  1911  („Gaceta"  vom  29.)  ein  freies  Lelirinstitut 
gegründet,  in  dem  die  für  die  diplomatische  und  Konsularlaufbabn 
wichtigen  Gegenstände  gelehrt  werden  und  in  dem  sich  als 
Mittelpunkt  die  Studien  über  Marokko  befinden.  Dieses  Dekret 
gibt  der  „Real  Academia  de  Jiirispriidencia  y  Legislacion"' 
den  Auftrag,  jenes  Institut  zu  organisieren. 

Es  stellt  weiter  den  Lehrplan  wie  folgt  fest:  Allgemeine 
Handelsgeographie,  Geographie  Marokkos,  politische  Geschichte 
Europas  seit  dem  Sturz  des  ersten  Kaiserreichs  und  Geschichte 
Amerikas  seit  der  Emanzipation  der  spanischen  Kolonien  (?),  Ent- 
wicklung der  asiatischen  Staaten  im  19.  und  20.  Jalirhundert, 
Geschichte  Marokkos,  Rechtseinrichtungen  der  muselmanischen 
Völker,  insbesondere  Marokkos,  Kolonisation,  vergleichende  Ge- 
setzgebung der  Zölle  und  Transporte,  Fortschritte  des  Völker- 
rechts in  den  letzten  zwanzig  Jahren,  literarisclies  und  vul- 
gäres Arabisch.  Man  gab  auch  gleichzeitig  (was  erwähnenswert 
ist  und  begrüßt  werden  muß)  die  Erlaubnis  zur  Abhaltung  von 
Vorlesurgen  durch  fremde  Spezialisten,  die  über  Lehrgegen- 
stände des  Instituts  sprechen  sollen.  Schließlich  heißt  es,  daß 
die  Vorschriften  über  die  Organisation  der  diplomatischen  und 
Konsularlaufbahn  anzugeben  hat,  inwieweit  Zeugnisse  des  Insti- 
tuts notwendig  sind  oder  als  Kmpfelilung  dienen  für  die  Zu- 
lassung, Beförderung  oder  Verbesserungen  im  diplomatischen 
und  Konsulardienst.  Der  Unterriclit  im  Institut  liat  für  die  in 
dem  Vorexamen  (von  dem  ich  oben  gesprochen)  Angenommenen 
und  für  die  Diplomaten  und  Konsuln  kostenlos  zu  erfolgen. 
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Die  kg'l.  Akademie  der  Rechtswissenschaft  ist  schon  zur 
Ausführung  des  Dekrets  geschritten  und  hat  die  Inhaber  der 
Lehrstühle  bezeichnet,  die  im  ersten  Jahre  die  Vorlesungen  ab- 
zuhalten liaben.  Diese  haben  auch  bereits  begonnen.  Vielleicht 
könnte  man  einige  Einzelheiten  kritisieren  (so  die  Verwirrung 
zwischen  den  diplomatischen,  konsularischen  und  marokkanischen 
Studien)  ^)  und  einige  Auslassungen  rügen  (die  wichtigste  ist  die, 
daß  man  nicht,  um  einen  Besuch  durch  Schüler  herbeizuführen, 
Diplomierter  des  Instituts  zu  sein  braucht,  wie  es  zurzeit  unent- 
behrlich ist,   um  zu  den  Endexamina  zugelassen  zu  werden)'-^). 

Gleichwohl  muß  man  sich  und  die  Urheber  dieser  guten 
Ideen  beglückwünschen,  die  eine  Anerkennung  des  Prinzips  sind, 
daß  der  Diplomat  wie  der  Konsul,  in  Spanien  wie  anderswo, 
ein  Recht  auf  eine  ernste  Spezialisierung  der  Kenntnisse  haben, 
die  nicht  stören,  sondern  die  im  Gegenteil  seine  Verdienste 
und  Fähigkeiten  als  Vielsprachiger  und  Edelmann  nur  ver- 
mehren können.  Der  Baum  ist  in  guten  Boden  gepflanzt, 
sukzessives  Besclmeiden  und  beharrliche  Bearbeitung  werden 
ihm  die  Früchte  und  den  Schatten  verschaffen,  die  man  von 
ihm  erhoffen  darf. 


1)  Das  hängt  zweifellos  damit  zusammen,  daß  der  im  Budget  aus- 
worfene  Betrag  der  Schaffung  eines  „Instituts  für  die  diplomatisch  -  konsu- 
larische Karriere  und  eines  Mittelzirkels  für  marokkanische  Studien"  zu- 
gewiesen ist. 

2)  Zu  diesem  Zweck  bedürfte  es  einer  Reform  der  Gesetze  oder  Ver- 
ordnungen über  diese  Karrieren.     Dem  steht  ja  aber  nichts  im  Wege. 
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13.    Portugal. 

Von  Herrn  Dr.  I^iiiz  da  Cuiilia  CiTOiif^alvex   in  Lissabon, 
(üebersetzung.) 

Inhalt: 

1.  Die  Verfassung  der  Republik  und  die  Wahl  ihres  ersten  Präsidenten. 
2.  Anerkennung  der  Republik  durch  die  fremden  Staaten.  3.  Beziehungen 
zwischen  der  Republik  und  dem  Papst.  4.  Die  monarchische  Gegenrevolution. 
Die  bewaffneten  Einfälle  der  Emigranten.  Reklamation  seitens  der  portu- 
giesischen Regierung  bei  der  spanischen  Regierung.  Freundschaftliche  Lösung 
des  Konfliktes.  5.  Abmachungen  und  Verträge  der  Republik.  6.  Die  portu- 
giesischen Kolonien  und  die  Ambition  der  Großmächte. 

1.  —  Die  rechtlich-politischen  Ereignisse  in  Portugal  während 
der  Zeit  zwischen  September  1911  und  dem  gleichen  Monate 
1912  haben  einen  vorwiegend  nationalen,  internen  Charakter. 
Sie  beruhen  in  Erscheinungen  und  Bemühungen,  mit  denen  eine 
Nation,  deren  sozialer  Aufbau  durch  unzählige  Ursachen  tief 
erschüttert  und  doch  für  Verbesserungen  und  Fortschritte  selir 
empfänglich  ist,  ihr  (wenn  auch  recht  unbeständiges)  Gleich- 
gewicht durch  verborgene  Tatkräfte  wiederherzustellen  sucht. 
Die  Nationen  leben  so  wenig  wie  die  Individuen  auf  einer 
Robinson-Insel.  Die  inneren  Begebenheiten  jedes  Staates  haben 
ihre  Rückwirkungen  auch  nach  außen  und  rufen  dort  nicht 
selten  gefährliche  Krisen  hervor,  in  welche  die  ganze  zivilisierte 
Welt  mit  hineingezogen  wird,  wie  wir  neuerdings  wieder 
auf  der  Balkanhalbinsel  sehen.  Unter  diesem  Gesichtspunkt 
hat  man  auch  aus  der  inneren  Geschichte  Portugals,  im  er- 
wähnten Zeitabschnitte,  einige  Tatsachen  zu  verzeiclinen,  welche 
von  Bedeutung  für  die  Entwicklung  des  Völkerrechtes  sind. 

Am  21.  August  1911  wurde  die  Verfassung  der  portu- 
giesischen Republik  durch  die  konstituierende  Nationalversamm- 
lung genehmigt,  welche  am  19.  Juli  zusammentrat  und  am 
24.  August  als  ersten  Präsidenten  Dr.  Manuel  de  Arriaga 
erwählte.  Dadurch  war  die  Monarchie  definitiv  abgeschafft  und 
das  durch  die  siegreiche  Revolution  eingesetzte  Staatswesen 
geweiht. 

2.  —  Da  der  Wechsel  im  Staatswesen  einen  inneren  Souveräni- 
tätsakt darstellt,  welcher  die  PersiWilichkeit  des  portugiesischen 
Staates  durchaus  nicht  berührt,  su  konnte  er  die  internationale 
Lage  Portugals,  wenn  auch  in  moralischer,  so  doch  nicht  in  recht- 
licher Hinsicht  beeinflussen.  Die  künigstreue  Partei  reciinete  vor 
der  Revolution  mit  einer  Intervention  seitens  irgend  einer  der 
monarciiischen  Mächte,  speziell  mit  der  Si)aniens  oder  Englands, 
unter  dem  Vorsciiützen,  daß  die  innere  Umwandlung  dem  betr. 


1072  da  Cunlia  Goncalvez, 

Staate  schädlich  sei.  Jedoch  die  Interventions-Doktrin, 
wie  sie  durch  die  heilige  Alliance  anno  1815  proklamiert,  später 
auch  auf  einigen  Kongressen  bestätigt  und  durch  die  Pentarchie 
der  Großmächte  zeitweise  vertreten  wurde,  ist  heute  ziemlich 
diskreditiert,  und  man  kann  sie  gegenüber  den  im  XX.  Jahr- 
hundert vorherrschenden  politischen  Ideen  nicht  aufrechterhalten. 
Jede  Nation  hat  danach  das  Recht,  diejenige  Verfassung  zu 
wählen,  die  ihr  am  besten  zusagt. 

Es  ist  bekannt,  daß  die  Lage  Portugals  seit  dem 
XVII.  Jahrhundert  im  Konzert  der  Mächte  die  eines  Tra- 
banten gewesen  ist,  in  engster  Anlehnung  an  England,  ki-aft 
verschiedener  Verträge,  die  1899  gelegentlich  des  Besuches 
des  Königs  Don  Carlos  beim  englischen  Hofe  befestigt  und 
erweitert  wurden.  Man  behauptet,  daß  der  Vertrag  von 
1899  dem  Lande  Portugal  gleichzeitig  seine  Kolonien  sicherte, 
sowie  die  Protektion  und  Hilfe  Englands  zusagte  gegen- 
über den  angebliclien  Klauseln  eines  1898  zwischen  diesem 
Lande  und  Deutschland  abgeschlossenen  Geheimv ertrage  über 
die  Verteilung  derselben  Kolonien,  sowie  endlich  in  einer  Geheim- 
klausel das  Verbleiben  des  Hauses  Dynastie  Braganza  auf  dem 
portugiesischen  Throne  garantierte.  Die  republikanische  Partei 
war  ganz  energisch  gegen  das  englische  Bündnis  gewesen.  Es 
war  also  zu  befürchten,  daß  die  neue  Eegierungsform  Einfluß 
auf  dieses  Bündnis  und  überhaupt  auf  die  äußere  Politik  üben 
würde.  Solches  geschah  jedoch  nicht.  Im  Gegenteil,  die  Repu- 
blikaner hatten  dafür  Sorge  getragen,  daß  je  zwei  ihrer  Direktions- 
mitglieder nach  England,  Frankreich  und  Deutschland  geschickt 
wurden,  um  sich  die  Neutralität  der  betr.  Regierungen  zu 
sichern  für  den  Fall,  daß  ein  Wechsel  im  politischen  Staats- 
wesen Portugals  eintreten  würde;  sie  hatten  rechtzeitig  und 
umsichtig  eingesehen,  daß  die  Republik  ohne  Hilfe  und  Toleranz 
seitens  Englands  und  der  anderen  Großmächte  sehr  wenig 
existenzfähig  sein  würde.  Man  behauptet  sogar,  daß  ihnen  diese 
Neutralität  garantiert  worden  sei,  und  daß  das  ^Foreign  Office" 
erklärt  habe,  die  anglo-portugiesische  Allianz  sei  durchaus  kein 
Dynastie b und,  sondern  vielmehr  ein  Mächtebündnis, 
das  auf  gemeinschaftliche  Interessen  gegründet  sei,  bei  denen 
es  augenscheinlich  nicht  auf  die  Regierungsform  ankomme. 
Diese  Erklärung,  deren  Tatsächlichkeit  durch  spätere  Tatsachen 
unterstützt  wird,  widerlegte  nicht  allein  die  Existenz  irgend- 
einer geheimen  Klausel  im  Vertrage  von  1899,  die  die  Brag antische 
Dynastie  garantierte,  sondern  sie  diente  vielmehr  direkt  als 
Ansporn  für  die  Revolution,  unbekümmert  darum,  welche  Er- 
schütterungen sie  in  der  europäischen  Ruhe  verursachen  würde. 
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Die  Republikaner  beeilten  sich,  zu  erklären,  daß  alle  inter- 
nationalen Verträge  aufrechterhalten  bleiben  sollten,  insbesondere 
das  Bündnis  mit  England.  Gleichzeitig  zeigten  sie  allen  ]\[ächten 
die  Proklamation  der  Republik  an  und  ersuchten  dieselben  um 
deren  ausdrückliche  Anerkennung.  Xicht  alle  Nationen  jedoch 
bezeigten  die  gleiche  Eile  für  diese  Anerkennung.  Die  süd- 
amerikanischen Republiken  waren  die  ersten,  die  der  neuen 
Republik  ihre  Sympathien  manifestierten,  wie  es  ja  ganz 
natürlich  war.  Der  Präsident  der  Brasilianischen  Republik, 
Hermes  da  Fonseca,  war  Augenzeuge  der  Revolution,  und  so 
kam  es,  daß  Brasilien  am  22.  Oktober  1910  die  Initiative  ergriff 
zur  Anerkennung  der  portugiesischen  Republik,  was  an  dem- 
selben Tage  von  der  argentinis dien  Republik  nachgeahmt 
wurde.  Sodann  folgten  die  Republiken  Nicaragua  und 
Uruguay  am  28.  und  29.  Oktober;  Guatemala  und  Costa 
Rica  folgten  am  16.  und  29.  November  nach,  Peru  und  Chile 
am  5.  und  19.  Dezember,  Venezuela  am  23.  Februar  1911 
und  Panama  am  17.  März. 

Die  Großmächte  w^arteten  ab,  bis  das  neue  Staatswesen 
durch  die  konstituierende  Nationalversammlung  und  die  Präsi- 
dentenwahl konstituiert  war. 

Demgemäß  erkannten  die  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika  die  Republik  Portugal  am  19.  Juni  1911  an,  am 
Tage  also,  an  welchem  sich  die  erwähnte  Versammlung  zu- 
sammentat. Diesen  folgte  Mexiko  am  29.  Juni  und  San 
Salvador  am  13.  Juli,  Frankreich  am  24.  August,  am  Tage 
der  Präsidentenwahl,  Deutschland,  Oester  reich -Ungarn, 
Spanien,  England,  Italien,  Dänemark  am  11.  September, 
Belgien,  Holland,  N  o  r  w^  e  g  e  n  am  12.,  China  und  Japan 
am  13.,  Griechenland  am  15.,  Rußland  am  30.  etc.  Dieses 
Verfahren  entsprach  den  korrekten  Bräuchen,  wie  sie  1871 
bei  der  französischen  Republik  beachtet  wurden. 

Es  empfiehlt  sich  für  die  Staaten,  in  diesen  Fragen  eine 
kluge  Reserve  zu  beachten,  um  nicht  den  Anschein  zu  erwecken, 
daß  sie  sich  in  die  internen  Angelegenheiten  eines  Landes 
mischen,  indem  man  eine  vorzeitige  Anerkennung  erklärt,  bevor 
die  Verhältnisse  das  neue  Staatswesen  erhärtet  haben.  Dieses 
hindert  jedoch  die  diidomatischen  Agenten  nicht,  die  Interessen 
ihrer  Länder  durch  gutes  Einvernelimen  mit  denjenigen  zu 
wahren,  welche  kraft  einer  Revolution  die  .Macht  de  facto 
ausüben. 

Und  tatsächlich  beglückwünschten  nicht  allein  die  bei 
der  erloschenen  Monarchie  beglaubigten  (lesandten  sofort  die 
provisorische  Regierung,  sondern  es  wurden  mit  dieser  Verträge 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  68 


1074  da  Cunha  Gongalvez, 

durch  Notenaustausch  abgeschlossen,  wie  der  „modus  vivendi'^ 
mit  Frankreich,  der  clurch  das  Dekret  vom  20.  Februar  1911 
ratifiziert  wurde,  und  der  provisorische  Handels-  und  Schiffahrts- 
vertrag  mit  Oesterreich-Ungarn,  der  durch  das  Dekret  vom 
19.  August  1911  ratifiziert  wurde;  ferner  wurden  von  derselben 
Eegierung  bestätigt:  durch  Dekret  vom  20.  Februar  1911  der 
internationale  Vertrag  zur  Organisierung  einer  öftentlichen 
Hygieneverwaltung  mit  dem  Sitz  zu  Paris,  abgeschlossen  am 
9.  Dezember  1907 ;  durch  ein  anderes  Dekret  von  demselben 
Datum  die  internationale  sanitäre  Konvention  von  Paris  vom 
3.  Dezember  1903.  Und  zum  Schluß  sei  noch  erwähnt,  daß  die 
provisorische  Eegierung  sich  an  den  Verträgen  von  Madrid  am 
14.  April  1911  und  Washington  am  2.  Juni  1911  beteiligte 
(betr.  Ursprungszeugnisse  von  Waren  und  über  Fabrik-  und 
Handelsmarken). 

3.  —  Die  einzigen  internationalen  Instanzen,  welche  die 
portugiesische  Eepublik  bisher  nicht  anerkannt  hat  und  wahr- 
scheinlich auch  nicht  so  bald  anerkennen  wird,  sind  die 
katholische  Kirche  und  der  Papst. 

Diese  Haltung  der  Kirche  ist  jedoch  eine  vollkommen  be- 
gründete. Als  Tochter  der  Freimaurerei  betätigt  seit  ihren 
ersten  Anfängen  die  portugiesische  Eepublik  eine  strenge  Ver- 
folgung des  Katholizismus  und  seines  Klerus.  Hauptsächlich 
verfuhr  man  mit  Schärfe  gegen  die  religiösen  Kongregationen, 
indem  diese  ihrer  Güter  beraubt  und  alle  Ordensbrüder  aus- 
gewiesen wurden,  nachdem  sie  schwere  physische  und  moralische 
Gewalttätigkeiten  erdulden  mußten  (was  beweist,  daß  der 
irreligiöse  Fanatismus  ebenso  blind  und  blutdürstig  sein  kann, 
wie  der  religiöse).  Die  Lage  der  portugiesischen  Eepublik  ist 
hinsichtlich  der  Kirche  insofern  eine  sehr  merkwürdige,  als  die 
Eegierung  in  Portugal  die  Kongregationen  auswies  und  das 
Konkordat  aufhob,  wälirend  in  den  Kolonien  das  Konkordat 
weiter  fortbesteht  und  der  Staat  dem  Kultus  sogar  im  fremden 
Gebiete  Steuerhilfe  gewährt,  auch  in  der  Hauptstadt  eine 
Schule  für  überseeische  Missionen  unterhält  usw. 

Das  Verbot  des  Talartragens  der  Geistlichen  außerhalb  der 
Gotteshäuser  gab  die  Veranlassung  zur  Intervention  der  fremden 
Gesandten,  welche  denn  auch  die  Aufrechterhaltung  des  Status 
quo  bewilligt  erhielten  hinsichtlich  der  Geistlichen  ihrer 
Nationalitäten.  Auf  diese  Weise  besaßen  die  Fremden  in 
Portugal  mehr  Eechte  als  die  Portugiesen.  Und  zugleich  führte 
die  Konfiszierung  der  Klostergüter,  emschließlich  solcher,  welche 
englischen,  französischen,  italienischen  oder  deutschen  Staats- 
angehörigen gehörten  oder  ostentativerweise  auf  deren  Namen 
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figurierten,  zu  anderen  Reklamationen,  welche  im  Falle  ab- 
lehnender Haltung  der  portugiesischen  Regierung  sich  zur  Ent- 
scheidung durch  das  Haager  Schiedsgericht  eignen. 

4.  —  Wenn  die  portugiesische  Republik  durch  die  Aner- 
kennung seitens  der  Mächte  auch  die  rechtliche  Befähigung  erhielt, 
ihre  Rolle  in  der  internationalen  Gesellschaft  frei  auszuüben,  so 
kann  man  doch  nicht  sagen,  daß  ihre  Regierung,  hauptsäch- 
lich die  provisorische,  sehr  glücklich  gewesen  ist,  sowohl  bei 
der  Ausübung  der  Gewalt,  als  auch  bei  der  Verwaltung  der 
inneren  Angelegenheiten. 

Die  Gegner  der  neuen  Verfassung  veranstalteten  eine  Gegen- 
revolution und  zwar  nicht  nur  im  Innern,  sondern  hauptsäclilich 
in  der  spanischen  Provinz  Galicien,  wo  alle  politischen  Emi- 
granten, die  dem  alten  Regime  zugetan  waren  oder  einfach 
Gegner  des  neuen  waren,  zusammenkamen.  Die  spanische 
Stadt  Tuy  verwandelte  sich  in  einen  Sammelplatz,  woselbst 
die  Verschwörer  von  außerhalb  mit  den  Komitees  der  inneren 
Verschwörung  lebhaft  korrespondierten.  Diese  Manipulationen 
gingen  an  der  Regierung  der  Republik  nicht  unbemerkt  vor- 
über, weil  die  Verschwörung  offenkundig  betrieben  wurde  und 
außerdem,   weil  zahlreiche  Abtrünnige  überliefen. 

Die  Regierung  stellte  deswegen  Konsularagenten  in  Verin, 
Tuy,  Vigo,  Orense,  Pontevedra  usw.  an,  um  gegenüber  jenen 
Konspirationen  Kundschafterdienste  zu  leisten.  Der  portugiesische 
Gesandte  in  Madrid  verlangte,  daß  die  spanische  Regierung  die 
Verschwörer  festnehmen  lasse,  indem  sie  sich  auf  das  Verfahren 
Portugals  in  bezug  auf  die  Carlisten  anno  1872  berief.  Da  die 
spanische  Regierung  das  Reklamationsrecht  niclit  leugnen 
konnte,  ordnete  sie  scheinbar  die  Unterdrückung  der  konspira- 
torischen  Bewegung  an.  Diese  Anordnung  wurde  jedoch 
nicht  ausgeführt;  im  Gegenteil  gewährten  die  Lokalbehörden 
Galiciens  der  Bewegung  alle  möglichen  Begünstigungen.  Diese 
doppelseitige  Handlungsweise  liatte  ihre  Erklärung:  Erstens 
paßte  es  dem  monarchischen  und  konservativen  Spanien  gar 
nicht,  zwischen  zwei  radikalen  Republiken  eingemauert  dazu- 
stehen; die  Republik  wurde  überdies  in  ihrer  Abneigung  durch 
die  revolutionären  Portugiesen  bestärkt,  welche  in  ihren  un- 
klugen Vorträgen,  ihren  Zeitungen  und  durch  andere  I\Iittel  die 
Republikaner  Spaniens  zur  Revolution  reizen  zu  wollen  schienen. 
Unter  diesem  Gesichtspunkt  tat  die  sjjunische  Regierung,  indem 
sie  die  portugiesisclien  Verschw(>rer  begünstigte  und  ihre  Erfolge 
noch  unterstützte,  nichts  anderes,  als  sich  selbst  verteidigen, 
denn  (frei  nach  Canalejns)  „die  Rejjulilik  sei  doch  keine  Export- 
ware".   Andererseits  bildete  der  Aufentiialt  der  portugiesischen 
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Verschwörer  in  Galicien  eine  Goldgrube  für  den  inneren  Handel, 
haiiptsiichlich  für  die  Hotels  und  Gasthäuser,  und  daher  zeigten 
die  galicischen  Beliörden  nur  einen  momentanen  oder  schein- 
baren Eifer  in  der  Ausfülirung  der  Anordnungen  ihrer  Regierung. 
Auf  diese  Weise  konnte  der  erste  bewalfnete  Einfall  der  portu- 
giesischen Royalisten  sich  am  3.  Oktober  1911  organisieren, 
und  daher  folgten  die  Gegenrevolutionäre  einem  übermäßigen 
Optimismus.  Aber  die  kleine  Invasionstruppe  wurde  leicht 
zurückgeworfen  und  die  vereinzelten,  schnell  unterdrückten 
Volksaufstände  dienten  nur  dazu,  die  Gefängnisse  der  Republik 
mit  politischen  Gefangenen  zu  füllen.  Wir  möchten  hierbei  er- 
wähnen, daß  dieser  erste  Streifzug  nicht  die  Restaurierung  des 
Thrones  Manuels  IL  als  unmittelbaren  Zweck  hatte,  sondern 
um  der  Tyrannei  der  republikanischen  Regierung  und  der 
Carbonaria  ein  Ende  zu  machen,  um  die  Ordnung  herzustellen 
und  mit  dem  Lande  in  einem  allgemeinen  Plebiszit  zu  verhandeln. 
Dieses  sollte  sich  offen  dazu  bekennen,  welche  Verfassung  es  vor- 
ziehe, nach  dem  Beispiel  Norwegens.  Nach  dem  Fiasko  des  ersten 
Versuches  verloren  die  Gegenrevolutionäre  jedoch  nicht  den  Mut. 
Sie  setzten  mit  erneuter  Energie  ihre  Arbeiten  fort,  aber  im 
gleichen  Maße  verdoppelte  die  portugiesische  Regierung  ihre  Vor- 
sichtsmaßregeln, und  ihre  Reklamationen  beim  spanischen  Mi- 
nister Canalejas^  welcher  wohl  von  der  Unwirksamkeit  der 
Gegenrevolution  überzeugt  war  und  sich  dazu  entschloß,  die 
Gruppierungen  der  Royalisten  sprengen  zu  lassen  und  deren 
unnütze  Manipulationen  zu  verhindern.  Unterstützt  von  den 
Zollbehörden  und  mit  Hilfe  der  Denunziationen  spanischer  Re- 
publikaner, faßte  man  dreimal  zahlreiche  und  vorzügliche 
Waffen  und  Munition,  welche  heimlich  importiert  worden  waren, 
ab.  Anderseits  zerstreute  die  Gendarmerie  die  Verschwörer,  und 
nahm  sie  gefangen,  um  sie  gelegentlich  wieder  in  Freiheit  zu 
setzen. 

Gleichzeitig  hielten  die  holländischen  Behörden  in  dem 
Hafen  von  Amsterdam  das  Schiff  „Voss"  an,  an  Bord  dessen 
sich  ca.  200  portugiesische  Royalisten  mit  zahlreichen  Waffen 
eingeschifft  hatten.  Die  Expedition  hatte  wahrscheinlich  den 
Zweck,  einen  Ueberfall  auf  irgend  eine  der  Azorischen  Inseln 
vorzunehmen,  ähnlich,  wie  es  im  vergangenen  Jahrhundert  die 
von  Don  Pedro  IV.  befehligten  Liberalen  anläßlich  des  Bürger- 
krieges gegen  die  Partei  des  Don  Miguel  getan  hatten. 

Das  Endziel  der  diesmaligen  Unternehmung  war  offen- 
kundig die  Wiederherstellung  des  Thrones  Manuel  IL.,  haupt- 
sächlich nach  dem  Pakt  zu  Dover,  wonach  der  Prätendent 
Don    Miguel    zugunsten    des    ersteren    auf    seine    angeblichen 
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Rechte  verzichtete,  um  den  j\[ißlielligkeiten  zwischen  Manu- 
elisten  und  M  ig  neusten  ein  Ende  zu  bereiten.  Hart 
bedrängt  durch  die  Verfolgung  der  spanischen  Gendarmerie  und 
angereizt  durch  die  inneren  Komitees,  unternahmen  die  portu- 
giesischen Royalisten  von  Galicien  aus  einen  neuen  Einfall 
zwischen  dem  6.  und  8.  Juli  1912,  jedoch  mit  noch  unglück- 
licherem Erfolge  als  zuvor,  denn  sie  mußten  bei  ihrem  Rück- 
zuge ca.  40  Tote  und  Verwundete  auf  dem  Felde  lassen,  sowie 
viele  Waffen,  worunter  einige  mit  der  Marke  der  königlichen 
Waffenfabrik  zu  Toledo  versehen  waren,  worin  die  Republikaner 
ein  Zeichen  der  Gefälligkeit  der  spanischen  Regierung  gegenüber 
den  Royalisten  sahen. 

Dieses  zweite  Attentat  gegen  die  portugiesische  Republik 
mußte  unbedingt  neue  und  energische  Proteste  der  Regierung 
hervorrufen,  deren  moralische  Kraft  durch  den  augenscheinlichen 
Ursprung  der  von  den  Besiegten  zurückgelassenen  Gewehre  noch 
gesteigert  wurde. 

Jedoch  versuchte  die  si)anische  Regierung  ihre  Verantwort- 
lichkeit in  dieser  Sache  zu  retten,  indem  sie  eine  Unter- 
suchung einleitete,  welche  ergab,  daß  keine  Waffen  aus  der 
Fabrik  zu  Toledo  an  die  portugiesischen  Verschwörer  verkauft 
worden  waren;  solche  waren  vielmehr  an  den  carlistischen 
Deputierten  Lorens  verkauft  worden,  der  sich  als  Kommissar 
der  Republik  Paraguay  vorgestellt  hatte,  dann  aber  durch  den 
diplomatischen  Agenten  dieser  Republik  desavouiert  wurde. 
Jedermann  wußte  ja  auch  recht  gut,  wie  sehr  die  Carlisten 
in   Galicien    die    portugiesische   Gegenrevolution   unterstützten! 

Angesichts  dieses  neuen  Fiaskos  entschloß  sich  die  s])anische 
Regierung  dazu,  unter  dem  Drucke  der  von  Portugal  aus- 
gesandten diplomatischen  Noten,  die  Royalisten  in  den  ent- 
fernten Ortschaften  von  Cuenca  und  Teruel  gefangennehmen 
zu  lassen,  was  der  Transport-  und  Ernährungskosten  wegen 
nicht  ohne  Schwierigkeiten  war,  da  die  Verschwörer  absolut 
arm  waren. 

Die  portugiesische  Regierung  begnügte  sich  jedoch  nicht 
mit  dem  Verlangen  der  einfachen  Internierung  der  politischen 
Emigranten,  sie  bestand  vielmehr  darauf,  daß  sie  alle  aus  dem 
spanischen  (Gebiete  ausgewiesen  würden,  mit  dem  Verbot,  wälirend 
dreier  Jahre  zurückzukommen,  außer  denen,  die  mit  Waffen 
festgenommen  worden  waren;  diesen  sollte  der  Kriminal- 
prozeß  gemacht  werden.  Diese  Ansimiche  erschienen  der 
spanischen  Regierung  jedoch  viel  zu  gewalttätig  und  inliuman. 
Die  öffentliche  Meinung  Spaniens  äußerte  sich  in  demselben 
Sinne.     Außerdem  gehört  die  Prüfung  der  Ausweisung  Fremder 
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der  unumschränkten  Bestimmung  eines  jeden  Staates  an.  Eng- 
land verweigert  es  bekanntlich  stets,  solchen  Ansprüchen  Ge- 
nüge zu  leisten.  Die  Verhandlungen  wurden  sehr  schwierig 
und  x>einlich.  Unter  diesen  Umstiiuden  fand  es  die  brasili- 
anische Republik  angebracht,  den  portugiesischen  Verschwörern 
großmütig  Transport  und  Unterkunft  in  ihrem  äußerst  reichen 
und  weiten  Gebiet  anzubieten.  Kraft  dieses  Anerbietens  kam 
folgender  Akkord  (durch  einfachen  diplomatischen  Notenwechsel) 
zustande : 
I.  Die    Ausweisung   aller   Führer   und   Hauptbeteiligten    der 

Verschwörung  aus  Spanien. 
II.  Verurteilung  aller  derjenigen  Täter,  welche  den  spanischen 

Gesetzen  unterworfen  sind. 

III.  Verbot  der  Rückkehr  in  das  spanische  Gebiet  während  dreier 
Jahre  für  alle  diejenigen,  welche,  nachdem  sie  in  Spanien 
bis  zum  letzten  Juli  gegen  das  in  Portugal  eingeführte 
Regime  konspiriert  und  welche  das  Angebot  der  Regierung 
der  brasilianischen  Republik  angenommen  und  sich  nach 
Brasilien  zurückgezogen  hatten.  Dieses  Anerbot  dehnt  sich 
auch  auf  alle  diejenigen  aus,  \velche  zu  anderen  Nationen 
übergehen. 

IV.  Abschluß  einer  Konvention,  um  ähnliche  Konspirationen 
für  die  Zukunft  wechselseitig  zu  verhindern. 

5.  —  Gemäß  der  Verfassung  der  portugiesischen  Republik 
liegt  es  in  der  Kompetenz  der  exekutiven  Gewalt,  Verträge 
für  Handel,  für  Frieden  und  Schiedsgerichtsangelegeuheiten  zu 
scliließen,  andere  internationale  Verträge  vorzubereiten,  indem 
sie  solche  dem  Parlamente  zur  Genehmigung  unterbreitet,  dem 
es  ausschließlich  zusteht,  definitiv  über  solche  Materie  Schlüsse 
zu  fassen  (§  26/15,  §  47/7).  In  Anwendung  dieser  Befugnisse 
schloß  die  portugiesische  Regierung  folgende  Verträge: 

Vertrag  mit  Großbritannien  vom  20.  Oktober .  und 
vom  20.  November  1911,  bezüglich  der  Grenzen  der  luso- 
britannisclien  Besitzungen  nördlich  und  südlich  vom  Zambesi- 
fluß. 

Vertrag  mit  derselben  Nation  durch  Noten  vom  6.  und 
30.  November  1911,  betreffs  der  Grenzen  der  luso-britan- 
nischen  Besitzungen,  die  von  den  Flüssen  Ruo  und  Chire 
bespült  werden. 

Vertrag  mit  Frankreich  mittels  Notenaustausch  zwischen 
den  betreffenden  Gesandtschaften  zu  Peking,  datiert  vom 
28.  Dezember  1911,  zum  gegenseitigen  Schutze  von  Lite- 
ratur und  Kunsteigentum  in  China. 
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Provisorisclier  Vertrag  zwischen  der  Provinz  Mocara- 
bique  und  Süd-Rhodesia  betr.  Ueberweisung  von  Depositen 
zwischen  den  Postsparkassen  jener  beiden  Kolonien.  Appro- 
biert durch  Dekret  vom  12.  Mai  1912. 

Vertrag  mit  Spanien  vom  29.  August  und  2.  September 
1912,  betreffend  die  industrielle  Benutzung  der  Gewässer 
der  Grenzflüsse,  als  Anhang  zum  Vertrage  vom  29.  Sep- 
tember 1864. 

Internationaler  Vertrag  über  den  Handel  mit  Opium 
vom  23.  Januar  1912. 

Ueberdies  wurde  am  20.  Januar  1912  der  internationale 
Vertrag,  betr.  Verkehr  von  Automobilen,  bestätigt,  und  wurde 
das  betr.  Dokument  am  5.  Februar  zu  Paris  deponiert.  Am 
12.  Juni  wurde  der  Vertrag  vom  Haag  vom  17.  Juli  1905  über 
Erb-  und  Vormundschaftsangelegenheiten  ratifiziert.  Am  7.  Sep- 
tember 1912  wurde  der  Schiedsgerichtsvertrag  mit  Nicaragua 
ratifiziert,  der  am  17.  Juli  1909  abgeschlossen  worden  war, 
und  am  29.  Juni  1912  wurde  der  mit  Belgien  am  18.  des  vor- 
hergehenden Januar  abgeschlossene  Vertrag  über  eine  telegra- 
phische Linie  zwischen  Angola  und  Congo  ratifiziert. 

Von  diesen  Verträgen  sind  zweifellos  die  wiclitigsten  die- 
jenigen über  die  Grenzregulierung  der  luso-britannischea  Be- 
sitzungen in  Afrika.  Wir  werden  uns  damit  beschäftigen, 
sobald  das  Ministerium  des  Aeußeren  das  Weiß- Buch,  welches 
es  zu  diesem  Zwecke  in  Bearbeitung  hat,  veröffentlicht  haben 
wird. 

6.  —  Nachdem  also  die  portugiesische  Republik  von  allen 
Mächten  anerkannt  w^irde,  und  da  die  Regierungsform  keineswegs 
die  rechtliche  Personalität  der  Nation  beeinflußte,  ist  es  not- 
wendig, anzuerkennen,  daß  es  der  Regierung  und  der  Nation, 
wie  den  Einzelnen  an  Sympathien  seitens  ihrer  Nächsten  nicht 
mangelt,  um  weiter  existieren  und  fortschreiten  zu  kimnen.  Wenn 
das  Prinzip  des  Grafen  Metternidi  über  die  göttliche  .Mission 
der  legitimen  !\lonarclien  lieutigen  Tages  unhaltbar  ist.  so  kann 
man  den  Einfluß,  welchen  die  familiären  Beziehungen  unter  den 
Monarchen  in  der  internationalen  Politik  der  betr.  Länder  aus- 
üben, nicht  leugnen.  Die  entthronte  Dyna."^tie  war  ducli  mit 
den  Königen  der  mächtigsten  Nationen  verwandt  (wie  in 
Deutschland.  England  ivußhmd  und  Italien  und  auch  mit  denen 
Bayerns,  Sachsens,  Belgiens,  Bulgariens  und  Rumäniensj,  und 
wenn  dem  auch  nicht  so  wäre,  so  ist  unbestreitbar  die 
moralische  Solidarität  zwisclien  den  Dynastien  und  den  Völkern 
eine  Erleichteruns:  für  die  Solidarität  der  Staaten.     Eine  solche 
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Solidarität  kann  die  portugiesische  Republik  nicht  erwarten,  sie 
wird  sie  selbst  von  einer  Republik,  deren  äußere  Politik  mit  der 
zweier  monarchischer  Großmächte  verbunden  ist  (der  französischen 
Republik),  nicht  haben.  So  erklärt  es  sich,  daß  man  nach 
dem  Falle  des  portugiesischen  Thrones  wieder  über  den  englisch- 
deutschen Geheimvertrag  von  1898  zu  sprechen  anfing,  in 
welchem,  wie  man  sagt,  die  Teilung  der  portugiesischen  Kolonien 
im  Prinzip  abgeschlossen  war. 

Der  deutsch-französische  Vertrag  über  Marokko,  in  welchem 
Frankreich  an  Deutschland  Hunderte  von  Quadrat -Meilen  im 
Zentrum  Afrikas  zedierte  im  Tausche  für  das  äußerst  be- 
schwerliche Marokkoprotektorat,  und  anderseits  der  Besuch  des 
Lord  Haidane  zu  Berlin  und  die  Ernennung  des  Barons 
-y.  Marschall  zum  Botschafter  in  London  bestärkten  das 
tendenziöse  Gerücht  der  Teilung  der  portugiesischen  Kolonien 
noch  mehr,  wobei  sogar  Frankreich  einen  Anteil  als  ^small 
compensation^^  haben  sollte,  nach  Aussage  eines  englischen 
Journalisten.  Ueber  diesen  „Anteil"  brachte  ein  britischer 
Deputierter  im  Parlamente  die  Frage  vor:  „Welches  ist  der 
Inhalt  des  Geheimvertrages  über  die  portugiesischen  Kolonien?" 
und  die  einfache  ausweichende  Antwort  des  Ministers  des 
Aeußern,  des  Sir  Eduard  Grey  lautete:  „Die  Frage  sei  zu 
indiskret,  und  wenn  sie  beantwortet  würde,  dann  hätte  der 
Vertrag  aufgehört,  ein  geheimer  Vertrag  zu  sein!"  schien 
die  Voraussetzung  zu  bestätigen,  daß  doch  irgendein  Vertrag 
in  dieser  Hinsicht  existieren  müßte.  Bei  diesen  Zuständen  war 
die  Ueberraschung  nicht  wenig  groß  und  erfreulich,  als  in  der 
Deputiertenkammer  Portugals  der  Minister  des  Aeußern,  Dr. 
Aitgusio  de  Vasconcellos,  mit  der  Ermächtigung  der  Kabinette 
zu  London  und  Berlin  erklärte,  daß  in  dem  betreÖ'enden  Geheim- 
vertrage von  1898  keine  Klausel  betr.  die  gewalttätige  Teilung 
der  portugiesischen  Kolonien  existiere;  auch  bestätigte  uns  der- 
selbe Minister,  daß  der  Text  des  Vertrages  ihm  von  den 
beiden    erwähnten    fremden   Kabinetten    mitgeteilt    worden   sei. 
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14.  Die  nordischen  Staaten. 

(Dänemark,  Norwegen  und  Schweden.) 
Von  Herrn  Professor  Dr.  Rafael  £i*icll  in  Helsingfors. 

I. 

Die  kleineren  Staaten  der  heutigen  Kulturwelt  weisen,  was 
ihre  internationalen  Beziehungen  betrifft,  im  allgemeinen  eine 
auffallende  Aehnlichkeit  auf.  Die  allgemeine  politi.sche  Lage, 
da.s  Verhalten  der  nächsten  Nachbarstaaten,  Xationalitäts- 
bewegungen  usw.  können  unter  Umständen  eine  kriegerische, 
„tatkräftige",  auswärtige  Politik  vorzeichnen  (man  denke  an 
die  Balkanstaaten!),  aber  als  Regel  gilt  ein  überwiegend  passives 
Verhalten,  eine  friedliche,  auf  die  Erhaltung  des  eigenen  Besitz- 
standes und  der  Neutralität  gerichtete,  zugleich  der  friedlichen 
Austragung  internationaler  Streitigkeiten  günstige  Politik  im 
Zeichen  der  Maxime  quieta  non  movere.  Ein  Unterschied  er- 
gibt sich  allerdings  für  die  europäischen  Mittelstaaten  daraus, 
daß  einige  unter  ihnen  einen  bedeutenden  Kolonialbesitz  haben, 
andere  dagegen  keine,  resp.  nur  unbedeutende  Kolonien  besitzen. 
Die  ersteren  sind  natürlich  in  weit  höherem  Grade  darauf  an- 
gewiesen, an  dem  internationalen  Wettkampf  teilzunehmen; 
außer  daß  die  Behauptung  der  überseeischen  Herrschaft  an  sich 
eine  größere  Machtentfaltung  erheischt,  entspricht  dem  erhöhten 
Vorteil  aus  dem  Kolonialbesitz  auch  ein  größeres  Risiko,  da  er 
leicht  die  Gelüste  fremder  Mächte  erwecken  kann.  Wenn  da- 
gegen der  Staat  mittlerer  Größe  keine  oder  wenig  bedeutende 
Nebenländer  besitzt,  dann  wird  er  in  der  Regel  seine  Be- 
strebungen fast  ausschließlich  auf  die  Behauptung  seines  nationalen 
Daseins  richten.  Dabei  wird  sein  Verhalten  im  einzelnen  teils 
von  der  allgemeinen  großpolitischen  Lage,  teils  von  den  jeweiligen 
Beziehungen  zu  den  mächtigeren  Nachbarstaaten  mehr  oder 
weniger  beeinflußt. 

Die  obigen  Ausführungen  treffen  auch  auf  die  skandinavischen 
Staaten  zu.  Eine  ausgeprägt  pazifische  Tendenz  macht  sich  in 
den  daselbst  herrschenden  Anschauungen  geltend;  die  Vermeidung 
der  Kriegsursachen,  die  Entwicklung  der  internationalen  Sciiicds- 
gerichtsbarkeit  und  der  Abscliluli  möglichst  fortschrittlicher 
Schiedsgerichtsverträge  wird  angestrebt.  Bei  dem  gegenwärtigen 
Zustand  der  internationalen  Bezieiiungen  und  des  völkerrecht- 
lichen Rechtsschutzes  wird  es  aber  nicht  als  zulässig  erachtet, 
auf  die  Teilnahme  an  dem  Rüstungswettkampf  zu  verzichten. 
Solange  die  Weltmächte  auf  diesem  Wege  fortgehen,  betrachten 
es  auch  die  kleineren  Staaten  als  eine  Bedingung  ihrer  Existenz, 
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SO    verteidigangsfähig    als    möglicli  zu   sein.     So   belaufen   sich 
auch  die  Ausgaben  jener  Staaten   für  das  Kriegswesen  auf  be- 
trächtliche Summen;  —  Schweden  gibt  im  Jahre  1913  auf  einem 
Gesaratbudget  von  etwas  mehr   als   250  Millionen  Kronen  über 
80  Millionen  für  Heer  und  Marine  aus,  und  in  jedem  der  skan- 
dinavischen Länder  steht   die  Frage  nach  der  Verstärkung  der 
Verteidigung  als  eine  der  allerwichtigsten  Fragen  auf  der  Tages- 
ordnung.    Der  Zweck  jener   Maßregeln  ist   nicht  nur  die  Ab- 
wehr   eventueller    direkter   Angriffe,    sondern    fast    ebensosehr 
auch  die  Aufrechterhaltung   der  Neutralität.     jMit   der   Möglich- 
keit von  Neutralitätsverletzungen   ist   in  einem  Kriege  stet.s  zu 
rechnen    und   es   kostet   den   Staat,   der   in   Kriegszeiten  seinen 
Neutralitätspflichten  in  vollem  Maße  gerecht  werden  will,  schon 
in  Friedenszeiten   schwere   Opfer.     Hieraus   ergibt   sich    schon, 
daß  es  jedem  Staate,  der  seine  Politik  auf  die  Behauptung  der 
eigenen   Unabhängigkeit  und  Neutralität    einrichtet,    daran   ge- 
legen  sein   muß,   zu  der  Ausbildung  des  Neutralitätsrechts  bei- 
zutragen.    Wir  stoßen   hiermit   auf   einen  wichtigen  Punkt  des 
Programmes   der  Klein-   und  Mittelstaaten,  nämlich  ihre  Tätig- 
keit und   Bedeutung  für   die   internationale   Organisation  über- 
haupt.    Das   Völkerrecht   zu   entwickeln,   das   heißt  in  unseren 
Tagen  die  Kriegsursachen  zu  entfernen,  die  internationalen  Ver- 
hältnisse   dem    Recht  unterzuordnen  und   die  Organisation   der 
Staatengesellschaft  zu  fördern.     Hierzu   können  die  Mittel-  und 
Kleinstaaten  beitragen,  teils  durch  ihr  Beispiel,  z.  B.  durch  Ab- 
schluß   fortschrittlicher    Schiedsgerichtsverträge    und   friedliche 
Austragung  internationaler  Konflikte   (man  denke  an  die  Auf- 
lösung  der  schwedisch-norwegischen  Union!),    teils    durch    den 
direkten    Einfluß,    den    sie    auf   internationale   Beratungen   und 
Vereinbarungen    ausüben    können,    welche    dem    G-edeihen    des 
Völkerrechts  dienen.     Auf  den  Weltkonferenzen   können   natür- 
lich auch  die  äußerlich  weniger  bedeutenden  Staaten  durch  her- 
vorragende  Vertreter   und   wohlbegründete   Anträge   eine    nicht 
zu   unterschätzende  Rolle   spielen,   und   es  liegt  wahrhaft  keine 
Ursache  vor,   sie   von  Zusammenkünften  auszuschalten,   die  für 
die    Völkerrechtsgemeinschaft    im    allgemeinen    von    Bedeutung 
sind.     Sodann    können    sie   als   Heimstätten   internationaler   In- 
stitutionen, durch  Förderung  der  Völkerrechtswissenschaft  usw. 
eine  hohe  Bedeutung  gewinnen.   Die  Schweiz,  Holland,  Belgien 
nehmen  ja   in  dieser  Hinsicht   eine  hervorragende  Stellung  ein. 
Hierdurch    steigert    sich    die   Bedeutung   jener  Länder  für   die 
Staatengesellschaft  und  je  größere  Verdienste   ein  solcher  Staat 
sich  um  das  Völkerrecht  erwirbt,  mit  desto  gößerem  Nachdruck 
wird    sich    sein    Anspruch    auf  Achtung    und   Unverletzlichkeit 
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durchsetzen  können.  Zufolge  der  Nobelstiftung  hat  sich  Nor- 
wegen in  der  letzten  Zeit  eine  besondere  Aufmerksamkeit  zu- 
gezogen, zugleich  tritt  aber  auch  in  den  übrigen  nordischen 
Ländern  ein  lebhaftes  Interesse  für  völkerrechtliche  Fragen  zu- 
tage.. Die  Richtlinien  der  auswärtigen  Politik  der  skandinavischen 
Länder  werden  natürlich  in  nicht  geringem  Grade  durch  ihre 
Beziehungen  zu  den  mächtigeren  Nachbarstaaten  und  zueinander 
bestimmt.  Wie  bekannt,  glaubt  man  in  Schweden  die  Gefahr 
vornehmlich  von  russischer,  in  Dänemark  von  deutscher  Seite 
befürchten  zu  müssen.  Zuifolge  seiner  garantierten  Integrität 
sollte  Norwegen  derjenige  der  drei  Staaten  sein,  welcher  am 
wenigsten  zu  fürchten  hätte;  doch  rechnet  man  auch  da  im 
Ernst  mit  den  Kriegsmöglichkeiten.  Inwiefern  jene  Befürchtungen 
begründet  sind,  mag  hier  dahingestellt  sein;  soviel  stellt  aller- 
dings fest,  daß  man  sich  auch  in  den  nordischen  Ländern  ge- 
nötigt sieht,  sich  durch  elfektive  Verteidigungsmaßregeln  auf 
eventuelle  Friedensstörungen  vorzubereiten.  —  Was  die  Ver- 
hältnisse der  drei  Staaten  untereinander  betrifft,  so  hat  aller- 
dings die  durch  die  Auflösung  der  schwedisch-norwegischen 
Union  verursachte  Spannung  noch  nicht  völlig  nachgelassen; 
die  bisherige  Entwicklung  berechtigt  aber  zu  der  Hoffnung,  daß 
weitere  Konflikte  ausgeschlossen  resp.  friedlich  auszutragen  sein 
werden  und  eine  immer  zunehmende  Verständigung  der  nordischen 
Staaten  untereinander  hergestellt  werden  soll.  Sind  sie  doch 
in  manchen  Hinsichten  aufeinander  angewiesen,  müssen  doch 
die  allgemeinen  Richtlinien  ihrer  auswärtigen  Politik  wesentlich 
zusammenlaufen  und  muß  dr)ch  die  Ueberzeugung  davon,  daß 
eine  Verletzung,  die  einen  von  ihnen  träfe,  leiclit  auch  die 
Sicherheit  der  anderen  gefährden  würde,  das  Solidaritätsgefühl 
unter  ihnen  stärken.  Manche  Zeichen  weisen  auch  darauf  hin, 
daß  die  skandinavische  Gemeinschaftlichkeit  auch  auf  dem  Ge- 
biete des  äußeren  Staatslebens  immi'r  mehr  durchdringen  wird. 
Das  gemeinsame  Auftreten  z.  B.  in  bezug  auf  Neutralitäts- 
erklärungen, die  Ansätze  zur  Erlangung  einer  teilweisen  (ileicli- 
förmigkeit  in  der  Gesetzgebung  der  drei  Staaten  usw.  sind  ohne 
Zweifel  als  bedeutende  Symptome  eines  solchen  innigeren  Zu- 
sammengehens aufzufassen.  Die  Zusammenkünfte  von  Delegierten 
der  Parlamente  dieser  Staaten,  welche  seit  1U07  geiialten  werden 
und  im  Jahre  PJOS  zur  Organisation  eines  nordischi'U  inter- 
parlamentarischen Bundes  geführt  haben,  wirken  sicherlich  als 
ein  bedeutsames  Bindeglied  und  Verständigungsmittel  der  drei 
verwandten   Nationen^).     Die  Rivalität   wird   immer   mehr  der 


^)  Die  beiden  letzton  Delet?iertenkonforenzen  sind  im  Jiini  lUll  und 
September  1912  abgehalten  wordm  umi  f.ilitii  also  nicht  in  den  Rahmau  dieses 
Berichts. 
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Solidarität  weiclien  müssen,  und  vielleicht  wird  es  einst  die 
Aufgabe  der  nordischen  Länder  sein,  ein  dauerndes  Bündnis  be- 
sonderer Art  lierzustellen,  ein  Friedens-  und  Neutralitätsbündnis, 
welches  ein  heilsames  Gegengewicht  gegen  die  Großmachtpolitik 
bilden  und  den  völkerrechtlichen  Lebensformen  ein  bedeutsames 
fortschrittliches  Element  zuführen  würde. 

II. 

Unter  den  von  Dänemark  im  Berichtsjahr  abgeschlossenen 
Verträgen  verdient  der  Schiedsgerichtsvertrag  mit  Frankreich 
besondere  Beachtung.  Nach  allgemeinen  Vorbildern  werden 
nur  Rechtsfragen  der  Schiedsgerichtsbarkeit  vorbehalten  und 
dabei  diejenigen  Streitigkeiten  ausgeschlossen,  w^elche  die 
Lebensinteressen,  die  Unabhängigkeit  und  die  Ehre  der  Parteien 
sowie  die  Interessen  dritter  Mächte  berühren,  aber  zugleich 
werden  bestimmte,  unbedingt  arbitrale  Fälle  aufgezählt.  Auch 
wird  das  Schiedsgericht  ermächtigt,  bei  Meinungsverschiedenheit 
der  Parteien  zu  entscheiden,  ob  eine  entstandene  Streitigkeit 
zu  den  unbedingt  arbitralen  gehört.  Die  Konvention  ist  am 
9.  August  1911  auf  5  Jahre  abgeschlossen;  die  Ratifikationen 
wurden  am  21.  Dezember  1911  in  Kopenhagen  ausgetauscht. 
Am  27.  November  1911  ist  ein  Schiedsgerichtsvertrag  mit 
Brasilien  abgeschlossen  worden,  welcher  Streitigkeiten  jeder 
Art  der  schiedsgerichtlichen  Austragung  zuweist  und  nur  die- 
jenigen ausschließt,  welche  in  die  Verfassungsvorschriften  des 
einen  oder  anderen  Staates  eingreifen^).  Art.  2  enthält  die 
Bestimmung,  daß  der  Schiedsvergleich  (Spezialkompromiß)  in 
jedem  Lande  den  verfassungsmäßig  vorgeschriebenen  Formali- 
täten zu  unterziehen  ist.  —  Der  Vertrag  ist  immer  noch 
nicht  ratifiziert. 

Von  den  übrigen  Verträgen  sind  zu  nennen:  die  im  An- 
schluß zu  der  Haager  Konvention  vom  17.  Juli  1905,  betreffend 
den  Zivilprozeß,  abgeschlossene  Konvention  mit  Luxemburg 
über  die  weitere  Vereinfachung  der  Rechtshilfeordnung  vom 
25.  Januar  1912 -),  das  am  17.  Mai  1911  in  Kopenhagen  unter- 
zeichnete, am  14.  Dezember  1911  ratifizierte  Abkommen  mit 
Rußland  über  den  Austausch  von  Postpaketen  mit  Nachnahme, 
die  in  Uebereinstimmung  mit  Art.  6  der  Haager  Konvention 
vom  17.  Juli  1905  abgeschlossene  Deklaration  zwischen  Däne- 
mark  und   Schweden,   betreffend   das  Recht  diplomatischer  und 


1)   Bei    den    Verhandlungen    im   Reichstag   wurde    ihr    fortschrittlicher 
Charakter  und  die  geringe  praktische  Bedeutung  jenes  Vorbehaltes  hervorgehoben. 
-)  Am  15.  Februar  1912  in  Kraft  getreten. 
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Konsiilarbeamter,  gerichtliche  und  andere  rechtliche  Mitteilungen 
vorzunehmen  vom  12.  März  1912^).  Durch  die  am  9.  Mai  1912 
unterzeichnete  Deklaration  zwischen  Dänemark  und  Großbritannien 
über  Aenderung  der  Handelsverträge  vom  13.  Februar  1660 — 61 
und  11.  Juli  1670  wird  beiden  Teilen  die  Befugnis  eingeräumt, 
jene  Verträge  jederzeit  nach  vorhergehender  Benachrichtigung 
ein  Jahr  im  voraus  in  bezug  auf  die  britischen  Kolonien 
Kanada,  Australien,  New  Zeeland,  die  Südafrikanische  Union 
und  New  Foundland  zu  kündigen^).  Der  auf  der  Grundlage 
der  Meistbegünstigung  abgeschlossene  Handels-  und  Schiffahrts- 
vertrag, sowie  die  besondere,  gegenseitige  Zollkonvention  mit 
Japan,  beide  am  12.  Februar  1912  unterzeichnet  (Ratifikations- 
urkunden ausgewechselt  am  6.  Mai  1912),  finden  auf  Island 
und  die  grönländischen  Kolonien  Dänemarks  keine  Anwendung. 
—  Ein  mit  dem  Deutschen  Reich  getroffenes  Abkommen  vom 
12.  Juli  1912  betrifft  das  Herbeirufen  von  Konsularbeamten 
bei  Rechtshandlungen,  welche  an  Bord  eines  zu  dem  anderen 
Lande  gehörenden  Schiffes  vorgenommen  werden.  Schließlich 
sind  zu  erwähnen  die  Adhäsion  am  29.  Februar  1912,  mit 
einigen  Vorbehalten,  zu  dem  Abkommen  über  den  Zivilprozeß 
vom  17.  Juli  1905  in  bezug  auf  die  dänischen  Antillen  sowie 
die  am  26.  Juni  1912  erfolgte  Adhäsion  zu  dem  im  Jahre  1908 
revidierten  Berner  Abkommen  betreffend  den  Sciiutz  von 
Werken  der  Literatur  und  Kunst,  wobei  Dänemark  bezüglich 
der  Reproduktion  von  Zeitungs-  und  Zeitschriftsartikeln,  anstatt 
dem  Art.  9  des  revidierten  Abkommens  beizutreten,  bei  dem 
Art.  7  des  Berner  Abkommens  vom  9.  Se])tember  1886,  soweit 
dieser  durch  die  in  Paris  1896  unterzeichnete  Zusatzakte 
§  1  abgeändert  worden  ist,  verbleiben  will.  Die  Adhäsion 
bezieht  sich  auf  Island,  Grönland  und  die  Antillen  nicht.  Am 
28.  Juli  1912  erfolgte  die  Adhäsion  in  bezug  auf  Island  und 
die  Antillen  zu  dem  Abkommen  vom  4.  Mai  1910  betreffend 
die  Bekämpfung  der  Verbreitung  unzüchtiger  Pul)likationen. 

Unter  Parlamentsverhandlungen  über  völkerrechtliche 
Gegenstände  ist  außer  den  oben  berührten  Aeußerungen  in 
bezug  auf  Schiedsgerichtsverträge  die  Interpellation  zu  nennen, 
welche  am  14.  Februar  1912  im  Folketing  (der  zweiten 
Kammer)  von  selten  der  Rechten  an  den  Minister  des  Aus- 
wärtigen gestellt  wurde.  Der  Interpellant  gab  der  Befürchtung 
Ausdruck,   die  Regierung  beabsichtige  den   Weg   der   strengen 


^)  Bekanntgemacht  in  Kopenhagen  am  14.  März  11)12.  in  Kraft  t^rtretcn 
am  lö.  April  1912. 

2)  Die  Deklaration  bedarf  keiner  Ratifikatimi. 
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Neutralität  zu  verlassen,  um  eine  näliere  Verbindung  mit  dem 
Deutschen  Reicli  anzuknüpfen;  es  werde  ihr  nun  die  Gelegen- 
heit geboten,  die  hieraus  entstandene  Unruhe  zu  beschwichtigen. 
(Der  nächste  Anlaß  zur  Interpellation  lag  in  der  von  der 
Eegierung  im  August  liJil  abgegebenen  Erklärung,  daß  ein  in 
den  „Preußischen  Jahrbüchern"  im  Mai  1911  veröffentlichter 
Artikel:  „Deutschland,  Nordschleswig  und  Dänemark  von  einem 
Dänen"  in  seinen  Hauptpunkten  mit  den  Anschaiiungen  der 
dänischen  Regierung  übereinstimme.)  In  seiner  Antwort  betonte 
der  Minister  des  Auswärtigen  u.  a.,  das  Ziel  dänischer  Politik 
sei  die  schiedsgerichtliche  Austragung  von  Streitigkeiten, 
welche  nicht  durch  diplomatische  Mittel  beigelegt  werden 
können,  und  die  absolute  Neutralität  den  Konflikten  fremder 
Staaten  gegenüber.  Im  Verhältnis  zum  Deutschen  Reich  strebe 
sie  nach  Verständigung  unter  voller  Respektierung  des  vertrags- 
mäßig bestehenden  Zustandes,  übersehe  aber  nicht,  daß  die 
Bewahrung  der  dänischen  Sprache  und  Kultur  bei  den  im 
Auslande  wohnenden  Dänen  weiten  Kreisen  des  Volkes  im 
Sinne  liegt.  Es  sei  auch  von  Bedeutung,  der  in  gewissen 
Kreisen  in  Deutschland  getriebenen,  gegen  Dänemark  feind- 
lichen Agitation  entgegenzuarbeiten.  —  Der  Uebergang  zur 
Tagesordnung  erfolgte  unter  dem  Ausspruch  der  Zustimmung 
zur  ministeriellen  Erklärung. 

Vom  Ministerium  des  Auswärtigen  sind  zwei  interessante 
Ausgaben  dänischer  Schiedsgerichtsverträge  {Danske  Vold- 
giftskonventioner,  Oktober  1911,  Juli  1912)  veröffentlicht 
worden,  ebenso  eine  Sammlung  dänischer  Handelsverträge 
{Danske  Handelstraktater  1911). 

Von  Kongressen  und  Konferenzen,  an  welchen  Dänemark 
beteiligt  war,  seien  erwähnt:  die  Sanitätskonferenz  in  Paris 
1911,  die  Konferenz  für  drahtlose  Telegraphie  in  London,  die 
Konferenz  des  Roten  Kreuzes  in  Washington,  die  Wechselrechts- 
konferenz im  Haag,  die  vorbereitende  Konferenz  in  Brüssel 
wegen  Bekämpfung  des  weißen  Sklavenhandels.  Auf  einer  im 
März  1912  in  Kopenhagen  abgehaltenen  Konferenz  haben  Dele- 
gierte der  skandinavischen  Staaten  gemeinsame  Aenderungs- 
vorschläge  zu  auf  der  Seerechtskonferenz  in  Brüssel  (1910)  er- 
richtenden Konventionsentwürfen  ausgearbeitet;  die  Vorschläge 
sind  von  den  betreffenden  Regierungen  gebilligt  worden. 

Einige  Gesetze  sind  auch  in  völkerrechtlicher  Hinsicht 
von  Interesse.  Nach  dem  Gesetz  über  die  Wehrpflicht  vom 
8.  Juni  1912,  welches  an  Stelle  des  Gesetzes  vom  6.  März  1869 
getreten  ist,  ist  jeder  Mann,  der  das  dänische  Bürgerrecht 
besitzt,  wehrpflichtig;   ausgenommen  sind  jedoch  in  Island,  auf 
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den  Faerinseln  oder  in  den  außereuropäischen  Besitzungen 
geborene  Personen,  solange  sie  nicht  in  dem  eigentlichen 
Dänemark  festen  Wohnort  erworben  haben.  Mit  derselben 
Einschränkung  sind  auch  Personen,  denen  das  dänische  Bürger- 
recht mangelt,  wehrpflichtig,  es  sei  denn,  daß  ein  Abkommen 
mit  einem  fremden  Staat  oder  das  Untertanenverhältnis  zu 
einem  solchen  es  hindert.  Zu  nennen  sind  ferner:  das  r4esetz 
betreffend  die  Verwendung  ausländischer  Arbeiter  vom 
1.  April  1912,  zwei  Verordnungen  vom  26.  Juni  1912,  durch 
welche  die  auf  das  Autor-  und  Urheberrecht  sowie  das  Recht 
zu  photographischen  Produkten  bezüglichen  Gesetzesvorschriften 
(Gesetze  vom  1.  April  1912  und  13.  Mai  1911)  auf  von  Aus- 
ländern hervorgebrachte  Werke  ausgedehnt  werden,  selbst  wenn 
sie  nicht  zum  erstenmal  in  Dänemark  herausgegeben  worden 
sind,  vorausgesetzt,  daß  das  Land,  dessen  Angehöriger  der 
betreffende  Ausländer  ist,  sich  der  auf  der  Berliner  Konferenz 
1908  revidierten  Berner  Konvention  angeschlo.ssen  hat. 

Außer  den  oben  erwäluiten  amtliclien  Textveritffentlichungen 
ist  eitle  mit  Noten  versehene  Vertragssammlimg  Folkretsküder 
{Völkerrechtsquellen,  nach  dem  Muster  der  Fleischmann'schen 
Sammlung)  von  G.  und  N.  Colin  im  Jahre  1911  veröffentlicht 
worden.  Obgleich  eigentlich  staatsrechtlichen  Inhalts  sei  auch 
die  Arbeit  \  on  Kmid  Berlin,  Det  norske  og  clanske  Rigsraacls 
Siüling  iil  Island  (Die  Stellung  des  norwegischen  und  dänisclien 
Reichsrats  Island  gegenüber)  1911,  erwähnt.  Im  Januar  1912 
erschien  Jahrbuch  I  der  dänischen  interparlamentarisclien  Gruppe, 
herausgegeben  von  F.  Bayer.  —  An  der  Universität  zu  Kopen- 
hagen hat  Professor  P.  J.  Jörgensen  1911 — 1912  Vorlesungen 
über  das  Völkerreclit  gehalten. 

Das  dänische  Gesandtschafts-  und  Konsiüarwesen  ist  im 
Jahre  1912  teilweisen  Aendertuigen  unterzogen  worden.  Die 
neue  Konstüarmstruktion  vom  18.  Jaimar  1912  (am  1.  Mai  1912 
in  Kraft  getreten)  regelt  das  Konsularwesen  in  eingeliender 
Weise.  Generalkonsuln,  Konsuln  sowie  Vizekonsidn,  welche 
Berufskonsuln  sind,  werden  vom  König  enuinnt  inid  erledigt. 
Den  Konsularbeamten  können  liöhere  Titel  verliehen  werden 
(z.  B.  einem  Generalkonsul  an  einem  überseeischen  Orte  der 
Titel  eines  Ministei'i'csidcntou  oder  Charge  d'afj'alres).  Das 
Gesetz  über  das  Diplomat-  und  Konsularwesen  vom  27.  .Alai  1908 
ist  durch  ein  Gesetz  vom  1.  April  1912  in  einigen  Punkten  ab- 
geändert worden.  Aus  dem  Inhalt  desselben  sei  folgendes 
angeführt:  Außerordentliche  Gesandte  und  bevollmächtigte 
Minister  kötmen  in  Deutschland.  Frankreich,  Großbiitannien 
Koiwegen,  Oesterreich-Ungarn   und  Italien,   Rußland,   Schweden 
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und  den  Vereini'^ten  Staaten,  ein  ]\Ii]dsterresident  (event.  mit 
dem  Titel  eines  außerordentlichen  Gesandten)  in  China  und 
Japan,  ein  Charge  d'affaires  (event.  mit  dem  Titel  eines 
Ministerresidenten)  in  Belgien  und  Holland  bestellt  werden. 
Diese  diplomatischen  Agenten  können  gleichzeitig"  in  anderen 
Ländern  akkreditiert  werden.  Die  Anzahl  der  Legations- 
sekretäre beträgt  sechs;  sie  werden  vom  Ministerium  des 
Auswärtigen  auf  diejenigen  Gesandtschaften  verteilt,  wo  sie 
vorzugsweise  vonnöten  sind,  doch  soll  in  der  Regel  einer  beim 
IVIinisteriuni  im  Dienst  sein.  Die  Regierung  ist  ermächtigt, 
emen  Handelsattache  zu  ernennen,  dessen  A.ufenthaltsort  mid 
Tätigkeit  vom  Minister  des  Auswärtigen  des  näheren  Ijestimmt 
wird. 

III. 

In  den  letzten  Jahren  hat  sich  Norwegen  zu  verschiedenen 
Malen  das  allgemeine  politische  Interesse  zugezogen.  Die  Auf- 
lösung der  Union  (1905)  und  die  Regelung  der  daraus  ent- 
standenen Streitpunkte  sowie  das  Zustandekommen  der  Inte- 
gritätsgarantie (1907)  sind  in  diesem  Jahrhundert  die  wich- 
tigsten Ereignisse  in  den  auswärtigen  Beziehungen  des  Landes 
gewesen.  In  der  Folgezeit  war  die  durch  Schiedsspruch  vom 
23.  Oktober  1909  entschiedene  Streitigkeit  wegen  eines  Teiles 
der  schwedisch-norwegischen  Seegrenze  ein  bedeutsames  Er- 
eignis in  den  Staatenbeziehungen  auf  der  skandinavischen  Halb- 
insel. Es  versteht  sich  von  selbst,  daß  der  Garantievertrag, 
mit  dem  man  sich  fortwährend  in  der  Literatur  und  der  Tages- 
presse beschäftigt  ^),  Norwegen  eine  sehr  zurückhaltende  Politik 


1)  Hierüber  u.  a.  eine  Aeußerung  von  Prof.  </.  Westlake  in  der  Zeitung 
„Aftenposten" ,  März  1911: 
Dear  Sir! 

You  makc  me  the  ver}''  flattering  request  that  I  sbould  State  my  opinion 
on  the  policy  advocated  for  Norway  by  Dr.  Sigurd  Ibsen:  namely  to  seek  a 
mutual  understanding  with  Sweden  and  Denmark  for  a  common  foreign  policy 
of  the  three  Scandinavian  powers.  rather  than  to  rely  on  the  treaty  of  2nd 
November  1907,  by  which  France,  Germany,  Great  Britain  and  Russia  engage 
themselves  to  defend  ihe  integrity  of  Norway  in  return  for  her  promise  not 
to  cede  any  part  of  her  territory. 

That  Sweden,  Norway  and  Denmark  should  weld  themselves  together 
into  a  block  cemented  by  a  common  feeling  almost  amounting  to  a  common 
patriotism  and  presenting  a  united  front  to  the  outside  worid,  has  always 
appeared  to  me  highly  desirable  both  for  their  own  and  for  general  European 
interests.  Such  a  block  would  be  very  strong  by  the  total  of  its  population 
and  by  the  manly  character  of  that  population.  Its  geographical  position 
would  give  it  on  the  one  band  as  complete  a  security  against  being  wantonly 
attacked  as  geographical  position  can  ever  give,  and  on  the  other  band  would 
enable  it  to  act  with  great  effect  if  drawn  into  a  war.  It  migt  thus  be  a 
factor  of  all  but  the  first  order  in  maintaining  the  place  of  the  northern  half 
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auferlegt.  Auf  die  unbedingte  Wirksamkeit  und  Zweckdienlich- 
keit   der   Garantie   glaubt   man  sich   indessen   auch   hier  nicht 

of  Europa.  Its  creation,  moreover,  would  not  be  an  attempt  to  move  in  an 
opposite  direction  to  that  of  natural  tendencies.  On  the  contrary.  it  is  to 
such  free  consolidation  that  the  smaller  states  must  now  look  for  the  safety 
of  their  continued  existence,  in  the  face  of  the  vast  but  more  or  less  artifical 
agglomerations  which  have  been  and  are  being  built  up.  A  Scandinavian 
Union,  not  of  political  forms  but  of  hearts,  and  if  necessary  of  hands.  ought 
now  to  be  at  last  within  reach,  since  the  equal  freedom  of  all  the  necessary 
parties  to  it  ought  finally  to  dispel  the  suspicions  and  jealousies  which  have 
hi  therto  prevented  it. 

If  the  growth  of  what  I  may  call  a  pan-Scandinavian  feeling  should 
bring  about  such  a  close  alliance  between  the  three  kingdoms  as  I  understand 
Doctor  Ibson  to  desire.  the  integrity  treaty  of  1Ü07  would  Inse  its  importance 
for  Norway,  and  indeed  it  would  not  be  compatible  with  the  selfcontained 
Position  which  the  alliance  would  assume,  or  with  the  internal  equality  of 
ifs  mtmbers.  In  the  mean  tinie  I  should  deprecate  representing  the  integrity 
treaty  as  valueless.  The  spirit  which  governs  the  international  relations  of 
Europe  is  neitber  so  good  that  danger  to  a  small  State  can  be  safely  ignored, 
nor  so  bad  that  solemn  pledges  given  in  the  face  of  the  Avorld  can  be  regarded 
as  wholly  without  any  influecce  on  conduct.  So  long  as  the  rights  of  all 
canuot  be  relied  on  to  protect  themselves  by  the  force  of  their  silent  appeal 
to  conscience,  a  point  is  gained  when  the  integrity  of  any  State  is  proclaimed 
as  a  matter  of  public  policy.  Pledges  and  declarations  help  to  mould  the 
thoughts  of  politicians,  and,  pevhaps  still  more,  of  the  masses  without  whose 
concurrence  politicians  cannot  violate  them.  It  is  therefore  to  be  desired 
that  Norwegian  statesmen  should  proceed  with  caution,  and  not  renounce  the 
protection  of  an  integrity  treaty  until  the  better  safeguard  of  a  Scandinavian 
alliance  has  been  obtained. 

It  cannot  be  doubted  that  the  thoughts  which  I  have  expressed  must 
be  widely  entertained  in  Norway.  If.  however,  you  think  that  their  ex- 
pression  by  a  sincere  wellwisher  to  that  country  can  have  a  value,  you  are 
welcome  to  make  any  use  of  them. 

Believe  me  to  be,  dear  Sir. 

Yours  very  faithfully  J.  Wcstlake. 

With  reference  to  the  probability  of  England  coming  to  the  defence  of 
Norway,  in  pursuanee  of  the  integrity  treaty,  in  the  case  of  an  attack  on 
Norway  by  Russia,  one  must  say  that  the  event  suggested  could  scarcely 
happen  without  there  being  such  a  change  in  the  general  political  Situation 
as  would  oblige  England  to  consider  her  Situation  with  reference.  not  only 
to  the  integrity  treaty,  but  also  to  the  new  State  of  affairs  as  a  whole.  But 
it  may  be  certainly  said  that  united  action  by  the  three  Scandinavian  king- 
doms would  so  greatly  augment  the  forces  repelliug  the  attack,  and  thereby 
so  lighton  the  bürden  of  England  in  assisting  to  repel  it,  that  it  would  render 
such  assistance  by  England  much  more  probable  tban  if  Norway  dopeuded 
on  England  alone  for  a  successful  defence. 

I  tink  that  there  is  now  a  habit  on  the  part  of  the  press  of  attaching 
too  much  importance  to  incidents  liko  the  Tolsdam  interview,  as  compared 
with  the  m<ire  permanent  intcrests  which  really  govcrn  the  action  of  the 
powers  in  the  long  run.  The  triple  cntente  has  been  foundod  on  a  calculation 
of  the  samc  permanent  interests  of  the  partits  to  it  which  nothing  has  occurred 
to  reserve.  One  ought  not  therefore  to  suppose  that  it  has  been  shaken  be- 
cause  friendly  language  may  have  been  used   between  Russia   and   llermany, 

Jahrbuch  dea  Völkerrechts.    I.  6t) 
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verlassen  zu  dürfen,  vielmehr  ist  man  in  Norwegen  um  die  Be- 
haui)tung'  der  nationalen  Unabhängigkeit  und  Neutralität,  welche 
in  einem  allgemeineren  euro])äischen  Krieg  leicht  aufs  Spiel 
gesetzt  werden  könnten,  ernstlich  besorgt.  Ist  man  aus  dem 
angegebenen  Grunde  in  Norwegen  noch  weniger  als  in  Schweden 
auf  einen  näheren  Anschluß  an  eine  bestimmte  Großmacht  oder 
eine  Machtgruppe  bedacht,  so  kann  andererseits  die  Interessen- 
gemeinschaft der  drei  skandinavischen  Staaten,  insbesondere 
der  beiden  auf  der  Halbinsel  gelegenen,  nicht  außer  acht  ge- 
lassen werden;  sind  doch  Schweden  und  Norwegen  fast  mit 
Notwendigkeit  aufeinander  angewiesen,  wenn  die  Sicherheit 
eines  von  ihnen  bedroht  wird.  —  Uebrigens  bemerkt  man  im 
heutigen  Norwegen  ein  lebhaftes  Interesse  für  völkerrechtliche 
Fragen,  was  wohl  teils  in  der  durch  die  Ereignisse  von  1905 
und  1907  veränderten  internationalen  Lage  des  Landes,  teils 
auch  in  dem  Umstand  begründet  ist,  daß  das  Nobelinstitut  in 
Kristiania  seinen  Sitz  hat  und  ganz  natürlich  als  eine  Anregung 
zu  völkerrechtlichen  Forschungen  wirkt. 

Am  28.  Oktober  1911  ist  Norwegen  dem  Pariser  Vertrag 
vom  4.  ]\Iai  1910  über  die  Bekämpfung  der  Verbreitung  un- 
züchtiger Publikationen  beigetreten ;  der  Vertrag  trat  daselbst 
am  3.  Juni  1912  in  Kraft.  Durch  Noten  vom  7.  April, 
11.  August  und  9.  Oktober  1911  wurde  vereinbart,  daß  Nor- 
wegen und  Italien  Straf  urteile  wegen  Verbrechen  {^fortry- 
delser,  clelitti''')^  die  in  dem  einen  Land  Untertanen  des  anderen 
Landes  begehen,  einander  mitteilen  sollen.  Anläßlich  der  Be- 
stimmungen in  den  Artikeln  3,  10  und  19  des  Abkommens  über 
den  Zivilprozeß  vom  17.  Juli  1905  wurden  zwischen  dem  Minister 
des  Auswärtigen  und  dem  österreichisch-ungarischen  Minister 
in  Kristiania  am  18. /27.  März  1912  Noten  über  die  Korrespon- 
denz zwischen  norwegischen  und  ungarischen  Justizbehörden 
ausgetauscht. 

Die  weitschweifige  Frage  nach  den  Wanderungen  der  Lappen 
mit  ihren  Renntieren  über  die  Reichsgrenze,  welche  im  Jahre 
1909  schiedsgerichtlicher  Behandlung  unterbreitet  wurde,  wartet 
noch  immer  auf  ihre  endgültige  Lösung^). 
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or  arrangements  made  between  tbem  as  to  a  minor  point  or  two.  It  is  very 
desirable,  that  friction  sbould  as  must  as  possible  he  avoided  between  powers 
not  forming  part  of  the  same  great  gioup,  and  the  minor  points  should  if 
possible  be  arranged  amicably  without  appealing  to  the  united  force  of  group; 
and  the  incidents  which  arise  in  that  way  ought  not  to  cause  any  doubt  as 
to  the  continued  existence  of  the  great  groups,  when  the  general  Situation 
from  which  they  arose  remains  unchanged. 

1)  Das  norwegische  Gesetz  vom  18.  August  1911,  welches  die  Gültigkeit 
der   früheren   provisorischen   Bestimmungen   bis   zum  Ende  des  Jahres   1913 
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Im  norwegischen  Storthing  wurde  die  prinzipielle  Seite  der 
Schiedsgerichtsverträge  im  Jahre  1912  erörtert.  Der  Friedens- 
verein des  Storthings  hatte  einen  Vorschlag  eingebracht,  in 
dem  die  Regierung  ersucht  wird,  beim  Abschluß  von  Schieds- 
gerichtsverträgen  mit  fremden  Staaten  eine  solche  Abfassung 
anzustreben,  daß  sie  sämtliche  Streitigkeiten  umfassen.  Der  Ver- 
fassungsausschuß, dem  die  Frage  überwiesen  wurde,  glaubte  den 
Antrag  nicht  unterstützen  zu  können,  teils  wegen  konstitutioneller 
Bedenken,  teils  weil  man,  seiner  Ansicht  nach,  auf  Grund  nicht 
fernliegender  Erfahrungen,  den  Wert  der  Verträge  nicht  allzu 
hoch  schätzen  darf. 

Beteiligung  an  Kongressen  und  Konferenzen  wie  Dänemark. 

Die  Literatur  des  Völkerrechts  hat  in  den  letzten  Jahren 
einen  bedeutenden  Aufschwung  genommen.  Die  Auflösung  der 
Union  hat  eine  Untersuchung  von  Aall  und  Gjelsöik,  Die 
norwegisch-schwedische  Union,  ihr  Bestehen  und  ihre  Lösung 
(Abhandlungen,  herausgegeben  von  Brie  und  Flelschmann^ 
26.  Heft,  1912)  gezeitigt.  Es  liegt  hier  ohne  Zweifel  eine 
geistreich  geschriebene  und  in  manchen  Hinsichten  bedeutende 
Arbeit  vor.  Die  meistens  fesselnde  Darstellung  wird  indessen 
durch  häutige  Wiederholungen  einigermaßen  beeinträchtigt.  Der 
bei  Besprechung  des  Kieler  Vertrages  aufgestellte  Satz,  daß  die 
Abtretung  eines  Landesteiles  keine  weitere  rechtliche  Bedeutung 
hat,  als  daß  „der  Staat  auf  sein  Recht,  zu  verhindern,  daß  der 
Mitkontrahent  sicli  bis  zu  einem  gewissen  Grad  auf  seine  eigenen 
Kosten  bereichert,  verzichtet",  ersclieint  nicht  stichhaltig.  Die 
Behauptung,  daß  aucli  „die  Konstitution  eines  Staates  gewisser- 
maßen ein  einseitiger  Vertrag  ist",  wirkt  überrascliend.  Um 
die  einseitige  Auflösung  der  Union  auch  juristisch  zu  recht- 
fertigen, geben  sich  die  Verfasser  alle  Mühe,  zu  beweisen,  daß 
die  schwedisch-norwegische  Reichsakte,  gemäß  der  für  völker- 
rechtliche Verträge  geltenden  allgemeinen  Regel,  „wegen  ver- 
änderter  Umstände   oder    im   Falle    eines  Bruches    seitens    des 


verlänfiert  hat,  cnthillt  tul^^ende  Bestimmung;:  Schwedische  Lappen  sind  nicht 
bereclitiKt,  ohne;  Zustiininun^  des  betreffciidrn  Grundei^entiimrivs  oder  An- 
bauei's  ihre  Renntiere  vor  deni  15.  Juni  nach  Niawegen  überzuführen,  es  sei 
denn,  daß  ungewöhnliclie  Witterunj^svirhilltnisse  eine  frühere  Ueberführung 
notwendig  machen.  Schweden  ist  (locli  berechtigt,  auf  eigene  Kosten  einem 
nach  Art.  4  des  Akommens  vom  2(5.  Oktober  lilOf)  zusamniengcset/ten  Schieds- 
gericht die  Frage  zu  übergeben,  ob  und  in  wek^hem  Umfang  es  für  die 
schwedischen  Lappen  notwendig  ist.  selbst  wenn  ungewöhnliche  Witterungs- 
verhältnisse nicht  vorhanden  sind,  die  Uel)erfiilirung  naeh  Norwegen  vor  dem 
1.').  .Juni  vorzunehmen,  in  welchem  Kall  die  Entscheidung  des  Schiedsgerichts 
maßgebend  sein  soll.  In  keinem  Fall  soll  doch  die  Ueberführung  vor  dem 
1.  Mai  gestattet  sein. 

69* 
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anderen  Reiches"  gekündigt  werden  konnte.  Sie  verkennen, 
daß  die  Union  sich  auf  solche  Voraussetzungen  und  eine  solche 
organisatorische  Vereinbarung  gründete  und  derartige  staats- 
rechtliche Wirkungen  äußerte,  daß,  nach  dem  Willen  der 
Parteien,  das  Recht  einer  einseitigen  Auflösung  offenbar  aus- 
geschlossen sein  sollte.  Heutzutage,  wo  eine  Verrechtlichung 
der  zwischenstaatlichen  Beziehungen  angestrebt  wird,  berührt 
es  übrigens  nicht  l^esonders  angenehm,  wenn  die  Bedingtheit 
aufgenommener  völkerrechtlicher  Verpflichtungen  auf's  äußerste 
urgiert  wird.  Mit  aktuellen  völkerrechtlichen  Fragen  beschäftigen 
sich  zwei  im  Jahre  1912  erschienene  Arbeiten  von  Ä.  Raestad, 
^.Kongens  StroimTne'-^  (Die  Gew^ässer  des  Königs)  enthält  völker- 
rechtliche Untei\suchungen  über  die  Küstengewässer.  Der 
historische  Teil  stellt  die  Entwicklung  der  auf  das  Küstenmeer 
bezüglichen,  insbesondere  der  in  Norwegen  anerkannten  Völker- 
rechtssätze dar.  Die  skandinavischen  Staaten  haben  das  Recht 
in  Anspruch  genommen,  Ausländer  von  der  Küstenfischerei  aus- 
zuschließen, lange  bevor  diese  Regel  ein  Bestandteil  des  all- 
gemeinen Völkerrechts  geworden  w^ar.  Nachdem  man  in  Däne- 
mark-Norwegen iu  älteren  Zeiten  eine  weitere  Ausdehnung  des 
Küstenmeeres  behauptet  hatte,  drang  im  18.  Jahrhundert  die 
Grenze  einer  geographischen  Meile  durch;  die  „porUe  du  canon^ 
ist  nur  ganz  vereinzelt,  die  Drei-Seemeilengrenze  nie  in  der 
norwegischen  Praxis  zur  Anwendung  gekommen.  Das  norwegische 
System  ist  von  mehreren  Mächten  (Dänemark,  Schweden, 
Rußland)  anerkannt ;  unter  Einräumung  der  Gegenseitigkeit  kann 
NorwTgen,  w^as  die  Ausnutzung  des  Meeres  zu  produktiven 
Zwecken  betrifft,  die  allgemeine  Anerkemiung  desselben  ver- 
langen, in  bezug  auf  die  Neutralität  hat  es  sich  dagegen  dem 
herrschenden  Prinzip  anzuschließen.  Die  w^ohlbewährte,  gründ- 
liche Untersuchung  umfaßt  432  Seiten.  (Vgl.  auch  den  Aufsatz 
desselben  Verfassers :  La  portee  du  canon  comme  limite  de  la 
mer  territoriale,  R.  Gen.  de  dr.  int.  public  1912.)  Die  aiKiere 
Arbeit  von  Raestad,  „Norges  hoihetsret  over  Spisthergen  i 
wldre  tid'^  (Das  Hoheitsrecht  Norwegens  über  die  Spitzberge  in 
älteren  Zeiten)  umfaßt  78  Seiten  Text  und  als  Beilagen  eine  große 
Anzahl  Urkunden  in  lateinischer,  deutscher,  holländischer  und 
dänischer  Sprache.  Der  Verfasser  will  darlegen,  daß  das 
Hoheitsrecht  der  norwegischen  Krone  über  die  Spitzberge 
(welche  früher  als  zu  Grönland  gehörig  angesehen  wurden)  noch 
am  Ende  des  18.  Jahrhunderts  in  Anspruch  genommen  wi^irde; 
damals  wurde  das  Land  noch  nicht  als  res  nullius  betrachtet. 
In  der  Beleuchtung  völkerrechtlicher  Grundsätze  erörtert 
MiJcael  H.   Lie  in   der   Schrift    „Stormagterne    og  de  smaa 
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nationer^'  (Die  Grroßinächte  und  die  kleinen  Nationen,  95  Seiten), 
1912,  in  interessanter  Weise  verschiedene  Fragen,  die  Kriegs- 
rüstungen  und  den  Militarismus,  die  norwegische  Integritäts- 
garantie, das  Neutralitäts recht  u.  a.  Die  Interessengemeinschaft 
Norwegens  und  Schwedens  wird  hervorgehoben.  Der  Grund  zu 
einem  sicheren  zwischenstaatlichen  Zustand  ist  gelegt,  wahr- 
scheinlich wird  sich  aber  die  gegenwärtige  Spannung  unter  den 
Großmächten  in  einer  furchtlmren  Krisis  auflösen,  auf  welche 
sich  auch  die  kleinen  Staaten  vorbereiten  müssen. 

Zur  norwegischen  völkerrechtlichen  Literatur  gehört  auch 
die  wertvolle  Untersuchung  von  A.  Baeder,  „L'arbitrage  inter- 
national dies  les  Hellenes^'  (Ptiblications  de  Vlnstitut  Nobel 
Norvegien  1). 

Vom  Jahre  1912  sind  zwei  Dissertationen  zu  verzeichnen. 
Die  viel  erörterte  Frage  nach  den  Staats-  und  völkerrechtlichen 
Wirkungen  abgeschlossener  Verträge  wird  in  der  gutgeschriebenen, 
eine  Menge  früher  nicht  beachteten  Materials  enthaltenden  Ab- 
handlung M.  H.  Lle'^  „Legitimation  ved  Trakt af"  behandelt. 
Die  Dissertation  Tli.  Boye^  „De  vaahnede  NeiitraUtetsforbimd^ 
enthält  eine  eingehende  Untersuchung  der  bewaffneten  Neutralität. 
Der  Verfasser  gil)t  im  I.  Kapitel  eine  Uebersicht  über  die 
historische  Entwicklung  der  auf  die  Seefahrt  neutraler  Mächte 
in  Kriegszeitsn  geltenden  Regeln,  hält  sich  im  II.  Kapitel  bei 
den  auswärtigen  Verhältnissen  der  skandinavischen  Reiche  im 
17.  Jahrhundert  auf,  um  in  den  folgenden  Kapiteln  das  erste 
nordische  Neutralitätsbündnis  (Ende  des  17.  Jahrhunderts),  die 
Neutralitätskonvention  vom  Jahre  1756  sowie  die  in  den  Jahren 
1780,  179-1  und  1800  abgeschlossenen  Neutralitätsbündnisse  ein- 
gehend zu  behandeln.  Im  letzten  Kapitel  wird  eine  Uebersicht 
über  die  weitere  Entwicklung  der  Neutralitätsregeln  im  19.  Jalir- 
hundert  gegeben.  In  den  Schlußbemerkungen  findet  man  u.  a.  den 
durchaus  richtigen  Gedanken  ausgesprochen,  daß  sämtliche 
Staaten,  welche  neutral  bleiben  wollen,  sich  zusammenschließen 
sollten,  um  mit  verbundenen  Kräften  ihre  Neutralität  aufreclit- 
zuerhalten  und  die  Streitteile  zugunsten  des  Friedens  zu  be- 
einflussen. Die  verdienstvolle  Arbeit,  welche  außer  (5  Beilagen 
849  Seiten  Text  umfaßt,  gründet  sich  zum  Teil  auf  Archiv- 
forschungen, die  der  Verfasser  in  London,  Kopenhagen  und 
Stockholm  vorgenommen  hat. 

Im  Jahre  1912  hi(dt  Prof.  GJelsvik  an  der  Universität  zu 
Kristiania  Vorlesungen  über  verschiedene  Teile  des  Vidker- 
rechts. 

Die  XXV.  Tagung  des  „List /tut  de  droit  international'' 
fand,  wie  bekannt,  vom  24.   August  bis  zum  1.  September  1912 
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in  Kristiania  statt;  die  Besi)rt'cliuij<i-  der  VeiliaiHlluiigen  fällt 
nicht  in  den  Rahmen  dieses  Berichts.  Die  VII.  nordische 
Friedenskonferenz  versammelte  sich  am  17.  Juli  1912  in 
Kristiania.  —  Die  Spitz1)ergenfrage,  welche  seit  Jahrzehnten  auf 
dem  ProgTamm  der  norwegischen,  bezw.  schwedisch-norwegischen 
Diplomatie  gestanden  hat,  ist  in  den  letzten  Jahren  Gegenstand 
vorbereitender  Beratimgen  der  beiden  Staaten  der  Halbinsel 
und  RuJjlands  gewesen.  In  der  Zeit  vom  15. — 26.  Januar  1912 
traten  auf  Einladung  der  norwegischen  Regierung  Delegierte 
der  drei  Regierungen  in  Kristiania  zusammen,  um  eine  Um- 
arbeitung des  im  Jahre  1910  errichteten  Konventionsvorschlages 
vorzunehmen.  Aus  dem  Inhalt  des  vereinljarten  neuen  Vor- 
schlages sei  folgendes  hervorgehoben:  Die  Spitzberge  sollen 
ein  neutrales  Territorium  bilden  unter  internationaler  Verwaltung, 
von  einer  Kommission  ausgeübt,  in  welcher  Schweden,  Rußland 
und  Norwegen  je  einen  Vertreter  haben.  Die  lokale  Verwaltung 
^^'ird  von  einem  Kommissar,  ausgewählt  aus  der  auf  den  Spitz- 
bergen am  stärksten  vertreteneu  Nation  ( gegenwärtig  Norwegen), 
ausgeübt,  die  Rechtspflege  von  einem  Richter  aus  dem  nächst- 
gelegenen Lande  (Norwegen).  Diese  Funktionäre  werden  von 
der  Kommission  auf  6  Jahre  bestellt.  Das  präliminare  Ab- 
kommen ist  sämtlichen  interessierten  ]\[ächten  mitgeteilt  worden  ^). 
Durch  königliche  Resolution  vom  19.  Juli  1912  wurde  be- 
stimmt: 1.  daß  das  Gesetz  über  die  konsulare  Rechtspflege  vom 
29.  März  1906  am  1.  Januar  1913  in  Kraft  treten  soll;  2.  daß 
besondere,  in  jenem  Gesetz  vorgesehene  Vorschriften  über  die 
Ausübung  der  konsularen  Rechtspflege  und  der  Gebührentarif  für 
konsulare  Richter  und  Gerichte  gleichzeitig  in  Kraft  treten  sollen. 

Tl. 

Seinen  skandinavischen  Nachbarstaaten  au  Bevölkerungszahl 
und  Ausdehnung  bedeutend  überlegen,  erscheint  Schweden  dazu 
berufen,  in  dengemeinschaftlicheuBestrebungen  der  skandinavischen 
Politik  eine  anregende  und  führende  Stellung  emzunehmen.  Auch 
sem  unbedingte  Anerkennung  verdienendes  Verhalten  Norwegen 
gegenüber  bei  der  Auflösung  der  Union  scheint  ihm  hierzu  eine 
moralische  Berechtigimg  zu  gewähren. 

Anläßlich  des  am  23.  Juli  1912  in  den  finnischen  Schären 
stattgefundenen  Zusammentreffens  des  schwedischen  Königs  und 
des  russischen  Kaisers  nebst  ihren  ^Ministem  des  Auswärtigen, 
wurde  vom  Departement  des  Auswärtigen  ein  communkßie  er- 
lassen,   worin    unter    der   Versicherung    friedlicher   Intentionen 


^}  Vgl.  die  Abhandlung  von  Exzellenz  Hagerup  unter  II  C  2. 
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bestätigt  wird,  daß  man  beiderseitig  keine  Absicht  bat,  sich  auf 
politische  Korabinationen  einzulassen,  welche  das  gegenseitige 
Vertrauen  stören  könnten.  —  Nicht  mit  Unrecht  ist  von  autoritativer 
Seite  (insbesondere  von  Professor  Fahlbeck  in  der  Zeitmig 
„Aftonposten")  l)emerkt  worden,  daß  jenes  Versprechen  eigentlich 
nur  auf  Schweden  Anwendung  finden  kann ;  Rußland  sei  natürlich 
immer  in  „politische  Kombinationen"  verwickelt.  Es  sei  zu  Vie- 
fürchten,  daß  Schweden,  ohne  irgendwelche  Gegenleistung  (d.  h. 
eine  Einschränkung  resp.  Einstellung  der  strategischen  ]Maßregeln 
in  Fiimland)  zu  erreichen,  sich  in  einer  wichtigen  Hinsicht  seiner 
Handlungsfreiheit  begel)en  hal)e. 

Am  26.  September  1911  \Mirden  die  Ratifikationsurkunden 
des  am  13.  April  unterzeichneten,  von  Schweden  am  16.  Juni 
ratifizierten  schwedisch-italienischen  Scliiedsgerichtsvertrages  aus- 
getauscht. Dieser  umfaßt  alle  Streitigkeiten,  welche  nicht  die 
Unalihängigkeit,  Integrität  oder  Lebensinteressen  der  Kontrahenten 
berühren  (Art.  1).  Kein  Verzeichnis  un])edingt  ar])itraler  Fälle 
ist  aufgestellt,  dagegen  sollen  jMeinungsverschiedenheiten  in  ])ezug 
auf  das  Vorhandensein  vitaler  Interessen  etc.  dem  Schiedsgericht 
zur  Entscheidung  unterbreitet  werden  (Art.  4).  Zuständig  soll 
der  Haager  Schiedshof  sein,  es  sei  denn,  daß  die  Streitteile  be- 
sonders vereiid)aren,  die  Sache  eigens  erwählten  Richtern  zu  über- 
tragen (Ai't.  2).  Der  Vertrag  ist  auf  zelni  Jahre  allgeschlossen 
(Art.  8);  er  soll  auch  in  dem  Fall  zur  Anwendung  kommen,  daß 
die  entstandene  Streitigkeit  in  solclien  Tatsachen  ihren  Grund  hat, 
welche  vor  dem  Vertragsabschluß  bestanden  haben  (Art.  5). 
Wenn  nötig,  ist  durch  den  Schiedsspruch  die  Frist  zu  bestimmen, 
innerhalb  welclier  seine  Vollziehung  erfolgen  soll.  Am  12.  Ok- 
tober 1911  wurde  ein  Nachtrag  zur  Deklaration  betreftend  das 
den  schwedischen  und  dänischen  Untertanen  zukommende  Recht 
zum  Lotsen  im  Oeresund  vom  14.  August  1873  in  Kopenhagen 
unterzeiclmet.  Die  Bestimmungen  des  Nachtrages  betreifen  das 
unerlaul)te  Lotsen  und  enthalten  die  Vorschrift,  daß  die  darauf 
bezügliche  Untersuchung  von  iler  zuständigen  Belii»rde  in  dem 
Lande  ausgeführt  werden  soll,  wo  das  luierlaubte  Lotsen  liaujit- 
sächlich  stattgefunden  zu  haben  scheint.  Ergeben  die  Umstände, 
nach  Abschluß  der  Untersuchung,  daß  die  Angelegenheit  in  dem 
anderen  Lande  gerichtlich  zu  beiiandeln  ist,  so  liegt  es  den  be- 
treffcMideu  Behiü'dcn  (h'sjt'uigeii  Landes.  wi>  die  Untersuchung 
stattfand,  ob,  die  liici'zu  (Tturderliclicu  Maßregeln  zu  ti'etfen. 
Die  Bestimmungen  sind  am  1.  Januar  1912  in  Kraft  getreten. 
Die  Deklaration  zwischen  »b-u  K'egierungen  Schwedens  und  Groß- 
britamiiens  v(un  27.  November  1911  crmäclitigt  Kauada,  Australien, 
NewZeelaud,  New  Foundlaudund  die  Südafrikanische  Union  jeder- 
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zeit,  unter  Emhaltimg  emer  Kündigungsfrist  von  12  ]\Ionaten,  von 
den  in  den  Jahren  1654,  1656,  1661,  1766  und  1826  zwischen 
Schweden  und  Großbritannien  abgeschlossenen  Handelsverträgen 
zurückzutreten.  Durch  ministerielle  Noten  vom  28.  und  30. 
März  1912  wurden  die  Bestimnnuigen  der  Deklaration  derart 
ausgedehnt,  daß  sie  unter  ge^\issen  Bedingungen  auch  Papua  und 
die  Norfolkinsel  umfassen  sollen.  —  lieber  die  am  12.  März  1912 
unterzeichnete  Deklaration  mit  Dänemark  ])etr.  j\[itteilungen  durch 
diplomatische  und  Konsularbeamte,  siehe  Dänemark.  —  Durch 
ministerielle  Noten,  zwischen  Schweden  und  Oesterreich-Ungarn 
am  24.  und  25.  Ai)ril  1912  ausgetauscht,  ist  über  die  Mitteilung 
rechtlicher  Urkunden  und  durch  Deklarationen,  am  17.  Juli  1912 
mit  Luxemburg  ausgetauscht,  über  den  gegenseitigen  Schutz  von 
"Warenzeichen  vereinbart  worden.  Ein  Abkommen  z^vischen 
der  schwedischen  und  der  russischen  Postverwaltiuig  vom 
14.  März  1912  ist  durch  Deklarationen  vom  26.  April  mid 
8.  Juli  1912  genehmigt  worden.  Das  internationale  Aljkommen 
vom  17.  Juli  1905,  betr.  die  Rechtswirkungen  der  Ehe,  wurde 
am  1.  Juni  1912  von  Schweden  ratifiziert.  Anläßlich  des  italienisch- 
türkischen Krieges  erfolgte  die  Kundgebung  der  Neutralität 
Schwedens  am  6.  Oktober  1911. 

üeber  die  schwedisch-norwegische  Streitsache  betr.  die 
Wanderungen  der  Lappen  über  die  Reichsgrenze,  siehe  Norwegen. 

Die  wichtigste  Frage  von  völkerrechtlicher  Bedeutung,  welche 
in  dem  Berichtsjahre  Gegenstand  parlamentarischer  Verhandlungen 
war,  betrifft  die  Neutralisierung  Schwedens.  Eine  in  der  zweiten 
Kammer  im  Jahre  1912  eingebrachte  Motion  ging  darauf  hinaus, 
daß  die  Regierung  1.  eine  Auseinandersetzung  derjenigen  Rechts- 
regeln möge  ausarbeiten  lassen,  welche  zur  Anwendung  und 
Geltung  kommen  werden,  falls  Schweden  für  dauernd  neutral 
erklärt  wird;  2.  eine  Untersuchung  betreffend  die  geeignetste 
Form  der  dauernden  Neutralität  Schwedens  möge  ausführen  lassen; 

3.  falls  die  erwähnten  Untersuchungen  dazu  den  Anlaß  geben 
würden,  mit  fremden  Mächten  diejenigen  Verhandlungen  einleiten 
möge,  welche  behufs  Erlangung  der  vorteilhaftesten  Stellung  als 
dauernd  neutraler   Staat   als   erforderlich   erachtet  würden,  mid 

4.  in  bezug  auf  die  letzterwähnten  Verhandlungen  die  ^Möglich- 
keit  und  Angemessenheit  eines  gemeinschaftlichen  Auftretens 
Schwedens,  Norwegens  und  Dänemarks  in  Erwägung  ziehen 
möge.  Der  Ausschuß  der  zweiten  Kammer,  dem  die  Frage  über- 
wiesen wurde,  gibt  in  seinem  Gutachten  eine  Uebersicht  der 
älteren  zu  demselben  Zweck  eingebrachten  ^Motionen.  Schon  im 
Jahre  1883  wurde  die  Frage  nach  einer  Neutralitätsgarantie  zu- 
gunsten Schwedens  angeregt,  1894  lag  in  der  zweiten  Kammer 
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eine  Motion  vor,  welche  die  Bewirkimg  einer  feierlichen  Erklärung 
von  selten  der  übrigen  Mächte  Euroi)as  des  Inhalts  bezweckte, 
daß  sie  im  Falle  eines  europäischen  Krieges  die  Neutralität  der  skan- 
dinavischen Halbinsel  streng  respektieren  würden.  Im  Jahre  1899 
wurde  die  Vorbereitung  eines  Abkommens  beantragt,  durch  welches 
Schweden,  Norwegen  mid  Dänemark  sich  über  eine  gemeinsame, 
an  die  übrigen  Mächte  zu  richtende  Erklärung  ihrer  prinzipiellen 
mid  permanenten  Neutralität  verständigen  sollten  und  endlich 
wurde  im  Jahre  1902  in  der  zweiten  Kammer  eine  Motion  ein- 
gebracht, die  zwei  Alternativen,  nämlich  entweder  eine  Deklaration 
oben  angegebenen  Inhalts  oder  aber  eme  bloße  Versicherung 
der  dm'chaus  friedlichen  Politik  Schwedens  und  Norwegens  in 
Aussicht  stellte.  Dänemark  sollte  der  Anscliluß  an  die  eine 
oder  andere  der  vorgeschlagenen  Kundgebungen  angeboten 
werden.  Melirmals  und  in  verschiedenen  Formen  ist  somit  in 
dem  schwedischen  Parlament  der  Gedanke  aufgekommen,  den 
nordischen  Staaten,  zunächst  Schweden  und  Norwegen,  eine 
dauernde,  wenn  auch  nicht  garantierte  Neutralität  aufzuprägen, 
ohne  daß  diese  Bestrebungen  zu  positiven  Resultaten  geführt 
hätten. 

Nach  dem  Rückblick  auf  die  Geschichte  des  Neutralitäts- 
gedankens im  schwedischen  Reichstag  enthält  das  Gutachten  eine 
Zusammenstellung  der  Lehren  verschiedener  Völkerrechtslehrer 
über  die  dauernde  Neutralität  und  ihre  Arten  sowie  eine  inter- 
essante Untersuchung  der  Einschränkungen,  die  die  Handlungs- 
freiheit des  dauernd  neutralen  Staates  zufolge  der  Neutralität 
erleidet.  Der  Ausschuß  glaubt  zu  dem  —  durchaus  richtigen 
—  Ergebnis  kommen  zu  müssen,  daß  das  Neutralitätsinstitut 
noch  nicht  fertig  ausgelnldet  ist,  sondern  einer  weiteren  Ent- 
wicklung bedarf;  auch  in  der  Tlieorie  gehen  die  Ansicliten  in 
mehreren  Punkten  auseinander.  Es  sei  somit  eine  Fortentwicklung 
des  Institutes  nötig,  bevor  die  Frage  in  Erwägung  gezogen  wird, 
ob  Schweden  eine  Initiative  in  der  vorgeschlagenen  Richtung 
ergreifen  soll.  Die  ch-itte  Haager  Friedenskonferenz  sei  dit'Jenige 
völkerreciitliclie  Instanz,  vor  welche  die  Nt'utralitätsfrage  in 
ihrem  ganzen  Umfang  gehöre.  In  der  zweiten  Kammer  ent- 
spann sich  eine  lebliafte  Diskussion,  während  welcher  beachtens- 
werte Gesiclitspunkte  he'rangefüiirt  wurden.  Der  Minister  des 
Auswärtigen  gab  die  Versicliei'ung  ab.  daß  die  Regierung  der 
bisherigen  Neutralitätspolitik  Schwedens  treu  Ideibcn  wird.  An 
eiiRMi  intimeren  Aiisclilulj  an  irgend  eine  (iroßniacht  werde  gar 
nicht  gedacht.  Eine  zulänglichere  (Jewähr  für  die  Unabhängig- 
keit der  kleineren  Staaten  sei  von  einer  fort.schreiteiulen  Ent- 
wicklung in  der  Richtung  zu  erwartt'ii,  (hilj  auch  auf  dem  Gebiete 
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des  Völkeri-eclits  die  I'i'iiizi])ieii  der  Gewalt  von  denjenigen  des 
Rechtes  verdrängt  werden.  Die  Vorteile  einer  garantierten 
Nentralität  seien  ziemlich  zweifelhaft,  ihre  Nachteile  hedentend. 
Vertreter  der  verschiedenen  Parteien  sprachen  ihre  Zustimninng 
zu  den  Ansichten  des  Ministers  ans.  In  Uel»creinstiniminig  mit 
dem  Antrjig  des  Anssclnisses  beschloß  die  Kammer,  die  ]\I()tion 
abzulelmen,  zugleich  aber  fhrer  Ueberzeugnng  Ausdruck  zu  geben, 
daß  die  Regierung  eine  strenge  Friedens-  und  Neutralitäts])olitik 
treibt  und  bestrebt  ist,  zur  Entwicklung  des  Neutralitätsinstituts 
mitzuwirken  und  die  gewonnenen  Ergebnisse  Schweden  zugute 
kommen  zu  lassen.  Von  den  übrigen  Angelegeidieiten,  welche  den 
Reichstag  beschäftigt  haben,  sei  erwähnt  der  in  der  zweiten 
Kammer  gestellte  und  von  ihr  angenommene,  aber  zufolge  der 
Ablehnung  der  ersten  Kammer  verfallene  Antrag,  daß  die  Re- 
gierung diejenigen  Maßregeln  ergreifen  m()ge,  welche  ihr  ange- 
messen erscheinen,  um  die  gemeinschaftliche  (d.  h.  inhaltlich 
gleiche)  skandinavische  Gesetzgebung  zu  sichern  und  zu  fördern. 

Schweden  war  außer  an  den  oben  (siehe  Dänemark)  er- 
wähnten Kongressen  und  Konferenzen  an  der  Konferenz  der 
permanenten  Zuckerkommission  in  Brüssel  (März  1912)  beteiligt 
und  hat  die  dabei  am  17.  ]\[ärz  1912  errichteten  Abkommen  mit 
unterzeichnet.  Das  Protokoll  lietr.  die  Verlängerung  des  durch 
das  Abkommen  vom  5.  März  1902  gebildeten  Verbandes  wurde 
am  29.  Juni  1912  von  Schweden  ratifiziert. 

Einige  Gesetze  (mid  Verordnungen)  von  völkerrechtlicher 
Trag"weite  sind  zu  verzeichnen.  Das  Gesetz  vom  1.  Juni  1912 
über  gewisse  internationale  Rechtsverhältnisse,  die  Wirkungen 
der  Ehe  betreSend,  schreibt  vor,  daß  das  Inkrafttreten  der  Be- 
stimmungen des  Haager  Alikommens  über  die  Rechts wii^kungen 
de.r  Ehe,  vom  17.  Juli  1905,  unter  Voraussetzung  der  Gegen- 
seitigkeit durch  königliche  Verordnung  angeordnet  werden  kaim, 
was  auch  durch  die  Verordnung  vom  12.  August  1912  geschah. 
Ferner  ist  zu  neinien  die  Verordnung  vom  1.  April  1912  über 
den  Zutritt  der  Ausländer  zu  den  Einrichtungen  und  Hebungen 
der  Armee  und  Marine. 

Im  Herbst  1911  erschien  der  erste  Teil  des  groß  angelegten 
Werkes  von  R.  Kleen,  Mitglied  des  Völkerrechtsinstitutes, 
„Kodificerad  framställning  i  mellanfolklig  rätt,  offentlig  och 
enskiW  (Kodifizierte  Darstellung  des  öffentlichen  und  privaten 
zwischenstaatlichen  Rechts).  Der  Verfasser,  der  sich  schon 
durch  seine  älteren,  teils  in  französischer  Sprache  erschienenen 
Arbeiten  (insbesondere  Lots  et  usages  de  la  neutralite,  Paris 
1898 — 1900)  einen  Namen  gemacht  und  zuletzt  im  Jahre  1909 
ein   Handbuch    der    Gesetze    des   Krieges    (schwedisch)    heraus- 


Die  nordischen  Staaten.  1099 

g-egelien  hat,  hat  mit  diesem  Werke  als  erster  eine  vollständio-e 
Bearl)eitiing-  des  Völkerrechts  in  schwedischer  Sprache  unter- 
nommen. Der  jetzt  erschienene  erste  Band  (einschl.  Beilagen 
und  Register  683  Seiten)  bringt  eine  Darstellung  der  Geschichte, 
der  Literatur  und  der  Gründe  des  Völkerrechts.  Die  Geschichte 
wird  außerordentlich  eingehend  behandelt,  mit  erfrischender  Un- 
Yoreingenommenheit  und  Weitsichtigkeit.  Frei  von  unnützen 
Phrasen  übt  der  Verfasser  eine  oft  sehr  zutreffende  Kritik  ans. 
So  rügt  er  in  dem  Kapitel  über  die  Neutralität  mit  voller  Schärfe 
die  von  verschiedenen  Älächten,  nicht  am  wenigsten  die  von 
Rußland  im  japanischen  Kriege  begangenen  Neutralitätsver- 
letzungen. Mit  dem  (Troßmachtssystem  hält  er  eine  gründliche 
Abrechnung;  zugleich  undurchführbar  und  ungerecht,  habe  es  das 
Vertrauen  der  Welt  verwirkt.  Auch  die  Nationalitätsbewegungen 
werden  in  interessanter  Weise  behandelt,  wobei  der  Verfasser 
insbesondere  über  die  Verhältnisse  im  russischen  Reich  scharfe 
Worte  fällt.  Von  dem  bescheidenen  Anfang  der  ,.Friedens- 
konferenzen"  erwartet  er  die  Entwicklung  eines  wirklichen 
zwischenstaatlichen  Parlaments,  eines  cor2?s  legislaUf  des  Völker- 
rechts. Aus  dem  schon  vorhandenen  Keim  wird  sich  der  universelle 
Staatenbund  entfalten.  Die  Uebersicht  der  völkerrechtlichen 
Literatur,  welche,  was  die  Zeit  nach  Grotius  ])etrifft,  nach  den 
verschiedenen  Ländern  aufgestellt  ist.  zeichnet  sich  durch  um- 
fassende Kenntnisse  und  durchdachte  Beurteilung  aus,  wenn  auch 
nicht  allem,  was  der  Verfasser  vorträgt,  beizupflichten  ist,  so 
wenn  er  die  Bedeutung  Rousseaus  für  die  Entwicklung  der 
Völkerrechtslehre  verkennt.  Zur  Eigenart  des  Verfassers  ge- 
hört, daß  er  zwischen  dem  ,.natürlichen"  ViUkerrecht,  das  in 
der  ganzen  Welt  gilt,  und  dem  i)ositivem,  das  für  den  Staaten- 
kreis gilt,  der  es  angenommen  hat,  unterscheidet.  Ihm  ist  das 
Naturrecht  die  erste  und  letzte  Quelle  alles  Völkei-rechts ;  es 
soll  die  Grundsätze  für  die  positive  Regelung  abg-eben  und  die 
Lücken  ausfüllen,  wo  keine  ..(Jesetzgebnng"  stattgefunden  hat. 
Den  Begriflr'  der  Vidkerrechtsquelle  faßt  der  Verfasser  auch  s(m.st 
in  sehr  weitem  Sinn,  iiuk'm  er  zu  den  Quellen  des  positiven 
ViJlkerrechts  außer  Verträgen  auch  Schiedssprüche,  diplomatische 
Unterhandlungen,  iniu'rstaatliche  Gesetzgebung,  Rechtsprechung 
uiul  Verwaltung  sowie  die  Analogie  zählt.  Auch  wenn  sich 
gegen  die  Lehre  des  Verfassers  von  den  Gründen  des  ViUker- 
rechts  verschiedenes  einweiKh'ii  l;il.>t.  ist  die  Beheri-schuug  des 
Stoffes  und  die  Klarheit  der  Ausführungen  hoch  anzuschhigen. 
Die  drei  Beilagen  enthalten  Verzeichnisse  bedeutenderer  Ver- 
träge, allgemeiner  Vertragssammlnngen  sowie  solcher  Werke, 
welche    inteiuationale    Unterhaudbuigen     und     ivorrespondenzen 
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zum  Gegenstand  haben.  —  Im  Vorwort  werden  zwei  weitere 
Bände,  je  einer  für  das  „öffentliche  Völkerrecht"  und  das  inter- 
nationale Privatrecht,  in  Aussicht  gestellt. 

Die  im  Haag  1911  erschienene  Arbeit  von  L.  Stael-Holstein, 
^^La  reglementation  de  la  guerre  des  airs"',  l)ehandelt  unter 
genauer  Berücksichtigung  des  vorhandenen  Materials  die  Ver- 
gangenheit, Gegenwart  und  Zukunft  des  Luftkriegsrechts.  Wie 
man  eine  internationale  Armee  oder  Flotte  als  internationales 
Exekutionsorgan  vorgeschlagen  hat,  so  stellt  der  Verfasser  den 
wohlbegründeten  Satz  auf,  daß  die  Mächte  auf  die  Benutzung 
der  Luftstreitkräfte  für  ihre  Einzelzwecke  verzichten  sollten, 
um  sie  ausschließlich  im  Dienst  der  Staatengesellscliaft,  zur 
Vollstreckung  völkerrechtlicher  Urteile  zu  verwenden. 

Als  bemerkenswerte  Schriften,  welche  die  auswärtige  Politik 
Schwedens  behandeln,  sind  der  bekannte  „Warnungsruf"  {E^t 
varnlngsrop,  1012)  von  Sven  Hedin,  und  die  Schrift  von  Prof. 
Pontus  Fahlbeck,  „Svensk  och  nordisk  UtrikespoUtik"  (Schwe- 
dische und  nordische  auswärtige  Politik)  1912,  zu  nennen.  Fahl- 
heck hebt  den  Ernst  der  Lage,  die  Unzulänglichkeit  auch  einer 
garantierten  Neutralität  und  die  Interessengemeinschaft  der 
skandinavischen  Staaten  hervor.  Ein  deutsch-englischer  Krieg 
bedeute  für  Schweden  und  Norwegen  einen  russischen  Angriff. 
Die  skandinavischen  Länder  seien  auf  das  Dreibündnis  bezw. 
auf  Deutschland  angewiesen;  insbesondere  dürfe  Schweden  nicht 
auf  eine  aktive  Rolle  in  der  auswärtigen  Politik  verzichten. 
(Im  Gegensatz  zu  Fahlbeck  hat  „ein  schwedischer  Diplomat" 
in  einem  Aufsatz :  La,  triple  entente  et  les  pays  scandi- 
naves,  „La  reviie  scandinave^'  1911,  die  „russische  Gefahr" 
in  Abrede  gestellt  und,  unter  Voraussetzung,  daß  Rußland  seine 
Gewaltpolitik  in  Finnland  aufgibt,  eine  Annäherung  an  die 
Tripelentente  befürwortet.)  —  Die  Rüstungs-  und  die  Neu- 
tralitätsfrage sowie  andere  Fragen  der  auswärtigen  Politik  sind  in 
Zeitschriften  und  der  Tagespresse  lebhaft  erörtert  worden.  Be- 
sonders zu  beachten  ist  eine  Artikelreihe  von  dem  National- 
ökonomen Prof.  G.  Cassel  über  „Fmanzielle  Kriegsbereitschaft" 
{Finansiell  krigsberedskap,  ^^Svenska  Dagbladet'\  August 
1912).  —  Während  des  Frühjahrssemesters  1912  haben  die  Pro- 
fessoren C.  A.  Reuterskiöld  in  Upsala  und  G.  R.  Malmgren 
in  Lund  über  Völkerrecht  gelesen;  Prof.  P.  0.  Wareniiis  in 
Stockholm  hat  in  seinen  Vorlesungen  über  das  positive  Staats- 
recht Schwedens  auch  das  Völkerrecht  behandelt. 

Die  Bedingungen  für  den  Eintritt  in  den  Dienst  beim 
Ministerium  des  Auswärtigen  sind  durch  die  Verordnung  vom 
29.   Juni   1912   festgesetzt    worden.     Wer    sich   dem   genannten 
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Dienst  widmen  will,  hat  Zeugnisse  über  vorgeschriebene  Examina 
und  Sprach kenntnisse  vorzulegen  und  dazu  eine  Prüfung  vor  der 
Annahmekommission  abzulegen.  Xach  Ablauf  der  Proliedienst- 
zeit  hat  der  Attache  die  Schlußprüfung  zu  bestehen.  —  Durch 
Verfügimg  vom  15.  März  1912  ist  die  Errichtmig  eines  Handels- 
rates beschlossen  worden,  der  zur  Aufgabe  haben  wird,  Gut- 
achten über  solche  auf  die  Förderung  des  Handels,  der  Industrie 
und  der  Seefahrt  sowie  das  Konsularwesen  bezügliche  Fragen 
abzugeben,  die  ihm  vom  Minister  des  Auswärtigen  oder  vom 
Chef  des  Finanzdepartements  übergeben  werden. 


15.   Die  Niederlande. 

I.   Allgemeiner  Bericht. 
Von  Herrn  Professor  Dr.  J.  de  I..OUter,  Utrecht. 

Der  Bedeutung  eines  Kleinstaates  entsprechend,  hat  das 
Königreich  der  Niederlande  auch  im  Jahre  1911/12  eine 
zwar  sekundäre,  aber  doch  ^^ichtige  Rolle  im  internationalen 
europäischen  Verkehr  erfüllt.  Wenn  ihm  auch  ein  überlegener 
Einfluß  auf  die  Weltgeschiclite  versagt  ist,  so  kann  doch  sein 
Verhalten  bei  gemeinscliaftlichen  Interessen  fördernd  oder  hem- 
mend wirken.  Daß  ilim  in  dieser  Riclitung  uneingeschränktes 
Lob  nicht  versagt  werden  kann,  dürfte  auch  aus  nachfolgendem 
Berichte  erhellen. 

Wenn  in  erster  Linie  von  Verträgen  die  Rede  sein  wird, 
so  geschieht  dies  nicht  nur  im  Literesse  einer  einheitlichen  Ord- 
nung, sondern  auch,  weil  anerkanntermaßen  Verträge  die  zuver- 
lässigste Grundlage  für  die  internationalen  Beziehungen  l)ilden 
und  durch  eine  deutliche  und  genaue  Fassung  die  sicherste  und 
ergiebigste  Quelle  für  die  Erkenntnis  bilden. 

Ln  Rahmen  dieses  Berichts  ist  zunächst  der  Unterschied  zu 
betonen  zwischen  Verträgen,  die,  ol)gleich  von  frühei-er  Herkunft, 
im  .laln-e  1911/12  die  verfassungsmäßige  Genchmignuig  der 
Volksvertretung  und  nachfolgende  Katitikation  erhalten,  und 
denen,  welche  im  selben  Zeitraum  abgesclilossen  wurden,  olme 
bis  jetzt  die  geforderte  Genehmiginig  erhalten  zu  haben.  Den 
beiden  Kategorien  dürften  vielleiclit  noch  zugefügt  werden  die 
Vertiüge  früiierer  .lahi'e,  die  im  -lahie  1911,12  oftiziell  ver- 
öffentlicht worden  sind.  Andererseits  kimuten  genannt  werden 
solche  Verträge,  die  erst  im  Werden  begriffen  und  angekündigt 
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smd.    Nur  die  beiden  ersten  Gruppen  geliören  zweifelsohne  dem 
Rahmen  dieses  Berichtes  an. 

A.  Gesetzliche  Genehmifiunji'  erhielten  zwischen 
1.  September  1911  und  31.  August  1912  die  folfienden  Verträge: 
Durch  das  Gesetz  vom  2  8.  September  1911  das  Zusatz- 
protokoll vom  19.  September  1910  zur  Konvention  vom  18.  Ok- 
tober 1907  Nr.  XII  über  den  neu  zu  errichtenden  internatio- 
nalen Pr  is  enger  ich  tshof  im  Haag.  Wie  bekannt,  waren 
in  mehreren  Staaten  konstitutionelle  Bedenken  gegen  eine  un- 
l)edingte  Annahme  des  ursprünglichen  Resultates  der  zweiten 
Friedenskonferenz  laut  geworden.  Zu  tief  schien  der  Eingriff 
in  die  nationale  Jurisdiktion  der  einzelnen  Staaten,  um  verant- 
wortliche Regierungen  und  Kammern  zu  bewegen,  diese  natio- 
nale Anstalt  einer  noch  unbekannten  internationalen  Instanz 
vollständig  zu  unterwerfen.  Diese  weitverbreitete  und  tiefbe- 
gründete Meinung  erforderte  eine  wichtige  Aenderung  des  schwer 
errungenen  Ergebnisses  durch  die  ausdrückliche  Zusicherung, 
daß  Berufung  vom  nationalen  Prisengericht  an  den  internationalen 
Hof  nur  insoweit  zulässig  wäre,  als  die  Forderung  ausschließ- 
lich den  Betrag  der  Indemnität  wegen  einer  unrechtmäßigen 
Wegnahme  betrifft.  Der  internationale  Prisengerichtshof  urteilt 
nicht  über  die  Legitimität  der  Wegnahme,  noch  über  die  Juris- 
diktion des  nationalen  Richters ;  nm^  die  Höhe  der  rechtmäßigen 
Indemnität  gehört  zu  semer  Kompetenz.  Uehrigens  unterliegt 
diese  Aktion  denselben  Bedingungen  und  prozessualen  Formen. 
Niu'  ist  man  übereingekommen,  daß  die  vorgesclu'iebenen  Akten- 
stücke direkt  an  den  Prisengerichtshof  imd  von  ihm  versandt 
werden  sollen.  Diese  eingreifende  Aenderung  wird  der  m\sprüng- 
lichen  Ueberemkmift  emgeimpft :  Adhäsion  der  letzteren  schließt 
die  der  ersteren  ein. 

Am  5.  Februar  1912  verliehen  die  gesetzgebenden  Faktoren 
drei  internationalen  Verträgen  aus  vorhergehenden  Jahren  Ge- 
setzeskraft. Erstens  traten  die  Niederlande  dem  Abkommen  vom 
9.  Dezember  1907  in  Rom  bei,  wo  eine  gToße  Zahl  europäischer 
und  amerikanischer  Staaten  beschlossen,  sämtlich  in  Paris  ein 
internationales  Sanitätsbureau  zu  errichten  mid  für 
wenigstens  7  Jahre  zu  unterhalten.  Dessen  Aufgabe  sollte  es 
sem,  alle  Tatsachen  und  Maßregeln  universeller  Bedeutung  auf 
dem  ausgedehnten  Felde  der  Hygiene  zu  sammeln  und  den 
resp.  Regierungen  mitzuteilen.  Seuchen,  väe  die  Cholera,  werden 
besonders  hervorgehoben.  Die  Bedeutung  dieser  Konvention  dar- 
zustellen, mirde  den  Rahmen  dieses  Berichtes  überschi^eiten. 
Am  selben  Tag  verlieh  das  Gesetz  dem  mit  Frankreich  am 
11.  Februar  1911   zu   Paris   geschlossenen  Vertrag  zur   gegen- 
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seitigeii  Ueberiialime  von  öffentliche  Unterstützung'  bedürfender 
Geisteskranken,  die  dem  einen  Staate  zugehören  und  auf  dem 
Gebiete  des  andern  der  öffentlichen  Wohltätigkeit  anheimfallen, 
seine  Anerkennung-.  Diese  Uebereinkunft  umfaßt  nur  das  Gebiet 
in  Europa  und  schließt  namentlich  die  Kolonien  aus,  ist  also 
von  minderer  Bedeutung".  Drittens  erhielt  gesetzliche  Sanktion 
der  niederländisch -belgische  Vertrag  vom  19.  Juli  1911,  der 
einer  Verständigmig  über  die  Zurückgabe  der  in  dem  einen 
Staate  verschuldeten  Gebühren  auf  Alkohol  mid  Spirituosen  bei 
Ausfuhr  nach  dem  Gebiete  des  andern  bezweckt.  Diese  wird 
mir  unter  der  Bedingung  gestattet,  daß  die  regelmäßige  Angabe 
und  Zahlung  der  im  Einfulirstaate  verschuldeten  Steuern  der 
Behörde  des  Ausfuhrstaates  ordentlich  angezeigt  wird.  Diese 
anscheinend  ^\^nzige  Zusage  beabsichtigt  eine  gemeinschaftliche 
Bekämpfung  des  in  diesem  Fall  besonders  verderblichen  Schmuggel- 
handels, welcher  aus  ökonomischen  wie  aus  ethischen  Rücksichten 
die  kräftigste  Unterdrückung  erfordert. 

Am  30.  März  1912  sind  zwei  beachtliche  Pariser  Verträge 
vom  4.  Mai  1910  zwischen  den  bedeutendsten  europäischen  und 
amerikanischen  Staaten  genehmigt:  a)  die  Konvention  zur  gemein- 
schaftlichen Bekämpfung  der  Verbreitung  obscöner  Publikationen ; 
b)  zur  internationalen  Ausrottung  des  schändlichen,  sogenannten 
Frauen-  und  Mädchenhandels.  Es  kann  augenscheinlich  nicht 
die  Aufgabe  eines  Berichtes  über  die  Niederlande  sein,  die  ethi- 
schen Gründe  hervorzuheben,  oder  die  politischen  Rücksichten 
zu  prüfen,  welche  diese  internationale  Kooperation  auf  einem 
den  üblichen  internationalen  Arbeitsrahmen  überschreitenden 
Gebiete  hervorgerufen  ha])en.  Beide  Verträge  gehören  nicht 
nur  einem  früheren  Jahresraum  an,  sondern  haben  auch  eine  so 
weitgehende  Wü-kung,  daß  sie  nur  in  einem  allgemeinen  Ab- 
schnitte über  die  irrig  sogenannten  ..gesetzgebenden  Verträge"' 
—  law  makmg  treaties  —  gewürdigt  ^^  erden  oder  in  dem  Be- 
richt von  Großstaaten,  welche  die  Initiative  zur  internationalen 
Zusammenwü'kung  gegeben   haben,   eine   Stelle   finden    kömiten. 

B.  Wenn  auch  die  Vollständigkeit  der  jetzigen  Uebersicht 
eine  kurze  Aufnalime  der  vorhergehenden  im  betreffenden  Zeit- 
raum vom  Gesetzgeber  genehmigten  interiuitionalen  Verträge  er- 
forderte, so  beschränkt  sich  ihr  eigentlicher  Zweck  auf  die  Ver- 
träge, welche  im  Zeitraum  1.  September  1911/ 12  abgeschlossen 
wurden,  ohne  die  Ratifikation,  welcher  die  verfassungsmäßige 
Genehmigung  vorhergehen  muß,  schon  erhalten  zu  haben. 

Am  17.  März  1912  scldossen  die  meisten  der  derZucker- 
konveution  vom  ö.  März  1902  beigetretenen  Staaten  zu  Brüssel 
ein  neues  Protokoll,    wobei    diese  Konvention   mit    einigen  Aus- 
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nahmen  für  5  Jahre  —  d.  h.  vom  1.  »September  1913  bis  1.  Sep- 
tember 1918  —  verlängert  wurde.  Rußland  war  schon  in  1907 
der  ersten  fünfjährigen  Verlängerung"  nur  beigetreten  unter  der 
Bedingung",  daß  es  ihm  g^estattet  sei,  jährlich  200000  Tonnen 
prämiierten  Zucker  auszuführen,  gleichviel  ob  diese  Prämien  in 
der  Form  eines  direkten  Zuschlags  oder  der  Erlassung  resp. 
Zurückgabe  der  einheimischen  Zuckersteuern  vorkamen.  Jetzt 
schritt  Rußland  weiter  und  forderte  im  Fall  einer  Koinzi- 
denz von  einer  geringen  Quantität  mit  einer  bedeutenden  Preis- 
steigerung auf  dem  Weltmarkte  im  Jahre  1911/12  die  Er- 
laubnis, außer  den  schon  errungenen  200000  Tonnen  ein  außer- 
ordentliches Kontingent  auszuführen,  das  1911/12  150  000 
Tonnen,  in  den  beiden  folgenden  Jahren  50  000  Tonnen  betragen 
darf,  also  die  ansehnliche  Zahl  von  250000  Tonnen  erreicht. 
Diese  Konzessionen,  welche  mit  dem  Hau})tzweck  der  Konvention 
schwer  vereinbar  sind,  waren  unvermeidlich,  wollte  man  Ruß- 
lands Mitwirkung  auch  künftig  sichern.  Großbritannien  entzog 
sich  gänzlich  der  weiteren  Teilnahme,  weil  es  die  Pflicht  der 
erhöhten  Besteuerung  des  aus  den  eigenen  Kolonien  herrühren- 
den Zuckers  nicht  länger  auf  sich  zu  nehmen  sich  getraute. 
Ungeachtet  dieser  bedeutenden  Schwächung  der  ursprünglichen 
Union  schlössen  die  übrigen  Parteien  eine  neue  Uebereinkunft, 
um  das  bald  zehnjährige  Verhältnis  aufrechtzuerhalten  und  also 
gemeinschaftlich  dem  törichten  Wettkampf  in  der  vermeinten 
Förderung  nationaler  Interessen  Schranken  zu  stellen.  Die  Nieder- 
lande, welche  nebst  einer  blühenden  Rohzuckerproduktion  in  den 
reichen  Kolonien  Asiens  auch  einer  bedeutenden  Rübenzuckerindu- 
strie  im  Mutterlande  sich  erfreuen,  haben  nicht  gezögert,  dem  neuen 
Abkommen  ihre  Einwilligung  zu  erteilen  und  ihrem  kundigen 
Delegierten  den  Auftrag  gegeben,  den  baldiger  Abschluß  zu 
fördern.  Am  1.  April  1912  wird  das  Protokoll  von  Rechts 
wegen  verbindlich,  wemi  die  zuckerausführenden  Staaten:  Deutsch- 
land, Oesterreich -Ungarn,  Belgien,  Frankreich,  die  Niederlande 
und  Rußland  vor  diesem  Tag  ihre  Ratifikation  erteilt  haben; 
die  anderen  können  bis  zum  1.  September  beitreten,  voraus- 
gesetzt, daß  sie  vor  dem  1.  April  1912  der  besonderen  Be- 
günstigung Rußlands  ihre  Zustimmung  gewährt  haben.  Die 
niederländische  Regierung  hat  keine  Zeit  verloren;  die  ver- 
fassungsmäßige Genehmigung  der  Volksvertretung  ist  am 
29.  März  1912  errungen  und  am  17.  April  1912  der  Text  offi- 
ziell im  Staatsanzeiger  veröffentlicht  worden. 

Am  10.  Januar  1912  berichtigte  eine  gegenseitige  Dekla- 
ration zu  Brüssel  eine  unbedeutende  Grenzfrage,  entstanden  durch 
-die  Erweiterung  des  internationalen  Schiffahrtskanals  Ter  Neuzen- 
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Gent,  das  der  letztgenannten  Großstadt  den  Zugang  zum  Meere 
eröffnet  durch  das  niederländische  Gebiet  der  Provinz  Zeeland, 
Staatsvlaandereu  genannt.  Die  Vereinbarung  besteht  lediglich 
in  der  Zurechtstellung  einiger  Grenzsteine  oder  Grenzpfähle 
zwischen  Salzaete  und  Sas  van  Gent.  Genauere  Angaben  sind 
durchaus  überflüssig. 

Eine  gleiche  Veranlassung  führte  zur  Verständigimg  mit 
Belgien  vom  18.  November  1911,  welche  die  gememschaft- 
liche  Benutzung  des  Bahnhofs  in  Esschen,  dem  ersten  belgischen 
Orte  an  der  Linie  Rotterdam- Antwerpen,  in  befriedigender  Weise 
ordnete  und  beiden  Verwaltimgen  zugute  kommt.  Schließlich 
stimmte  die  niederländische  Regierung  am  5.  August  1912 
der  internationalen  Vereinbarung  bei  hinsichtlich  der  Ver- 
sendung von  täglichen  und  wöchentlichen  Brieftelegrammen  und 
verspäteten  Depeschen.  Diese  Sache  ist  eng  verbunden  mit  der 
Wühlbekannten  TelegTaphenunion  und  hat  nur  imtergeordnete 
Bedeutung. 

Berichte  über  Teilnahme  an  sonstigen  internationalen 
Uebereinkünften  sind  nicht  veröffentlicht  worden.  Daß  jedoch 
die  diplomatischen  Unterhandlungen  sich  weiter  erstreckt  haben, 
leuchtet  ein  und  wird  durch  die  fernere  Darstellung  be- 
stätigt. Ein  Beispiel  bietet  der  Handelsvertrag  mit  Japan 
vom  6.  Juli  1912,  der  noch  auf  die  Genehmigung  der  Legis-' 
lative  wartet.  Auch  das  Abkonnnen  mit  Rußland  vom  4.  Sep- 
tember 1911  zur  gegenseitigen  Anerkenmmg  der  nationalen 
Schiffsmessung  gehört  dieser  Kategorie  an.  Aehnliche  An- 
ordnungen wurden  mit  Italien  und  Japan  getroffen.  i\Iit  Belgien 
wurde  eine  Rektifikation  der  Grenze  beim  Doi-fe  Baerle-Nassau 
vorgenommen,  sowie  ehi  Abkommen  zur  Veiineidung  oder  Ent- 
scheidung von  Fällen  doi)pelter  Unfall  v  e  r  s  i  c  h  e  r  u  n  g.  Weiter 
hat  die  niederländische  Regierung  dem  englischen  Vorschlag 
gegenüber,  eine  internationale,  d.  h.  ehie  einförmige  Regelung  der 
Fraclitlinien  von  Handelsschiffen  (loadUnes)  einzuführen,  eme 
entgegenkommende  Haltimg  angenonnnen.  Weiter  vorgeschritten 
shid  Konsularverträge  mit  Panama  und  Kosta-Rika;  Aus- 
lieferungsverträge mit  der  Republik  Kuba  und  mit  dem 
Deutschen  Reiche  zur  Ausdehnung  der  schon  früher  anwesenden 
Verpflichtungen  über  die  deutschen  Territorialbesitzungen  in 
China. 

Besondere  Erwähnung  verdienen,  noch  die  Schiedsge- 
i'ichtsverträge.  Mit  Argeutinii'U,  llrasilien,  Ruüland  -  auch 
China  hat  einen  älmliclien  Wunsch  ausgesprochen  —  suid  Unter- 
handlungen im  Gange.  Diese  sind  aber  verzögert  durcli  den 
allci'diiigs  berechtigten  Wun.sch,  das  Verhalten  des  amerikanischen 
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Senats  zu  den  weitgehenden  schiedsgerichtlichen  Verträgen  der 
Union  mit  Frankreich  und  England  vorher  abzuwarten.  Falls 
der  amerikanische  Kongreß  sich  unbedingt  der  Aufiassung  an- 
schließt, alle  Konflikte  jeder  Art  ausnahmslos  einem  Schieds- 
gericht zu  unterwerfen,  würde  das  Schiedsgerichtswesen  augen- 
scheinlich einen  bedeuteiulen  Fortschritt  gemacht  haben,  aber  in 
einem  gefährlichen  Fahrwasser  angelangt  sein,  wo  Klippen  und 
Banken  dem  schwachen  Schifflein  in  unbekannten  Gewässern 
einen  schmählichen  Untergang  drohen.  Selbstverständlich  würde 
jedoch  ein  solches  Vorgehen  großer  Staaten  die  kleineren  leicht 
anregen,  ihren  eigenen  Schiedsgerichtsverträgen  eine  gewisse  Er- 
weiterung zukommen  zu  lassen.  Die  verhängnisvolle  Al)stimmung 
im  Senate  der  Union  hat  dieser  Hoffnung  den  Boden  entzogen 
und  damit  einem  weniger  schnellen,  aber  dauerhafteren  Fort- 
schritt den  Weg  gebahnt. 

Kongresse,  an  welchen  der  Staat  beteiligt  war,  sind  nicht 
zu  erwähnen;  die  folgenden  Konferenzen  erfreuten  sich  aber 
seiner  lebhaften  Teilnahme. 

Vom  1.  Dezember  1911  bis  23.  Januar  1912  war  im  Haag 
eine  Opiumkonf erenz\)  versammelt,  auf  der  Deutschland, 
die  Vereinigten  Staaten,  Frankreich,  Großbritannien,  Italien, 
Japan,  die  Niederlande,  Persien,  Portugal,  Rußland  und  Siam 
vertreten  waren.  Es  gelang  ihr,  eine  Konvention  mit  Schluß- 
protokoll zu  entwerfen  und  zu  unterzeichnen,  welche  den  übrigen 
interessierten,  aber  nicht  gegenwärtigen  Regierungen  angeboten 
werden  soll  mit  der  Einladung,  dem  Abkommen  beizutreten. 
Nachdem  diese  alle  ilu'e  Zustimmung  erteilt  haben,  wii'd  die 
niederländische  Regierung  den  Konferenzmitgliedern  die  Rati- 
fikation antragen.  Sollte  dies  aber  vor  dem  31.  Dezember  1912 
nicht  gelungen  sein,  so  wird  die  ]\Iöglichkeit  der  Ratifikation 
durch  die  ursprünglichen  Parteien  in  einer  neuen  Konferenz 
untersucht  imd  entschieden  werden. 

Die  französische  Regierung  hatte  die  Teilnehmer  der 
Sanitätskonf  erenz-)  von  1903  zu  einer  neuen  Beratung  über 
Revision  und  Erweiterung  der  Vertragsbestimmungen  eingeladen, 
insbesondere  in  bezug  auf  Pest,  Cholera  und  gelbes  Fieber. 
Die  Konferenz  ist  in  Paris  vom  7.  November  1911  bis 
17.  Januar  1912  abgehalten  worden  und  hat  einen  neuen  Text 
der  früheren  Uebereinkunft  entworfen,  welcher  vorläufig  unter- 
zeichnet wurde  und  jetzt>  den  respektiven  Regierungen  zur  Be- 
stätigung vorgelegt  ist.     Mit  Rücksicht  auf  ihre  ausgedehnten 
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Kolonien  in  Asien  sind  beide  Konferenzen  für  die  Niederlande 
von  größter  Wichtigkeit  nnd  haben  sie  in  den  betreffenden 
Kreisen  ein  lebhaftes  Interesse  erregt  nnd  eine  erfolgreiche 
Mitarbeit  der  holländischen  Delegierten  veranlaßt.  Die  Pariser 
Sanitätskonvention  von  1903,  hauptsächlich  auf  europäische 
Verhältnisse  zugeschnitten,  wird  daher  für  die  Kolonien  aufge- 
kündigt. 

Ganz  anderer  Art  ist  die  zweite  Wechselkonferenz ^),  die 
imter  dem  Vorsitz  des  berühmten  niederländischen  Gelelirten 
T.  M.  C.  Asser  vom  15.  Juni  bis  23.  Juli  im  Haag  tagte. 
Die  Regierungen  der  meisten  europäischen  und  amerikanischen 
Staaten  waren  daselbst  vertreten  und  entwarfen,  durch  eine 
sorgfältige  Vorbereitung  dazu  befähigt,  eine  einheitliche  Wechsel- 
ordnung in  80  Artikeln,  welche  unterzeichnet  und  zur  näheren 
Kenntnisnahme  der  resp.  Regierungen  veröffentlicht  wurde. 
Viele  der  teilnehmenden  Staaten  haben  sogleich  ihre  Bewilligung 
gewährt,  andere  ihre  Zustimmung  vorenthalten;  die  Unter- 
zeichnung steht  den  Teilnehmern  offen  bis  zum  81.  Juli  1913. 
Was  den  Scheck  anlangt,  so  hat  die  Konferenz  sich  nur  die 
Ausarbeitung  eines  Entwurfes  in  34  Artikeln  zugetraut,  der  einer 
näheren  Prüfung  und  späteren  Abstimmung  vorbehalten  ist. 
Diese  Konferenz  stellt  sich  würdig  den  vier  früheren  Konferenzen 
über  das  internationale  Privatrecht  zur  Seite  und  bildet  einen 
neuen  Lorbeer  für  den  geistreichen  und  unermüdeten  Staats- 
mann, der  vor  20  Jahren  die  Initiative  ergriff  zu  emer  Um- 
bildung des  internationalen  Privatrechts  durch  internationale 
Zusaramenwirkuug. 

Der  Plan  einer  Konferenz  über  das  Verhältnis  Spitz- 
bergens, zu  der  die  seefahrenden  Völker  Europas  im 
August  1912  eingeladen  werden  sollten,  blieb  unausgeführt;  sie 
ist  vertagt  bis  za  einem  unbestimmten  Zeitpunkt.  Historische 
und  aktuelle  Schiffahi'tsinteressen  siciierten  auch  den  Nieder- 
landen eine  formelle  Einladung  zur  Teilnahme. 

In  Streitigkeiten  ernster  Art  mit  den  Nachbarstaaten 
sind  die  Niederlande  nicht  verwickelt  worden.  Von  Schieds- 
sprüclieii  bliel)en  sie  vcM'scliont."  rrebietsaustiiusclie  fanth'U  iiiclit 
statt;  die  Grenzregulierungen  beschränkten  sich  auf  einzelne 
Fälle  von  geringer  Beck'utuug  und  Tragweite.  Die  kriegeiisclien 
Vorgänge  im  Süden  und  Osten  Europas  berülirten  die  West- 
mächte niclit  und  galien  aucli  den  Niederlanden  keine  Veran- 
lassung zu  besonderen  Anstalten  oder  ^faßregcln.  Nur  zollten 
aucli  die  Niedeilan(h»  der  neuen  Sitte  ihi-eu  Trilnit  (hii'cli  fried- 
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liehe  Proklamation  einer  formellen  Neutralitätserklärung-  im 
italienisch-türkischen  Kriege,  welcher-  zwar  die  niederländischen 
Interessen  kaum  berührte,  aber  durch  den  eigentümliclien 
Kriegsschauplatz  im  Mittelmeer  leicht  zur  Kränkung  der 
Neutralitätsverpflichtungen  füliren  konnte.  Der  Inhalt  dieser 
Urkunde  stimmt  übereiii  mit  den  ähnliclien  Publikationen  anderer 
neutraler  Mächte  und  darf  sowohl  Folge  als  wie  Quelle  des 
])()sitiven  VfUkeri-echts  g'enannt  werden.  Die  Niederlande  hatten 
nicht  den  geringsten  Grund,  sich  in  dieser  Materie  von  den 
AuffassTuigen  befreundeter  und  weit  mehr  interessierter  Staaten 
zu  entfernen. 

Zu  Expeditionen  größeren  Umfangs  gab  es  keinen 
Anlaß.  Nur  fordert  der  vieljährige  Krieg  in  Nord-Sumatra 
immer  rege  Wachsamkeit  und  nicht  selten  momentan  starke 
Anstrengung.  Der  külnie  Feind  hat  sich  größtenteils  seinem 
Schicksal  gefügt,  hat  sich  aber  hier  und  da  in  unzugängliche 
Gebirge  und  Moore  zurückgezogen  und  wagt  aus  diesen  Schlupf- 
winkeln ])iswTilen  die  kecksten  Einfälle  in  das  geordnete 
Kolonialgebiet,  welche  oft  einen  unverhältnismäßigen  Sclirecken 
erregen  und  im  Anfang  leichtes  Spiel  finden,  aber  bald  mit 
stets  erneuten  feindlichen  Verlusten  enden.  In  fast  unermeß- 
lichem Umfang  von  Niederländisch-Ostindien  mit  seinen  ausge- 
delmten  Meeren  und  zalillosen  Inseln  herrschen  kaum  je  voll- 
ständige Meeresstille  und  Landfrieden.  In  den  letzten  Jalu^- 
zehnten  l)eeifert  sich  eine  energisclie  Kolonialregierung,  überall 
die  Grmidpfeiler  der  direkten  Verwaltung  tiefer  einzuschlagen 
und  die  heterogene  Bevölkerung  der  niederländischen  Herrschaft 
immer  mehr  zu  unterwerfen.  Diese  Vorgänge  spielen  sich  fast 
immer  ab  innerhalb  der  völkerrechtlich  anerkannten  Grenzen 
des  niederländischen  Herrschaftsgebietes,  das  nach  allen  Seiten, 
wo  es  das  Gebiet  anderer  Kolonialmächte  berührt,  durch 
formelle  Verträge  von  diesem  getrennt  ist ;  so  z.  B.  im  Westen, 
Norden  und  Osten  von  Großbritannien,  im  Südosten  von  Portugal. 
Nur  die  letztgenannte  Abgrenzung  auf  der  kaum  erforschten 
Insel  Timor,  obgleich  schon  in  1858  vertragsmäßig  g"eregelt, 
veranlaßt  bis  heute  Reibereien,-  welche  iln^en  Abschluß  noch 
nicht  gefunden  haben  und,  wie  es  in  den  letzten  Tagen  verlautet, 
einem  Schiedsspruch  unterbreitet  werden  müssen.  Die  Greuzschei- 
dung  im  Nordosten  auf  der  riesenhaften  Insel  Neu-Guinea  mit 
dem  Deutschen  Reich  wird  wahrscheinlich  gelingen,  sobald  das 
Auffinden  des  fast  unbekannten  Inlandes  einen  entscheidenden 
Erfolg  erreicht  hat.  Okkupationen  außerhalb  des  Interessen- 
kreises der  niederländischen  Kolonien  in  Asien  und  Amerika 
sind  kaum  denkbar  und  kamen  nicht  vor. 
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Die  parlamentarischen  Verhandlnng-en  betreffen 
hauptsächlich  nationale  Angelegenheiten  und  berüliren  die  inter- 
nationalen Beziehungen  fast  niu-  bei  der  jährlichen  Gesetzes- 
vorlage des  Auswärtigen  Amtes.  Infolge  des  friedliclien  imd 
freundlichen  Verhaltens  mit  dem  Auslande  gibt  es  nur  selten 
Gründe  zur  Diskussinn  auswärtiger  Interessen.  Nur  die  Ein- 
richtung und  Besoldung  des  diplomatischen  und  Konsular- 
Dienstpersonals  ist  oft  Gegenstand  der  Beratung.  Die  wichtigste 
Ausnahme  bildet  die  Frage  der  Landesverteidigung  zu  Lande 
und  zu  Wasser,  d.  h.  durch  Heer  und  Flotte.  Wie  bekannt, 
nötigt  die  eigentümliche  Lage  des  Landes  zur  Alnvehr  nach 
beiden  Seiten  und  stellt  daher  hohe  Ansprüche  an  die  Ver- 
waltung des  Kriegs-  und  Marine- Ministeriums.  Eine  lange 
geplante  Vereinigung  beider  Verwaltungszweige  ist  neuerdings 
verwirklicht.  Die  schwierige  Frage  nach  der  verhältnismäßigen 
Aufgabe  von  Heer  und  Flotte  erregt  lebhaftes  Interesse  und 
wird  freilich  nicht  einstimmig  beantwortet.  Ungeaclitet  der 
Meinungsverschiedenheit  über  diese  imd  ähnliche  Fragen  der 
inneren  Organisation  sind  alle  Parteien  und  Richtungen  unbe- 
dingt einstimmig  im  Entscliluß,  eine  strenge  Neutralität  in  den 
europäischen  Win-en  zu  haudhal»en  und  in  keinem  Falle  nach 
rechts  oder  links  umziibeugen  und  Binidnisse  mit  diesem  oder 
jenem  Nachbar  zu  schließen.  Die  Anträge  für  Festungs-  odei- 
Flottenbau  an  der  Meeresküste  bedeuten  weder  eine  Bedrohung 
Englands  noch  eine  Beihilfe  Deutschlands,  ebensowenig  wie 
einer  eventuellen  Befestigung  der  östlichen  Linien  eine  umge- 
kehrte Wirkung-  zugesclirieben  werden  darf.  Beides,  wenn 
technisch  begründet  und  finanziell  ausführbar,  bedeutet  nur  eins: 
den  festen  Vorsatz,  den  eigenen  Weg  zu  gehen  und  die  souveräne 
Stellung  im  internationalen  Staatenverkehr  ungeschmälert  zu 
handhaben  trotz  jeder  Begebenheit  und  wider  jeden  (xegiuM-. 

Das  Amt  der  auswärtigen  Angelegenheiten  veröffentlicht 
von  Zeit  zu  Zeit  ein  Oranienbuch,  worin  es  die  Vorgänge 
aus  seinem  Wirkungskreise,  soweit  sie  der  OeftVntlichkeit 
fähig  geurteilt  werden,  dem  Pul)likum  zugänglich  maclit.  Di(>se 
Publikation  bildet  ungefähr  die  einzige  Quelle  der  Erkeinitnis 
und  darf  also  eiiu'  wahre  Fundgrube  genannt  werden  für  die 
nicht  übergi'oße  Zalil  (k'rjeuigi'n,  die  unter  den  iidändisclien 
l\artei wirren  ni>ch  Zeit  uud  Lust  bclialtcn,  sicli  mit  den  aus- 
ländischen SaclicM  zu  beschäftigen.  Sonstige  amtliche  Bekannt- 
machungen fehlen.  (Jesetze  und  kitnigliche  Veronhuuigen  — 
das  heißt  Dekrete  allgenu'iniT  Wirkung  —  bedürfen  aber 
verfassungsmäßig  einer  Veröffeiitlicluing  im  Staatsanzeiger 
(Staatsblad).      Die     amtliche     Zeitung     (Staatsc(Uiraut)     enthält 
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nur  die  königlichen  Dekrete  konkreter  Fassung-  und  sonstige 
amtliche  IMitteilungen  von  den  oberen  luid  mittleren  Behörden 
mit  den  dazugehitrigen  Erörterungen  und  Anhängen.  Ergebnisse 
internationaler  Natur,  welche  kerne  direkten  Folgen  für  die 
Untei'tanen  haben,  wenn  nicht  in  den  oben  genannten  Formen 
von  Gesetzen  oder  Verordnungen,  linden  in  diesen  offiziellen 
Veröffentlichungen  keinen  Platz. 

Was  das  Studium  des  internationalen  Rechtes  in  den 
Niederlanden  anbelangt,  muß  hervorgehoben  werden,  daß  bis 
jetzt  das  eigentliche  Völkerrecht  in  den  vier  Universitäten  — 
drei  Staatsanstalten  und  eine  Gemeinde-Universität  —  mit  einer 
verwandten  Disziplin  verbunden  und  durchgehend  bloß  als 
Anhang  dieser  letzteren  aufgefaßt  wird.  Entweder  mit  dem 
Staats-  oder  Strafrecht  oder  auch  mit  der  Rechtsphilosophie 
verknüpft,  erhielt  es  durchgängig  nicht  die  Beachtung, 
welcher  es  so  selir  bedarf.  Das  internationale  Privatrecht  ist 
vom  Völkerrecht  durchaus  getrennt  und  wii'd  dem  Professor 
des  einen  oder  anderen  Zweiges  des  Privatrechts  zugefügt. 
Diese  Lage  entspricht  keineswegs  der  späteren  Entwickelung 
der  Wissenschaft  und  den  jetzigen  Forderungen  des  Universitäts- 
unterrichts. Eine  zufällige  Aenderung  des  Personals  brachte 
Verbesserung.  Die  Ernennung  eines  intermediären  Dozenten  zu 
Leiden  zum  ordentlichen  Professor  des  Privatrechts  —  ein- 
schließlich des  internationalen  —  in  Utrecht  führte  zur  Er- 
richtung des  ersten  ordentlichen  Professorats  für  Völkerrecht 
zu  Leiden.  In  Utrecht  zog  der  überbürdete  Titular  des  öffent- 
lichen Rechtes  sich  zurück  und  wurde  bald  nach  seiner  eliren- 
vollen  Entlassung  mit  einem  Extraordinariat  im  Völkerrecht 
bekleidet,  indem  sein  Nachfolger  für  das  öffentliche  Recht 
wenigstens  einstweilig  vom  Völkerrecht  enthoben  wurde.  Also 
lenkt  sich  das  Völkerrechtsstudium  auch  in  dem  Vaterlande 
des  Grotius  und  der  Heimat  der  Friedenskonferenzen,  wenigstens 
in  den  beiden  Hauptuniversitäten,  in  die  durch  die  rasche  und 
riesenhafte  Entwickelung  dieser  jüngsten  Tochter  der  ehr- 
würdigen Jurisprudenz  vorgezeiclmeten  Bahnen  und  verspricht 
für  die  Zukunft  verhältnismäßige  Fortschritte. 

Einen  neuen  Aufschwung  dieser  schönen  Wissenschaft 
ermöglicht  der  schon  ziemlich  vorgeschrittene  Entwurf  einer 
internationalen  Akademie  im  Haag,  welche  das  inter- 
nationale Recht  in  allen  seinen  Verzweigungen  und  Ergänzmigen 
erzielt  und  die  Pflege  dieser  Botin  des  erselmten  Weltfriedens 
der  internationalen  öffentlichen  Meinung  einprägen  möchte. 
Die  erste  Anregung  zu  diesem  fruchtbaren  Gedanken  stammt 
aus  der  zweiten  Friedenskonferenz,  wo  der  Delegierte  Rumäniens 
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eine  Note  seiner  Regierung  einlieferte,  welche  die  Stiftung 
einer  internationalen  Universität  empfahl.  Ort  und  Zeit  duldeten 
damals  keine  eingehende  Kenntnisnahme.  Der  Gedanke  fand 
jedoch  Anklang  und  ermutigte  den  bekannten  Gelehrten  Dr. 
0.  Nippolcl  zur  Vorlage  eines  großartigen  Entwmies,  der  im 
Kreise  der  juristischen  Welt  privatim  verbreitet  wurde  und 
vielseitigen  Widerhall  weckte.  Die  niederländischen  Fachleute 
waren  aber  der  Meinung,  daß  der  Plan  zu  breit  angelegt  sei 
und  den  nationalen  Universitäten  eine  nicht  begründete  und 
verhängnisvolle  KonkiuTenz  drohe.  Vorzuziehen  war  nach 
ihrer  Ansicht  eine  internationale  Akademie,  wo  die  Gelehrten 
aller  Länder  wälu-end  einiger  Monate  in  der  Zeit  der  Somnier- 
ferien  Vorträge  in  kurzen  Serien  über  die  Hauptfragen  des 
Völkerrechts  abhalten  vv'iirden  und  also  ein  Mittelpunkt  des 
internationalen  wissenschaftlichen  Verkehrs  geschaffen  würde. 
Dieser  Vorsclilag  ist  unter  der  tüclitigen  Fülirung  des  schon 
genannten  Gelelirten  Dr.  Asser  vielseitig  und  gewissenhaft 
geprüft  worden  und  durch  die  Mitarbeit  vieler  Juristen  und 
Staatsmänner  gezeitigt.  Der  neue  Entwurf  ist  zwar  von  be- 
scheidenerer Tragweite  als  der  ursprüngliche  Gedanke,  bietet 
aber  größere  Wahrscheinliclikeit  des  Gelingens  und  weniger 
Gefahr  für  Enttäuschung  und  Feldschlagen.  Die  Sache  erfreute 
sich  bald  eines  vielseitigen  Beifalls  und  gewann  vorläufig  den 
unentbehrlichen  Beistand  des  Carnegie  endoivment  for  inter- 
national peace.  Der  tätige  Sekretär  dieser  großartigen  Stiftung, 
Dr.  James  Broten  Scott,  einer  der  berühmtesten  Vidkerrechts- 
lehrer  in  Amerika,  benachrichtigte  das  niederländische  Komitee, 
daß  das  Direktorium  der  Stiftung  ehie  bedeutende  Summe  für 
die  Verwirklichung  des  Projektes  unter  gewissen  Bedingungen 
zur  Verfügung  stelle.  Demzufolge  hegt  man  die  Hoffnung,  daß 
im  Laufe  dieses  Jahres,  vielleicht  ungefähr  zugleich  mit  der  Er- 
öffnung des  Friedensi)alastes,  der  gleichfalls  der  Fri'igebigkeit 
des  großherzigen  Anu'i'ikaners  seine  Entstehung  verdankt,  im 
Haag  ehie  Anstalt  eröffnet  wei'den  kann,  wi'lciie  dem  Völker- 
recht neue  Blüten  verspricht. 

Auch  die  akademische  Jugend  will  nicht  zurückbleiben. 
Von  der  Universität  zu  Leiden  wie  von  der  technischen  Hochschule 
zu  Delft  ist  eine  Bewegung  ausgegangen,  welche  beabsichtigt, 
wenn  möglich  im  September  dieses  Jahres  zur  Zeit  der  Kr»>ffining 
des  Friedenspalastes  im  Haag  eine  große  internationale  Keunion 
von  Studenten  aller  Länder  zusammenzurufen,  nicht  bloß,  um 
die  feierliche  Eröffnung  anzuschauen  und  an  den  begleitenden 
Festlicldveiten  teilzunehmen,  sondern  um  unter  dem  Hauch  des 
Friedenstemiiels    intei-natitmaU'    IJande    zwisclien    den    künftigen 
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Vorkämpfern  in  der  intellektiiellen  und  moralischen  Weltknltiir 
aiiziiknüpfen  imd  also  für  redliche  und  friedliche  internationale 
Verhältnisse  eine  zuverlässige  Gewähr  zu  gründen.  Der  Aufruf, 
mit  Geschick  und  Umsicht  vorbereitet,  ist  kaum  ergangen. 
Der  Erfolg  muß  abgewartet  werden. 

Schluß. 

Wie  das  Vorhergehende  zeigt,  regt  sich  in  wissenschaft- 
lichen und  verwandten  Kreisen  des  niederländischen  Volkes  ein 
wohltuendes  Leben,  das  der  Aufgabe  eines  Kulturstaates,  dem 
es  versagt  ist,  direkten  Anteil  zu  nehmen  an  den  Geschicken  der 
Welt,  völlig  entspricht.  Wenn  es  einem  solchen  Kleinstaat 
gelingt,  den  Ideen  von  ,, Friede  durch  Recht"  überall  Eingang 
zu  schaffen  und  die  Seelen  und  Gewissen  der  Vertreter  und 
Lenker  der  Völker  immer  mehr  von  diesen  Zukunftsbildern  zu 
erfüllen,  dann  hat  er  seine  Pflicht  erledigt  und  seine  Zukunft 
gesichert.  Diese  geistige  Arbeit  wird  ihm  eme  kräftigere 
Gewähr  leisten,  als  sämtliche  materielle  Hilfsmittel,  und  den 
Eirf  und  Einfluß  des  Staates  weit  erheben  über  die  Stelle, 
welche  ihm  in  militärischer  Hinsicht  zukommt.  Eine  Freistatt 
des  Rechts  zu  sein  und  fortwährend  mehr  zu  werden,  ist,  vor 
allem  im  Weltverkehr,  ein  unvergänglicher  Ruhm*). 


IL   Literatur^). 
Von  Herrn  Henri  vaii  der  Mandere,  Haag. 

Man  könnte  meinen,  daß  in  einem  Lande  wie  Holland, 
welches  den  beiden  Friedenskonferenzen  Gastfreundschaft  erwiesen 
hat  und  in  dessen  Residenzstadt,  die  sich  nach  dem  bezeichnenden 
Ausdruck  William  Steads  als  die  „Hauptstadt  der  Welt"  be- 
trachten darf,  ein  besonderes  Interesse  für  die  Wissenschaft  des 
internationalen  Rechtes  bestehe  und  daß  dieses  Interesse  sich 
in  dem  Erscheinen  wissenschaftlicher  Beiträge  äußere.  Man 
kömite  meinen,  daß  Holland,  welches  das  Land  des  Gründers 
dieser  modernen  Wissenschaft,  und  nicht  nur  Grotius'  Land 
ist,  sondern  zugleich  das  Land  so  vieler  anderer  Hervor- 
ragender auf  diesem  Gebiet,  in  letzter  Zeit  des  Staatsministers 
Asser,    seinem  historischen  Beruf    treu    bleiben   würde    und   in 


*)  Geschrieben  Januar  1913. 

^)  Die  Rechtfertigung  einer  besonderen  Abhandlung  über  die  völker- 
rechtliche Literatur  Hollands  ist  in  den  einleitenden  Sätzen  des  Textes  klar 
dargetan.  —  D.  Red. 
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dieser  Zeit,  wo,  mehr  als  je,  auch  in  politischer  Hinsicht, 
Aufmerksamkeit  für  das  aufblühende  Völkerrecht  verlangt 
wird,  diesem  seinerseits  nicht  das  nötige  Interesse  vorenthalten 
würde.  —  Man  könnte  es  meinen,  aber  wie  es  so  oft  in  solchen 
Fällen  geht:  ganz  mit  Unrecht.  Denn  wenn  dieses  Interesse 
sich  in  wissenschaftlichen  Beiträgen  äußert,  so  ist  es  hinsichtlich 
des  Völkerrechts  in  Holland  gering,  steht  es  kaum  im  richtigen 
Verhältnis  zu  dem,  was  die  andern  Länder  denselben  Fragen 
entgegenbringen.  Es  besteht  unverkennbar  und  unzweifelhaft  ein 
Zusammenhang  zwischen  der  Teilnahme  des  Publikums  und  dem 
Erscheinen  größerer  oder  kleinerer  Werke;  letztere  erscheinen 
unter  dem  oft  nicht  richtig  zu  definierenden  Drange  der  ersteren. 
Die  Zahl  der  Dissertationen,  die  von  den  Juristen  der  nächsten 
Zukunft  dem  Völkerrecht  gewidmet  wird,  ist  gering;  und  meistens 
kann  man  feststellen,  daß  derjenige,  der  eine  solche  Dissertation 
verfaßte,  dazu  kam,  weil  er  an  irgend  einer  internationalen 
Konferenz  mitgearbeitet  hatte  und  dadurch  auf  die  AVege  der 
Diplomatie  geführt  wurde.  Es  gibt  Ausnahmen,  die  zu  konsta- 
tieren und  dankbar  anzumerken  sind,  und  eine  dieser  Ausnahmen 
bildet  gewiß  die  noch  immer  gern  angeführte  Dissertation 
des  gegenwärtigen  Bürgermeisters  von  Rotterdam.  Dr.  Ä.  R. 
Zimmermann,  der  jetzt  an  der  Spitze  der  größten  Handelsstadt 
Hollands  steht  und,  nach  dieser  Dissertation  zu  urteilen,  ein 
eifriger  Verfechter  anderer  internationaler  Verhältnisse  als  der 
jetzigen  ist.  Im  allgemeinen  aber  muß  man  zu  der  Ueberzeugung 
gelangen,  daß  die  hollä)i(lisclie  Literatur  auf  viUkerrechtlichem 
Gebiete  von  selten  der  Juristen  nur  in  geringem  ]\Iaße  unterstützt 
wird,  und  daß  es  hauptsächlich  eine  Gruppe  ist,  leider  eine 
kleine  Gruppe,  deren  jüngere  Mitglieder  größtenteils  zerstreut 
sind,  die,  außer  den  einzelnen  Autoritäten,  die  Holland  auf 
diesem  Gel)iet  besitzt,  ihre  Aufmerksamkeit  besonders  diesen 
Gegenstäiulen  widmet. 

Nichts  ist  sonderbarer  als  das.  Denn  wenn  eine  Wissen- 
schaft die  Wissenschaft  der  nächsten  Zukunft  genannt  wertlen 
darf,  so  ist  es  gewiß  die  des  Völkerrechts.  Von  welcher 
Wichtigkeit  die  Entwickelung  dieser  Wissenschaft  und  ihrer 
Begriffe  für  unser  Land  sein  wird  und  sein  muL»,  dringt  nur 
langsam  (hirch,  und  vielleicht  ist  das  der  größte  Segen,  den  der 
Friedenspalast  den  Niederlanden  bringt,  daß  seine  Errichtung 
wenigstens  die  Vorträge,  die  dort  die  internationale  Akademie 
vorbereiten  werden,  hervorgerufen  hat.  Sie  werden  nicht  nur 
in  wissenschaftlicher  Hinsicht  dazu  beitragen,  die  l'jedentung  der 
verschiedenen  Fragen  darzulegen,  sondern  auch  die  Bedeutnm:' 
des  ganzen  Fragenkomple.xes  klar  einem  jeden  zu  zeigen. 
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Daß  die  Literatur  auf  völkerrechtlichem  Gebiet  in  den 
letzten  zwei  Jahren  in  Holland  gering  gewesen  ist,  l^edarf 
nach  diesen  Worten  wohl  keiner  weiteren  Auseinandersetzung; 
geringer  sogar  als  in  den  Jahren,  die  mnnittelbar  vorher- 
gingen, in  denen  wenigstens  Betrachtungen  angestellt  und  ein 
Urteil  über  die  zweite  Friedenskonferenz  abgegeben  wurde.  Es 
kann  hier  nicht  die  Rede  von  einer  systematischen  Uebersicht 
sein.  Zwar  könnte  ein  Versuch  gemacht  werden,  ein  neues 
Sj'stem  einer  Bibliographie  zu  entwerfen,  jedoch  das  wollen 
wir  hier  unterlassen,  weil  schon  an  sich  der  Zweck  dieser 
Darstellung  ein  anderer  ist  und  weil  zugleich  soviel  Befugtere 
ihre  Kräfte  darauf  verwendet  haben.  Um  aber  die  Haupt- 
sache hervorzuheben,  kann  gesagt  werden,  daß  Bücher,  die 
sich  auf  das  internationale  Recht  im  allgemeinen  beziehen, 
in  unserem  Lande  nicht  erschienen  sind.  Nach  Prof.  de  Louters 
Versuch,  in  Holländisch  ein  solches  Werk  in  seinem  „Posi- 
tiven Völkerrecht'  ^)  zu  geben,  dürfte  es  auch  in  Zweifel  gezogen 
werden,  ob  etwas  Derartiges  einem  Bedürfnisse  entspräche.  Was 
noch  mehr  ist,  es  sind  sogar  keine  Bücher  erschienen,  die  im 
allgemeinen  auch  nur  irgend  einen  wichtigen  Teil  des  Völker- 
rechtes behandeln;  es  besteht  sogar  nur  ein  Buch  in  Holländisch, 
das  die  Resultate  der  ersten  Friedenskonferenz  kritisch  und 
historisch  betrachtet;  es  ist  das  Werk  Edgar  de  Melvilles, 
das  besonders  in  seinen  Auseinandersetzungen  über  Vermitt- 
lung und  Untersuchungkommissionen  von  Dr.  Hans  Wehberg 
in  seinem  Kommentar  zu  den  Haager  Konferenzen  so  überaus 
günstig  beurteilt  ^vurde. 

Damit  ist  aber  nicht  gesagt,  daß  über  das,  was  in  unserem 
Lande  auf  dem  Grebiet  des  Völkerrechts  gedruckt  worden  ist, 
nicht  einiges  mitzuteilen  wäre.  Wurde  auch  irgend  einer  inten- 
siven Besprechung  der  zwei  abgehaltenen  Konferenzen  nicht  \iel 
Aufmerksamkeit  gewidmet,  so  steht  man  doch  nicht  ganz  teü- 
nahmlos,  auch  in  politischer  Hinsicht,  der  dritten  Konferenz 
gegenüber.  Es  ist  der  bekannte  Artikel  des  Leydener  Professors 
van  Vollenhoven  gewesen,  der  unter  dem  Titel:  „Wozu  Holland 
berufen  ist"  gegen  Ende  des  Jahres  1910  zur  Vollziehung  schieds- 
richterlicher Aussprüche  eine  internationale  Polizeimacht  zur 
See  für  Erzwingung  der  Erfüllung  von  Vertragsverpflichtungen 
verteidigte  und  der  mit  dieser  Polizei  eine  große  und  umfassende 
Aufgabe  für  Holland  verknüpfte.  Nicht  nur  im  Inland,  sondern  auch 
im  Ausland  hat  diese  Idee  in  hohem  ]\Iaße  die  Aufmerksamkeit  auf 


1)  „Het  stellig  Volkenrecht" ,  Haag,  Nijhoff,  1910.  —  D.  Red. 
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sich  gezogen,  was  wohl  auch  nicht  zum  germg'sten  Teil  dadurch 
verursacht  wurde,  daß  der  Gedanke  so  enthusiastisch  imd  zugleich 
so  treffend  von  dem  Verfasser  verteidigt  wurde.  Sowohl  die 
Juristen  als  auch  die  jMilitärsachverständigen  in  unserem  Lande 
hielten  es  im  höchsten  Grade  für  wichtig,  ihre  Ansicht  über  die 
Idee  zu  äußern,  diese  hinsichtlich  der  technischen  ]\Iöglichkeit, 
jene  mehr  m  bezug;  auf  den  juridischen  Gedanken,  der  darin 
steckte,  auch  hmsichtlich  der  Frage,  ob  es  wünschenswert  sei, 
Zwangsmittel  zur  Exekution  anzuwenden.  Von  den  ersteren 
mögen  hier  genannt  werden  die  Seeoffiziere  H.  E.  und  W. 
D.  H.  Baron  van  Asbeck,  welch  letzterer  jetzt  Gouverneur 
der  Kolonie  Surmam  ist,  beide  vortreffliche  Sachverständige 
und  beide  davon  überzeugt,  daß  eine  Veränderung  vorgenommen 
werden  könnte,  durch  die  die  Organisation  der  internationalen 
Polizei  tatsächlich  bei  Holland  liegen  würde.  Sie  zeigten  sich 
dabei  begierig,  für  Holland  eine  Aufgal)e  zu  verlangen,  die  mehr 
sem  würde  als  ein  bloßes  passives  Zusehen  und  sie  schöpften 
aus  der  holländischen  Kriegsgescliichte  Beispiele,  die  gegenüber 
dieser  Aufgabe  hauptsächlich  friedsamer  Art  einen  etwas  eigen- 
tümlichen Eindruck  machten. 

Unter  den  Juristen  herrschte  nicht  dieselbe  Meinung,  daß 
Zwangsmaßregeln  zur  Exekution  erwünscht  seien.  Nicht  nur 
von  Seiten  des  jungen  völkerrechtlichen  Gelehrten  van  der 
Flier  wurde  heftig  gegen  diesen  Grundsatz  protestiert,  sondern 
auch  von  Utrechter  und  Amsterdamer  Professoren  de  Loiiter 
und  Struycken.  Aber  sowohl  der  gegenwärtige  Leydener 
Professor  van  Eysinga,  als  auch  der  Gronuiger  Professor 
Kosters,  ersterer  mehr  auf  dem  allgemeinen  Gebiet  dieser 
Zwangsmittel,  letzterer  auf  dem  besonderen  Gebiet  der  bürger- 
lichen Sanktion,  glaubten  die  Schiedsgerichtsbarkeit  nur  dann 
einer  großen  und  internationalen  Zukunft  fähig,  wenn  der  Aus- 
führung der  Aussprüche,  selbst  wenn  diese  den  Intei'essen  der 
Staaten  widerstrebt,  sichere  (»ewähr  geleistet  wird.  Dem  gegen- 
über steht  die  Memung,  die  auf  dem  letzten  Weltfriedenskongreß 
in  Genf  noch  eifrig  verteidigt  worden  ist :  daß  die  Anerkennung 
der  Notwendigkeit,  einem  schiedsrichterlichen  Ausspruch  zu  ge- 
horchen, so  über  allem  Zweifel  erhaben  sein  muß,  daß  es  nicht 
]'ichtig  sein  würde,  ein  Voraussetzen  der  ]\I(iglichkeit,  daß  davon 
abgewichen  werden  könnte,  aucli  nur  zu  zeigen;  eine  .^leinung, 
die  durch  die  Praxis  beseitigt  worden  ist,  die  noch  nie,  sogar  nicht 
in  den  ernstesten  Fällen,  auch  nur  irgendwelchen  Versuch  zur 
Vernaclilässigung  eines  Ausspruchs  zu  konstatieren  gehabt  hat. 
Die  Frage  ist  in  Zeitschriften  luid  in  Zcitunizfu  mmi  \  t'isilii((h'nen 
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Seiten  betrachtet  worden,  und  derjenige,  der  sie  aufgeworfen  hat, 
hat  sie  selbst  wohl  am  besten  erörtert  und  ausgearljeitet  in  der 
Rede,  die  er  anläßlich  der  jährlichen  IS.  ]\Iaifeier  des  nieder- 
ländischen Friedensl)undes  hielt,  worin  er  seine  Grundsätze  in 
bezug  auf  das  Völkerrecht  näher  beleuchtete  und  der  Idee  der 
internationalen  Polizei  die  Stelle  zeigte,  die  sie  in  der  künftigen 
Entwicklung  des  Völkerrechts  einnehmen  muß.  Es  ist  zu  be- 
dauern, daß  diese  Rede,  die  mehr  als  eine  Stunde  ununter- 
brochen die  Aufmerksamkeit  einer  auserlesenen  Zuhörerschaft 
fesselte,  erst  viel  später  im  Druck  erschienen  ist.  Hat  sie 
aber  eins  dargelegt,  so  ist  es  gewiß  wohl  dieses:  daß  der 
ursprüngliche  Gedanke,  als  hätte  die  holländische  Delegation 
während  der  dritten  Friedenskonferenz  einen  Vorschlag  in 
diesem  Sinne  zu  machen,  absolut  keiner  Verwirklichung  fähig 
ist.  Bei  den  zwei  vorhergehenden  Konferenzen  hat  es  sich 
gezeigt,  daß  sogar  genau  umschriebene  Fragen,  über  deren 
Bedeutmig  keine  Meiimngsverschiedenheit  mehr  herrscht,  bei 
einer  solchen  internationalen  Besprechung  schwer  oder  gar 
nicht  zu  lösen  sind;  man  darf  es  also  wohl  für  ausgeschlossen 
halten,  daß  die  Lösung  einer  Frage  erzielt  wird,  die  technisch 
imd  politisch  dermaßen  kompliziert  ist,  wie  die  der  inter- 
nationalen Polizei. 

Um  so  zutreffender  ist  dies,  und  um  so  mehr  möchte  man 
darauf  dringen,  daß  die  Agenda  für  diese  dritte  Friedenskonferenz 
nicht  überbürdet  werde  und  gewiß  nicht  mit  Fragen  mit  einem 
zwar  weiten,  doch  zugleich  nicht  zusammenfassendem  Sinne, 
wenn  man  bedenkt,  welche  Erwartungen  von  der  dritten  Kon- 
ferenz gehegt  werden.  Deshalb  verdient  das  jüngste  Werk 
des  leider  verstorbenen  Generals  den  Beer  Poortugael,  eines 
der  eifrigsten  und  prinzipiellsten  Vertreter  der  Friedens]3ewegung, 
Erwähnung,  dessen  Vergangenheit  die  höchsten  IMilitärwürden 
zählt.  Das  Buch,  das  in  erster  Linie  den  Ursachen  des 
italienisch -türkischen  Krieges  gewidmet  ist,  verfehlte  nicht, 
mit  eüier  reichen  Quellensammlung  zu  zeigen,  wie  unrecht- 
mäßig die  italienische  Diplomatie  in  dieser  Angelegenheit  ge- 
handelt hat,  wie  sehr  vielleicht  ein  Lebensinteresse  des 
italienischen  Volkes  von  der  Eroberung  Tripolis  abhing,  doch 
wie  sehr  dieses  Lebensinteresse  auf  unrechtmäßige  Weise  den 
türkischen  Rechten  widerstrebte. 

Der  Zweck  und  Simi  des  Buches  ist  aber  ein  viel  weiterer 
geworden;  seine  allgemeine  Absicht  ist,  zu  zeigen,  wie  es  drei 
Punkte  gibt,  auf  welche  die  völkerrechtlichen  Gelehrten  itoe 
Aufmerksamkeit  zu  richten  haben:  auf  den  Freihandel,  um  den 
ökonomischen  Barrieren  vorzubeugen;   auf  die  Einführung  einer 
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internationalen  Polizei,  um  der  Ausfühning  der  sclüedsricliter- 
lichen  Aussprüche  Sicherheit  zu  g'ewähren;  auf  die  Ausdehnung 
der  internationalen  Arbitrage,  damit  man  mehr  mid  mehr  die 
Ueberzeugung  gewinne,  daß  alle  Völkerstreite  durch  Recht 
zu  schlichten  seien.  Das  Buch  dieses  schätzenswerten  Ver- 
fassers über  Völkerrecht,  der  einer  der  besten  Kenner  des 
Kriegsrechts  war,  die  unsere  Zeit  aufzuweisen  hat,  mid  der  als 
solcher  auch  im  ^^Institut  de  Droit  international"  seine  Sporen 
^■erdient  hat,  hat  in  hohem  Maße  die  Aufmerksamkeit  auf  sich 
gezogen,  hat  auch  rechtmäßige  Bewunderung  für  die  Gedanken- 
frische dieses  jugendlichen  Greises  erregt,  der  noch  kurz  vorher 
seinen  80.  Geburtstag  gefeiert  hatte  i).  Das  fesselnde  und  mit 
inniger  Ueberzeugung  geschriebene  Buch  hat  ein  Recht  auf  dieses 
Interesse,  besonders  deshalb,  weil  es  auf  eine  Pflicht  aufmerk- 
sam macht,  die  alle,  die  nach  der  Entwicklung  des  Völkerrechts 
in  der  nächsten  Zukunft  streben,  zu  erfüllen  haben,  nämlich 
die  Pflicht,  alle  Kräfte  auf  die  Ausdehnung  der  internationalen 
Arbitrage  zu  verwenden.  Eine  Ausdeluuing  besonders  in  diesem 
Süme,  daß  die  jetzt  bestehenden  einzelnen  Traktate  in  einen 
einzigen  Vertrag  zusammengefaßt  werden,  der  einen  viel  größeren 
und  moralisch  viel  stärkeren  Einfluß  ausüben  wird,  als  die  bis 
heute  geschlossenen  Se])aratverträge.  Weim  dieser,  wenn  auch 
nur  sehr  bescheidene  Schritt  in  der  Richtung  der  verpflichteten 
Arbitrage  einmal  gemacht  ist,  und  selbst  wenn  dies  nur  für 
anscheinend  unbedeutende  Fälle  geschieht,  so  darf  man  voraus- 
setzen, daß  ein  zweiter  Schritt  leichter  zu  machen  sein  und 
eher  ein  Resultat  erzielen  werde. 

Tn  anderem  Sinne  verteidigte  auch  der  Utrechter  Professor 
de  Loiiter,  der  Mann,  der  stets  versucht  hat,  das  Interesse  für 
die  Ar])eit  der  Friedenskonferenzen  zu  erregen,  wenn  er  auch 
unseres  Erachtens  diese  ein  wenig  zu  rein  theoretisch  betrachtet, 
den  Gedanken,  ja  nicht  das  Programm  der  dritten  Friedens- 
konferenz zu  überbürden.  In  einem  Artikel :  ,.Die  Zukunft  des 
\'ölkerrechtes",  der  in  dem  ältesten  der  Monatshefte  unseres 
Landes  erschienen  ist,  hat  er,  ohne  die  (vielleicht  einmal  anzu- 
nehmende) Notwendigkeit  einer  internationalen  Polizei  zu  leugnen, 
darauf  hingewiesen,  daß  die  erste  Aufgabe,  die  es  zu  lösen  gibt, 
diese  ist:  das  Gebiet  des  ])ositiven  Rechtes  auszudehnen. 

An  dem,  was  hinsichtlich  des  Prisenhofs  geschehen  ist, 
hat    er    dargelegt,     daß    stets    die    Staaten    Bedenken    tragen 


M  Der  Ikdeutung  des  bedeutenden  Sclu-iftst ellers  und  hervorraiienden 
Mitglieds  des  Yölkerreclitsinstituts  wird  am  besten  ein  Aufsat/  gerecht,  den  der 
Verfasser  dieses  Berichts  in  Grdt/u.s,  IntentatioHual  JaitrbDck  voor  1U13 
(s'Graoenahaye,  Martinus  Nijltoff,   tiH^i)  soeben  verüft'entlicht.  —  D.  Red. 
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werden,  sich  schiedsrichterlichen  Aussprüchen  zu  unterwerfen, 
wenn  das  Grericht  sich  genötif^t  sieht,  nach  den  allgemeinen 
Grundsätzen  eines  größtenteils  noch  ungeschriebenen  inter- 
nationalen Rechtes  zu  urteilen.  Seiner  Meinung  nach  wird, 
je  nachdem  sich  das  Gebiet  des  kodifizierten  Vrdkerrechts 
ausdelmt,  auch  der  Einfluß  der  Arbitrage  zunehmen,  weil  der 
Richter  dann  imstande  ist,  zu  wissen,  an  welche  Grundsätze  er 
sich  halten  kann,  und  mit  dem  internationalen  Gesetzbuch  in 
der  Hand  verurteilen  oder  freisprechen  kann. 

Tatsächlich  spricht  sich  Prof.  de  Loiiter  hier  für  die  Ver- 
wirklichung dessen,  was  von  Jacques  Dumas  unternommen  wird, 
nämlich  die  Kodifikation  des  internationalen  Rechtes  aus,  aus  der 
all  dasjenige  festzustellen,  was  in  das  internationale  Gesetz- 
buch übertragen  werden  könnte,  einer  internationalen  Konferenz 
nicht  schwer  fallen  würde.  Zugleich  aber  erteilt  Professor 
de  Louter  einen  äußerst  nützlichen  Wink  in  seinem  Artikel, 
indem  er  auf  die  Wichtigkeit  des  Neutralitätsrechts  hinweist, 
nicht  nur  und  speziell  für  ein  kleines  Land,  wie  das  unsere, 
sondern  überhaupt  für  die  internationalen  Verhältnisse,  die 
von  den  ziemlich  in  der  Luft  schwebenden  Rechten  und  Ver- 
pflichtungen der  Neutralen  oft  die  unangenehmsten  Wirkungen 
erleiden.  Ein  gut  geregeltes  Neutralitätsrecht  ist  nicht  weniger 
eine  Forderung  der  gegenwärtigen  internationalen  Verhältnisse, 
als  ein  streng  kodifiziertes  maritimes  Recht  England  eine  Be- 
dingung schien  für  die  Errichtung  eines  Prisengerichts. 

In  der  Tat  muß  besonders  betont  werden,  daß  die  dritte 
Friedenskonferenz  in  dieser  Richtung  zu  arbeiten  hat.  Man  muß 
dort  nur  —  wie  es  der  Staatsminister  Asser  bei  der  letzten 
Friedenskonferenz  so  unumwunden  gesagt  hat  —  die  Fragen  aufs 
Tapet  bringen,  die  nicht  nur  technisch,  sondern  auch  politisch 
genügend  vorl)ereitet  sind,  um  zu  einer  Lösung  zu  gelangen ;  man 
muß  dort  gewiß  keine  Ideen  besprechen,  die  sogar  in  den  Kreisen 
der  Vertreter  noch  einer  verschiedenen  Auffassung  fähig  sind. 
In  dieser  Hinsicht  sei  auf  das  Heft  in  der  Serie  „Pro  und  Contra" 
hingewiesen,  (eine  Serie,  die  Ideen  des  öffentlichen  Inter- 
esses von  einem  Vorkämpfer  und  einem  Gegner  behandeln  läßt), 
das  über  die  Beschränkung  der  internationalen  Bewaffnungen 
handelte.  Der  Verfasser,  der  darin  das  Pro  behandelte,  sah 
ofienbar  vollständig  die  praktischen  Schwierigkeiten  der  Be- 
schränkung* der  Bewaffnungen  ein,  hielt  Entwaffnung  für  eine 
Unmöglichkeit  der  nächsten  Zukmift  und  war  sogar  bereit,  zu 
erklären,  daß  ein  Stillstand  in  den  Bewaffnungen  nur  nach  langen 
Untersuchungen  der  technischen  und  ökonomischen  Schwierig- 
keiten   zu    verwirklichen    sei.     Aber    scharf    stellte    er    m    den 
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Vordergrund  —  was  um  so  größere  Aufmerksamkeit  verdient,  da 
er  in  der  Friedensbewegung  kein  Unbekannter  ist  — ,  daß  die 
Frage  der  Rüstungen  nicht  als  ein  integrierender  Teil  des 
ganzen  Friedensproblems  zu  betrachten  sei.  Allerdings  gab  er 
es  gern  zu,  daß  das  gegenwärtige  Hinauftreiben  der  Rüstungen 
jedes  Land  so  sehr  von  semer  Kraft  überzeuge,  daß  dadurch 
die  Veranlassung  zu  eüiem  Kriege  eher  gesucht  als  vermieden 
werde;  ebenso  gab  er  zu,  daß  die  Schätze,  die  der  bewaffnete 
Friede  verschlingt,  sozial  und  ökonomiscli  besser  anzuwenden 
wären.  Doch  seine  Erörterung  war  hauptsächlich  darauf  ge- 
richtet, daß  das  Friedensproblem  den  Regierungen  die  Büttel 
zum  Kriegführen  nicht  vorzuenthalten  w^insclit,  sich  prinzipiell 
dem  gegenüberstellt,  indem  es  trachtet,  jeden  Krieg  auszu- 
schalten, imd  daß  es  Friede  gebe  durch  Recht.  Das  Eigen- 
tümliche war,  daß  der  Verfasser  des  „Contra",  der  Amsterdamer 
Professor  Steinmetz^  geghiu])t  hatte,  einem  Vertreter  des  idealsten 
„ewigen  Friedens"  gegenüberzustehen,  wodurch  seine,  übrigens 
glänzende  und  scharfsinnige  Verteidigung  gegen  das  Pro  wenig 
einschlug  und  ziemlich  selbständig  daneben  stand.  Das  ist  der 
Nachteil  dieses  übrigens  sehr  empfehlenswerten  Systems. 

Alles  in  allem  gibt  es  inzwischen  doch  genug  Beweise 
dafür,  daß  das  Interesse  für  die  dritte  Friedenskonferenz  sich 
in  unserem  Lande  zu  äußern  anfängt.  Holland  ist  einer  der 
wenigen  Staaten,  in  denen  seitens  der  Regierung  schon  eine  Kom- 
mission eingesetzt  worden  ist,  um  die  Probleme  vorzubereiten,  die 
während  der  dritten  Friedenskonferenz  behandelt  werden  können. 
Jedoch  wird  auch  von  offiziöser  Seite  gezeigt,  daß  man  sich 
vollständig  über  die  dritte  Friedenskonferenz  Rechenschaft  gibt. 
Der  „Allgemeine  niederländische  Bund",  der  sich  die  Wahr- 
nehmung der  holländischen  Interessen  und  die  Förderung  des 
Holländischen  und  der  stammverwandten  Sprachen  als  Ziel  gestellt 
hat,  hat  in  einem  Buche:  „Die  dritte  Friedenskonferenz  in 
Sicht",  welches  auf  vortreffliche  Weise  von  Dr.  B.  de  Joug 
van  Beek  en  Donk  bearbeitet  ist,  die  Aufmerksamkeit  auf 
die  Fragen  verschiedener  Art  gelenkt,  die  dieser  dritten  Friedens- 
konferenz zu  stellen  sind.  Das  Bucli  zeigt  das  Ideal  der  Ent- 
waffnung und  legt  dar,  was  davon  während  der  ersten  und 
zweiten  Friedenskonferenz  verlianddt  \\\\{\  eri-eicht  worden  ist, 
welche  Bedingungen  in  dieser  Hinsicht  gestellt  wurden,  wie  aucli 
von  Seiten  der  Pazifisten  eine  internationale  Hechtsorganisation 
für  eine  Bedingung  für  Beschränkung  der  Ivüstungen  ge- 
halten wird.  Es  bietet  weiter  eine  vortreffliche  Auseinander- 
setzung der  Frage  der  internationalen  Polizei  und  zeigt  mit 
einer    reichen    Sammlunij     von    Beweisstücken,     wie    nnin    sie 
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irgendwo  sonst  kaum  antrifft,  von  welcher  Seite  diese  wichtige 
Frage  betrachtet  werden  muß.  Daß  von  einem  Bund  wie  der 
„Allgemein  niederländische",  der  gewiß  nicht  des  ]\[angels  an 
Vaterlandsliebe  verdächtig  sein  kann,  ein  solches  Buch  heraus- 
gegeben w^ird,  daß  am  Schluß  des  Buches  an  die  Worte  er- 
iiniert  wird,  die  der  General  den  Beer  Poortugael  gesprochen 
hat,  um  darzulegen,  daß  Holland  die  holie  Ehre  schätzen  müsse, 
die  dem  Lande  ermesen  wurde,  indem  die  zwei  Friedens- 
konferenzen in  seiner  Mitte  abgehalten  wurden,  beweist  deutlicher 
als  alles  andere,  daß  die  Gedanken,  die  über  die  Friedens- 
bewegung geäußert  werden,  wohl  ganz  andere  geworden  sind, 
als  einige  Jahre  vorher.  Das  mag  auch  dem  umstände  zu- 
geschrieben werden,  daß  heute  das  Gebiet  des  positiven  inter- 
nationalen Rechtes  melir  nüchtern  betreten  wird,  während  zuvor 
wohl  etwas  zuviel  auf  idealistischem  Gebiet  ins  Blaue  hinein 
geredet  wurde. 

Zu  den  Büchern  von  einigem  Umfang,  deren  Erscheinen 
innerhalb  des  Rahmens  dieser  Seiten  erwähnt  werden  darf,  ge- 
hören an  erster  Stelle  die  Beiträge  Herrn  van  Tets^  der  mit 
dem  Sekretariat  der  zweiten  Friedenskonferenz  verbunden  war, 
über  eine  Frage  des  Neutralitätsrechts  und  die  Abhandkmgen 
des  Frl.  Dr.  Oppenheim  über  internationales  Recht  und 
Arbitrage.  Erwähnung  verdient  danach  der  Kommentar,  den 
der  technische  Delegierte  Hollands  bei  dieser  Konferenz,  Herr 
SchiSsleutnant  Surie^  über  die  Londoner  Seerechtsdeklaration 
von  1909  noch  vor  kurzem  veröffentlichte.  Auch  seien  hier 
die  Antrittsreden  der  Professoren  Kosters  in  Groningen  und 
van  Eysinga  in  Leyden  erwähnt,  von  denen  die  letztere, 
die  über  das  Studium  des  internationalen  Rechtes  handelt 
und  gerade  dieses  Studium  als  ein  Mittel  empfiehlt,  die  Liebe 
zum  Vaterland  anzuregen,  das  jüngste  Werk  auf  diesem  Gebiet 
ist.  In  betreff  der  BiogTaphien,  die  mehr  als  nur  Personal- 
beschreibungen waren,  mögen  hier  die  beiden  genamit  werden, 
die  Edgar  de  Melvüle  veröffentlichte;  erstere  handelt  über 
den  Staatsminister  Asser  mid  schildert  sein  Leben  als  einen 
langen  Dienst  zugimsten  der  Kodifikation  des  internationalen 
Privatrechtes  und  wie  alles,  was  in  den  verschiedenen  Haager 
Konventionen  zustande  gekommen  ist,  als  sein  Werk  betrachtet 
werden  darf;  letztere  handelt  über  Friedrich  von  Härtens^ 
spricht  mit  großer  Ehrfurcht  über  seine  Fähigkeiten  und  rühmt 
ihn  besonders  als  denjenigen,  der  der  Vater  der  Gedanken  der 
Friedenskonferenz  war.  Gerade  in  der  letzten  Zeit,  wo  auch 
in  gut  unterrichteten  Kreisen  an  von  Martens'  Verdiensten  in 
dieser  Hinsicht  gezweifelt   wird,    darf    eine  solche   BiogTaphie, 
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auf  luiparteiischen  Walirnehmimg'en  beruhend,  eine  willkommene 
Erscheinimg-  heißen,  um  völlig  das  in  Ehren  zu  halten,  was 
von  Mar  teils  vollbracht  hat. 

Und  ohne  hier  zu  sehr  auf  Einzelheiten  einzugehen,  muij 
doch  hingewiesen  werden  auf  jene  in  Zeit^^chriften  erscheinen- 
den Artikel,  die  für  das  Studium  des  Völkerrechts  wichtig 
waren.  Ein  Artikel  Dr.  van  der  Fliers^  der  im  Anfang  des 
Jahres  1912  in  „Der  neue  Führer"  erschienen  ist,  gewährte 
einen  Einblick  in  den  gegenwärtigen  Zustand  des  internationalen 
Rechtes;  Artikel  der  Herren  Dr.  Her  Inga  und  ten  Have  in  der 
Zeitschrift:  „Fragen  des  Tages"  betrachteten  die  Friedens- 
bewegimg mehr  im  großen  und  ganzen  und  im  Zusammenhang 
mit  ihren  gegenwärtig  erreicliten  Resultaten.  Aus  dem  spezielleren 
Genre  sei  an  den  Artikel  ermnert,  den  Dr.  J.  B.  Breiikelman 
in  der  rechtsgelehrten  Zeitschrift  ..Themis"  dem  gegenwärtigen 
Stand  der  internationalen  Arl)itrage  widmete ;  an  die  Abhand- 
limgen,  die  Dr.  Hans  Wellberg  aus  Düsseldorf  in  holländischer 
Sprache  verfaßte;  an  die  Artikel,  die  Unterzeichneter  in  „Der 
neue  Führer"  veröffentlichte  über  die  beiden  permanenten  Arbitrage- 
traktate, die  die  Niederlande  ohne  irgend  eine  Ausnalnneklausel 
mit  Dänemark  und  Italien  geschlossen  haben  und  in  der  Zeit- 
schrift „Fragen  des  Tages"  über  die  Ideen  des  amerikanischen 
Ministers  Knox^  auf  deren  Ausarbeitmig  vor  der  diitten  Friedens- 
konferenz wohl  nicht  gerechnet  zu  werden  braucht. 

Der  letzterwähnte  Verfasser  behandelte  in  der  populäreren 
Zeitschrift  „Eigner  Herd"'  die  (leschichte  des  permanenten  Hofes 
im  Haag,  mit  Ausschmückung  zahlreicher  schöner  Illustrationen, 
behandelte  diese  Cfeschichte  gleichfalls  in  dem  letzten  Heft  der 
Zeitsclmft:  „Der  flämische  Gids".  Es  scheint,  daß  vielleicht 
ein  Werk  zu  erwarten  ist,  das  ausführlicher  mid  von  den 
Dokumenten  begleitet  diese  Geschichte,  die  jetzt  das  erste 
Dezennium  überschritten  hat,  behandeln  wird,  (lenügen  muß 
uns  vorläufig,  in  Erwartung  einer  solchen  notwendigen  Ausgabe, 
die  Herausgabe  der  verschiedenen  Protokolle  der  behandelten 
Prozesse  und  zugleich  des  er.sten  Teils  der  Texte  der  Traktate , 
die  die  Staaten  dem  permanenten  Hof  für  schiedsrichterliche 
Klauseln  mitgeteilt  haben,  durch  das  Bureau  des  permanenten 
Hofes  im  Haag.  Die  niederländische  Serie,  die  die  ver- 
schiedenen Traktate  von  politischer  Bedeutung  der  letzten  Jahr- 
zehnte umfaßt,  wurde  auch  in  dieser  Periode  regelmäßig  fort- 
gesetzt. Ebenso  sind  einige  spezielle  Artikel  aufzuweisen,  die 
nur  eine  bestimmte  Fi-age  des  internationalen  Rechts  behandeln, 
ein  einziges  Mal  sogar  mir  indirekt  mit  ilem  internationalen 
Recht    im   Ziisaiiiiiieiihang    standen.      Dies    dürfte    unzweifelhaft 
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von  den  sehr  wichtigen  Betrachtungen  behauptet  werden,  die  in 
,.Der  Gids"  von  Dr.  W.  H.  de  Becmfort^  dem  ehemaligen 
Minister  des  Aeußern,  der  die  erste  Friedenskonferenz  eröffnete, 
Norman  Angells  vortrefflichem  Buch,  gewidmet  wurden,  ein 
Buch,  das  von  keinem  klarer  und  geistreicher  beurteilt  wurde, 
als  von  dem  Amsterdamer  Professor  der  Nationalökonomie  Dr. 
D.  van  Embden^  der  es  in  einer  Besprechung  behandelte. 

Erhmern  wir  schließlich  an  die  Wechselrechtskonferenz,  die 
auf  die  im  Jalu'e  1910  abgehaltene  erste  Konferenz  folgte,  diese 
ausarbeitete  und  voriges  Jahr  stattfand  und  deren  übrigens  mit 
Sorgfalt  ausgearbeitete  Protokolle  noch  nicht  ^)  erschienen  sind. 
Erüniern  wir  zugleich  an  die  Internationale  Opiumkonferenz,  die 
im  Anfang  des  Jahres  1912  zu  dem  Haager  Traktat  vom 
23.  Januar  1912  führte,  der  unzweifelhaft  für  die  Bekämpfung 
des  Opiums  einen  großen  Schritt  vorwärts  bedeutet,  wenn  er 
emmal  zur  Ausführung  gebracht  wdrd.  Denn  es  ist  gerade  diese 
Frage,  die,  mit  Rücksicht  auf  die  in  den  Schlußbestimmungen 
gestellte  Bedingung,  daß  zunächst  alle  Staaten,  die  bei  der 
Konferenz  vertreten  waren,  zum  Beitritt  zu  dieser  Konvention 
aufgefordert  werden  müssen,  und  daß  nur,  wenn  von  allen  eine 
zustimmende  Antwort  erhalten  wird,  man  die  Ausführung  der 
Konvention  für  bestimmt  halten  darf,  entscheidend  ist.  Der  TeU 
des  Protokolls  der  Sitzungen,  der  der  Zusaramenstelhmg  der 
Schlußbestimmungen,  deren  Redaktion  übrigens  die  Mitarbeit  des 
Staatsministers  Asser  brauchte,  gewidmet  ist,  gehört  w^ohl  zu  dem 
interessantesten  Teil  dieser  Protokolle  imd  belolmt  in  juristisch- 
internationalrechtlicher  Hinsicht   sehr  die  Mühe   des  Studierens. 

Es  muß  hier  leider  noch  besonders  betont  werden,  daß  unser 
Land  kein  einziges  Organ  besitzt,  das  sich  ausschließlich  inter- 
nationalem Recht  und  internationaler  Politik  widmet.  Diejenigen, 
die  dieses  Thema  behandeln,  sind  auf  die  Gastfreundschaft  der 
allgemeinen  Zeitschriften  angemesen  und  sind  also  von  dem 
Urteil  dieser  Redaktionen  abhängig,  ob  ein  Thema  ,, aktuell" 
ist  und  genug  das  öffentliche  Interesse  berülirt,  um  in  ihre  Zeit- 
schrift aufgenommen  zu  werden.  Es  kann  nur  das  Organ  des 
Friedensbimdes,  das  Monatsheft:  „Friede  durch  Recht"  genannt 
werden,  das  dank  emer  ausgezeichneten  Redaktion  den  richtigen 
JMittelweg  zu  halten  weiß  zmschen  dem  propagandistischen 
Ziel,  das  es  zu  erreichen  und  der  regelmäßigen  unterrichtenden 
Einsicht  in  die  Kenntnis  des  Völkerrechtes,  die  es  zu  ver- 
schaffen wünscht.  Daher  kommt  es  denn  auch,  daß  die  Besten 
unter  denjenigen,  die  auf  diesem  Gebiete  schaffen,  ihre  Mitwir- 
kung dem  Blatte  nicht  entziehen ;  daher  sieht  man  in  seinen  Spalten 

1)  Diese  Abhandlung  ist  im  Dezember  1912  verfaßt,  —  D.  Red. 
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mehrere  Artikel,  die  mehr  als  nur  das  Aktuelle  berühren.  Und  mit 
Freude  dürfen  wir  noch  erwähnen,  daß  das  neue  Jahr  das  erste 
völkerrechtliche  Jahrbuch  ins  Leben  rufen  ^\ird,  das  in  Holland 
unter  dem  Namen  „Grotius"  erscheinen  soll^).  Man  sieht,  die 
Ernte  auf  dem  Gebiet  der  Literatur  ist  in  unserem  Lande  nicht 
groß;  aber  sie  i.st  um  so  reicher  von  der  Zukunft  zu  erwarten. 
Literesse  für  die  Wissenschaft  und  die  Praxis  des  Völkerrechts 
gil)t  es  in  Holland  genug ;  es  kommt  niu'  darauf  an,  dieses  Interesse 
auf  richtige  Weise  zu  entwickeln,  damit  es  sich  mehr  in  dauernder 
Alt  zeigen  wird.  Wir  hoffen,  daß  die  Resultate  der  nächsten  Jahre 
zu  einem  günstigen  Ergebnis  in  dieser  Hinsicht  führen  werden. 
Wh'  hoffen  und  ....  glauben. 


Belgien. 

Von  Baron  Dr.  li.  de  fStael-UoKteiii,  Brüssel. 

L'annee  1912  a  ete  feconde  en  evenements  internationaux 
dont  la  repercussion  s'est  fait  sentir  en  Belgique.  L'apergu 
qui  suit  ne  pourra  en  donner  qu'un  tableau  forcement  restreint. 

I.  Traites.  a)  Le  debut  de  l'annee  fut  surtout  marque 
par  le  \if  retentissement  de  Taccord  franco-allemand  sur  le 
Maroc  (4.  Nov.  1911).  En  tant  que  signataire  de  l'Acte 
General  de  la  Conference  d'Algesiras,  du  7  Avril  1906, 
approuve  par  les  Chambres  beiges  par  la  loi  du  21  Juin  1906, 
la  Belgique  a  ete  sollicitee  par  les  Gouvernements  allemand  et 
francais  d'adherer  ä  l'accord  intervenu  entre  eux.  Cette 
adliesion  a  ete  donnee  par  le  Gouvernement  beige  le  24  Avril 
et  les  Chambres  ont  ete  immediatement  saisies  d'un  projet  de 
loi  approuvant  cet  acte.  La  loi  a  ete  adoptee.  L'approbation  a 
ete  prec^dee  d'un  debat  parlementaire.  B  est  a  signaler 
notamment  qu'ä  la  seance,  du  19  Decerabre  1911'-)  le  depute 
Louis  Franck  d'Anvers  a  interpelle  Vi.  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangeres  sur  la  portee  reelle  au  point  de  vue  beige  de 
Taccord  marocain.  „En  premier  lieu,  dit-il,  nous  aurons  ä 
renoncer  a  notre  Jurisdiction  consulaire  speciale,  en  second  lieu, 
le  protectorat   que   nous  exergons  sur  certains  sujets   indigenes 


1)  Das  Werk  ist  inzwischen  erschimen;  Grotius,  Internat  ionaal 
jaarboek  vour  I'JIS;  1!)I8.  —  Eine  Besprechung  wird  in  Ed.  II  dieses 
Jahrbuchs  erfolf^en.  —  D.  Red. 

-')  Chambre  des  Repiöseutants.  Annalts  ParlemeDtaires  p.  334,  335; 
S6ance  du  niardi  lü  d6c.  lUll,  apres-midi. 
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vionclra  ä  tomber;  et  enfin,  en  troisieme  lieii,  nous  ne  main- 
tiendrons  pas  notre  legation  au  Maroc,  puisque  c'est  la  France 
qui,  desormais,  repr^sentera  le  Maghzen  ä  l'egard  des  puissances." 
Dans  sa  r6ponse  comme  dans  son  „Expose  des  Motifs^'  ^). 
M.  Davignon  insista,  en  referant  aux  articles  4 — 7  du  traite, 
sur  le  fait  que  „l'accord  franco-allcmand,  comme  l'acte 
d'Algesiras,  consacre  au  Maroc  r(5galite  economique  et  la 
liberte  commerciale". 

Un  point  plus  grave  fut  ä  savoir  si  l'art.  16  de  la  Con- 
vention conclue  le  4  Nov.  entre  TAllemagne  et  la  France 
concernant  leurs  possessions  dans  l'Afrique  centrale  (non 
soumise  ä  l'adliesion  de  la  Belgique)  portait  atteinte  au  droit 
de  Preemption  concede,  ä  titre  gracieux,  par  la  lettre  du  23 
1884  du  President  de  l'Association  internationale  du  Congo  ä 
la  France^).     Les   declarations  tant   de  M.  Kiderlen-Waechter 


1)  Chambre  des  Repr^sentants  No.  238. 

^)  Voir   la  lettre  de  M.  le  Prof.  E.  JVys   au  Teinps  (26  juillet,  1911): 

„Le  droit  de  pr6f6rence  a  6t6  conf6r6  par  l'Association  internationale 
du  Congo  le  23  Avril  1884,  soit  dix  mois  avant  la  signature  de  l'acte  de 
Berlin.  A  cette  date,  le  colonel  Strauch,  pr6sident  de  l'association,  adressa 
ä  Jules  Ferry,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  de  France,  une  lettre  dans 
laquelle  il  disait  que  l'association  „d6sirant  donner  une  nouvelle  preuve  de 
ses  sentiments  amicaux  pour  la  France,  s'engageait  ä  lui  donner  le  droit  de 
pr6f(5rence,  si  par  des  circonstances  imprt^vues,  l'association  6tait  amen^e  un 
jour  ä  röaliser  ses  possessions".  Le  24  Avril  1884,  Jules  Ferry  accusa 
r^ception  de  la  lettre  et  prit  acte  des  declarations  qu'elle  renfermait; 
quelques  semaines  plus  tard,  il  annonga  aux  reprösentants  de  la  France  ä 
r^tranger,  qu'il  avait  obtenu  un  droit  de  pr6f6reuce  et  il  en  fit  la  notifi- 
cation  aux  puissances. 

,Ainsi  donc,  c'est  ä  titre  gracieux,  ä  titre  amical,  que  le  droit  de 
pr6f6rence  est  attribu^.  Qu'en  faut-il  conclure?  C'est  que  le  b6n6ficiaire  ne 
peut  c^der  ce  droit  ä  un  autre  Etat.  Si  la  France  n'use  pas  elle-meme  de 
la  faculte  qui  lui  est  octroy6e,  le  droit  tout  entier  tombe. 

„Pourquoi  ne  pas  faire  bri^vement  l'historique  du  droit  de  pr6f6rence? 
II  d^montre  que  la  pensee  qui  a  dict(5  la  lettre  du  23  avril  1884,  n'a  cesse 
d'inspirer  les  signataires  des  actes  ult^rieurs. 

„Le  5  Fävrier  1885,  soit  vingt  et  un  jours  avant  la  signature  de  l'acte 
de  Berlin,  la  R^publique  fran^aise  reconnaissait  le  drapeau  de  l'Association 
internationale  du  Congo  comme  le  drapeau  d'un  Gouvernement  ami,  et  le 
meme  jour,  l'association  döclarait  que  la  Convention  qui  venait  d'etre  conclue 
ne  portait  pas  atteinte  ä  la-  Convention  rösultaut  des  lettres  öchangöes  en 
avril  1884. 

„Le  22  Avril  1887,  l'Etat  Independant  du  Congo,  qui  continuait  la 
personualit(5  juridique  mentionn6e  auparavant  sous  le  nom  d'Association 
internationale,  s'attachait  ä  constater  le  sens  de  l'arrangement  de  1884.  II 
s'agissait  de  faire  admettre  que  le  droit  de  preference  ne  pouvait  etre  oppos6 
ä  la  Belgique,  mais  que  le  cas  öchöant,  l'Etat  Independant  ne  pourrait  cteder 
ses  possessions  ä  celle-ci  sans  lui  imposer  l'obligation  de  reconnaitre  le  droit 
de  preference  de  la  France,  pour  le  cas  oii  elle-meme  viendrait  ä  les  röaliser. 
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que  de  MM.  de  Selves  et  Poincare  (au  Senat  frangais  11/11^) 
semblaient  dejä  lever  tout  soupgon  ä  cet  egard.  M.  Davignon 
s'est  energiquement  rallie  aux  opinions  de  ses  collegues 
^trangers  qualifiant  le  droit  discute  de  „personnel  et  incessible". 
„Le  droit  de  preference,  dit-il,  ne  peut  etre  exerce  par  la 
France  que  s"il  est  ouvert  ä  son  profit.  Or,  il  ne  peut  s'ouvrir 
que  sur  une  initiative  prise  par  la  Belgique.  L'article  16  ne 
trouverait  donc  son  application  que  si  la  Belgique  s'etait,  au 
prealable,  en  toute  liberte,  decidee  a  aliener  tout  au  partie  de 
ses  possessions  congolaises.     Une  renonciation  ä  notre  colonie 

,La  France  se  borna  ä  prendre  acte  de  l'interpr^tation  pr^sent6e 
comme  ayant  toujours  dtd  Celle  que  le  Gouvernement  congolais  avait  attach6e 
aux  engagements  de  1884. 

„Le  5  Fövrier  1895,  un  arrangement  fut  conclu  entre  la  Belgique  et  la 
France :  le  droit  de  pref6rence  de  ce  dernier  Etat  6tait  reconnu ;  il  s'appli- 
quait  ä  la  totalit6  du  territoire ;  la  Belgique  d6clarait  qu'il  ne  serait  jamais 
fait  de  cession,  ä  titre  gratuit,  de  tout  ou  partie  de  ses  possessions. 

„A  cette  öpoque,  Tannexion  de  l'Etat  Independant  semblait  imminente; 
ainsi  se  justifiait  l'action  du  Gouvernement  beige ;  mais  quand  le  projet 
d'annexion  fut  retirö,  la  Convention  du  5  f^vrier  1895  devint  caduque. 

,Une  fois  de  plus,  le  droit  de  preference  fit  Tobjet  dun  arrangement: 
ce  fut  le  23  döcembre  19U8.  L'acte,  rindige  ä  Paris,  porte  les  signatures  de 
M.  Pichon,  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  de  la  Republique,  et  de 
M.  Leghait.  Ministre  de  Belgique.  Par  Tarticle  premier,  le  Gouvernement 
beige  reconnait  ä  la  France  un  droit  de  pr(if6rence  sur  ses  possessions 
congolaises,  en  cas  d'ali6nation  de  celles-ci  ä  titre  onereux,  en  tout  ou  en 
partie;  il  est  d6clar6  que  jamais  il  ne  sera  fait  de  cession  ä  titre  gratuit  de 
tout  ou  partie  de  ces  possessions.  Dans  le  pr6ambule  de  l'acte,  la  portee  du 
droit  de  pröförence,  son  motif,  sa  cause  sont  bien  determines:  la  mention 
expresse  est  faite  qu'il  d(5rive  des  Itttres  echangöes  au  mois  d'avril  1884. 

„Toutes  ces  indications  offrent  un  intöret  documentaire  et  elles  ont 
l'avantage  de  montrer  l'origine,  la  raison  d'etre,  la  pröcise  signification  du 
droit  octroyö  ä  la  R6publique  francaise.  Ce  droit  n'est  point  cessible ;  il 
rC'Sulte  d'un  acte  gracieux  et  volontaire ;  il  ne  saurait  entrainer  pour  la 
b6n6ficiaire,  la  facultu  de  le  transmettre  ä  une  tierce  puissance  et  de  confier 
ä  celle-ci  un  titre  qui  lui  permette  d'6lever  des  r(3claraations  en  ce  qui 
concerne  la  libre  disposition  des  possessions  africaines  de  la  Belgique." 

^)  Cf.  Felicien  de  Challaye  dans  la  Revue  de  Paris,  1912, 
p.  50 — 53: 

„M.  Pichon  a  exprim6  la  crainte  que  l'exercice  de  notre  droit  de 
Preemption  sur  le  Congo  beige  ne  filt  modifie  par  la  Convention  de  1911. 
C'est  une  crainte  chimcjrique.  Toutes  les  puissances  signataires  de  l'acte  de 
Berlin  devront  acquiescer  a  toutes  modifications  Eventuelles  du  Statut  terri- 
torial du  bassin  du  Congo.  C'est  lä  une  garantie  importante  pour  la  France. 
En  tout  cas,  notre  dntit  de  preeuiptidn,  qui  est  personnel  et  non  trans- 
missible, subsiste  intcgralenient  sur  ce  point. 

Donc,  nous  n'avons  fait  aucune  concession  fücheuse ;  nous  n'avons 
acceptö  aucune  disposition  que  la  Belgique  puisse  consid^rer  conime  d^sobli- 
geante  pour  eile. 

8'il  en  6tait  autrement,  je  ne  döfendrais  pas  le  traitö,  car  je  suis 
attachö  ä,  une  politique  d'affectueuse  entente  avec  la  Belgique." 
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dopend  de  nous  seuls,  et  il  est  permis  de  dire  qu'elle  ne  se 
r^alisera  pas.  —  Les  deux  Gouvernements  de  France  et 
d'Allemagne  nous  ont  donne  l'assurance  que  les  negociations 
qui  pr^cederent  leur  accord  n'ont  porte  sur  aucun  projet 
d'annexion  de  nos  possessions  coloniales.  —  Nous  savons  qu'il 
n'y  a,  dans  l'arrangement,  aucune  clause  au  sujet  des  possessions 
coloniales  de  la  Belgique  qui  soit  demeuröe  secrete." 

Pour  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  de  l'annexion  du 
Congo  un  debat  s'est  engage  le  2  Mars  au  Senat  au  sujet  de 
l'attitude  de  l'Angleterre.  M.  Wiener,  senateur  liberal  de 
Bruxelles,  a  exprime  l'espoir  que  la  reconnaissance  de  TAngle- 
terre  se  produirait  procliainement.  „Cette  reconnaissance  n'est, 
du  reste,  dit-il,  qu'un  acte  de  courtoisie  et  une  preuve  de 
bienveillance,  car  la  Belgique  ne  s'est  annexe  le  Congo  que 
comme  heritiere  directe  de  l'ancien  Etat  ind6pendant,  qualite 
qui  lui  a  ete  reconnue  par  toutes  les  Puissances."  —  II 
convient  ä  ce  propos  de  rappeler  que  le  „Congo  Reform 
Association"  avait  propose  une  Conference  Internationale 
qui  reglät  la  Situation  dans  le  Bassin  Conventionnel  du  Congo, 
prevu  par  l'acte  de  Berlin,  mais  que  cette  idee,  dejä  repoussee 
par  Sir  Ediv.  Grey  au  Parlement  le  21  Janv.  1912,  trouva 
un  tres  mauvais  accueil  en  Belgique  ^).  On  s'est  plus  tard 
attendu  ä  ce  que,  lors  de  la  visite  de  roi  Georg  au  roi  Albert, 
prevue  pour  le  printemps  1913,  un  accord  bilateral  serait  etabli. 

b)  Plus  encore  que  les  affaires  des  fortifications  de  Fles- 
singue  et  du  regime  de  l'Escaut,  la  crise  marocaine  a  fait 
douter  de  la  valeur  des  traites  de  1831  et  1839  qui  garantissent 
ä  la  Belgique  sa  neutralite.  On  a  caracterise  la  neutralite 
en  Instrument  diplomatique  comme  une  tuteile  sans  valeur 
et  d'un  benefice  par  trop  illusoire.  En  meme  temps  que  Ton 
a  recommande  une  reorganisation  complete  des  Services  de 
l'armee  et  des  fortifications,  des  theories  toutes  contraires  au 
sens  de  la  neutralite  se  sont  fait  jour.  Ainsi  on  a  soutenu  que 
la  Belgique  devait  prendre  pretexte  de  la  concentration  de  troupes 
ä  ses  frontieres  de  l'Est  ou  du  Sud  pour  violer  elle-meme  sa 
neutralite  en  se  rangeant  deliberement  du  c6t6  de  celui  des 
belligerants  qui  eile  estimerait  le  plus  fort,  ou  encore  que  la 
Belgique  devait  conclure  une  alliance  offensive  et  defensive 
avec  la  Triplice  ou  la  Triple-Entente  apres  avoir  pese 
soigneusement  leurs  chances  respectives   dans  le  succes  final  ^). 


^)  Cf.  R.  de  Mwres  dans  V Independance  Beige. 

2)  Publications  du  G6n6ral-Major  de   Witte  et  du  Major  Gerard. 
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Pendant  toute  l'annee  les  guerres  tripolitaine  et  balkanique 
ont  considerablement  augraente  l'effervescence  railitaire  et  apres 
les  elections  du  4  Juin  le  ministere  clerical  maintenu  au 
pouvoir  s'est  fait  le  sien  le  programme  militaire  du  parti 
liberal.  Les  effectifs  de  guerre  seraient,  d'apres  les  plans 
presentes  par  le  Gouvernement,  augmentes  jusqu'ä  350000 
hommes.  üne  approbation  de  ce  projet  est  devenue  facile  dans 
les  deux  Chanibres. 

La  these  doctrinaire  qui  sert  ä  defendre  ce  revirement 
dans  les  idees  est  celle  de  la  neutralite  arraee  qui  impose  ä 
l'objet  de  la  neutralisation  le  devoir  de  maintenir  Tequilibre 
entre  ses  garantes  ä  une  epoque  oü  celles-ci  se  sont  vues 
astreintes  ä  de  continuels  armements.  Ce  theme  est  explicite- 
ment  developpe  dans  „Le  Projet  de  loi  sur  la  Milice'\ 
rapport  fait  au  nom  de  la  section  centrale  par  M.  du  Bus 
de   Warnaffe.     II  convient  d'en  citer  quelques  extraits: 

„Les  traites  de  neutralite. 

Ici  il  nous  faut  repondre  ä  une  objection. 

D'aucuns  pretendent  que  les  traites  qui  nous  regissent  nous 
assurent  automatiquement  la  securite  et  que  des  lors  l'aggra- 
vation  de  nos  charges  militaires  ne  se  justifie  point. 

C'est  lä  une  erreur  dangereuse  et  que  Ton  doit  regretter 
de  voir  propager. 

II  est  certain  que  les  traites  qui  ont  institue  notre  neu- 
tralite nous  raettent  dans  1 'Obligation  de  pourvoir  aux  necessites 
de  notre  defense. 

L'inexecution  de  cette  Obligation  Ifeverait  incontestableraent 
nos  cocontractants  de  leurs  engagements  correlatifs. 

C'est  ce  que  la  Commission  de  1900  avait  proclanie,  le 
8  Jan  vier  1901,  dans  cette  resolution  liminaire,  votee  sur  la 
proposition  de  M.  Beernaert: 

„La  neutralite  de  la  Belgique,  dans  l'interet  de  la  nation 
comme  dans  Vesprit  des  traites,  doit  etre  armee.  Le  Systeme 
militaire  du  pays  doit  etre  essentiellement  defensif.  La  Belgique 
le  rfegle  dans  sa  pleine  independance." 

II  ne  faut  pas  oublier  ([ue  la  neutralit»^  de  la  Belgique  a 
ete  proclamee  non  pas  comme  un  bienfait  ])Our  la  Belgique, 
mais  exclusivement  dans  l'interet  de  i"r(iuilibre  eiiropeen  et  au 
b^nefice  des  grandes  Piiissanccs. 

En  ce  sens,  notre  neutralite  est  pour  nous,  dans  une 
certaine  mesure,  une  Charge,  et  si  eile  nous  vaut  de  prt'cieux 
avantages,  ils  ne  vont  pas  sans  lourde  rangon. 
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En  1815,  le  royaume  des  Pays-Bas  avait  ete  constitu^, 
en  Opposition  ä  la  France,  comme  iine  barriere. 

Le  protocole  du  15  Novembre  1818  donnait,  notamment  ä 
la  Prusse  et  ä  l'Angleterre,  le  droit  d"occuper  certaines 
forteresses  des  Pays-Bas,  en  cas  de  guerre  avec  la  France. 

L'Angleterre  avait  depense  des  millions  pour  permettre  au 
nouveau  royaume  d'6riger  ces  travaux  de  defense. 

Tout  le  benefice  de  cette  corabinaison  se  trouva  compromis 
par  la  Revolution  beige  de  1830. 

II  importait  aux  Puissances  de  la  restaurer  sous  une  forme 
quelconque. 

De  lä  les  conditions  qu'elles  mirent  ä  la  reconnaissance 
de  notre  independance :  la  neutralite,  qui  apparait  ainsi,  dans 
la  verite  historique,  non  comme  une  faveur  nous  octroyee, 
mais  comme  la  contrevaleur  reclamee  par  les  Puissances,  en 
echange  de  la  reconnaissance  de  notre  independance. 

De  lä  les  traites. 

Le  Congres  national,  lors  de  la  discussion  du  traite  des 
XVIII  articles,  revendiqua  les  obligations  .qui  nous  etaient  ainsi 
tracees  plutot  comme  un  droit  que  comme  un  devoir,  voulant 
marquer  que  la  Belgique  aurait  le  pouvoir  indiscute  d'organiser 
la  defense  nationale. 

Dans  le  memoire  officiel,  communique  par  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangeres  ä  la  Commission  militaire  de  1900 — 1901, 
notre  Gouvernement  disait: 

„Si  la  garantie  est  une  promesse  formelle  d"intervenir 
pour  faire  respecter  par  tous  les  moyens  necessaires  et  en 
derniere  analyse  par  l'emploi  de  la  force,  eile  ne  peut  cepen- 
dant  se  realiser  sans  le  concours  actif  de  la  Belgique.  C'est 
une  alliance  defensive  conclue  pour  un  cas  nettement  determine, 
qui  comprend  ä  la  fois  la  mesure  d'un  interet  beige  et  d'un 
interet  europeen ;  eile  ne  se  congoit  point  si  l'une  des  parties 
faisait  defaut,  ou  si  eile  pretendait  laisser  ä  l'autre  la  Charge 
entiere  de  l'action  par  les  armes. 

„Comment,  disait  ä  la  Chambre  le  baron  d'Anetlian  le 
16  Aoüt  1870,  comment  reclamer  des  Puissances  garantes,  le 
cas  echeant,  l'execution  de  cette  garantie  si  nous  desertons 
nous-memes  le  soin  de  notre  propre  defense? 

„Za  garantie  n'eoconere  clonc  point  la  Belgique  de 
Vobligation  de  poiirvoir  ä  sa  defense  par  les  moyens 
appropries  auoc  agressions  qu'elle  peut  et  doit  prevoir; 

„Le  Gouvernement  n'a  j'amais  donne  ä  la  garantie  une 
autre  Interpretation. 

„  C'est  egalement  ainsi  que  Vont  compris  les  Puissances 
garantes." 


Belgien.  1129 

Ce  n'est  lä  que  rapplication  ligoureuse  des  principes  du 
droit  des  gens. 

„Dans  le  reglement  de  la  neutralite.  les  droits  et  les 
devoirs  sont  correlatifs  et  indivisibles.  Le  neutre  est  oblige 
non  seulement  de  remplir  ses  devoirs  directs,  mais  aiissi  de 
faire  valoir  ses  droits,  pour  autant  que  leur  abandon  implique- 
rait  une  partialite  ä  l'egard  de  Tun  des  belligerants." 

Les  Puissauces  n'ont  d"ailleurs  pas  mauque  de  nous  le 
faire  savoir. 

„Plus  d'une  fois  on  nous  a  rappele  qu"une  nation  neutre 
doit  etre  en  etat  de  se  defendre",  a  dit  M.  Beernaert  ä  la 
Chanibre,  le  2  ]\[ars  1887,  au  cours  de  la  discussion  sur  les 
fortitications  de  la  Meuse. 

C'est  de  l'histoire. 

En  1835,  la  Belgique  se  preoccupa  de  se  garder  contre 
la  Hollande,  qui  ne  desarmait  pas,  et  d'organiser  sa  defense 
dans  ce  but  special. 

L'Angleterre  et  TAllemagne  prirent  soin  de  nous  faire 
observer  „que  le  Systeme  cree  par  l'Europe  ne  nous  permettait 
pas  de  nous  preoccuper  uniqueraent  de  nos  demeles  avec  la 
Hollande". 

M.  TJionissen  a  affirrae  ä  la  Chambre,  le  5  Fevrier  1868, 
„qu'en  1840,  au  moment  oü  la  question  d"Orient  menagait 
l'Europe  d'une  conflagration  generale,  le  Gouvernement  francais 
avait  informe  le  Gouvernement  beige  ([ue  si  celui-ci  netait 
pas  en  etat  de  defendre  son  territoire  et  sa  neutralite,  le 
Gouvernement  frangais,  ä  son  grand  regret,  pourrait  etre 
oblige  de  faire  lui-meme  occuper  nos  provinces  en  cas  de 
conflit  avec  rAllemagne". 

L'Expose  des  motifs  nous  rappelle  qu'en  1870,  la  France 
et  l'Allemagne,  au  moment  de  la  rupture  diplomatitiue  entre 
ces  deux  pays,  nous  i)Oserent  cette  (juestion:  „Avez-vous 
la  volonte  et  le  pouvoir  de  vous  defendre?"  ,,Sur  la  reponse 
nettement  affirmative,  continue  rExi)ose  des  motifs,  le  (iouverne- 
ment  du  Roi  regut  de  Paris  et  de  Berlin  la  declarution  que  la 
neutralite  de  la  Belgique  serait  respect^e,  sous  la  condition 
que  Vautre  partle  belUge'rante  n'y  porter  alt  pas  atteinte."' 

Cet  incident  diplomatique  a  ete  solennelloment  revele  par 
S.  M.  le  Roi  dans  le  discours  du  tröne  de  1870. 

Tout  le  monde  sait  que  les  Gouvernements  sont  tenus  ä 
une  reserve  absolue  sur  les  conversations  (prils  t^changent, 
mais,  etant  donne  les  precedents,  est-il  ti^meraire  de  supi^oser 
<iue,  ä  l'occasion  des  inquirtudes  receutes  dans  lescjuelles 
rEuroi)e    a    vecn    de    longs    mois,    les   Puissances   se   soient   ;i 
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nouveau  preoccupees  de  l'etat  de  notre  regime  defensif,  sans,  par 
ce  fait,  pretendre  porter  atteinte  ä  notre  independance  d'action  ? 

Et  quand  le  Gouvernement  nous  parle  dans  l'Expose  des 
motifs  de  l'opinion  de  l'etranger  sur  linsuffisance  numerique  de 
notre  arraee,  il  est  permis  de  penser  que  c'est  lä  peut-etre  l'eclio 
discret  d'opinions  qui  s'emettent  dans  les  milieux  diplomatiques. 

Si  teile  est,  et  il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  la  portee 
precise  des  Conventions  internationales  qui  etablissent  notre 
neutralite,  ce  serait  un  crime  de  lese-patrie  que  de  meconnaitre 
qu'elles  nous  obligent,  dans  notre  interet  meme,  ä  faire  les 
sacrifices  indispensables^  pour  etablir  un  regime  defensif  adapte 
aux  perils  auxquels  une  guerre  peut  nous  exposer. 

Y  faillir  serait  encourir  une  decheance  qui  pourrait 
compromettre  notre  independance. 

L'histoire  ne  prouve-t-elle  pas  d"ailleurs  que,  sans  meme 
que  nous  ayons  manque  ä  ces  rigoureux  devoirs,  notre  neutralite 
a  ete  maintes  fois  menacee,  raalgre  les  traites? 

Les  Puissances  garantes  elles-memes  n'ont-elles  pas  nourri, 
ä  notre  egard,  des  projets  qui  faisaient  bon  marclie  de  notre 
independance  ? 

La  defiance  que  marquent  ces  Puissances  au  sujet  de  leurs 
intentions  reciproques  sur  notre  territoire  n'est-elle  pas  singuliere- 
ment  suggestive  et  inquietante? 

En  1870,  nous  Tavons  rappele,  leurs  promesses  n"etaient- 
elles  pas  subordonnees  ä  la  condition  que  Vautre  partie 
belUgerante  ne  porter ait  pas  atteinte  ä  notre  neutralite? 

N'etait-ce  pas  lä  nous  dire  que  nous  etions  menaces  d'une 
double  Invasion? 

Est-ce  que,  en  depit  des  traites,  la  violation  de  notre 
territoire  n'est  pas  envisagee  par  les  ecrivains  militaires 
etrangers  et  les  publicistes  comme  un  fait  certain  dans  l'etat 
actuel  des  clioses? 

Dans  ces  conditions,  au  milieu  de  ces  menaces  constantes 
et  expresses,  ne  serait- ce  pas  folie  que  de  nous  endormir  dans 
un  optimisme  obstine,  sans  chercher  ä  parer  adequatement,  dans 
un  but  strictement  et  exclusivemeut  defensif,  aux  dangers 
d'operations  que  nous  avons  chance  d'eviter,  sans  coup  ferir, 
si  nous  nous  mettons  ä  meme  de  les  contrecarrer? 

II  est  certain,  en  effet,  que  ces  entreprises  deviennent 
irrealisables  du  moment  et  par  le  fait  qu'elles  ont  chance 
serieuse  d'echouer. 

II  faut  donc  et  il  suffit,  pour  que  nous  soyons  ä  Tabri 
d'agression,  que  ceux  qui  pourraient  nous  menacer  nous  sachent 
prets  ä  nous  defendre  efficacement. 
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,.Si  nous  sommes  en  etat  de  nous  defendre,  disait 
M.  Helleputte  en  1901,  nous  n'aurons  pas  ä  nous  defendre, 
parce  que  nous  ne  serons  pas  attaques." 

Et  c'est  lä  le  but  pacifique  du  projet  de  loi  du  Gouvernement. " 


c)  Le  12  Decembre  1911  M.  Davignon,  Ministre  des 
Affaires  Etrangeres,  deposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  loi  approuvant  la  Convention  consulaire  conclue,  le 
21  Aoüt  1911,  entre  la  Belgique  et  la  Republique  de  Bolivie. 
üne  comraission  speciale  d'examen  fut  nommee.  Le  traite 
ratifie  en  Decembre  1912,  se  trouve  caracterise  dans  un  rapport, 
presente  par  M.  Gilles  de  Pelichy. 

d)  Le  Gouvernement  beige  a  deraande  en  1912  aux 
Chambres  d'approuver  la  Convention  internationale  conclue  ä 
La  Haye  le  17  Juillet  1905  pour  regier  les  conflits  de  lois 
relatifs  aux  effets  du  mariage  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
epoux  dans  leurs  rapports  personnels  et  sur  les  biens  des  epoux. 
Le  rapport  a  ete  redige  par  M.  Justin   Van  Cleempiitte. 

L'article  unique,  signe  par  le  Roi  et  approuve  par  les 
Chambres,  d'apres  lequel  la  Convention  sortira  son  plein  et 
entier  effet  est  date  Bruxelles  31  Janvier  1913.  Le  depöt  des 
ratifications  beiges   a  eu  lieu   ä  La  Haye,   le  15  Fevrier  1913. 

e)  Selon  la  Convention  conclue  le  4  Mai  1910  ä  Paris  sur 
la  repression  de  la  traite  des  blanches,  la  Belgique,  comme 
signataire,  etait  tenue  ä  modifier  sa  legislature  conformement 
aux  stipulations  de  ce  traite.  C'est  pour  se  conformer  ä  cette 
clause  que  le  Gouvernement  beige  a  depose  en  1912  une  loi 
speciale. 

i)  La  Convention  pour  l'unification  de  certaiaes  regles  en 
matiere  d'abordage  (signee  a  Bruxelles,  23  Septembre  1910) 
ainsi  que  la  Convention  pour  l'unification  de  certaines  regles 
en  matiere  d'assistance  et  de  sauvetage  maritime  (meme  lieu 
et  date)  ont  6te  ratifiees  ä  Bruxelles  le  1  Fevrier  1913  par: 
rAllemagne,  l'Autriclie-Hongrie,  la  Belgique,  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  le  Mexique,  les 
Pays-Bas,  la  Roumanie  et  la  Russie. 

g)  Le  2  Octobre  1912  a  6te  signee  une  declarution  entre  la 
Belgique  et  la  France,  concernant  la  transmission  des  actes 
judiciaires  et  extra-judiciaires  en  mati(^re  civile  et  commerciale. 
Le  but  en  a  ete  de  simplifier,  de  fayon  naturelle,  les  regles 
actuellement  en  vigueur^). 


•)  Abdruck  soll  im  nächsten  Jahrgang  erfolgen. 
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li)  La  Commission  permanente  des  sucres  s'est  reunie, 
on  le  sait,  le  26  Octobre  1911  ä  Bruxelles,  en  vue  de  prolonger 
la  Convention  du  5  Mars  1902,  prorogee  pour  im  terme  de 
5  ans  le  28  Aoüt  1907  et  completee  par  le  protocole  du 
19  Decembre  de  la  raeme  annee,  concernant  l'adhesion  de  la 
Russie  ä  l'Union  sucriere.  Le  protocole  du  17  Mars  1912 
qui  en  resulta  fut  adopte  par  les  Chambres  beiges  et  sanctionn6 
par  le  Roi  le  27  Mars  1912. 

IL  Delimination  de  frontieres.  Le  25  Juin  1911  fut 
signe  le  protocole  dresse  ä  Goma  (Congo)  par  la  Commission 
mixte  chargee  de  proceder  ä  la  delimination  de  la  frontiere 
entre  le  Congo  beige  et  le  Protectorat  allemand  de  l'Afrique 
Orientale.  —  Le  texte  se  retrouve  dans  le  Bulletin  officiel  du 
Congo,  1912,  p.  680  ss. 

III.  Prescriptions  militaires.  II  y  a  lieu  de  mentionner 
parmi  ceux-ci :  a)  Reglement  provisoire.  Inspections.  (Ministere 
de  la  Guerre.)  —  Bruxelles,  Guyot,  1912,  p.  152.  b)  Attri- 
butions des  autorites  militaires  (Reglement  provisoire).  Bruxelles, 
Guyot,  1912. 

IV.  Congres  et  Conferences.  La  Belgique  a  ete  repre- 
sentee  en  1912  ä  environ  70  reunions  internationales.  (Voir 
Calendriers  de  La  Vie  Internationale.  —  Une  participation 
officielle  a  eu  lieu  aux  reunions  suivantes  ^) : 

1.  Cf.  I.  sanitaire,  Paris. 

2.  Cf.  I.  des  spiritueux  en  Afrique,  Bruxelles. 

3.  Cf.  I.  des  chemins  de  fer.  Genes. 

4.  Cf.  I.  de  la  tuberculose,  Rome. 

5.  Cf.  I.  des  societes  de  la  Croix  Rouge,  Washington. 

6.  Cf.  I.  de  radiotelegraphie,  Londres. 

7.  Cg.  I.  de  la  propriete  industrielle,  Londres. 

8.  Cf.  I.  de  la  lettre  de  change,  La  Haye. 

9.  Cf.  I.  olympique,  Stockholm. 

10.  Cf.  I.  pour  le  transport  par  chemin  de  fer  de  marchandises 
dangereuses,  Berne. 

11.  Cf.  I.  des  baüis  populaires,  La  Haye. 

12.  Cf.  I.  pour  la  lutte  contre  le  chömage,  Zürich. 

13.  Cg.  I.  des  assurances  sociales,  Zürich. 

14.  Cf.  I.  pour  la  protection  legale  des  travailleurs,  Zürich. 

15.  Cf.  I.  des  expositions,  Berlin. 

16.  Cf.  I.  contre  la  traite  des  blanches,  Bruxelles. 

17.  Cf.  I.  pour  l'assistance  des  etrangers,  Paris. 


1)  Cf.  =  Conf6rei:ce.     Cg.  =  Congres.     I.  =  Internationale. 
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La  Conference  sur  le  regime  des  spiritueux  en  Afrique 
a  du  se  dissoudre  sine  die. 

üne  Commission  internationale  ayant  ete  instituee  avec  la 
Charge  de  recliercher  les  causes  de  la  cherte  de  la  vie  la  question 
de  convoquer  ime  Conference  Internationale  sur  ce  merae  theme 
a  ete  maintes  fois  soulevee.  Le  regrette  professeur  Hector 
Denis  a  depose  une  motion  de  ce  genre  ä  la  Chambre  des  Deputes ; 
le  26  Janvier  1912  il  interpella  le  Gouvernement  sur  le  sujet. 
On  devrait  ä  son  avis  confier  l'etude  des  variations  du  coüt  de 
la  vie  et  de  la  puissance  d'achat  de  la  monnaie  ä  un  Service 
international  permanent,  sollicite  par  les  Etats.  Pour  le 
realiser,  on  pourrait  en  cliarger  l'Office  du  travail  de  Bale. 

Le  chef  du  Cabinet,  ^I.  de  Broqiiemlle  a  repondu  ä  llnter- 
pellateur  que  le  Gouvernement  ne  demandait  pas  mieux  que 
d'accueillir  avec  bienveillance  la  proposition  de  ]\I.  Denis, 
mais  qu'il  etait  necessaire  d'examiner  dans  quelles  conditions 
pourrait  etre  realisee  la  pensee  de  Tiionorable  membre. 

Dans  le  rapport  sur  le  budget  du  Ministere  des  Affaires 
Etrangeres  1913  M.  Davignon  a  declare  plus  tard:  „Mon 
departement  n'a  regu  jusqu'ici  aucune  communication  relative- 
ment  ä  la  reunion  d'une  Conference  internationale  sur  la  cherte 
de  la  vie.  —  Le  Gouvernement  du  Roi  ne  manquerait  pas 
d'examiner  dans  les  vues  les  plus  favorables  les  demandes  de 
collaboration  qui  lui  seraient  adressees  ä  ce  sujet.'' 

Notons  aussi  Tinitiative  prise  par  la  Belgique  pour  la 
creation  d'un  Office  international  pour  la  protection  de 
Venfance.  La  premiere  idee  de  pareille  Institution  a  etö 
lancee  en  Suisse  (par  ]\[.  Silbernagel).  Or,  le  Gouvernement 
beige  ayant  promulgue  un  arrete  royal  qui  institue,  pour  1913, 
un  Congres  International  pour  la  protection  de  Tenfance  en 
Belgique  il  y  a  6te  juge  opportun  de  traiter  ä  la  meme  occasion 
la  creation  de  l'Office.  Dans  une  reunion  preliminaire 
(Octobre  1912)  a  laquelle  les  dijilomates  accredites  ä  Bruxelles 
avaient  ete  convies  Tordre  du  jour  fut  arrete  et  Ton  pourra 
s'attendre  ä  l'installation  de  roffice  des  1914  a  Bruxelles. 

D'autre  part  la  creation  dun  Office  International  de 
Statistique  commerciale  parait  de  meme  revenir  a  la  Belgique 
qui,  dcpuis  1910,  rei)rr'sente  cette  idöe,  plus  tard  lancee  en 
France  aussi.  Le  st'^iateur  H.  La  Fontaine  dans  un  discours 
prononce  au  Senat  en  Avril  1912  a  attuv  Vattention  sur 
rinteret  proprement  beige  de  cette  question.  Le  .Minist^re  des 
Affaires  Etrangeres  s'est  des  lors  activement  occupi'  des  prepa- 
ratifs  necessaires. 
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VI.  Cours  et puhlications .  Des  chaires  de  droit  international 
existent  aux  Universites  Libre  et  Nouvelle  de  Brnxelles,  ä 
Louvain,  ä  Gand  et  ä  Liege.  A  l'Universite  Libre  M.  le  Prof. 
E.  Nys  a  fait  en  1912  un  cours  sur  les  „Elements  du  droit 
des  gens",  et  un  autre  sur  „L'histoire  diplomatique  de  l'Europe 
notamment  depuis  le  congres  de  Vienne".  M.  M.  Wauthier  a 
fait  un  cours  sur  tes  „Elements  du   droit  international  prive". 

Parmi  les  institutions  internationales  ayant  leur  siege  en 
Belgique  une  activite  particulierement  intense  a  ete  developpee 
par  rinstitut  de  droit  International  (Gand),  Comite  Inter- 
national des  Chambres  de  Commerce  (Mons),  Comite  Maritime 
International  (Anvers),  Union  Interparlementaire  et  Office 
Central  des  Associations  Internationales  (Bruxelles). 

Parmi  les  publications  beiges  ayant  un  caractere  docu- 
raentaire  pour  l'etude  des  questions  internationales  sont  surtout 
ä  noter: 

Annuaire  de  V Institut  de  droit  international. 

Annuaire  de  V  Union  Interparlementaire. 

Revue  de  droit  international  et  de  legislation  comparee. 

Annuaire  de  la  me  internationale,  t.  I,  1908 — 1909, 
p.  1370;  t.  II,  1910—1911,  p.  2652  (Office  Central  des 
Associations  Internationales). 

La  Vie  Internationale,  1912,  Revue  mensuelle  du  meme 
Office,  t.  I,  p.  672;  t.  II,  p.  516. 

Revue  de  VInstitut  de  droit  compare. 

Recueil  des  traites  et  Conventions  concernant  le  royaume 
de  Belgique,  fonde  par  le  baron  de  Garcia  de  la  Vega  et 
continue  par  Alf.  de  Busschere,  Bruxelles. 

VII.  Prescriptions  sur  Vexercice  de  Vorganisation  diplo- 
maticßie.  Depuis  quelques  annees  T Organisation  rationelle  des 
carrieres  diplomatiques  et  consulaires  est  ä  l'ordre  du  jour  en 
Belgique.  Lors  du  Congres  International  des  Sciences  Admini- 
stratives 1909  baron  Guillaume,  ministre  beige  ä  Paris,  presenta 
un  rapport  approfondi  sur  V  Organisation  des  Minister  es  des 
Affaires  Etrangeres  dans  un  certain  nombre  de  pays. 

On  exige  des  attacbes  de  subir  avec  succes  apr^s  leurs 
examens  universitaires  un  „examen  diplomatique"  et  des 
secretaires  de  legation  un  „examen  commercial".  Une  fusion 
et  compenetration  des  deux  carrieres  diplomatique  et  consu- 
laire  a  ete  mise  en  avant  dans  les  rapports  sur  le  budget  du 
Ministere  des  Affaires  Etrangeres  1912  et  1913  et  parait  etre 
au  point  d'etre  realisee  au  moins  partiellement. 

Des  Jurys  speciaux  pour  les  examens  diplomatiques  et 
commerciaux  sont  institues.  On  jugera  du  caractere  serieux 
de  ces  epreuves  d'apres  les  questions  suivantes  posees. 
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Anuexe. 

v^uestiomiaire  de  l'examen  auquel  6taient  souinis,  le  3  D^cembre  1912, 
les  aspirants  au  grade  de  secr6taire  de  l6gation  de  premiere  classe : 

1.  La  politique  douaniere  de  la  Belgique  depuis  1830.  2.  Histoire  de 
la  politique  douaniere  de  la  France  depuis  la  fin  du  XVIIIe  si^cle.  3.  Uni- 
fication   de   la   16gislation   sur   la  lettre   de  change   dans   les  differents  pays. 

4.  Le   röle   commercial   du   Ministeire    des   Affaires   Etrangeres  en   Belgique. 

5.  De  l'organisation  et  de  la  r6glementation   des  expositions  internationales. 

6.  Mesures  prises  ou  pr6conis6es  en  faveur  des  classes  moyennes  en  Belgique 
et  dans  les  principaux  pays  6trangers.  7.  Objet  des  principales  lois  edict6es 
en  Belgique  dans  Tint^ret  des  travailleurs.  8.  Historique  de  1" Union  inter- 
nationale pour  la  protection  de  la  propri6t6  industrielle.  9.  Le  Systeme 
colonial  de  la  Grande-Bretagne,  envisagö  sp6cialement  au  point  de  vue  des 
liens  qui  unissent  les  colonies  ä  la  mere  patrie.  10.  Examen  des  impots 
publics  existant  en  Belgique.  11.  Rapport  sur  les  installations  maritimes 
du  port  d'Anvers.  12.  Etüde  sur  le  r6seau  des  voies  navigables  en  Belgique. 
13.  Les  tarifs  de  transport  envisag6s  sp6cialement  au  point  de  vue  des 
conditions  de  la  concurrence  internationale.  14.  La  question  des  Sucres  et 
l'agriculture.  15.  L'influence  du  change  sur  le  commerce  international. 
16.  Rapport  sur  l'industrie  sidörurgique  en  Belgique.  17.  Les  industries 
c(5ramiques  beiges.  18.  Les  relations  commerciales  entre  la  Belgique  et  le 
Bresil.  19.  La  Situation  öconomique  du  Canada.  20.  Le  commerce  du 
coton :  pays  de  production,   march6s  distributeurs,   centres  de  consommation. 

Droit  des  Gens.  Qu'entend-t-on  par  exterritorialit^  ?  Quels  sont 
ses  effets  ?  Faites  Tapplication  des  principes  recus  aux  navires  de  guerre ; 
aux  souverains  et  chefs  d'Etat;  aux  agents  diplomatiques. 

Droit  public  compare.  Exposez  l'organisation  politique  du  Royaume 
des  Pays-Bas. 

Droit  civil.  Qu'entend-t-on  par  Loi  d'ordre  public?  Distinction  ä 
faire  au  point  de  vue  de  l'application  des  lois  etrangeres?  Citez  quelques 
exemples  en  mati^re  de  mariage,  de  puissance  paternelle,  de  successions,  de 
contrat  de  mariage. 

Reduction  anglaise.  ün  Secr^taire  de  L^gation  ä  Beigrade  6crit 
ä  un  ami  anglais  pour  lui  faire  part  de  l'enthusiasme  provoqu6  en  cette 
ville  par  la  prise  d'Uskub. 

Histoire  contcmporaine.  Exposez  les  phases  diplomatiques  de 
Ihistoire  de  la  r6volution  beige  depuis  le  mois  de  septembre  1830  jusqu'au 
mois  de  novembre  1831. 

Histoire  moderne.  Exposez  les  causes  du  soulfevement  des  colonies 
anglaises  de  TAm^rique  du  Nord,  les  differentes  pbases  de  la  lutte  qu'elles 
Sdutinrent  contre  la  m6tropole  et  la  fa^on  dont  fut  etabli  la  r^publique 
föderale  des  Etats-Unis. 

Style  diplomatique.  Lettre  au  Ministre  dAutriche-Hongrie  pour 
le  remercier  de  la  protection  accordee  par  son  gouvernement  aux  sujets 
beiges  ä  Constantinople.  L'Ambassadeur  d'Antriche-Hongrie  cn  Turquie  a 
permis  a  ceux-ci  de  se  refugier  en  cas  de  besoin  sur  un  navire  du  Lloj'd 
autricbien  mis  ;i  la  disposition  de  la  Lt'gation  de  Belgique. 

Des  ArriHes  onjaiiiqucs  conrernunt  les  cxameiis  ont  ^te 
publiOs  eil  l!tO()  par  le  iMinistere  des  Affaires  Etrang:eres  et 
sollt  eiicore  en  vigueur. 

L'Administration  centrale  du  Ministere  a  ete  entierement 
renrganisee  par  im  Reglement  organique  en  date  du 
27  lYvrier  1912. 
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17.  Die  Balkanhalbinsel. 

Von  Herrn  Prof.  Frhr.   voll   ]>llllj^eril    in  Czernowitz. 

Das  Berichtsjahr  ist  für  die  Länder  der  Balkanhalbinsel 
scheinbar  ohne  bedeutsame  internationale  Konflikte  verlaufen. 
Der  Ausbruch  des  Krieges,  durch  den  der  türkischen  Vorherr- 
schaft auf  der  Halbinsel  ein  Ende  gemacht  wurde,  fällt  nicht 
mehr  in  die  Zeit,  über  die  an  dieser  Stelle  zu  referieren  ist. 
Um  so  bemerkenswerter  sind  die  Ereignisse,  die  sich  hinter  den 
Kulissen  vollzogen  und  diesen  Krieg  vorbereitet  haben.  Für  die 
wichtigsten  diplomatischen  Ereignisse  des  Jahres  1911  bis  Sep- 
tember 1912  gilt  allerdings,  was  oben  zu  dem  Abschnitt  „Balkan- 
bericht"  gesagt  werden  mußte.  Ueber  Abkommen  oder  Verein- 
barungen, die  während  des  Berichtsjahres  möglicherweise  zwischen 
der  Türkei  und  Rumänien  zustande  gekommen  sind,  herrscht 
bis  heute  völliges  Dunkel.  Nicht  einmal  über  die  Art  der  Hand- 
habung der  Neutralität  europäischer  Staaten  der  Türkei  gegen- 
über während  des  italienisch -türkischen  Krieges  konnten  be- 
stimmte Nachrichten  beschafft  werden.  Unmittelbar  vor  Ausbruch 
des  Balkankrieges  sistierte  die  Türkei  eine  für  Serbien  bestimmte 
Sendung  von  Geschützen  und  Munition  auf  dem  Wege  von 
Saloniki  nach  Serbien.  Auch  über  diese  Angelegenheit  und  die 
Verhandlungen,  die  dadurch  veranlaßt  wurden,  konnten  nähere 
Angaben  infolge  der  inzwischen  ausgebrochenen  Kriegs  wirren 
nicht  eingezogen  werden.  Griechenland,  Serbien,  Bulgarien  und 
Montenegro  haben  es  verstanden,  ihre  Verhandlungen  und  Ver- 
träge, die  den  gegenwärtig  bestehenden  Balkanbund  zustande 
brachten,  in  so  tiefes  Geheimnis  zu  hüllen,  daß  wir  für  die 
Kenntnis  der  hierauf  bezüglichen  Ereignisse  vorläufig  auf  die 
dürftigen  Mitteilungen  angewiesen  sind,  die  der  französische 
Minister  Poincare  in  der  Pariser  Kammer  gemacht  hat^).  Danach 
war  die  französische  Regierung  seit  April  1912  über  das  Zu- 
standekommen des  Bundes  orientiert  und  erfuhr  im  Laufe  des 
Sommers  einiges  über  den  Inhalt  der  Bundesverträge,  die  von 
der  Oeffentlichkeit  bis  heute  nur  nach  ihren  Wirkungen  be- 
urteilt werden  können. 

Die  russische  Regierung  allein  dürfte  vom  Gang  dieser 
Verhandlungen  und  vom  Zustandekommen  des  Balkanbundes 
genau  unterrichtet  worden  sein.  Die  deutsche  und  die  öster- 
reichische Diplomatie  war  noch  wenige  Tage  vor  dem  Ausbruch 
des   Balkankrieges   —  wie  ich  nach    genauesten   Informationen 


1)  Geschrieben  April  1913. 
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mitteilen  kann  —  in  gänzlicher  Unkenntnis  der  Ereignisse,  die 
sich  bei  Zustandekommen  des  Bundes  abgespielt  hatten  und 
auch  des  Umfanges  der  militärischen  Vorbereitungen,  die  ge- 
troffen worden  waren. 

Im  Frühjahr  1912  begann  in  Mazedonien  eine  starke  Er- 
regung gegen  die  türkische  Regierung  sich  geltend  zu  machen, 
und  zwar  seit  dem  Erscheinen  italienischer  Schiffe  vor  den 
Dardanellen.  Während  die  seit  Jahren  immer  wieder  auftretende, 
durch  Bandenbildung  charakterisierte  Opposition  gegen  die 
türkische  Regierung  auf  die  nördlichen,  von  Bulgaren  bewohnten 
Gebiete  beschränkt  war,  machte  sich  die  Erregung  nun  auch 
im  griechischen  Süden  bemerkbar.  Größere  Aufstände  und 
Kämpfe  sind  allerdings  nicht  zu  verzeichnen.  Aber  in  den 
Nachbarländern  Bulgarien,  Serbien,  Montenegro,  Griechenland 
trat  die  öffentliche  Meinung  energisch  für  die  Balkan  Christen 
ein.  Die  durch  rücksichtslose  Korruption,  Wahlbeeinflussung 
und  offenes  Außerachtsetzen  des  Wahlrechts  bei  den  Neuwahlen 
Ende  1911  von  der  jungtürkischen  Regierung  durchgeführte  fast 
vollständige  Ausschließung  christlicher  Abgeordneter  vom  tür- 
kischen Parlament  wurde  als  Handhabe  zu  Angrifi^en  auf  das 
herrschende  Regime  in  der  Türkei  benutzt.  Die  Regierungen 
der  genannten  Staaten  begannen,  olme  daß  wesentlich  andere 
tatsächliche  Anlässe  als  die  dauernde  türkische  IMißwirtschaft 
gegeben  waren,  auf  die  Gärung  in  ihren  Ländern  gestützt,  eine 
drohende  Sprache  gegen  die  Türkei  zu  führen.  In  Athen  wurden 
im  Sommer  1912  die  Abgeordneten  der  kretischen  Regierung, 
denen  noch  im  Frühjahr  der  Eintritt  in  das  griechisclie  Par- 
lament verweigert  worden  war,  in  feierlicher  Sitzung  aufge- 
nommen. 

Die  internationale  Spannung  erreichte  im  Sommer  1912 
einen  solchen  Grad,  daß  die  österreichische  Regierung  einen 
diplomatischen  Schritt  zur  Regelung  der  Verhältnisse  in  der 
europäischen  Türkei  und  damit  glciclizeitig  zur  Erledigung  der 
Sympathiekundgebungen  und  Forderungen  der  anderen  Balkan- 
staaten und  Völker  unternahm,  und  zwar  durch  die  sogenannte 
Berchtoldsche  Zirkularnote.  Eine  Kenntnisnahme  dieser  Note 
und  der  im  Anschluß  daran  erfolgten  Besprechungen  über  den 
(Jedanken  einer  europäischen  Konferenz  zur  Regelung  der  Ver- 
hältnisse in  der  europäisclien  Türkei  und  zur  Kinsetzimg  euro- 
päisclier  Zivilreformer  ist  im  Wiener  ^linisterium  der  aus- 
wärtigen Angelegenheiten  verweigert  worden.  Jedenfalls  pro- 
klamierte sie  den  Grundsatz  der  Aufi-echtluiltung  des  status  quo. 

Ueber  etwa  zu.stande  gekomnu>ne  diplomatische  Verein- 
barungen zwischen  Oesterreich,  Deutschland  und  Rumänien  seit 
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September  1911  .sind  keine  ziivei'lässigen  Angaben  an  die  Oeft'ent- 
lichkeit  gedrungen. 

Eben.so  entziehen  sich  die  di])loinati.schen  Verhandlungen, 
die  aus  Anlaß  des  italienisch-türkischen  Krieges  über  die  Un- 
verletzliclikeit  der  europäisciien  Türkei,  insbesondere  der  Adria- 
länder,  zwischen  Italien  und  anderen  Mächten  getroffen  worden 
sind,  vorläuüg  jeder  dokumentarischen  Feststellung.  Zu  diesen 
Verhandlungen  kann  und  muß  aber  hier  insofern  einiges  be- 
merkt werden,  als  ihre  Wirkungen  greifbar  geworden  sind  und 
eine  völkerrechtlich  in  hohem  IVIaße  interessante  Errungenschaft 
der  diplomatischen  Praxis  darstellen. 

Es  kann  heute  schon  mit  Bestimmtheit  gesagt  werden,  daß 
Italien  während  des  Krieges  mit  der  Türkei  infolge  einer  Ein- 
flußnahme dritter  Mächte  sich  militärischer  Operationen,  durch 
welche  das  Territorium  der  europäischen  Türkei  oder  wenigstens 
die'adriatischen  Küstengebiete  der  Türkei  hätten  tangiert  werden 
können,  enthielt.  Außer  einem  kurzen  Angriff  im  Hafen  von 
Prevesa  zu  Beginn  des  Krieges  ist  es  zu  keinerlei  militärischen 
Maßregeln  an  dieser  Küste  gekommen.  Die  Blockierung  der 
Dardanelleneinfahrt  und  Bombardierung  der  Dardanellenforts 
durch  italienische  Kriegsschiffe  im  April  1912  hatte  allerdings 
eine  Sperrung  der  Meerenge  für  den  internationalen  Verkehr 
zur  Folge,  doch  wurde  nach  einigen  Wochen  die  Durchfahrt 
wieder  freigegeben  und  seitdem  trotz  wiederholter  Kämpfe  der 
italienischen  mit  der  türkischen  Flotte  vor  den  Dardanellen 
freigehalten. 

Im  Sommer  1912  erfolgte  für  das  ganze  Gebiet  der  Türkei 
eine  Ausweisung  aller  italienischen  Staatsangehörigen.  Die 
italienischen  Schutzhörigen  türkischer  Staatsangehörigkeit  sind 
von  dieser  Maßregel  nicht  betroffen  worden.  Die  Ausweisung 
ist  allmählich  und  niemals  vollständig  durchgeführt  worden. 
Alle  aus  Anlaß  dieser  völkerrechtlich  nicht  zu  rechtfertigenden 
Ausweisung  resultierenden  Streitigkeiten,  wie  sie  sich  z.  B.  aus 
der  ungeklärten  staatsbürgerlichen  Stellung  zahlreicher  italie- 
nischer Juden,  insbesondere  in  Saloniki,  ergaben,  sind  durch 
Vermittlung  der  deutschen  Behörden  in  der  Türkei,  denen  der 
Schutz  der  Italiener  oblag,  erledigt  worden,  ohne  daß  es  zu 
größeren  Differenzen  gekommen  wäre. 

Als  völkerrechtlich  bemerkenswert  verdient  hierzu  hervor- 
gehoben zu  werden,  daß  seit  Ende  August  1912  ohne  vorherige 
formelle  Aufhebung  oder  Einschränkung  des  Aufenthaltsverbots 
für  Italiener  und  während  Portdauer  der  Feindseligkeiten  mit 
Italien  zahlreiche  Italiener  nach  der  Türkei  zurückkehrten  und 
dort  nicht  behelligt   wurden.     Auch   in   anderer  Weise  machte 
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sich  schon  vor  dem  formellen  Abschluß  des  italienisch-türkischen 
Friedens  zu  Lausanne  der  Eintritt  des  Friedenszustandes  be- 
merkbar: der  in  der  Besorgnis  einer  Störung  durch  die  ita- 
lienische Flotte  im  Sommer  1912  unterbrochene  Yerkelir  auf  der 
südmazedonischen  Küstenbahn  wurde  im  September  1912  im 
Vertrauen  auf  eine  tatsächlich  bereits  zustande  gekommene  Ver- 
ständigung wieder  aufgenommen.  Endlich  muß  im  Zusammen- 
hang hiermit  erwähnt  werden,  daß  die  Friedensverhandlungen 
zu  Genf  und  Ouchy  ursprünglich  von  beiden  beteiligten  Re- 
gierungen offiziös  als  unverbindliche  Unterredungen  unbe- 
glaubigter und  unbeauftragter  Privatleute  dargestellt  und  erst 
unmittelbar  vor  Abschluß  des  Friedens  die  Kompetenz  der 
beiderseitigen  Abgesandten  bekanntgegeben  wurde.  In  dieser 
Art  der  Durchführung  dürfte  ein  solches  Verfahren  noch  nicht 
vorgekommen  sein.  Es  ist  damit  ein  neuer  Typus  der  inter- 
nationalen formellen  Verhandlungspraxis  geschaffen  worden. 

Abgesehen  von  der  Gärung  in  Mazedonien  haben  sich  im 
Innern  der  europäischen  Türkei  während  des  Berichtsjahres  Er- 
eignisse abgespielt,  welche  infolge  der  Entwicklung  der  Dinge 
durch  den  Balkankrieg  internationale  Bedeutung  gewonnen 
haben,  und  zwar  in  Albanien. 

Als  international  bemerkenswert  kann  in  Hinsicht  auf  die 
albanesischen  Zwischenfälle  zunächst  vermerkt  werden,  daß 
Montenegro  während  des  Aufstandes  von  1912  in  Nordalbanien 
eine  für  die  Aufständischen  so  wohlwollende  Haltung  einnahm, 
daß  dadurch  die  Neutralität  Montenegros  in  Frage  gestellt  wurde. 
Außer  vereinzelten  bewaffneten  Hilfeleistungen,  Waffenliefe- 
rungen und  kleinen  Grenzüberschreitungen,  die  bei  der  Unweg- 
samkeit des  Grenzlandes  und  der  Unkontrollierbarkeit  der  von 
dort  kommenden  Nachrichten  nicht  mit  Sicherheit  festzustellen 
waren,  beschränkte  sich  aber  dieses  Wohlwollen  auf  eine  Unter- 
stützung der  Albanesen,  die  über  die  montenegrinische  Grenze 
geflohen  waren  und  auf  die  gewohnte  antitürkische,  von  halb- 
offiziösen Drohungen  begleitete  Propaganda  ^Lontenegros.  Der 
bewaft'nete  Konflikt  ist  daraus  während  des  Berichtsjahres  nocli 
nicht  entstanden. 

Aber  die  Ereignisse  in  Albanien  selbst  können  hier  nicht 
übergangen  werden,  weil  sie  den  Anstoß  zur  Unabhängigkeits- 
erklärung Albaniens  in  allerjüngster  Zeit  gegeben  und  dadurch 
internationale  Bedeutung  gewonnen  haben. 

Ein  Heranziehen  der  dem  Balkankrieg  voraufgehenden  Er- 
eignisse in  Albanien  scheint  mir  um  so  mehr  geboten,  als  in 
ganz  Europa  die  Kenntnis  der  albanesischen  Verliältnisse  bis 
heute  sehr  mangelhaft  geblieben   ist   und  die  Nachrichten,   die 
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aus  dem  Lande  in  die  europäische  Presse  gelangt  sind,  dürftig, 
widerspruchsvoll  und  unzuverlässig  waren.  Außerdem  ergibt 
sich  aus  dem  österreichisch -ungarischen  Protektorat  über  die 
katholischen  Christen  Nordalbaniens  in  gewissem  Maße  eine 
Internationalität  der  albanesischen  Probleme  auch  für  die  Zeit 
vor  der  Unabhängigkeitserklärung. 

Das  österreicliische  —  heute  österreichisch  -  ungarische  — 
Protektorat  datiert  vom  Friedensvertrage  von  Szöny  1(527.  In 
den  folgenden  Friedensverträgen  Oesterreichs  mit  der  Türkei 
(Karlowitz  1699,  Passarovitz  1718,  Belgrad  1739)  wurde  das 
Protektorat  als  eine  Erlaubnis  unmittelbarer  Unterstützung  und 
Kontrolle  verbunden  mit  einem  diplomatischen  Interventions- 
recht zugunsten  der  römisch-katholischen  Priester  in  Albanien 
und  in  Angelegenheiten  der  römisch-katholischen  Kirche  aner- 
kannt. Die  Formulierung  des  Protektionsrechts  war  ebenso  un- 
klar wie  das  dadurch  geschaffene  Verhältnis  mit  den  türkischen 
Souveränitätsrechten  unvereinbar  sein  mußte;  denn  es  handelte 
sich  nicht  nur  um  Fremde,  sondern  es  konnte  der  österreichische 
Schutz  sich  auch  auf  Untertanen  des  Sultans  beziehen.  Oester- 
reich  hat  bis  in  die  allerletzte  Zeit  dieses  Protektoratsrecht 
immer  nur  als  eine  kulturelle  Verpflichtung  ausgelegt.  Mit 
großen  Kosten  sind  insbesondere  seit  dem  Berliner  Kongreß, 
auf  dem  auch  die  türkische  Mißwirtschaft  in  Albanien  zur 
Sprache  kam,  in  Nordalbanien  Kirchen,  Schulen,  Spitäler  ge- 
gründet worden.  Dabei  wurde  außer  der  albanesischen  nur  die 
italienische  Sprache  gelehrt;  die  Priester,  die  in  das  Land  ge- 
schickt wurden,  rekrutierte  man  zum  größeren  Teil  aus  Italien. 
Erst  als  Ende  der  90  er  Jahre  des  19.  Jahrhunderts  eine  ener- 
gische groß-italienische,  ausgesprochen  antiösterreichische  Propa- 
ganda in  Nordalbanien  von  den  adriatischen  Häfen  aus  ein- 
setzte, trat  allmählich  in  den  österreichischen  Schulen  der 
kosmopolische  Charakter,  den  die  österreichische  Kulturmission 
sich  bis  dahin  gegeben  hatte,  zurück  und  es  wurde  Sorge  ge- 
tragen, daß  die  Albanesen  erfuhren,  welcher  Staat  ihnen  diese 
Hilfe  leistete. 

Außer  der  italienischen  setzten  etwas  früher  schon  im 
Süden  Albaniens  eine  griechische  und  im  Osten  eine  bulgarische 
Propaganda  ein.  Die  Griechen  verbreiteten  durch  griechisch- 
orthodoxe Geistliche  und  Lehrer  ihre  Sprache,  und  zwar  unter 
gleichzeitigem  planmäßigen  Zurückdrängen  des  Albanesischen. 
Tatsächlich  ist  ein  Teil  der  Bevölkerung  Südalbaniens  etwa  bis 
Janina  oberflächlich  gräzisiert  worden,  doch  nicht  ohne  daß  sich 
ein  scharfer  Antagonismus  zwischen  Nationalalbanesen  und 
Griechen  bildete. 
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Die  bulgarische  Propaganda  blieb  ohne  Erheblichkeit. 
Von  einer  serbischen  kann  nicht  die  Rede  sein:  die  Serben 
hatten  sich  durch  völliges  Ausrotten  der  albanesischen 
Nationalität  in  den  ehemals  türkischen  Gebieten,  die  durch  den 
Berliner  Vertrag  unter  serbische  Hoheit  kamen,  verhaßt  ge- 
macht. Außerdem  wurden  sie  von  den  Albanesen  im  serbischen 
Grenzgebiet,  dem  mitunter  sogenannten  Altserbien,  das  jedoch 
nur  einmal  kurze  Zeit  im  14.  Jahrhundert  serbisch  gewesen, 
als  untergeordnete  unfreie  Bevölkerung  betrachtet,  wälirend  die 
Albanesen  sich  als  die  herrschende  Klasse  ansahen. 

Seit  dem  Berliner  Kongreß  ist  Albanien  von  der  Pforte  mit 
noch  größerem  Mißtrauen  betrachtet  worden  wie  vordem.  Land 
und  Leute  waren  von  jeher  in  weitem  Maße  sich  selbst  über- 
lassen und  nur  soviel  wie  möglich  in  Armut  und  Unkultur  er- 
halten worden.  Etwa  seit  1880  wanderten  zahlreiche  Bewohner 
aus :  nach  Bukarest,  Konstantinopel,  Saloniki,  auch  nach  Amerika. 
Schulen  gab  es  nicht,  eine  einigermaßen  geordnete  Rechtspflege 
nur  in  den  Städten.  Mit  der  Verwaltung  wurde  experimentiert. 
1908  bestand  Autonomie  insofern,  als  die  Albanesen  wenigstens 
auf  dem  Lande  von  Steuern  befreit  waren  und  zum  ^Militärdienst 
nicht  zwangsweise  herangezogen  wurden,  auch  fiel  Albanien  nicht 
unter  das  Regime  des  türkischen  Tabakmonopols.  Uebrigens 
fehlte  es  an  einer  genauen  Formulierung  der  verfassungs-  und 
verwaltungsrechtlichen  Lage,  was  aber  nicht  empfunden  wurde, 
da  die  allgemeine  Mißwirtschaft  und  Korruption  ohnedies  jedes 
gesetzmäßige  Funktionieren  der  Landesverwaltung  ausschloß. 

Die  türkische  Revolution  des  Jahres  1908  wurde  von  alba- 
nesischen Offizieren  unterstüzt.  Die  Nationalalbanesen,  die  zum 
Teil  im  Ausland  eine  intellektuelle  Regeneration  ihres  Volkes 
vorbereiteten,  begannen  unter  der  neuen  jungtürkischen  Regierung 
sofort  eine  eifrige  Arbeit.  Bücher  und  Zeitungen  wurden  ge- 
druckt, Lehrer  angestellt  und  sogar  (in  Elbasanj  eine  Lehrer- 
bildungsanstalt eröffnet.  Dabei  wurden  lateinische  Alphabete 
verwendet,  denen  man  einige  besondere  Buchstaben  für  eigen- 
tümlich-albanesische  Laute  eingefügt  hatte;  über  die  Güte  und 
Bestberechtigiing  der  einzelnen  so  konstruierten  Alphabete  ist 
volle  Einigung  bisher  nicht  erzielt  worden. 

Noch  im  Jahre  1908  begann  jedoch  die  jungtürkische 
Regierung  die  Bestrebungen  zur  Erweckung  des  albanesischen 
Volksbewußtseins  zu  verfolgen.  Die  neuen  Alphabete  sollten 
ausgerottet  und  das  türkische  eingeführt  werden.  Im  Lauf  der 
nächsten  drei  Jahre  ist  diese  Verfolgung  planmäßig,  und  als 
dadurch  Aufstände  hervorgerufen  wurden,  mit  Waft'engewalt 
und  großen  Grausamkeiten  unterdrückt  worden.  Die  albanesischen 
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Schulen  in  Süd-  und  Mittelalbanien  wurden  geschlossen.  Alle 
albane.sischen  Sprachdokumente  wurden  konfisziert,  ihre  Besitzer 
verfolgt. 

Gleichzeitig  leitete  die  jungtürkische  Regierung  eine  Ent- 
walTnung  der  Albanesen  ein.  Die  Forderung,  daß  die  Männer 
alle  AVaiTen,  insbesondere  ihre  Gewehre,  abliefern  sollten,  wurde 
bereits  1908  aufgestellt,  aber  nur  in  geringem  Maße  befolgt. 
Schon  1908  kam  es  dieserhalb  in  Nordalbanien  zu  einem  Auf- 
stand unter  dem  Anführer  Issa  Bidet ina  (serbisch  Buljetinatzlj; 
im  Frühjahr  wurde  gegen  die  Aufständischen  unter  DJauid  Pascha 
eine  Straf expedition  gesandt,  die  wie  in  Feindesland  hauste  und 
auch  gegen  die  friedlichen  Bewohner  mit  grausamen  Gewalt- 
und  Zerstörungsmaßregeln  vorging.  Als  infolgedessen  1910  ein 
neuer  größerer  Aufstand  im  Vilajet  Kossowo,  in  der  Gegend 
von  Skutari  und  im  Dringebiet  ausbrach,  wurde  durch  Turghut 
Schefket  Pascha  eine  gewaltsame  Entwaffnung  der  ganzen  Be- 
völkerung von  Nord-  und  ^littelalbanien  durchgeführt,  bei  der 
unter  Greueltaten  Frauen,  Kinder  und  Greise  mißhandelt,  Häuser 
verbrannt,  die  Männer,  die  als  Nationalalbanesen  bekannt  oder 
verdächtig  waren,  planmäßig  gefangen  gesetzt,  deportiert, 
bastoniert  oder  erschossen  wurden.  Gleichzeitig  versuchte  die 
jungtürkische  Okkupationsarmee  vereinzelt  und  ungleichmäßig 
Steuern  einzutreiben,  die  Bevölkerung  zu  Frondiensten  und  zum 
Militärdienst  zu  zwingen;  alles  ohne  gesetzliche  Unterlagen. 
Südalbanien  blieb  verschont. 

1911  folgte  ein  neuer  großer  Aufstand,  der  von  der  Malissia 
und  Äladhe,  den  armen  Gebirgsgegenden  an  der  montenegrinischen 
Grenze  ausging,  sich  aber  über  ganz  Albanien  ausdehnte.  Ver- 
anlassung waren  gewaltsame  Eekrutierungen  von  Albanesen  für 
den  Feldzug  im  Temen. 

Erst  während  dieses  Aufstandes  tauchte  die  Idee  einer 
albanesischen  Autonomie  auf  und  es  begann  eine  Agitation  ge- 
bildeter albanesischer  Patrioten,  die  das  Volk  über  die  Feind- 
seligkeit und  die  Unterdrückungsmaximen  der  Jungtürken  auf- 
zuklären suchten.  Eine  Verständigung  zwischen  Nord-  und 
Südalbanesen  wurde  durchgeführt  und  es  wurde  ein  gemein- 
sames Programm  ausgearbeitet,  das  ein  autonomes  Albanien  zum 
Ziel  hatte  und  in  12  Forderungen  gipfelte;  der  sogenannte 
Freiheitsbrief  von  Goritza. 

Nach  neuerlichen  ergebnislosen,  wieder  mit  furchtbarer 
Grausamkeit  durchgeführten  Unterdrückungsversuchen  lenkte 
die  jungtürkische  Regierung  ein  und  begann  mit  den  alba- 
nesischen Anführern  über  die  12  Programmpunkte  zu  verhandeln. 
Die  Albanesen  gaben  sofort  nach  und  beruhigten  sich. 
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Da  kam  es  Ende  1911  zu  Neuwahlen  für  das  türkische 
Parlament  und  bei  diesen  Wahlen  wurde  von  den  Jungtürken, 
die  lauter  Komiteeanhänger  in  die  Kammer  bringen  wollten,  mit 
so  unverhüllten  Schwindelmanövern  und  Fälschungen  vorgegangen, 
daß  die  albanesischen  Führer  alles  Vertrauen  verloren.  Als  sich 
im  AYinter  1911  12  herausstellte,  daß  die  Albanesen  in  der  Tat 
von  den  Jungtürken  nur  hingehalten  und  getäuscht  worden  waren, 
brach  im  Frühjahr  1912  in  Ipek  der  Aufstand  von  neuem  los 
und  dehnte  sich  schnell  auf  das  ganze  Kossowogebiet,  die  Ma- 
lissia,  ^lirdita,  Tirana  (das  Gebiet  der  Beys  Toptanl)^  Dibra, 
auf  Elbassan  und  ganz  Südalbaniens  aus.  Albanesen  aus  Kon- 
stantinopel und  Skutari  schlössen  sich  den  Aufständischen  an, 
von  denen  nunmehr  auch  die  nationale  Fahne  (ein  schwarzer 
Doppeladler  in  Rot)  entfaltet  wurde ;  die  amerikanischen  Albanesen 
sandten  Geldmittel. 

Der  Versuch  eines  Albanesen  aus  Italien,  eines  Advokaten 
Terenslo  Tocci,  eine  provisorische  Regierung  an  der  Adriaküste 
zu  proklamieren  und  zu  organisieren,  blieb  in  Albanien  unbeachtet. 

Im  Sommer  1912  kam  zu  Prischtina  eine  panalbanesische 
Versammlung  zustande,  auf  der  wieder  die  12  Punkte  proklamiert 
wurden.  Ein  Demonstrationszug  der  Albanesen  nach  Uesküb 
wurde  von  dem  dort  stationierten  ^lilitär  nicht  verhindert. 

Wälirend  noch  die  Versammlung  tagte,  erfolgte  in  Konstan- 
tinopel der  Sturz  der  Jungtürken  und  sofort  trat  eine  Beruhigung 
in  Albanien  ein.  Nur  die  katholischen  Gebirgsstärame  waren 
noch  im  Aufstand,  als  der  Balkankrieg  ausbrach. 

Kaum  5%  der  albanesisclien  Bevölkerung  kann  lesen  und 
schreiben.  Eine  Nationalliteratur  mit  ausgesprochen  albanesischer 
Tendenz  ist  erst  unter  dem  Druck  der  jungtürkischen  Unter- 
drückungen entstanden.  Die  Einigung  des  Volkes,  ja  das  poli- 
tische Zusammengehörigkeitsgefühl  ist  erst  im  Laufe  des  Jahres 
1912  geschaffen  worden  —  so  völlig  war  Albanien,  das  Gebiet 
der  europäischen  Türkei,  in  dem  am  längsten  den  ^lohammedanern 
Widerstand  geleistet  worden  war,  türkisch  geworden.  Die  fort- 
währenden kleineren  Aufstände  während  der  letzten  Jahrhunderte 
waren  stets  nur  gegen  einzelne  behördliche  Eingriffe  gerichtet 
gewesen  —  hatten  nie  ein  separatistisches  Ziel  gehabt.  Auch 
die  drei  großen  Aufstände  der  letzten  Jahre  waren  nur  gegen 
die  jungtürkischen  ^Maßnahmen  gerichtet,  die  einer  Unterdrückung 
aller  nationalen  Eigenart  dienen  sollten  und  ohne  praktische 
Rücksicht,  ohne  Anerkennung  berechtigter  Sonderwünsche  und 
Sondereinrichtungen  zunächst  nur  die  belastenden  Aeußerungen 
eines  straÖ'en  Zentralismus  durchführen  wollten. 
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Deshalb  war  es  raögiich,  daß  die  Albanesen,  unmittelbar 
nach  den  großen  Aufständen,  im  Balkankriege  wieder  auf  Seite 
der  türkischen  Regierung  standen,  zu  der  sie  nach  dem  Sturz 
der  Jungtürken  sofort  wieder  Vertrauen  gefaßt  liatten ;  denn  ein 
noch  viel  älterer  Erbfeind  als  die  Osmanen,  die  immerhin  nur 
durch  hohe  Beamte  oder  durch  vorübergehende  Strafexpeditionen 
das  Land  ausgesaugt  hatten,  sind  ihnen  die  Serben  und  (heute 
in  geringerem  Maße)  die  Griechen.  —  Die  Stellungnalime  zu 
den  serbischen  und  griechischen  Eroberern  und  die  Konstitution 
einer  selbständigen  provisorischen  Regierung  zu  Beginn  des 
Balkankrieges  fallen  bereits  in  das  folgende  Berichtsjahr. 


18.   Aegypten. 

Von  Herrn  Ji".  Bentivicll,  Justitiar  der  englischen  Regierung  in  Cairo. 

The  most  striking  feature  of  international  interest  in  Egypt 
during  the  year  1912/13  was  the  fact  that  tlie  country  main- 
tained  a  strict  neutrality  during  the  war  which  Turkey  was 
waging  against  Italy  in  the  neighbouring  country  of  Tripoli, 
and  the  neighbouring  waters  of  the  Mediterranean.  There  is, 
indeed,  nothing  anomalous  in  the  vassal  State  remaining  neutral 
while  the  suzerain  is  at  war;  and  it  was  laid  down  by  the 
English  Prize  Court  as  the  celebrated  case  of  The  lonian 
Ships  1856  that  the  lonian  Islands  wMch  were  at  the  time 
under  the  protectorate  of  Great  Britain  were  to  be  considered 
neutral  during  the  war  which  the  protecting  power  was  waging 
against  Russia.  But  the  position  in  Egypt  was  coraplicated  by 
the  fact  that  the  Egyptian  people  had  very  close  relations  with 
the  Arabs  who  were  fighting  against  Italy,  and  entertained 
very  strong  racial  and  religious  sympathies  with  them.  Never- 
theless  the  Government  contrived  to  maintain  the  conditions  of 
neutrality  in  all  their  strictness  without  in  any  way  offending 
public  sentiment.  The  position  raay  best  be  stated  in  the  words 
of  Lord  Kitchener  who  thus  writes  in  his  annual  report  to  the 
British  Government: 

„Almost  simultaneously  with  my  arrival  in  Egypt  (Lord  Kitchener 
succeeded  the  late  Sir  Eiden  Gorst  as  British  Agent  and  Consul  General  in 
September  1911)  the  whole  political  Situation  in  the  near  East  was  rudely 
disturbed  by  the  totally  unexpected  action  of  Italy  in  declaring  war  against 
the  Turkish  Empire  and  proceeding  to  invade  Tripoli  and  Cyrenaica.  It 
was  not  surprising,  in  view  of  the  geographica!  proximity  to  Egypt  of  these 
two  districts,  the  close  relationship  existing  between  the  people  of  Benghazi 
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and  the  Egyptian  Arabs,  and  the  bonds  of  common  religion  and  ties  of  trade 
and  commerce,  that  an  extremely  warm  feeling  of  sympathy  should  have 
been  aroused  in  this  country  for  the  Mohammedan  combatants.  The  excite- 
ment  caused  by  the  war  was  widespread  and  deep,  but  notwithstanding  the 
mischievous  efforts  of  some  of  the  more  irresponsible  native  newspapers, 
the  people  ol  Egypt  have  displayed  the  most  praise-worthy  self-restraint. 
and  have  devoted  themselves  to  quite  justifiable  and  generous  efforts  to 
relieve  the  distress  and  the  suffering  caused  by  the  war,  and  to  the  equip- 
ment  and  despatch  of  the  Red  Crescent  Hospitals  to  succour  the  wounded. 
Egypt  was  declared  neutral,  and  that  neutrality  has  been  strictly  maintained 
by  Egyptians  who  have  thus  shown  an  admirable  devotion  to  duty,  law,  and 
Order,  in  spite  of  the  intensely  sympathetic  and  religious  feelings  raised  by 
the  long  struggle  which  has  been  going  on  so  close  to  their  frontier." 

The  incidents  of  the  war  which  particularly  touched  Egypt 
are  dealt  with  elsewhere.  It  may  be  briefly  mentioned  here 
that  during  its  course  the  disputed  territory  of  Sollum  which 
lies  between  Tripoli  and  the  Nile  Delta,  and  which  had  long 
been  claimed  by  the  Khedive,  was  definitely  made  out  to  Mm 
by  the  Sultan  and  included  in  the  Egyptian  dorainion.  Some 
Suggestion  was  made,  moreover,  that  the  Island  of  Thasos  in 
the  Archipelego  which  was  occupied  by  the  Italians,  was  part 
of  the  Khedive's  possession,  but  the  question  was  not  definitely 
raised  in  the  peace  negotiations.  The  passage  of  the  Suez  Canal 
was  not  interrupted  during  the  hostilities,  but  in  the  Red  Sea, 
beyond  the  Egyptian  frontiers,  the  lights  of  the  lighthouses 
were  for  a  tirae  extinguished  by  the  Turks.  No  attempt  was 
made  by  the  Turks  to  use  the  Egyptian  territory  for  the  pur- 
pose  of  landing  or  transporting  their  troops ;  and  a  few  Turkish 
oificers  who  did  try  to  make  their  way  from  Yemen  to  Tripoli 
through  Egypt  were  arrested  by  the  Government.  Nor  was 
there  any  serious  complaint  of  blockade-running,  or  of  the  trade 
in  contraband  goods  being  organised  from  Egypt.  And  the 
Chief  assistance  which  the  Egyptian  people  gave  to  the  Turkish 
cause  was  the  large  subscription  to  the  Red  Crescent  Fund. 

The  other  important  event  of  international  character  in 
Egyptian  affairs  of  the  year  was  the  passing  of  a  law  with  the 
consent  of  the  Powers,  concerned  for  the  reform  of  the  legis- 
lative functions  of  the  judges  of  the  Mixed  Courts.  They  were 
constituted  a  kind  of  legislative  Council  with  power  to  approve 
changes  in  the  law  affecting  foreign  subjects  residing  in  Egypt. 
For  the  understanding  of  their  functions  and  the  clianges 
whicli  the  new  law  made  in  them,  a  little  historical  sumniary 
is  necessary. 

It  was  in  1875  that  fourteen  foreign  Powers  entercd  into  treaties  with 
the  Khedive's  government  with  a  view  to  remedying  the  State  of  judicial 
anarchy  which  reigned  in  Egypt,  and  under  these  treaties  the  Mixed  Tribunals 
were   instituted.     They  were   to    have   exclusive  Jurisdiction  in  all  civil  and 
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commercial  actions  arising  between  natives  and  foreigners  or  between  foreigners 
ot'  different  nationalities,  in  actions  about  immovable  property  even  though  both 
partics  were  foreigners  of  the  same  nationality,  and  in  a  limited  number  of  penal 
actions.  The  Courts  were  to  consist  of  native  and  foreign  judges  with  a  preponde- 
rating  proportion  of  the  latter ;  and  it  was  agreed  that  the  foreigners  who  sat 
should  be  representatives  of  the  several  States  which  had  Capitulati(jns  with 
Egypt.  At  the  same  time  six  codes  were  framed  (civil,  commercial  maritime, 
penal,  civil  procedure,  and  criminal  procedurej  which  the  Mixed  Courts  were 
to  apply  in  all  cases  that  came  before  them.  It  was  further  provided  that 
in  case  of  silence,  inadequacy  or  obscurity  of  the  law,  the  judge  should  con- 
form  to  the  principles  of  natural  law  and  equity,  and  that  extensions  and 
modifications  of  the  laws  in  force  should  be  enacted  upon  the  advice  of  the 
'Corps  de  la  Magistrature',  i.  e.  the  general  body  of  the  Judges  of  the  Courts. 
By  these  provisions  it  was  hoped  that  the  changes  of  the  law  which  ex- 
perience  might  suggest  would  be  regularly  brought  into  effect.  But  those 
hopes  were  futile.  The  principles  of  natural  law  and  equity,  as  has  been 
demonstrated  recently  in  the  controversy  on  the  ratification  of  the  Declaration 
of  London  and  the  International  Prize-Court  Convention,  are  an  uncertain 
and  an  unsafe  guide  for  the  development  of  law ;  and  the  machinery  originally 
provided  for  the  amendment  and  extension  of  the  Codes  proved  unworkable 
in  practice.  The  jealousies  of  certain  Powers  rendered  it  impossible  to  carry 
any  amendment  or  change  of  the  law  by  means  of  the  judiciary.  Every 
proposed  modification  of  the  Codes  had  to  be  subraitted  to  a  commission 
composed  of  the  accredited  diplomatic  agents  in  Egypt,  who  in  turn  could 
submit  it  to  a  sub- commission  composed  mainly  of  Judges  of  the  Mixed 
Tribunals.  Any  point  raised  by  the  representative  of  any  country  concerned 
would  have  to  be  referred  to  the  fourteen  Powers  who  were  parties  to  the 
treaties,  and  should  one  or  two  hold  out,  the  project  could  not  be  carried. 
Legislation  by  the  diplomatic  corps  was  a  hopeless  innovation  in  constitutional 
experiment.  It  was  the  bürden  of  several  of  Lord  Cromer's,  reports  on  the 
condition  of  Egypt,  and  notably  of  his  reports  for  the  years  1904  and  1905, 
that  the  System  of  the  Capitulations,  which  secured  this  right  of  diplomatic 
veto  on  any  fresh  law  applicable  to  foreigners,  was  incompatible  with  the 
good  government  of  Egypt,  and  that  it  was  impossible  to  adapt  the  laws  to 
the  growing  needs  of  the  country,  so  long  as  the  actual  System  of  legislation, 
embarrassing  and  unpractical  as  it  was,  remained  unchanged. 

At  lenght,  after  many  years  of  negotiation,  a  reform  has  been  instituted 
which  gives  effect  to  the  design  of  the  Mixed  Code  for  a  legislative  autonomy, 
and  enables  an  Egyptian  authority  to  euact  laws  bindiug  alike  on  foreigners 
and  natives  without  having  to  submit  to  outside  interference.  The  extreme 
of  embarrassment  which  resulted  from  the  old  System  was  reached  when 
certain  Powers  protested  against  the  application  to  their  subjects  of  decrees 
dealing  with  compulsory  vaccination  and  the  registration  of  births  and 
deaths,  which  had  been  approved  by  the  general  assembly  of  the  Mixed 
Courts,  but  to  which  they  chose  for  political  reasons  to  take  exception. 
In  fact,  the  reform  of  the  Egyptian  law,  however  desirable  in  itself,  was 
treated  as  a  pawn  in  the  diplomatic  game  of  European  States,  and  it  was 
not  tili  the  policy  of  the  entente  cordiale  had  replaced  'the  policy  of  pin- 
pricks'  which  had  existed  between  the  two  countries  most  concerned  with 
Egypt,  that  reform  became  possible.  In  1903  an  International  Commission 
was  called  together  by  the  Egyptian  Government  to  consider  legislation  on 
subjects  of  commercial  law :  and  the  opportunity  was  taken  of  deliberating 
on  the  general  question  of  legislative  reform.  After  long  negotiations, 
agreement  was  reached  in  1911  upon  a  modification  of  the  Mixed  Civil  Code, 
which  assures   to   the   Mixed  Court  of  Appeal,    under  certain  conditions,  the 
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power  of  amending  the  law  that  was  deemed  to  have  been  given  to  it  in  its 
original  Constitution,  but  had  been  defeated  bj'  the  obstruction  of  certain 
Powers. 

The  new  clause  of  the  article  provides  that  extensions  and  modifications 
of  the  Mixed  Legislation  shall  be  decreed  on  the  initiative  of  the  Minister 
of  Justice,  foUowing  on  a  deliberation  of  the  general  assembly  of  the  Mixed 
Court  of  Appeal,  to  which  there  shall  be  summoned  the  senior  Judge  of  each 
nationality  whose  Government  adhered  to  the  judicial  reforms  of  1875.  and 
which  is  not  represented  by  a  member  of  the  Court.  There  must  be  fifteen 
members  to  form  a  quorum  of  the  assembly,  and  the  project  must  receive  a 
majority  of  two-thirds  of  those  present.  The  initiative  in  legislation  is 
therefore  not  accorded  to  the  judiciary,  which  will  constitute  only  a  deliberative 
assembly;  and  a  further  restriction  on  its  powers  is  introduced  by  the  Pro- 
vision that  the  projects  of  law  approved  by  the  assembly  shall  not  be 
published  for  three  months  after  approval;  and  on  the  deraand  of  one  or 
more  Powers  made  during  the  interval,  they  shall  be  submitted  at  the  end 
of  the  period  to  a  fresh  deliberation.  A  project  which  at  the  second  vote 
secures  the  requisite  majority  may  be  published  without  any  further  formality. 
In  other  words,  the  Powers  still  retain  a  limited  right  of  control,  analogous 
in  some  degree  to  the  limited  legislative  veto  now  possessed  by  the  House 
of  Lords  under  our  Constitution:  and  the  Egyptian  Government  is  invested 
with  a  more  powerful  veto  in  virtue  of  the  final  provision  that,  in  default 
of  publication  within  three  months  from  the  time  when  it  might  take  place, 
the  project  shall  be  deemed  to  be  abandoned,  and  cannot  be  resumed  unless 
the  provisions  of  the  article  are  complied  with  afresh.  If,  then,  the  Govern- 
ment is  not  satisfied  with  the  law  in  the  form  in  which  it  is  passed  by  the 
judicial  assembly,  it  can  tacitly  allow  it  to  drop. 

The  English  Judicial  Advisor  to  the  Egyptian  Government 
in  his  annual  report,  made  the  following  comment  on  the  new 
law,  and  Lord  Kitchener  adopted  his  view: 

„It  is  to  be  hoped",  he  wrote,  ,,that  it  will  at  last  afford  an  opportunity 
of  introducing  some  useful  changes  into  the  laws  and  procedure  of  the  Mixed 
Tribunals.  In  more  Import ant  questions,  however,  no  radical  Solution  of 
existing  difficulties  can  in  the  nature  of  things  be  expected  from  this  new 
organism  which  contains  tAvo  inherent  and  fatal  defects.  In  the  first  place 
its  scope  is  too  restricted.  All  organic  cbanges  being  excluded  from  its 
purview.  nothing,  can  be  done  under  it  to  remedy  the  numerous  and  grave 
defects  in  the  existing  Organisation  of  the  Mixed  Tribunals,  the  competence 
of  the  Criminal  Courts  and  other  similar  matters  which  call  f^r  attention. 
In  the  second  place  the  men  who  are  to  Avork  the  new  machinery  are  the 
judges  themselves.  who  not  only  will  have  great  difficulty  in  finding  the 
requisite  time  to  devote  to  this  new  legislative  task,  but  are  not  always  in 
themselves  the  soundcst  guides  in  practical  affairs,  or  the  safest  arbiters  of 
legislative  expediency.  For  these  reasons  the  new  scheme,  while  assuredly  a 
progressive  step  and  a  notable  advance  on  the  previous  State  of  affairs,  can 
hardly  be  regarded  in  its  ensemble,  as  a  more  than  teiapurary  uiakeshift, 
and  a  more  or  less  satisfactory  palliative  of  the  legislative  impotence  under 
which  the  country  has  suffered  for  so  long.'* 

The  new  legislative  body  shewed  considerable  activity  in 
its  first  year.  It  passed  important  hiws  which  liad  long  awaited 
some  authority  to  initiate  tliem,  for  amendiiig  the  Mixed  Code 
rules  as  to  tlie  enpropriation  of  land,   the  payment  of  interest, 
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the  tariff  of  court  fees,  and  other  technical  reforms  of  the  kirld; 
and  it  also  i^assed  one  far-reaching  measure  of  social  reform, 
making  the  small  holdings  of  Egyptian  peasants,  not  exceeding 
live  Feddan  (1.  e.  approximately  5  acres)  immune  from  exocution. 
This  law  did  not  come  into  force  tili  January  1913,  but  its 
probable  effect  was  much  debated.  From  the  international  point 
of  view,  however,  the  striking  feature  of  the  change  is  the 
establishraent  of  a  body  which  lias  power  to  legislate  for  all 
European  subjects  living  in  the  country. 

Lastly  it  may  be  mentioned  that  Egypt  was    separately 
represented  at  the  Radio-Telegraphic  Conference. 


19.  Japan. 

Von  Herrn  Professor  O.  Okainat^ll,  Kyoto. 

1.   International  Treaties. 

A.  Russo-Japanese  Extradition  Treaty.  A  Treaty  of 
Extradition  was  signed  in  Tokio  on  June  1,  1911  by  the 
Japanese  and  Russian  Plenipotentiaries,  and  promulgated  on 
September  1  of  the  same  year,  after  ratitication.  Japan  had, 
then,  only  an  Extradition  Treaty  with  the  United  States  of 
America.  Compared  with  that,  the  present  Treaty  is  more 
coraprehensive  and  thorough,  and  it  differs  much  in  the  number 
of  crimes  for  which  surrender  can  be  demanded,  the  extent  of 
the  territory  of  each  of  the  contracting  parties  within  which  it 
applies,  and  many  other  respects. 

B.  Pelagic  Sealing  Convention.  With  the  object  of  pre- 
serving  and  protecting  the  für  seals  in  the  waters  of  the  North 
Pacific  Ocean,  a  Convention  was  entered  into  by  Japan  with 
America,  Britain  and  Russia,  which  was  signed  in  Washington, 
U.  S.  A.  on  July  7,  1911,  and  ratified  by  Japan  on  the  6th 
November  in  the  same  year. 

C.  Commercial  Treaties.  The  work  of  treaty  revision  in 
Japan  was  completed  before  September  1,  1911.  Out  of  the 
fifteen  Treatis  of  Commerce  and  Navigation,  new  treaties  were 
concluded  with  Great  Britain,  the  United  States,  Germany, 
Spain,  Sweden  and  Norway.  Provisional  treaties  were  made 
with  those  nations  with  which  new  treaties  did  not  come  to  a 
conclusion,  or  into  Operation  though  concluded ;  namely,  France, 
Italy,    Belgium,    the    Netherland,    Denmark,    Switzerland    and 
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Austria-Hungary,  thereby  mutiially  giiaranteeing  the  most  fauored 
nation  treatment  in  the  matters  of  commerce,  navigation  and 
ciistom  tariffs.  These  temporary  agreements  were  subsequently 
replaced  by  formal  treaties  and  the  following  were  ratified  and 
promulgated  within  the  period  reported  upon: 

Treaty  of  Residence  and  Commerce  with  Switzerland. 
Signed  in  Berne  on  June  2,  1911.  Ratified  by  Japan  on 
December  18  th  1912  and  made  public  on  December  21  st. 

Treaty  of  Commerce  and  Navigation  with  France.  Signed 
in  Paris  on  August  19,  1911  and  ratified  by  Japan  on  January 
10,  1912  and  promulgated  on  January  29. 

Treaty  of  Commerce  and  Navigation,  and  Convention  of 
Special  Reciprocal  Custom  Tariff  with  Denmark.  Signed  at 
Kopenhagen  on  February  12,  1912,  ratified  on  April  30  th,  1912 
and  promulgated  on  May  7th,  1912. 

Provisional  Treaty  with  Austria-Hungary  mutually  guaran- 
teeing  most  favoured  nation  treatment.     Signed  June  27,  1912. 

D.  Peaceful  Settlement  of  International  Differences.  A 
resolution  in  favour  of  the  peaceful  settlement  of  international 
disputes  was  passed  by  the  second  Peace  Conference  at  the 
Hague  1907,  in  which  Japan  participated  and  which  was  signed 
by  her  with  reservations  on  Clause  3  and  4  in  Article  IL VIII, 
Clause  2  in  Articles  LIII  and  LV,  and  was  ratified  by  Japan 
on  November  6th,  1911  and  promulgated  on  January  13,  1912. 

The  Convention  regarding  tlie  forcible  collection  of  debts 
which  accompanied  the  above  agreement  and  was  signed  by 
Japan  at  the  same  meeting,  was  ratified  and  promulgated  on 
the  same  day  as  above. 

E.  Rules  of  War.  The  other  ten  Conventions  passed  by 
the  same  Conference  were  signed  by  Japan  with  reservations 
on  Article  ILIV  of  the  Convention  covering  the  rules  and 
usages  respecting  military  Operations,  clause  2  in  Article  I  of 
the  Convention  concerning  naval  bombardment  in  time  of  war, 
and  articles  XIX  and  XXIll  of  the  Convention  regarding  the 
rights  and  obligations  of  the  neutral  powers.  They  were  ratified 
by  Japan  on  November  9,  1912  and  promulgated  on  January  13. 
The  following  is  a  list  of  the  above  Conventions : 

1.  Convention  respecting  the  oi)ening  of  hostilities. 

2.  Convention  covering  the  rules  and  usages  of  military 
Operations  on  land. 

3.  Convention  respecting  the  rigths  and  obligntions  of 
neutral  powers  and  individuals  during  military  Operations 
on  land. 
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4.  Convention  respecting  the  treatment  of  raerchant  vessels 
of  tlie  belligx'rents  in  time  of  war. 

5.  Convention  respecting  the  conversion  of  merchant  vessels 
mto  warships  in  tinie  of  war. 

6.  Convention  respecting  the  laying  of  mines. 

7.  Convention  respecting  naval  bombardment  in  time  of  war. 

8.  Convention   adopting  the   principles   laid   down   by  the 
Geneva  Conference  respecting  sea  battles. 

9.  Convention    limiting    the    right    of    seizure    of    vessels 
during  the  war. 

10.    Convention  covering  the  rights  and  obligations  of  neutral 

powers  in  regard  to  warfare  on  sea. 
F.  Railway  Service.  Au  Agreement  relating  to  the  through 
train  traffic  over  the  frontier  between  Japan  and  China  of  the 
Chosen  (Korean)  and  Antung-Mukden  Railways  was  signed  on 
December  2,  1912  by  the  representatives  appointed  by  both 
Governments. 

2.    International  Arbitration. 

No  case  took  place  requiring  the  Submission  of  any  affair 
to  International  arbitration  during  the  period  reported. 

3.    Parliamentary  Debates. 

In  the  Imperial  Diet  there  were  but  few  discussions  from 
the  point  of  view  of  international  law.  The  Chinese  revolution 
gave  some  members  an  occasion  to  question  the  Government  in 
regard  to  the  latter's  attitude.  The  Foreign  Minister,  Baron 
UcMda,  defending  the  policy  of  the  Government  said  that  the 
attitude  of  the  Government  was  that  of  strict  neutrality  and 
that  it  never  attempted  to  interfere  in  favour  of  either  the 
Imperialists  or  the  Eevolutionists.  At  the  same  time,  he  con- 
tinued,  the  Government  spared  uo  effort  to  protect  Japan's 
interests  especially  in  Manchuria. 

As  to  a  question  relating  to  the  travelling  of  Japanese  in 
America,  Baron  üchicla  denied  that  any  treaty,  Convention  or 
agreement  existed  limiting  the  grant  of  passports  for  the 
Japanese  going  to  America,  but  he  said  that  in  view  of  the 
importance  of  maintaining  friendly  relations  between  both  nations, 
the  Japanese  Government  had  exercised  the  control  and  liraitation 
of  certain  classes  of  Japanese  going  to  America,  and  on  the 
occasion  of  signing  the  comraercial  treaty  between  Japan  and 
America,  the  Japanese  Government  declared,  as  was  published 
in  the  Official  Gazette  in  April  1912,  that  the  Japanese  Govern- 
ment would  maintain    „with   equal   effectiveness   the   limitation 
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and  restriction  the}^  liad  for  the  three  years  exercised  in  re- 
gulating  the  emigTation  of  labourers  to  the  United  States." 
As  to  this  Problem,  he  concluded.  Ml  understanding  existed 
between  both  Governments,  and  the  Japanese  Government  had 
received  no  fresh  proposals  there  about  from  the  American 
Government. 

4r.    International  Conferences. 

The  International  Conferences  in  which  Japan  participated 
are  as  follows :  the  second  Opium  Conference,  the  Hague,  De- 
cember  1911;  the  ninth  Red  Gross  Congress,  Washington,  May 
1912;  the  second  Wireless  Telegraph  Conference,  London,  June- 
July  1912;  the  second  Conference  for  the  preservation  of 
Natural  Scenery,  Stuttgart,  July,  1912;  the  seventh  Tuberculosis 
Conference,  Rome,  April,  1912;  the  Continental  Railway  Con- 
ference, Berlin,  August  1912;  the  Through  Traffic  over  Japanese 
and  Chinese  Railways  Conference  at  Mukden,  October  1912; 
the  Moral  Education  Conference  at  the  Hague,  August  1912. 

5.   Wars. 

Italian-Turkish  War.  The  neutrality  of  Japan  was  declared 
by  Imperial  edict,  on  October  3rd,  1911. 

Chinese  Revolution.  The  attitude  of  the  Japanese  Govern- 
ment in  regard  to  this  was  referred  to  elsewhere. 

6.  Modification  of  Bonndary. 

No  extension  or  modification  of  the  boundary  occurred  in 
Japan  during  the  period  reported  upon. 

7.    LaAvs  and  Ordinances  of  International  Concern. 

In  this  connection  the  foUowing  laws  and  ordinances  may 
be  raentioned:  Revision  of  the  Imperial  CustomTariff;  revision 
of  the  law  of  judicial  Cooperation  with  foreign  courts  of  law 
at  their  request;  ordinance  relating  to  the  permanent  lease  in 
Taiwan  (by  the  Government-General) ;  agreement  of  mutual  re- 
cognition  of  ship  tonnage  dues  exemption  between  Japan  and 
Russia  (by  the  Taiwan  Government-General);  agTeement  on 
ship  tonnage  and  papers  between  Japan  and  the  Netherland; 
ordinance  prohibiting  the  use  of  the  word  „Kwaislia'*  (Company) 
in  the  trade  denominations  by  firms  established  jointly  or  sepa- 
rately  by  Japanese  and  Chinese  (Taiwan);  agreement  for  the 
Joint  transport  of  goods  between  the  Japanese  and  Russian 
railways  or  vessels  (law). 
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8.    Secondary  Incidents,  Arrests  &c. 

No  such  iiicideiits  took  jjlace  during  the  period  of  the 
present  report. 

9.    Publications  relating  to  International  Law. 

Reviews:  The  Gwaiko  Jiho  (Revue  Diplomatiquej,  fort- 
nightly,  mainly  publishes  articles  and  information  about  current 
events  in  foreign  countries.  Office :  Gwaiko  Jihosha,  Minami-cho, 
Aoyama,  Tokio.  —  Kokusaiho  Gw^aiko  Zasshi  (Journal  of  Inter- 
national Law  and  Diplomacy),  monthly,  contaüis  articles  op 
international  law  written  by  specialists.  Office:  The  Kokusaiho 
Gakkwai,  Akebonocho,  Hongo,  Tokio.  —  The  Hogaku-Kyokwai 
Zasshi  (Jurisprudence  Society's  Journal),  monthly,  sometimes 
publishes  articles  on  iuternational  law.  Office :  The  Hogaku- 
Kyokwai  IQ  the  Imperial  University,  Tokio.  —  The  Kokkwa- 
Gakkwai  Zasshi  (Journal  of  Political  Science)  tu  the  Tokio 
University,  Tokio.  —  The  Kioto  Hogaku-Kwai  Zasshi  in  the 
College  of  Law,  Imperial  University,  Kyoto.  —  The  Hogaku 
Shimpo  (Magazine  of  Science  of  Law)  monthly.  Office:  Chuo 
University,  Tokio.  —  Hogaku  Shirin  (Journal  of  Science  of 
Law)  monthly,  Hosei  University,  Tokio  —  also  the  University 
Reports  of  the  Waseda  and  the  Keio  Universities  which  some- 
times contain  articles  relating  to  international  law. 

Books:  During  the  period  of  the  present  report  no  books 
on  international  law  appeared  worth  mentioning. 

10.   The  Study  of  International  Law. 

In  the  Imperial  University  at  Tokio  and  Kyoto  practical 
exercises  are  conducted  w^ith  the  view^  of  training  students  by 
discussions  or  other  means,  in  which  international  law  with 
regard  to  current  events  are  discussed.  The  Kokkwa- Gakkwai 
(Society  of  Political  Science)  and  the  Horikenkyukwai  (Society 
for  the  Study  of  Jurisprudence)  in  the  University  of  Tokio  and 
the  Kyoto  Hogakkwai  (Kyoto  Jurisprudence  Society)  in  that  of 
Kyoto  from  time  to  time  hold  meetings  where  lectures  on 
international  law  and  other  subjects  are  delivered,  and  practical 
questions  regarding  these  subjects  are  discussed  by  member 
students  and  professors  together.  In  private  universities  also, 
similar  societies  have  been  organized  by  professors  and  students, 
and  outside  of  these  there  are  Institutes  specially  established 
for  promoting  the  study  of  diplomatical  questions  as  weU  as 
international  law,  among  which  the  above  mentioned  Kokusaiho 
Gakkwai  is  best  known. 
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11.   Societies,  Institutes  and  other  International 
Establishments. 

Many  associations  have  been  establishecl  by  the  Japanese 
and  foreig-Q  residents  witli  the  object  of  strengthening  the  friendly 
relations  between  Japan  and  other  coimtries,  such  as  the 
Japanese-British,  Japanese- American,  Japanese-French  &c.  Asso- 
ciations. The  Toyo  Kyokwai  (Oriental  Association)  has  been 
organized  with  the  special  object  of  study ing  and  investigating 
Oriental  affairs,  and  it  has  a  school  attached.  However,  the 
above  Societies  are  all  of  long  standing,  except  the  Japanese- 
Grerman  Association  (Nichi-Doku  Kyokwai)  which  was  established 
during  the  period  of  the  present  report. 

12.   Laws  and  Ordinauces  concerning  tlie  Diplomatie 
and  Cousalar  Services. 

By  the  Imperial  Ordinances,  extraordinary  allowances  have 
been  granted  for  diplomats  and  consular  officers  who  are  on 
Service  abroad.  At  the  same  time  the  allowances  and  official 
expenses  etc.  of  the  Commercial  Attaches  have  been  increased. 


20.  China. 

Von   M.   Wang,   Sekretär    der    Chinesischen    Gesandtschaft  in   Brüssel. 

Les  relations  de  la  Chine  avec  les  puissances  etrangeres 
au  cours  de  l'annee  ecoulee  au  31  Aoüt  1912  peuvent  se  grouper 
sous  cinq  titres  principaux : 

La  revolution  et  les  puissances, 

La  Russie  et  la  question  Mongole, 

L'Angleterre  et  la  question  Thibetaine, 

La  question  des  emprunts  etrangers, 

Les   questions   diverses :    0])ium,   Situation   des   Chinois 

ä  l'etranger  etc 

Ce  sont  ces  divers  points  que  nons  alloiis  exposer  suc- 
cincteraent. 

La  Revolution  et  les  Puissances. 
La  revolution,  qui  eclata  a  Ouchang  le  10  octobrc  1011, 
surprit  les  puissances  comme  eile  surprit  la  dynastie  Mandchoue 
elle-meme.  Mais  eile  avait  ete  soigneusement  preparee  et  les 
rövolutionnaires  Chinois  s  ^taient  fait  une  regle  absolue  de  ne 
point  donner  aux  puissances  matiere  a  intervention.  Le  mot 
d'ordre    etait    partout    de    respecter    la    vie    et    les    biens    des 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  'ij 
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etrangers.  La  discipline  des  troupes  republicaiiies  fut  teile 
que  l'on  n'a  eu  ä  deplorer  aucun  exces  de  leur  part  contre  les 
etrangers,  malgre  la  loiigue  periode  de  troubles  par  laquelle  la 
Chine  a  passe.  Uue  des  premieres  mesures  des  revolutionnaires 
ä  Ouchang  avait  et6  de  lancer  la  proclamation  suivante  datee 
de  la  8®  lune  de  la  4609®  annee  de  la  dynastie  Huang  au 
Houp6 : 

,.Ceux  qui  cachent  les  Mandarins,  ou  qui  insultent  les 
etrangers,  ou  (jui  maltraitent  les  marchands,  interrompent  le 
commerce,  ou  incendient  les  maisons,  ou  qui  tuent  ou  combattent 
les  volontaires  etrangers  de  Hankow  seront  decapites. 

En  outre,  tous  ceux  qui  procurent  aux  revolutionnaires  de 
la  nourriture  ou  dos  munitions,  qui  protegent  les  concessions 
etrangeres  de  Hankow,  qui  gardent  les  eglises  Chretiennes  ou 
donnent  des  renseignements  au  quartier  gen(5ral  de  la  revolution 
sur  les  mouvements  de  l'emiemi  seront  recompenses." 

Quelques  jours  plus  tard,  une  proclamation  de  Ouchang 
annongait  que  le  nouveau  gouvernement  respecterait  tous  les 
traites,  emprunts  et  indemnites  conclus  avec  Tancien  gouvernement 
Chinois,  et  protegerait  les  etrangers,  pourvu  que  les  puissances 
etrangeres  n'aident  pas  les  Mandftious. 

C'est  de  cette  maniere  que  les  relations  ont  commence 
entre  revolutionnaires  et  etrangers. 


On  etait  assez  inquiet,  au  debut  de  la  revolution  sur  ce 
qui  allait  se  passer.  Quelle  serait  l'attitude  des  puissances 
etrangeres  ?  Soutiendraient-elles  le  trone  Mandchou  au  nom  des 
grands  interets  qu'elles  possedent  en  Chine?  Laisseraient  elles 
carte  blanche  aux  revolutionnaires?  Certaines  d'entrelles  ne 
chercheraient-elles  pas  ä  profiter  de  la  Situation  troublee  pour 
s'adjuger  quelque  gros  avantage? 

Le  Premier  danger  etatt  celui  de  l'intervention  des  puis- 
sances pour  sauvegarder  la  vie  et  les  biens  de  leurs  nationaux. 
Cette  Intervention   aurait  pu  motiver  l'occupation  du  territoire. 

Mais  les  revolutionnaires  de  1911  n'etaient  pas  les  Boxers 
de  1900.  Leur  mouvement  etait  dirige  uniquement  contre  la 
dynastie  Mandchoue. 

Les  puissances  n'intervirent  donc  pas.  Blies  se  bornerent 
ä  renforcer  leurs  troupes  installees  dans  les  concessions  des 
ports  ouverts  et  ä  couseiller  ä  leurs  nationaux  une  grande 
prudence  dans  la  circulation  ä  l'interieur. 

Mais  que  pensaient  les  puissances  de  la  Revolution  elle- 
meme?    Certaines    y   parin-ent    d'abord    hostiles,    la  Eussie,    le 
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Japon,  par  exemple.  D'autres,  comme  FAngleterre,  y  fiirent 
franchement  favoral)les.  D'autres  encore,  la  France,  FAllemagne, 
ne  manifesterent  dans  aucim  sens. 

L'Angleterre  fiit  raraie  de  la  revolution,  ou  plutüt  du 
cbangemeiit  de  regime.  Ce  fut  d'abord  le  consul  d'Angleterre 
ä  Hankow  qui  oiivrit  les  relations  avec  les  revolutioimaires 
victorieiix.  Ce  fut  lui  qui,  dans  la  suite,  fut  uu  des  negociateurs 
de  l'armistiee  entre  les  troupes  du  nord  et  Celles  du  sud,  pour 
la  neutralisation  de  Hankow.  Ce  fut  le  ministre  d'Angleterre 
ä  Pekin,  Sir  John  Jordan,  qui  manifesta  le  plus  de  sympathies 
pour  un  cliangement  de  regime.  Ce  fut  le  Dr.  Morrison  et  le 
Times  qui  proclamerent  les  premiers  et  le  plus  constamment 
que  la  cause  Mandchoue  etait  perdue  et  que  les  eSorts  faits 
pour  retablir  un  regime  31andcliou  ä  base  constitutionnelle  etaient 
inutiles. 

Ce  fut  de  meme  Sir  John  Jordan  qui  prit  soin  aux  lieu  et 
place  du  trone  chancelaut,  des  interets  des  porteurs  de  la  Dette 
chinoise  en  arretant  les  versements  au  Tresor  chinois  des  recettes 
des  douanes  maritimes  et  en  faisant  garder  ces  sortimes  pour 
le  Service  de  l'emprunt.  Ce  fut  enfin  l'Angleterre  qui  formula 
des  le  debut  la  tliese  de  l'abstention  complete  de  toute  Inter- 
vention dans  les  Affaires  Interieures  chinoises  et  de  la  liberte 
entiere  des  Chinois  de  se  donner  un  gouvernement  de  leur  choix. 

L'Angleterre  n'intervenant  pas  et  affirraant  des  sympathies 
pour  les  Revolutionnaires,  les  autres  puissances  suivirent  son 
exemple.  On  a  voulu  accuser  l'Allemagne  d'avoir  favorise  les 
Imperiaux  par  l'envoi  de  niateriel  de  guerre  et  de  munitions  et 
par  la  presence  de  plusieurs  de  ses  Of&ciers  dans  l'armee  du 
general  Fong-Ko-Chang.  Mais  il  a  ete  etabli  que  le  materiel 
vise  avait  ete  commande  avant  la  revolution  et  que  les  Allemands 
qui  ont  pu  se  trouver  dans  les  troupes  imperiales  n'appartenaient 
plus  ä  l'armee  allemande.  Et  l'Allemagne  a  saisi  l'occasion  de 
dementir  les  faux  bruits  repandus  a  ce  sujet  pour  affiruier  sa 
complete  neutralite  dans  le  contlit. 

La  E-ussie  et  le  Japon  examinerent,  semble-t-il,  avec  grande 
attention  la  possibilite  d'une  Intervention,  non  en  Cliine,  mais 
en  Mongolie  et  en  ]\[andchourie.  Certaines  influences  y  poussaient, 
dans  ces  deux  pays.  Le  gouvernement  republicain  provisoire 
de  Nankin  envoya  des  demandes  instantes  au  gouvernement  et 
aux  personnalites  eminentes  japonaises  pour  detourner  le  Japon 
de  toute  Intervention.  Le  deute  subsista  longtem])s  sur  les 
intentions  du  gouvernement  Japonais  et  il  s'ensuivit,  au  Japon 
meme,  un  assez  ciirieux  contlit.  IjCS  uns  esperaient  c|ue  le  .lajxin 
allait  intervenir  et  s'assurer   des  avantages  en  ]\Iandch(uirie  et 
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dans  le  Yang--Ts6.  D'autres  6taient  r^^solument  hostiles  ä  toute 
intervention.  Ni  les  uns,  ni  les  autres  semble-t-il  iie  furent 
satisfaits  de  rattitude  du  gouvernemeut  Japonais.  (Jn  lui  reproclia 
d'avoir  adopte  une  politique  confuse  et  aiiibigue,  den'avoir  su 
ni  intervenir  ni  declarer  t'ormelleinent  qu'il  n'interviendrait  pas. 
Notons  encore  que  les  Etats-Unis  se  montrerent  adversaires 
resolus  de  l'intervention,  sauf  pour  la  sauvegarde  des  Americains. 


La  Russie  ne  faisait  rien  qui  put  contrarier  l'Angleterre. 
Elle  ne  profita  donc  point  de  la  p6riode  de  troubles  pour  aug- 
menter  son  influence  commerciale  ou  militaire.  Elle  devait 
prendresa  revanche,  il  est  vrai,  apres  la  revolution,  quand  eile 
eut  conclu  avec  le  Japon  un  nouvel  accord.  ä  l'epoque  du  voyage 
du  prince  Katsura  ä  Saint -Petersbourg,  accord  qui  devait 
rouvrir  toute  la  question  Mongole.  Toutefois,  si  les  puissances 
resterent  neutres  pendant  les  premiers  raois  de  la  revolution, 
on  eut  de  nouveau  des  inquietudes  quand  la  question  de  la 
Re  publique  se  trouva  posee,  au  cours  des  negotiations  entre 
Yuan-Chi-Kai  et  le  gouvernement  provisoire  de  Nankin.  L"opi- 
nion  semblait  prevaloir,  en  effet,  au  sein  des  colonies  etrangeres 
et  du  Corps  diplomatique  a  Pekin,  que  la  forme  monarchique 
du  gouvernement  etait  indispensable  ä  la  Chine  et  que  le  peuple 
n'etait  pas  pret  ä  adopter  le  gouvernement  republicain.  De 
plus,  en  Russie  et  au  Japon,  on  paraissait  faire  grise  mine, 
pour  des  motifs  personnels  ä  ces  etats  tres  monarchistes,  ä 
l'idee  d'une  Republique  jaune.  On  craignit  un  moment  que 
certaines  puissances,  ne  soutinssent  le  tröne  mandchou  ramene 
ä  une  monarchie  constitutionnelle,  raais  il  n'en  fut  rien.  La 
revolution  continua  sa  course  et  arriva  ä  son  terme,  sous  la 
conduite  de  Ou-Ting-Fang,  Sun-Yat-Sen,  Hivang-Ching,  Tang- 
Chao-Y  ^i  Yuan-Chi-Kai.  La  Republique  avait  ete  proclamee 
ä  Nankin,  eile  devint  le  regime  de  la  Chine  entiere.  Elle  n'attend 
plus  que  sa  reconnaissance  par  les  puissances. 

Le  Toyage  du  Prince  Katsura  et  l'accord  russo-japonais 
sur  la  Mongolie. 

Mais  si  les  puissances  avaient  garde  la  neutralite  la  plus 
complete  ä  l'egard  de  la  politique  interieure  chinoise  pendant 
tout  le  cours  de  la  revolution,  il  n'en  fut  pas  de  meme  au  point 
de  vue  exterieur.  La  Russie  et  le  Japon  trouvaient  le  moment 
favorable  ä  une  extension  de  leur  zone  d'influence  en  Mongolie. 
Ces  deux  puissances  avaient  conclu  un  accord  en  1910,  au  sujet 
de  la  Mandchourie ;   elles  conclurent  un  accord  coraplementaire 
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en  1912  au  sujet  de  la  Mongolie.  Cet  accord  fut  revele  ä 
Toccasion  du  vovage  du  prince  Katstira  eu  Europe.  Voici  le 
comrauniciue  que  langa  le  gouvernement  Japonais: 

„Le  voyage  du  prince  Katsura  en  Europe  ne  se  rattache 
ä  aucun  developpernent  d'une  politique  determinee.  Contraire- 
ment  aux  bruits  circulant  ä  Saint-Petersbourg,  aucune  negociation 
n"a  eu  lieu  en  vue  d"une  alliance  russo-japonaise  et  il  n'est  pas 
question  d'en  entamer.  Toutefois,  la  Russie  et  le  Japou  ont 
echange  de  tres  importants  communiques  completant  les  accords 
de  1907  et  1910  et  definissant  les  spheres  respectives  dmteret 
de  la  Russie  dans  le  nord  de  la  Mandchourie  et  dans  la  i\Ion- 
golie  Exterieure,  et  du  Japon,  dans  le  sud  de  la  Mandchourie 
et  dans  la  Mandchourie  denommee  autrefois  Mongolie  Interieure. 

Ces  communiques,  motives  par  la  revolution  chinoise  et 
les  negociations  de  Temprunt,  ont  abouti  ä  un  accord  precis 
entre  la  Russie  et  le  Japon  sur  la  question  chinoise  et  araene, 
pour  le  maintien  de  la  paix  en  Extreme-Orient,  une  entente  qui 
ne  le  cede  en  importance  qu'ä  l'alliance  anglo-japonaise". 

II  s'agit  donc  d'une  delimitation  des  spheres  d"influence  en 
Mongolie.  Precisant  un  des  points  de  Taccord,  le  Temps  dit 
que  la  section  Est  du  chemin  de  fer  Kaigan  Ourga  sera  ad- 
ministree  par  le  Japon  et  la  section  Ouest  par  la  Russie. 

La  question  Mongole. 

Nous  voici  donc  en  plein  dans  la  question  mongole,  ouverte 
depuis  cinq  ans  entre  la  Russie  et  la  Chine,  par  suite  des  diffi- 
cultes  survenues  au  sujet  de  l'interpretation  du  traite  de  Saint- 
Petersbourg  de  1881.  Nous  n'exposerons  point  ces  difficultes 
et  les  negociations  qui  ont  suivi  ^).  Nous  rappellerons  seulement 
que  M.  Lou-Tseng-Cliiang ,  envoye  ä  Saint-Petersbourg  pour 
traiter  les  points  souleves  par  la  Russie,  fut  nomme  rainistre 
de  Russie  en  cette  ville  et  put  ainsi  rester  ä  demeure  pour 
traiter  la  question  Mongole  tout  entiere.  On  sait  que  la  Russie 
interprete  le  traite  de  1881  dans  le  sens  que  ses  nationaux 
doivent  avoir  en  Mongolie  une  entiere  francliise  de  droits,  meme 
pour  y  faire  le  commerce  de  marchandises  Chinoises  et  alors 
que  les  marchands  chinois  eux-memes  sont  soumis  a  des  taxes. 
La  Chine  proclame  que  l'exemption  de  droits  ne  concerne  que 
le  commerce  d'exportation  et  d'iniportation,  comme  le  porte  le 
texte  du  traite,  c'est-a-dire  la  vente  de  marchandises  russes  en 
Chine   ou   le   transport   de   marchandises  chinoises  de  Chine  en 

^)  Vgl.  Strupp,  Der  Konflikt  zwischen  RuÜlaiul  und  China  im  Frühjahr 
1911  im  Rahmen  der  völkerrechtlichen  Beziehunffen  beider  Staaten.  Zeitschrift 
für  Völkerrecht  und  Bundesstaatsrecht,  Bd.  V.  Beiheft  2,  11»12.    D.  lierausg. 


1158  Wang, 

Russie,  etant  entendu,  comme  le  dit  aussi  le  trait6,  que  ces 
marchandises  ne  seront  pas  vendues  en  route. 

Les  difficultes  survenues  en  1911  avaient  ete  arrangees  par 
une  declaration  de  la  Chine  disant  fiu"elle  acceptait  le  point  de 
vue  russe  au  siijet  de  Texemption  de  droits,  ce  qui  n'avait  pas 
grande  importance  pour  la  Chine  etant  donne  que  le  traite  hü 
reservait  le  droit  dY^tablir  un  tarif  douanier  regulier  quand  les 
transactions  russo-chinoises  auraient  pris  une  extension  süffisante, 
ce  qui  est  le  cas  actuellement  ainsi  que  la  Russie  eile  meme  le 
constate  en  demandant  Tetablissement  de  nouveaux  Consuls  en 
Mongolie. 

Cette  Solution  ne  satisfaisait  pas  la  Russie  qui  se  voyait 
frustree  de  tonte  exemption  de  droits.  De  plus,  par  suite  du 
triomphe  de  la  revolution  chinoise,  une  question  politique  se 
greffait  sur  la  question  economique. 

A  tort  ou  ä  raison,  la  Russie  semble  craindre  la  renovation 
de  la  Chine;  eile  considere  qu'une  Chine  modernisee  serait  un 
danger  pour  la  frontiere  Siberienne  et  pour  Tinfluence  Russe 
en  Mandchourie,  et  c'est  dans  cet  esprit  que  la  Russie  a  conclu 
Taccord  russo-japonais  de  1910.  Cet  accord  etait  le  debut  de 
toute  une  politique  de  defiance  et  de  precaution  ä  Tegard  de 
la  Chine.  II  signiiiait  que,  pour  la  Russie,  Tennemi  n"etait  plus 
le  Japonais,  mais  le  Chinois  et  que  le  Japon  et  la  Russie 
devaient  s'unir  contre  celui-ci.  La  Russie  des  lors  a  manoeuvre 
en  vue  d'un  triple  objeetif:  conserver  sa  Situation  en  Mand- 
chourie, etendre  son  action  en  Mongolie,  faire  de  la  Mongolie 
un  Etat  tarapon  entre  la  Chine  et  la  Russie. 

Ce  qui  inquietait  le  plus  la  Russie,  devant  la  renovation 
de  la  Chine  marquee  par  l'evolution  constitutionnelle  pendant 
les  derniers  temps  de  la  dynastie  Mandchoue,  c"etait  la  coloni- 
sation  de  la  Mongolie  par  les  Chinois:  Chinois  ayant  emigre 
volontaireraent,  ou  Chinois  transportes  sur  les  plateaux  mongols 
par  le  gouvernement  qui  les  arrachait  ä  la  famine  des  provinces 
du  Centre.  Les  hautes  vallees  des  fleuves  coulant  vers  la 
Siberie  se  trouvaient  ainsi  envahies  peu  ä  peu  par  les  Colons 
chinois. 

De  plus  la  Chine  avait  l'intention  de  constituer  des  troupes 
modernes  en  Mongolie,  en  envoyant  dans  ce  pays  des  soldats 
chinois  et  en  y  groupant  les  Mongols  en  unites  modernes.  Pour- 
quoi  teile  etait  Tintention  de  la  Chine?  Uniquement  par  suite 
de  rincertitude  qui  regne  depuis  la  fin  de  la  guerre  russo- 
japonaise  sur  la  Situation  ä  la  frontiere  mongole  et  mandchourienne. 
La  Russie  et  le  Japon  ont  donne  prise  au  soupcon  de  vouloir 
s'annexer  la  Mandchourie  et  des  lors  Tatteution   de  la  Chine  a 
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ete  mise  en  eveil  et  y  a  ete  maintenue  par  mille  et  im  petits 
conflits.  Des  difficultes  se  sont  etendues  tout  le  long  de  la 
frontiere  ^Mongole,  jusqu'ä  Tili  et  est-ü  etonnant  que,  sans  cesse 
sur  le  qui-vive,  ropinion  publique  chinoise  ait  reclarae  imperieuse- 
raent  rorganisation  de  la  defense  des  frontieres  lointaines  jus- 
qu'alors  presque  inexistante? 

Toujours  est-il  que,  des  la  fin  de  1910,  l'etat-major  russe 
exprimait  des  craintes  au  sujet  de  la  defense  de  la  frontiere 
siberienne  et  c'est  ä  la  meme  epoque  que  se  concluait  Taccord 
russo-japonais.  Les  discussions  ä  propos  du  traite  de  1881 
suivireut,  marquees  par  des  menaces  russes  contre  Uli  et  la 
ville  de  Kouldja. 

La  Eussie,  ensuite,  activait  sa  propagande  economique  et 
morale  en  Mongolie.  Elle  s'introduisait  dans  les  relations  des 
chefs  raongols,  eile  preparait  le  terrain. 

La-dessus,  la  revolution  chinoise  eclate.  Elle  presage  une 
renovation,  une  inodernisation,  un  renforcemeut  remarquables 
pour  l'Etat  chinois. 

De  plus,  la  Chine  est  ä  ce  moment  dans  le  plus  grand  des- 
ordre :  eile  est  sans  force  ä  l'exterieur.  L'occasion  est  favorable 
de  lui  imposer  certaines  conditions. 

Et  precisement,  la  Mongolie,  que  la  Chine  veut  transformer 
en  province  Chinoise,   est-elle   prete  a  accepter  la  Republiiiue? 

Oui  certes,  et  la  preuve  en  est  donnee  par  les  adi-esses  que 
les  chefs  raongols  envoient  ä  Pekin  pour  demander  la  noraination 
de  Yuan-Chi-Kai  ä  la  presidence  de  la  Republique.  Et  Ton 
croit  que  Tunion  des  cinq  races  est  totalement  assuree  autour 
du  President. 

Mais,  ä  la  faveur  du  desordre,  certalns  conseils  etranges 
ont  ete  ecoutes  ä  Ourga.  Le  Kutukta  proclame  Tautonomie  de 
la  Mongolie. 

II  ne  nous  appartient  pas,  dans  cet  article,  de  conter  par 
le  menu  comment  ce  resultat  a  ete  obtenu.  Qu"il  nous  suffise 
de  dire  que  c'etait  pour  la  politique  russe  des  dernieres  annees 
un  avantage  serieux  que  cette  declaration  d"autonomie,  suivie 
bientot  de  linauguration  ä  Ourga  du  Bouddha  vivant  mongol 
comme  Grand  Khan. 

La  Russie  avait  habilement  profite  de  la  double  dithculte 
en  face  de  laquelle  se  tiimvait  la  Chine:  desordre  a  l'interieur, 
mouvement  separatiste  en  ]\[oiigolie.  Elle  presentait  ä  la  Chine 
une  note  en  cinci  points,  oü  se  precisait  son  prograinnie: 

1°  La  Russie  aura  la  concession  du  clieniiu  de  fer  de 
Kiakta  a  Ourga. 
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2°   La  Chine  s'engagera  par  traite: 

a)  A  ne  pas  envoyer  de  troupes  en  Mongolie, 

b)  A  ne  pas  y  envoyer  de  Colons. 

3°  Le  pouvoir  Chinois  en  Mongolie  sera  exerce  par  un 
resident,  non  directement  par  le  gouvernement  de  Pekin. 

4^  Le  Consul  general  Russe  peut  aider  les  Mongols  ä  re- 
organiser  le  pays. 

5*^  Les  reformes  de  tout  genre  et  traites  que  la  Chine 
voudrait  faire  au  sujet  de  la  Mongolie  seront  d'abord  soumis 
au  gouvernement  Russe  qui  aura  toute  liberte  de  ne  pas  les 
approuver. 

La  Chme  ne  pouvait  accepter  de  telles  suggestions.  Les 
negociations  trainent.  La  Russie  fait  un  nouveau  pas  en  avant : 
eile  envoie  ä  Ourga  M.  Korostovets  comme  plenipotentiaire 
Charge  de  negocier  un  aecord  entre  la  Mongolie  autonome  et 
la  Russie.  Cet  aecord  est  signe  le  4  Novembre.  En  voici  la 
teneur : 

Texte  offlciel  du  traite  ßusso-Mongol. 

(Translation  du  Chinois  en  Frangais.) 

Le  texte  suivant  du  traite  russo-mongol  est  communique  par  le 

ministere  des  Affaires  Etrangeres  de  Chine.    Nous  le  traduisons 

du  Chinois. 

Preambule. 

La  Mongolie  entiere  veut  conserver  ses  coutumes  historiques 
et  mainteiür  eile  meme  Tordre  en  Mongolie  pour  conserver  ces 
coutumes.  C'est  pourquoi  Tarmee  chinoise  et  les  Mandarins 
chinois  ont  ete  chasses  de  la  frontiere.  La  Mongolie  a  elu  le 
Kutuckta  d' Ourga  comme  souverain  de  Mongolie  et  les  relations 
ont  ete  rompues  entre  la  Mongolie  et  la  Chine. 

La  gouvernement  russe,  desh^eux  de  conserver  ses  bonnes 
relations  avec  la  Älongolie,  et  de  negocier  un  traite  avec  celle-ci, 
a  envoye  M.  Korostovets^  conseiller  au  ministere  des  Affaires 
Etrangeres  du  3®  degre  civil,  comme  ministre  plenipotentiaü^e 
en  mission  speciale  aupres  du  Souverain  Mongol,  Le  gouverne- 
ment Mongol  a  designe  comme  plenipotentiaires  le  chef  du  Cabinet 
Mongol,  prince  Sa'in-Noin,  le  ministre  de  Tlnterieur,  le  Tchenta 
Lama,  le  ministre  des  Affaires  Etrangeres,  prince  Anda,  le 
ministre  de  la  Guerre,  prine  Koupo,  le  ministre  des  Finances, 
prince  Chaktol,  le  ministre  de  la  Justice,  prince  Lamousalm, 
qui,  avec  le  plenipotentiaire  russe,  ont  elabore  et  signe  le  traite 
suivant : 

1*^.  Pour  aider  la  ]\[ongolie  ä  conserver  sa  Situation  actu- 
elle  d'independance,  la  IMongolie  a  le  droit  de  former  une  armee 
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nationale,  et  le  goiivernement  chiiiois  ne  pourra  envoyer  en 
Mongolieni  soldats,  ni  Colons. 

2*^.  Le  souverain  et  le  gouvernement  mongols  s'engagent 
ä  maintenir  au  commerce  et  aux  sujets  russes,  tous  les  droits 
et  Privileges  mentionnes  dans  le  protocole  du  traite.  Aucune 
puissance  ne  peut  avoir  en  Mongolie  des  droits  et  Privileges 
plus  grands  que  ceux  des  Russes. 

3°.  Si  le  gouvernement  Mongol  estime  necessaii^e  de  faire 
un  traite  avec  le  gouvernement  chinois  ou  uu  autre  gouverne- 
ment etranger,  ce  traite  devra  d'abord  etre  approuve  par  la 
Russie  et  rien,  dans  ce  traite,  ne  pourra  etre  en  Opposition  avec 
le  present  traite. 

4P.  Cet  accord  amical  prend  cours  ä  partir  de  la  date  de 
sa  signature.     II  est  ecrit  en  Russe  et  en  Mongol. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  parties  contractantes,  apres  veri- 
fication  du  texte  ont  signe: 

Calendrier  russe:    21®  jour  du  10®  mois  1912; 

Calendrier  mongol:  24®  jour  de  la  9®  lune  de  la  2®  annee 
du  souverain  mongol. 

Fait  ä  Ourga.     Suivent  les  signatures. 


A  ce  traite  est  annexe  un  protocole  concu  en  ces  termes: 

„Conformement  ä  l'article  2  de  la  Convention  russo-mongole 
signee  ce  jour,  le  plenipotentiaire  russe,  M.  Korostovets  et  les 
plenipotentiaires  mongols  autorises  ä  cet  effet  par  les  princes 
souverains  mongols,  ont  conclu  l'accord  suivant  concernant  les 
droits  et  Privileges  des  Russes  en  Mongolie  et  des  Mongols  en 
Russie : 

Art.  1.  Les  sujets  russes  auront,  comme  par  le  passe,  le 
droit  de  s'etablir  et  de  circuler  dans  toutes  les  parties  de  la 
]\Iongolie,  d'y  faire  des  affaii^es,  etablir  des  maisons  de  com- 
merce et  des  fabriques  et  d'y  conclure  des  contrats  avec  toutes 
personnes  individuelles  ou  compagnies,  officielles  ou  privees,  de 
nationalite  russe,  mongole,  chinoise  ou  autre. 

Art.  2.  Les  sujets  russes  auront  comme  par  le  passe,  le 
droit  d'importer  et  d'exporter  en  tous  temps,  tous  produits  et 
fabricats  de  Russie,  de  Mongolie,  de  Clüne  et  d'autres  contrees, 
en  franchise  de  droits,  et  de  pratiquer  le  commerce  libre,  exempt 
de  tous  droits  et  taxes. 

Art.  3.  Les  bancjues  russes  auront  le  droit  d'iHablir  des 
succursales  ä  travers  la  Mongolie  et  de  faire  des  affaires  de 
banque  avec  toutes  les  personnes   individuelles   et  compagnies. 
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Art.  4.  Le  commerce  poiirra  se  faire  au  comptant  ou  ä 
credit,  mais  en  cas  de  credit,  les  princes  Mongols  ou  le  Tresor 
mongol  ne  peuvent  etre  tenus  responsable«  du  crMit  des  per- 
sonnes  privees. 

Art.  5.  Aucun  monopole  ne  peut  etre  etabli  soit  i)Our  le 
commerce  soit  pour  les  manufactures.  Les  autorites  mongoles 
ne  peuvent  empecher  les  ]\Iongols  ou  les  Chinois  de  faire  des 
affaires  avec  les  sujets  russes,  ni  empecher  leur  emploi  dans 
des  entreprises  russes,  industrielles  ou  coramerciales. 

Art.  6.  Les  sujets  russes  auront  le  droit  de  louer  ou  acheter 
des  terrains  dans  toutes  les  villes  ou  localites  de  la  ]\rongolie 
et  d'etabler  des  entreprises  commerciales  et  manufacturieres, 
de  bätir  des  maisons  et  des  magasins,  et  de  louer  des  terres 
vacantes  dans  un  but  agricole.  Les  terrains  de  pature  et  les 
endroits  consacres  ä  des  buts  religieux  ne  sont  pas  compris  dans 
cet  article. 

Art.  7.  Les  sujets  russes  sont  libres  de  conclure  des  ac- 
cords  avec  le  gouvernement  mongol  pour  Tobtention  de  consession 
de  mines,  de  forets,  de  pecheries  et  d'autres  entreprises  com- 
merciales. 

Art.  8.  Le  gouvernement  russe  aura  le  droit  d'etablir  des 
consulats  en  Mongolie  partout  ou  cela  sera  juge  necessaire,  apres 
consultation  si  gouvernement  mongol.  Le  gouvernement  mongol 
aura  le  droit  de  nommer  des  representants  mongols  le  long  de 
la  frontiere  russe. 

Art.  9.  Des  Settlements  commerciaux  russes  pourront  etre 
etablis  aux  endroits  ou  il  y  a  des  consuls  russes  ou  bien  ou  il 
y  a  des  entreprises  russes.  Ces  Settlements  seront  sous  l'ad- 
ministration  des  consuls  russes  ou,  s"il  n'y  a  pas  de  consuls, 
sous  l'administration  du  marcliend  russe  le  plus  age. 

Art.  10.  Des  bureaux  de  postes  russes  peuvent  6tre  etablis 
en  Mongolie,  avec  Services  postaux  jusqu'ä  la  frontiere  russe, 
le  tout  aux  frais  du  gouvernement  russe. 

Art.  11.  Les  consuls  russes  auront  le  droit  de  faire  usage 
des  stations  de  postes  mongoles,  ä  condition  que  le  nombre  de 
chevaux  fournis  par  les  Mongols  ne  soit  pas  superieur  ä  100 
chevaux  par  mois  et  celui  des  charaaux  ä  trente. 

Art.  12.  Toutes  les  ri vieres  mongoles  qui  deversent  leurs 
eaux  en  tenitoire  russe  sont  ouvertes  ä  la  navigation  pour  les 
sujets  russes  et  pour  les  bateaux  russes.  Le  gouvernement  russe 
assistera  le  gouvernement  mongol  pour  la  conservation  de  ces 
rivieres  et  pour  Tamelioration  de  la  navigation,  par  l'etablisse- 
ment  de  bouees  et  de  phares.  En  vertu  de  l'article  6,  les  sujets 
russes  disposeront   d'endroits   au   bord   des  rivieres  pour  servir 
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de  ports  aux  bateaux  russes  et  ils  pourront  y  construire  des 
quais  et  des  entrepots. 

Art.  13.  Les  sujets  russes  qui  veulent  transporter  des 
marchandises  et  du  betail,  auront  le  droit  de  faire  usage  des 
rivieres  et  des  routes  de  la  Mongolie  et  ils  pourront  construire  des 
ponts,  etablir  des  passages  par  bateaux  et  de  recueillir  des  peages 
des  populations  qui  feront  usages  de  ces  ponts  et  passages  d"eau. 

Art.  14.  Des  lierbages  de  ]\rongolie  seront  reserves  pour 
l'usage  des  troupeaux  appartenant  aux  sujets  russes  ä  l'epoque 
des  migrations.  L'usage  de  ces  pätures  sera  gratuit  pendant 
trois  mois,  apres  lesquels  une  taxe  peut  etre  exigee. 

Art.  15.  Tous  les  droits  et  Privileges  possedes  jusquici 
par  les  sujets  russes  le  long  de  la  frontiers  pour  la  chasse.  la 
pßche  et  la  recolte  du  foin  en  Mongolie  sont  coniirraes. 

Art.  16.  En  ce  qui  concerne  la  procedure  ä  suivre  en 
matiere  d'accord  coramerciaux  et  autres  entre  sujets  russes  et 
mongols,  11  est  prescrit  que  les  transferts  de  proprietes  doivent 
etre  ecrits  et  que  les  contracts  seront  soumis  aux  fonctionnaires 
mongols  et  aux  consuls  russes  pour  approbation.  Si  un  diSe- 
rend  se  produit,  il  doit  etre  soumis  ä  l'arbitrage.  Si  le  diffe- 
rend  n'est  pas  termine,  il  doit  etre  soumis  ä  un  tribunal  mixte, 
qui  sera  constitue  d'une  maniere  permanente  la  oii  il  y  a  un 
consul  russe.  Aux  autres  endroits,  un  tribunal  teraporaire  sera 
organise  par  un  consul  russe  et  par  le  prince  mongol  dans  le 
territoire  de  qui  resident  les  defendeurs,  chaque  partie  s'engageant 
ä  se  conformer  ä  Tarret  de  la  cour,  le  consul  russe  au  nom 
des  sujets  russes,  le  prince  mongol  au  nora  des  Mongols  et  des 
Chinois. 

Art.  17.  Le  present  protocole  portera  ses  effets  ä  partir 
de  la  date  de  sa  signature. 

Fait  en  double  en  langue  russe  et  en  langue  mongole,  ä 
Ourga,  le  34®  jour  de  la  9®  lune  de  la  seconde  ann^e  du  sou verain 
Mongol,  31®  jour  du  10®  mois  1913,  style  russe  (3  Novembre 
1913,   stylegregorien).     Suivent   les   signatures    et   les   sceaux. 


Ce  pootocole  garantie  donc  aux  Russes  les  Privileges  qu"ils 
revendiquent  en  vertu  du  traite  de  1881. 

Et  l'on  voit  ä  quel  double  but  a  tendu  la  politique  Russe : 

1°.  Obtenir  de  la  Mongolie  autonome  les  Privileges  (Mtm- 
merciaux  et  ec(momi(iues  que  hi  Cliine  lui  refusait  et  s"instalK'r 
en  Mongolie. 

2°.  Faire  de  la  .Mongolie  un  Etat  neutre  entre  la  Russie 
et  la  Cliine,  Etat  dont  les  troupes,  formees  par  la  Russie,  con- 
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stitueraient  la  base  de  la  defense  de  la  frontiere  russe  contre 
la  Chine  et  permettraient  ä  la  Russie  de  ne  point  augmenter 
ses  effectifs  railitaires  en  Siberie. 


La  Chine,  tout  en  laissant  trainer  les  negociations-  (que 
pouvait-elle  faire  d'autre?j  saisissait  cependant  les  puissances 
du  conflit.  Elle  avait  envoy6  aux  gouvernements  etrangers  une 
note  declarant  que  la  Mongolie,  le  Thibet  et  la  Mandchourie 
fönt  partie  integrante  de  la  Chine,  que  ces  parties  du  pays  ne 
peuvent  conclure  des  traites,  ni  donner  des  raines  ou  parties  de 
territoire  ou  richesses  quelconques  en  garantie,  sans  autorisation 
du  gouvernement  de  Pekin,  que  nul  ne  peut  intervenir  railitaire- 
ment  en  Mongolie  sans  violer  le  droit. 

D'autre  part,  voici  le  programme  tres  modereet  tres  con- 
ciliant  qui  a  ete  adopte  par  les  partis,  le  parlement  et  le  gou- 
vernement chinois: 

1*^.  Reconnaissance  non  seulement  de  la  suzerainete,  mais 
encore  de  la  souverainete  absolue  de  la  Chine  en  Mongolie. 

2^.  Faculte  pour  la  Republique  chiiioise  de  conserver  en 
Mongolie,  les  trois  Mandarins  existant  sous  l'ancien  regime,  sous 
reserve  toutefois  que  le  nombre  n'en  pourra  pas  etre  augmente. 

3°.  Entretien,  par  la  Chine,  en  Mongolie,  de  troupes  ä 
effectifs  limites  chargees  d'assurer  Tordre  et  la  securite  des  resi- 
dents  ou  Mandarins  Chinois. 

4°.  Creation,  par  la  Republique  chinoise,  d'unepolice  spe- 
ciale, destinee  ä  proteger  les  commercants  chinois  et  etrangers 
etablis  en  Mongolie. 

5^.  Don  aux  princes  Mongols,  ä  titre  de  cadeau,  des 
terres  cultivees  et  des  prairies  appartenant  au  gouvernement 
chinois. 

6°.  Interdiction  ä  tout  pays,  y  compris  la  Chine,  d'envoyer 
des  Colons  en  Mongolie  c'est-ä-dire  d'y  pratiquer  limmigration. 

7°.  Impossibilite  pour  la  Mongolie  de  conceder  raines  ou 
chemins  de  fer  sans  l'autorisation  de  la  Chine. 

8^.  Annulation  pure  et  simple  de  tous  traites  ou  accords 
conclus  par  la  Mongolie  avec  d'autres  puissances. 

La  questiou  Thibetaine. 

La  question  Thibetaine  est  soeur  de  la  question  mongole. 
Elle  se  rattache  ä  l'effort  general  fait  par  la  Chine  pour  chini- 
fier  les  dependances  du  pays. 

Cette  Oeuvre  d'absorption  accomplie  au  Thibet  n'a  pas  ete 
vue  d'un  oeil   trop   favorable   en  Angieterre.     Toutes  les   puis- 
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sances  craignent  naturellement  uii  voisinage  immediat  de  la 
Chine  qui  change  les  situations  existantes,  jusqu'ici  de  tout  repos. 

L'Angleterre  n'a  point  proteste  contre  Texpedition  Chinoise 
au  Thibet,  en  1910.  Elle  a  accepte  la  fuite  du  Dalai  Lama. 
Maintenant,  eile  estime  le  moraent  propice  pour  obtenir  de  la 
Chine  que  celle-ci  ne  change  rien  aux  couturaes  Thibetaines. 

C'est  la  meme  exigence  que  celle  que  la  Russie  a  formulee 
en  Mongolie. 

L'Angleterre  a  agi,  cependant,  d'une  maniere  beaucoup  plus 
diplomatique  que  la  Russie.  Elle  u'a  point  suscite  au  Thibet 
de  mouvement  separatiste.  Elle  a  simplement  subordonne  la 
reconnaissauce  de  la  Republique  Chinoise  ä  Tengagement  de  la 
Chine  de  ne  rien  changer  aux  couturaes  et  ä  FAdrainistration 
du  Thibet. 

La  legation  britannique  ä  Pekin  a  fait  savoir  que  le  gou- 
verneraent  anglais  n'a  aucune  visee  territoriale,  qu'il  accepte 
entierement  les  traites  de  1904  et  de  1906  mais  qu'il  reconnait 
seulement  la  suzerainete  de  la  Chine  sur  le  Thibet  et  qu'il  ne 
considere  pas  le  Thibet  comme  une  province  Chinoise. 

A  noter  que,  par  l'article  2  du  traite  de  1906  l'Angleterre 
s'engage  „ä  ne  pas  intervenir  dans  radministration  du  Tliibet". 
On  repondra  que  l'Angleterre  s'abstient  d'intervenir  directement 
et  c'est  vrai,  mais  eile  intervient  indirectement  en  exergant  une 
pression  sur  la  Chine.  Et  si  l'Angleterre  maintient  que  cette 
Intervention  indirecte  n'est  pas  defendue  par  le  traite,  que  ferait- 
elle  si  une  autre  puissance  subordomiait  la  reconnaissauce  de  la 
Republique  chinoise  ä  l'execution  de  reformes  administratives  au 
Thibet?  N'est-il  pas  certaiii  que  l'Angleterre  se  prevaudrait 
alors  du  traite  qui  dit:  „le  gouvernement  chinois  s"engage  de  son 
cote  ä  ne  permettre  ä  aucun  autre  Etat  etranger  d'intervenir 
en  ce  qui  concerne  le  territoire  ou  l'administration  Interieure 
du  Thibet"  et  pretendrait  que  cette  puissance  interviendrait  dans 
les  affaires  Thibetaines? 

La  question  des  Empruuts  etraugers. 

Enfin,  la  question  des  emprunts  est  la  dernifere  des  grandes 
questions  que  la  Cliine  a  eu  ä  traiter  au  cours  des  annees  1911 
et  1912. 

Cette  question  a  pris  un  aspect  politiiiue  des  plus  inte- 
ressants.  On  sait  ([ue,  apres  les  lüttes  entre  banques  allemandes 
et  banques  anglaises,  en  Chine,  un  accord  s'^tait  fait  sur  la 
base  de  la  delimitation  des  spheres  d'influence,  accord  qui  se 
transforma  en  une  entente  entre  Anglais,  Franrais  et  Alleniands 
quand  se  posa  la  (luestion  de  Temprunt  ponr  hi  ligne  Hankow- 
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Canton,  au  cours  de  Tannöe  1909.  La  banque  de  1  Indo-Cliine 
poiir  la  France,  la  ban(|ue  Asiatiqiie-Allemande  pour  rAllcmagne, 
la  baiKiue  Hongkong-Chanj^liai  pour  TAngleterre,  sc  liguerent 
pour  prendre  cette  aft'aire  d'emprunt.  Mais  les  Americains  inter- 
vinrent  et  les  banques  sus-nommees  admirent  la  participation 
d'un  syndicat  Americain  represente  par  M.  Pierpont-Morgan. 
L'emprunt  pour  la  ligne  Hankow-Canton-Setchouan  devait  ainsi 
etre  divise  en  quatre  parties  egales. 

Des  lors,  le  puissant  consortiura  precite  eut  une  tendance 
ä  l'absorption  de  tous  les  emprunts  cliinois,  ä  Texclusion  des 
autres  banques.  C'est  ainsi  qu'il  negocia  Taccord  final  au  sujet 
de  l'emprunt  Hankow-Canton-Setchouan,  emprunt  destine  ä 
raclievement  de  ces  lignes  et  au  rachat  des  troncons  commences. 
C'est  ainsi  encore  qu'il  conclut  l'emprunt  destine  ä  la  reforme 
monetaire  et  ä  la  mise  en  valeur  de  la  Mandcliourie.  C'etait 
en  tout  quelque  cinq  cents  millions  avances  ä  la  Chine. 

Diverses  autres  banques  Anglaises  et  Beiges  avaient  de- 
mande  ä  faire  partie  du  consortium,  ce  qui  leur  avait  ete  refuse. 
Elles  se  grouperent  et  ä  la  fin  de  1911,  constituerent  un  syndicat 
compose  de  la  Banque  Spitzer,  pour  la  France,  des  Banques 
Sasson,  Schroeder  et  surtout  de  l'Eastern  Bank  pour  TAngleterre, 
de  la  Banque  Kusso-Asiatique  et  de  la  Banque  Industrielle  de 
St.  Petersbourg,  pour  la  Russie,  de  la  Banque  Sino-Belge  et  de 
la  societe  beige  de  chemins  de  fer  en  Chine,  pour  la  Belgique. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Revolution  chinoise  eclata.  Le  con- 
sortium des  Quatre  Puissances,  qui  n'avait  paye  que  peu  de 
chose  du  dernier  emprunt,  ferma  sa  bourse  et  attendit. 

La  Chine  avait  besoin  d'argent.  Le  gouvernement  de  Pekin, 
apres  l'accord  avec  les  provinces  du  Sud,  parlait  d'un  grand 
emprunt.  Des  etrangers  preciserent:  il  s'agissait  d'un  milliard 
500  millions  de  francs! 

Les  negociations  commencerent.  Le  consortium  presenta  ä 
la  Chine  un  projet  de  Convention  sur  lequel  la  discussion  s'en- 
gagea.  Mais  les  points  de  vue  des  negociateurs  etaient  tres 
eloignes,  les  puissances  demandaient  des  garanties  considerables, 
les  Cliinois  estimaient  ces  garanties  exagerees. 

Pandant  ce  temps,  le  second  syndicat,  qui  avait  dejä  com- 
mence  la  negociation  d'un  emprunt  avec  M.  Tang-Chao-Yi,  ä 
Changhai,  pousse  cette  affaire  et  la  fait  approuver  ä  Pekin  par 
le  President  Yuan-Chi-Kai.  II  s'agissait  d'un  million  de  livres 
Sterling,  environ,  contre  remise  de  bons  du  Tresor  ä  courte 
echeance.     Le  marche  est  conclu  et  l'argent  verse. 

La-dessus,  le  consortium  des  Quatre  puissances  considere 
qu'il  a  eu  tort  d'eloigner  les  Russes  et  les  Japonais  des  emprunts 
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Chinois  et  il  leur  offre  ime  alliance.  Chose  etonnante,  car  c"etait 
precisement  pour  lutter  contre  rinfluence  russo-japonaise  en 
Chine  et  en  Mandchourie  que  le  consortium  s"etait,  en  partie, 
constitue.     C'est  donc  une  volte  face. 

Des  banques  russes  et  japonaises  acceptent  la  proposition 
qui  leur  est  faite  et  la  Consortium  devient  celui  des  Six  Pnissances. 
Des  bruits  courent  alors :  la  Russie  mettrait  comme  condition  ä 
la  realisation  du  grand  empruut,  que  la  Chine  s'engage  ä  ne 
pas  employer  cet  argent  ä  renforcer  la  defense  de  sa  frontiere 
du  Nord,  et  le  Japon  aurait  emis  une  pretention  analogue.  De 
plus,  il  faudrait  que  les  puissances  recoiinaissent  la  preponde- 
rance  des  interets  russes  dans  la  ^landchourie  Septentrionale 
et  en  Mongolie  et  celle  des  interets  Japouais  en  Mandchourie 
Meridionale. 

Toutefois,  lors  des  reunions  des  banquiers,  on  affirme  que 
ces  conditions  n'ont  pas  ete  exigees. 

A  travers  toute  l'annee  1912,  les  negociations  trainent.  Le 
consortium  fait,  en  attendant,  quelques  faibles  avances  ä  la 
Chine.  Mais  l'aecord  est  lent  ä  se  faire.  C'est  alors  que  M. 
Morrisson^  nomme  Conseiller  politique  du  President  Ytmn-Clii- 
Kai^  arrive  en  Angleterre,  s'entremet  aupres  des  banques  avec 
toute  Tautorite  que  hü  donnent  son  titre  nouveau,  ses  relations, 
son  influence  ä  Pekin  et  ä  Londres,  sa  grande  experience  de  la 
Chine,  et  il  amene  un  accord  entre  le  gouvernement  chinois  et 
une  banque  anglaise,  la  maison  Blrch,  Crisp  et  Cie.,  celebre  du 
jour  au  lenderaain,  pour  un  emprunt  de  250  millions  de  francs, 
signe  et  emis. 

Grande  discussion  dans  la  presse  et  au  parlement  Anglais. 
Une  maison  de  banque  hier  encore  inconnue  vient  de  briser  le 
monopole  desire  par  le  puissant  Consortium  des  Six  Puissances! 
Elle  a  ose  se  lancer  dans  une  aft'aire  aussi  considerable,  sans 
l'appui  officiel  du  gouvernement  anglais!  .... 

Car  le  gouvernement  anglais  n'appuie  pas  cette  transaction. 
II  est  vrai  qu'il  ne  la  condamne  pas  et  que  M.  Crisp  ayant  dit 
ä  Sir  Edicarcl  Grey  que,  sur  un  seul  mot  du  ministre,  il  ne 
traiterait  pas  cette  affaire,  n'a  pas  reQu  le  mot  de  desaveu.  Si 
le  gouvernement  n'appuie  pas  Temprunt  Crisp,  il  ne  lui  est 
donc  pas  hostile. 

]\lais  ä  ])eine  l'emprunt  Crisp  conclu,  ce  sont  de  nouvcaux 
soucis  pour  le  gouvernement  cliinois.  Le  ministre  d'Angleterre 
presente  une  note  ou  il  evalue  ä  prfes  de  250  millions  de  francs 
les  paiements  arrieres  ou  immediatement  exigibles  de  la  Chine. 
De  plus,  on  discute  la  question  de  savoir  si  la  Clüne  a  le  droit 
de  gager  l'emprunt  Crisp  sur  les  recettes  du  monopole  du  sei. 
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Pourquoi  les  iiegociations  oiit-elles  traine  avec  le  Coiisortium? 
Parce  que  la  Chine  n'acceijtait  pas  toutes  les  conditions  impos6es 
et  surtüut,  le  desarraement  des  troupes  du  Sud  par  les  Consuls 
et  des  officiers  etrangers,  propose  au  döbut,  puis  la  Constitution 
d'une  Organisation  de  surveillance  des  finances  chinoises,  enfin 
l'interdiction  d'emprunter  pendant  cinq  ans. 

Quel(iues  mois  apres^  les  conditions  etaient  devenues  les 
suivantes : 

1^.  L'emprunt  est  garanti  par  le  produit  de  l'impot  du  sei 
du  pays  entier.  L'administration  du  monopole  du  sei  sera 
organisee  comme  celle  des  douanes  maritimes,  avec  emploi  de 
fonctionnaires  europeens. 

Toutes  les  recettes  du  monopole  seront  versees  ä  la  banque 
du  consortium.  Le  consortium  prelevera  sur  ces  sommes  l'interet 
et  ramortissement  de  l'emprunt,  puis  le  reliquat  sera  remis  au 
gouvernement  chinois. 

2^.  Le  gouvernement  chinois  accepte  que  le  consortium  forme 
un  conseil  des  Finances  chinoises,  qui  fonctionne  pendant  cinq 
ans  et  qui  ait  le  droit  de  conseiller  le  gouvernement  chinois 
sur  toutes  les  questions  de  finances  et  d'impöt. 

3°.  Le  gouvernement  chinois  nommera  un  expert  etranger 
qui  representera  le  gouvernement  chinois  aupres  du  consortium. 
Le  conseil  financier  forme  par  le  consortium  nommera  un 
delegue  qui,  avec  le  delegue  norame  par  le  gouvernement  chinois, 
signera  les  autorisations  de  paiement  au  gouvernement  chinois 
des  sommes  de  l'emprunt,  apres  verification  de  l'objet  auquel 
ces  sommes  doivent  etre  affectees. 

Le  gouvernement  chinois  nommera  plusieurs  etrangers  comme 
controleurs  des  finances  pour  surveiller  les  depenses  f altes  avec 
l'emprunt.  Ces  controleurs  publieront  chaque  trimestre  un  rapport 
sur  leur  contröle,  en  langue  chinoise  et  en  plusieurs  langues 
etrangeres. 

Si  la  Chine  veut  employer  une  partie  des  fonds  qui  lui 
sont  remis  ä  des  entreprises  industrielles,  eile  devra  demander 
au  consortium  un  conseiller  etranger  qui  surveillera  ces  entre- 
prises. 

Art.  4.  Pendant  le  temps  oü  le  consortium  n'aura  pas 
encore  place  tous  les  titres  de  l'emprunt,  soit  pendant  5  ans, 
la  Chine  ne  pourra  conclure  aucun  nouvel  emprunt. 

Ces  quatre  articles,  disait  le  consortium,  sont  congus  pour 
aider  la  Chine  et  assurer  la  garantie  des  porteurs  de  titres  et 
'  la  confiance  du  public  dans  cet  emprunt,  de  maniere  ä  pouvoir 
placer  facilement  les  titres.  Les  puissances  qui  patronnent  le 
consortium  n'ont  aucune  visee  autre  qu'assurer  l'araelioration  de 
la  Situation  en  Chine. 
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Voici  ce  que  le  gouvernement  chinois  a  propose  comme 
transaction : 

1°  Sur  l'article  1,  la  Chine  peut  donner  la  recette  du 
monopole  du  sei  du  pays  entier  comme  garantie,  mais  ne  peut 
pas  remettre  l'administration  et  les  somraes  recueillies  aux  malus 
des  etrang'ers. 

Le  caractere  de  l'lmpöt  du  sei  est  en  effet  totaleraent 
diÖ'erent  de  celui  des  douanes  maritimes.  C'est  une  question 
Interieure  qui  est  en  relation  avec  des  question s  de  police,  de 
legislatlon  et  de  coutumes  chinoises,  ä  tel  point  que  si  des 
etrangers  administraient  le  monopole  du  sei,  la  Situation  serait 
la  meme  que  si  la  Chine  s'etait  donnee  aux  etrangers  et  il 
s'ensuivrait  une  revolte  des  populations  qui  mettrait  les  etrangers 
en  peril. 

Les  banquiers  japonais  ont  appuye  cette  maniere  de  voir 
et  actuellement  le  consortium  parait  pret  ä  modilier  cet  article. 

2^  Sur  le  deuxieme  point,  la  Chine  accepte  volontiers  les 
conseils  du  consortium,  mais  ne  voit  pas  qu'il  soit  necessaire 
pour  cela  de  creer  un  nouvel  organisme.  En  tous  cas,  la  Chine 
doit  conserver  sa  liberte  entiere  de  suivre  ou  de  ne  pas  suivre 
les  conseils  qu'on  lui  donnerait.  Le  consortium  parait  admettre 
ce  point  de  vue. 

3°  Sur  le  3®  point,  la  Chine  accepte  de  nommer  un  Chinois 
et  non  un  etranger  pour  la  signature  des  paiements  avec  le 
delegue  du  consortium;  eile  accepte  aussi  la  nomination  de 
controleurs  etrangers  par  le  consortium  et  de  controleurs  chinois 
par  eile.  Pour  les  affaires  industrielles,  la  Chine  accepte  de 
prendre  des  ingenieurs  etrangers  mais  non  des  controleurs  qui 
contrecarreraient  Fautorite  des  chets  d'entreprises. 

4^  La  Chine  peut  accepter  de  ne  plus  emprunter  pendant 
un  delai  de  cinq  ans,  mais  sous  reserve  (|ue  les  emprunts  qui 
ont  ete  faits  recemment  ou  seront  faits  a  Pekin  et  dans  les 
provinces  avant  la  date  de  la  signature  du  contrat,  resteront 
valables  et  executables. 


Eutin  ces  n^gociations  ont  encore  fait  Fobjet  de  nonveaux 
echanges  de  vues: 

1*^  Le  consortium  ayant  exige  hi  nomination  d'un  conseiller 
financier  etranger  pri's  du  gouvei'nement  chinois,  la  Chine  s"est 
declaree  prete  a  accepter  le  ])i'im'ipe  de  la  nomination  du  dit 
conseillei-  mais  sous  reserve  (lu'il  lui  serait  possible  de  revoquer 
ce  fonctionnaire  s'il  cessait  de  lui  plaire. 

Jahrbuch  des  VöHverrechts.     I.  74 
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Le  consortiuin  ii'a  pas  adiiii.s  ce  point  de  vue  et  a  objecte 
que  le  conseiller  financier  ne  puurrait  etre  revotjue  que  sur 
avis  conforme  de  ses  representants  et  que,  dans  tous  les  cas,  le 
gouvernement  chinois  serait  tenu  au  paieraont,  ä  titre  d'indemnitö, 
d'une   ann^e   entiere   d'appointements  soit  HOOO  livres  Sterlings; 

2°  Le  g'ouverneinent  chinois  exigeait  qu'avant  la  ratifi- 
cation  de  l'accord  definitif,  le  consortiiim  lui  consentit  une  avance 
de  3  millions  de  dollars.  Le  consortium  ayant  refus6,  la  Chine 
s'est  vue  dans  Tobligation  d'employer  le  premier  versement  de 
l'emprunt  Crisp. 

Actuellement,  des  negociations  sont  menees  pour  faire  entrer 
la  maison  Crlsp  dans  le  consortium. 

En  effet,  le  contrat  Crisp  porte,  en  son  article  14,  que  la 
maison  Crisp  aura  le  monopole  des  eniprunts  ("hinois  jusqu'ä 
ce  que  tout  l'emprunt  de  250  millions  soit  emis,  soit  jusque  tin 
1918.  En  faisant  entrer  la  maison  Crisp  dans  le  consortium 
cet  obstacle  disparait. 

La  question  de  rOpiiim  et  divers.  ^) 

Terminons  ce  rapide  expose  des  relations  exterieures  de  la 
Chine  par  quelques  mots  au  sujet  de  la  Convention  de  l'Opium, 
sig'nee  le  23  j  an  vier  1912  ä  La-Haye,  et  qui  a  suivi  de  tres 
pres  Taccord  angio-chinois  de  1911,  portant  suppression  de 
l'importation  de  l'opiura  des  Indes  dans  les  provinces  qui  ont 
cesse  la  culture  du  pavot,  triplement  des  droits,  diminution 
immediate  d'un  tiers  de  l'importation  en  Chine  etc 

La  Convention  du  23  janvier  comprend  deux  parties,  l'une 
relative  ä  l'opium,  l'autre  ä  la  morphine  et  ä  la  coca'ine. 

Dans  le  preambule,  les  puissances  contractantes  se  declarent 
d'accord  pour  supprimer  graduellement  Tabus  de  l'opium,  de  la 
morphine  de  la  cocaine  et  des  produits  prepar6s  avec  ees 
substances  ou  derives  d'elles,  qui  donnent  lieu  ä  des  abus 
similaires. 

En  ce  qui  concerne  l'opiura,  les  puissances  s'engagent  a 
6dicter  des  lois  et  des  regiements  pour  controler  la  production 
et  la  distribution  de  l'opium  brut,  ä  moins  que  des  lois  ou 
regiements  aient  deja  ete  mis  en  vigueur  ä  ce  sujet.  Les  puis- 
sances, en  ayant  egard  aux  diiferences  de  leurs  situations  com- 
merciales,  limiteront  le   norabre   de    villes,   de   ports   ou  autres 


^)  Vgl.  auch  die  Abhandlung  von  van  der  Mandere,  Die  Haager  Opium- 
konferenz, in  diesem  Jahrbuch.     Die  Herausgeber. 
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localites  oü  Texportation  et  rimportation  de  ropiuin  briit  sont 
permises.  En  outre,  elles  prendront  des  mesures  pour  empecher 
rexportation  de  Topium  brut  vers  les  contrees  oü  son  entree 
est  prohibee  et  pour  contruler  Texportation  de  ropium  brut  vers 
les  pays  qui  restreignent  son  iraportation,  ä  moins  que  des 
regleraents  n"existent  deja  ä  ce  sujet. 

En  ce  qui  concerne  la  morphine  et  la  cocaine,  voir  Tarticle 
X  de  la  Convention. 

Eniin,  une  troisieme  partie  concerne  les  relations  des  puis- 
sances  avec  la  Chine.  II  y  est  dit  que  les  puissances  qui  ont 
des  traites  avec  la  Chine  prendront,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment  chinois,  toutes  les  mesures  necessaires  pour  empecher 
l'entree  en  contrebande  sur  le  territoire  chinois,  ainsi  (pie  dans 
leurs  colonies  d' Extreme-Orient  et  dans  les  territoires  concedes 
qu'elles  occupent  en  Chine,  de  Topium  brut  et  prepare,  de  la 
morphine,  de  la  cocaine  et  de  leurs  sels  respectifs.  Le  gouverne- 
ment  chinois  prendra  des  mesures  similaires  pour  la  suppression 
de  la  meme  contrebande  de  la  Chine  vers  les  colonies  et  terri- 
toires concedes. 

La  Convention  attire  l'attention  de  l'ünion  postale  univer- 
selle sur  l'urgence  qu'il  y  a  de  reglementer  le  plus  possible  la 
transmission  par  la  poste,  de  la  morphine,  de  la  cocaine.  de 
leurs  sels  et  d'autres  substances  et  sur  la  necessite  deprohiber 
la  transmission  par  la  poste,  de  l'opium  prepare.  La  Convention 
considere  qu'il  est  desirable  d'etudier  la  question  du  chanvre 
Indien  aus  points  de  vue  statistique  et  medical,  dans  le  but  de 
r^glementer  son  usage  soit  par  la  legislation  Interieure,  soit  par 
un  accord  international. 

La  Chine  a  eu  en  outre  un  echange  de  vues  avec  la  Hollande 
au  sujet  des  incidents  qui  se  sont  produits  a  Java,  ä  l'occasion 
de  la  commemoration  du  Ir  de  l'an  cliinois  et  de  la  Republique. 
Ces  incidents  sont  ai)lanis. 

Conchision. 

En  terminant  cette  revue  des  evenenients  si  toutlus  iiui  se 
sont  passes  en  une  annee,  on  nous  permettra  de  faire  remarquer 
combien  la  Chine  entre  dans  la  vie  internationale  des  peuples. 
Eu  deux  mois,  ([uelles  vastes  (luestions  il  a  t'aUu  aborder,  traiter 
ajourner  ou  terminer!  Le  labeur  du  gouviM'ncmeiit  chinois  a  ete 
enorme  et  siiigulierement  comi)liqut''  et  dillicile. 


11^2  Wang,  China. 

Reconnaissons  qu'au  cours  de  cotte  aniiee  1912  la  Clime  a  pii 
constater  d'abord  la  bienveillante  neutralite  des  puissances,  puis 
l'appui  deplusieurs  d'entre-elles  et  recevoir  de  precieux  encou- 
rageinents. 

Les  difficultes  actuelles  sont  encore  considerables  et  la 
Republique  n'est  pas  encore  recoimue  par  les  puissances.  Mais 
la  nation  Chinoise  sait  patienter  et  attendre  que  justice  lui  soit 
rendue.  Elle  merite  l'estime  et  la  confiance  de  l'occident.  Elle 
veut  marclier  resolunient,  sous  le  regime  nouveau,  dans  la  voie 
de  l'ordre  et  de  progres.  Elle  anibitionne  de  devenir,  dans  le 
monde,  un  des  facteurs  de  la  civilisation  moderne. 


Anhang. 

Serbien. 

Von  Herrn  Universitätsprofessor  Dr.   J.   Peritch,   Belgrad. 

Traites  conchis  entre  la  Serble  et  l'Autriche-HoDgrie 
au  cours  de  Paunee  1911. 

Avant  le  Tratte  de  Berlin  (du  1/13  juillet  1878),  la  Serbie 
n'etait  pas  un  Etat  complfetement  independant  et  souverain:  eile 
n'avait  ete,  avant  ce  Traite,  qu'une  principaute  autonome,  vassale 
du  Sultan  turc  et  payant  ä  celui-ci  un  tribut  anuuel.  Apres 
les  guerres  de  1876  et  1877  qu'elle  avait  entreprises  dans  le 
double  but  de  recouvrer  son  entiere  independance  ainsi  que  de 
delivrer  de  l'intolerable  domination  turque  les  Serbes  qui  s'y 
trouvaient  encore,  la  principaute  de  Serbie  vit  ses  victoires 
militaires  couronnes  aussi  de  succes  diplomatiques  au  Congres 
de  Berlin :  l'art.  XXXIV  du  Traite  de  Berlin  reconnut  l'indepen- 
dance  de  la  Serbie^)  et  l'art.  XXXVI  lui  attribua  un  notable 
agrandissement  territorial   au   detriment   de  la  Turquie:   c'etait 


1)  Voici  du  reste  la  teneur  de  cet  article:  ,Les  Hautes  Parties  con- 
tractantes  reconnaissent  l'indöpendance  de  la  principautö  de  Serbie  en  la 
rattachant  aux  conditions  expos^es  dans  l'article  suivant".  Voir  Becueil  des 
Traites  et  Conventions  conclus  par  la  Bussie  avec  les  Puissances 
Etrangeres.  Publik  d'ordre  du  Ministöre  des  Affaires  Etrangöres  par  F.  de 
Martens.  Tome  VIII:  Traites  avec  FAllemagne  1825—1888.  Saint-P(5ters- 
bourg,  1888,  p.  663. 
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une  partie  de  la  Vieille-Serbie,  pays  ethno^rapliiquement  et 
historiqueraent  serbe,  que  l'arraee  du  Prioce  Milan  Ohrenomtch 
avait  conquis  dans  lesdites  guerres  ^). 

Devenue,  de  par  le  Tratte  de  Berlin,  Etat  souverain,  la 
Serbie  put  desormais  libreraent  conclure,  avec  des  Etats  etrangers, 
differentes  Conventions  reglant  soit  des  rapports  juridiques  soit 
des  rapports  economiques  entre  eile  et  ses  cocontractants.  La 
premiere  puissance  avec  laquelle  la  Serbie  souveraine  et  indepen- 
dante  passa  des  Conventions  fut  l'Autriche-Hongrie,  fait  qu'expli- 
quaient,  d'une  part,  la  position  geographique  de  la  Serbie  vis- 
a-vis  de  la  monarchie  habsbourgeoise:  celle-ci  etait,  et  est  tou- 
jours,  une  des  voisines  de  la  Serbie,  et,  d'autre  part,  la  nouvelle 
orientation  politique  dans  laquelle  le  Prince  Milan  Ohrenomtch 
engagea  la  Serbie  apres  le  Tratte  de  Berlin.  Nous  ne  pouvons 
pas  entrer  ici,  puisque  la  place  nous  raanque,  dans  Texposition 
des  raisons,  interessantes  en  raeme  temps  que  fondees,  qui  deter- 
rainerent  le  Prince  Milan,  seconde  energiqueraent  en  cela  par 
le  parti  progressiste  (conservateur),  ä  abandonner  la  politique 
russophile  et  ä  s'approcher  de  Vienne,  en  jetant  ainsi  les  bases 
de  ce  qu'on  a  appele  plus  tard:  la  politique  aiistrophile. 

Les  traites  et  Conventions  conclus  entre  les  deux  Etats 
auxquels  nous  venons  de  faire  allusion  etaient  au  norabre  de 
cinq:  la  Convention  consiilaire,  la  Convention  concernant  le 
reglement  des  successions  laissees  par  les  siijets  de  l'iine 
des  parties  contractantes  dans  les  territoires  de  Vaatre,  la 
Convention  de  secours  mutuel  en  matiere  jiidiciaire,  la  Con- 
vention d'extradition  et,  enfin,  le  traite  de  commerce.  Tous 
ces  actes  portaient  une  meine  date,  le  24  avril  '6  mai  1881. 
Les  quatre  Conventions  avaient  ete  conclues  pour  une  periode 
de  dix  annees,  ä  compter  du  jour  oü  elles  seraient  devenues 
executoires,  et  il  avait  ete  stipul6  qu'elles  seraient  executoires 
trois  mois  apr^s  leur  ratification.    Toutefois  les  Conventions  ne 


1)  N^anmoins,  le  Congrüs  de  Berlin  n'annexa  pas  ä  la  Serbin  tout  le 
territoire  qu'elle  avait,  lors  de  ces  guerres,  pris  ä  la  Turquie:  bien  que  l'armee 
Serbe  eftt  inöme  d(5boucb6  jusque  sur  la  pleine  de  Kossovo,  celtlibre  par  la 
bataille  qui  y  eut  Heu  en  1H89  entre  les  Serbes  et  les  Turcs,  bataille  dans 
laquelle  les  Serbes  succombörent,  le  Congrös  de  Berlin  n'en  lit  pas  moins 
reculer  la  Serbie  bien  en  decä  de  Kossovo,  en  laissant  ä  la  Turquie  cette 
pleine  historique  que  la  Serbie  avait  pourtant  reconquise:  l'amour  propre 
national  serbe  en  souffrit  beaucoup.  bien  entendu. 

Voir  ä  ce  sujet  l'art.  XLI  du  Traite  de  Berlin  qui  s'e.xprimc  de  la  fai;on 
suivante:  „Les  troupes  scrbes  seront  tenues  d'evacuer.  dans  le  d(51ai  de  quinze 
jours  ä,  partir  de  l'^change  de  ratitications  du  präsent  traitti,  le  territoire  non 
compris  dans  les  nouvelles  limites  de  la  Principaut^* :  F.  de  Martens.  op.  cit., 
t.  VIII.  p.  667  et  668. 
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devaient  pas  cesser  d'etre  valables  par  la  seule  echeance  du 
terme  pour  lequel  elles  avaierit  ete  conclues :  on  avait  introduit 
dans  chacune  d'elles  une  clause  d'apres  laquelle  „Dans  le  cas 
oü  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifie,  douze  mois 
avant  la  fin  de  cette  periode  ( —  c"est-ä-dire  de  la  periode  de 
dix  ans  — ),  son  Intention  d'en  faire  cesser  les  efiets,  eile 
demeurera  obligatoire  jusqu'ä  l'expiration  d'une  ann(ie  ä  partir  du 
jour  oü  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  denonc^e". 

Toutes  ces  Conventions  avaient  et6  d^noncees  par  le  gouverne- 
ment  serbe  le  2/15avril  1909  mais  avec  cette  reserve  qu"elles 
garderaient  n^anmoins  leur  force  jusqu'ä  la  conclusion  de  nou- 
velles  Conventions,  reserve  que  les  clauses  finales  des  Conventions 
ne  prevoyaient  pas.  En  effet,  comme  nous  venons  de  voir,  ces 
clauses  stipulaient  tout  simpleraent  que  les  Conventions  cesse- 
raient  de  produire  leurs  eft'ets  une  annee  apres  leur  denonciation 
(le  delai  de  dix  ans  ecoules,  bien  entendu).  Aussi  avait-on, 
lors  d'une  pareille  denonciation  des  Conventions  de  la  part  du 
gouvernement  serbe,  critique,  dans  la  presse  serbe,  le  procede 
de  ce  gouvernement,  en  emettant  cette  idee  que  la  Prolongation 
des  Conventions  au-delä  du  delai  d'un  an  ä  partir  de  la  denon- 
ciation constituait  un  acte  legislatif,  acte  que,  d'apres  la  Con- 
stitution Serbe,  le  pouvoir  executif  en  Serbie  n'etait  pas  autorise 
a  entreprendre. 

Les  Conventions  qui  ont  remplace  Celles  de  1881  et  que 
nous  avons  ä  expliquer  dans  cet  article  ont  ete  conclues  sous 
le  ministere  du  docteur  M.  Müovanovitch^  le  17/30  mars  1911 
ä  Beigrade.  Elles  ont  ete  votees  par  la  Representation  Nationale 
serbe  le  17/30  mai  de  la  meme  annee  et  ont  obtenu  la  sanction 
royale  le  25  mai/7  juin  1911.  Elles  resteront  en  vigueur 
jusqu'au  31  decembre  1917^). 

Et  „Dans  le  cas  oü  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait 
notifie,  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  periode,  son  Intention 
d'en  faire  cesser  les  effets,  eile  demeurera  obligatoire  jusqu'ä 
l'expiration  d'une  annee  ä  partir  du  jour  oü  l'une  ou  l'autre 
des  Parties  contractantes  l'aura  denoncee",  disposition  qui  se 
trouve,   comme  clause  finale,   dans  chacune  de  ces  Conventions. 


^j  Les  conyentions  omettent  de  dire  si  la  date  du  31  decembre  1917 
jusqu'ä  laquelle  elles  garderout  leur  force  obligatoire  est  compt^e  d'apres 
l'ancien  ou  le  nouveau  calendrier,  une  diff6rence  de  treize  jours  existant  entre 
ces  deux  styles.  La  question  est  fort  importante,  on  s'en  convainc  facilement. 
Notre  avis  est  que  les  Parties  contractantes  pensaient  ici  au  nouveau  calendrier: 
leur  Intention  ötait  vraisemblablement  que  les  effets  des  Conventions  s'arre- 
tassent  au  plus  tard  ä  la  fin  de  l'annöe  1917,  ce  qui  exclut  l'ancien  calendrier, 
attendu  que,  dans  ce  cas,  on  serait  entr6,  suivant  le  calcul  du  nouveau  style, 
dans  l'annöe  1918. 
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§!• 

CoDTeution    relative    ä   la  procedure    civile   et   commereiale, 

aiusi  qu'aux  faillites. 

Tant  que  la  Serbie  avait  ete  vassale  de  la  Porte  Ottomane, 
les  capitulations  dont  les  Puissances  cliretiennes  jouissaient  en 
Tiirquie  la  liaient  egalement.  Le  Code  de  procedure  civile  serbe 
du  20  fevrier  1865  (a.  s.)  en  avait  aussi  contenu  la  mention  dans 
son  §  4,  alinea  deux,  ainsi  conQU :  „Lorsquiin  proces  est  engage 
entre  des  etrangers  appartenant  ä  Tun  des  Etats  qui  ont 
leurs  representants  en  Serbie,  les  tribunaux  serbes  ne  pourront 
juger  un  pareil  proces  qu'autant  que  les  deux  plaideurs  auront 
apporte  ä  cet  effet  une  permission  de  la  part  de  leurs  consulats 
respectifs".  Cet  assujettissement  de  la  Serbie  au  regime  des 
capitulations,  concevable  pour  un  temps  oü  la  justice  y  etait 
encore  rudimentaire,  ne  trouvait  plus  sa  raison  d'etre  apres  que 
la  Serbie  se  dota  de  lois  et  d'une  Organisation  judiciaire  modernes. 
A  partir  de  ce  moment  les  etrangers  etaient  certains  de  rencontrer 
toutes  les  garanties  necessaires  devant  la  justice  serbe,  comme 
dans  les  autres  pays  civilises,  et  la  Prolongation  du  regime  des 
capitulations  n'avait  plus  de  motifs.  Neanmoins  les  capitulations 
durerent  en  Serbie  non  seulement  jusqu'au  Congres  de  Berlin, 
mais  meme  elles  ne  furent  pas  abolies  en  Serbie  par  le  Traite  de 
Berlin  non  plus:  bien  qu'en  vertu  de  ce  Traite  tout  lien  juridique 
entre  la  Serbie  et  son  ancienne  suzeraine,  la  Turquie,  eüt  cesse 
et  que  la  Serbie  füt  erigee  en  pays  independant  et  sou verain, 
les  capitulations  n'en  continuerent  pas  moins  d"etre  applicables 
ä  la  Serbie.  En  effet,  l'art.  XXXVII  du  Traite  de  Berlin  con- 
tenait  la  disposition  suivante :  „Les  immunites  et  Privileges  des 
Sujets  etrangers  ainsi  que  les  droits  de  juridiction  et  de  protec- 
tion consulaires  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui,  resteront  en 
pleine  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas  ete  modifies  d'un  conimun 
accord  entre  la  principaute  et  les  Puissances  interessees".  Pen- 
dant que  la  Serbie  etait  dependante  et  tributaire  de  la  Porte 
Ottomane,  on  pouvait,  ä  la  rigueur,  defendre  et  expli(iuer,  jiiri- 
diquement  du  moins,  l'existence  des  capitulations  en  Serbie :  les 
Puissances  possedaient  deja  les  capitulations  en  Tuniuie  lorsque 
les  Serbes,  souleves  en  1815  sous  le  Prince  Miloclw  Obnhwvitch, 
reussirent  a  obtenir  de  la  Porte  Ottonume  leur  autonomie  (par 
la  Convention  d' Ackermann  conclue  le  25  septembre  182(3  entre 
la  Russie  et  la  Turquie),  et  elles  pouvaient  pretendre  que  la 
concession  de  cette  autonomie  constituant  une  res  inter  alios 
acta,  leur  droit  aux  capitulations  restait  intact  dans  la  princi- 
paute  iioiivclIctiH'iit   creec.     1  )u    restc   les  Puissances   pouvaient 
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ajouter  que,  par  rautonomie,  la  Serbie  n'avait  cesse  de  faire 
partie  de  l'Empire  Ottoman  et  que,  par  consequent,  eile  restait 
^galeraent  soumise  au  regime  capitulaire.  Mais  toutes  ces  raisons 
disparaissaient  avec  le  Traite  de  Berlin:  ce  Traite  n'6tait  pas, 
pour  les  Puissances,  une  res  inter  alias  acta,  au  contraire, 
c'6tait  leur  propre  oeuvre;  ensuite,  la  Serbie  n'appartenait  plus 
ä  la  Turquie  ä  quel  titre  que  ce  fut:  l'art.  XXXLV  de  ce  Traite 
avait  brise  le  faible  lieii  qui  l'unissait  encore  ä  l'Empire.  Et 
alors,  le  maintien  des  capitulations  en  Serbie  apres  le  Traite  de 
Berlin  ne  se  presentait-il  pas  comme  une  humiliation  de  la 
Principaut^?  En  effet,  les  Puissances  semblaient  dire  qu'elles 
ne  renongaient  pas  aux  capitulations  en  Serbie  uniquement  parce 
que  sa  legislation  et  son  Organisation  judiciaire  ne  leur  inspiraient 
pas  de  confiance,  parce  qu'en  d'autres  mots  la  Serbie,  ä  ce  point 
de  vue,  ne  differait  pas  de  la  Turquie.  Et  si  teile  avait  et6  la 
raison  du  maintien  des  capitulations  en  Serbie,  on  ne  comprend 
pas  alors  que  ces  memes  Puissances  se  fussent  liätees  de  les 
abandonner,  les  unes  apres  les  autres,  une  fois  le  Traite  de  Berlin 
conclu  et  sans  (lue  l'etat  de  legislation  et  de  juridiction  en  Serbie 
füt  modifie  dans  ses  bases  essentielles. 

Ce  fut  l'Autriclie-Hongrie  qui,  apr^s  le  Traite  de  Berlin, 
renonga,  la  premiere,  aux  capitulations  en  Serbie^),  en  consentant 
ä  ce  que  ses  ressortissants  liabitant  la  Serbie  relevassent  dore- 
navant  de  la  juridiction  serbe.  Elle  l'a  fait  par  la  Convention 
consulaire  de  1881,  mentionnee  ci-dessus,  dont  Tart.  XIII,  alinea 
Premier,  etait  ainsi  congu:  „Sa  Majeste  Imperiale  et  Royale 
Apostolique  renonge  aux  Privileges  et  immunites  dont  jouissaient 
jusqu'a  present  Ses  sujets  en  Serbie  en  vertu  des  capitulations 
conclues  entre  l'Autriche  et  l'Empire  ottoman  et  conformement 
aux  dispositions  de  l'article  XXXVII  du  Traite  de  Berlin  du 
13  juillet  1878"^).  II  fest  vrai  que  la  Convention  consulaire  de 
1881   n'a  plus   de  valeur  juridique  puisqu'elle  a  ete  remplacee 

1)  Nous  disons:  „apres  le  Traitö  de  Berlin",  parce  que  la  Russie  renon^a 
ä  ses  capitulations  en  Serbie  des  1868.  „La  Russie,  dit  notamment  Mr. 
G.  Pavlovitch,  dans  son  6tude  sur  la  condition  juridique  des  6trangers  en 
Serbie  (publice  dans  le  Journal  du  droit  international  prive,  N°  I — II, 
1884:,  p.  10),  est  la  premiöre  grande  puissance  qui  renonga  aux  capitulations. 
Cette  renonciation  est  contenue  dans  la  note  du  29  avril  1868.  n°  272,  et 
dans  la  seconde  note  explicative  de  la  pr6c6dente,  en  date  du  27  mai  1868,  n°  331." 

-)  Le  second  alinöa  de  cet  article  contenait  la  disposition  suivante:  „II  est 
cependant  expressöment  stipul^  que  les  dites  capitulations  restent  en  vigueur 
dans  toutes  les  affaires  judiciaires  qui  touchent  aux  rapports  entre  les  sujets 
autrichiens  et  hongrois  et  ceux  des  autres  Puissances  qui  n'auraient  pas 
renon^ö  aux  Privileges  et  immunites  qui  leur  sont  reconnus  par  les  capitulations, 
sauf  le  cas  oü  ces  affaires  judiciaires  concerneraient  des  biens  immeubles 
8itu6s  en  Serbie". 
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par  la  Convention  consulaire  de  1911  qui  ne  contient  pas  de 
disposition  setnblable  a  celle  que  nous  venons  de  citer,  mais 
cela  n'erapeche  aucunement  que  la  renonciation  de  rAiitriche- 
Hongrie  relativeraent  aux  capitulations  dont  eile  jouissait  en 
Serbie  avant  la  conclusion  de  la  Convention  consulaire  de  1881 
soit  restee  definitive  et  irrevocable.  Cette  renonciation  constitue 
pour  la  Serbie  im  droit  acqnls  et,  ä  cet  egard,  le  fait  que  la 
Convention  consulaire  actuelle  n'a  pas  reproduit  l'art.  XIII  de  la 
Convention  consulaire  precedente  deraeure  absolument  indifferent. 
La  renonciation  en  1881,  de  la  part  de  l'Autriche-Hongrie,  aux 
capitulations  qu'elle  possedait  en  Serbie  formait  une  stipulation 
parfaiteraent  independante  de  la  Convention  consulaire  oü  l'on 
avait  depose  cette  renonciation,  stipulation  qui  n'etait  nuliement 
li6e  au  sort  de  celle-ci:  eile  ne  faisait  que  forniellement  partie 
de  cette  Convention,  materielleraent  c'etait  une  disposition  speciale 
destinee  ä  garder  sa  vigueur,  abstraction  faite  de  l'abolition 
eventuelle  de  la  Convention  dans  laquelle  on  l'avait  placee. 
Pour  ne  pas  en  faire  une  cinquierae  Convention,  qui  n'eüt  con- 
siste  que  dans  un  seul  article  —  c'eüt  ete  vraiment  un  luxe  diplo- 
matique !  —  on  avait  prefere,  avec  raison,  raettre  cette  disposition 
dans  une  des  quatre  Conventions  qu'on  s'appretait  ä  contracter, 
et  l'on  choisit,  parmi  celles-ci,  precisement  la  Convention  consu- 
laire par  ce  motif  bien  simple  que  les  capitulations  avaient  un 
rapport  tres  etroit  avec  l'organisation  des  consulats,  attendu 
que  la  juridiction  capitulaire  constituait  une  de  leurs  attributions. 
Aussi  est-il  tout  naturel  que  la  nouvelle  Convention  consulaire 
(de  1911)  ne  contienne  pas  la  prescription  concernant  la  renon- 
ciation austro-hongroise  aux  capitulations,  prescription  qui  avait 
ete  inscrite  dans  l'ancienne  Convention  consulaire:  l'Autriche- 
Hongrie,  des  1881,  avait  perdu  ses  droits  de  capitulations  et  eile 
n'avait  plus  ä  y  renoncer  dans  l'avenir ;  on  ne  renonce  pas  deux 
fois  ä  un  droit,  car  ce  serait  renoncer  ä  ce  qu'on  n'a  pas.  Tout 
au  plus  pouvait-on  faire  une  mention,  dans  la  nouvelle  Convention 
consulaire,  de  la  renonciation  de  1881,  mais  on  ne  l'a  pas  fait, 
ce  dont  nous  ne  blämerons  certainement  pas  les  delegues  serbes : 
pourquoi  raviver  le  souvenir  que  la  Serbie,  bien  que  souveraine 
et  independante,  avait  ete  soumise,  pendant  quelque  temps,  au 
regime  des  capitulations? 

La  nouvelle  politique  exterieure  de  la  Serbie  inauguree  en 
1880,  par  son  prince  Milan  Obrenoüitch,  vis-a-vis  de  rAutriche- 
Hongrie,  n'eut  pas  seulement  pour  i-esultat  l'abandon  fait  par 
ce  dernier  Etat  des  capitulations  dont  il  jouissait  en  Serbie, 
mais  eile  amena  encore,  entre  les  deux  pays,  un  rapprochement 
tr^s   intime   en   matöre   de  juridiction  civile :   en  effet  la  Serbie 
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et  rAutriche-Hongrie  conclurent  des  1881,  comme  nous  l'avons 
dejä  dit  au  debut  de  cet  article,  une  Convention  relative  aux 
procedures  civile  et  comraerciale  ainsi  qu'aux  faillites  (Convention 
intitulee:  Convention  de  secours  mutiiel  en  matiere  judiciair e). 
Par  cette  Convention  rAntriche-Hongrie,  qui  avait  dejä,  par  la 
renonciation  aux  capitulations,  donne  ä  entendre  qu'elle  consi- 
derait  la  Serbie  comme  un  pays  oü  les  etrangers  pouvaient  etre 
sürs  de  trouver,  pour  leur  personne  et  leurs  biens,  toutes  les 
garanties  necessaires,  accentua  encore  davantage  Texpression  de 
son  estime  pour  la  legislation  et  l'organisation  judiciaire  serbes : 
en  effet,  ladite  Convention  mit,  ä  cet  egard,  sur  le  meme  pied 
la  Serbie  et  l'Autriche-Hongrie,  fait  qui  ne  pouvait  que  flatter 
l'amour-propre  de  la  jeune  Principaute. 

Nous  n'allons  pas  exposer  les  traits  generaux  de  cette  Con- 
vention, d'une  part  parce  qu'elle  n'est  plus  en  vigueur  et, 
d'autre  part,  parce  qu'elle  a  ete  en  principe  reproduite  par  la 
Convention  relative  ä  la  procedure  civile  et  commerciale, 
ainsi  qu'atix  faillites  de  1911.  Aussi,  en  expliquant  cette 
derniere  Convention,  nous  expliquerons,  en  meme  teraps,  ou  ä 
peu  pres,  celle  de  1881. 

La  Convention  de  1911  contient  trente-trois  articles  divises 
en  cinq  parties:  A.  Commnnication  d'actes  judiciaires  et 
extrajudiciaires  et  cornmissions  rogatoires  (art.  1  ä  4);  B. 
Acces  des  tribunaitx.  Caution  „judicatum  solvi''  (art.  5  ä  8); 
C.  Assistance  judiciaire  gratuite  (art.  9  ä  11);  D.  Execution 
des  jugements  et  transactions  judiciaires  en  matiere  civile 
et  commerciale  (art.  12  ä  28);  E.  Faillites  (art.  29  ä  31) 
et  F.  Disjyositions  finales  (art.  32  et  33).  II  y  a  lieu  mainte- 
nant  de  donner,  en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  contenues 
dans  cliacune  de  ces  parties,  un  commentaire  dont  Tetendue 
sera,  bien  entendu,  en  proportion  avec  l'importance  de  la  matiere 
traitee  par  la  partie  en  question. 

A.   Communication   d'actes  judiciaires  et  extra- 
judiciaires et  commissions  rogatoires  (art.  1  ä  4). 
Les   prescriptions   qui    fönt    l'objet   de   cette  partie   de  la 
Convention  sont  assez   claires   pour   que  nous   ayons  besoin   de 
les   expliquer.     Nous   nous   bornerous   donc  tout  simplement  ä 
les  citer  ici  in  extenso.     Les  voici: 

Art.  1:  „Les  Parties  contractantes  s'engagent,  en  matiere 
civile  et  commerciale,  ä  faire  signifier  reciproquement  les  cita- 
tions  ou  autres  actes  et  a  faire  executer  les  commissions  roga- 
toires par  leurs  autorites  respectives,  dans  la  forme  prescrite 
par  la  legislation  Interieure  de  l'Etat  requis  ou  dans  uue  forme 
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speciale  demandee  par  Tautorite  requerante,  pourvu  que  cette 
forme  ne  soit  pas  contraire  ä  la  legislation  de  l'Etat  requis. 

„Ces  actes  et  commissions  rogatoires  seront  accompagnes 
pour  l'Autriche  d'une  traduction  alleraande  ou  frangaise,  pour 
la  Hongrie  d'une  traduction  hongroise  ou  frangaise,  pour  la 
Serbie  d'une  traduction  serbe,  frangaise  ou  allemande,  si  ces 
pieces  ne  sont  pas  redigees  dans  une  de  ces  langues  ou  dans 
la  langue  de  l'autorite ;  il  en  sera  de  meme  pour  leurs  annexes. 
Les  frais  occasionnes  par  ces  traductions  seront  ä  la  Charge  de 
l'Etat  requerant. 

„Les  pieces  prouvant  la  signification  ou  indiquant  le  fait 
qui  l'a  empecliee,  les  reponses  aux  commissions  rogatoires  et 
les  pieces  en  execution  des  commissions  rogatoires,  ainsi  que 
leurs  annexes  ne  seront  pourvues  de  traductions  qu"ä  la  de- 
mande  de  TEtat  requerant  et  contre  remboursement  des  frais 
de  traduction. 

„Toutes  les  pieces  mentionnees  ci-dessus  seront  exemptes 
de  legalisation  et  seront  revetues  du  sceau  de  Fautorite  judici- 
aire  qui  les  a  delivrees.  Leur  transmission  se  fera  sur  une 
demande  emanee  du  fonctionnaire  consulaire  autorise  par  TEtat 
requerant,  et  adressee  ä  l'autorite  qui  sera  designee  par  l'Etat 
requis. 

„Les  dispositions  de  cet  article  ne  s'opposent  pas  ä  la  fa- 
culte  pour  les  Parties  contractantes  de  faire  directement,  par 
les  soins  de  leurs  agents  diplomatiques  ou  fonctionnaires  consu- 
laires,  toutefois  sans  contrainte,  les  significations  destinees  ä 
des  ressortissants  de  l'Etat  requerant." 

Art.  2:  „L'execution  de  la  signification  prevue  par  Tar- 
ticle  l®""  ne  pourra  etre  refusee  que  si  l'Etat  sur  le  territoire 
duquel  eile  devrait  etre  faite,  la  juge  de  nature  ä  porter  atteinte 
ä  sa  souverainete  ou  ä  sa  securite. 

„La  preuve  de  la  signification  se  fera  au  moyen,  soit  d'un 
rec^pisse  date  et  legalise  du  destinataire,  soit  d'une  attestation 
de  l'autorite  de  l'Etat  requis,  constatant  le  fait,  la  forme  et  la 
date  de  la  signification. 

„Si  l'acte  ä  signifier  a  ete  transmis  en  double  exemplaire, 
la  r<^cepisse  ou  l'attestation  doit  se  trouver  sur  Tun  des  doubles 
ou  y  etre  annexe," 

Art.  3:  „L'autorite  judiciaire  ä  laquelle  une  commission 
rogatoire  prevue  par  l'article  l^*"  e.^t  adressee,  sera  obligee  d'y 
satisfaire,  en  usant  des  nienies  moyens  de  contrainte  que  pour 
l'execution  d'une  commission  des  autorites  de  l'Etat  requis  ou 
d'une   demande   formee   ä   cet    etfet   par   une   partie   interessee. 


1180  P6ritch, 

Ces  moyens  de  contrainte  ne  seront  pas  necessairement  employes, 
s'il  s'agit  de  la  comparution  de  parties  en  cause. 

„L'autorite  requerante  sera,  si  eile  le  demande,  inforraee 
de  la  date  et  du  lieu  oü  il  sera  procede  ä  la  inesure  sollicitee, 
afin  que  la  partie  interessee  soit  en  etat  d'y  assister. 

„L'execution  de  la  commission  rogatoire  ne  pourra  etre 
refusee  que: 

„P  si  l'authenticitö  du  document  n'est  pas  ötablie; 

„2°  si,  dans  l'Etat  requis,  l'execution  de  la  commission 
rogatoire  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire; 

„3"  si  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'execution  devrait 
avoir  lieu,  la  juge  de  nature  ä  porter  atteinte  ä  sa  souverainete 
ou  ä  sa  s^curite. 

„En  cas  d'incompetence  de  l'autorite  requise,  la  commission 
rogatoire  sera  transmise  d'office  ä  l'autorite  judiciaire  competente 
du  meme  Etat,  suivant  les  regles  etablies  par  la  legislation  de 
celui-ci. 

„Dans  tous  les  cas  oü  la  commission  rogatoire  n'est  pas 
executee  par  l'autorite  requise,  celle-ci  en  informera  immediatement 
l'autorite  requerante,  en  indiquant,  dans  les  cas  de  l'alinea  3, 
les  raisons  pour  lesquelles  l'execution  de  la  commission  rogatoire 
a  6te  refusee  et,  dans  le  cas  de  l'alinea  precedent,  l'autorite  ä 
laquelle  la  commission  est  transmise". 

Art.  4:  „Les  significations  d'actes,  ainsi  que  l'execution  des 
commissions  rogatoires  ne  pourront  donner  lieu  au  rembourse- 
ment  de  taxes  ou  de  frais  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

„Toutefois  l'Etat  requis  aura  le  droit  d'exiger  de  l'Etat 
requerant  le  remboursement  des  indemnites  payees  aux  teraoins 
ou  aux  experts." 

B.  Acces  des  tribunaux.     Caution  „judicatura  solvi" 

(art.  5  ä  8). 

L'art.  5  s'exprime,  dans  son  alinea  premier,  de  la  fagon 
suivante :  „Les  ressortissants  de  cliacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  seront  autorises  ä  poursuivre  et  ä  defendre  leurs 
droits  devant  les  tribunaux  de  l'autre  Partie  contractante,  meme 
contre  les  ressortissants  de  cette  derniere  Partie.  Les  tribunaux 
de  chacuYie  des  Parties  contractantes  devront  en  cette  matiere 
leur  appliquer  un  traiteraent  egal  ä  celui  des  nationaux." 

Comme  nous  voyons,  cette  disposition  assure  aux  ressor- 
tissants de  la  Serbie  le  droit  ä  la  garantie  judiciaire  devant 
les  tribunaux  de  l'Autriche-Hongrie,  et,  vice  versa,  aux  ressor- 
tissants de  celle-ci  le  droit   ä  la  garantie  judiciaire  devant  les 
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tribunaux  de  la  Serbie.  Du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  ressor- 
tissants  austro-hongrois,  ils  auraient  l'acces  devant  les  tribunaux 
serbes  meme  en  dehors  de  cette  Convention,  en  vertu  de  la 
seule  legislation  interieure  de  la  Serbie.  En  effet,  nous  pouvons 
citer  en  ce  sens  l'art.  30  de  la  Constitution  serbe  du  5/ 18  juin 
1903,  suivant  lequel  „Les  etrangers  habitant  la  Serbie  sont 
places  sous  la  protection  des  lois  serbes  quant  ä  leurs  personnes 
et  ä  leurs  biens."  Cette  disposition  consacre  le  droit  pour  les 
etrangers  se  trouvant  sur  le  territoire  de  la  Serbie  de  s'adresser, 
en  cas  de  besoin,  aux  tribunaux  de  cet  Etat  pour  s'assurer  la 
defense  de  leurs  personnes,  ainsi  que  des  biens  qu'ils  posse- 
deraient  en  Serbie.  Sous  ce  rapport  il  n'y  a  pas  de  difference 
entre  un  sujet  serbe  et  un  etranger^j.    Neanmoins,  la  Convention 


1)  Faisons  remarquer  en  passant  que  l'article  cit6  ne  s'occupe  que  de  la 
question  de  la  protection  des  personnes  et  des  biens  etrangers  en  Serbie,  il 
laisse  de  c6t6,  en  d'autres  mots,  la  question  relative  ä  la  condition  juridique 
des  6trangers  au  point  de  vue  de  la  jouissance  des  droits  privös  en  Serbie. 
II  dit  seulement  qu'en  ce  qui  concerne  la  personne  de  l'ätranger  et  les  biens 
qui  peuvent  öventuellement  lui  appartenir  en  Serbie,  il  jouira  de  la  protection 
des  lois  serbes,  par  oü  il  faut  aussi  comprendre  les  autorit^s  serbes,  voir  les 
tribunaux  serbes,  mais  quant  ä  la  question  ayant  trait  ä  la  capacitö  des 
etrangers  d'avoir  des  biens  —  mieux,  des  droits  priv6s  —  en  Serbie,  la  Con- 
stitution n'a  pas  entendu  la  rösoudre  en  son  art.  30:  cette  matifere  est  de- 
meur6e,  dans  l'avenir  comme  eile  l'a  6t6  dans  le  passö,  dans  les  attributions 
du  pouvoir  16gislatif  ordinaire.  Voir  ce  point  aussi  dans  notre  6tude:  La 
Nouvelle  Constitution  du  Royaume  de  Serbie  (proclam6e  le  6/19  avril  1901). 
Deuxi^me  partie:  Des  droits  individuels,  p.  43  et  44  (Extrait  du  „Bulletin 
de  la  Soci6t6  de  Legislation  compar6e".  Paris  1904).  Notons  ä  cette  occasion 
que  cette  question  fait  l'objet  du  §  47  du  code  civil  serbe  qui,  en  matiere  civile, 
consacre  le  Systeme  de  la  r6ciprocit6  legislative,  c'est-ä-dire  les  etrangers  se 
trouvent  en  Serbie,  quant  ä  la  jouissance  des  droits  priv6s,  dans  la  meme 
Situation  juridique  que  celle  dans  laquelle  se  trouvent  les  Serbes  dans  l'Etat 
dont  ses  etrangers  relövent  comme  sujets.  Ce  Systeme,  le  code  civil  serbe  l'a 
pris  dans  le  code  civil  autrichien  de  1811  (das  allgemeine  bürgerliche  Ge- 
setzbuch) dont  le  §  33  s'exprime  de  la  faejon  suivante:  „Den  Fremden  kommen 
überhaupt  gleiche  bürgerliche  Rechte  und  Verbindlichkeiten  mit  den  Ein- 
gebornen  zu,  wenn  nicht  zu  dem  Genüsse  dieser  Rechte  ausdrücklich  die 
Eigenschaft  eines  Staatsbürgers  erfordert  wird.  Auch  müssen  die  Fremden, 
um  gleiches  Recht  mit  den  Eingebornen  zu  genießen,  in  zweifelhaften  Fällen 
beweisen,  daß  der  Staat,  dem  sie  angehören,  die  hierläudigen  Staatsbürger  in 
Rücksicht  des  Rechtes,  wovon  die  Frage  ist,  ebenfalls  wie  die  seinigen  behandle" 
iStuhenrauch,  Commentar  zum  a/li/en/r/ncnästcrre/chisc/u'n  Ges('t;:buvhe. 
Bd.  I,  i?  33).  II  n'y  a,  ä  ce  qu'oii  pretend  dans  une  opiiiion,  d'exception  qu'en 
ce  qui  regarde  le  droit  de  succession:  d'apres  le  i?  423  du  code  civil,  c'est, 
dit-on  dans  cette  opiniou,  la  reciprocite  diplomatique  qui  est  admise  en  cette 
mati(ire,  ce  qui  veut  dire  (ju'un  etranger  no  poiirrait  heriter  en  Serbie  qu'en 
vertu  d'uu  traitö  conclu  entre  la  Serbie  et  le  pays  auquel  il  appartient,  traitc^ 
qui  confere  aux  rcssortissants  de  l'une  des  parties  contractantes  le  droit 
d'h(5ritage  sur  le  territoire  de  l'autre  partie.  Nous  rcviendrons  plus  tard  sur 
ce  point  et  nous  dirons  alors  notre  avis  h\-dessus.     II  reste  donc   acquis   que 
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que  nous  commentons  präsente  de  l'utilite  pour  les  sujets  austro- 
liongTois  qui  vondraient  plaider  devant  les  tribunaux  serbes:  il 
leur  sera  certainement  plus  facile,  pour  demontrer  leur  droit 
d'ester  en  justice  en  Serbie,  de  produire  cette  Convention  que 
d'aller  cliercher,  dans  la  legislation  serbe,  les  arguraents  pour 
prouver  l'existence  de  ce  droit.  II  en  est  de  meme  des  sujets 
serbes  qui  auraient  des  proces  en  Autriche-Hongrie :  au  lieu  de 
justifier,  devant  les  tribunaux  austro-hongrois,  que  les  sujets  de 
i'Autriche-Hongrie  sont  admis  ä  plaider  en  Serbie  i)our  pouvoir 
ainsi  se  prevaloir  de  la  reci])rocite,  ils  n'auraient  qu'ä  invoquer 
l'art.  5  de  la  meme  Convention. 

Cette  Convention  ne  se  borne  pas  seulement  ä  consacrer  le 
droit  pour  les  ressortissants  de  l'une  des  Parties  contractrantes 
de  plaider   devant  les   tribunaux   de   l'autre   Partie,    raais   eile 

l'art.  30  de  la  Constitution  du  5/18  juin  1903  n'a  pas  entendu  innover  sur  ce 
point,  en  d'autres  termes,  il  n'a  pas  voulu.  contrairement  au  principe  exprim(5 
dans  le  §  47  du  code  civil,  mettre,  au  point  de  vue  de  la  jouissance  des  droits 
priv6s,  sur  le  meme  pied,  et  sans  aucune  r6ciprocit6,  les  Serbes  et  les  etrangers 
habitaut  la  Serbie.  Ce  Systeme  d'ögalisation  des  nationaux  et  des  sujets 
ötrangers  n'est  pas  le  Systeme  serbe.  Du  reste,  ledit  Systeme  constitue  une 
exception  en  Europe,  et  il  n'y  a  que  trös  peu  d'Etats  qui  Talent  admis,  comme, 
p.  ex.,  l'Italie.  Voir  ä  cet  effet,  A.  Weiss,  Tratte  theorlque  et  pratlque 
de  droit  international  prive,  t.  II,  p.  527. 

Paisons  observer  encore  que  l'art.  30  de  la  Constitution  garantissant 
aux  6trangers  l'acces  devant  les  tribunaux  serbes  pour  la  defense  Eventuelle 
de  leurs  biens  que,  suivant  le  §  47  du  code  civil  serbe,  ils  auraient  en  Serbie, 
n'est  que  trfes  logique:  ä  quoi  bon  reconnaitre  des  droits  raat6riels  aux 
ätrangers  si  on  ne  leur  donne  pas  en  meme  temps  le  moyen  de  les  prot^ger 
en  cas  de  contestation  ou  de  violation  ?  Ceci  döcoule  d'une  facon  tellement 
Evidente  de  la  premiEre  idEe  qu'on  peut  parfaitement  se  demander  si  l'art.  30 
de  la  Constitution  ne  serait  pas  inutile.  L'art.  30  ressemblerait,  p.  ex.,  ä  une 
disposition  legislative  qui,  aprös  avoir  crEE  un  droit  subjectif,  y  attacherait 
expressEment  une  action  pour  la  defense  de  ce  droit  devant  la  justice  au  cas 
oü  on  serait  oblig6  de  recourir  aux  tribunaux:  mais  serait-ce  nEcessaire, 
attendu  que,  le  droit  n'existant  qu'autant  qu'il  est  sanctionnE,  la  crEation 
d'un  droit  empörte  naturellement  aussi  la  facultE  pour  son  titulaire  de  pouvoir 
le  protEger,  par  une  action,  devant  la  justice?  Le  droit  moderne  n'a  pas 
suivi  ici  le  droit  romain  lequel  u'omettait  pas,  lors  de  la  crEation  d'un  droit 
r6el  d'y  attacher  une  action,  en  l'absence  de  quoi  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
droit  mais  tout  au  plus  un  pactum. 

Ajoutons  qu'en  ce  qui  concerne  l'inviolabilitE  de  la  personne  mßme  d'un 
Etranger  —  l'art.  30  de  la  Constitution  s'en  occupe  6galement,  comme  nous 
l'avous  vu  — ,  aucune  rEciprocitä  n'est  ici  exigEe:  le  principe  de  la  libertE 
individuelle  du  droit  constitutionnel  serbe  consacrE  par  Tart.  9  de  la  meme 
Constitution  est  une  disposition  d'ordre  public  absolu  s'appliquant,  sans  aucune 
condition  de  rEciprocitE,  aux  Etrangers  aussi  bien  qu'aux  nationaux  serbes. 
L'art.  9  de  la  Constitution  institue  en  meme  temps,  comme  une  garantie  de 
l'inviolabilitE  personnelle  des  individus,  Vhabeas  corpus,  Institution  dont 
peuvent  parfaitement  bönEficier.  au  besoin,  aussi  les  sujets  Etrangers  qui 
viendraient  ä  etre  incarcerEs  par  un  organe  de  l'autoritE  serbe,  et  sans  qu'ils 
aient  ä  prouver  l'existence  de  rEciprocitE  en  cette  matiere. 
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assimile,  ä  ce  poiiit  de  vue,  les  sujets  serbes  aux  sujets  austro- 
hongrois  et,  vice- versa,  les  sujets  austro-hongrois  aux  sujets 
serbes.  On  le  voit  d'apres  la  disposition  de  la  seconde  raoitie 
du  Premier  alinea  de  l'art.  5  ainsi  que  d'apres  celle  du  second 
alinea  du  meine  article  congues  de  la  maniere  suivante: 

„.  .  .  .  Les  tribunaux  de  chacune  des  Parties  contractantes 
devront  en  cette  raatiere  leur  appliquer  un  traitement  egal  ä 
celui  des  nationaux. 

„En  tant  que  les  lois  sur  la  procedure  civile  des  Parties 
contractantes  contiennent  des  dispositions  au  sujet  de  la  juri- 
diction  qui  seraient  exclusivement  applicables  aux  etrangers, 
ces  dispositions  ne  seront  point  appliquees  aux  ressortissants 
des  Parties  contractantes". 

De  cette  Identification,  quant  au  droit  d'ester  en  justice, 
des  deux  categories  de  ressortissants  sur  le  territoire  des  Etats 
contractants,  la  Convention  a  fait  deux  applications  dont  Tune 
est  contenue  dans  le  troisieme  et  dernier  alinea  de  l'art.  5  et 
l'autre  dans  Tart.  6.  La  preraiere  de  ces  deux  dispositions 
s'exprirae  comme  il  suit :  „Est  specialement  accordee  aux  extraits 
düment  legalises  des  livres  de  commerce  tenus  dans  les  terri- 
toires  de  l'une  des  Parties  contractantes,  la  meme  force  probante 
devant  les  tribunaux  de  l'autre  Partie  qu'aux  extraits  des  livres 
de  commerce  tenus  dans  le  pays  meme."  D'apres  la  legislation 
Serbe  les  livres  de  commerce,  s'ils  remplissent  les  conditions 
exigees  par  la  loi  (§  12  du  code  de  commerce),  peuvent  avoii' 
la  force  d'une  demi-preuve  ^),  qu'ils  soient  produits  contre  un 
commergant  ou  contre  un  non-commercant,  preuve  qu'ä  l'aide 
d'un  serment  suppletif  il  peut  elever  ä  la  hauteur  d'une  preuve 
complete  (§  291  du  code  de  procedure  civile).  Cette  force 
probante,  les  livres  de  commerce  la  conservent  pendant  vingt 
ans,  s'ils  sont  invoques  contre  un  commergant  (§  166  du  code 
de  commerce),  et  ce  d^lai  court  a  partir  du  jour  oü  Taifaire  de 

1)  Nous  disons:  „peuvent  avoir",  parce  que  teile  est  la  r^daction  du 
§  12  du  code  de  commerce  serbe  qui  s'occupe  de  la  force  probaute  des  livres 
de  commerce.  Ce  paragraphe  n'attache  pas  uecessairement  aux  livies  de 
commerce  la  force  de  demi-preuve,  alors  meme  (ju'ils  reiiniraient  Iüs  conditions 
prescrites  par  lui :  il  dispose  seulement  que  le  tribunal  „peut",  aux  livres 
remplissant  ces  conditions,  reconnaitre  la  force  d"une  demi-preuve,  ce  qui  veut 
dire  que  le  tribunal  est  autorise  ä  ne  pas  le  faire.  En  effet.  il  est  possible 
que  le  tribunal  trouve,  dans  la  personne  du  commer(;ant  qui  produit  ses  livres 
de  commerce,  des  raisons  pour  n'attacher  ä  ceux-ci  aucune  force  probaute. 
Le  tribunal  jouit  donc  ici  d'un  pouvoir  d'apprL'ciation  assoz  large,  ce  qu'on 
ne  peut  qu'approuver  attendu  que,  saus  ccla,  la  disposition  legale  qui  perniet 
aux  commerijants  d'invoquer,  ä  lappui  de  leurs  denumdes,  Kurs  livres  de 
commerce,  disposition  qui  est  contraire  au  principe  que  personne  ne  peut  se 
faire  ä  soi-meme  un  titre,  serait  vraiment  dangereuse. 
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commerce  y  est  inscrite,  et  pendant  une  ann(ie  seulement,  ä 
compter  du  jour  de  la  livraison  de  la  marcliandise,  si  c"est  un 
non-commergant  qui  est  actionne.  Du  reste,  dans  ce  dernier 
cas,  suivant  les  prescriptions  du  code  civil  serbe  (§  928  b),  qui, 
sur  ce  point,  a  adopt^  le  systfeme  frangais,  la  demande  meme, 
basee  sur  le  livre  de  commerce,  est  prescrite,  une  fois  ledit 
delai  d'un  an  ^coule.  Ces  dispositions  des  lois  serbes  seront 
donc  egalement  applicables  aux  livres  de  commerce  tenus  sur 
le  territoire  austro-hongrois,  lorsque  leurs  extraits  auront  ete 
produits  devant  les  tribunaux  serbes^). 

La  prescription  de  l'art.  6  de  cette  Convention  a  trait  k 
la  caution  mdicatum  solvi.  On  sait  que  la  caution  iiidicatum 
solvi  est  la  caution  que  doit  fournir,  dans  un  proces,  le  deman- 
deur  etranger,  et  cette  caution  est  destinee  ä  garantir  le  recou- 
vrement  des  frais  de  proces  ainsi  que  des  dommages-interets 
resultant  du  proces  pour  le  defendeur  que  nous  supposons  etre 
sujet  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  deroiile  le  proces, 
car  un  defendeur  etranger  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger,  du 
demandeur  etranger,  la  caution  iiidicatum  solvi^).  Ajoutons 
que  d'apres  l'art.  16  du  code  civil  frangais,  l'etranger  demandeur 
qui  possederait,  dans  le  pays  oü  il  veut  plaider,  des  immeubles 
juges  suffisants  pour  remplacer  la  caution  iiidicatum  solvi, 
est  dispense  de  fournir  cette  caution.  L'art.  6  de  la  Convention 
que  nous  commentons  ici  affranchit  donc  de  l'obligation  de 
fournir  la  caution  iiidicatum  solvi  les  sujets  serbes  qui  seraient, 
devant  les  tribunaux  austro-hongrois,  demandeurs  aux  proces, 
et,  vice  versa,  les  sujets  austro-hongrois  en  sont  egalement 
liberes,  s'ils  viennent  ä  plaider,  comme  demandeurs,  devant  la 
justice  enSerbie^),  et  sans  qu'il  y  alt  ä  examiner  si  le  deman- 

1)  Quant  aux  livres  de  commerce  des  ötrangers  appartenant  ä  un  pays 
avec  lequel  la  Serbie  n'a  pas  conclu  de  Convention,  il  y  a  lieu  d'apliquer  le 
§  13  du  code  de  commerce  serbe  oü  nous  lisons  qu'  ,Aussi  les  livres  des 
commer(;ants  6trangers,  s'ils  ont  6t6  tenus  conform(5ment  aux  lois  de  leur 
pays,  pourront  avoir,  devant  les  tribunaux  serbes,  la  force  de  demi-preuve,  s'ils 
justifient  qu'egalement  les  livres  des  commer^ants  serbes,  tenus  en  conformit6 
de  ce  code,  sont  admis  devant  les  tribunaux  de  leur  pays".  Comme  nous 
voyons,  ce  paragraphe  n'est  qu'une  application  du  principe  de  r6ciprocit6 
g6n6ral,  formulö  par  le  §  47  du  code  civil  serbe. 

^)  „Le  droit  de  demander  cette  caution  est,  en  effet,  un  droit  civil 
propre  aux  nationaux  fran^ais  et  ä  ceux  qu'une  admission  ä  domicile  ou  un 
trait6  diplomatique  leur  a  assimil^s  sous  les  rapports  des  droits  privös": 
A.  Weiss,  Traite  elementaire  de  droit  international  prive,  p.  907 ; 
L-  V.  Bar,  Theorie  und  Praxis  des  internationalen  Privatrechts,  t.  II, 
p.  390  et  suiv. 

^)  ,Aux  termes  du  decret  du  5  mars  1851,  s'exprime  Mr.  G.  Pavlovitch, 
dans  son  ötude  d6jä  cit^e  ici  {Journal  du  droit  international  prive, 
N"  III — IV,  p.  147  et  148j,   les  6trangers   sont   tenus  de  fournir   la   caution 
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deur,  sujet  serbe  ou  sujet  austro-liongrois,  possede  ou  non  des 
immeubles  dans  l'Etat  ou  il  veiit  ester  en  justice.  Voici  du 
reste  comment  s'explique  ä  cet  effet  l'art.  6:  „Aucune  caution 
ni  depöt,  sous  quelque  denomination  que  ce  soit,  ne  peut  etre 
impose,  ä  raison  soit  de  leur  qualite  d'etrangers,  soit  du  defaut 
de  domicile  ou  de  residence  dans  le  pays,  aux  ressortissants  de 
l'une  des  Parties  contractantes  ayant  leur  domicile  dans  les 
territoires  de  l'une  de  ces  Parties,  et  qui  seront  demandeurs  ou 
intervenants  devant  les  tribunaux  de  l'autre  Partie  contractante." 
L'art.  7  regle  la  question  de  l'execution  des  condaranations 
„aux  frais  et  depens  du  proces,  prononcees  par  les  tribunaux 
de  l'une  des  Parties  contractantes  contre  le  demandeur  ou 
l'intervenant,  dispenses  de  la  caution  ou  du  depot  en  vertu  soit 
de  l'art,  6,  soit  de  la  loi  de  TEtat  oü  Faction  est  intentee", 
en  statuant  que  ces  condaranations  „seront,  sur  une  deinande 
faite  par  la  voie  diplomatique,  rendues  gratuitement  executoires 
par  l'autorite  competente  de  l'autre  Partie  contractante  d'apres 
la  loi  du  pays".  L'art.  8  contient  les  dispositions  concernant 
les  conditions  auxquelles  l'interesse  peut  obtenir,  pour  „les 
decisions  relatives  aux  frais  et  depens",  Vexeqiiahir  devant  la 
justice  du  pays  oü  le  debiteur  a  des  biens  saisissables. 

C.  Assistance  judiciaire  gratuite  (les  art.  9,  10  et  11). 
L'art.  9  de  la  Convention  met  les  ressortissants  des  Parties 
contractantes,  dans  le  territoire  serbe  et  austro-hongrois,  sur  le 
pied  d'egalite  aussi  en  ce  qui  regarde  Tassistance  judiciaire 
gratuite.  II  s'exprime  notamment  de  la  fagon  suivante:  „Les 
ressortissants  de  chacune  des  Parties  contractantes  seront  admis 
dans  les  territoires  de  l'autre  au  benelice  de  l'assistance  judiciaire 
gratuite,  comme  les  nationaux  eux-memes,  en  se  conformant  a 
la  legislation  de  l'Etat  oü  l'assistance  judiciaire  gratuite  est 
reclamee."  Ainsi,  d'apres  la  legislation  serbe,  comme,  du  reste, 
aussi  d'apres  les  legislations  etrangeres,  l'assistance  judiciaire 
n'est  pas  gratuite :  l'Etat  fait  payer,  au  moyen  de  taxes,  dites 
taxes  judiciaires,  aux  particuliers  le  secours  ([u'en  cas  de  contlit 
en  matiere  de  leurs  relations  juridiques  ils  peuvent  trouver 
dans  les  tribunaux.  C'est  le  principe,  mais  ä  ce  principe  la  loi 
serbe  sur  les  taxes  du  30  mars  1911  (a.  s.)  a  apporte  plusieurs 
exceptions,  et  parmi  celles-ci  figure  egalement  celle  coutenue 
dans  l'art.  5  al.  6  et  qui  nous  Interesse  ici:  cette  derni^re  dis- 


pour  les  frais  judiciaires.  Elle  doit  cnnsister  dans  une  simime  proportionnöe, 
ou  bien  rütran},fcr  doit  presenter  un  {^arant  solvable.  qui  serait  citoyen  serbe". 
Teile  est  la  r(>gle,  ä  laquelle  il  est  derogö  par  les  Conventions  quf  la  Serbie 
a  conclues  avec  certains  lltats. 

Jahrbuch  des  Völkeireclits.     I.  '5 
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Position  exempte  du  payement  des  taxes  „les  personnes  pauvres" 
qui,  de  cette  fagon,  ont  droit  ä  Tassistance  judiciaire  gratuite, 
et  sont  considerees  comine  tels  ceux  qui,  en  fait  de  contributions 
directes  et  sans  compter  les  Centimes  additionnels  et  l'impöt 
personnel,  ne  payent  pas  plus  de  cinci  dinars  ifrancs)  paran^). 
L'autorit6  competente  est  tenue  de  delivrer  ä  ces  personnes  un 
certiiicat  d'indigence,  si  elles  leur  en  fönt  la  demande,  certificat 
dont  la  production  devant  la  justice  est  necessaire  si  la  per- 
sonne indigente  desire  se  soustraire  au  payement  de  taxes 
judiciaires.  L'art.  9  de  la  Convention,  que  nous  venons  de 
citer,  autorise  donc  aussi  les  sujets  austro-hongrois  indig^ents 
d'ester  gratuitement  en  Serbie,  et  il  en  est  de  meme  des  sujets 
selbes  indig-ents  qui  voudraient  plaider  en  Autriche-Hongrie. 
Les  art.  10  et  11  se  referent  ä  l'autorite  competente  pour 
delivrer  les  certificats  d'indigence  („Dans  tous  les  cas,  le  certi- 
ficat ou  la  declaration  d'indigence  doit  etre  delivre  ou  recu  par 
les  autorites  de  la  residence  habituelle  du  requerant,  ou,  ä 
defaut  de  celle-ci,  par  les  autorites  de  sa  residence  actuelle" : 
art.  10,  al.  1)  ainsi  qu'a  la  procedure  ä  observer  dans  ce  cas. 
C'est  d'apres  la  loi  du  pays  oü  le  proces  est  intente  que  le 
plaideur  doit  etre  indigent  (art.  9  in  fine) :  en  effet,  les  lois 
fiscales  sont  des  lois  d'ordre  public  absolu  s"appliquant,  sur  le 
territoire  d'un  Etat,  ä  tous  ceux  qui  l'habitent  sans  distinguer 
s'ils  sont  sujets  nationaux  ou  etrangers. 

L'assistance  judiciaire  gratuite  empörte  egalement,  pour 
celui  qui  est  muni  d'un  certificat  d'indigence,  le  droit  d'avoir 
un  avocat  gratuit.  II  en  est  du  moins  d'apres  la  legislation 
Serbe.  Le  §  26  de  la  loi  serbe  sur  les  avocats  dispose,  dans 
son  deuxi^me  alinea,  que  „l'avocat  est  tenu,  suivant  un  ordre 
du  tribunal,  de  representer  gratuitement  dans  le  proces  toute 
personne  qui  aurait  produit  ä  l'autorite  un  certificat  d'indigence 
legalise".  Suivant  l'art.  9  de  la  Convention,  les  Austro-Hon- 
grois  pauvres  auraient,  eux  aussi,  le  droit  de  se  prevaloir, 
devant  la  justice  serbe,  de  cette  prescription  de  la  loi  sur  les 
avocats  serbe. 


1)  Cette  somme  est  portöe  ä  dix  dinars  (francs),  s'il  s'agit  de  veuves 
ayant  plus  de  trois  enfants  mineurs  ou  de  starechinas  (anciens)  de  zadrougas 
contenant  plus  de  trois  enfants  mineurs  et  sans  des  membres  majeurs  de  la 
zadrouga.  Notons  que  les  zadrougas  sont  une  Institution  sp6ciale  du  droit 
Serbe:  ce  sont  des  associations  dont  les  membres.  parents  de  sang  ou  civils 
entre  eux,  vivent  ensemble  et  travaillent  en  commun  les  biens  ä  leur  appar- 
tenant.  Nous  avons  exposö  les  traits  caracteristiques  des  zadrougas  et  leur 
fonctionnement  dans  une  communication  que  nous  avons  faite  au  Congr^s  de 
r„Internationalen  Vereinigung  für  vergleichende  Rechtswissenschaft  und 
Volkswirtschaftslehre"  de  Berlin  tenu  ä  Heidelberg  au  mois  de  septembre.  1911. 
Voir  le  livre  du  Congr^s,  p.  155  et  suiv. 
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D.  Execution  des  jugements  et  transactions  judi- 
ciaires  en  niatiere  civile  et  commerciale  (art.  12  ä  28). 

Cette  Partie  de  la  Convention  est  la  plus  importante:  aussi 
contient-elle  plus  de  paragraplies  que  les  autres  parties.  Elle 
traite,  comme  on  le  voit  d'apres  son  intitule,  des  conditions 
auxquelles  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  serbe  peut 
recevoir  execution  sur  le  territoire  austro-hoogrois  et  vice  versa. 

II  est  de  principe  que  les  decisions  judiciaires  d'un  pays 
n'ont  pas  force  executoire  dans  les  autres  pays.  En  effet,  une 
decision  judiciaire  est  une  emanation  du  pouvoir  judiciaire, 
lequel,  ä  son  tour,  est  une  emanation  de  la  souverainete  de 
l'Etat,  et  vouloir  attacher  ä  une  decision  judiciaire  force  exe- 
cutoire en  deliors  du  territoire  du  pays  oü  cette  decision  a  ete 
rendue,  ce  serait  vouloir  porter  atteinte  ä  la  souverainete  de 
l'Etat  dans  lequel  on  pretendrait  faire  executer  une  decision 
judiciaire  etrangere^).  La  consequence  qui  en  resulte  est  celle- 
ci:  que  le  porteur  d'un  jugement  d'un  tribunal  etranger  serait 
tenu  de  faire  juger  de  nouveau,  par  les  tribunaux  du  pays  oü 
11  poursuit  les  biens  de  son  adversaire,  le  meme  proces  par 
rapport  auquel  il  a  deja  obtenu  une  decision  definitive  des 
tribunaux  de  son  pays,  et,  dans  ce  nouveau  proces,  cette  der- 
niere  decision  n'aurait  aucune  valeur  legale. 

Toutefois,  comme  l'application  rigoureuse  de  ce  principe 
entrainerait  trop  d'inconvenients  et  de  difficultes  pour  les  rela- 
tions  entre  les  Etats,  on  Tadoucit  en  ce  qu"on  admet  qu'un 
jugement  etranger  puisse  etre  execute,  dans  le  territoire  d'un 
Etat  oü  il  n'a  pas  ete  rendu,  au  moyen  d'une  procedure  speciale 
dite  procedure  de  Veocequatur.  U'exeqiiatiir  est  accorde,  si 
les  conditions  requises  ä  cet  effet  sont  reraplies,  par  la  justice 
du  pays  dans  lequel  on  desire  faire  executer  le  jugement  du 
tribunal  etranger,  et  ce  n'est  qu'apres  cette  formalite  que  ce 
jugement  peut  etre  execute  dans  le  pays  en  question.  De  cette 
maniere  on  atteint  un  double  but:  il  n'y  a  pas  un  nouveau  proces 
ni  un  nouveau  jugement  et  la  souverainete  de  TEtat  oü  le  juge- 
ment etranger  va  etre  execute  n'est  pas  lesee,  car  cette  exe- 
cution sera   ordonnee   en   vertu  d'une  decision  de   la  justice  du 


^)  „Les  juges  6trangers  ont.  le  droit  d'agir  et  d'orduunor  dans  les  limites 
de  leur  computence  territoriale,  ils  ne  peuvent  exiger,  que  leurs  injonotious 
soient  oböies  au  dehors.  L'autorit6  coactive  de  leurs  decisions  expire  a  la 
fronti^re:  „Extra  territorium  jus  dicendi  impune  non  paretur'  (L.  20,  De 
juridictione,  au  Digeste  (II,  Ij.  Ainsi  le  veut  le  respect  de  lindopendance 
r6ciproque  des  Etats,  qui  est  la  base  nocessaire  de  tnutes  relatioiis  inter- 
nationales" :  A.  Weiss,  Traite  elchneniaire  de  droit  international  privc, 
p.  957;  L.  V.  Bar,  op.  cit.,  t.  II,  p.  461  et  suiv.:  ,(>.  Vollstreckung  aus- 
wärtiger richterlicher  Urteile''. 
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pays  dans  lequel  Vexeqztatur  est  sollicite,  l'execution  du  juge- 
ment  etranger  s'effectuera  donc  suivant  l'ordre  de  l'autorite  de 
ce  pays  et  non  de  l'autonte  du  pays  dont  les  tribuiiaux  ont 
rendu  la  decision  ä  executer. 

La  procedure  de  Vexequatur  peut  d'abord  etre  reglee  par 
la  loi  de  l'Etat  oü  il  s'agit  de  faire  executer  le  jugernent 
etranger.  Tel  est,  p.  ex.,  le  cas  de  la  France  dont  le  code 
civil  dispose,  dans  l'art.  2123  in  fine:  „L'hypotheque  ne  peut 
pareilleinent  resulter  des  jugements  rendus  en  pays  etranger, 
qu'autant  qu'ils  ont  ete  declares  executoires  par  un  tribunal 
frangais,  sans  prejudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent 
etre  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traites"^).  On  discute 
seulement,  en  droit  frangais  —  discussion  ä  laquelle  nous  ne  pou- 
vous  nous  arreter  ici  —  sur  les  conditions  qui  doivent  etre  reunies 
pour  que  le  tribunal  frangais  soit  autorise  ä  revetir  de  la  for- 
mule  executoire  une  decision  etrangere^).  Ou  bien,  les  con- 
ditions de  Vexeqiiatiir  peuvent  faire  l'objet  d'une  Convention 
internationale,  et  c'est  le  cas  de  la  Serbie  et  de  l'Autriche- 
Hongrie  dont  nous  avons  ä  nous  occuper  maintenant^). 

a)  Quelles  decisions  ou  transactions  sont  sus- 
ceptibles  d"etre  pourvues  de  Vea^equatiir?  II  nous 
suffira  de  citer  ici  Tart.  12  de  la  Convention,  qui  est  ainsi  conQu: 

„II  n'y  aura  execution,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
presente  Convention,  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  portant 
sur  une  somme  d'argent  ou  sur  d'autres  biens,  et  en  tant  qu'il 
n'y  est  question  de  droits  de  propriete  ou  d'autres  droits  reels 
sur  des  immeubles  sis  dans  l'Etat  auquel  l'execution  est  demandee. 


1)  Voir  aussi  Tart.  546  du  code  de  procedure  civile  francais  oü  il  est 
dit:  „Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ^trangers  et  les  actes  recus  par 
les  officiers  ötrangers,  ne  seront  susceptibles  d"ex6cution  en  France  que  de  la 
nianiere  et  dans  les  cas  pr^vus  par  les  articles  2123  et  2128  du  code  civil". 
L'art.  2128  du  code  civil  auquel  la  prescription  que  nous  venons  de  citer 
renvoie,  eile  aussi,  ne  se  rapporte  pas  ä  notre  question. 

")  Voir,  dans  A.  Weiss.  Tratte  theorique  et  pratique  de  droit  inter- 
national prive,  t.  V,  p.  584  et  suiv.,  les  difförents  systenaes  proposes  pour 
rösoudre  cette  question. 

^)  Ajoutons  que  la  France  a  6galement,  et  abstraction  faite  de  Tart.  2123 
du  code  civil  francais  qui  forme,  en  cette  matiere,  le  regime  general.  conclu 
avec  des  Etats  ötrangers  des  trait^s  r(5glant  la  question  de  Yejcequatur. 
Yoir,  p.  ex.,  la  Convention  franco-belge  du  8  juillet  1899  (n.  s.j  sur  la  com- 
p6tence  judiciaire,  sur  l'autorite  et  Texöcution  des  döcisions  judiciaires,  des 
sentences  arbitrales  et  des  actes  authentiques  dans  letude  de  Mr.  Charles 
Lachau,  avocat  ä  la  cour  dappel  de  Paris:  La  Convention  franco-belge 
du  8  juillet  1899  et  le  projet  de  Convention  analogue  entre  la  France 
et  VItalie  publice  dans  la  Revue  de  droit  international  prive  et  de  droit 
penal  international,  avril-septembre  1912. 
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„La  dispositon  de  Talinea  1®^  ne  s'oppose  pas  ä  soumettre 
ä  l'execution  les  biens  imraeubles  sis  dans  TEtat  auqiiel  Texe- 
cution  est  demandee,  lorsquil  s'agit  de  titres  executoires  ne 
portant  pas  sur  des  droits  de  propriete  oii  d'autres  droits  reels 
sur  des  immeubles  situes  dans  l'Etat  oü  rexeciition  devra 
avoir  lieu." 

Mais  ces  regles  souffrent  une  exception :  il  peut  arriver  que 
le  porteur  d'une  decision  ou  d'une  transaction  judiciaires  se 
voit  refuser  Vexeqiiatur,  bien  que  la  decision  ou  la  transaction 
en  question  ne  soit  pas  une  de  Celles  auxquelles  l'art.  12  de  la 
Convention  n'accorde  pas  d'exeqtiatiir.  Nous  pensons  ici  ä 
l'art.  14  de  la  Convention  oü  il  e.st  statue  que  „Toutefois, 
l'execution  ne  sera  pas  accordee  au  cas  oü  eile  servirait  ä 
realiser  un  rapport  juridique  ou  une  pretention  auxquels,  pour 
des  raisons  d'ordre  public  ou  de  morale,  la  loi  du  lieu  de 
l'execution  refuse  la  validite  ou  l'action."  Ainsi,  p.  ex.,  le 
code  civil  serbe  defend,  par  son  paragraphe  130,  la  reciierche 
de  la  paternite,  tandis  que  celle-ci  est  permise  par  le  §  163 
du  code  civil  autrichien  ^).  Si  maintenant  on  voulait  obtenir,  en 
Serbie,  Ye^equatiir  pour  un  jugement  rendu,  sur  la  base  du 
§  163  de  ce  dernier  code,  par  un  tribunal  autricliien,  cet 
exequatur  sera  refuse  par  le  tribunal  serbe :  en  effet,  la  regle 
du  droit  serbe  que  la  reciierche  de  la  paternite  n'est  pas  permise 
est  une  prescription  d'ordre  public  absolu  s'appliquant,  sur  le 
territoire  serbe,  tant  aux  sujets  etrangers  —  voire  autrichiens  — 
qu'aux  sujets  serbes. 

L'article  13  enumere  les  differentes  e.speces  de  decisions  qiii 
peuvent  etre  l'objet  de  la  procedure  ^'exequatur.     Ce  sont : 

1*^,  les  jugements,  les  ordres  de  payement  et  autres  arrets 
rendus  par  les  tribunaux  civils  ou  commerciaux  de  chacune  des 
Parties  contractantes ; 

2°,  les  transactions  passees,  en  matifere  contentieuse,  devant 
lesdits  tribunaux; 

3°,  les  jugements  rendus  par  des  arbitres,  en  tant  que  ces 
derniers  seraient  appeles  ä  statuer  sur  la  cause  soit  en  suite 
d'un  compromis  dresse  par  ecrit,  soit  en  vertu  d'une  disposition 
legale  etablissant  la  competence  d'un  tribunal  arbitral  pour 
certaines  affaires. 


M  Notons  que  la  lögislation  franraise  vient  d'abandoiiner  le  Systeme 
relatif  ä,  la  defense  de  la  reciierche  de  la  paternite :  vüir  1  etiide  de  Mr. 
A.  Wahl:  „La  recherclie  de  la  paterniti' diiprrs  la  loi  du  16  novembre  1!)12"' 
dans  la  „Revue  trimestrielle  de  droit  civil"  (ii"  I,   ÜUS). 
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b)  Auxquelles  coiiditions  V cxeqiiatur  ijeut-il 
etre  accorde?  Les  articles  15  ä  18,  qui  s'occupent  de  cette 
question,  soumettent  Vexequaiur  ä  ces  deux  conditions: 

P.  II  faut  d'abord  qiie  la  decision  ou  transaction  judiciaire 
pour  laquelle  on  demaiule  Yexeqiiafiir  soit  passee  en  force  de 
chose  jugee  et  soit  devenue  executoire  (art.  15,  2'\  art.  17). 
11  en  resulte  qu'une  decision  ou  une  transaction  judiciaire  qui 
ne  serait  pas  encore  executoire  ne  pourrait  etre  revetue 
d'exeqttahir :  en  effet,  comment  une  decision  ou  transaction 
judiciaire  qui,  parce  qu'elles  n'auraient  pas  encore  acquis 
l'autorite  de  la  chose  jugee,  ne  seraient  pas  suscejjtibles  d'exe- 
cution  dans  le  pays  oü  elles  sont  intervenues,  le  seraient- elles 
dans  le  pays  oü  Vexequatiir  est  sollicite? 

II  en  est  de  meme  des  sentences  arbitrales,  sur  lesquelles 
l'art.  18  s'exprime  de  la  maniere  suivante:  „L'execution  d'un 
jugement  arbitral  n"aura  Heu  que  lorsqu'il  sera  passe  en  force 
de  chose  jugee  et  qu'il  sera  devenu  executoire." 

2".  II  faut,  ensuite,  que  la  decision  ou  la  transaction  eraane 
d'une  juridiction  conipetente.  On  le  voit  d'apres  l'art.  15,  1^ 
oü  il  est  dit  que  „le  tribunal  qui  a  statue  sur  la  «cause,  doit 
etre  considere  comme  competent  aux  termes  de  l'art.  16  de  la 
presente  Convention".  Arretons-nous,  d'abord,  aux  decisions 
judiciaires,  et  nous  dirons  apres  quelques  mots  sur  les  trans- 
actions  judiciaires  et  les  sentences  arbitrales. 

Donc,  le  tribunal  (serbe,  autrichien  au  hongrois)  qui  a 
rendu  le  jugement  pour  lequel  il  s'agit  d'obtenir  Vexequatur 
doit  avoir  ete  competent.  Mais  d'apres  quelles  lois  la  question 
de  competence  doit-elle  etre  resolue?  Est-ce  suivant  les  lois  de 
l'Etat  ä  la  justice  duquel  on  demande  \ exeqiiatur  ou  bien 
suivant  Celles  de  l'Etat  oü  le  jugement  a  ete  rendu?  La  reponse 
ä  cette  question  nous  la  trouvons  dans  le  premier  alinea  ainsi 
congu:  ,,La  competence  du  tribunal  qui  a  statue  sur  la  cause 
sera  considere  comme  etablie  dans  le  sens  de  l'art.  15,  numero 
1,  si,  d'apres  les  lois  de  l'Etat  requis,  un  tribunal  de  l'autre 
Partie  Contractante  pouvait  etre  saisi  de  l'affaire."  En  conse- 
quence,  si  le  tribunal  de  l'Etat  requerant  n'aurait  pas  ete  com- 
petent, conformement  aux  lois  de  l'Etat  requis,  pour  juger  le 
proces  en  question,  le  tribunal  de  l'Etat  requis  auquel  on  se 
serait  adresse  pour  avoir  Vexequatiir  serait  tenu  de  refuser 
celui-ci:  les  lois  de  l'Etat  requerant  sur  la  competence  ne  sont 
donc  point  prises  en  consideration  en  cette  matiere. 

Mais  la  Convention  n'a  pas  laisse  ce  principe  intact.  En 
effet,  eile  a  edicte,  dans  la  seconde  partie  de  l'art.  16,  certaines 
regles    de    competence    qui,    gTäce    ä    la    Convention,    lient   les 
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tribunaux  des  Parties  contractantes :  ces  tribunaiix  sont  tenus 
d'appliquer  ces  regles  et  sans  qu'ils  aient  ä  rechercher  si,  peut- 
etre,  ces  regles  ne  seraient  pas  en  Opposition  avec  les  lois  de 
l'Etat  auquel  ils  appartiennent.  Voici  comment  s'exprirae  ä  cet 
effet  l'art.  Ki : 

,,La  conipetence  sera  toujours  consideree,  dit-il,  comrae 
etablie  dans  les  cas  suivants : 

„1°  s'il  s'aglt  d'une  demande  formee  par  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  cheque  contre  une  personne  obligee 
par  la  lettre  de  cliange  ou  le  cheque,  et  qu'il  en  a  ete  statue 
par  le  tribunal  du  lieu  lequel,  d'apres  les  lois  de  ce  tribunal, 
est  considere  comme  lieu  de  paiement; 

,,2"  si,  sur  une  demande  reconventionnelle,  le  tribunal  devant 
lequel  la  demande  originaire  etait  pendante,  a  statue  confor- 
mement  aux  lois  valables  pour  lui-meme; 

,,3°  si  les  parties  en  cause  sont  des  commergants,  fabricants 
ou  industriels  et  qu'il  a  ete  statue  sur  une  demande  en  execution 
ou  en  resiliation  d"un  contrat  ou  en  dommages-interets  pour 
non-execution  ou  execution  imparfaite  par  le  tribunal  du  lieu 
oü  le  contrat  a  ete  conclu  ou  doit  etre  execute; 

„4°  si  les  parties  s'etaient,  d'un  commun  accord,  soumises 
au  prealable  ä  la  competence  du  tribunal  qui  a  statue  sur 
l'affaire." 

Si  donc  le  jugement  qu'il  s'agit  de  faire  revetir  de  la 
formule  ^exequatiir  provient  d'un  tribunal  qui  a  ete  competent 
d'apres  les  dispositions  que  nous  venons  de  citer,  le  tribunal 
auquel  on  demande  \ exequatur  est  tenu  d'accorder  celui-ci 
sans  examiner  si,  dans  le  cas  concret,  le  tribunal  de  TEtat 
requerant  aurait  ete  competent  suivant  les  lois  interieures  de 
TEtat  requis:  la  Convention  serait  ici  au-dessus  de  ces  lois,  les 
modifiant  ou  les  remplagant^). 


^)  La  question  se  pose  de  savoir  ä  quelle  espece  de  compötence  l'art.  16 
fait  allusion,  lorsqu'il  dit  que  le  tribunal  de  l'Etat  requerant  doit  avoir  <tt^ 
competent  d'aprus  les  lois  de  l'Etat  requis,  est-ce  ;i  la  competence  rotioue 
muteriae  ou  ä  celle  ratione  personae  ou  ä  toutes  les  deux '?  Nous  ne 
pensons  pas  qu'il  s'agisse  ici  de  la  premiere  des  deux  compt5tences,  car.  comme 
les  regles  sur  la  competence  absolue  {ratione  materiae)  ont  un  lien  intime 
avec  l'organisation  des  tribunaux.  ce  serait  supposer  que  les  deux  Parties 
contractantes,  la  Serbie  et  rAutriche-IIongrie,  fussent  meliantes  Tune  euvers 
l'autre  en  ce  qui  concernait  leurs  organisations  judiciaires  respectives,  si  on 
interpretait  l'art.  16  en  ce  sens  que  le  tribunal,  saisi  d'une  demande  ^'crcquatur, 
a  le  pouvoir  d'examiner,  sur  la  base  des  lois  de  son  propre  Etat,  si  le  tribunal 
de  l'Etat  requerant  avait  ete  compOtent  ratione  materiae,  pouvoir  qui  n'eüt 
etö  qu'une  sorte  de  controle  que  le  trilninal  de  l'Etat  requis  exercerait  sur 
l'organisation  judiciaire  de  l'Etat  requerant.    Or  la  Serbie  et  l'Autriche-Hongrie 
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Fassons  maintenaiit  aux  transactions  jiidiciaires  et  aux 
sentences  arbitrales.  L'art.  17,  qui  s'occupe  des  transactions, 
dispose  que  „L'exeoution  sur  la  basc  d'unc  transaction  judiciaire 
n'aura  Heu  que  lorsque  cette  transaction  sera  executoire  suivant 
les  lois  du  lieu  oii  eile  a  ete  passee",  prescription  que  nous 
n'avons  pas  besoin  d'expliquer.  La  Convention  ne  dit  rien  si 
le  tribunal  de  l'Etat  requis  aura,  ici  aussi,  le  devoir  d'examiner 
si  le  tribunal  de  TEtat  requerant  devant  lequel  la  transaction 
a  ete  passee  a  et6  comp6tent.  La  Convention  garde  la  silence 
sur  ce  point  parce  que  ce  sont  les  parties  (jui  transigent  qui 
choisissent,  parmi  les  tribunaux  competents  ratione  fnateriae, 
celui  qui  recevra  leur  transaction,  ce  qui  conduit  ä  dire  que 
le  tribunal  devant  lequel  les  parties  ont  transige  sera  forcement 
competent  ratione  personae.  L'art.  18  vise  le  cas  dune  sen- 
tence  arbitrale  en  disant  „L'execution  d"un  jugement  arbitral 
n'aura  lieu  ([ue  lorsqu'il  sera  passe  en  force  de  cliose  jugee  et 
qu'il  sera  devenu  executoire."  Quant  ä  la  competence  du 
tribunal  arbitral,  la  Convention  se  tait  egalement,  parce  qu'un 
tel  tril)unal,  forme  par  les  parties,  est  par  cela  meme  toujours 
competent  ratione  personae. 


n'eussent  certainement  pas  conclu  la  Convention  dont  nous  nous  occupons  ici, 
si  ladite  m^fiance  existait  entre  elles.  On  ne  comprendrait  un  pareil  Systeme 
que  lä  oü,  comme  c'est  le  cas  de  la  France,  les  jugements  6trangers,  quel  que 
soit  le  pays  oü  ils  sont  rendus.  peuvent,  en  principe,  etre  rendus  ex6cutoires, 
dans  l'Etat  oü  il  s'agit  de  les  faire  ex6cuter,  suivant  la  legislation  interieure 
de  cet  Etat,  c'est-ä-dire  meme  en  l'absence  de  toute  Convention:  en  effet.  il 
serait  dangereux,  dans  ce  cas,  de  ne  pas  munir  le  tribunal  de  l'Etat  reqnis 
du  pouvoir  de  rechercher,  en  s'en  tenant,  dans  cette  recherche,  aux  lois  de 
l'Etat  auquel  il  appartient,  si  le  tribunal  de  TEtat  requ6rant  avait  6t6  com- 
petent ratione  materiae,  attendu  qu'il  est  posible  que  le  jugement,  pour 
lequel  ou  demande  Vexequatur,  provienne  d'un  pays  dont  l'organisation  ju- 
diciaire ne  präsente  pas  de  garanties  süffisantes  pour  que  le  tribunal  de  l'Etat 
requis  ose  le  laisser  ex6cuter  dans  le  territoire  de  cet  Etat.  Mais  un  pareil 
danger  n'existe  pas  lorsqu'un  Etat  moderne  conclut  un  traitö  sur  Vej-equatur, 
puisque  on  ne  conclut  de  tels  trait^s  qu'avec  des  pays  dont  l'organisation 
judiciaire  est  assise  sur  des  principes  qu'en  cette  matiere  les  Etats  civilises 
ont  adopt^s. 

Notre  avis  est  donc  que  l'art.  16  a  trait  ä  la  compötence  ratione 
personae,  et  nous  en  trouvons  une  preuve  encore  dans  cette  considöration 
que  les  exceptions  apportöes  par  le  meme  article  ä  la  regle  que  le  tribunal 
de  l'Etat  requerant  doit  avoir  6t6  comp6tent  d'apres  ies  lois  de  l'Etat  requis 
sont  egalement  relatives  ä  la  competence  ratione  jjersonae:  on  sait  que  les 
exceptions  appartiennent  au  meme  ordre  que  la  r^gle.  Du  reste  nous  conce- 
vons  parfaitement  la  r^gle  de  l'art.  16  que  nous  venons  de  citer:  la  Serbie 
voulait,  par  cette  regle,  se  prömunir  contre  le  risque  de  voir  ses  propres 
sujets  enlev6s  ä  ses  juges  naturels,  c'est-ädire  aux  juges  serbes  et  appel^s 
devant  les  tribunaux  austro-hongrois,  et  un  souci  analogue  animait  aussi 
l'Autriche-Hongrie. 
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C".  La  procediire.  Les  regles  relatives  ä  la  procedure  en 
matiere  ^' exequatitr  sont  edictees  par  les  art.  19  ä  27.  Xous 
nous  arreterons,  parmi  ces  regles,  seulement  ä  Celles  qui  sont 
les  plus  importantes. 

P.  L'art.  20  dispose,  que  „L'autorite  competente  de  l'Etat 
requis  statuera  sur  l'admissibilite  de  l'execution,  sans  entendre 
la  partie  obligee".  Dans  cette  phase  de  la  procedure  de 
Vexeqiiatur  la  Convention  n'a  pas  consacre  le  principe  de 
procedure :  Audiatur  et  altera  pars. 

2*^.  Le  meme  art.  20  dit  in  fine:  „II  est  interdit  au  tri- 
bunal  requis  d'entrer  dans  Texamen  du  fond  de  l'affaire",  dis- 
position  qui,  nous  pouvons  le  dire,  est  d'une  utilite  contestable, 
des  que  Part.  15  reconnait  au  tribunal  ä  qui  Ton  deraande 
Veoceqiiatur  uniquenient  le  pouvoir  du  double  examen  relatif  ä 
la  formule  executoire  du  jugement  ou  de  la  transaction  et  ä  la 
competence  du  tribunal  de  l'Etat  requerant  et  que  le  second 
alinea  de  l'art.  20  statue  que  „L"execution  sera  accordee,  si 
les  conditions  stipulees  ä  cet  egard  par  les  articles  12  ä  19 
de  la  presente  Convention  sont  remplies".  Du  reste  ä  ([uoi 
servirait  une  Convention  sur  Vexeqtiattir,  si  le  tribunal  de 
l'Etat  requis  aurait  la  faculte  d'examiner  le  fond  de  Taffaire? 
Ce  serait  juger  de  nouveau  le  meme  proces,  ce  qu"on  veut  pre- 
cisement  eviter  par  une  pareille  Convention. 

3^.  La  partie  poursuivie  dispose,  ä  l'encontre  de  la  decision 
accordant  Vexeqiiatur^  de  deux  moyens  de  recours  qui  nc  sont 
que  l'application  de  la  regle :  Audiatur  et  altera  pars,  negligee, 
comme  nous  l'avons  vu,  dans  la  premiere  partie  du  proces  de 
Vexequatur:  le  premier,  c'est  le  recours  que  lui  garantissent 
les  lois  de  l'Etat  requis  (en  Serbie  c'est  le  pourvoi  en  Cassation), 
et  ensuite  c'est  le  recours  specialement  adniis  par  la  Convention. 
Ce  dernier  recours  le  defendeur  ne  peut  le  faire  valoir  que  i)our 
les  raisons  suivantes  (art.  23):  I.  „que  Tune  des  conditions  stipu- 
lees par  les  articles  12  ä  18  de  la  presente  Convention  fait  defaut" ; 
II.  „que  Tacte  introductif  du  proces  n"a  pas  ete  signifie  regu- 
lierement  au  defendeur  qui,  dans  la  procedure  formant  la  base 
de  la  decision,  n'etait  pas  entre  en  contestation" ;  III.  „que  par 
suite  d'une  autre  irregularite  de  la  procedure  la  personne  contre 
laquelle  l'execution  doit  etre  operee,  etait  privee  de  la  possi- 
bilite   de  prendre  part   ä  cette  procedure"  i);  IV.    „((ue    d'apres 

1)  La  Convention  de  1881,  r(?glant  les  conditions  de  Vexequatur.  avait 
prescrit  que  la  question  dont  il  s'agit  dans  les  dispositions  que  nous  vi-nons 
de  citer  sous  les  numi'ros  11  et  III  devait  etre  e.xamim'e  et  tranclu'f  doflice 
par  le  tribunal  de  l'Etat  requis  dt'S  lintroduction  de  la  demande  d'e.vequatur. 
La  nouvelle  Convention  laisse  au  defendeur  le  droit  de  soulever  ou  non  lex- 
ception  tir6e  de  la  violation  de  la  regle:  Audiatur  et  altera  purti. 
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la  legislation  du  lieu  oü  la  decision  a  et^  rendue  ou  la  trans- 
action  passee,  cette  decision  ou  traiisaction  a  cesse  d'etre 
executoire"'  et  V.  „qua  d"apres  la  legislation  du  lieu  de  l'exe- 
cution,  rexcei)tion  de  la  chose  jugee  s'oppose  ä  la  Prätention 
pour  laquelle  l'exc^cution  doit  avoir  lieu",  Ce  recours,  organis6 
par  la  Convention,  doit  etre  porte  devant  le  tribunal  qui  a 
ordonne  Xexeqiiainr  et,  ä  moins  qu'il  ne  s'agisse  „des  cas 
prevus  ä  l'article  14  et  aux  nuraeros  4  et  5  du  present  article, 
dans  les  deux  semaines  ä  partir  de  la  signification  de  Tarret 
d"execution"  (art.  23).  Pour  ce  qui  est  des  cas  exceptes 
(art.  14  et  n'^  4  et  5  de  l'art.  23),  la  Convention  se  tait,  mais, 
Sans  doute,  l'opposition  pourrait  6tre  forraulee  contre  Tarret 
ordonnant  Texecution,  dans  ces  cas,  en  tout  etat  de  cause. 

4°.  „Lorsqu'ä  defaut  des  conditions  requises  l'execution  est 
refusee,  le  creancier  poursuivant  sera  libre  de  se  pourvoir  en 
recours. 

„La  demande  d'execution  pourra,  toutefois,  etre  renouve- 
lee,  par  le  tribunal  requerant  ou  par  la  partie  interessee,  en 
tant  que  les  conditions  stipulees  par  la  presente  Convention 
seront  ulterieurement  remplies"  (art.  25)  ^). 

E.  Faillites. 

II  arrive  souvent  que  la  personne  declaree  en  faillite  dans 
un  pays  possede  aussi  des  biens  dans  un  pays  etranger.  On  se 
demande  alors  si  le  jugement  declaratif  de  faillite  pourrait,  et 
ä  quelles  conditions,  produire  ses  effets  egalement  ä  Tegard  de 
ces  derniers  biens  du  failli.  C"est  la  question  dont  s"occupe  la 
Convention  dans  ses  articles  29,  30  et  31,  que  nous  allons 
brievement  expliquer. 


1)  Citons  encore,  dans  cette  partie  de  notre  commentaire  de  la  Con- 
vention, Tart.  28  relatif  ä  la  contrainte  par  Corps.  II  y  est  dit  que  „La 
contrainte  par  Corps,  soit  comme  moyen  d'execution,  seit  comme  mesure 
simplement  conservatoire,  ne  pourra  pas,  en  mati^re  civile  ou  commerciale, 
etre  appliqu6e  aux  ^trangers,  ressortissants  de  lune  des  Parties  contractantes, 
dans  les  cas  oü  eile  ne  serait  pas  applicable  aux  ressortissants  du  pays.  Un 
fait  qui  peut  etre  invoqu6  par  un  ressortissant  domicilie  dans  le  pays,  pour 
obtenir  la  lev6e  de  la  contrainte  par  Corps,  doit  produire  le  meme  effet  au 
proiit  d'un  ressortissant  de  l'autre  Partie  contractante,  meme  si  ce  fait  s'est 
produit  ä  l't^tranger".  Ajoutons  que,  d'apres  le  code  de  proc6dure  civile  serbe 
(§§  411  ä  419)  la  contrainte  par  corps  ne  constitue  qu'une  mesure  conservatoire. 
Les  conditions  auxquelles  eile  peut  etre  entreprise  contre  un  d^biteur,  pre- 
scrites  par  le  §  411  de  ce  code,  sont  les  memes,  soit  qu'il  s'agisse  de  sujets 
serbes  ou  de  sujets  ^trangers,  et  il  s'ensuit  que  l'article  pr6cit6,  en  tant  qu'il 
y  est  question  des  conditions  n^cessaires  pour  que  la  contrainte  par  corps 
puisse  etre  pratiqu^e,  trouverait  difficilement  sou  application  en  Serbie. 
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L'art.  29  distingue,  parrai  les  biens  que  le  failli  a  ä 
TetraDger,  deux  categories,  les  meubles  et  les  immeubles,  en 
paraissant  attacher  ä  la  declaration  de  la  faillite  des  eftets 
differents  suivant  qu'il  s'agit  de  la  premiere  ou  de  la  seconde 
categorie  de  biens.  En  verite,  comme  nous  allons  nous  en 
persuader,  cette  distinction  n"est  que  dans  les  mots. 

P.  Les  Mens  mohiliers.  Quant  ä  ces  biens,  le  jugement 
declaratif  de  faillite  prononce  par  un  tribunal  de  lune  des 
Parties  contractantes  produit  aussi  ses  effets  sur  le  territoire 
de  l'autre  Partie  contractante.  L"art.  29  enuraere  ces  effets  de 
la  faQon  suivante. 

a)  Premier  alinea:  „Lorsqu'une  faillite  est  ouverte  dans 
les  territoires  de  l'une  des  Parties  contractantes,  et  que  le 
failli  possede  des  biens  meubles  dans  les  territoires  de  l'autre, 
Sans  qu'il  y  seit  etabli,  il  sera  pourvu  ä  la  securite  et  ä  la 
remise  au  tribunal  saisi  de  la  faillite,  des  biens  meubles  sus- 
mentionnes,  si  demande  en  est  faite  par  le  tribunal  saisi  de  la 
faillite."  Comme  nous  voyons,  le  pouvoir  du  tribunal  de  la 
faillite  s"etend  aussi  auxdits  meubles  du  failli  en  ce  sens  que 
ces  meubles  doivent  etre  remis  ä  ce  tribunal  atin  qu'il  les  fasse 
vendre  pour  en   distribuer  le  prix  parmi  les  creanciers  du  failli. 

b)  Deuxieme  alinea:  „A  partir  du  jour  oü  la  demande 
adressee  au  tribunal  competent  et  tendant  ä  pourvoir  ä  la 
securite  ou  ä  la  remise  des  dits  biens  lui  sera  parvenue,  des 
gages  ne  pourront  plus  etre  legalement  constitues  sur  la  fortune 
susceptible  de  la  remise."  Cette  disposition  n'est  qu'une  appli- 
cation  de  la  regle  que,  du  jour  oü  le  debiteur  a  ete  declare  en 
faillite,  tous  ces  biens,  tant  immobiliers  que  mobiliers,  forment 
le  gage  des  creanciers  du  failli,  et  il  en  resulte  naturellement 
qu'apres  ce  moraent  personne  ne  peut  obtenir,  au  detriment 
de  ces  creanciers  ^),  un  droit  de  gage  sur  les  biens  de  la  faillite. 
11  faut  ajouter  au  droit  de  gage  aussi,  nonobstant  que  Tart  29 
de  la  Convention  ait  omis  de  le  mentionner,  les  autres  droits 
reels,  le  droit  de  propriete  et  les  droits  de  servitude  (droit  d'usage 


1)  Nous  disons:  ^au  dötiiment  des  creanciers",  parce  que.  comme  on  le 
sait,  lo  failli  ne  devient  pas,  de  par  le  jugement  döclaratif  de  faillite,  incapable 
de  s'obliger:  les  obligatiuns  qu'il  contracterait  apros  qu'il  a  6te  mis  en  faillite 
ne  seraient  pas  nulles  inter  partes,  elles  ne  le  seraient  qu'ä  l'^gard  des 
creanciers  de  la  faillite  „Ceux  ( —  les  effets  — )  qui  se  rattaclient  au  dessai- 
sissement  constituent  menie  plutöt  une  indispimibilite  des  biens  du  failli  i 
l'ögard  de  la  masse,  le  failli  n'est  pas  un  vtiritable  incapable,  ni  lui  ni  les 
persdunes  avec  lesquelles  il  a  contracte,  ne  peuvent  arguer  ses  actes  de 
nuUite" :  Ch.  Lyon-Caen  et  L.  Renault,  Tratte  de  droit  cminnercial 
(Chapitre  IX:  De  la  Situation  des  etrangers  et  des  conllits  de  lois  en  matiere 
de  faillite  et  do  li(|uid:ition  judiciaire),  p.  451. 
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et  trusufriiit).  Car  eadem  est  ratio.  Le  point  de  depart  de  cette 
indisponibilite  des  meubles  du  failli  se  trouvant  sur  le  territoire  de 
la  Partie  contractante  adverse  c'est  le  jour  „oü  la  demande  adressee 
au  tribunal  cüinpetent  et  tendant  ä  pourvoir  ä  la  securite  ou 
ä  la  reiiiise  desdits  bieiis  lui  sera  parvenue".  II  s'ensuit  que 
les  droits  reels,  constitues  sur  ces  biens  avant  le  moment  in- 
dique,  restent  intacts.  II  y  a  raerae  plus,  cornme  nous  le  voyons 
dans  la  deuxierae  partie  du  second  alinea  de  Tart.  29  (lu'il 
nous  faut  citer  ä  present:  „La  remise  au  tribunal  saisi  de  la 
faillite  n'aura  point  lieu,  lorsque  des  droits  de  revendication 
ou  de  restitution,  des  droits  de  retention  ou  de  Privileges,  des 
droits  de  gage  ou  d'autres  droits  reels  constitues  avant  le  jour 
susindique,  sont  reclames  soit  avant,  soit  apres  ce  jour  sur  les 
biens  qu'il  s'agirait  de  remettre.  II  en  est  de  meme  lorsque 
la  Separation  de  tels  biens,  notamment  d'une  succession,  est  de- 
mandee.  Dans  ce  cas  il  ne  pourra  etre  remis  au  tribunal  saisi 
de  la  faillite  que  ce  qui  reste  des  biens  apres  que  lesdites 
pretentions  auront  ete  entierement  satisfaites."  La  prescription 
que  nous  venons  de  citer  soustrait  donc,  dans  les  cas  qu'elle 
enumere,  les  meubles  que  le  failli  possede  dans  le  territoire  de 
l'autre  Partie  contractante  ä  la  corapetence  du  tribunal  de  la 
faillite  non  seulement  lorsque  les  reclamations  contenues  dans 
la  prescription  citee  avaient  dejä  ete  soulevees  lors  du  jour  oii 
la  demande  du  tribunal  de  la  faillite  a  ete  regue  de  la  part  du 
tribunal  de  l'Etat  requis  ^)  mais  aussi  lorsque  ces  reclamations 
sont  posterieures  ä  ce  jour. 

L'art.  29  statue  in  fine  comraeilsuit:  „Seront  considerees 
comme  appartenant  ä  la  fortune  raobiliere,  des  creances,  meme 
si  elles  sont  liypothe(iuees  sur  des  biens  immeubles."  üne  des 
consequences  de  cette  disposition  serait,  p.  ex.,  Timpossibilite 
pour  les  tiers  d'obtenir,  apres  le  moment  fixe  par  le  second 
alinea  de  Tart.  29,  des  gages  sur  ces  creances  (specialement 
une  hypotheque  sur  Thypotlieque  dejä  existante  et  garantissant 
une  creance  que  le  failli  possede  ä  l'etranger)  ainsi  que  de  les 
acquerir  en  toute  propriete,  du  moins  une  pareille  transaction 
ne  saurait  avoir  lieu  au  prejudice  des  creanciers  de  la  faillite. 


1)  Notons  ici  le  §  28  de  la  loi  serbe  sur  la  faillite  relatif  ä  la  comp6- 
tence  du  tribunal  de  la  faillite:  „A  partir  de  la  publication  du  jugemeut 
döclaratif  de  faillite  le  cours  des  proc^dures,  dans  les  proces  intent6s  contre 
le  failli  devant  n'importe  quel  tribunal,  est  interrompu,  et  tous  ces  proces 
doivent  etre  port6s  devant  le  tribunal  de  la  faillite  pour  y  etre  contiuuös  .  .  .  ." 
Faisons  remarquer  que  cette  disposition,  trop  largement  r(5dig6e,  n'est  pas 
une  d6rogation  aux  r^gles  sur  la  competence  ratione  materiae  mais  seule- 
ment ä  Celles  sur  la  compötence  ratione  personae. 
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2^.  Les  Mens  immoMliers.  L'article  30  de  la  Convention 
dit,  dans  son  alinea  premier,  que  tous  les  biens  immeubles  d"un 
failli  „seront  en  tout  cas  de  la  competence  des  tribunaux  de 
TEtat  sur  le  territoire  duquel  ces  biens  sont  situes",  et  il  con- 
tinue,  dans  le  second  alinea,  que  „Si  ces  biens  y  sont  soumis 
ä  la  vente  forcee,  un  excedent  obtenu  sur  le  prix  de  la  vente 
apres  avoir  satisfait  les  creanciers  qui  y  ont  droit,  sera  remis 
au  tribunal  saisi  de  la  faillite,  conformement  aux  dispositions 
de  l'article  precedent."  Ces  dispositions  ne  sont  pas  claires  et, 
pour  cette  raison,  elles  suscitent  des  questions.  Ainsi,  en 
premier  lieu,  les  immeubles  que  le  failli  possede  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  Partie  contractante  sont-ils  egalement  atteints 
par  le  jugement  pronongant  la  faillite,  de  teile  sorte  que,  p.  ex., 
ils  ne  pourraient,  eux  aussi,  etre  l'objet  dune  Constitution  de 
gage  ä  compter  du  jour  oü  le  tribunal  de  l'Etat  requis  a  ete 
avise  de  la  declaration  de  la  faillite?  Ensuite,  ä  quels  cre- 
anciers la  disposition  citee  fait-elle  allusion?  Entend-elle  par 
creanciers  seulement  les  personnes  qui  avaient  acquis,  avant  le 
jour  indique,  des  droits  de  gage,  et  dans  ce  cas  le  tribunal  de 
TEtat  requis  serait  tenu  d'envoyer  au  tribunal  de  la  faillite 
tout  ce  qui,  la  vente  des  immeubles  effectuee,  reste  apres  que 
ces  creanciers  auraient  ete  desinteresses  pour  etre  distribue, 
par  le  tribunal  de  la  faillite,  entre  les  creanciers  du  failli,  ou 
bien,  le  tribunal  de  la  Situation  des  immeubles  est-il  competent 
pour  la  collocation,  sur  le  prix  de  vente  de  ces  immeubles,  de 
tous  les  creanciers  y  compris  donc  aussi  les  creanciers  de  la 
faillite,  c'est-ä-dire  ceux  qui,  avant  l'ouverture  de  la  procedure 
de  la  faillite,  n'etaient  pas   devenus   creanciers   hypothecairesV 

Nous  croyons,  en  nous  basant  sur  Te-sprit  de  la  Convention 
qui  tend,  entre  autres,  ä  assurer  les  droits  des  ressortissants  de 
l'une  des  Parties  contractantes  dans  le  territoire  de  l'autre,  que 
la  faillite  declaree  par  un  tribunal  de  Tune  de  ces  Parties 
embrasse  aussi  les  biens  immobiliers  ({ue  le  failli  a  dans  le 
territoire  de  l'autre  Partie,  ce  qui  conduit  ä  ce  resultat  que 
ces  biens,  de  meme  que  les  meubles  qui  s'y  trouvent,  deviennent 
indisponibles  a  partir  du  jour  determin^  ci-dessus. 

Mais  quid  de  la  distribution  de  ce  (jui  reste  du  prix  de  vente 
des  immeubles  situes  ä  l'etraiiger  une  fois  ([ue  les  creanciers 
gagi.stes  anlerieurs  ä  la  faillite,  ont  ete  desinteresses?  Sera-t-elle 
de  la  competence  du  tribunal  de  la  faillite  ou  de  celui  de  la 
Situation  des  immeubles?  J^a  question  se  pose  a  cause  de  la 
redaction  de  l'art.  30  al.  1  qui,  comme  nous  le  savons  dt^jä,  s'ex- 
prime  de  la  fa^on  suivante:  „Pour  ce  »lui  concerne  les  dis])o- 
öitions  ä  Tegard  ....  de  tous  les  biens  immeubles  d"un  failli. 
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elles  seront  en  tout  cas  de  la  corapetence  des  tribunaux  de 
l'Etat  dans  lequel  ces  biens  sontsitues".  Ce  sont  les  mots :  „en 
tout  cas"  qui  suscitent  des  doutes  relativement  au  sens  de  cette 
disposition. 

Nous  croyons  neannioins  que  le  tribunal  de  la  faillite  est, 
ici  aussi,  competent,  qu'en  d'autres  termes,  il  n'y  a,  sur  ce 
point,  de  difference  entre  les  meubles  et  les  irameubles.  Nous 
rinduisons  d'abord  de  l'alinea  2  de  l'art.  30  oü  11  est  dit  qu'e 
„Si  ces  biens  y  sont  soumis  ä  la  vente  forcee,  un  excedant 
obtenu  sur  le  prix  de  la  vente  apres  avoir  satisfait  les  crean- 
ciers  qui  y  ont  droit  sera  remis  au  tribunal  saisi  de  la 
faillite  .  .  .  .",  disposition  qui  se  rapporte  aussi  aux  irameubles. 
II  est  certain,  selon  nous,  que  les  creanciers  dont  il  est  question 
dans  cette  disposition  sont  les  creanciers  gagistes  anterieurs  ä  la 
faillite,  car,  s'il  en  etait  autrement,  si  la  Convention  comprenait, 
dans  cet  alinea  de  l'art.  30,  tous  les  creanciers  de  la  faillite,  eile 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  parier  d'un  excedant  du  prix  de  vente 
des  irameubles :  en  effet,  dans  ce  cas,  le  tribunal  de  la  Situation 
des  imraeubles  aurait  ä  distribuer,  entre  les  creanciers  de  la 
faillite,  tout  l'argent  provenant  de  la  vente  des  biens  iraraobiliers 
du  failli.  Et  si  l'on  observait  que  l'excedaut  dont  parle  l'alinea 
cite  est,  peut-etre,  1' excedant  qui  pourrait  eventuellement  rester 
apres  le  payement  de  tous  les  creanciers  du  failli,  il  fandrait 
repondre  que  de  pareils  cas  sont  trop  rares  pour  que  les 
redacteurs  de  la  Convention  aient  pu  y  faire  allusion  dans  ledit 
alinea. 

Nous  pouvons  egaleraent  citer,  dans  le  raerae  ordre  d'idees, 
l'alinea  2  de  l'art.  31  de  la  Convention  oü  nous  lisons  ce  qui 
suit:  „Lorsqu'ä  l'ouverture  de  la  faillite  on  presurae  que  des 
creanciers  se  trouvent  sur  les  territoires  de  l'autre  Partie 
contractante,  l'ouverture  de  la  faillite  devra  etre  publice  aussi 
dans  les  journaux  de  l'autre  pays,  designes  ä  cet  effet  et 
d'apres  les  dispositions  qui  y  restent  en  vigueur".  Est-ce  que 
cette  disposition  ne  doit  pas  egaleraent  etre  interpretee  en  ce 
sens  que  tous  les  creanciers  du  failli,  c'est-ä-dire  non  seule- 
ment  ceux  qui  habitent  dans  le  pays  oü  siege  le  tribunal  de  la 
faillite  raais  encore  ccux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie  contractante,  doivent  reraettre,  ä  iin  de  verification, 
les  titres  de  leurs  creances  au  tribunal  de  la  faillite?  II  faut 
indubitableraent  repondre  af&rraativeraent,  du  raoins  en  ce  qui 
concerne  les  creanciers  chirograpliaires,  les  creanciers  gagistes 
anterieurs  ä  la  faillite  ayant,  corarae  nous  l'avons  dejä  vu,  en 
cas  que  les  objets  de  leurs  gages  ne  se  trouvent  pas  dans  le 
pays  du  tribunal  de  la  faillite,  ä  faire  cette  reraise  au  tribunal 
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de  la  Situation  des  biens.  Or  dire  (lue  tous  les  creanciers 
chirographaires  tombent  sous  la  competence  du  tribunal  de  la 
faillite,  sans  distinction  de  lieux  oii  ce  trouvent  les  differents 
biens  du  failli  —  en  effet  Talinea  2  de  l'art.  30  ne  fait  point  cette 
distinction  —  c'est  dire  en  meme  temps  que  le  tribunal  de  la 
Situation  des  iinraeubles  est  incorapetant  pour  la  distribution  de 
l'argent  issu  de  la  vente  de  ceux-ci  entre  les  creanciers 
chirogTapliaires,  si  ce  tribunal  n'est  pas  en  meme  temps  le 
tribunal  de  la  faillite^). 

Cette  disposition  ainsi  que  celle  contenue  dans  l'alinea  1  de 
l'art.  31  („Dans  les  faillites  ouvertes  dans  les  territoires  de 
l'une  des  Parties  contractantes,  les  creanciers  ressortissants  de 
l'autre,  seront  entierement  assimiles  aux  creanciers  nationaux") 
est,  tel  est  du  moins  notre  avis,  une  des  preuves  que  cette 
Convention  serbo-austro-hongroise  a,  en  principe,  adopte,  en 
matiere  de  faillite,  le  Systeme  de  Vimite  et  de  Vindivisibilite 
de  la  faillite,  Systeme  preferable  ä  celui  de  la  pluralite  des 
faillites-). 

La  Convention  ne  contient  pas  non  plus  de  disposition 
relativement  ä  la  question  de  savoir  si  la  decision  du  tribunal 
qui  a  declare  la  faillite  doit  remplir  certaines  conditions  pour 
que  les  tribunaux  de  l'autre  Partie  contractante  dans  le  ressort 
desquels  le  failli  possede  des  biens  soient  tenus  de  proceder, 
conformement  aux  articles  29  et  30,  aux  Operations  que  la 
procedure  de  la  faillite  necessite.  Notamment,  ces  tribunaux 
ont-ils,  ä  l'egard  de  cette  decision,  les  memes  pouvoirs  que  la 
Convention  leur  confere  par  rapport  aux  jugements  pour  lesquels 
Vexequatiir  est  demande^)?  Nous  pensons  ([u'il  y  a  lieu  de 
faire  ici  une  distinction.     S'il  s'agit  des  mesures  conservatoires 


1)  La  disposition  de  cet  alinea  peut,  nous  l'avouons,  comporter  encore 
d'autres  interpr(5tations,  dcfavorables  ä  la  th^se  que  nous  defendons  plus  haut, 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  notre  interpretation,  vu  la  redactiou 
du  meme  alinca,  est  aussi  plausible.  A  eile  seule  eile  n'aurait  pas  une  trop 
grande  force,  mais  ajoutee  ä  d'autres  arguments  que  nous  avons  e.xposes  et 
qui  militent  en  faveur  de  la  meme  these,  notre  interpretation  ne  man(iue  pas, 
croyons-nous,  de  fondement. 

2)  Les  juristes  allemands  condensent  les  injustices  et  les  inconveuients 
qu'entraine  ce  dernier  Systeme  dans  le  niot  si  eaergique:  Raubsijsteni :  A. 
Weiss,  Tratte  theortque  et  pratique  de  droit  international  prive,  t.  V. 
p.  74.5.  Voir,  sur  cette  question,  aussi:  Ch.  Lyon-Cacn  et  L.  Renault.  Tratte 
de  droit  commercial,  t.  VIII,  p.  450;  Dr.  F.  Meili,  Lelirbucii  des  inter- 
nationalen Konkursrechts,  p.  88  et  suiv.  (§  28,  Der  LImfang  dos  Konkurses). 

•*)  L'art.  8  §  2  de  la  Convention  franco-belge  du  S  juillet  ISiti)  dispose 
que  le  syndic  ou  le  curateur  de  la  faillite  ,ne  pcut  toutefois  proceder  ;\  des 
actes  d'ex(5cution  qu'autant  que  le  jugement  eu  vertu  duquel  ilagit  a  t5t6 
revetu  de  Vejceqiiatur  .  .  .  .* 
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que  ]a  declaration  de  la  faillite  entraine  apres  eile,  la  demande 
adressee  par  le  tribunal  de  la  faillite  au  tribunal  de  la  Situation 
des  biens  et  dont  parle  l'art.  29  de  la  Convention  est  süffisante, 
qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  inimeubles.  La  Convention  franco- 
belge,  que  nous  citons  en  bas,  est  aussi,  en  substance,  en  ce 
sens.  „Les  eSets  de  la  faillite  declaree  dans  Tun  des  deux  pays, 
par  le  tribunal  competent  d'apres  les  regles  qui  precedent,  dit- 
elle  dans  son  art.  8  §  2,  s'etendent  au  territoire  de  Tautre"!  Mais 
quant  aux  mesures  d'execution,  mesures  qui  succedent  aux 
mesures  conservatoires  dans  le  cas  oü  les  Interesses  ne  sont  pas 
parvenus  ä  conclure  un  concordat,  la  decision  du  tribunal  de  la 
faillite  les  ordonnant  doit  etre  revetue  de  Vexecßiatitr  de  la 
maniere  reglee  par  cette  Convention,  et  cet  exequatur  sera  ac- 
corde,  si  les  conditions  prescrites  ä  cet  effet  par  cette  Convention, 
sont  remplies.  II  en  est  de  meine  du  jugeraent  d'homologation 
du  concordat  par  rapport  auquel  la  Convention  franco-belge  du 
8  juillet  1899  s'exprime  comme  ilsuit:  „Le  jugement  d'homolo- 
gation du  concordat,  rendu  dans  Tun  des  deux  pays,  aura 
autorite  de  chose  jugee  dans  l'autre  et  y  sera  executoire  d'apres 
les  dispositions  du  meme  titre  II"  ^). 

§  n. 

Convention  relative   aux  successions,   ä  la   tiitelle   et  ä  la 

curatelle    aiusi   qu'ä    la   legalisation    de    documents    et  aux 

actes  de  l'etat  civil. 

Cette  Convention  s'occupe,  comme  son  titre  Tindique,  de 
trois  ordres  de  questions.  Aussi,  allons-nous  diviser  notre 
commentaire  de  cette  Convention  en  trois  parties,  et  dans 
cliacune  d'elles  nous  nous  bornerons  aux  choses  essentielles. 

I.  Des  successions.  1°  Droit  materiel.  Commengons 
d'abord  par  citer  l'art.  9  de  cette  Convention:  „Les  ressortissants 
de  l'une  des  Parties  contractantes  seront  habiles  ä  recevoir 
dans  les  territoires  de  l'autre  de  la  meme  maniere  que  les 
nationaux  les  biens  qui  leur  seraient  devolus  ä  titre  de  donation, 
legs,  testament,  contrat  d'heredite  ou  meme  par  succession  ab 
intestat,  et  lesdits  heritiers,  legataires  ou  donataires  ne  seront 
pas  tenus  ä  acquitter  des  droits  de  succession  ou  mutation 
autres,  ni  plus  eleves,  que  ceux  qui  seraient  imposes,  dans  les 
cas  semblables,  aux  nationaux  eux-memes. 


1)  Ce  titre  est  intitul6:  „De  Tautoritö  et  de  rex^cution  des  däcisions 
judiciaires,  des  sentences  arbitrales  et  des  actes  authentiques"  (Art.  8  §  2 
in  fine). 
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„Dans  le  cas  oü  la  succession  serait  composee,  en  partie 
ou  en  totalite,  de  biens  immeubles  et  que,  d'apres  les  Traites 
en  vig'ueur,  la  personne  ä  laquelle  ces  biens  sont  devolus,  ne 
serait  pas  habile  ä  les  acquerir,  il  sera  accorde,  de  part  et 
d'autre,  aux  Interesses  un  delai  ä  fixer  selon  les  circonstances 
du  cas  special,  afin  de  pouvoir  effectuer  la  vente  de  ces  im- 
meubles de  la  maniere  la  plus  avantageuse  ^). 

„Lorsque  ce  delai  est  expire  et  qu'aucun  resultat  n'a  ete 
obtenu,  les  tribunaux  procederont  ä  la  vente  aux  encheres 
publiques  des  biens  immeubles  en  faveur  des  ayants-droit 
susmentionnes." 


1)  D'apr^s  un  decret  du  2  aoüt  1852  qui  ,peut  ßtre  consid^rö  comme 
le  complöment  de  Tart.  45  du  Code  civil,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  pro- 
pri^t^  et,  par  const5quent,  le  droit  de  contracter  des  etrangers  en  Serbie"  (G. 
Pavlovitch,  dans  son  etude.  citee  d^jä  ici.  sur  la  condition  juridique  des 
6trangers  en  Serbie.  Journal  du  droit  international  jjrive,  No.  III — IV, 
1884,  p.  145j,  les  6trangers  ne  sont  pas  aptes  ä  acquerir  des  immeubles  en 
Serbie,  et  le  principe  de  la  reciprocit6  legislative,  consacre  par  le  §  47  du 
code  civil  serbe  en  matiöre  de  droit  international  prive.  ne  pourrait  empecher 
Tapplication  de  ce  döcret.  II  n'y  a  qu'une  Convention  internationale  qui 
puisse  conferer  aux  nationaux  dun  pays  etranger  la  capacite  d'acqutSrir  des 
immeubles  en  Serbie,  et  en  fait,  la  Serbie  a  passe,  depuis  que  le  Trait6  de 
Berlin  Tavait  proclamee  Etat  independant  et  souverain,  plusiers  couventions 
de  ce  genre.  (Voir  ces  Conventions  dans  T^tude  de  M.  G.  Pavlovitch  sur 
la  condition  juridique  des  etrangers  en  Serbie,  Journal  die  droit  international 
j}rive,  No.  III — IV.  1884,  p.  146).  Notons  seulement.  parce  que  nous  en 
avons  besoin  ici,  le  traite  de  commerce  conclu  en  1882  avec  lAutriche-Hongrie 
dont  l'art.  II  contenait,  entre  autres.  la  proposition  suivante:  „Les  sujets  de 
chacune  des  parties  contraclantes  auront  la  meme  l'aculte  que  les  tiationaux 

d'acquerir  des  terres  de  toutes  sortes  et   des  maisons ;  en 

gönöral  d'acquerir  des  biens  meubles  et  immeubles,  d"en  disposer,  etc.  etc." 
(G.  Pavlovitch,  loc.  cit.J.  Cette  disposition  a  ete  aussi  reproduite  dans  le 
nouveau  traite  de  commerce  que  la  Serbie  a  conclu  le  14  27  juiliet  191U  avec 
l'Autriche-Hongrie.  11  est  dit  notamment,  dans  lart.  II  de  ce  traite,  ce  qui 
suit:  „Les  ressortissants  de  chacune  des  Parties  contraetantes  auront  recipro- 
quement,  dans  les   territoires   de   l'autre.  la  meme  faculte  que   les   nationaux 

et  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favoris^e d'acquerir  des  terres 

de  toute  sorte  et  des  maisons  oa  de  les  louer  et  de  les  posseder  en  tout 
ou  en  partie;  en  general,  d'acquerir  des  biens  meubles  et  immeubles,  de  les 
aliöner  ou  transmettre  par  des  actes  quelconques  et  siirtout  par  la  vente  ou 
par  la  succession  ab  intcstato:  le  tout.  sans  autorisation  ou  approbation  des 
autorit^s  du  pays".  L'e.vception  n'est  faite  qu'en  ce  qui  concerue:  „Les 
fondations.  corporations,  associatii)n  et  en  gi5neral  toutes  les  personnes  morales 
qui  existent  dans  les  territoires  d'une  des  Parties  contraetantes  .  .  .  .*  (le 
meme  article  al.  3  dudit  trait6  de  commerce),  qui  sont  ,exclues  de  la  facult6 
d'acquerir,  soit  ä  titre  gratuit  soit  ä  titre  on^reux,  des  biens  immeubles  sur 
les  territoires  de  l'autre  Partie"  lart.  II,  al.  3j.  Voir  cependant  un  tempiSra- 
raent  apport6  ä  cette  exception  par  i'alinöa  4  du  mi^me  article  en  faveur  des 
societes  anonymes,  ainsi  que  des  autres  soci^t^s  commeroiales  ou  tinancieres 
(y  compris  les  societes  dassurance  de  tout  genrei  „existant  sur  les  territoires 
de  l'une  des  Parties  contraetantes  en  vertu   des  lois  respectives  .  .  .". 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     I.  ilJ 
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Nous  avons  vu,  en  parlant  de  la  premiere  Convention,  ({ue  le 
Code  civil  serbe  a  admis,  en  ce  qui  concerne  la  condition  juridique 
des  etrangers  en  Serbie,  le  Systeme  de  reciprocite  legislative 
(§  47).  On  se  demande  seulement  si  ce  Systeme  est  aussi 
applicable  en  matiere  de  succession,  parce  que  le  §  423  du 
meme  code  contient  la  disposition  suivante:  „Quand,  comment 
et  quels  sujets  etrangers  peuvent  recevoir  par  succession  les 
biens  d'un  sujet  serbe.,  tous  ces  points  seront  resolus  suivant 
les  traites  diplomatiques  conclus  avec  les  Etats  etrangers."  II 
y  a,  comme  nous  l'avons  dejä  dit,  des  juristes  serbes  qui 
pensent  qu'en  ce  qui  regarde  les  successions,  le  legislateur  a 
abandonne  la  reciprocitti  legislative  et  s'est  arrete  ä  la  reci- 
procite diplomatique,  opinion  que  nous  ne  partageons  pas: 
notre  avis  est  que  le  §  423  n'est  point  une  exception  de  la 
regle  deposee  dans  le  §  47  du  code  civil  serbe. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  toujours  est-il 
que,  comme  cela  resulte  de  l'art.  9  de  la  Convention  que  nous 
venons  de  citer,  les  sujets  serbes  ont  la  capacite  d'lieriter  des 
biens  laisses  par  le  de  cimts  snr  le  territoire  austro-hongrois 
et,  ä  l'inverse,  les  sujets  austro-hongrois  jouissent  de  la  merae 
capacite  en  Serbie.  Et  l'art.  9  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
les  biens  raobiliers  ou  immobiliers  pas  plus  qu'il  ne  s'occupe 
de  savoir  si  le  de  cmus  est  on  non  sujet  de  l'Etat  oü  il  laisse 
des  biens  et  s'il  est  ou  non  mort  sur  le  territoire  de  cet  Etat. 
Ainsi,  p.  ex,,  un  Serbe  peut  succeder  ä  un  Autrichien  quant  aux 
biens  que  celui-ci  a  laisses  en  Autriclie,  sans  qu'il  y  ait  ä  examiner 
si  ces  biens  sont  meubles  ou  immeulDles  et  si  l'Autrichien  est 
decede  en  Antriebe,  en  Serbie  ou  dans  un  autre  pays.  Les 
Serbes  et  les  Austro-Hongrois  ont  donc  ete  mis,  par  cette 
Convention,  sur  un  pied  d'egalite  quant  ä  la  capacite  de  suc- 
ceder, et  ceci  est  vrai  sans  egard  ä  la  maniere  dont  la 
succession  est  devolue,  ce  peut  etre  indifferemment  par  la  loi, 
le  testament  ou  le  contrat  d'heredite  ^). 

Art.  1:  „Les  ressortissants  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  pourront   disposer   par  testament,   legs,    donation 


1)  Le  Code  civil  autrichien  ne  permet,  dans  son  §  602,  ce  dernier  mode 
de  succöder,  qu'entre  6poux  („Erbverträge  über  die  ganze  Verlassenschaft. 
<jder  einen  in  Beziehung  auf  das  ganze  bestimmten  Teil  derselben,  können 
nur  unter  Ehegatten  gültig  geschlossen  werden.  Die  Vorschriften  hierüber 
sind  in  dem  Hauptstücke  von  den  Ehepakten  enthalten").  Le  Code  civil  serbe 
a  adopt6  6galement  Tinstitution  de  contrat  de  succession  (cette  Institution 
n'existe  pas  dans  toutes  les  16gislations,  p.  ex.,  en  France),  mais  on  discute 
sur  le  point  de  savoir  si  ce  contrat  peut  intervenir  entre  toutes  personnes  ou 
seulement  entre  mari  et  femme,  les  dispositions  du  code  Civil  serbes  qui 
consacrent  ce  mode  de  succession  n'(5tant  pas  suffisament  explicites  sur  ce  point. 
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ou  autrement,  de  tous  les  biens  qu'ils  possederaient  dans  les 
territoires  de  Tautre  Haute  Partie  contractante. 

„Ils  auront  la  faculte  de  faire  dresser  leurs  dispositions  de 
derniere  volonte  par  les  fonctionnaires  consulaires." 

Cet  article  garantit  aux  sujets  de  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes  le  droit  de  disposer  ä  titre  gratuit  des  biens,  meubles 
011  immeubles,  qu'ils  auraient  sur  le  territoire  de  Tautre,  et  ce 
droit  leur  est  concede  sans  egard  au  lieu  oü  le  testateur 
(legateur)  ou  donateur  est  doraicilie,  c'est-ä-dire  ce  droit  leur 
est  assure  soit  quil  habite  ou  non  l'Etat  dans  lequel  sont 
situes  les  biens  faisant  l'objet  du  testaraent   ou  de  la  donation. 

L'art.  2  s'occupe  de  la  question,  tres  importante,  relative 
ä  la  loi  ä  appliquer  au  cas  oü  un  sujet  serbe  laisse  des  biens 
en  Autriclie-Hongrie  et  vice  versa.  II  distingue  entre  les  im- 
raeubles  et  les  meubles.  Quant  aux  premiers,  l'art.  2  s'exprime 
de  la  fagon  suivante :  „La  succession  aux  biens  immobiliers 
sera  regle  par  les  lois  du  pays  dans  lequel  les  immeubles  sont 
situes,  et  la  connaissance  de  toute  demande  ou  contestation 
concernant  les  successions  immobilieres,  appartiendra  exclusive- 
ment  aux  tribunaux  de  ce  pays."  Corame  nous  voyons,  la 
Convention  a  suivi  ici  la  theorie  des  Statuts  d'apres  laquelle 
les  lois  relatives  aux  successions  immobiliaires  avaient  un 
caractere  extraterritorial  et  s'appliquaient  dans  tous  les  cas, 
qu'il  se  füt  agi  de  nationaux  ou  d'etrangers.  Le  Statut  reel 
etait  donc  ici  predominant  ^).  Les  Parties  contractantes  ont 
pense  que  les  questions  toucliant  les  immeubles.  c'est-ä-dire 
une  partie  du  territoire   de  leurs  Etats  respectifs,   interessaient 


^)  A.  Weiss,  Traitc  eUmentaire  de  droit  international  prive,  p.  833. 
Ce  Systeme  n'est  pas  accept6  par  beaucoup  d'auteurs,  pariui  lesquels  se  trouve 
aussi  M.  A.  Weiss,  adhcrent  de  Tecole  italienne  moderne  tiui  admet.  en  droit 
privö,  le  principe  de  la  Suprematie,  en  matiere  de  coiitlits  internationaux,  de  la 
loi  nationale.  Ce  principe  ne  souffre,  d'apres  cette  (5cole,  que  trois  exceptiuns  tirees 
de  l'ordre  public,  de  l'autonomie  de  la  volonte  des  parties  et  de  la  regle;  Locus 
regit  actum.  M.  Weiss,  s'arrete,  dans  son  ouvrage  cite  tout  ;\riieure,  aux  trois 
Conventions  conclues  par  la  France  avec  l'Autriche  ilHHHj,  avec  la  Russie 
(1874)  et  avec  la  Serbie  (1883),  dans  lesquelles  la  th(5orie  statutaire  est 
appliqu6e  aux  successions  immobilieres,  en  les  critiquant  dans  les  termes 
suivants:  „Ces  Conventions  ne  prouvent  qu'une  chose,  c'est  que  leur  negociateurs 
6taient  imbus  de  l'ancienne  doctrine  statutaire,  comninnement  adoptee  jusqu'ä 
ce  jour  par  la  jurisprudence;  elles  ne  demontrent  pas  le  moins  du  monde  que 
cette  doctrine  est  fondOe  en  raison  et  que  le  texte  de  la  loi  framaise  Tautürise" : 
page  838.  Mr.  Weiss  adresserait  6galcment  ces  reproches  ä  la  Convention  que 
nous  commentons  ici,  sMl  venait  ä.  donner  son  avis  sur  eile. 

Voir  l'art.  3  al.  2  du  code  civil  franeais  suivant  lequel  Us  successions 
immobilieres  en  France  sont  regies  par  la  loi  fran^aise  alors  meme  que  le 
defnnctus  serait  ötranger:  Baudnj-Lacantineric,  Pn'cis  de  droit  civil, 
t.  I,  p.  39. 
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la  souverainete  de  ceux-ci  et  que,  i)our  cette  raison,  elles  ne 
pouvaient,  alor.s  qu'elles  seraient  d'ordre  juridique  prive,  toraber 
sous  le  coup  d'une  loi  etrangere. 

Mais  quelles  sont  ces  questions  ayant  trait  aux  successions 
immobilieres  qui  doivent  etre  resolues  suivant  la  lex  rei  sitae  ? 
Nous  croyoiis  qu'il  y  a  lieii  d'appliquer  ici  le  quatrieme  alinea 
de  l'art.  2  ainsi  congu:  „Seront  entendus  par  droits  successo- 
raux:  la  succession  legale,  le  droit  ä  la  legitime,  la  succession 
par  testaraent,  le  contrat  d'heredite,  la  donation  ä  cause  de 
mort,  le  legs  et  l'acquisition  ä  l'Etat  d'une  succession  vacante." 
Bien  que  cette  disposition  se  rapporte  specialement  aux  biens 
mobiliers  dont  traitent  les  alineas  2,  3  et  5  de  l'art.  2  de  la 
Convention,  rien  ne  s'oppose  ä  ce  qu'elle  regoive  aussi  son 
application  en  matiere  cle  succession  immobiliere.  Ainsi,  p.  ex., 
la  question  de  savoir  dans  quel  ordre  les  sujets  serbes,  parents 
d'un  sujet  serbe  ou  autrichien  mort  en  Autriche,  seront  appeles 
ä  recueiller  la  succession  immobiliere  que  celui-ci  y  a  laissee, 
recevra  sa  Solution  eu  egard  ä  la  loi  autrichienne.  En  sup- 
posant  que  le  de  cuius  soit  un  sujet  serbe  et  qu'il  ait  laisse 
un  iils  et  une  fille,  on  n'appliquera  pas  ici  la  loi  serbe  suivant 
laquelle  les  fils  excluent,  dans  la  succession  du  pere  (ou  de  la  raere) 
les  filles  qui  n'ont  qu'un  droit  d'entretien  jusqu'au  jour  de  leur  mort 
ou  de  leur  mariage  ainsi  que  le  droit  aux  frais  de  mariage  et 
d'etablissement  (§  397  du  Code  civil  serbe),  mais  on  appliquera 
la  loi  autrichienne  qui  ne  distingue  pas,  en  fait  de  devolution 
de  la  succession,  entre  les  fils  et  les  filles  (§  732  du  code  civil 
autrichien) :  ce  code  civil  ne  connait  pas,  comme  c'est  le  cas 
de  la  legislation  serbe,  le  principe  de  la  primogeniture  de  la 
ligne  masculine  par  rapport  ä  la  ligne  feminine.  La  loi 
autrichienne  sera  egalement  appliquee  ici  en  ce  qui  touche  la 
quotite  disponible  ou  la  reserve.  Faisons  remarquer  que  la 
loi  serbe  et  la  loi  autrichienne  ne  se  dinstinguent  pas  quant  ä 
la  quantite  de  la  reserve:  celle-ci  est,  dans  l'une  et  l'autre  de 
ces  deux  legislations,  d'une  moitie  de  ce  que  Theritier  aurait 
eu,  si  le  defiinctus  etait  mort  ab  intestat.  Mais  les  deux 
lois  se  separent  l'une  de  Tautre  en  ce  qui  concerne  les  heritiers 
qui  ont  droit  ä  la  reserve:  d'apres  le  §  477  du  code  civil 
serbe  ce  ne  sont  que  les  fils  et  les  filles  du  defunt,  tandis  que 
le  §  762  du  code  civil  autrichien  statue  que:  „Die  Personen, 
welche  der  Erblasser  in  der  letzten  Anordnung  mit  einem 
Erbteile  bedenken  muß,  sind  seine  Kinder,  und  in  deren  Er- 
mangelung seine  Eltern"  ^).     C'est  donc  le  §  762   du  code  civil 


1)  Notons  encore  le  §  763  du  möme  code  qui  nous  donne  ici  la  d^fioition 
du  mot:  „Kinder"  et  „Eltern".  11  dit  ä  cet  effet:  „unter  dem  Namen  Kinder 
werden  nach  der  allgemeinen  Regel  (§  42)  auch  Enkel  und  Urenkel,  und  unter 
dem  Namen  Eltern  alle  Großeltern  begriffen". 
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autrichien  qui,  dans  le  cas  suppose  plus  haut,  Temportera  sur 
le  §  477  du  code  civil  serbe,  de  meme  que  ce  serait  ce  dernier 
paragraphe  qui,  dans  Thypothese  inverse,  serait  prefere. 
Etc 

Mais  quant  ä  la  forme  du  testament  ou  du  contrat 
d'heredite,  nous  pensnns  que  la  Convention  ne  fait  pas  obstacle 
ä  l'application  de  la  regle  Locus  regit  actum. 

Fassons  maintenant  aux  meubles  dont  il  est  question  dans 
les  2  et  3  alineas  de  Tart.  2.     Nous  y  lisons: 

„Les  droits  successoraux  concernant  Thoirie  mobiliere 
laissee  par  un  ressortissant  de  l'une  des  Parties  contractantes 
dans  le  territoire  de  l'autre,  le  partage  de  l'lioirie  entre  les 
personnes  appelees  ä  la  succession,  la  procedure  et  la  compe- 
teiice  pour  regier  la  succession  seront  exclusivement  regis  par 
les  lois  du  pays  dont  le  defunt  etait  ressortissant  ä  l'epoque 
de  deces. 

„Ce  principe  sera  applique  indistinctement,  que  le  defunt 
ait  ete  etabli  ou  simplement  de  passage  dans  le  pays  oü  se 
trouve  la  succession  mobiliere,  ou  bicn  qu'il  ne  s'y  trouvät  point 
ä  l'epoque  de  son  deces,  que  des  ressortissants  de  ce  dernier 
pays  soient  appeles  ä  la  succession  ou  que,  en  dehors  de  la 
succession  mobiliere,  des  immeubles  dependant  de  la  succession 
soient  aussi  situes  sur  le  meme  territoire". 

Ces  dispositions  declarent  donc  competente,  en  matiere  de 
succession  mobiliere,  la  loi  du  pays  dont  le  defunctus  etait 
ressortissant,  c'est-ä-dire  la  loi  nationale.  Faisons  remarquer 
que  la  loi  nationale  du  de  cuius  sera  appliquee  alors  meme 
que  celui-ci  aurait  eu  domicile  sur  le  territoire  de  l'Etat  oü  il 
est  decede  et  duquel  il  ne  relevait  pas:  la  Convention  serbo- 
austro-hongroise  ne  s'est  arretee,  pas  plus  ici  qu'ailleurs,  au 
Systeme  anglo-americain  suivant  lequel  c"est  la  loi  du  domicile 
qui  doit  prevaloir  en  matiere  de  capacite  des  etrangers  ainsi 
qu'en  matiere  de  succession  mobiliere  ^). 

1)  Le  §  34  du  code  civil  autrichien  s'exprime  de  la  fa^-on  suivante:  „Die 
persönliche  Fähigkeit  der  Fremden  zu  Rechtsgeschäften  ist  insgemein  nach 
den  Gesetzen  des  Ortes,  denen  der  Fremde  vermöge  seines  Wohnsitzes,  (uier, 
wenn  er  keinen  eigentlichen  Wohnsitz  hat.  vermöge  seiner  Geburt  als  Untertau 
unterliegt,  zu  beurteilen,  insofern  nicht  für  einzelne  Fälle  in  dem  Gesetze 
etwas  anderes  verordnet  ist".  Pour  le  droit  serbe.  voir  le  §  KkS  du  code  de 
commerce. 

Voir  l'arret  de  la  Haute  Cour  de  Londres  du  (>  avril  1S77  (n.  s.) 
ainsi  que  la  dc'cision  du  coiuite  judiciaire  du  Conseil  privö  du  17  mars  1S77 
(n.  s.l,  cit<js  par  A.  Weii^s,  Traitc  theoriqiic  et  pratique  de  droit  inter- 
)iati())i(tl  prive,  tome  troisieme:  Le  eovfiit  t/es  /o/.v,  I,  p  1<S3  et  1S4.  La 
loi  d'introduction  du  code  civil  allemand  (Kiiiführungsgesetz  zum  lUirgorlichen 
Gesetzbuch)  admet  le  jjrincipe  de  hi  compctcnce  de  la  loi  nationale  en  matiere 
de  capacite  (Art.  7:  „Die  Geschäftsfähigkeit  einer  Person  wird  nach  den 
Gesetzen  des  Staates  beurteilt,  dem  die  l'erson  angehört"). 
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2^.  Droit  formel.  La  Convention  fait,  ici  aussi,  une  di- 
stinction  entre  les  immenbles  et  les  meiibles.  Pour  ce  ({ui  est 
des  successions  immobilieres,  l'art.  2  contient,  dans  sa  seconde 
partie,  la  disposition  suivante:  „.  .  .  la  connaissance  de  tonte 
demande  ou  contestation  concernant  les  successions  immobilieres, 
appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux  de  ce  pa3^s".  C'est 
donc  la  competence  forum  rei  sitae.  En  ce  qui  concerne  les 
meubles,  la  Convention  declare  competente  l'autorite  consulaire 
de  l'Etat  dont  le  defunt  avait  et6  le  sujet.  C'est  ce  qiie  noiis 
dit  l'art.  4,  §  4,  alinea  4:  „A  l'expiration  du  terme  etc.  .  .  .  . 
l'autorite  consulaire  entrera  delinitivement  en  possession  de  la 
succession  mobiliere,  en  tant  qu'elle  ne  sera  pas  engag'ee  ä  titre 
de  caution  en  t'aveur  de  ressortissants  ou  liabitants  du  pays, 
pour  en  disposer  ulterieurement  selon  les  lois  du  pays  auquel 
appartenait  le  defunt."  L'art.  4  expose,  dans  les  gi;  1  (Apposition 
et  levee  des  scelles),  2  (Confection  de  l'inventaire),  3  (Conser- 
vation  de  la  succession)  et  4  (Administration  et  liquidation  de 
la  succession),  les  mesures  et  formalites  que  rend  necessaire  une 
succession  mobilieres  et  dans  lesquelles  l'autorite  consulaire  com- 
petente joue  le  principal  role. 

II.  De  la  tuteile  et  de  lacuratelle.  La  Convention 
s'en  occupe  dans  l'art.  11.  Oet  article  consacre  le  principe 
que  c'est  ä  l'autorite  de  l'Etat  auquel  le  mineur  ou  la  personne 
qu'il  s'agit  de  mettre  en  tutelle  ou  en  curatelle  appartiennent 
comme  sujets  d'organiser  la  tutelle  ou  la  curatelle.  C'est  dire 
en  meme  temps  qu'en  ces  matieres  les  deux  Parties  contrac- 
tantes  ont  fait  prevaloir  la  loi  nationale  du  mineur,  de  l'inter- 
dit  ou  du  prodigue.  Du  reste,  la  Convention  reconnait  le  meme 
pouvoir  aussi  aux  agents  consulaires  competents:  „De  meme 
que  les  autorites  nationales,  dit  l'art.  11  dans  son  deuxieme  et 
troisieme  alinea,  les  fonctionnaires  consulaires  respectifs  pour- 
ront  organiser  la  tutelle  ou  la   curatelle   de  leurs   administres. 

„En  tant  qu'il  s'agit  d'employer  un  moyen  de  contrainte, 
les  fonctionnaires  consulaires  auront  recours  ä  l'assistance  de 
l'autorite  locale".  Mais,  les  autorites  locales  de  l'une  des  Parties 
contractantes  sont  egalement  autorisees  ä  organiser  la  tutelle 
ou  la  curatelle  des  ressortissants  de  l'autre  Partie  contractante 
se  trouvant  dans  son  ressort,  si  l'autorite  nationale  on  consu- 
laire n'a  pas  dejä  pourvu  ä  cette  Organisation.  L'autorite  locale 
se  referera  ä  cette  occasion,  pour  toutes  les  questions  relatives 
au  Statut  personnel  de  l'individu  dont  il  s'agit,  ä  la  loi  natio- 
nale ä  laquelle  la  Convention,  nous  venons  de  le  voir,  donne 
ici   la  preponderance      II   faut   ajouter   que  la   nomination   de 
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tuteur,  curateur  et  subroge-tuteur,  faite  par  Tautorite  locale, 
perd  sa  valeur  des  que  rautorite  nationale  ou  consulaire  y  sab- 
stitue  sa  propre  nomination. 

III.  La  legalisation  des  documents.  La  Convention 
en  traite  dans  I'art.  12  qu'il  nous  suffira  de  citer: 

„II  ne  sera  pas  requis  de  legalisation  pour  les  documents 
expedies  par  les  autorites  judiciaires  des  Parties  contractantes 
en  matiere  civile  ou  penale.  Ces  documents  seront  revetus  du 
sceau  de  l'autorite  judiciaire  qui  les  expedie. 

„Les  documents  expedies  par  les  notaires  publics,  huissiers 
et  autres  fonctionnaires  judiciaires  devront  etre  legalises. 

„La  legalisation  sera  consideree  reguliere,  si  le  document 
aura  ete  revetu  de  la  signature  et  du  sceau  d'office  d'une  autorite 
judiciaire  de  l'Etat  oü  reside  le  fonctionnaire  qui  a  dresse  le 
document. 

„Les  actes  sous  seing  prive  qui  auront  ete  legalises  par 
une  autorite  judiciaire,  ne  seront  pas  soumis  ä  une  legalisation 
ulterieure". 

IV.  Des  actes  de  l'etat  civil.  La  Convention  en 
parle  dans  les  articles  13,  14  et  15.  Nous  nous  arreterons 
seulement  ä  I'art.  15,  parce  qu'il  est  de  beaucoup  le  plus  im- 
portant.  Comraengons  d'abord  par  le  citer:  „Les  Agents  diplo- 
matiques  et  les  fonctionnaires  consulaires  d'Autriche-Hongrie 
etablis  en  Serbie,  en  tant  qu'ils  y  sont  autorises  par  les  lois 
liongroises,  s'exprime  cet  article,  auront  le  droit  de  celebrer  en 
Serbie  les  mariages  de  ressortissants  liongrois  et  ä  en  dresser 
acte,  conforraement  aux  prescriptions  desdites  lois  et  des  ordon- 
nances  y  relatives. 

„Cette  disposition  ne  s'applique  pas,  si  dans  les  mariages 
ä  contracter  en  Serbie  Tun  des  futurs  epoux  se  trouve  etre 
ressortissant  serbe. 

„Les  dit.s  Agents  diplomatiques  et  fonctionnaires  consulaires 
seront  tenus  de  donner  de  suite  avis  aux  autoritrs  du  pays  de 
tous  les  mariages  celebres  en  conformite  des  dispositions  prece- 
dentes."  Cet  article  est  une  Innovation,  il  n'existait  dans  aucune 
des  Conventions  aut('n'ieures  que  la  Serbie  avait  conclues  avec 
l'Autriclie-Hongrie.  Avant  cette  disposition  la  rrgle  qu'en  Serbie 
le  mariage  religieux  etait  seul  permis  ne  supportait  aucune 
exception :  eile  s'appliquait  non  seulement  aux  sujets  serbes  sans 
distinction  de  religion,  mais  aussi  aux  sujets  etrangers  luibitant 
la  Serbie.  Maintenaiit  il  n'en  est  i)lus  ainsi :  les  agents  diplu- 
mati(iues  et  consulaires  austro-lKtiigrois  t'U  Serbie  ont  le  pouvoir 
de  celebrer   dans   ce   pays  les   mariages   entre   sujets   liongrois. 
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II  existe  ä  präsent  en  Serbie  k  c6t6  des  mariages  religieux  aussi 
des  mariages  civils^). 

Convention  relative  ä  l'extradition  reciproqiie  des  malfaiteurs. 

I.  Droit  materiel.  Les  conditions  materielles  auxquelles 
est  subordonnee  une  extradition  sont  contenues  dans  les  art.  1, 
2,  3  et  12. 

Premiere  condition:  L'individu  dont  Textradition  est  de- 
raandee  ne  doit  pas  etre  un  sujet  de  TEtat  requis  („Les  parties 
contractantes  s'engagent  ä  se  livrer  reciproquement,  ä  la  seule 
exception   de   leurs  nationaux,   les  individus  poursuivis  ou  con- 

damnes   par  les   Parties   contractantes ":    Art.  1,   al.  1). 

C'est  une  application  du  principe  qu"aucun  Etat  ne  livre  jamais 
ses  propres  sujets  ä  la  justice  penale  d'un  autre  Etat,  principe 
que  certains  auteurs  combattent''^).  La  question  de  nationalite 
joue  ici,  comme  il  est  facile  de  s"en  convaincre,  un  role  capital : 
suivant  la  Solution  que,  dans  un  cas  concret,  recevra  cette 
question,  l'extradition  sera  accordee  ou  non. 

II  s'ensuit  que,  d'apres  cette  Convention,  Textradition  peut 
etre  accordee  au  prejudice  de  ces  trois  categories  de  personnes : 
des  nationaux  de  l'Etat  requerant,  des  nationaux  d'une  tierce 
puissance  et,  enfin,  de  ceux  qui  n'ont  aucune  nationalite  (les 
Heimatlosen). 

Deuxieme  condition:  II  faut  que  le  delit  ä  raison  duquel 
l'extradition  est  demandee  ait  ete  commis  sur  le  territoire  de 
l'Etat  requerant  ou,  s'il  est  commis  sur  le  territoire  d'un  Etat 
tiers,  l'extradition  n'aura  lieu  que  „si  les  legislations  de  l'Etat 
requerant  et  de  l'Etat  requis  autorisent  la  poursuite  de  faits  de 
ce    genre,    meme    lorsqu'ils    ont    ete    commis    ä   letranger    et 


1)  Voir  ä  cet  effet  notre  communication :  lieber  die  Ehe  form  im  inter- 
nationalen Privatrecht  nach  der  serbischen  Gesetzgebung  faite  au  Congr^s 
de  1\  Internationalen  Vereinigung  für  vergleichende  Kechtswissenschaft  und 
Volkswirtschahslehre  in  Berlin"  tenu  du  3  au  9  septembre  1911  (n.  s.)  ä  Heidelberg 
(Livre  du  Congr^s,  p.  310  ä  327).  II  y  est  dit,  par  une  erreur  de  citation, 
que  la  disposition  que  nous  avons  reproduite  plus  haut  se  trouvait  dans  la 
Convention  consulaire  au  lieu  dans  la  Convention  que  nous  expliquons  ici. 
Faisons  remarquer  encore  que,  dans  la  meme  communication,  nous  avons,  ä 
propos  de  la  meme  question,  employö  le  terme:  „les  sujets  austro-hongrois" 
(daß  die  diplomatischen  Konsularagenten  bevollmächtigt  sind,  die  Eheschließungen 
der  in  Serbien  befindlichen  Österreich-ungarischen  Untertanen  in  bürgerlicher 
Form  zu  vollziehen),  terme  qui  n'est  pas  ici  ä  sa  place,  puisque,  comme 
nous  l'avons  vu,  la  Convention  ne  parle  que  „des  ressortissants  hongrois". 
Voir  au  meme  endroit  du  livre  du  congres  (p.  326  et  327)  l'observation  de 
Mr.  le  Staatsanwalt  Dr.  Kluzsinszky  de  Budapest. 

~)  Voir  notament,   Garraud,  Precis  de  droit  criminel,  p.  158  et  159. 
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qu'il  n'y  ait  lieu  de  livrer  le  criminel  au  Gouvernement 
de  TEtat  oü  laction  punissable  a  ete  commise,  selon  les  traites 
conclus  entre  cet  Ete,t  et  TEtat  requis".  II  resulte  de  ces 
dispositions  que  l'extradition  d'un  national  de  l'Etat  requerant 
ne  sera  pas  accordee,  si  le  delit  (ju'on  lui  impute  a  ete  perpetre 
sur  le  territoire  de  l'Etat  requis:  chaque  Etat  a  le  pouvoir  de 
poursuivre  et  de  juger  tous  les  delits  commis  sur  son  territoire 
sans  tenir  aucun  compte  de  la  nationalite  du  delinquant,  pouvoir 
auquel  aucun  Etat  ne  renonce,  en  cas  de  traite  d'extradition, 
en  faveur  des  nationaux  de  la  partie  contractante  adverse^). 

Troisieme  condition:  Le  delit,  objet  d'une  deraande 
d'extradition,  doit  etre  punissable,  tant  en  vertu  de  la  legislation 
de  l'Etat  requis  qu'en  vertu  de  celle  de  l'Etat  requerant,  dune 
peine  „d'un  an  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave". 
Les  actions  d'une  moindre  gravite  ne  donnent  pas  lieu  ä 
extradition. 

Quatrieme  condition:  Le  delit  ne  doit  pas  etre  tel  que 
les  autorites  de  l'Etat  requis  soient  tenues  de  le  poursuivre 
elles-memes  suivant  les  lois  interieures  de  cet  Etat,  bien  que 
le  delit  en  question  ait  ete  coramis  hors  du  territoire  de  l'Etat 
requis. 

Cinquieme,  sixieme,  septieme  et  htiitieme  condition: 
Elles  fönt  Tobjet  de  l'art.  12  que  nous  allons  citer.     II  y  est  dit: 

„L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

„1^  si  l'individu  dont  lextradition  est  demandee,  a  dejä 
^te  condamne  ou  poursuivi  et  mis  hors  de  cause  dans  le  pays 
requis  pour  l'infraction  qui  a  motive  la  demande,  pourvu  qu'il 
n  y  ait  lieu,  d'apres  la  legislation  de  l'Etat  requis,  de  recoramencer 
la  procedure  criminelle; 

„2^  si  d'apres  les  lois  de  l'Etat  requis,  la  prescription  de 
la  poursuite  ou  de  la  peine  est  acquise  par  rapport  aux  faits 
iraputes  avant  que  l'arrestation  de  l'inculpe  ou  son  assignation 
ä  l'interrogatoire  ait  en  lieu ; 

„3*^  si,  d'apres  la  legislation  de  l'Etat  requis,  l'infraction 
qui  a  motive  la  demande  en  extradition,  ne  peut  etre  poursuivie 
que  sur  la  plainte  ou  la  proposition  de  la  partie  lesee,  ä  moins 
qu'il  ne  seit  verifie  que  la  partie  lesee  ait  demandee  la  poursuite. 

„De  raeme  l'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps 
que  l'individu  reclame  est  poursuivi  pour  la  meme  infraction 
dans  le  pays  auquel  lextradition  est  demandt^e". 


1)  Voir  en  ce  sens  l'art.  1.  al.  2;  „L'extradition  n'aura  litu  qucn  cas 
de  poursuite  ou  de  cundamnation  p«>ur  une  action  punissable  commise  hors  du 
territoire  de  l'Etat  auquel  l'e.xtradition  est  demandee.  lorsiiuc  etc.  .  .  ". 
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Neuvieme  condition:  L'extradition  ne  peiit  etre  accordee 
([iie  pour  les  crimes  et  delits  enumeres  dans  l'art.  2  de  la 
Convention.  Cette  enumeration  est  limitative,  et  il  eri  resulte, 
p.  ex.,  que  l'extradition  ne  peut  Jamals  etre  accordee  pour  une 
contravention,  en  prenant  ce  terme  dans  l'acception  qui  lui  est 
donnee  en  droit  frangais^).  Nous  faisons  cette  remarque  parce 
qu'en  droit  penal  serbe,  il  y  a  des  contraventions  qui,  eu  egard 
ä  leur  caractere  intrinseque,  sont  de  veritables  delits :  ainsi,  p. 
ex.,  le  vol  peut,  en  droit  serbe,  n'etre  qu'une  contravention,  ce 
qui  a  lieu  notamment  dans  le  cas  oü  la  valeur  de  l'objet  vole 
n'excede  pas  une  somme  de  vingt  ou  quarante  dinars  (francs), 
suivant  la  nature  des  choses  volees  (§  391  du  Code  penal  serbe). 
II  en  est  de  meine  du  detourneraent  et  de  Tescroquerie  qui  ne 
sont  que  des  contraventions,  si  les  objets  detournes  ou  escroques 
ne  depassent  pas  soixante  francs  (§§  391  et  391a  du  Code  penal 
serbej"*^).  Or  comme  les  alineas  18,  20  et  21  de  l'art.  2  statuent 
que  l'extradition  peut  etre  accordee  pour  le  vol,  le  detourneraent 
et  Tescroquerie,  säns  egard  ä  la  valeur  des  objets  voles,  de- 
tournes ou  escroques,  il  s'en  suit  qu"un  individu  qui  n"a  corarais 
en  Serbie  qu'un  des  vols,  detournements  ou  escroqueries  qui 
sont,  suivant  la  loi  serbe,  des  simples  contraventions  pourra  et 
devra  parfaitement  etre  extrade  par  les  autorites  de  TAutriche- 
Hongrie  sur  le  territoire  de  laquelle  il  se  trouve  par  supposition. 

L"art.  3  de  la  Convention  interdit  d'une  fagon  expresse 
Textradition  pour  les  crimes  et  delits  politiques,  en  les  terraes 
suivants:  „L'extradition  ne  sera  pas  accordee  pour  des  delits 
politiques  ou  pour  des  faits  connexes  ä  un  semblable  delit. 

„L"extrade  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  etre  poursuivi  ou 
puni  pour  aucun  fait  connexe  ä  un  semblable  delit." 

A  qui  appartient  de  statuer,  en  raatlere  d'extradition,  sur 
la  nature  polltique  ou  non-politique  d'un  crime  ou  dun  delit? 
La  reponse  ä  cette  question  nous  l'avons  dans  le  troisieme 
alinea  de  l'art.  3  ainsi  concu:  „II  s"entend  qu'il  appartiendra 
ä  l'Etat  requis  de  statuer  dans  chaque  cas  particulier,  si  Taction 
du  clief  de  laquelle  Textradition  est  deraandee,  presente  le 
caractere  d'un  delit  politique  ou  d"un  fait  connexe  ä  un 
semblable  delit."  La  Convention,  dans  le  quatrieme  alinea  de 
l'art.  3,  se  prononce  sur  un  cas  qui,  quant  ä  sa  nature,  eüt  pu, 
Selon  les  redacteurs  de  la  Convention,  donner  lieu  ä  des  con- 
troverses   et  ä  des   conflits.     Voici  cette   disposition:    „Ne   sera 


^)  C'est  un  principe  en  droit  pönal  international  que  l'extradition  n'est 
jamais  accordee  pour  une  contravention:  Garraud,  op.  cit.,  p.  160. 

-j  En  cas  de  röcidive  ces  contraventions  sont  consid6r6s  comme  delits. 
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pas  considere  comme  delit  politique  ni  fait  connexe  ä  un 
semblable  delit  Tattentat  contre  la  personne  d'un  clief  d'Etat 
ou  contre  les  raembres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  con- 
stituera  le  fait  soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'era- 
poisonnement  ou  de  tentative  ou  de  complicite  dans  une  de  ces 
actions  punissables." 

Entin,  la  Convention  ne  pennet  pas  Textradition  pour  les 
delits  militaires,  p.  ex.  la  desertion:  l'art.  3  n'en  faisant  aucune 
mention,  ou  ne  saurait  etendre  Textradition  aussi  ä  ces  delits. 
L'art.  3  ne  souftre  pas  une  Interpretation  extensive.  Du  reste, 
il  est  de  regle,  en  droit  penal  international,  de  ne  pas  accorder 
d'extradition  pour  les  delits  militaires^). 

II.  Droit  form el.  Le  droit  forme!  est  expose  dans  les 
art.  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  13  ä  21  de  la  Convention.  Nous 
n'en  dirons  que  quelques  mots. 

L'art.  4  ne  permet  pas  Textradition,  si  eile  aurait  pour 
resultat  de  faire  comparaitre  l'extrade  devant  un  tribunal  extra- 
ordinaire  („Aucune  personne  extradee  en  vertu  de  la  presente 
Convention  ne  pourra  etre  jugee  dans  le  pays  requerant,  par 
un  tribunal  d"exception :  sont  particulierement  compris  sou  cette 
denomination  tous  les  tribunaux  civils  ou  militaires  formes  en 
vertu  de  la  proclamation  de  TEtat  de  sieg'e").  Cette  disposition 
ne  pourrait  trouver  son  application  en  Serbie,  du  moins  tant 
que  sera  en  vigueur  la  Constitution  actuelle  (du  5/18  juin  1903), 
puisque  l'art.  147  de  cette  Constitution  statue  que  „dans  aucuu 
cas  et  ä  aucun  titre,  il  ne  peut  etre  institue  de  tribunaux  extra- 
ordinaires  ou  sommaires,  ni  de  commissions  rendant  la  justice''  '^). 

L'art.  6  s"occupe  des  formalites  que  doit  remplir  la  de- 
mande  d'extradition.  II  y  est  dit  que  „L"extradition  sera  accor- 
d6e  sur  la  production  soit  du  jugement,  soit  d'un  acte  de  mise 
en  accusation,  soit  d'un  mandat  d'arret  ou  de  tout  autre  acte 
ayant  la  nieme  force  ([ue  ce  mandat,  et  (jui  indi(iucra  la  nature 
et  la  gravite  du  fait  incrimine,  ainsi  que  sa  denomination  et  le 
texte  de  la  loi  penale,  en  vigueur  dans  le  pays  requerant,  qui 
est  applicable  ä  l'infraction  dont  il  s'agit  et  qui  contient  la 
peine  «lu'elle  entraine."  L'art.  7  est  relatif  aux  cas  oü  la  per- 
sonne dont  Textradition  est  demandee  peut  provisoirement  eti-e 
mise  en  etat  d'arrestation,  mais,  dans  ces  cas,  il  y  a  lieu 
d'appli{iuer  la  premiere  partie  de  l'art.  8  dont  la  teneur  est  la 
suivante:  „L'individu  arrete  aux  ternies  du  second  alinea  de 
l'art.  7  sera  mis  en  liberte  si,  dans  le  delai  de  8  jours  a  partir 

^)  Garraucl,  op.  cit.,  p.  lüO. 

-)  Voir  F.  R.  Dareste,  Les  Constitutiuns  niot/crties,  öd.  de  1910,  t.  II, 
p.  283. 
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de  la  date  d'arrestation,  avis  nest  donne  de  Texistence  d'un 
mandat  d'arret  6man^  d'une  autorite  judiciaire."  La  seconde 
partie  du  meme  article  ordonne  ([iie  „Dans  tous  les  cas  la 
mise  en  liberte  de  l'individu  arretö  aux  termes  de  Tart.  7  aura 
licu,  si,  dans  le  d^'lai  d'im  raois  a  partir  du  jour  de  rarrestation, 
le  Gouvernement  requis  n"a  regu  communication  par  la  voie 
diijlomatique  d'un  des  documents  mentionnes  ä  l'art.  6." 

L'art.  11  contient  deux  regles:  Premierement :  (lue  Tin- 
dividu  qui  a  ete  extrade  „ne  pourra  etre  poursuivi  ni  puni 
dans  le  pays  auquel  Textradition  est  accord^e,  ni  extrade  ä 
un  pays  tiers  pour  une  action  punissable  ([uelconque  anterieure 
ä  l'extradition  et  non  prevue  par  la  presente  Convention,  a 
moins  qu'il  n"ait  eu,  dans  Tun  et  l'autre  cas  la  liberte  de  quitter 
de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  apres  avoir  ete  juge 
et,  s'il  a  ete  condamne,  apres  avoir  subi  sa  peine  ou  apres  avoir 
ete  gracie,  ou  qu'il  u"y  soit  retourne  par  la  suite."  Deuxieme- 
ment:  La  seconde  regle  defend  que  l'extrade  soit  poursuivi  ou 
juge  pour  une  action  punissable,  il  est  vrai,  par  la  Convention, 
mais  autre  que  celle  ä  raison  de  laquelle  l'extradition  a  eu 
lieu:  ceci  ne  peut  arriver  qu'autant  que  le  Gouvernement  qui 
a  livre  Textrade  y  aura  consenti.  Le  consentement  de  ce  gouverne- 
ment  doit  egalement  avoir  ete  obtenu  pour  que  linculpe  puisse, 
pour  une  pareille  action,  etre  extrade  ä  un  pays  tiers.  „Toute- 
l'ois,  ajoute  Tart.  11  dans  sa  derniere  partie,  ce  consentement 
ne  sera  pas  necessaire,  lorsque  Tinculpe  aura  demande  spon- 
tanement  ä  etre  juge  ou  ä  subir  sa  peine,  ou  lorsqu'il  n'aura 
pas  quitte,  dans  le  delai  fixe  plus  haut  (voir  le  cas  sous  la 
rubrique:  Premierement)  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  ete 
livre  ou  qu'il  y  sera  retourne  par  la  suite." 

L'art.  13  prevoit  le  cas  oü  un  meme  individu  est  demande 
par  plusieurs  gouvernements  et  le  resout  de  la  maniere  suivante : 
„Si  riiidividu  dont  l'extradition  est  demandee  par  l'une  des 
Parties  contractantes,  est  reclame  egalement  par  un  ou  plusieurs 
autres  Gouvernements  en  raison  d"autres  infractions,  il  sera 
livre  au  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  a  ete  commise 
l'infraction  la  plus  grave  et,  en  cas  de  gravite  egale,  au 
Gouvernement  dont  la  demande  est  parvenue  la  premiere  au 
Gouvernement  requis." 

L'art.  15  parlant  de  la  comparution  des  personnes  citees 
„dans  une  cause  penale  non  politique"  comme  temoins  et  relevant 
de  l'une  des  Parties  contractantes,  dispose  qu'  „Aucun  temoin, 
quelle  que  soit  sa  nationalite,  qui,  cite  dans  les  territoires  de 
l'une  des  Parties  contractantes,  comparaitra  volontairement  de- 
vant  les  juges  de  Tautre  Partie,  ne  pourra  y  etre  poursuivi  ou 
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detenu  pour  des  faits  ou  condamnations  crirainels  anterieurs, 
ni  sous  pretexte  de  coraplicite  dans  les  faits,  objets  du  proces 
Oll  il  fiffurera  comme  temoin.'' 


Conveution  cousulaire. 

I.  L'art.  1,  dans  sa  preraiere  raoitie,  consacre  le  droit 
pour  chacune  des  Parties  contractantes  de  nommer  des  fonction- 
naires  consulaires  dans  le  territoire  de  Tautre  en  les  termes 
suivants:  „Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la 
faculte  d'etablir  des  Consuls  Generaux,  Consuls,  Vice-Consuls 
ou  Agents  consulaires  dans  les  villes  et  places  de  commerce  de 
l'autre  Partie."  A  qui  appartient  le  clioix  des  endroits  oü  ces 
norainations  peuvent  avoir  lieu?  A  TEtat  qui  veut  se  servir  de 
son  droit  de  nomination,  ce  qui  resulte  de  la  seconde  moitie  du 
raerae  article  ainsi  congue:  „Elles  (les  Parties  contractantes) 
se  reservent  toutefois  le  droit  de  designer  les  localites  oii  il  ne 
leur  conviendra  pas  d'admettre  des  fonctionnaires  consulaires; 
bien  entendu  que  cette  reserve  ne  pourra  etre  appliquee  ä  Tune 
des  Parties  contractantes  sans  Tetre  egalement  ä  toutes  les 
autres  Puissances." 

II.  Lettres  de  Provision  et  e^eg^^a^e^r.  C'est  Tobjet 
de  Tart.  2.  La  premiere  partie  parle  des  lettres  de  Provision  i) 
de  la  fagon  suivante:  „Les  Consuls  Generaux,  Consuls  et  Vice- 
Consuls  seront  reciproquement  adniis  et  reconnus,  apres  avoir 
presente  leurs  lettres  de  Provision  selon  les  regles  et  formalites 
stabiles  dans  les  pays  respectifs."  Faisons  observer  qu"ä  la 
difference  des  ambassadeurs  et  ministres  plenipotentiaires  qui 
sont  accredites  aupres  du  Chef  de  TEtat  oü  ils  sont  nommes 
(monarque  ou  President  de  la  Republique),  les  fonctionnaires 
consulaires  sont  accredites  aupres  du  ministre  des  affaires 
etrangeres  ä  (lui  ils  remettent  leurs  lettres  de  provision.  üne 
fois  ces  lettres  remises,  on  delivre,  sans  frais,  aux  fonctionnaires 
consulaires  Vexequatur  qui  leur  est  „necessaire  pour  le  libre 
exercice  de  leurs  fonctions"*  (art.  2,  seconde  partie). 

III.  Privileges  et  immunites  des  fonctionnaires 
consulaires.  Ces  Privileges  et  immunites  sont  enumeres  dans 
les  articles  4  ä  8  de  la  Convention.  Nous  ne  ferons  que  citer 
ces  dispositions,  puisqu'etant  suffisamment  claires,  elles  n'ont 
pas  besoin  d'explications. 


^)  On  les  appelle  aussi,  en  droit  international  public,  ^commissions  ou 
lettres  patentes".  Voir  Fratttz  Despugnet,  Cours  de  droit  international 
public^  p.  518  (4-^me  edition  par  Ch.  de  ßoeck,  Prof.  k  la  Facultö  de  Droit 
ä  rUniversitö  de  Bordeaux.   1910). 
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Art.  4:  „Les  Consuls  Generaux,  Consiüs  et  Vice-Consuls, 
en  tant  qu'ils  sont  ressortissants  et  fonctionnaires  de  carriere 
de  la  Partie  contractante  (jui  les  a  nommes,  jouiront  de  Texemption 
des  logements,  contributions  et  prestations  militaires  ainsi  que 
de  tüutes  contributions  directes,  personnelles,  mobilieres  ou 
somptuaires  imposees  par  une  autorite  quelconque  des  pays 
respectifs,  sans  que  ce})endant  ces  exemptions  puissent  etre  dans 
aucun  cas  plus  etendues  que  Celles  dont  jouissent  les  repr.esentants 
diplomatiques  des  Parties  contractantes. 

„Dans  le  cas  toutefois  oü  ces  Consuls  exerceraient  un 
commerce,  une  industrie  ou  une  profession,  ils  seront  ä  ce  titre 
soumis  aux  raemes  taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres 
particuliers. 

„Les  prerogatives  et  exemptions  mentionnees  ä  l'alinea  1®*" 
de  cet  article,  seront  egalement  accordees  aux  eraployes  con- 
sulaires,  en  tant  quils  sont  ressortissants  et  employes  effectifs 
de  la  Partie  contractante  qui  les  a  nommes. 

„11  est  entendu  qu"aucun  Consul  ou  employe  consulaire  ne 
sera  exempt  des  impots  sur  les  immeubles  qu'il  possederait, 
ou  sur  les  capitaux  qu'il  aurait  engages  dans  des  entreprises 
industrielles  ou  commerciales  dans  le  pays  oü  il  reside. 

„Les  Consuls  Generaux,  Consuls  et  Vice-Consuls  ainsi  que 
les  employes  mentionnes  ä  l'alinea  3  de  cet  article,  seront 
autorises,  en  se  transferant  sur  les  territoires  de  Tautre  Partie 
contractante,  ä  faire  entrer,  sans  payer  des  droits  de  douane, 
leur  mobilier  et  les  ustensiles  de  menage  ayant  dejä  servi, 
Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  articles  de  consommation." 

Art.  5:  „Les  fonctionnaires  (voir  art.  1®^),  en  tant  qu'ils 
sont  ressortissants  et  fonctionnaires  de  carriere  de  la  Partie 
contractante  qui  les  a  nommes,  ainsi  que  les  employes  menti- 
onnes ä  l'alinea  3  de  l'article  4,  pourvu  que  ces  fonctionnaires 
et  employes  ne  fassent  le  commerce  ou  qu'ils  n'exercent  quelque 
industrie  ou  profession,  ne  seront  point  tenus  ä  comparaitre 
comme  temoins  devant  les  tribunaux   du   pays  oü   ils    resident. 

„Quand  la  justice  locale  aura  ä  recevoir  d'eux  quelque 
deposition,  eile  devra  se  transporter  ä  leur  domicile  ou  chan- 
cellerie,  ou  deleguer  ä  cet  effet  un  fonctionnaire  competent 
pour  y  dresser,  apres  avoir  recueilli  leurs  declarations  orales, 
le  proces-verbal  respectif,  ou  bien  eile  leur  demandera  une 
declaration  par  ecrit. 

„Lesdits  fonctionnaires  et  employes  consulaires  devront  ac- 
(juiescer  aux  desirs  de  l'autorite  dans  le  terme  ou  le  jour  et 
riieure  qu'elle  aura  indiques,  sans  y  apporter  des  delais  qui  ne 
seraient  pas  justifiables." 
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Art.  6 :  „Les  Consuls  Generaux,  Consuls  et  Vice-Consuls, 
en  taut  qivils  sont  ressortissants  et  fonctionnaires  de  carriere 
de  la  Partie  contractante  qui  les  a  nomnies,  ainsi  que  les 
employes  mentionnes  ä  Talinea  3  de  l'article  4,  jouiront  de 
rimmunite  persormelle  et  ne  pourront  etre  ni  arretes  ni  em- 
prisomies,  si  ce  n'est  poiir  une  infraction  qui,  d'apres  les  lois 
du  pays  oü  eile  a  ete  commise,  peut  entrainer  une  peine  d'un 
an  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

„Aussitot  qu'une  Instruction  criminelle  aura  ete  ouverte  ou 
qu'un  arret  de  mise  en  accusation  aura  ete  lance  contre  un 
ionctionnaire  consulaire  (voir  art.  P^)  ou  contre  un  employe 
consulaire,  la  mission  diplomatique  ä  laquelle  le  prevenu  ressortit 
liierarchiquement,  en  devra  etre  immediateraent  avertie." 

Art.  7 :  „Les  fonctionnaires  consulaires  pourront  placer 
sur  la  fagade  de  Tedifice  oü  se  trouve  la  chancellerie  consulaire, 
leur  ecusson  d'office  avec  une  inscription  indiquant  leur  caractere 
officiel. 

„Ils  pourront  egalement  arborer  le  pavillon  officiel  sur  la 
maison  oü  se  trouve  leur  chancellerie,  les  jours  de  solennites 
publiques  ainsi  que  dans  d'autres  circonstances  d'usage,  ä  raoins 
qu'ils  ne  resident  dans  la  ville  oü  se  trouve  la  mission  diplo- 
matique de  la  Partie  contractante  qui  les  a  nomraes.  11s 
pourront  de  meme  arborer  leur  pavillon  ofiiciel  sur  les  em- 
barcations  qu'ils  monteraient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

„II  est  entendu  que  ces  marques  exterieures  ne  pourront 
jamais  etre  interpretees  comme  constituant  un  droit  d"asile." 

Art.  8 :  „Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en 
tout  temps,  et  les  autorites  locales  ne  pourront,  sous  aucun 
pretexte,  ni  dans  aucun  cas,  visiter  ou  saisir  les  papiers  qui 
en  fönt  partie. 

„Ces  papiers  devront  toujours  etre  corapletement  separes 
des  livres  ou  papiers  relatifs  au  commerce  ou  ä  Tindustrie  ou 
ä  la  profession  exerces  par  les  fonctionnaires  consulaires  re- 
spectifs." 

IV.  Attributions  des  fonctionnaires  consulaires. 
II  en  est  question  dans  les  articles  10  et  11.  L'art.  10  dit  en 
principe  que  „Les  fonctionnaires  pourront  ....  sadresser  ä 
l"autorite  competente  ....  pour  proteger  les  droits  et  les 
interets  de  leurs  administres  qui  resident  dans  toute  l'etendue 
de  leur  circonscription."  L'art.  11  s'occupe  des  attributions 
des  fonctionnaires  consulaires  en  matiere  civile.  Les  fonction- 
naires consulaires  sont  autoi-ises  ä  recevoir  „les  dispositions 
testamentaires  de  leurs  administres  et  tous  actes   de  droit  civil 
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qui  les  concernent,  et  auxquels  on  voiidrait  donner  forme 
authentiqiie"  (art.  11,  1°).  Ils  sont  ensuite  competents  pour 
recevoir  „tous  les  contrats  par  ecrit  et  actes  conventionnels 
passes  entre  leurs  administres  ou  entre  ceux-ci  et  d'autres 
personnes,  ressortissants  de  la  Partie  contractante  sur  les  terri- 
toires  de  laquelle  ils  exercent  leurs  fonctions,  de  meme  tout 
acte  conventionnel  concernant  ces  dernieres  personnes  seulement, 
poiirvu,  bien  entendu,  que  les  actes  susraentionnes  aient  rapport 
ä  des  Mens  situes  ou  ä  des  ailaires  ä  traiter  sur  les  territoires 
de  la  Partie  contractante  qui  a  nomme  lesdits  fonctionnaires." 
Quelle  est  maintenant  la  valeur  juridique  de  ces  actes  des 
fonctionnaires  consulaires?  L"art.  11  nous  le  dit  en  les  termes 
suivants:  „Les  declarations  et  les  attestations  contenues  dans 
les  actes  ci-dessus  mentionnes  et  qui  auront  ete  reconnus 
authentiques  par  lesdits  fonctionnaires  et  revetus  de  leur  sceau 
officiel,  auront  en  justice  et  liors  de  justice,  dans  les  territoires 
des  Parties  contractantes  et  autant  que  les  lois  de  ces  Parties 
le  permettent,  la  meme  force  et  valeur  que  si  ces  actes  avaient 
ete  passes  par  devant  des  employes  publics  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  Parties  contractantes,  pourvu  que  ces  actes  aient 
ete  rediges  dans  les  formes  requises  par  les  lois  de  la  Partie 
contractante  qui  a  nomme  les  fonctionnaires  consulaires,  et 
qu'ils  aient  ensuite  ete  soumis  ä  toutes  les  formalites  regissant 
la  matiere  dans  le  pays  oü  l'acte  doit  recevoir  son  execution." 
Notons,  ä  ce  propos,  le  §  187  du  Code  de  procedure  civile 
Serbe  qui  enumere  parmi  les  actes  authentiques  aussi  „les  actes 
des  autorites  etrangeres  rediges  dans  la  forme  legale  et  legalises 
au  ministere  des  affaires  etrangeres  serbe". 

V.    La  clause  de  la  nation  la  plus   favorisee. 

L'art.  12  contient  la  disposition  suivante  : 

„Chacune  des  Parties  contractantes  s'engage  ä  accorder  ä 
Fautre,  en  matiere  d'etablissement  consulaire  comme  en  tout  ce 
qui  touche  ä  la  jouissance  des  exeraptions,  prerogatives,  im- 
munites,  Privileges  et  lionneurs,  le  traiteraent  de  la  nation  la 
plus  favorisee. 

„Aucune  des  Parties  contractantes  ne  pourra,  toutefois, 
invoquer  ce  traitement  pour  exiger  en  faveur  de  ses  fonction- 
naires et  employes  consulaires  des  exemptions,  prerogatives, 
immunites,  Privileges  et  honneurs  autres  ou  plus  etendus  que 
ceux  accordes  par  elle-meme  aux  fonctionnaires  et  employes 
consulaires  de  Tautre  Partie.'' 
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VI.  Conflits.  Les  conflits  qui  pourraient  naitre  ä  propos 
de  rapplication  de  cette  Convention  ainsi  que  la  maniere  de 
les  vider  forment  l'objet  de  l'art.  13  de  la  meme  Convention 
qui  s'exprime  ä  ce  sujet  de  la  fagon  suivante:  „Les  differends 
qui  pourraient  se  produire  touchant  l'interpretation  ou  Fexe- 
cution  de  la  presente  Convention  ou  les  consequences  de 
rinfraction  d'une  de  ses  stipulations,  devront,  lorsque  les  moj^ens 
de  les  arranger  directement  par  un  accord  amiable  auront  ete 
öpuises,  etre  regles  par  voie  d'arbitrage  etablis  dans  la  Con- 
vention pour  le  regleraent  pacifique  des  conflits  internationaux 
conclu  ä  la  Haye  le  18  octobre  1907"  ^}. 


^)  Voir  sur  les  Conferences  de  la  Paix  et  sur  la  Convention  dont  il  est 
question  dans  la  disposition  cit6e  in  fine:  F.  Despagnet,  op.  cit.,  p.  1337 
et  suiv. 


Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  '  • 


c. 

Berichte  über  Kongresse  und  Konferenzen. 

I.  Staateiikoiiferenzen. 
I.  Die  Haager  Wechsel-  und  Scheckkonferenzen  ^). 

Von  Herrn  Prof.  Dr.   Josepbus  Jitta   in  Amsterdam. 

§  1.    Die  Frage  und  ihre  Einteilung-. 

Die  Haager  Konferenzen  von  1910  und  1912,  welche  sich  mit  einem 
überstaatlich-einheitlichen  Wechsel-  und  Scheckrecht  beschäftigt  haben,  zeigen 
dem  Beobachter  eine  innere  oder  privatrechtliche  und  eine  äußere  oder  öfient- 
lich-rechtliche  Seite.  Die  erste  betrachtet  man,  wenn  man  die  Frage  stellt, 
was  das  einheitliche  Eecht  enthalten  soll;  die  zweite  faßt  man  ins  Auge, 
wenn  es  die  Frage  gilt,  wie  die  einheitlichen  Bestimmungen  die  Kraft  eines 
gemeinen  Rechtes  verschiedener  Staaten  erlangen  sollen.  In  diesem  Jahrbuche 
ist  es  natürlich  meine  Absicht,  mich  hauptsächlich  an  diese  letzte  Frage 
zu  halten  und  also  die  Haager  Arbeit  mehr  vom  Standpunkte  der  Form 
der  überstaatlichen  Gesetzgebung,  als  von  dem  der  Vereinheit- 
lichung eines  Teiles  des  Weltverkehrsrechts  zu  betrachten. 
Ich  kann  aber  das  Privatrecht  nicht  ganz  beiseite  lassen ;  das  Innere  ist 
hier  mit  dem  Aeußeren  zu  eng  verwachsen;  oft  hat  man  die  Form  gewählt 
weil  man  den  Inhalt  umfassen  wollte.  So  hat  die  innere  Seite  des  mensch- 
lichen Schädels  die  Form  der  äußeren  Seite  des  Gehirns. 

Den  Stoff  will  ich  sachlich  behandeln.  Personen  erwähne  ich  daher  nicht, 
wie  groß  auch  der  Einfluß  gewisser  Persönlichkeiten  auf  die  Arbeit  gewesen 
sei.  Nur  Länder  nenne  ich.  Also  zum  Beispiel  wird  „Belgien"  eine  Frage 
stellen,  „Ungarn"  einen  Vorschlag  machen,  „Japan"  zum  Vorsitzenden, 
„Deutschland"  zum  Berichterstatter  gewählt  werden. 

Eine  Einteilung  meines  Aufsatzes  gebe  ich  hierunter  in  der  Gestalt 
kurzer  Fragen.  Jede  Frage  macht  einen  Paragraphen  aus.  So  werde  ich 
nacheinander  behandeln :  Was  war  die  Aufgabe  der  Konferenzen  ?  —  Wie 
hat  man  gearbeitet  ?  —  Was  ist  errungen  ?  —  Wie  soll  es  Gesetzeskraft  er- 
langen? —  Was  kann  man  für  die  Zukunft  erwarten? 

§  2.    Die  Aufgabe  der  Konferenzen. 

Es  genügt  wohl,  die  Aufgabe  der  Konferenzen  mit  Rücksicht  auf  den 
Wechsel  auseinanderzusetzen ;  das  über  den  Wechsel  Gesagte  kann  sehr  leicht 
auf  den  Scheck  übertragen  werden.  Die  Einheitlichkeit  des  Scheckrechts  hat 
besondere  Schwierigkeiten,  aber  die  Aufgabe  der  Konferenzen  war  für  beide 
Papiere  dieselbe. 


1)  Vgl.  dazu  oben  Urkunden,  S.  268  ff.  —  D.  Herausgeber. 
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Schon  hei  seiner  Gehurt  stand  das  Wechselrecht  im  Zeichen  des  Welt- 
verkehrs. Es  sind  hauptsächlich  die  Gefahren  mit  dem  Mitnehmen  baren 
Geldes  auf  ausländischen  Reisen  oder  mit  der  Versendung  desselben  nach 
fernen  Ländern  verbunden,  welche  zu  einem  Wechsel  des  Geldes  gegen  ein 
Papier,  welches  beinahe  vollkommen  das  Geld  vertreten  könnte,  Veranlassung 
gegeben  haben.  Ursprünglich  nahm  man  eine  Empfehlung  mit,  später  einen 
Kreditbrief,  und  endlich  ein  Papier,  bei  welchem  der  Aussteller  die  Zahlung 
verbürgte.  So  wurde  die  juristische  Lage  des  Ausstellers  gegeben.  Ver- 
spricht nun  der  zur  Zahlung  Angewiesene,  auf  dem  Papier,  die  Zahlung  an 
den  Inhaber,  so  wird  die  Sicherheit,  daß  für  das  Papier  Geld  gegeben  werden 
wird,  größer:  die  Annahme  wird  auf  diese  Weise  in  das  Wechselrecht  auf- 
genommen. Endlich  gibt  ein  Vermerk  des  Inhabers,  auf  die  Rückseite  des 
Papiers  geschrieben,  ein  leichtes  und  ziemlich  sicheres  Mittel  zur  Ueber- 
tragung  des  Wertes,  und  wenn  noch  dazu  kommt,  daß  ein  jeder,  welcher  also 
seinen  Namen  auf  die  Rückseite  schreibt  oder  indossiert,  neben  dem  Aus- 
steller und  dem  Akzeptant  dem  Inhaber  Bürgschaft  für  die  richtige  Zahlung 
am  Verfalltage  leisten  muß,  so  kommt  wirklich  das  leicht  mitzunehmende  und 
für  Versendung  geeignete  Papier  dem  baren  Gelde  sehr  nahe. 

Diese  Entwickelung  hat  sich  wohl  überall,  wo  Handel  und  Verkehr 
blühten,  auf  ungefähr  dieselbe  Weise  vollziehen  müssen,  da  jedes  Land  ab- 
wechselnd Land  des  Ausstellens,  der  Annahme,  der  Indossierung  oder  der 
Zahlung  war.  So  haben  sich  denn  auch  wirklich  von  selbst  die  Hauptlinien 
eines  gemeinen  Wechselrechts  der  Welt  gebildet.  Wie  wäre  sonst  eine  Welt- 
zirkulation des  Wechsels  möglich  gewesen,  wenn  nicht  jeder  Geschäftsmann 
darauf  vertraut  hätte,  daß  überall  zum  Beispiel  der  Aussteller  eines  Wechsels 
für  eine  Zahlung  haftet,  daß  der  Akzeptant  die  Wechselsumme  zahlen  muß, 
daß  der  durch  eine  zusammenhängende  bis  auf  ihn  heruntergehende  Reihe 
von  Indossanten  legitimierte  Inhaber  Wechselgläubiger  ist,  und  daß  endlich 
jeder  Indossant   dem   pflichtmäßigen  Inhaber  die  Bezahlung  verbürgen  muß  ? 

Wenn  das  Wechselrecht  Gewohnheitsrecht  geblieben  wäre,  so  hätte  sich 
das  rudimentäre  gemeine  Weltrecht  völlig  entwickeln  können.  Beinahe  überall 
aber  hat  die  Landesobrigkeit  gemeint,  dem  Verkehr  zu  dienen  durch  Wechsel- 
ordnungen. Eine  Ausarbeitung  der  Hauptbestimmungen  war  dabei  nötig, 
und  dadurch  sind  zahlreiche  Verschiedenheiten  in  den  Landesordnungen  ent- 
standen. Dazu  kam,  daß  nun  auch  die  Juristen,  insbesondere  die  mit  dem 
römischen  Recht  genährten  Juristen,  sich  mit  der  Anwendung  des  Wechsel- 
rechts bemühten  und  bisweilen  für  die  Hauptbestimraungen  dieses  Rechts 
Erklärungen  erfanden,  welche  viel  unklarer  waren,  als  die  unerklärten  Vor- 
schriften. Um  das  Maß  voll  zu  machen,  sind  gewisse  Theorien  allmählich 
charakteristische  Eigentümlichkeiten  gewisser  Nationen  oder  gewisser  Gruppen 
von  Nationen  geworden,  beziehungsweise  Festungen  mit  der  Landesflagge 
gekrönt.  So  hat  in  der  lateinischen  Völkergruppe  die  Theorie,  welche  in 
dem  Wechsel  eine  eigentümliche  Zessionsurkunde  über  eine  anderswo  liegende 
Geldsumme  sieht,  noch  Anhänger,  während  man  in  der  germanischen  Gruppe 
auf  das  von  dem  materiellen  Grunde  losgelöste  Versprechen  Gewicht  legt  und 
in  der  angelsächsischen  Gruppe  die  Erwerbung  in  gutem  Glauben  unter 
Zahlung  des  Wertes  als  Grundlage  betrachtet.  Und  doch  bewegt  sich  der 
Verkehr,  aber  die  Geschäftsleute  seufzen  und  sehnen  sich  nach  einer  Ver- 
ständigung der  Staaten. 

Auf  zwei  Weisen  kann  man  sich  eine  solche  Verständigung  denken. 
Man  könnte,  ohne  nach  materieller  Vereinheitlichung  der  Gesetze  zu  streben, 
für  jeden  denkbaren  Fall  das  zuständige  Gesetz  anweisen,  so  daß  wenigstens 
Rechtssicherheit  erlangt  werden  würde.  Das  ist  der  erste,  scheinbar  leicht 
zu  bewandelnde  Weg.  Mau  könnte  auch  materiell  gleiches  Wechstlrecht 
einführen.     Das   ist   der  zweite  Weg,  scheinbar   der  schwierigste.     Bisweilen 
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wird  wohl  gesagt,  daß  der  erste  Weg  der  Weg  des  internationalen  Privat- 
rechts oder  auch  der  Weg  der  Gesetzeskonfliktelösung  oder  auch  der  Weg 
der  räumlichen  Anweisung  der  Grenzen  der  Rechtskraft  der  Gesetze  ist,  und 
man  stellt  dann  alle  diese  Rechtsdisziplinen  vor,  als  ständen  sie  mit  der 
Vereinheitlichung  im  reinsten  Gegensatz.  Mir  sind  die  drei  ersten  Benen- 
nungen —  wie  vielleicht  nicht  unbekannt  ist  ■ —  zuwider,  und  der  letzte 
Gegensatz  scheint  mir  durchaus  verfehlt.  Hier  genügt  es,  wenn  ich  sage, 
daß  es  jedenfalls  um  Einheitlichkeit  des  Rechts  zu  tun  ist,  wenigstens  um 
Einheitlichkeit  der  Anwendungsnormen,  und  höchstens  um  Einheitlichkeit  der 
materiellen  Vorschriften. 

Beide  Wege  sind  im  letzten  Jahrhundert  öfter  bewandelt  und  es  gibt 
sehr  viele  Vorarbeiten.  Eine  völlige  Uebersicht  aller  dieser  Vorarbeiten 
würde  zu  viel  Raum  fordern  und  Zitieren  gehört  eben  nicht  zu  den  Arbeiten, 
welche  ich  gerne  unternehme.  Ich  zitiere  deshalb  nicht,  selbst  nicht  meine 
eigene  Arbeit,  und  gebe  nur  Beispiele. 

Vorarbeiten  der  ersten  Art,  Ordnungen  auf  der  Grundlage  der  Rechts- 
verschiedenheit mit  Anweisung  des  anzuwendenden  Gesetzes,  findet  man  zum 
Beispiel  in  der  deutschen  Wechselordnung,  Artt.  84  —  85,  unter  der  Rubrik 
„Ausländische  Gesetzgebung"  und  in  der  englischen  „Bills  of  exchange 
Act,  Seciion  72"  unter  der  Aufschrift  „Conflict  of  Laws".  Daraus  ergeht 
schon,  daß  eine  bedeutende  Literatur  über  die  Frage  besteht.  Auch  in 
allgemeinen  Lehrbüchern  des  internationalen  Privatrechts  findet  das  Wechsel- 
recht einen  bedeutenden  Platz  und  es  gibt  mehrere  Monographien. 

Ohne  Wegweiser  war  der  erste  Weg  also  nicht. 

Auch  bei  dem  zweiten  Weg  waren  Vorarbeiten.  Die  rein  wissenschaft- 
lichen Arbeiten,  zum  Beispiel  die  der  „International  Law  Association" , 
oder  die  des  „Institut  de  droit  international"  nenne  ich  nur  im  Vorbei- 
gehen, da  es  wirkliche  gemeine  Ordnungen  gibt.  Die  deutsche  Wechsel- 
ordnung selbst  war  bei  ihrem  Ursprung  aus  einer  Verständigung  ver- 
schiedener Staaten  entstandenes  Recht.  Bekannt  ist  auch  das  aus  einer 
Vereinbarung  Schwedens,  Norwegens  und  Dänemarks  in  1881  entstandene 
skandinavische  Wechselrecht;  es  besteht,  wie  man  weiß,  aus  drei  gleich- 
lautenden Gesetzen.  In  den  Vereinigten  Staaten  von  Nordamerika  ist  man 
seit  1895  mit  einer  in  alle  Staaten  der  Union  einzuführenden  „Negotiable 
Instruments  Law"  beschäftigt;  die  Arbeit  ist  beinahe  vollendet.  Ich  muß 
auch  verzeichnen,  daß  in  1885  und  1888  zu  Antwerpen  und  Brüssel  auf  Ein- 
ladung der  belgischen  Regierung  Konferenzen  stattfanden,  welche  eine  „loi- 
type"  über  den  Wechsel  ausarbeiteten.  Auch  lag  aus  den  letzten  Jahren 
ein  gediegener  Entwurf  vor,  im  Auftrage  der  Aeltesten  der  Kaufmannschaft 
zu  Berlin  von  einem  tüchtigen  deutschen  Juristen  aufgestellt. 

Auch  hier  fehlten  also  die  Wegweiser  nicht,  ja  vielleicht  waren  deren 
etwas  zuviel,  denn  es  ist  nicht  ganz  einerlei,  ob  man  von  Paris.  Berlin 
oder  London  über  Leipzig  oder  über  Saratoga  nach  Haag  reist. 

Welcher  Weg  war  nun  für  die  im  Haag  geplante  Konferenz  zu 
empfehlen?  Harmonie  verschiedener  Töne  oder  Einstimmigkeit?  Bei  ober- 
flächlicher Wahrnehmung  könnte  man  meinen,  daß  das  erste  einfacher  und 
leichter  zu  erzielen  wäre.  Das  ist  aber  nicht  der  Fall.  So  scheint  es  ein- 
fach und  leicht,  zu  sagen,  daß  die  Wechselfähigkeit  einer  Person  nach  den 
Gesetzen  des  Staates  beurteilt  wird,  dem  die  Person  angehört,  aber  dieses 
Angehören  kann  sich  beziehen  auf  die  Staatsangehörigkeit  oder  auf  den 
Wohnort,  und  auch  der  Ort,  wo  die  Wechselverbindlichkeit  eingegangen  ist, 
ja  selbst  der  Ort,  der  in  dem  Wechsel  als  Ort  dieses  Eingehens  vermeldet 
ist,  kommen  in  Betracht.  Was  die  Form  und  selbst  den  Inhalt  einer 
Wechselerklärung  betrifft,  muß  man  zugeben,  daß  die  Verweisung  nach  den 
Gesetzen  des  Ortes,  an  dem  die  Wechselerklärung  erfolgt  ist,  —  beziehungs- 
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weise  nach  den  Gesetzen  des  in  dem  Wechsel  als  Ort  der  Erklärung  ver- 
meldeten Ortes  —  leicht  zu  einem  Mißklang  führen  und  zur  Folge  haben 
kann,  daß  die  verschiedenen,  auf  dem  Wechsel  stehenden  Erklärungen 
nach  verschiedenen  Gesetzen  beurteilt  werden  müssen.  Und  wenn  es  gelingen 
würde,  die  Harmonie  verschiedener  Töne  zu  erzielen,  dann  wäre  die  auf  diese 
Weise  geborene  Rechtssicherheit  mehr  für  Juristen  als  für  Geschäftsleute 
fühlbar  und  wäre  das  internationale  Wechselrecht  ein  schwerfälliges  Welt- 
rechtsinstitut. 

So  wurde  der  Auftrag  ein  Streben  nach  materieller  Rechtseinheit.  Das 
war  der  Sinn  der  Einladung  zur  ersten  Konferenz,  welche  die  niederländische 
Regierung  auf  Vorschlag  der  deutschen  und  italienischen  Regierungen  versandt 
hatte.  So  sprach  es  der  Vorsitzende  der  Konferenz  in  der  ersten  Sitzung 
am  23.  Juni  1910  aus. 

§  3.    Die  Arbeitsordnung  der  Konferenzen. 

A.    Erste   Vorbereitung. 

Bei  den  meisten  früheren  überstaatlichen  Konferenzen  auf  dem  Gebiete 
des  Wechselrechts  hat  die  erste  Vorbereitung  aus  der  Ausarbeitung  eines 
Entwurfes  bestanden,  sofern  nicht  ein  Entwurf  schon  da  war.  Man  erinnert 
sich,  daß  in  1847  bei  der  Wechselkonferenz  zu  Leipzig  einstimmig  als  Leit- 
faden für  die  Verhandlungen  der  von  der  königlich  preußischen  Regierung 
ausgegangene  Entwurf  gewählt  wurde.  Auch  in  Skandinavien  i)  und  in 
Nordamerika-)  ist  den  Beratungen  ein  Entwurf  oder  Vorentwurf  vorher- 
gegangen. In  dem  „Instituf^  und  in  der  Antwerpener  Konferenz  von  1885 
war  dies  ebenso  der  Fall. 

Die  niederländische  Regierung  hätte,  abgesehen  noch  von  der  Möglich- 
keit, um  eine  der  bestehenden  Gesetzgebungen  als  Leitfaden  zu  empfehlen, 
selbst  einen  Entwurf  aufstellen  und  verbreiten  können.  Sowohl  das  eine  als 
das  andere  hätte  aber  einen  Vorzug  für  gewisse  Grundprinzipien  mit  sich 
geführt.  So  hätte  man  schon  am  Anfang  bei  der  Frage,  ob  das  Wort 
„W'echsel"  unter  die  Formvorschriften  aufgenommen  werden  sollte,  zwischen 
den  germanischen  und  angelsächsischen  Lehren  eine  Wahl  treffen  müssen. 
Die  Niederlande  wollten  einerseits  unparteiisch  bleiben  bis  zu  den  Beratungen 
und  andererseits  der  Praxis  den  wissenschaftlichen  Lehren  gegenüber  das 
Uebergewicht  geben.  Darum  ist  statt  eines  Vorentwurfes  ein  Fragebogen 
aufgestellt  und  den  eingeladenen  Regierungen  zugeschickt. 

Der  Fragebogen  bestand  aus  36  Fragen;  3  waren  allgemeine  Fragen, 
29  betrafen  den  gezogenen  Wechsel,  3  den  eigenen  und  eine  letzte  Frage 
sprach  über  Gesetzeskonflikte,  also  über  das  internationale  Privatrecht  in 
der  engsten  Auffassung. 

Die  meisten  Antworten  liefen  so  zeitig  ein,  daß  schon  bei  dem  Anfang 
der  ersten  Konferenz  eine  gedrängte  übersichtliche  Darstellung  vorgelegt 
werden  konnte.  Der  ganze  Text  der  Antworten  enthielt  429  Folioseiten. 
Die  Antworten  sind  in  alphabetischer  Ordnung  nach  den  Landesnamen  auf- 
genommen, so  daß  ^Allemagne''  vorangeht  und  ,.Enipire  Ottonian"  die 
Reihe  schließt.  Deutschland  hatte  den  völligen  Entwurf  eines  Gesetzes  in 
deutscher  und  französischer  Sprache  eingesandt;  auch  Ungarn  hatte,  auf  der 
Basis  des  deutschen  Entwurfes,  einen  eigenen  Entwurf  aufgestellt;  Belgien 
hatte  die  in  Brüssel  (1888)  angenommene  „lui-typc"  mitgeteilt. 


i|  T.  M.  C.  Asser,    Eevue   de   droit  hiteruatioHal  XII   649.      Conf. 
ibid.  XIII  3.Ö0. 

-)  John  J.  Craicford,    The  ueg.  hislrum.  Laie.     Preface. 
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iSclion  aus  den  Antworten  konnte  man  ersehen,  daß  eine  einheitliche 
Beantwortung  der  meisten  praktischen  Fragen  wohl  zu  erzielen  sei,  aber  daß 
noch  viele  Meinungsverschiedenheiten  bestanden. 

B.    Abgeordnete. 

Vertreten  waren  35  Staaten ;  autonome  Kolonien  waren  nicht  besonders 
vertreten. 

Jeder  Staat  hatte  1  bis  5  Abgeordnete  und  bisweilen  noch  einen  oder 
zwei  Schriftführer  der  Delegation  gesandt.  Da  wo  mehrere  Abgeordnete 
waren,  war  es  deutlich,  daß  eine  Vertretung  der  Diplomatie,  der  Rechts- 
wissenschaft und  des  Bankwesens  beabsichtigt  war. 

Selbstverständlich  war,  daß  die  Zahl  der  Vertreter  über  die  Abstimmungen 
keinen  Einfluß  haben  sollte. 

Das  Ganze  sah  aus  wie  ein  Weltparlament.  Persönlich  hatte  ich  den 
Eindruck  der  Einheit  des  menschlichen  Geschlechts.  Kaum  konnte  man  bei 
einigen  Abgeordneten  amerikanischen  oder  asiatischen  Ursprunges  die  Merk- 
male einer  sogenannten  Menschenrasse  unterscheiden ;  kaum  konnte  der  Be- 
obachter begreifen,  daß  kleine  Unterschiede  in  den  Gesichtszügen,  oder  die, 
bei  behaarten  Häuptern  —  ohne  Skalpierung  --  fast  nicht  wahrzunehmende 
Form  des  Schädels  zu  soviel  Bewegung  auf  unserem  Duodez-Planeten  Anlaß 
geben  können. 

G.    Arbeitsordnung  in  den  Konferenzen. 

Daß  bei  einer  Versammlung  von  etwa  100  Personen  eine  gewisse  Or- 
ganisation nötig  war,  versteht  sich  von  selbst.  Die  Ernennung  eines  Ehren- 
ausschusses, die  eines  allgemeinen  Vorsitzenden,  wozu  der  erste  Abgeordnete 
der  Niederlande  gewählt  wurde,  und  die  weitere  Zusammenstellung  des 
leitenden  Ausschusses  und  des  Sekretariates  waren  wichtige  Angelegenheiten, 
aber  sie  zeigten  keine  in  diesem  Aufsatz  zu  vermeldenden  Eigentümlichkeiten. 
Eigentümlich  war  aber  wohl  die  Einteilung  des  Weltparlaments  in  Sektionen, 
in  welchen  eine  Vorbehandlung  der  wichtigsten  Fragen  stattgefunden  hat. 
Man  brauchte  sich  nicht  zu  übereilen,  wie  es  sonst  oft  auf  internationalen 
Kongressen  der  Fall  ist,  wo  die  erste  Tat  des  Vorsitzenden  darin  besteht, 
daß  er  seine  Uhr  zieht  und  die  Herren  warnt,  daß  es  schon  so  spät  ist  und 
daß  ein  langes  Programm  durchgearbeitet  werden  muß. 

So  wurden,  nach  einer  allgemeinen  Beratung  in  der  Plenarsitzung,  5  Sek- 
tionen gebildet,  welche  aus  einer  ungefähr  gleichen  Zahl  von  Staaten  bestehen 
sollten.  Jede  Sektion  sollte  einen  Vorsitzenden  und  einen  Berichterstatter 
haben.  Den  Vorsitzenden  sollte  erst  jede  Sektion  aus  ihren  Mitgliedern 
wählen ;  später  wurde  bestimmt,  daß  der  allgemeine  Vorsitzende  der  Konferenz 
diese  Wahl  vornehmen  sollte.  Die  Sektionen  behielten  die  Wahl  des  Bericht- 
erstatters. Es  ist  vielleicht  interessant,  die  Zusammenstellung  der  Sektionen 
zu  melden,  welche  in  der  Plenarsitzung  vom  27.  Juni  1910  festgestellt  wurde. 
Nicht  das  Los,  sondern  der  Gedanke,  daß  in  jeder  Sektion  eine  zum  Ziele 
führende  Beratung  stattfinden  sollte,  hat  den  Durchschlag  dabei  gegeben. 

Sektion  I. 
Argentinische  Republik,  Bulgarien,  Frankreich,  Haiti,  Norwegen,  Salvador, 
die  Schweiz. 

Vorsitzender:  Frankreich;  Berichterstatter:  die  Schweiz. 

Sektion    II. 
Deutschland,  Brasilien,  Chile,  China,  Italien,  Montenegro,  Rußland,  Siam. 
Vorsitzender :  Italien  ;  Berichterstatter  :  Deutschland. 
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Sektion    III. 
Costarica,  Dänemark,  England,  Ungarn,  Japan,  die  Niederlande,  Uruguay. 
Vorsitzender:  England;  Berichterstatter:  die  Niederlande. 

Sektion  IV. 
Oesterreich,  Luxemburg,  Mexiko,  Nikaragua,  Portugal,  Serbien. 
Vorsitzender :  Oesterreich ;  Berichterstatter :  Luxemburg. 

Sektion  V. 

Vereinigte  Staaten  von  Nordamerika,  Belgien,  Spanien,  Paraguay, 
Schweden,  die  Türkei. 

Vorsitzender:  Belgien;  Berichterstatter:  die  Türkei. 

Einer  besonderen  Kommission  wurden  die  mit  Gesetzeskonflikten  ver- 
bundenen Fragen  überwiesen. 

Aus  dem  Vorsitzenden  der  Konferenz,  den  Vorsitzenden  und  Bericht- 
erstattern der  Sektionen  und  einer  gewissen  Zahl  von  technischen  Abge- 
ordneten und  zugefügten  anderen  Abgeordneten  wurde  eine  Zentralkom- 
mission gebildet,  welche  die  Berichte  der  Sektionen  in  Beratung  nehmen 
sollte  und  die  endgültige  Behandlung  in  der  Plenarsitzung  vorbereiten  sollte. 
Zwei  allgemeine  Berichterstatter  —  Deutschland  und  Frankreich  —  wurden 
ernannt.  Ein  sehr  bedeutender  Teil  der  Arbeit,  auch  der  Fassungsarbeit, 
wurde  auf  die  Schultern  der  Herren  Generalberichterstatter  gelegt  und 
diese  Schultern  haben  diese  Bürde  glänzend  getragen  und  zum  Ziele  geführt. 

D.  Abstimmungen. 
Diese  wurden,  wie  es  schon  bei  der  Besprechung  der  Abgeordneten 
angegeben  ist,  nach  Staaten  abgehalten,  sowohl  in  den  Sektionen  als  in  den 
Kommissions-  und  Plenarsitzungen.  Die  eingehende  Vorbereitung  und 
glänzende  Leitung  der  Beratungen  hatte  eine  so  nachgiebige  Stimmung  ins 
Leben  gerufen,  daß  da,  wo  eine  Majorisierung  nötig  war,  die  Minderheit 
niemals  die  Hoffnung  einer  Verständigung  verlor. 

E.   Anwendung   der  Arbeitsordnung   bei   der   zweiten  Konferenz. 

Bei  der  zweiten  Konferenz  wurde  natürlich  für  den  Wechsel  der  in  der 
ersten  Konferenz  abgefaßte  Entwurf  zum  Leitfaden  der  Beratungen  ge- 
nommen. Dieser  Entwurf  war  mit  allen  gedruckten  Berichten  den 
Regierungen  zugesandt  —  für  die  erste  Zeit  war  den  Abgeordneten  Geheim- 
haltung auferlegt  —  und  die  Bemerkungen  oder  Vorschläge  der  teilnehmenden 
Staaten  lagen  gedruckt  vor.  Das  Wechselrecht  wurde  deshalb  in  der  zweiten 
Konferenz  nicht  mehr  in  die  Sektionen  gebracht.  Eine  mit  der  Zeiitral- 
kommission  der  ersten  Konferenz  ungefähr  übereinstimmende  Revisions- 
kommission wurde  gebildet,  welche  die  verschiedenen  Bemerkungen  und 
Vorschläge  in  vorbereitende  Beratung  nahm.  Auch  die  Generalberichterstatter 
und  die  Kommission  für  die  Konflikte  faßten  ihre  hochgeschätzte  Arbeit 
wieder  auf. 

Für  den  Scheck  wurde  nach  dem  Wunsch  der  ersten  Konferenz  für  die 
zweite  Konferenz  die  Prozedur  der  ersten  wiederholt.  Also  wurde  ein  Frage- 
bogen verbreitet,  die  Antworten  gesammelt,  Sektionen  gebildet  mit  Ueber- 
gang  -  auf  eine  Zentralkommission,  Generalberichterstatter  angewiesen  — 
diesmal  die  Schweiz  und  Oesterreich  —  und  endlich  auch  die  Kommission 
für  das  sogenannte  internationale  Privatrecht  wieder  in  Tätigkeit  gesetzt. 
Aus  der  Wiederholung  der  Prozedur  ist  zu  entnehmen,  daß  die  erste  Probe 
befriedigt  hatte. 


1224  Jitta, 

$  4.    Das  Ergebnis  der  Konferenzen. 

A.    Der   Wechsel   in   der   ersten   Konferenz. 

Ziemlich  schnell  ergab  sich,  daß  über  verschiedene,  mehr  oder  weniger 
wichtige  Fragen  eine  völlige  Uebereinstimmung  nicht  zu  erzielen  war.  Aber 
zu  gleicher  Zeit  sah  man  ein,  daß,  wenn  auch  mehrere  Staaten  aus  theoreti- 
schen oder  praktischen  Gründen  an  gewissen  Prinzipien  unbeugsam  festhielten, 
diese  Uneinigkeit  nicht  so  tief  war,  daß  der  Plan  eines  Weltwechselrechts 
aufgegeben  werden  müßte.  Der  gute  Wille  war  da  und  man  fand  einen  Weg. 
Es  wurde  darum  der  Stoff  gespalten  in  zwei  der  Form  nach  getrennte,  aber 
dem  Wesen  der  Sache  nach  verbundene  Schriftstücke.  Das  erste  dieser 
Stücke  war  ein  Vertrag,  zwischen  den  Staaten  geschlossen,  das  zweite  Stück 
der  Vorentwurf  eines  einheitlichen  Wechselgesetzes,  auf  welches  der  Vertrag 
verweist.  Im  Vertrag  wurde  angegeben,  welche  Verpflichtungen  die  bei- 
tretenden Staaten,  mit  Rücksicht  auf  das  Gesetz,  auf  sich  nahmen  und  da- 
neben auch  genau  festgestellt,  welche  Freiheit  sie  sich  vorbehielten,  was  die 
materiellen  Vorschriften  des  Gesetzes  anbetrifft.  Um  die  Bedeutung  dieser 
Spaltung  zu  begreifen,  muß  man  wissen,  was  die  Staaten  sich  vorbehalten 
haben.  Tief  kann  ich  hier  darauf  nicht  eingehen;  ich  habe  aber  versucht,  mit 
ein  paar  Worten  für  jeden  Punkt  dasjenige  anzudeuten,  worauf  es  ankommt. 
Kurz  ist  das  Leid  für  denjenigen,  welcher  etwas  davon  wissen  will;  daß  die 
Freude  ewig  sein  wird,  kann  ich  nicht  versichern.  Was  ich  angebe,  betrifft 
die  erste  Konferenz ;  darauf  gebe  ich  an,  was  die  zweite  geändert  hat.  Bei 
jedem  Punkt  gebe  ich  eine  kurze  Andeutung  des  Stoffes  und  ich  füge  eine 
kurze  Notiz  hinzu.  Da  in  der  zweiten  Konferenz  einige  Aenderungen  in  dem 
Vertrag  gemacht  sind,  drücke  ich  mich  in  Ansehen  der  Arbeit  der  ersten 
Konferenz  in  der  vergangenen  Zeit  aus. 

a)    Die  Wechselklausel. 

Im  Prinzip  sollte  die  Urkunde  ausdrücklich  als  Wechsel  im  Texte  be- 
zeichnet werden ;  jeder  Staat  durfte  aber,  für  Wechsel  auf  seinem  Gebiet  auf- 
gestellt, bestimmen,  daß  es  genügte,  wenn  die  Urkunde  ausdrücklich  die 
Orderklausel  enthielt. 

b)    Inhaberwechsel. 

Der  Entwurf  der  ersten  Konferenz  ließ  diesen  Wechsel  zu;  jeder  Staat 
könnte  aber  einen  solchen  Wechsel  für  nichtig  halten,  sofern  er  auf  seinem 
Gebiete  aufgestellt,  akzeptiert  oder  mit  einem  Aval  versehen  war,  oder  auch 
auf  seinem  Gebiete  zahlbar  gestellt  war. 

c)    Indossament   als   Pfand. 

Der  Entwurf  der  ersten  Konferenz  hatte  dieses  Indossament  zugelassen; 
jeder  Staat  konnte  aber  vorschreiben,  daß  ein  in  seinem  Gebiete  vollzogenes 
Indossament  mit  Verpfändungsklausel  als  nicht  geschrieben  gelten  sollte  und 
in  diesem  Falle  sollte  der  Vermerk  auch  von  den  anderen  Staaten  als  nicht 
geschrieben  angesehen  werden. 

d)    Aval   in   einer   besonderen   Urkunde. 

Da  die  Praxis  in  Frankreich  einen  solchen  Aval  kennt  und  man  in 
Frankreich  gerne  diese  Form  beibehalten  wollte,  war,  abweichend  von  einem 
Artikel  des  Gesetzes,  jedem  Vertragsstaat  vorbehalten,  zu  bestimmen,  daß  zur 
Sicherung  einer  in  seinem  Gebiete  eingegangenen  Wechselverpflichtung  ein 
Aval  auf  seinem  Gebiet  durch  eine  besondere,  den  Ort  ihrer  Entstehung  be- 
zeichnende Urkunde,  gegeben  werden  könnte. 
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e)   Messe  Wechsel. 
In  Ergänzung  einer  Bestimmung  des  Gesetzes  war  jedem  Vertragsstaat 
vorbehalten,   solche  Wechsel,  auf  einer  Messe  in  seinem  Gebiete  zahlbar,  zu- 
zulassen. 

f)  Vorzeigung  des  Wechsels  am  Verfalltage  selbst. 
Die  Vorzeigung,  welche  das  Gesetz  nicht  vorschreibt,  könnte  jeder  Ver- 
tragsstaat verpflichtend  stellen ;  die  Nichterfüllung  durfte  aber  nur  einen  An- 
spruch auf  Schadenersatz  zur  Folge  haben  und  die  anderen  Staaten  konnten 
die  Bedingungen  feststellen,  unter  denen  sie  eine  solche  Verpflichtung  er- 
kennen würden. 

g)    Zurückweisung   einer  Teilzahlung. 

Abweichend  von  einer  Bestimmung  des  Gesetzes,  konnte  jeder  Vertrags- 
staat dem  Inhaber  die  Zurückweisung  dieser  Zahlung  gestatten,  wenn  ihm 
nicht  die  Zahlung  an  seinem  Wohnsitz  angeboten  oder  wenn  sie  nach  dem 
Protest  angeboten  wurde ;  dieses  Recht  mußte  von  den  anderen  Staaten  an- 
erkannt werden. 

h)  Vereinfachung  des  Protestes. 

Jeder  Staat  konnte  in  Abweichung  des  Gesetzes  vorschreiben,  daß  ein 
in  seinem  Gebiete  zu  erhebender  Protest  mit  Zustimmung  des  Inhabers  durch 
eine  auf  den  Wechsel  geschriebene  Erklärung  des  Bezogenen  ersetzt  werden 
durfte. 

i)   Vereinfachung   der  Notifikation   des  Protestes. 

Diese  konnte  jeder  Vertragsstaat  durch  den  mit  der  Protesterhebung  be- 
trauten Beamten  erfolgen  lassen. 

j)     Mit    der    Zahlungseinstellung    des    Akzeptanten    gleich- 
zustellende  Umstände. 
Jeder  Vertragsstaat  konnte  diese  Umstände  für  Wechsel,  deren  Akzep- 
tant  in   seinem   Gebiete   wohnhaft  war,    feststellen,   und  die  Wirkung  einer 
solchen  Bestimmung  war  von  den  anderen  Staaten  anzuerkennen. 

k)    Bereicherungsklage. 
Während  das  Gesetz   über  diese  Klage,   welche  nicht  allgemein  als  ein 
wechselrechtliches  Institut  anerkannt  ist,  schwieg,  bestimmte  der  Vertrag,  in- 
wieweit jeder  Staat  über  diese  Klage  Bestimmungen  geben  durfte. 

1.  Deckung. 
Im  Vertrage  wurde  ausdrücklich  gesagt,  daß  die  Frage,  ob  der  Aussteller 
verpflichtet  ist,  bei  Verfall  für  Deckung  zu  sorgen,  und  auch  die  Frage,  ob 
der  Inhaber  besondere  Rechte  auf  diese  Deckung  hat,  durch  das  Gesetz  und 
das  Abkommen  nicht  berührt  wurden;  Frankreich  hat  darauf  bestanden,  die 
Theorie  wird  sich  retten  müssen,  die  Praxis  vielleicht  auch. 

m.  Verlust  des  Wechsels. 
Die  unvollständig  gebliebenen  Bestimmungen  über  diese  Angelegenheit 
durfte  jeder  Staat  ergänzen,  sei  es  in  der  Weise,  daß  er  für  den  Fall  des 
Verlustes  eines  in  seinem  Gebiete  zahlbaren  Wechsels  die  Bedingungen  an- 
geben würde,  unter  denen  die  Zahlung  gegen  Sicherheit  auf  Grund  einer 
gerichtlichen  Entscheidung  verlangt  werden  darf,  sei  es,  daß  er  ein  Verfahren 
zur  Kraftloserklärung  einfahren  würde,  während  den  anderen  Staaten  vor- 
behalten blieb,  die  Anerkennung  fremder  Entscheidungen  von  Bedingungen 
abhängig  zu  machen. 
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n.   Einfluß  der  Klagerheljung  auf  den  Anfang  der  Verjährung 
in  Ansehen  der  Indossanten  und  deren  Benachrichtigungsjjf licht. 
Jedem    Staat    blieb    es    vorbehalten,    Fälle    vorzuschreiben,    welche    der 
Erhebung  der  Klage  gleichgestellt  werden  sollten,  während  auch  hier  wieder 
gewisse  Rechte  den  anderen  Staaten  vorbehalten  blieben. 

0.    Hemmung   und  Unterbrechung   der  Verjährung. 
Jeder  Staat  durfte  die  Bestimmungen  des  Gesetzes  ergänzen,  und   auch 
hier  wurde  für  andere  Staaten  ein  Vorbehalt  gemacht. 

p.    Fähigkeit  einer  Person,  sich  durch  einen  Wechsel  zu 
verpflichten. 

Auf  die  Regel,  daß  die  Staatsangehörigkeit,  beziehungsweise  der  Wohn- 
ort einer  Person,  diese  Fähigkeit  beherrscht,  wurde  in  dem  Gesetz  eine  Aus- 
nahme gemacht  für  den  Fall,  daß  die  Person  sich  im  Gebiete  eines  anderen 
Staates  verpflichtet,  aber  im  Vertrag  wurde  gesagt,  daß  diese  Ausnahme  von 
dem  Staate,  dessen  Angehörige  es  gilt,  aufgehoben  werden  könnte. 

q.    Stempelvorschriften. 
Es  wurde  den  Staaten  nicht  gestattet,  die  Geltendmachung  der  Wechsel- 
ansprüche von  Stempelvorschriften  abhängig  zu  machen ;  sie  konnten  nur  diese 
Geltendmachung  bis  zur  Zahlung  der  Stempelbeträge  ausschließen. 

r.    Grundsätze  des  internationalen  Privatrechts. 
Die  Vertragsstaaten  behielten   sich   vor,   die  Vorschriften  des  Gesetzes 
oder   des  Vertrages   über   diese   Angelegenheit   in   gewissen  Fällen  nicht  zur 
Anwendung  zu  bringen. 

s.    Eigener  Wechsel. 
Angegeben   wurde,   welche   der   vorhergehenden  Bestimmungen   für  den 
eigenen  Wechsel  gelten  sollten. 

Ich  habe  es  also  so  kurz  gemacht,  wie  es  mir  möglich  war,  hoffe  aber 
den  Sinn  der  angedeuteten  Spaltung  klar  gemacht  zu  haben. 

B.   Der  Wechsel  in  der  zweiten  Konferenz. 

Die  zweite  Konferenz  hat  die  materiellen  Bestimmungen  des  einheit- 
lichen Gesetzes  einer  sehr  eingehenden  Revision  unterworfen  und  sowohl  den 
Inhalt  als  die  Fassung  viel  verbessert.  —  Hier  habe  ich  über  diese  Revision 
nichts  weiter  zu  sagen.  Der  Gedanke  der  Spaltung  wurde  beibehalten;  nur 
wurde  festgestellt,  daß  die  einheitlichen  Bestimmungen  nicht  mehr  die  üeber- 
schrift  „Gesetz",  sondern  die  Ueberschrift  „Reglement"  führen  sollten.  Das 
Wort  „Reglement"  übersetze  ich  nicht;  die  Aenderung,  welche  auf  Vorschlag 
der  Schweiz  stattfand,  hatte  gerade  zum  Zweck,  jedem  Staat  die  Freiheit  zu 
lassen,  den  einheitlichen  Bestimmungen  den  Namen  zu  geben,  der  zu  dem 
nationalen  Verwaltungsrecht  paßt. 

Ziemlich  große  Veränderungen  sind  in  dem  Vertrag  gemacht ;  da  ich 
aber  die  Bestimmungen  nur  deswegen  vermeldet  habe,  weil  ich  das  Prinzip 
der  Spaltung  erklären  wollte,  werde  ich  jetzt  nur  die  Hauptänderungen  an- 
geben. Die  meisten  oben  vermeldeten  Bestimmungen  (litt,  a,  c,  d,  e,  f.  g,  h, 
i,  1,  p,  r)  wurden  beibehalten,  bisweilen  mit  einigen  Aenderungen  oder  mit 
einer  gewissen  Verbesserung  der  Fassung.     Hervorzuheben  ist  das  Folgende : 

1.  Das  „Reglement"  schließt  den  Inhaberwechsel  aus.  Verschiedene 
Staaten  fanden  die  Konzession,  welche  sie  bei  der  ersten  Lesung  gemacht 
hatten,  zu  groß  im  Verhältnis  zu  dem  damit  zu  erzielenden  Erfolg.  Daher 
verschwand  auch  im  Vertrag  das  oben  unter  dem  Buchstaben  C  Vermeldete. 
Eine  neue  Bestimmung  über  Analphabeten  kam  an  dessen  Stelle. 
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2.  Jedem  Staate  wird,  abweichend  von  Art.  43  des  „Reglements",  vor- 
behalten, vorzuschreiben,  entweder  daß  der  Protest  mangels  Zahlung  den 
ersten  Werktag  nach  dem  Zahlungstag  erhoben  werden  muß.  oder  daß  die 
Erhebung  innerhalb  der  zwei  folgenden  Werktage  stattfinden  muß. 

3.  Die  Bestimmung  oben  unter  dem  Buchstaben  j  vermeldet  wurde 
gestrichen,  in  Verband  mit  einer  Aenderung  im  , Reglement" ;  eine  neue 
Bestimmung  über  die  Zinsen  kam  an  deren  Stelle. 

4.  Bei  der  Bereicherungsklage  (lit.  k)  wurden  jetzt  auch  die  Indossanten 
genannt. 

5.  Die  Freiheit  der  Staaten  mit  Rücksicht  auf  den  Verlust  des  Wechsels 
(lit.  m)  ist  etwas  größer  geworden ,  auch  die  Aufstellung  eines  neuen 
Exemplares  ist  darunter  gebracht. 

6.  Die  Bestimmungen  über  die  Verjährung  (lit.  n,  o)  sind  revidiert, 
aber  die  Freiheit  der  Staaten  mit  Rücksicht  auf  die  Hemmung  und  die 
Unterbrechung  ist  beibehalten. 

7.  Eine  neue  Bestimmung  gibt  den  Staaten  die  Freiheit,  gewisse 
Werktage  mit  den  gesetzlichen  Feiertagen  gleichzustellen. 

8.  Die  Bestimmung  über  die  Stempelgebühren  (lit.  q)  ist  ergänzt  mit 
Rücksicht  auf  die  Länder,  wo  der  Wechsel  Exekutionsurkunde  ist. 

9.  Die  Bestimmung  über  den  eigenen  Wechsel  (lit.  s)  ist  mit  den  neuen 
Bestimmungen  des  Vertrages  und  des  „Reglements"  in  üebereinstimmung 
gebracht.  Außerdem  ist  jetzt  jedem  Staate  eine  größere  Freiheit  mit  Rück- 
sicht auf  diesen  Wechsel  gegeben.  Jeder  Staat  kann  dem  Vertrage  nur  für 
den  gezogenen  Wechsel  beitreten.  Jeder  Staat  darf  auch  für  den  eigenen 
Wechsel  ein  spezielles  Reglement  ausfertigen  und  also,  dem  Geschäftsgebrauch 
seines  Landes  gemäß,  dem  eigenen  Wechsel  die  Hauptrolle  und  gezogenen 
Wechseln  eine  untergeordnete  Stelle  geben. 

C.    Der  Scheck. 

Erst  in  der  zweiten  Konferenz  wurde  das  Scheckrecht  zur  Hand  ge- 
nommen. Ziemlich  schnell  fand  man  dabei  große  Schwierigkeiten.  Etwas 
muß  ich  davon  sagen,  aber  ich  bin  hier  lieber  zu  kurz  als  zu  lang. 

üeber  die  Natur  des  Schecks  ist  man  nicht  einig.  Ist  es  ein  Sicht- 
wechsel, auf  eine  Bank  gezogen,  oder  ein  Zahlungspapier  mit  einer  eigenen 
Art,  oder  vielleicht  nur  ein  Wechsel  mit  einem  besonderen  Zweck  y  Ich  habe 
darüber  meine  bescheidene  Meinung ;  wenn  ich  es  aber  als  Student  bei  einer 
Prüfung  vor  gewissen  Kollegen  wagen  würde,  zu  sagen,  daß  ich  zwischen 
Wechsel  und  Scheck  wohl  wirtschaftliche,  aber  nicht  wirkliche  juristische 
Unterschiede  sehe,  dann  würde  ich  —  unter  allgemeinem  Schütteln  des 
Kopfes  —  das  Los  eines  bekannten  Kandidaten  teilen. 

Die  theoretischen  Unterschiede  haben  bei  dem  Scheck  viel  mehr  Einfluß 
auf  die  Bestimmungen  der  Gesetze  als  bei  dem  Wechsel,  welcher,  wie  schon 
gesagt,  aus  einer  Weltpra.xis  entstanden  ist.  Bei  dem  Scheck  spukt  die 
Lehre  der  Deckung,  welche  man  nach  der  deutschen  Wechselordnung  für  tot 
und  begraben  hielt,  wieder  auf  und  in  Deutschland  selbst.  Das  Verhältnis 
zwischen  Aussteller  und  angewiesener  Person  bietet  Schwierigkeiten,  insbe- 
sondere wenn  man  keine  Annahme  duldet  und  zu  gleicher  Zeit  den  Wider- 
ruf nicht  unbedingt  zulassen  will.  Endlich  sind  verschiedene  Scheckgesetze 
ganz  neu ;  nicht  leicht  will  man  diese  schon  ändern. 

So  ist  die  Arbeit  bei  dem  Scheck  nicht  so  weit  gekommen  als  bei  dem 
Wechsel.  Ein  Vorentwurf  ist  gemacht,  in  welchem  dasjenige,  was  man  bei 
dem  Wechsel  über  zwei  Dokumente  verteilt  hat,  vereinigt  ist.  Aber  die 
Arbeit  hat  mehr  die  Meinungsverschiedenheiten  hervortreten  lassen  als  die 
üebereinstimmung.  Die  Zulcuiift  —  lioffen  wir,  daß  es  eine  nahe  Siin  wird 
—  hat  zu  entscheiden. 
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§  5.    ^\'\e  soll   das  einheitlich©  Wechsolrecht  Gesetzeskraft  erlangen? 

A.    Bedeutung  der  Aufgabe. 

Die  Aufgabe  ist  die  folgende:  wie  können  Bestimmungen,  welche  eine 
vollständige  materielle  Regelung  eines  Rechtsinstitutes  des  Privatrechts 
enthalten,  auf  einem  Gebiet,  welches  ausgedehnter  ist  als  ein  einzelner 
Staat,  Gesetzeskraft  erlangen  ? 

Die  Frage  ist  auch  für  das  internationale  öffentliche  Recht  von 
Gewicht.  Ich  darf  wohl  in  Erinnerung  bringen,  daß  ich  unter  diesem  Recht 
das  öffentliche  Recht  einer  Rechtsgemeinschaft  verstehe,  welche  Gemeinschaft 
größer  ist  als  ein  Staat,  so  wie  ich  das  internationale  Privatrecht  als  das 
Privatrecht  einer  solchen  Gemeinschaft  betrachte,  und  daß  diese  breitere 
Rechtsgemeinschaft  nach  meiner  Meinung  ein  Staatenbund  sein  kann  oder 
auch  in  letzter  und  höchster  Instanz  das  menschliche  Geschlecht.  Auch 
habe  ich  öfter  auseinandergesetzt,  daß  bei  Anwendung  der  Methode,  welche 
ich  die  universelle  oder  überstaatliche  Methode  des  internationalen  Privat- 
rechts nenne,  die  Menschheit,  bei  dem  Fehlen  einer  Gesetzgebungsgewalt, 
welche  für  mehrere  Gebiete  Ordnungen  machen  kann,  sich  mit  zwei  Ersatz- 
mitteln des  Weltgesetzes  behelfen  muß,  nämlich  gleichlautenden  Landes- 
gesetzen und  Verträgen. 

Diesen  Weg  entlang  bewegt  sich  das  internationale  Wechselrecht.  Die 
Spaltung  der  Haager  Arbeit  in  einen  Vertrag  und  in  ein  „Reglement"  hat 
nicht  nur  die  Bedeutung,  daß  zwischen  verschiedenen  materiellen  Auf- 
fassungen ein  Vergleich  getroffen  ist,  wie  oben  angegeben  ist.  sondern  auch, 
daß  den  Staaten  die  Wahl  gegeben  wird,  die  materiellen  einheitlichen  Vor- 
schriften des  „Reglements"  entweder  als  Vertrag  oder  als  Gesetz  auf  ihrem 
Gebiet  einzuführen. 

B.  Die  Einführungspflicht  im  Vertrag  bestimmt. 
Der  Vertrag  bestimmt  wörtlich,  daß  die  Vertragsstaaten  sich  ver- 
pflichten, in  ihren  Gebieten  das  dem  Vertrag  beigefügte  „Reglement"  über 
den  gezogenen  und  den  eigenen  Wechsel,  sei  es  in  dem  Urtext,  sei  es  in 
ihren  Landessprachen,  einzuführen,  so  daß  es  gleichzeitig  mit  dem  Vertrag 
in  Kraft  tritt.     Diese  Verpflichtung  erstreckt  sich  im  Prinzip  auf  die  Kolonien. 

C.  Ratifikation  des  Vertrags,  Anfang  seiner  Wirksamkeit, 
Beitretung,  Kündigung  usw. 

Der  Vertrag  enthält  darüber  die  üblichen  Bestimmungen. 

Angegeben  wird  auch,  wie  ein  Staat  zu  handeln  hat,  welcher  sich  die 
für  Kolonialgebiete  oder  den  eigenen  Wechsel  angedeuteten  Rechte  vorbe- 
halten will. 

Die  üblichen  Bestimmungen  erhalten  hier  aber  eine  besondere  Bedeutung, 
weil  im  Vertrage  vorgeschrieben  ist,  daß  die  materiellen  einheitlichen  Be- 
stimmungen (das  „Reglement")  gleichzeitig  mit  dem  Vertrag  in  Kraft  treten 
sollen.  Daraus  ergeht  ja,  daß  ein  Staat  die  Ratifikationsurkunde  nicht 
hinterlegen  muß,  ehe  er  mit  dem  in  seinem  Lande  in  Kraft  tretenden 
materiellen  Wechselrecht  fertig  ist. 

D.    Inkrafttretung  der  materiellen  Bestimmungen. 

Ob  ein  Staat  die  materiellen  Bestimmungen  des  Wechselrechts  in  der 
Form  eines  eventuell  von  dem  Parlamente  zu  genehmigenden  und  gehörig 
ratifizierten  Vertrages  oder  in  der  Form  eines  Landesgesetzes  einführen  will, 
hat  er  selbst  zu  bestimmen,  im  Einklang  mit  der  Landesverfassung.  Gerade 
deshalb  bat  man  in  der  zweiten  Konferenz,  wie  schon  gesagt,  die  einheitlichen 
Bestimmungen  als  „Reglement"  und  nicht  mehr  als  Gesetz  bezeichnet. 
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Es  ist  nicht  ausgeschlossen,  daß  in  einem  Lande  das  „Reglement",  so 
wie  es  da  liegt,  bindende  Kraft  erlangen  wird.  Das  , Reglement"  ist  eine 
vollständige  Wechselordnung.  Aber  eine  solche  unveränderte  Uebernahme 
ist  nicht  wahrscheinlich,  jedenfalls  wird  sie  wohl  nicht  überall  geschehen. 
Das  Reglement  darf  übersetzt  werden  und  das  werden  viele  Länder  tun. 
Es  darf,  wie  schon  angedeutet,  in  verschiedenen  Fällen,  beinahe  so  vielen, 
als  es  Buchstaben  im  Alphabet  gibt,  geändert  und  ergänzt  werden.  Den 
Staaten  sind  außerdem  Verpflichtungen  aufgelegt  mit  Rücksicht  auf  die 
allgemeine  Bekanntheit  gewisser  Bestimmungen. 

E.  Uebersetzung  der  einheitlichen  materiellen 
Bestimmungen. 
Bei  dem  Vertrag  selbst  ist  von  einer  Uebersetzung  nicht  die  Rede ;  wo 
diese  geschieht,  hat  sie  eine  zwingende  Kraft  keineswegs,  der  französische 
Urtext  bleibt  Grundlage  der  Verpflichtungen  i).  Bei  dem  „Reglement" 
dagegen  ist  eine  Einführung  in  den  Landessprachen  erlaubt.  Die  Sache  ist 
nicht  ohne  Gewicht.  Natürlich  wird  die  Uebersetzung  treu  geschehen,  das 
Vorkommen  eines  Unterschiedes  zwischen  Urtext  und  Uebersetzung  ist  aber 
möglich.  Werden  die  einheitlichen  Bestimmungen  mittelst  eines  in  der 
Landessprache  aufgestellten  Gesetzes  eingeführt,  so  wird  meines  Erachtens 
der  Richter  dem  Landesgesetz  folgen  und  nicht  dem  „Reglement".  Für  die  Auf- 
fassung, daß  das  internationale  Recht  als  Weltrecht  von  höherem  Rang  als 
das  Landesgesetz  ist  und  daß  der  Richter  diesen  Rang  bei  den  Gesetzen 
seines  Landes  anerkennen  muß,  ist  die  Welt  noch  nicht  reif.  Allerdings  sind 
hier  Meinungsverschiedenheiten  möglich  und  es  kann  auch  sein,  daß  man  die 
Frage  nicht  überall  in  demselben  Sinne  entscheiden  wird.  Mir  genügte  es, 
die  Aufmerksamkeit  auf  diesen  Punkt  zu  richten. 

F.    Aenderungen  und   Ergänzungen. 

Ich  habe  hier  nicht  zu  wiederholen,  was  ich  oben  ziemlich  ausführlich, 
wenn  auch  in  gedrängter  Form,  über  erlaubte  Aenderungen  und  Ergänzungen 
gesagt  habe.  Bestätigt  wird  die  dazu  reservierte  Freiheit  in  der  Bestim- 
mung des  Vertrages,  welche  den  Staaten  die  Pflicht  auferlegt,  die  Reihenfolge 
—  bei  der  ersten  Konferenz  wurde  auch  von  den  Nummern  gesprochen  — 
der  Artikel  des  „Reglements"  durch  Einführung  der  Abänderungen  und  Er- 
gänzungen, zu  denen  sie  berechtigt  sind,  nicht  zu  ändern. 

Daß  die  beitretenden  Staaten  die  Bestimmungen,  welche  sie  sich  ver- 
pflichtet haben  einzuführen,  nicht  außer  den  angewiesenen  Fällen  ändern 
dürfen,  scheint  klar.  Daß  Ergänzungen,  zu  denen  nicht  ausdrücklich  Er- 
laubnis gegeben  ist,  ausgeschlossen  sind,  ist  nicht  sn  selbstverständlich.  Es 
ist  aber  bei  den  Beratungen  erklärt,  daß  auch  solche  Ergänzungen  ausge- 
schlossen sind.  Ungarn  hatte  vorgestellt,  den  Staaten  zu  erlaulien.  die  ein- 
heitlichen Bestimmungen  zu  ergänzen  in  den  nicht  regulierten  Punkten ;  die 
Generalberichterstatter  haben  der  Annehmung  des  Vorschlags  entraten,  und 
Ungarn  wurde  zwar  nicht  überzeugt,  aber  beharrte  nicht  bei  dem  Vorschlag-). 


1)  Bei  dem  internationalen  Uebereinkommen  über  den  Eisenbahn- 
frachtverkehr ist  in  dem  Schlußprotokoll  zur  Zusatzerklärung  vom  16.  Juli 
1895  ausdrücklich  gesagt:  „Dem  gegenwärtigen  Protokoll  ist  ein  deutscher 
Text  beigefügt.  Man  ist  darüber  einverstanden,  daß  dieser  Text  den  gleichen 
Wert  haben  soll  wie  der  französische  Text,  sofern  es  sich  um  den  Eisenbahn- 
verkehr handelt,  bei  welchem  ein  Staat,  wo  das  Deutsche  ausschließlich  oder 
neben  anderen  Sprachen  als  Geschäftssprache  gilt,  beteiligt  ist." 

2)  Actes  de  la  Ilieme  Conference  I  42,  150  und  167. 
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Uebrigens  ist  die  Freiheit,  welche  der  Vertrag  gibt,  nicht  gering.  Man 
denke  an  die  Lehre  der  Deckung,  an  den  Verlust  des  Wechsels,  an  die  Ver- 
jährung usw.  Der  Inhalt  der  verschiedenen  Gesetze  wird  oft  nicht 
derselbe  sein. 

Wenn  also  die  obenstehende  Frage  eine  Lösung  gefunden  hat,  so 
bleiben  die  Staaten  frei,  nicht-wechselrechtliche  Stoffe,  welche  mit  dem 
Wechselrecht  in  einer  gewissen  Beziehung  stehen,  zu  ordnen,  sei  es  auch  in 
anderen  Gesetzen  als  die  Wechselordnung.  Ich  denke  dabei  nicht  nur  an 
die  Geschäftsfähigkeit  der  Personen,  aber  auch  an  die  den  Kaufleuten  auf- 
erlegten Pflichten,  an  Handelsgeschäfte  und  Handelsgebräuche,  an  den  Kauf- 
vertrag, das  Konkursrecht,  das  Prozeßrecht  mit  Inbegriff  der  Zwangs- 
vollstreckung usw.  Die  Freiheit,  welche  ein  Staat  für  das  Wechselrecbt 
aufgeopfert  hat,  findet  er  in  nicht-wechselrechtlichen  Sachen  zurück,  und  die 
Frage,  ob  etwas  zu  der  einen  oder  zu  der  anderen  Art  zu  rechnen  ist,  kann 
nicht  ohne  Schwierigkeit  sein. 

G.    Bekanntmachung  der  Aenderungen  und  Ergänzungen. 

Der  Vertrag  und  die  eventuellen  Landesgesetze  über  das  Wechselrecht 
werden  natürlich  in  jedem  der  beitretenden  Staaten,  dem  nationalen  Ver- 
fassungsrecht gemäß,  öffentlich  bekanntgemacht.  Für  die  Aenderungen  und 
Ergänzungen  ist  ein  Mittel  ausgedacht,  das  als  Ersatz  für  die  fehlende 
internationale  Veröffentlichung  dienen  muß. 

Die  Vertragsstaaten  werden  nämlich  der  niederländischen  Regierang 
alle  Bestimmungen  mitteilen,  welche  sie  auf  Grund  des  Vertrages  und  zur 
Ausführung  des  „Reglements"  erlassen  werden.  Insbesondere  werden  auf 
diese  Weise  mitgeteilt: 

1.  die  Ausdrücke,  welche  in  den  verschiedenen  Sprachen  den  Bezeich- 
nungen „gezogener  Wechsel"  und  „eigener  Wechsel"  entsprechen,  bei  welcher 
Bestimmung  noch  hinzugefügt  ist,  daß  die  Staaten,  insoweit  es  sich  um 
die  gleiche  Sprache  handelt,  möglichst  denselben  Ausdruck  zu  gebrauchen 
haben ; 

2.  ein  Verzeichnis  der  gesetzlichen  Festtage  sowie  der  anderen  Tage, 
an  denen  in  ihrem  Gebiete  eine  Zahlung  nicht  gefordert  werden  kann. 

Auch  haben  die  Staaten,  welche  die  Handelsfähigkeit  ihrer  Angehörigen 
von  einem  anderen  Gesetz  als  dem  nationalen  Gesetz  beherrschen  lassen, 
diesen  Umstand  der  Regierung  der  Niederlande  mitzuteilen. 

Diese  letztere  wird  die  ihr  gemachten  Mitteilungen  unverzüglich  zur 
Kenntnis  aller  anderen  Vertragsstaaten  bringen.  Daß  die  Staaten  dafür 
sorgen  werden,  daß  das  Publikum  die  nötigen  Mitteilungen  erhält,  versteht 
sich  von  selbst.  Der  Vertrag  macht  übrigens  die  bindende  Kraft  der  mit- 
zuteilenden Bestimmungen  nicht  von  der  Mitteilung  oder  VeröSentlichung 
abhängig. 

§  6.     Sclilußfolsrerungen  für  die  Zukunft. 

Es  ist  nicht  zu  gewagt,  zu  sagen,  daß  das  Inkrafttreten  des  einheit- 
lichen Wechselrechts  als  Folge  der  Haager  Konferenz  ein  wichtiges  Ereignis 
ist,  wichtiger  noch  als  die  Einführung  des  internationalen  Eisenbahnfracht- 
rechts, welches  letztere  nur  den  überstaatlichen  Verkehr  umfaßt  und  viel 
Verwaltungsrecht  enthält. 

Nicht  unwahrscheinlich  wird  ein  wirkliches  Weltwechselrecht  nicht  mit 
einem  Schlag  errungen  werden.  Wichtig  ist  dennoch  die  Einschränkung  der 
Gesetze.  Wichtig  ist  auch,  daß  die  einheitlichen  Bestimmungen  über  die 
Anwendung  der  Gesetze  —  die  sogenannten  international-privatrechtlichen 
Vorschriften  —  sich  einer  genaueren  Feuerprobe  zu  unterwerfen  haben. 
Einleuchtend   ist   es  ja,   daß,   solange   es   auf   der   Welt   zwei   oder   mehrere 
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Staatengruppen  mit  verschiedenem  Recht  gibt,  die  Geschäftswelt  auf  dieses 
internationale  Privatrecht  angewiesen  ist.  Uebrigens  wird  dieses  letztere 
auch  auf  dem  Gebiete  der  Einheitlichkeitsunion  Dienste  leisten  müssen,  zum 
Beispiel  in  der  Frage  der  Deckung.  Auch  für  das  internationale  Prozeß- 
recht, besonders  für  die  Anerkennung  und  Zwangsvollstreckung  ausländischer 
Urteile,  ist  das  Bestehen  eines  einheitlichen  materiellen  Rechts  von  Bedeutung. 

Vollkommen  ist  ein  menschliches  Werk  niemals,  auch  nicht  natürlich 
das  Auslegungswerk  eines  an  sich  ausgezeichneten  Gesetzes.  Zu  erwarten 
ist,  daß  die  Haager  Arbeit  in  der  Praxis  Fehler  zeigen  wird;  zu  erwarten 
ist  auch,  daß  die  Auslegung  der  einheitlichen  Vorschriften  tiefe  Meinungs- 
verschiedenheiten an  den  Tag  bringen  wird. 

Ueber  eine  zukünftige  Revision  des  Vertrages  und  des  „Reglements" 
enthält  der  Vertrag  Bestimmungen,  welche  eine  nähere  Besprechung  nicht 
erheischen.  Die  Frage  eines  überstaatlichen  Gerichtshofes  für  die  einheitliche 
Auslegung  des  gemeinen  Rechts  ist  aufgeworfen  und  auf  den  Vorschlag 
Deutschlands  ist  von  der  zweiten  Konferenz  ein  Wunsch  ausgesprochen  in 
dem  Sinne,  daß  die  Regierungen  ersucht  werden,  die  Möglichkeit  eines 
solchen  Gerichtshofes  zu  erwägen.  Die  Sache  ist  schwierig,  aber  früher  oder 
später  wird  es  so  weit  kommen.  Der  Gläubige  hat  keine  Eile,  sagt  man 
bei  uns.  Der  Glaube  nun  fehlt  mir  nicht.  Für  heute  genügt  wohl  die  Ver- 
weisung nach  dem  ausgesprochenen  Wunsch. 


2.  Der  Vorentwurf  einer  internationalen  Konvention 
betreffend  Spitsbergen  ^)  -). 

Von  Herrn  Dr.  Kraneiis  Ilageriip,  norwegischen  Gesandten 
in  Kopenhagen. 

Die  Inseln  des  nördlichen  Polararchipels,  jetzt  mit  dem  holländischen 
Namen  Spitsbergen  (d.  h.  die  spitzen  Berge)  benannt,  wurden  wahrscheinlich 
schon  um  das  Jahr  1194  von  nordischen  Seefahrern  entdeckt;  diese  nannten 
sie  „Svalbard".  Die  ursprüngliche  Auffassung  war,  daß  diese  Polarländer 
geographisch  ein  Teil  von  Grönland  seien.  Da  dieses  Land  von  alters  her 
eine  norwegische  Kolonie  war,  beanspruchten  die  norwegischen  Könige  (die 
zwischen  den  Jahren  1397 — 1814  zugleich  Könige  von  Dänemark  waren). 
Hoheitsrecht  über  Spitsbergen  —  ein  Recht,  das  sie  übrigens  auch  auf  das 
von  ihnen  behauptete  Hoheitsrecht  über  das  ganze  Meer  nördlich  von  dem 
Polarzirkel  (das  „Nordraeer")  stützten. 

Aber  auch  Engländer  und  Niederländer  beanspruchten  ein  besonderes 
Recht  über  Spitsbergen,  weil  die  ersten  Entdecker  dieser  Polarinseln  in 
neuerer  Zeit  ein  Engländer  {Willoughhy,  1553)  und  ein  Holländer  {Barentz, 
1596)  waren.  Das  veranlaßte  im  Laufe  des  17.  Jahrhunderts  diplumatische 
Verhandlungen  zwischen  den  betreffenden  Regierungen,  die  sich  schließlich 
über  den  Walfischfang,  der  in  diesen  Zeiten  dem  behaupteten  Hoheitsrecht 
seine  einzige  praktische  Bedeutung  verlieh,  traktatuiäßig  verständigten. 
Auch  mit  Frankreich,  Schweden  und  der  freien  Stadt  Hamburg  schloß  Däne- 


1)  Den  Text  siehe  S.  142  ff. 

-)  Der  Herr  Verfasser  legt  Gewicht  auf  die  (hoUäudische)  Namensform 
Spitsbergen.  —  D.  Herausgeber. 
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mark-Norwegen  im  17.  Jahrhundert  Verträge  ab,  wodurch  den  Untertanen 
der  genannten  Mächte  dieselbe  Freiheit  in  bezug  auf  den  Walfischfang  zu- 
gesichert wurde  wie  den  Engländern  und  den  Niederländern  i). 

Im  Laufe  des  18.  Jahrhunderts  trat  das  norwegische  lloheitsrecht  über 
Spitsbergen  mehr  und  mehr  in  den  Hintergrund.  Der  Walfischfang  in  diesen 
Gewässern  verlor  seine  Bedeutung  oder  wurde,  wo  er  noch  vorkam,  mehr 
auf  hoher  See  getrieben,  wo  der  Grundsatz  vom  mare  liberum  nach  und 
nach  durchdrang.  Die  alte  Auffassung  von  Spitsbergen  als  einem  Teil  von 
Grönland  wich  in  der  letzten  Hälfte  des  18.  Jahrlmnderts  einer  besseren 
geographischen  Einsicht.  Die  dänisch-norwegischen  Könige  widmeten  ihre 
Bemühungen  hauptsächlich  dem  schon  kolonisierten  Grönland,  während  sie 
für  das  unbewohnte  und  damals  unbenutzbare  nördliche  Polarland  jedes 
Interesse  verloren.  So  ist  es  denn  auch  erklärlich,  daß  bei  der  Trennung 
der  beiden  Monarchien  in  1814  die  Frage  von  der  Zugehörigkeit  von  Spits- 
bergen gar  nicht  aufgeworfen  wurde,  während  die  alten  norwegischen 
Kolonien  Grönland,  Island  und  die  Färörinseln  der  dänischen  Krone  zufielen. 
Es  erklärt  sich  dadurch  auch,  wie  sich  nach  und  nach  die  Vorstellung 
allgemein  befestigte,  daß  Spitsbergen  terra  nullius  sei. 

Erst  in  der  letzten  Hälfte  des  19.  Jahrhunderts  erscheint  die  Frage 
von  der  Staats-  und  völkerrechtlichen  Stellung  der  Inselgruppe  wieder  auf 
der  diplomatischen  Tagesordnung.     Das  kam  in  folgender  Weise : 

Im  Jahre  1871  richtete  der  bekannte  schwedische  Polarforscher  Baron 
Nordenskiöld  an  die  schwedische  Regierung  das  Gesuch,  sie  möchte  einer 
Kolonie,  die  er  auf  einer  der  Spitsbergeninseln  zu  gründen  gedachte,  ihren 
Schutz  gewähren.  Das  veranlaßte  die  schwedische  Regierung  dazu,  die 
Frage  anzuregen,  ob  Spitsbergen  nicht  am  natürlichsten  der  Gebietshoheit 
Norwegens  zuzuweisen  sei.  Die  norwegische  Regierung  beantwortete  eine 
diesbezügliche  Anfrage  dahin,  daß  „es  kaum  für  Norwegen  von  besonderem 
Interesse  sei,  den  gegenwärtigen  Zustand,  wonach  Spitsbergen  herrenloses 
Land  ist,  geändert  zu  sehen ;  daß  es  aber  auf  der  anderen  Seite  nicht  mit 
norwegischen  Interessen  vereinbar  wäre,  daß  die  Inselgruppe  von  einem 
anderen  Staat  okkupiert  würde".  Sie  akzeptierte  somit  den  schwedischen 
Vorschlag,  aber  nicht  mit  besonderem  Eifer. 

Es  wurde  danach  an  die  europäischen  Mächte,  bei  denen  man  damals 
irgendein  praktisches  Interesse  an  Spitsbergen  voraussetzen  durfte,  — 
nämlich  Belgien,  Dänemark,  Deutschland,  England,  Frankreich.  Holland  und 
Rußland  —  die  Anfrage  gerichtet,  ob  sie  gegen  den  schwedischen  Vorschlag 
etwas  einzuwenden  hätten.  Mit  einer  Ausnahme  antworteten  alle  verneinend. 
Die  Ausnahme  war  Rußland,  dessen  Untertanen  im  Laufe  des  18.  Jahr- 
hunderts in  Spitsbergen  eine  nicht  unbedeutende  Jagd  und  Fischfang  ge- 
trieben hatten  und  auch  die  Inseln  als  Stützpunkte  für  mehrere  Polar- 
expeditionen benutzt  hatten.  Die  russische  Regierung  wollte  den  Charakter 
der  Inseln  als  staatenloses  Land  aufrechterhalten.  Bei  diesem  Standpunkt 
wurde  sowohl  norwegischer-  als  schwedischerseits  akquiesziert,  was  dem 
Petersburger  Kabinett  ausdrücklich  mitgeteilt  wurde. 

In  der  folgenden  Zeit  sind  die  wissenschaftlichen  und  wirtschaftlichen 
Interessen,   die   sich   an  Spitsbergen  knüpfen,  mehr   und   mehr   an   den  Tag 


^)  Siehe  über  die  ältere  Geschichte  Spitsbergen  s:  S.  Müller,  Ge- 
schiedenis  der  Noordsche  Compagnie  (1874) :  Sir  Martin  Conway,  No 
Mans  Land  (19U6)  und  besonders  Arnold  Hcestad,  „Le  Spitsberg  dans 
Vhistoire  diplomatique"  in  der  Zeitschrift  „La  Geographie" ,  Bd.  26 
(1912).  Die  letztgenannte  Abhandlung  ist  auch  in  norwegischer  Sprache 
erschienen;  „Norges  Hoihedsret  over  Spitsbergen  i  wldre  Tid"  (1912) 
mit  zahlreichen  Aktenstücken. 
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getreten.  Die  geologischen  und  paläontologischen  Formationen  sowie  dessen 
eigentümliches  Tier-  und  Pflanzenleben  sind  durch  wissenschaftliche  Expe- 
ditionen, an  denen  sich  mehr  und  mehr  Nationen  beteiligen.  Gegenstand 
intensiver  Forschung  geworden;  —  das  wertvolle  Wild  (Renntiere.  Blau- 
füchse, Eidervögel,  Robben  u.  a.  m.)  wird  mehr  und  mehr  ausgenutzt ;  —  es 
sind  Mineralien  und  namentlich  Kohlenschichten  von  großer  Ausdehnung 
entdeckt  —  die  eigentümliche  Schönheit  der  arktischen  JMatur  übt  eine 
steigende  Anziehungskraft  auf  Touristen  aus.  und  immer  größer  wird  die 
Zahl  der  Dampfer,  die  im  Sommer  Ausflüge  nach  diesen  Inseln  unternehmen. 
Dabei  macht  sich  nun  stärker  und  stärker  der  Mangel  an  jeglicher  Rechts- 
ordnung fühlbar.  Durch  die  rücksichtslose  Ausübung  der  freien  Jagd  (nicht 
am  wenigsten  seitens  der  Touristen)  sowie  durch  die  vielfach  übliche  Ver- 
wendung von  Gift  als  Fangmittel  (namentlich  für  die  sehr  wertvollen  Blau- 
füchse) wird  das  Wild  einer  vollständigen  Ausrottung  ausgesetzt ;  —  die  zu 
wirtschaftlichen  Zwecken  unternommenen  Grabungen  gefährden  die  unschätz- 
baren fossilen  Tier-  und  Pflanzenreste  —  der  Reichtum  der  Inseln  an 
Mineralien  haben  Untertanen  verschiedener  Nationen  dazu  veranlaßt,  große 
Landstrecken  zu  okkupieren  und  diese  Okkupationen  kollidieren  zum  Teil 
miteinander ;  —  die  Ansiedelungen  der  Grubenbesitzer  (namentlich  die 
amerikanischen  Kohlengesellschaften  haben  kostspielige  Bauunternehmungen 
angefangen),  der  Jäger  und  der  wissenschaftlichen  Expeditionen  entbehren 
eines  geregelten  polizeilichen  und  strafrechtlichen  Schutzes  —  an  den  Betrieb 
der  Kohlengruben  ist  eine  nicht  ganz  geringe  Zahl  Arbeiter  geknüpft ; 
Konflikte  zwischen  ihnen  und  ihren  Unternehmern  oder  deren  Vertretern  sind 
möglich  und  sind  auch  vorgekommen,  ohne  daß  irgendein  Staat  berufen  ist, 
einzuschreiten,  um  den  Frieden  aufrechtzuerhalten. 

Daß  dieser  Zustand  große  Gefahren  mit  sich  führt,  liegt  auf  der  Hand. 
Für  Norwegen,  dessen  nördliche  Hafenstädte  den  Verkehr  mit  Spitsbergen 
in  erster  Reihe  vermitteln  und  dessen  Bürger  die  große  Mehrzahl  der  daselbst 
beschäftigten  Personen  bilden,  waren  die  Uebelstände  am  fühlbarsten.  Die 
norwegische  Regierung  empfand  es  deshalb  als  eine  Pflicht,  einen  Schritt  zu 
tun,  um  eine  geregelte  Ordnung  herbeizuführen.  Sie  regte  deshalb  bei 
denselben  Mächten,  denen  der  schwedische  Vorschlag  von  1871  unterbreitet 
worden  war,  den  Gedanken  au,  eine  internationale  Konferenz  zur  Regelung 
der  Spitsbergenverhältnisse  zusamraenzuberufen.  Der  Gedanke  wurde  von 
den  angefragten  Regierungen  günstig  aufgenommen.  Wegen  der  bedeutenden 
ökonomischen  Interessen  amerikanischer  Untertanen  in  Spitsbergen  traten 
auch  die  Vereinigten  Staaten  Nordamerikas  in  den  Kreis  der  Konferenzmächte 
ein.  Mehrere  dieser  Mächte  machten  jedoch  ihre  Beteiligung  ausdrücklich 
davon  bedingt,  daß  Spitsbergen  fortwährend  staatenloses  Land  verblieb  und 
somit  nicht  der  Souveränität  irgendeiner  einzelnen  Macht  unterworfen  werde. 
Im  Laufe  der  Verhandlungen  betreffend  die  Konferenz  wurde  von  ver- 
schiedenen Seiten  darauf  hingewiesen,  daß  die  Arbeit  derselben  wesentlich 
erleichtert  werden  könnte,  wenn  die  Regierungen  der  drei  Spitsbergen 
geographisch  am  nächsten  liegenden  Staaten  sich  im  voraus  über  einen  Vor- 
entwurf einigten,  der  der  Konferenz  unterbreitet  werden  könnte.  Zu  diesem 
Zwecke  traten  im  Sommer  lülü  Delegierte  der  norwegischen,  russischen  und 
schwedischen  Regierungen  in  Christiania  zusammen  und  arbeiteten  einen 
Vorentwurf  aus,  der  von  den  drei  Regierungen  angenommen  und  den  übrigen 
Konferenzmächten  unterbreitet  wurde  mit  der  Bitte,  etwaige  Bemerkungen 
den  drei  Regierungen  zugehen  zu  lassen,  damit  diese  dieselben  vor  dem 
Zusammentreten  der  Kimferenz  gemeinschaftlich  prüfen  könnten. 

Von  mehreren  Regierungen  wurden  solche  Bemerkungen  formuliert. 
Von  amerikanischer  Seite  wurde  dagegen  ein  ganzer  Gegeneiitwurf  in  Aus- 
sicht gestellt,  dessen  Inhalt  jedoch  bisher  nicht  mitgeteilt  worden  ist. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  VS 
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Im  Januar  liUI  traten  die  Delegierten  der  drei  Nordinächte  wieder  in 
Christiania  zusammen,  um  auf  Grundlage  der  eingereichten  Bemerkungen  den 
Vorentwurf  einer  Revision  zu  unterwerfen.  Das  Ergebnis  dieser  Arbeit  liegt 
in  dem  in  Abteilung  III  dieses  Heftes  veröffentlichten  Entwürfe  vor. 

Zum  Verständnis  des  Inhaltes  desselben  sei  noch  folgendes  bemerkt : 

In  einer  den  Konferenzmachten  im  Jahre  liiOiJ  unterbreiteten  Denk- 
schrift hatte  der  norwegische  Minister  für  die  auswärtigen  Angelegenheiten 
darauf  hingewiesen,  daß  sich  für  die  Regelung  der  Spitsbergenverhältnisse 
bei  Aufrechterhaltung  der  Staatenlosigkeit  der  Inselgruppe  eine  doppelte 
Alternative  darbot :  entweder  eine  durchgeführte  internationale  Verwaltung 
durch  gemeinschaftliches  Auftreten  mehrerer  Mächte  oder  die  Uebernahme 
der  Verwaltung  durch  eine  einzelne  Macht  als  Bevollmächtigte  für  die 
übrigen  Konventionsmächte.  Sollte  die  letzte  Ordnung  vorgezogen  werden, 
erklärte  die  norwegische  Regierung  sich  bereit,  die  Verwaltung  zu  übernehmen 
und  deren  Kosten  zu  tragen.  Dieser  Gedanke  fand  aber  keine  allgemeine 
Zustimmung  und  somit  blieb  nur  die  erste  Alternative  übrig.  Es  ist  aber 
einleuchtend,  daß  es  praktisch  undurchführbar  ist,  die  Verwaltung  in  dem 
Sinne  international  zu  machen,  daß  diejenigen  Mächte,  die  einer  Spitsbergen- 
konvention  beitreten  möchten,  einen  gleichmäßigen  Einüuß  auf  die  Verwaltung 
haben  könnten.  Wenn  der  ganze  Mechanismus  wirkungsfähig  sein  soll,  muß 
hier  notwendigerweise  eine  gewisse  Delegation  der  Befugnisse  der  Konventions- 
mächte an  einen  kleineren  Kreis  von  Staaten  stattfinden.  Der  Vorentwurf 
schlägt  vor,  daß  die  Verwaltung  den  drei  Nordmächten  übertragen  werden 
soll  und  daß  dieselbe  durch  eine  Kommission  (die  „Spitsbergenkommission") 
ausgeübt  werden  soll,  welche  aus  einem  Vertreter  für  jeden  der  drei  Re- 
gierungen bestehen  soll  (Art.  6  und  7).  Der  Kommission  ist  auch  richter- 
liche Gewalt  übertragen,  indem  sie  als  Appellinstanz  fungieren  soll  (Artt.  22, 
33  und  59).  Den  Vorsitz  führt  nach  Reihenfolge  jedes  Mitglied  für  ein  Jahr 
(Art.  8).  Der  Wohnort  des  Vorsitzenden  Mitgliedes  bestimmt  den  Sitz  der 
Kommission  (Art.  8,  2.  Absatz),  eine  wenig  zweckmäßige  Regel,  die  sich 
aber  als  notwendig  erwies,  um  jeden  Schein  der  Präponderanz  der  einen  oder 
der  anderen  der  drei  Regierungen  zu  vermeiden. 

Die  Kommission  ernennt  die  lokalen  Behörden :  Polizeikommissar  (einen 
oder  mehrere)  mit  Aufenthalt  auf  den  Inseln  selbst  (Art.  14)  und  einen 
Friedensrichter  mit  Amtssitz  in  der  nächstliegenden  europäischen  Hafenstadt 
(Art.  20). 

Nach  welchen  Rechtsregeln  soll  nun  die  Verwaltung  und  die  Recht- 
sprechung ausgeübt  werden? 

Was  die  Verwaltung  betrifft,  können  natürlich  nur  die  in  der 
Konvention  selbst  enthaltenen  Regeln  entscheidend  sein.  Es  sei  in  diesem 
Zusammenhange  darauf  hingewiesen,  daß  nach  Art.  9  des  Vorentwurfes  jede 
Verwaltungsmaßregel  Einstimmigkeit  der  Kommissionsmitglieder  bedarf.  Hat 
die  Meinungsverschiedenheit  ihren  Grund  in  verschiedener  Auffassung  einer 
Konventionsbestimmuug,  wäre  eine  schiedsrichterliche  Entscheidung  ein 
brauchbarer  Ausweg.  Dieser  scheint  aber  nicht  gangbar  zu  sein,  wo  es  sich 
um  verschiedene  Würdigung  von  Zweckmäßigkeitsrücksichten  handelt.  Der 
Vorentwurf  hat  deshalb  nicht  schiedsrichterliche  Prüfung  etwaiger  Dissens- 
punkte  obligatorisch  gemacht,  sondern  eine  solche  nur  als  wünschenswert 
hingestellt,  wo  sie  überhaupt  anwendbar  ist  (Art.  72). 

Was  die  Rechtsprechung  betrifft,  enthält  Art.  25  des  Vorentwurfes 
eine  Antwort  auf  die  oben  aufgeworfene  Frage. 

In  erster  Reihe  kommen  natürlich  auch  hier  die  in  der  Konvention 
selbst  enthaltenen  Bestimmungen  in  Betracht.  Der  Vorentwurf  enthält 
Vorschriften  über  folgende  Rechtsmaterien  : 
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A.  Internationales  Recht.  Die  internationale  Stellung  Spits- 
bergens  ist  in  Artt.  1 — 3  angegeben :  Die  Inselgruppe  soll  terra  nullius 
verbleiben,  offen  für  die  Bürger  aller  Nationen.  Im  Kriegsfalle  soll  sie  als 
neutrales  Gebiet  betrachtet  werden. 

B.  Verwaltungsrecht.     Darüber    finden    sich    Bestimmungen    im 

3.  und  12.  Kapitel  des  Vorentwurfes,  lieber  die  Finanz  Verwaltung,  die  im 
12.  Kapitel  geregelt  ist,  siehe  die  Bemerkungen  am  Schlüsse  dieses  Aufsatzes. 
Hier  soll  nur  erwähnt  werden,  daß  nach  Art.  13  das  Post-  und  Telegraphen- 
wesen von  der  Spitsbergenkommission  oder  unter  deren  Aufsicht  organisiert 
werden  soll.  Zurzeit  unterhält  die  norwegische  Regierung  Post-  und  draht- 
lose Telegraphieverbindung  mit  Norwegen.  Die  erste  wird  nach  Art.  13 
Nr.  1  beibehalten  werden  können.  Bemerkt  sei  weiter  auch  die  Bestimmung 
in  Art.  13  Nr.  2,  wonach  es  jedem  Staat  freistehen  soll,  für  die  geistliche 
Bedienung  ihrer  Untertanen  zu  sorgen. 

C.  Personenrecht.  Der  Entwurf  hat,  wie  weiter  unten  näher 
erwähnt  werden  soll,  nur  in  beschränktem  Maße  die  in  Spitsbergen  sich 
aufhaltenden  Personen  oder  daselbst  tätigen  Gesellschaften  einer  besonderen 
Spitsbergenjurisdiktion  unterworfen.  Er  setzt  voraus,  daß  dieselben  in  straf- 
und  zivilrechtlicher  Beziehung  den  nationalen  Gerichten  unterworfen  bleiben. 
Diese  Voraussetzung  bindet  ja  aber  nur  die  Konventionsmächte,  und  es  sind 
deshalb  Vorschriften  darüber  notwendig,  wie  es  mit  Personen  zu  halten  ist, 
die  nicht  Angehörige  dieser  Staaten  sind.  Solche  Vorschriften  finden  sich  in 
Artt.  4  und  5. 

D.  Privatrecht.  Die  Regeln  des  Vorentwurfes  beziehen  sich  hier 
hauptsächlich  auf  folgende  Fragen:  aj  die  Form  der  in  Spitsbergen  abge- 
schlossenen Rechtsgeschäfte,  b)  den  Grundstückbesitz,  c)  das 
Verhältnis  zwischen  Arbeitern  und  Arbeitgebern,  d)  das  Recht  der 
Jagd  und  des  Fischfanges. 

Ad  a)    Hierüber  finden  sich  Vorschriften  in  Art.  25.    2.  und  3.  Absatz. 

Ad  b)  Der  Vorentwurf  vermeidet  absichtlich  das  Wort  Eigentum  in 
bezug  auf  die  Spitsbergengrundstücke.  Er  spricht  nur  von  einem  ,Okku- 
pations-  und  Ausnutzungsrecht".  Er  regelt:  l.  die  Bedingungen  einer 
gültigen  Okkupation,  2.  den  Inhalt  des  Rechts,  3.  die  Uebertragung  desselben, 

4.  seinen  Verlust.  Die  Bestimmungen  sub  1  finden  sich  in  Art.  42  ff.  Der 
Vorentwurf  sucht  vor  allen  Dingen  Kollisionen  zwischen  mehreren  Präten- 
denten zu  vermeiden  durch  möglichst  genaue  Konstatierung  des  Zeitpunktes 
und  der  Ausdehnung  der  Okkupation  sowie  durch  die  Einführung  eines 
Registrierungssystems  (Grundbuchordnung). 

In  bezug  auf  den  Inhalt  des  Rechts  werden  in  Art.  56  gewisse  Be- 
schränkungen desselben  aufgestellt  teils  im  Interesse  des  Verkehrs  und  der 
freien  Ausübung  von  Jagd  und  Fischerei,  teils  zur  Wahrung  wissenschaft- 
licher Interessen  (siehe  Art.  56  Nr.  5  lit.  e,  vgl.  m.  Art.  42.  letzter  Absatz), 
teils  endlich  zugunsten  des  Rechts  der  Spitsbergenkommission,  Verfügungen 
zur  Förderung  des  allgemeinen  Wohls  zu  treffen  i  siehe  Nr.  5). 

Was  den  Verlust  des  Rechts  betrifft,  bestimmt  Art.  50.  daß  das  Recht 
erlischt,  wenn  das  Grundstück  (>  Jahre  lang  nicht  ausgenutzt  worden  ist, 
womit  zu  vergleichen  ist  die  Vorschrift  in  Art.  43.  Abs.  4,  wonach  der 
Okkupant  bei  der  ersten  Anzeige  an  die  Registriorungsbehörde  angeben  soll, 
zu  welchem  Zwecke  die  Okkupation  stattgefunden  hat. 

Ad  c)  Betreffend  die  in  Spitsbergen  beschäftigten  Arbeiter  enthält  das 
10.  Kapitel  des  Vorentwurfcs  Bestimmungen  zum  Schutz  derselben.  Art.  60 
sucht  Garantien  dafür  herbeizuführen,  daß  der  Inhalt  des  Arbeitsvertrages 
den  Arbeitern  bekannt  geworden  ist.  Art.  (JI  schreibt  vor,  daß  der  Arbeit- 
geber eine  Pflicht  zur  Fürsorge  für  den  Arbeiter  im  Falle  von  Krankheit 
hat  und  Art.  62  regelt  die  Scliadensersatzpllicht  bei  Betriebsunfällen. 
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Ad  d)  Wie  schon  oben  angedeutet,  soll  nach  dem  Entwürfe  die  Jagd 
und  der  Fischfang  sowie  die  Einsammlung  von  Eiern  und  Flaumfedern  der 
wilden  Vögel  jedem  freistehen,  ohne  daß  in  dieser  Beziehung  der  Grundbesitz 
irgendeine  bevorzugte  Stellung  für  den  Besitzer  begründet  (Art.  56  Nr.  8). 
Dagegen  enthält  der  Entwurf  in  Art.  fJ5  wichtige  Bestimmungen  zum 
Zwecke  der  Schonung  der  Fauna  der  Inseln  und  des  umliegenden  Meeres. 

E.  Straf  recht.  Der  Entwurf  verleiht  in  Art.  HO  der  Spitsbergen- 
kommission  die  Befugnis,  Strafen  von  Gefängnis  bis  zu  drei  Monaten  und 
Geldstrafen  (bedingungsweise  auch  Konfiskation)  anzudrohen  für  Ueber- 
tretungen  der  in  der  Konvention  enthaltenen  oder  von  der  Kommission  selbst 
kraft  der  Konvention  ausgefertigten  Anordnungen.  Sonst  enthält  der 
Entwurf  keine  strafrechtlichen  Bestimmungen. 

F.  Prozeßrecht. 

a)  Zivilprozeßrecht.  Art.  21  regelt  die  Kompetenz  des  Friedens- 
richters; Art.  21,  letzter  Absatz  und  Art.  23  diejenige  des  Polizeikommissars; 
Artt.  17  und  81  das  Verhältnis  zu  der  nationalen  Gerichtsl)arkeit :  Art.  22 
enthält  Vorschriften  über  Berufung,  Artt.  85  und  36  über  Vollstreckung  und 
einstweilige  Verfügungen ,  Artt.  37 — 39  über  internationales  Rechtshilfe- 
verfahren. 

b)  Strafprozeßrecht.  Nur  für  die  sub  E.  erwähnten  üeber- 
tretungen  haben  nach  dem  Entwürfe  die  Spitsbergenautoritäten  (und  zwar 
in  erster  Instanz  die  Polizeikommissare)  Kompetenz  (siehe  Art.  31  und  über 
Berufung  Art.  33).  Sonst  müssen  die  in  Spitsbergen  begangenen  strafbaren 
Handlungen  vor  den  nationalen  Gerichten  des  Täters  verfolgt  werden 
(Art.  27).  Die  Voruntersuchung  liegt  aber  auch  in  diesen  Sachen  der  Spits- 
bergenpolizei  ob  (Art.  28).  —  Ueber  Gerichtszeugen  finden  sich  Bestimmungen 
in  Art.  32.  über  Vollstreckung  in  Artt.  35  und  36,  über  Rechtshilfe  in  Art.  40. 

Auf  eine  Vervollständigung  der  Bestimmungen  sub  B,  D,  E  und  F 
wird  im  Vorentwurfe  mehrfach  abgesehen.  So  soll  nach  Art.  12  die  Kom- 
mission Polizeianordnungen  ausfertigen.  Sie  kann  weiter  nähere  Regeln 
anordnen  betreffend  die  Ausnahme  gewisser  Grundstücke  von  der  freien 
Okkupation  (Art.  42,  letzter  Absatz),  die  Beschränkungen  in  der  Benutzung 
der  Grundstücke  zur  Wahrung  öffentlicher  Interessen  (Art.  56  Nr.  5),  die 
Abgrenzung  der  Grundstücke  (Art.  58),  die  Registrierung  der  Titel  zu  Grund- 
stücken und  deren  Uebertragung  (Art.  55),  den  Schutz  der  Arbeiter  (Art.  64), 
das  Verfahren  in  Zivil-  und  Strafsachen  (Artt.  26  und  34). 

Ueberblickt  man  die  Gesamtheit  der  Bestimmungen  des  Vorentwurfes 
und  deren  absehbare  Vervollständigungen  durch  die  Spitsbergenkommission. 
so  wird  leicht  ersichtlich,  daß  wichtige  Rechtsmaterien  weder  im  Entwürfe  selbst 
geregelt  noch  der  Spitsbergenkommission  zur  Regelung  überwiesen  sind. 
Für  alle  solche  Fälle  weist  Art.  25  den  Richter  an,  nach  allgemeinen  Rechts- 
grundsätzen zu  urteilen. 

Ob  der  Entwurf  nicht  hätte  vollständiger  sein  können  und  dürfen,  ist 
natürlich  eine  Frage,  über  die  verschiedene  Meinungen  möglich  sind.  Selbst- 
verständlich kann  aber  die  Konvention  keine  vollständigen  Zivil-  und  Straf- 
gesetzbücher enthalten.  Im  übrigen  muß  aber  bei  Beurteilung  des  hier 
überhaupt  Erreichbaren  bürgerliches  Recht  und  Strafrecht  besonders  ins 
Auge  gefaßt  werden : 

Für  das  bürgerliche  Recht  wäre  es  vielleicht  nicht  unmöglich, 
das  eine  oder  das  andere  der  neueren  Gesetzbücher  für  Spitsbergen 
konventionsmäßig  geltend  zu  machen,  und  dieser  Gedanke  ist  in  der  Tat 
angeregt  worden.  Prinzipielle  Bedenken  stehen  ihm  kaum  entgegen,  doch 
dürfte  er  nicht  so  ganz  leicht  durchführbar  sein,  schon  deshalb,  weil  Einigkeit 
unter  den  Mächten  über  das  zu  wählende  Gesetzbuch  schwer  zu  erreichen 
sein    dürfte.      Die    Delegierten,    die    den    Vorentwurf    ausgearbeitet    haben, 
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konnten  sich  nicht  dazu  entschließen,  einen  diesbezüglichen  Vorschlag  zu 
machen.  Bei  der  in  Vorschlag  gebrachten  beschränkten  Kompetenz  der 
Spitsbergengerichte  glaubten  sie  in  den  oben  angedeuteten  Bestimmungen 
das  praktisch  Bedeutungsvolle  angegeben  zu  haben  und  das  Weitere  der 
Rechtsentwickelung  überlassen  zu  dürfen. 

Für  Rechtsfragen,  die  nicht  von  den  Spitsbergengerichten  abgeurteilt 
werden  können,  muß  die  nationale  Gerichtsbarkeit  eintreten.  Da  werden 
sich  nun  allerdings  Schwierigkeiten  ergeben  können,  wenn  irgendeine  Kon- 
ventionsmacht überhaupt  nicht  in  der  Lage  sein  sollte,  die  Kompetenz  ihrer 
Gerichte  auf  rechtliche  Vorgänge,  die  sich  in  Spitsbergen  abgespielt  haben, 
zu  erstrecken.  Die  meisten  Staaten  müßten  wohl  eventuell  zu  diesem 
Zwecke  ihre  Gesetzgebung  ändern.  Der  Entwurf  hat  in  Art.  19  eine  solche 
Aenderung  als  wünschenswert  hingestellt,  dieselbe  aber  nicht  als  obligatorisch 
vorgeschrieben. 

Was  das  Strafrecht  betrifft,  sind  die  Schwierigkeiten,  die  sich  hier 
darbieten,  doppelter  Art:  sie  stehen  teilweise  mit  der  Anordnung  strafrecht- 
licher Regeln,  teilweise  mit  der  Durchführung  der  Strafverfolgung  in  Ver- 
bindung. 

In  erster  Beziehung  bedarf  es  kaum  des  näheren  Nachweises,  daß  es 
unmöglich  ist,  ein  besonderes  Strafrechtssystem  für  Spitsbergen  zu  etablieren. 
Der  konventionsmäßigen  Geltendmachung  von  einem  der  neueren  Strafgesetz- 
bücher für  die  Inselgruppe  stehen  noch  größere  Bedenken  entgegen  als  die- 
jenigen, die  für  das  bürgerliche  Recht  bestehen.  Auch  lassen  sich  die 
erforderlichen  Strafanstalten  schwerlich  auf  den  Inseln  selbst  einrichten. 
Schon  die  klimatischen  Verhältnisse  stehen  der  Vollstreckung  länger  dauernder 
Freiheitsstrafen  im  Wege. 

Auf  der  anderen  Seite  wird  man  darauf  gefaßt  sein  müssen,  daß  gegen 
die  im  Entwürfe  vorgeschlagene  Regelung  dieselben  Einwände  geltend 
gemacht  werden,  wie  überhaupt  gegen  die  Anwendung  nationalen  Rechts  im 
staatenlosen  Gebiete  i).  Das  norwegische  Straf  recht  von  1902  gestattet  seine 
Anwendung  auch  auf  die  im  Auslande  (somit  auch  auf  die  im  staatenlosen 
Gebiete)  begangenen  strafbaren  Handlungen  einer  gewissen  Schwere.  Es 
steht  aber  bis  jetzt  mit  einer  solchen  Bestimmung  ziemlich  allein  da.  Der 
Entwurf  einer  Spitsbergenkonvention  stellt  es  in  Art.  27.  2.  Absatz,  als 
wünschenswert  hin,  daß  die  Konventionsmächte  ihr  Strafrecht  auch  auf  die 
in  Spitsbergen  begangenen  strafbaren  Handlungen  erstrecken. 

Die  mit  der  Durchführung  der  Strafverfolgung  nach  den  Regeln  des 
Entwurfes  verbundenen  Schwierigkeiten  fallen  sofort  in  die  Augen :  Es  soll 
die  Voruntersuchung  in  Spitsbergen  stattfinden,  die  Hauptverhandlung  und 
die  ürteilsfällung  aber  in  einem  vielleicht  weit  abliegenden  Lande,  wo  das 
Erscheinen  der  Zeugen  vor  dem  Gericht  oft  unmöglich  sein  wirJ.  Diese 
Schwierigkeiten  sind  aber  überhaupt  nicht  zu  vermeiden.  Selbst  wenn  eine 
durchaus  selbständige  Spitsbergenjurisdiktion  eingerichtet  werden  könnte, 
würden  die  geographischen  Verhältnisse  —  die  großen  Entfernungen  und  die 
schwierige  Verbindung  zwischen  den  verschiedenen  Ansiedelungen  —  es 
unmöglich  machen,  eine  strafbare  Handlung  immer  in  der  Nähe  des  Ortes 
der  begangenen  Tat  abzuurteilen.  In  der  Regel  wird  die  Verbindung  mit 
der  nächstliegenden  norwegischen  Hafenstadt  (Tromsoe)  viel  leichter  und  das 
persönliche  Erscheinen  der  Zeugen  daselbst  eher  zu  erreichen  sein.  Es  muß 
auch  zur  Würdigung  der  praktischen  Tragweite  der  mit  der  vorgeschlagenen 


1)  Siehe  über  die  prinzipielle  Bedeutung  dieser  Frage  neuerdings 
R.  Siammler,  ,Das  Recht  im  staatenlosen  Gebiete"  in  Festschrift  für 
Karl  Binding  (1911),  1.  Bd..  besonders  S.  355  ff. 


1238  Hagerup,  Der  Vorentwurf  einer  intern.  Konvention  etc. 

Ordnung  verbundenen  Schwierigkeiten  erinnert  werden,  daß  die  weit  über- 
wiegende Mehrzahl  der  auf  den  Inseln  beschäftigten  Personen  Norweger  sind 
und  daß  somit  die  meisten  strafbaren  Handlungen,  die  da  begangen  werden, 
voraussichtlich  vor   norwegischen  Gerichten  zu  verfolgen  sein  werden. 

Bei  Beurteilung  des  Vorentwurfes  muß  man  sich  vor  allen  Dingen  vor 
Augen  halten,  daß.  wenn  nach  dem  bekannten  Worte  Napoleons  das  Voll- 
kommene nicht  innerhalb  der  Grenzen  menschlicher  Möglichkeit  liegt,  dürfte 
dies  ganz  besonders  Geltung  haben,  wo  die  zu  lösende  Aufgabe  die  ist,  Recht 
zu  schaffen  in  einem  Gebiete,  das  staatenlos  verbleiben  soll  und  dessen 
besondere  geographischen  und  klimatischen  Verhältnisse  überhaupt  nicht 
gestatten,  daß  er  als  ein  ganz  selbständiger  staatlicher  Organismus  ins 
Leben  tritt.  Die  Frage  kann  nicht  die  sein,  ob  die  eine  oder  andere  denk- 
bare Ordnung  völlig  einwandfrei  ist,  sondern  nur  die,  ob  das  hier  Erreichbare 
nicht  der  jetzigen  Gesetzeslosigkeit  vorzuziehen  ist. 

Dem  Vorentwurf  ist  ein  ,, Arrangement"  beigefügt,  das  die  Anwendung 
der  Konvention  auf  ältere  Okkupationen  zu  erleichtern  bezweckt.  Im 
Prinzip  sollen  nach  dem  Entwürfe  die  Regeln  für  Grundstückbesitz  auch 
auf  ältere  Okkupationen  Anwendung  finden  (siehe  Art.  73).  Wenn  aber  in 
einem  gegebenen  Falle  die  strenge  Durchführung  dieses  Prinzips  unbillig 
erscheinen  würde,  kann  nach  Art.  1  des  Arrangements  eine  internationale 
Schiedsgerichtskommission,  in  der  diejenigen  Mächte,  deren  Untertanen 
Okkupationen  in  Spitsbergen  gemacht  haben,  vertreten  sind  (Art.  4),  Ab- 
änderungen anordnen. 

Schließlich  noch  ein  paar  Worte  über  die  Kosten  der  vorgeschlagenen 
Ordnung :  Der  Vorentwurf  setzt  voraus,  daß  dieselben  in  der  Hauptsache 
durch  Gebühren  (namentlich  Registrierungs-  und  Gerichtsgebühren)  und 
Steuern  (besonders  Grubenbetriebssteuern)  gedeckt  werden  können  (Art.  67). 
Die  Auferlegung  von  Steuern  muß  aber  von  sämtlichen  Konventionsmächten 
genehmigt  werden  (Art.  68).  Die  Kosten,  die  nicht  durch  Gebühren  und 
Steuern  gedeckt  werden  können,  müssen  von  den  Konventionsmächten 
getragen  werden  (Art.  69  ff.).  Mit  Bezug  darauf,  daß  einige  Regierungen 
Vorbehalt  gegen  Beteiligung  an  der  Tragung  der  Kosten  angedeutet  haben, 
wurde  von  den  Delegierten,  die  den  Entwurf  ausgearbeitet  haben,  in  ihrer 
Sitzung  vom  18.  Januar  1912  die  folgende  Erklärung  zu  Protokoll  abgegeben: 

„Les  Delegues  ont,  ä  Vunanmiite,  trouve  inutile  de  formuler  un 
amendement  tendant  ä  admettre  qu'une  Puissance  pourrait  adherer 
ä  la  Convention  tout  en  faisant  des  reserves  quant  ä  la  participation 
aux  frais.  Les  Delegues  sont  d'accord,  qu'en  tout  cas,  de  telles 
reserves  devraient  avoir  potir  consequence  la  renonciation  au  droit 
d'exercer  sur  Vetablissetnent  des  taxes  et  impots  Vinfluence  visee  ä 
Vart.  68  du  projet  de  Convention" 


van  der  Mandere.  Die  Opiumkonferenz  etc.  v.  23.  Januar  1912.       1239 

3.  Die  Opiumkonferenz  im  Haag  und  die  Opiumkonvention 
vom  23.  Januar  1912^). 

Von  Herrn  H.  van   der  ^Vlaiidere, 

Unter  den  internationalen  Abkommen  der  letzten  Zeit  darf  die  Opium- 
konvention vom  25.  Januar  1912  besonders  hervorgehoben  Averden.  Un- 
zweifelhaft zeigt  sie  mehr  als  irgend  eine  andere,  wie  intensiv  in  den  letzten 
Jahrzehnten  die  Beziehungen  zwischen  den  verschiedenen  Staaten  geworden 
sind,  wie  die  Interessen  des  einen  Landes  in  engem  Zusammenbang  mit  denen 
des  andern,  und  wie  territoriale  Abgrenzung  dieser  Interessen  nicht  mehr 
durchzuführen  ist.    Denn  was  ist  der  Zweck  und  Sinn  dieser  Opiumkonvention? 

Sie  beabsichtigt  in  erster  Linie,  dem  großen  chinesischen  Reich  in  seinem 
Kampf  gegen  die  verderblichen  Folgen  des  Opiums  zu  helfen  und  das  im 
Widerspruch  zu  den  direkten  Interessen  der  mitwirkenden  Parteien:  ein 
Widerspruch,  der  erhellt,  wenn  man  bedenkt,  daß  gerade  das  junge  China, 
das  den  energischen  Kampf  gegen  das  Opium  begonnen,  das  aufwachende  China 
ist,  das  manchen  mit  Besorgnis  an  die  gelbe  Gefahr  erinnert.  Unzweifelhaft 
hat  die  Hilfe,  die  China  geleistet  wird,  einen  direkten,  günstigen  Einfluß  auf 
die  Kolonien  der  Hilfe  leistenden  Staaten;  ohne  Zweifel  ist  diese  Hilfe  auch 
nicht  ohne  Vorbedacht  gerade  deshalb  geleistet  worden,  weil  man  ein  Ueber- 
greifen  der  Opiumplage  des  Ostens  in  das  Gebiet  des  Westens  fürchtet.  Aber 
gegenüber  dem  großen  Interesse,  das  für  China  bei  der  Ausrottung  der  Opium- 
geißel im  Vordergrund  steht,  seien  diese  als  Erwägungen  sekundärer  Art  zn 
betrachtet,  auch  gegenüber  den  direkten  Nachteilen,  die  aus  dem  verminderten 
Opiumverbrauch  in  China  hervorgehen,  ein  Verbrauch,  auf  den  sich,  wenigstens 
in  Britisch-Indien,  eine  ganze  Industrie  gegründet  hat.  Man  kann  sich  denken, 
daß  eine  solche  Bewilligung  von.  dem  eignen  Interesse  zuwiderlaufenden 
Forderungen  aus  Erwägungen  ökonomischer  und  sozialer  Art  kaum  geschieht, 
und  man  darf  dieses  ebenso  stark  loben,  wie  man  es  mißbilligen  würde,  wenn 
diese  Erwägungen  nicht  ins  Gewicht  fielen.  Selbstverständlich  wünscht  man 
bei  der  Bewilligung  dieser,  Forderungen  einige  Sicherheit,  daß  die  Verluste, 
welche  erlitten  werden,  der  Bekämpfung  des  Mißbrauches  zugute  kommen. 
Ebenso  darf  man  es  für  recht  und  billig  halten,  daß  die  in  dieser  Hinsicht 
mit  China  kontrahierenden  Staaten  einige  Gewähr  fordern,  daß  die  geringere 
Einfuhr  des  Opiums  auch  wirklich  zur  Abnahme  des  Mißbrauches  führen  wird, 
wie  auch,  daß  die  Staaten,  die  besonders  an  der  Opiumeinfuhr  beteiligt  sind, 
darauf  bestehen,  daß  man  zugleich  auf  der  Hut  sei  gegen  die  Einfuhr  ähnlicher 
schädlicher  Mittel  wie  das  Opium,  das  durch  diese  ersetzt  werden  könnte  und 
dadurch  die  ganze  nützliche  Wirkung  der  verminderten  Opiuraeinfuhr  zunichte 
machen  würde.  Bloß  aus  diesen  Erwägungen  ersieht  man  schon,  wie  verwickelt 
die  Frage  durch  die  seit  Jahren  zu  konstatierende  Zunahme  des  Mißbrauches 
geworden  ist;  wie  es  sich  hier  nicht  in  ein  paar  Worte  fassen  läßt,  daß  China, 
in  seinen  lobenswerten  Bestrebungen,  dem  Opiummißbrauch  Einhalt  zu  tun, 
unterstützt  werden  muß,  daß  man  alle  Folgen,  die  aus  irgend  einer  Maßregel 
hervorgehen  können,  erwägen  muß,  bevor  solclie  Maßregeln  getroffen  werden. 

Denn  es  betrifft  hier  nicht  einen  Zustand,  der  aus  der  jüngsten  Zeit 
datiert;  es  betrifft  einen  Zustand,  der  nicht  seit  Jahrzehnten,  sondern  seit 
Jahrhunderten  besteht.  Inwiefern  die  Chinesen,  die  darauf  hinweisen,  daß 
zwölf  Jahrhunderte  hindurch  der  Mohn  bekannt  war  und  daß  die  medizinische 
Anwendung  des  Opiums   mehr   als  neun  Jahrhunderte  zurückgeht,   hevcir   der 


1)  Siehe  den  Text  S.  'Mi  ff.   -  D.  Herausg. 


]^240  ^*"  d^^'  Maadere, 

vergiftende  Mißbrauch,  den  dieselbe  Pflanze  zur  Folge  hatte,  entdeckt  wurde, 
recht  haben,  wenn  sie  behaupten,  es  seien  die  Ausländer  gewesen,  die  das 
Elend  des  Opiumrauchens  in  ihr  Land  gebracht  haben,  ist  schwerlich  festzu- 
stellen. Aber  es  steht  wohl  fest,  daß  es  die  Ausländer  und  besonders  die 
Portugiesen,  die  damit  im  sechzehnten  Jahrhundert  anfingen,  gewesen  sind, 
die  das  schreckliche  Produkt  des  Mohns,  das  Opium,  in  China  einführten. 
Bis  zu  dem  Jahre  1720  ist  die  Einfuhr  des  Opiums  ein  Monopol  Indiens 
geblieben ;  dann  wurden  von  Kaiser  Jung  Sjengh  strenge  Edikte  gegen  den 
Opiumhandel  erlassen,  die  aber  dank  dem  Schmuggelhandel  nur  dieses 
Resultat  hatten,  daß  die  Einfuhr  im  Jahre  1729  auf  2I)(J  chests,  im  Jahre 
1790  auf  4000  chests  taxiert  werden  mußte.  Kein  Wunder,  daß  unter  den 
internationalen  Handelsverträgen,  die  China  im  Anfang  des  neunzehnten 
Jahrhunderts  sich  immer  mehr  mit  den  Staaten  des  Westens  zu  schließen 
genötigt  sah.  das  Opium  keine  unbedeutende  Stelle  einnahm ;  kein  Wunder, 
daß  auch  die  Mission  der  kaiserlichen  Kommissäre  nach  Kanton  im  Jahre 
1839.  die  die  Edikte  des  Jahres  1800,  welche  in  scharfer  Form  gegen  den 
OpiummilJbrauch  gerichtet  waren,  buchstäblich  anwenden  wollten  und  zu 
diesem  Zweck  den  ganzen  Opiumvorrat  der  ausländischen  Importeure  ver- 
nichten ließ,  den  sogenannten  Opiumkrieg  verursachte,  der  eine  ungünstige 
Seite  in  der  englischen  diplomatischen  Geschichte  bildet,  der  aber  schließlich 
seine  gesegneten  Folgen  in  der  daraus  hervorgegangenen  Anti-Opiumbewegung 
fand,  die  sich  in  England  und  anderen  Kolonialmächten  von  dem  Tage  an 
mit  großer  Kraft  geltend  machte  und  bedeutende  Resultate  aufzuweisen  hat. 
Alles  ist  denn  auch  ins  Werk  gesetzt  worden,  um  den  Nankinger  Traktat 
vom  Jahre  1844,  der  China  gegen  seinen  Willen  Opiumeinfuhr  aufdrängte, 
zu  ändern,  und  stückweise  hat  man  dieses  erreicht.  Doch  nur  dann  konnte 
von  einem  bedeutenden  Resultat  die  Rede  sein,  als  China  selbst  im  Ernst 
die  Gefahr  dieser  Opiumeinfuhr  zu  erkennen  anfing ;  als  China  sich  selbst 
mit  Kraft  dem  widersetzte  und  den  Kampf  gegen  einen  Einfluß  anfing,  der 
für  das  aufwachende  China  ein  Lebensinteresse  heißen  durfte. 

Dieses  mit  einer  kräftigen  Hand  getan  zu  haben,  ist  ohne  Zweifel  die 
Bedeutung  des  Ediktes  des  Jahres  1906.  Es  schuf  die  bekannten  drakonischen 
Maßregeln  gegen  den  Opiummißbrauch  und  befahl,  daß  alle  Orte,  wo  Opium 
gemacht  und  verkauft  wurde,  binnen  sechs  Monaten  abgeschlossen  werden 
sollten ;  daß  alle  Chinesen  unter  sechzig  Jahren  ihren  Opiumverbrauch  mit 
20^/0  vermindern  sollten  und  sie  sonst  ihres  Amtes  entsetzt  und  ihrer 
Würden  verlustig  erklärt  würden ;  daß  spätestens  in  zehn  Jahren  alle  Opium- 
fabriken und  Mohnanpflanzungen,  deren  Zweck  nicht  irgendein  medizinischer  ist, 
aufgehoben  und  daß  dazu  jedes  Jahr  10%  des  dafür  bestimmten  Gebietes 
diesem  Gebrauch  entzogen  werden  sollte.  Im  Anfang  zuckte  man  selbst- 
verständlich die  Achseln  wegen  dieser  strengen  Maßregeln;  mau  kannte 
China  zu  gut.  um  Gewicht  darauf  zu  legen ;  und  um  so  strengere  Maßregeln 
ergriffen  wurden,  um  so  weniger  glaubte  man  au  deren  Verwirklichung. 
Die  Resultate  lehrten  es  aber  anders;  und  wenn  es  auch  fraglich  ist.  ob 
jetzt,  nachdem  es  gut  sechs  Jahre  her  sind,  daß  das  Edikt  in  Kraft  trat, 
auch  in  der  Tat  mehr  als  die  Hälfte  der  Mohnanpflanzungen  verschwunden 
ist,  au  der  Bedeutung  der  Maßregeln  darf  nicht  mehr  gezweifelt  werden. 
Hatte  man  auch  vor  der  Zeit,  als  China  sich  der  Einfuhr  des  Opiums  wider- 
setzte und  als  von  selten  der  Anti-Opiumkreise  solch  ein  Zwang  ein  un- 
moralischer genannt  wurde,  die  Sache  nüchtern  betrachtet,  vielleicht  allzu 
nüchtern ;  hatte  sogar  ein  Mann  wie  Sir  Robert  Hart,  der  sonst  ein  guter 
Freund  der  Chinesen  ist,  sich  mehr  oder  weniger  skeptisch  über  die  ganze 
Frage  ausgelassen,  das  Edikt  des  Jahres  1906,  eine  der  bedeutendsten 
Aeußerungen  des  jungchinesischen  Geistes,  hat  wohl  gezeigt,  daß  das  auf- 
wachende  China   sich   wenigstens   seiner   eignen   Fehler   bewußt  ist,   daß    es 
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fühlt,  was  es  Jahrhunderte  hindurch  erschlafft  hat.  Ohne  bestimmte  Ab- 
sichten in  der  Haltung  der  Mächte  zu  sehen,  darf  doch  gewiß  wohl  zuge- 
standen werden,  daß  nicht  unabsichtlich  von  dieser  Seite  dem  ethischen 
Interesse  der  Bekämpfung  des  Opiummißbrauchs  für  China  wenig  oder  kein 
Wert  beigelegt  wird. 

Man  könnte  meinen,  daß  schließlich  die  Abnahme  des  Opiumverbrauchs 
eine  interne  Sache  ist,  die  nur  China  angeht  und  die  es  nach  Gutdünken 
regeln  kann.  Und  man  würde  recht  haben,  wenn  nicht  China  in  den  letzten 
Jahrzehnten  völkerrechtlich  eine  besondere  Stelle  eingenommen  hätte  und 
ganz  danach  behandelt  worden  ist.  China  könnte  das  Edikt  des  Jahres  1906 
erlassen  und  die  Fabrikation  des  Opiums,  die  Anpflanzung  des  Mohnes  im 
eignen  Land  verbieten :  es  könnte  aber  nicht  ohne  näheren  Beistand  der 
Mächte  verhindern,  daß  die  Einfuhr  von  auswärts  geschah  und  mit  um  so 
größerer  Kraft  fortgesetzt  wurde,  je  nachdem  China  selbst  dem  Opiumbedarf 
nicht  mehr  genügen  sollte.  Die  Handelstraktate,  die  auf  den  Verbrauch  der 
vorigen  Jahrhunderte  gegründet  waren,  waren,  wie  so  viele  Bande,  die  die 
chinesische  Regierung  in  ihren  Handlungen  beschränkten,  und  daß  diese 
Bande  nicht  ohne  Bedeutung  waren,  ist  daraus  ersichtlich,  daß  die  Einfuhr 
des  Opiums  im  Jahre  1907  in  China  3  299  766, .5.5  kg  betrug,  wovon  nicht 
weniger  als  3  209 .510,22  kg  auf  britisch-indischen  Feldern  gewachsen  war. 
Wie  riesig  groß  diese  Ziffern  sogar  für  ein  Reich  wie  China  sind,  darf 
man  wohl  daraus  schließen,  daß  im  selben  Jahre  die  Einfuhr  in  Indo-China 
^nur"  137  929,81  kg  betrug,  in  Japan  74  377,  auf  Formosa  14ö  773.07,  in 
den  holländischen  Kolonien  203  26.5.00.  in  Siam  83  727,41,  während  außerdem 
in  Hongkong,  in  Kiatsjau  und  in  Kwantung  noch  Quantitäten  von  respektive 
2  274  105.00.  8697,97  und  445.36  kg  eingeführt  wurden,  die  natürlich  auch 
ihren  Weg  in  China  gefunden  haben. 

Es  braucht  nach  diesen  Ziffern  keiner  weiteren  Erklärung,  wie  es 
besonders  England  ist,  das  die  wichtigsten  Opiuminteressen  gegenüber  China 
vertritt,  und  wie  sehr  also  dieses  Reich  vor  allem  in  den  Veränderungen  der 
internationalen  Handelsverbindungen,  die  aus  dem  Edikt  des  Jahres  1906 
hervorgehen,  zu  Rate  gezogen  werden  mußte.  Es  haben  in  bezug  darauf 
lange  Unterhandlungen  stattgefunden  und  sie  haben  unter  dem  Einfluß  der 
liberalen  Regierung  zu  dem  „Agreefnent^  des  8.  Mai  des  Jahres  1911  gefülirt, 
welches  die  Bestätigung  enthält  von  dem,  was  England  China  für  die  nächste 
Zukunft  versprochen  hat.  Hierbei  Avilligt  England  darin  ein.  während  der 
nächsten  sieben  Jahre  im  Verhältnis  zu  dem  Abnehmen  des  Verbrauches  in 
China  selbst  die  Opiumeinfuhr  aus  Britisch-Indien  zu  vermindern.  Durch 
diese  Konvention  erlangt  es  ausgedehnte  Macht,  um  China  zu  kontrollieren, 
inwiefern  es  seinen  Versprechungen  nachkommt,  eine  Gewähr  also,  um  sich 
mit  eigenen  Augen  zu  überzeugen,  daß  die  Verminderung  des  indischen 
Exportes  nicht  nur  zu  der  Bevorteilung  der  chinesischen  Industrie  führt, 
ohne  dem  Mißbrauch  in  irgendeiner  Hinsicht  zu  begegnen.  Es  ist  dieses 
„Agreeii/cnf,  das  als  Muster  für  die  Unterhandlungen  gedient  hat,  die  China 
darauf  mit  den  anderen  Staaten  angeknüpft  hat,  die  bei  der  Opiumfrage 
interessiert  sind,  und  welche  Unterhandlungen  größtenteils  schon  zu  wichtigen 
Resultaten  geführt  haben. 

Zugleich  aber  sah  man  ein,  daß  die  Opiumfrage  als  eine  internationale 
Frage  betrachtet  werden  mußte  und  nicht  nur  auf  China  beschränkt  werden 
durfte.  Um  so  mi'hr,  als  es  wirklich  keine  eingebildete  Gefahr  war,  daß  der 
Opiumverbrauch,  und  in  noch  höherem  Maße  der  Mißbrauch  des  Ostens,  von 
dem  man  China  befreien  wollte,  auf  das  Gibiet  des  Westens  überschlagen 
könnte  und  also  diejenigen  Staatrn  heimsuchen  würde,  die  China  hilfreiche 
Hand  zu  leisten  wünschten.  Amerika  ist  es  gewesen,  das  auf  diese  Frage 
die  Aufmerksamkeit  gelenkt  hat  und  das  darauf  gedrungen  hat.  der  Zivilisation 
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und  Ethik  zuliebe  China  die  Hand  zu  reichen,  zugleich  aber  eine  solche  Ge- 
währ auszubedingen,  daß  vom  Ueberschlagen  der  Gefahr  nicht  mehr  die  Rede 
sein  könnte.  Zu  diesem  Zwecke  hielt  Amerika,  das  jüngste  der  kolonisieren- 
den Reiche  des  Archipels,  eine  internationale  Konferenz  für  notwendig,  und  so 
kam  im  Anfang  des  Jahres  1909  in  Shanghai  die  also  genannte  internationale 
Kommission  zusammen.  Sie  hatte  teils  einen  diplomatischen,  teils  auch  einen 
wissenschaftlichen  Charakter;  es  war  nicht  ihre  Aufgabe,  bindende  Ent- 
scheidungen zu  treffen,  sondern  nur  ihre  Ansichten  in  Resolutionen  auszu- 
sprechen, deren  Bedeutung  natürlich  von  niemand  in  Zweifel  gezogen  wurde. 
Die  neuen  Konklusionen,  zu  denen  sie  gekommen  ist,  geben  vollständig  diesen 
gemischten  Charakter  ihres  Auftrages  wieder ;  in  den  ersten  vier  erkannte 
sie  den  energischen  Willen  der  chinesischen  Regierung,  diesen  Mißbrauch  ab- 
zustellen, und  riet  den  Staaten,  einträchtig  dazu  mitzuwirken  und  nur  die 
medizinische  Anwendung  des  Opiums  zu  gestatten,  vor  allem  der  großen  Ge- 
fahr des  Schmuggelhandels  entgegenzuwirken.  In  den  fünf  übrigen  Kon- 
klusionen bewegte  sie  sich  mehr  auf  wissenschaftlichem  Gebiet  und  kam 
auch  auf  die  Bekämpfung  ähnlicher  betäubender  Mittel,  wie  Morphin,  Kokain, 
zu  sprechen,  deren  Verbot  sie  für  desto  notwendiger  hielt,  je  nachdem  durch 
das  Entbehren  des  Opiums  die  Leute  zu  diesen  Mitteln  greifen  sollten.  Sie 
suchte  die  Staaten,  die  Niederlassungen  in  China  haben,  zu  bewegen,  alle 
Opiumeinrichtungen  zu  verbieten ,  wollte  die  Fabrikation  der  sogenannten 
Heilmittel  gegen  Opium  einschränken  oder  verbieten  und  wollte  die  pharma- 
zeutischen Gesetze  jedes  der  Länder  für  ihre  Untertanen  in  China  gelten  lassen. 
Was  die  Kommission  von  Shanghai  zustande  gebracht  hatte,  war  nichts 
anderes  als  ein  Rapport,  wodurch  die  Regierungen  der  Staaten  über  die  Opium- 
frage urteilen  konnten.  Danach  kam  es  darauf  an,  in  dem  Sinne  dessen,  was 
in  Shanghai  konstatiert  worden  war,  einen  diplomatischen  Vertrag  zu  schließen, 
der  die  im  Einverständnis  zu  bestimmenden  Prohibitivverordnungen  enthalten 
sollte,  um  die  Resultate  zu  erzielen,  die  man  in  Shanghai  für  möglich  ge- 
halten hatte.  Amerika,  das  die  Initiative  ergriffen  hatte,  schritt  auf  dem 
eingeschlagenen  Wege  weiter  und  es  war  auf  seinen  Antrieb  und  dank  seiner 
Vermittlung,  daß  endlich  im  Dezember  1911  die  diplomatische  Konferenz,  die 
auf  der  Grundlage  der  Resolutionen  von  Shanghai  ihre  Arbeit  zu  verrichten 
hatte,  im  Haag  zusammenberufen  werden  konnte.  Die  Unterhandlungen,  die 
sich  als  nötig  erwiesen,  bevor  diese  Berufung  stattfinden  konnte,  müssen  be- 
sonders auf  die  Bedenken  des  in  hohem  Maße  dabei  interessierten  englischen 
Staates  zurückgeführt  werden,  ohne  dessen  Mitwirkung  man  kaum  zu  irgend- 
einer befriedigenden  Lösung  der  Opiumfrage  gekommen  wäre.  Und  England 
nahm  einen  ganz  billigen  Standpunkt  ein,  indem  es  zu  den  großen  Opfern 
bereit  war,  die  die  britisch-indische  Opiumindustrie  würde  bringen  müssen  zu 
dem  Aderlaß,  den  die  britische  Staatskasse  erleiden  müßte,  wenn  nur  die 
Forderung  bewilligt  würde,  daß  nicht  das  einzige  Resultat  der  verminderten 
Opiumeinfuhr  darin  steckte,  daß  andere  schädliche,  betäubende  Mittel  in  China 
aufkämen,  die  ein  großer  Teil  der  Bevölkerung  dort  jetzt  sucht.  Es  wollte 
deshalb  die  Verminderung  der  Opiumeinfuhr  nur  dann  besprechen,  wenn  damit 
die  Verminderung  der  Einfuhr  schädlicher  Mittel,  wie  Morphin  und  Kokain, 
verbunden  würde,  deren  Fabrikation  für  Deutschland  von  solcher  großen 
Wichtigkeit  ist.  Und  Deutschland  seinerseits  zauderte  gegenüber  den  Inter- 
essen, die  dabei  auf  dem  Spiel  standen ,  hatte  Bedenken,  daß  die  Einfuhr 
seiner  Fabrikate  gehemmt  werden  könnte,  ohne  daß  es  davon  versichert  wäre, 
daß  in  irgendeinem  Lande,  welches  jetzt  nichts  mit  der  Fabrikation  schäd- 
licher Mittel  zu  schaffen  hat,  Fabriken  zu  diesem  Zweck  entstehen  würden 
und  Deutschland  von  den  Vorteilen  dieser  Industrie  berauben  Avürde,  ohne 
damit  irgendeinen  Vorteil  in  moralischer  Hinsicht  für  China  erreicht  zu 
haben.     Portugal,    das   durch   die   unmittelbare  Nähe  von  Macao  stark  dabei 
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interessiert  ist,  Persien  und  Siam.  die  ebensowenig  der  Opiumfrage  gleich- 
gültig gegenüberstehen,  gaben  auch  ihre  Bedenken  zu  erkennen,  was  dazu 
führte,  daß  die  Haager  Konferenz  sich  mit  großer  Umsicht  in  einer  Sphäre 
bewegen  mußte,  wo  stets  ein  —  obgleich  nie  ausgesprochenes  —  Mißtrauen 
aus  ökonomischen  und  diplomatischen  Motiven  herrschte  und  die  Anträge 
fortwährend  aufs  neue  formuliert  und  amendiert  wurden.  Daß  auf  diese 
Weise  der  erwünschte  Fortgang  nicht  in  einer  einzigen  Woche  erreicht  werden 
konnte,  ist  kein  Wunder;  daß  verhältnismäßig  bald  —  noch  binnen  zwei 
Monaten  —  ein  Resultat  erzielt  worden  ist.  wie  es  mit  der  Opiumkonvention 
erreicht  ist,  ist  sehr  erfreulich.  Wer  sorgfältig  die  Protokolle  dieser  Konferenz 
durchliest,  wird  auf  jeder  Seite  die  Schwierigkeiten  zurückfinden,  die  mit  jeder 
ersten  Regelung  einer  solchen  verwickelten  Frage  verbunden  sind  und  wird 
gestehen,  daß  dieser  Vertrag,  der,  von  einem  sachlichen  und  nüchternen  Stand- 
punkt aus  betrachtet,  vielleicht  von  geringer  Bedeutung  scheint,  große  und 
in  der  Tat  wichtige  Resultate  aufzuweisen  hat.  wenn  man  bedenkt,  welche 
Schwierigkeiten  vor  dem  Abschluß  dieses  Vertrages  zu  überwinden  waren. 

* 

■  Die  internationale  Uebereinkunft,  die  in  den  diplomatischen  Stücken  als 
die  „Internationale  Opiumkonvention  im  Haag  vom  23.  Januar  1912"  bekannt 
sein  wird  und  die  das  Resultat  der  zusammenberufenen  Konferenz  war.  die 
beinahe  zwei  Monate  hintereinander  arbeitete,  besteht  aus  sechs  Kapiteln,  die 
jedes  für  sich  eins  der  wichtigen  Teile  dieses  Vertrages  regeln.  Das  erste 
Kapitel  behandelt  das  rohe  Opium,  das  „Opium  hrut"  ;  das  zweite  Kapitel 
das  zum  Verbrauch  bereitete  Opium,  das  „Opium  prepare"  ;  das  dritte 
Kapitel  das  medizinische  Opium  und  zugleich  das  Morphin.  Kokain  und 
andere  derartige  schädliche  Produkte ;  das  vierte  Kapitel  einige  in  bczug  auf 
China  getroffene  Maßregeln,  die  auch  für  anwendbar  auf  diese  Konvention 
erklärt  sind :  das  fünfte  Kapitel  einige  allgemeine  Maßregeln  hinsichtlich  aller 
schädlichen  Mittel,  die  in  dieser  Konvention  behandelt  werden  :  das  sechste 
Kapitel  die  Sclilußbestimmungen  betreffs  der  Unterzeichnung  der  Bekräftigung 
und  der  Kündigung,  Bestimmungen,  die  in  diesem  Traktate  von  großer 
Wichtigkeit  sind. 

Wie  jede  Konvention  fängt  auch  dieser  Vertrag  mit  einer  kurzen  Ein- 
leitung an,  worin  die  kontrahierenden  Staaten  erklären,  daß  sie  einen  Schritt 
weiter  auf  dem  Weg  gehen  wollen,  den  die  Internationale  Kommission  in 
Shanghai  betrat,  und  worin  sie  ihren  Beschluß  erklären,  zweckdienliche  Maß- 
regeln zu  treffen,  um  dem  Mißbrauch  des  Opiums,  Morphins.  Kokains  und 
derartiger  Mittel  oder  ihrer  Bestandteile,  die  schon  zu  diesem  Mißbrauche 
Anlaß  gegeben  haben  oder  geben  können,  allmählich  zu  steuern.  Die  kontra- 
hierenden Partelen  erkennen  weiter  die  Notwendigkeit  und  den  gegenseitigen 
Vorteil  einer  internationalen  Mitwirkung  in  dieser  Hinsicht  an  und,  davon 
überzeugt,  daß  sie  bei  diesen  menschenfreundlichen  Bestrebungen  von  der  ein- 
trächtigen Mitwirkung  aller  dabei  interessierten  Staaten  versichert  sein  werden, 
geben  sie  ihre  Absicht  zu  erkennen,  in  einer  internationalen  Konvention  die 
Bestimmungen  zu  treffen,  die  ihre  Vertreter  in  der  Haager  Konferenz  für 
nützlich  und  notwendig  erklärten. 

Das  erste  Kapitel,  das  also  über  das  rohe  Opium  handelt,  fängt  ebenso 
wie  Kapitel  II  und  III  mit  einer  sehr  genauen  und  ziemlich  ausführlichen 
Definition  des  Bestandteils,  das  darin  behandelt  wird,  an;  Definitionen,  die 
durch  das  sogenannte  „Technische  Komitee^  aus  den  Delegierten  abgefaßt 
worden  sind  und  mehrere  Male  während  der  Beratungen  einer  eingehenden 
Untersuchung  unterzogen  wurden.  Hinsichtlich  des  rohen  Opiums  erklären 
die  kontrahierenden  Staaten,  daß  sie  Reglements  und  Oesetze  über  die  Auf- 
sicht in  bezug  auf  die  Produktion   und   Verbreitung   dieses   Opiums   erlassen 
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werden,  es  sei  d«nii,  daß  bestehende  Gesetze  oder  Reglements  diesen  Gegen- 
stand schon  behandelt  hätten  (Art.  1).  Ebenso  erklären  sie,  daß  sie.  indem 
der  Unterschied  in  den  gegenseitigen  Handelsinteressen  berücksichtigt  wird, 
die  Zahl  der  Städte,  Häfen  oder  anderer  Orte,  wo  Ein-  und  Ausfuhr  des 
Opiums  gestattet  sein  wird,  einschränken  werden  (Art.  2).  Sie  werden  Maß- 
regeln treffen,  um  die  Ausfuhr  des  rohen  Opiums  nach  denjenigen  Ländern  zu 
verhindern,  die  dessen  Einfuhr  verboten  haben,  und  um  Aufsicht  zu  fuhren 
über  die  Ausfuhr  nach  Ländern,  welche  die  Einfuhr  eingeschränkt  haben ;  es 
sei  denn,  daß  bestehende  Maßregeln  sich  schon  mit  diesem  Gegenstand  be- 
schäftigt hätten  (Art.  3).  Die  kontrahierenden  Staaten  werden  weiter 
Reglements  erlassen,  die  zur  Folge  haben  müssen,  daß  jedes  Päckchen,  welches 
rohes  Opium  enthält  und  zur  Ausfuhr  bestimmt  ist,  auf  solche  Weise  verifiziert 
sein  muß,  daß  sein  Inhalt  dadurch  bekannt  wird,  vorausgesetzt,  daß  es  über 
5  kg  enthält  (Art.  4).  Die  kontrahierenden  Staaten  werden  außerdem  die 
Ein-  und  Ausfuhr  des  rohen  Opiums  nur  denjenigen  gestatten,  die  dazu  nach 
bestimmten  Vorschriften  ermächtigt  sind  (Art.  5). 

Man  kann  diesem  ersten  Kapitel,  das  teils  englischen,  teils  amerikanischen 
Resolutionen  seine  Entstehung  verdankt,  keine  allzu  große  Genauigkeit  in 
der  Umschreibung  seiner  Begriffe  beilegen.  Im  Gegenteil,  es  enthält  eigentlich 
nichts  anderes  als  eine  Auseinandersetzung  der  allgemeinen  Grundsätze  hin- 
sichtlich der  Bekämpfung  der  Opiumgefahr  in  internationalem  Sinne,  und 
diese  Auseinandersetzung  überläßt  den  kontrahierenden  Staaten  fast  völlig 
die  Weise  der  Ausführung  dieser  Maßregeln.  Es  muß  eingestanden  werden, 
daß  hinsichtlich  der  Ausführung  der  Verpflichtungen  wenig  oder  keine  be- 
schränkende Bestimmungen  in  der  Konvention  gefunden  werden ;  das  einzige, 
was  in  diesen  fünf  Artikeln  eine  Beschränkung  genannt  werden  könnte,  sind 
die  Worte:  „es  sei  denn,  daß  bestehende  Maßregeln  diesen  Gegenstand  schon 
behandelt  hätten",  und  diese  drücken  doch  kaum  eine  Beschränkung  aus,  da 
sie  sich  nur  auf  frühere  von  denselben  Staaten  getroffene  Maßregeln  beziehen 
und  diese  nicht  aufheben,  sondern  die  Staaten  ausschließlich  dazu  ermächtigt, 
sich  sowohl  auf  diese  Maßregeln,  die  der  Haager  Konvention  vorangegangen 
sind,  zu  berufen,  als  auch  auf  die  Maßregeln,  welche  ihren  Bestimmungen 
entsprechen.  Andrerseits  schien  es  jetzt  mehr  als  je  beschwerlich,  nähere 
Verptlichtungen  hinsichtlich  der  Bekämpfung  des  Opiummißbrauches  in  eine 
internationale  Akte  aufzunehmen;  im  allgemeinen  stand  man  auf  dem  Stand- 
punkt, daß  gegenüber  der  ziemlich  großen  Unkenntnis  des  zu  behandelnden 
Stoffes,  die  Staaten  sich  nicht  an  Vorschriften  binden  könnten,  die  damals 
nicht  in  ihre  Gesetze  aufgenommen  waren  und  sie  also  dazu  zwingen  würden, 
diese  Gesetze  vollständig  zu  ändern  und  zu  ergänzen.  Das  muß  aber  gesagt 
sein,  daß  in  den  fünf  über  das  rohe  Opium  handelnden  Artikeln  alle  Punkte 
geregelt  worden  sind,  welche  die  Internationale  Kommission  in  Shanghai  als 
„einer  Regelung  bedürftig"  hinstellte,  und  daß  also  in  dieser  Hinsicht  das 
Programm  der  Konferenz  so  ziemlich  zur  Ausführung  gebracht  ist;  so  ziemlich, 
und  nicht  mehr,  und  außerdem  mit  Ausnahme  eines  einzigen  Punktes,  der 
aber  ebensogut  in  Kapitel  II  als  in  Kapitel  I  zur  Sprache  kommen  kann. 

Die  Staaten  bleiben  im  ersten  Artikel  ganz  frei  in  bezug  auf  die  Trag- 
weite der  zu  erlassenden  Gesetze  und  Reglements  und  müssen  selbst  beurteilen, 
ob  diese  „zweckmäßig"  sind;  ebenso  bleiben  sie  frei  in  der  Einschränkung 
der  Zahl  der  Häfen;  und  die  Worte,  die  in  diesen  Artikel  eingeschaltet  sind: 
„indem  der  Unterschied  der  Handelsinteressen  berücksichtigt  wird",  sind  in 
dieser  Hinsicht  keine  direkte  Beschränkung,  aber  doch  wohl  insofern,  daß  das 
Nachkommen  der  Verpflichtungen  einer  besonderen  Auslegung  ausgesetzt  ist. 
Ebenfalls  bleiben  die  Staaten  frei  in  bezug  auf  die  Maßregeln  selbst,  die  sie, 
um  jede  Opiumausfuhr  nach  den  Ländern  zu  verhindern,  welche  diese  Einfuhr 
gänzlich  verboten  haben,  treffen  müssen  und  um  Aufsicht  darüber  zu  führen, 
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daß  eine  bestimmte  Einfubr  nach  den  Ländern,  Avelche  die  Einfuhr  einer  Be- 
schränkung unterworfen  haben,  nicht  überschritten  werde.  Nur  bei  sehr 
loyaler  Ausführung  dieses  Artikels  und  bei  aufrichtigem  gegenseitigem  Ver- 
trauen, welches  bei  dieser  Opiumfrage  hinsichtlich  dieses  besonderen  Punktes 
mit  mehr  Recht  vorausgesetzt  Averden  darf,  als  im  allgemeinen  bei  Traktats- 
bestimmungen, können  hier  Konflikte  verhütet  werden.  Wie  sehr  aber  auch 
dieser  Gegenstand  zweierlei  Auslegung  fähig  ist.  zeigte  sich  schon  bei  der 
Behandlung  des  Entwurfs,  als  von  einer  bestimmten  Seite  hinsichtlich  der 
Verpflichtung,  die  Opiumausfuhr  nach  den  Ländern  zu  verbieten,  welche  die 
Einfuhr  verboten  haben,  die  Bestimmung  beantragt  wurde,  daß  dieses  Verbot 
in  möglichst  kurzer  Zeit  gültig  sein  werde;  eine  Bestimmung,  die  aber  nicht 
aufgenommen  werden  konnte.  Ursprünglich  stand  im  Texte  dieses  Artikels, 
daß  die  erwähnten  Maßregeln  auch  durch  einen  Separatvertrag  oder  auf  einem 
andern  diplomatischen  Wege  getroffen  werden  konnten ;  diese  Worte  sind  ge- 
strichen, da  man  nicht  mit  Unrecht  eine  Erschlaffung  der  traktatrechtlichen 
Verpflichtungen  darin  sah  und  zugleich  Schwierigkeiten  hinsichtlich  der  Aus- 
legung befürchtete.  Inwiefern  die  im  vierten  Artikel  der  Konvention  erwähnte 
Verpflichtung  ausführbar  genannt  werden  darf,  muß  abgewartet  werden;  daß 
aber  der  Nutzen  und  das  Wünschenswerte  einer  solchen  Verifikation  an- 
erkannt worden  ist,  ist  ein  Schritt  v(in  nicht  geringer  Bedeutung.  Und  ebenso 
darf  es  als  ein  unschätzbarer  Vorteil  betrachtet  werden,  daß  die  Staaten 
durch  die  zwei  einfachen  Sätze,  die  den  fünften  Artikel  bilden,  nur  denjenigen 
Personen  die  Ein-  und  Ausfuhr  des  Opiums  gestattet  haben,  die  durch  die 
Regierung  selber  dazu  ermächtigt  sind  und  also  in  ihrem  Handel  bestimmten 
Anforderungen  der  Ehrlichkeit  und  Gewissenhaftigkeit  genügen.  Von  diesem 
ersten  Kapitel  muß  gesagt  werden,  was  für  diese  ganze  Konvention  gilt,  daß 
damit  nicht  mehr  als  ein  erster  Schritt  auf  einem  schwierigen  Weg  getan 
ist.  Ein  Weg.  der  um  so  schwieriger  ist,  weil  ein  Präzedens  eines  solchen  V^er- 
trages  und  mit  solch  einem  großen  Wirkungsgebiet  kaum  zu  finden  sein  wird. 
Dabei  darf  man  auch  nicht  vergessen,  daß.  sowohl  von  einem  Standpunkte 
des  Handels  als  auch  nach  einem  finanziellen  Maßstabe.  Interessen  durchaus 
entgegengesetzter  Art  dabei  im  Spiel  waren.  Interessen,  die  es  jedes  für  sich 
rechtfertigten,    daß  das  betreffende  Land  Streit  und  Mühe  dafür  übrig  hatte. 

Das  zweite  Kapitel  handelt  von  dem  zum  Verbrauch  bereiteten  Opium  und 
enthält  nur  drei  Artikel,  die  diesen  Stoff  prinzipiell  auf  dieselbe  Weise  regeln, 
wie  Kapitel  I  dieses  hinsichtlich  des  rohen  Opiums  tut.  Die  Staaten  ver- 
pflichten sich  im  allgemeinen,  Maßregeln  zu  treffen  zu  einem  allmählichen  und 
zweckmäßigen  Abschaffen  der  Verfertigung,  des  indischen  Handels  und  der 
Anwendung  des  Opiums,  und  dieses  innerhalb  der  Grenzen,  welche  die  ver- 
schiedenen Umstände,  worin  sich  die  verschiedenen  Länder  befinden,  von  selbst 
ziehen,  und  auch  hier  wieder:  insofern  bestehende  Maßregeln  diesen  Gegenstand 
nicht  schon  geregelt  haben  (Art.  6). 

Weiter  erklären  die  kontrahierenden  Mächte,  daß  sie  die  Einfuhr  alles 
bereiteten  Opiums  verbieten  werden  :  eine  Ausnahme  wird  hier  nur  hinsichtlich 
der  Länder  gemacht,  für  die  dieses  Verbot  eine  Lebensfrage  ökonomischer  oder 
finanzieller  Art  bedeutet,  und  die  also  nach  den  Worten  der  Konvention  .noch 
nicht  so  weit  sind,  gleich  die  Ausfuhr  dieses  Opiums  verhindern  zu  können"; 
sie  verpflichten  sich  durch  diese  Konvention,  möglichst  bald  das  Verbot  dieser 
Ausfuhr  vorzunehmen,  wobei  die  Interessen  der  übrigen  an  dieser  Sache  be- 
teiligten Staaten  Gewähr  genug  sind,  um  anzunehmen,  daß  es  nicht  an  jeder 
Aufsicht  in  bezug  auf  das  Nachkommen  der  Verpflichtungen  fehlen  wird  (Art.  7). 

Außerdem  verbinden  sich  die  Staaten,  deren  rmstände  es  noch  nicht 
erlauben,  gleich  jede  Ausfuhr  des  Opiums  zu  verliieten:  1.  die  Zahl  der  Städte. 
Hafen    und   anderer  Orte,  von  wo   aus  dieses  Opium   verschifft   werden   darf. 
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einzuschränken;  2.  die  Ausfuhr  dieses  Opiums  nach  den  Ländern  zu  verbieten, 
die  jetzt  desscsn  Einfuhr  hegegnen  und  ebenso  nach  den  Ländern,  welche  dieses 
in  der  nächsten  Zulcunft  tun  werden ;  3.  zu  verhindern,  daß  bereitetes  Opium 
nach  einem  Lande  versandt  wird,  das  den  nachdrücklichen  Wunsch  zu  erkennen 
gegeben  hat,  daß  die  Einfuhr  dieses  Opiums  vermindert  werde,  es  sei  denn 
daü  der  Exporteur  sich  ganz  nach  den  darauf  bezüglichen  Reglements  des 
betreffenden  Landes  richte ;  4.  dafür  Sorge  zu  tragen,  daß  jedes  exportierte 
Päckchen  Opium  eine  besondere  Marke  trägt,  die  seinen  Inhalt  bezeichnet; 
5.  die  Ausfuhr  dieses  Opiums  nur  denjenigen  Personen  za  gestatten,  die  dazu 
eine  besondere  Erlaubnis  erhalten  haben  (Art.  8). 

Man  wird  gestehen,  daß,  wenn  diese  Bestimmungen  auch  allgemeiner  Art 
sind  —  und  was  kann  man  sonst  von  einer  allgemeinen  Konvention  verlangen, 
die  doch  wahrlich  keine  Vorschriften  mit  Einzelheiten  enthalten  kann,  welche 
je  nach  der  Art,  den  Umständen  und  Interessen  jedes  Landes  anders  lauten 
würden,  vielleicht  auch  nicht  für  jeden  Teil  eines  Landes  gleich  sein  werden 
—  sie  kaum  einen  strengeren  und  entschiedeneren  Ton  anschlagen  konnten. 
Auf  diese  Weise  wird  der  Verfertigung  des  Opiums  strenge  entgegengewirkt, 
denn  wenn  auch  hinsichtlich  der  eigentlichen  Verfertigung  keine  einzige  Be- 
stimmung besteht  und  die  kontrahierenden  Mächte  auch  nur  durch  Art.  6 
dazu  verpflichtet  sind,  dieser  Verfertigung  nach  und  nach  und  zugleich  sobald 
als  möglich  Einhalt  zu  tun,  so  muß  man  dennoch  eingestehen,  daß,  wo  die 
Ausfuhr  getroffen  wird,  der  Bereitung  des  Opiams  selbst  in  viel  höherem 
Maße  Zwang  angetan  wird,  denn  im  eigenen  Lande  wird  man  für  das  be- 
reitete Opium  kein  Absatzgebiet  finden  können.  Um  ihres  eigenen  Interesses 
willen  wird  die  betreffende  Regierung  schon  dafür  sorgen,  und  die  Ausfuhr 
wird  sehr  strengen  Maßregeln  unterworfen,  die,  wenn  man  ihnen  auch  trotz 
der  bestmöglichsten  Aufsicht  zuwider  handeln  kann,  doch  jedenfalls  den  nicht 
geringen  Vorteil  gewähren,  daß  sie  die  Ausfuhr  in  hohem  Maße  hemmen,  zum 
Teil  sogar  verhindern  und  die  Ausfuhr  den  Händen  derer  entziehen,  die  auf 
einen  ehrlichen  und  makellosen  Handelsnamen  Wert  legen.  In  gleichem  Maße 
gilt  dieses  von  dem  Einschränken  der  Mohnanpflanzungen ;  auch  deren  Aus- 
breitung zu  steuern,  stand  auf  dem  vorläufigen  amerikanischen  Programm, 
doch  man  sieht  ein,  wie  sehr  es  unnötig  wird,  nachdrücklich  von  Mohnan- 
pflanzungen zu  sprechen,  wenn  man  auf  Umwegen  mittelst  der  Hemmung  der 
Ausfuhr  die  Opiumbereitung  selber  treffen  will.  Man  könnte  sogar  behaupten, 
daß  dieses  jetzt  noch  besser  geregelt  sei,  als  wenn  die  Mohnanpflanzungea 
ohne  weiteres  eingeschränkt  oder  verboten  wären.  Wer  weiß,  welche  heil- 
samen Mittel  diese  wunderschöne  Blume  noch  in  sich  birgt ;  und  welches 
Bedenken  besteht  gegen  ihre  Anpflanzung,  wenn  sie  nicht  mehr  der  bittere 
Kelch  ist,  den  das  Opiumelend  einen  großen  Teil  der  Menschheit  bis  auf  den 
bittersten  Tropfen  leeren  läßt? 

Die  Verpflichtungen,  welche  die  Staaten  hinsichtlich  des  bereiteten  Opiums 
übernommen  haben,  sind  wohl  erwogen  und  von  größerer  Bedeutung,  als  die 
in  bezug  auf  das  rohe  Opium  und  um  so  mehr  darf  es  uns  freuen,  daß  diese 
Maßregeln  so  genau  umschrieben  sind.  Auch  hier  gilt  dasselbe,  daß  in  den 
Artikeln  nur  allgemeine  Begriffe  zum  Ausdruck  gebracht  worden  sind, 
und  daß  es  ungefähr  jeder  der  kontrahierenden  Parteien  freisteht,  diese 
Begriffe  nach  eigener  Ansicht  auszulegen  und  auszuführen  ;  man  vergesse  dabei 
nicht,  daß  außer  gegenseitigen  Meinungen  auch  gegenseitige  Interessen  nicht 
unbedeutender  Art  dabei  im  Spiel  sind.  Die  gegenseitigen  Interessen  werden 
gewiß  dazu  beitragen,  daß  jede  der  Parteien  sich  unter  der  Aufsicht  und  Auf- 
merksamkeit anderer  fühlt,  und  auch  in  ihrem  eigenen  Interesse  —  denn  eine 
Abweichung  würde  so  leicht  eine  andere  mit  sich  bringen  —  nicht  ermangeln 
werden,  diesen  Bestimmungen  nachzukommen. 
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Gleichfalls  verliere  man  hinsichtlich  dieses  Kapitels  nicht  aus  den  Augen, 
daß  diese  Opiamkonvention  kein  gewöhnlicher  Vertrag  ist.  sondern  in  gewissem 
Sinne  zugleich  ein  Handelstraktat  zwischen  einer  großen  Anzahl  Parteien  und 
wegen  eines  bestimmten  Stoffes,  der  im  Handel  für  ein  Volk  sehr  nachteilige 
Folgen  in  ökonomischer  Hinsicht  hat.  Es  gibt  gewiß  kein  Land,  das  für  sein 
eigenes  Gebiet  oder  seine  Kolonien  den  Opiumverbrauch  wünschen  wird ; 
ebenfalls  kein  Land,  das  vorzugsweise  seinen  Handel  wird  blühen  sehen,  da- 
durch, daß  es  das  Opiumgift  unter  andere  Völker  bringt;  unsere  Absichten 
mögen  nicht  immer  die  edelsten  sein  —  so  tief  sind  die  Völker  zum  Glück 
noch  nicht  gesunken.  Aber  hinsichtlich  dieser  Angelegenheit,  und  besonders 
in  bezug  auf  die  Bereitung,  sind  gegenseitige  Interessen  dabei  im  Spiel,  die 
derart  sind,  daß  kaum  verlangt  oder  auch  nur  erwartet  werden  kann,  irgend- 
ein Land  würde  sich  ohne  weiteres  an  Prohibitivraaßregeln  binden,  die  keinen 
humanitären  Vorteil  brächten,  sondern  nur  zu  dem  Vorteil  eines  Konkurrenten 
beitragen  könnten.  Folglich  kann  man  wegen  dieses  Traktates  auch  von 
einer  Probe  in  großem  Umfange  sprechen,  eine  Probe,  von  der  wir  hoffen 
können,  daß  sie  gelingt,  aber  zum  Glück  eine  Probe,  die  das  erste  Mal  nicht 
in  ein  zu  enges  Kleid  gehüllt  worden  ist. 

.  Mit  einigem  Befremden  wird  man  vielleicht,  sowohl  im  Kapitel  des 
rohen  Opiums  als  auch  in  dem  des  bereiteten,  irgendeine  Bestimmung  im 
bezug  auf  den  Schmuggelhandel  vermissen,  die  besonders  in  der  Opiumfrage 
solch  eine  wichtige  Stelle  einnimmt.  Die  Sache  kam  auf  dem  amerikanischen 
Programm  vor  und  wurde  ziemlich  stark  zum  Ausdruck  gebracht,  indem  die 
Notwendigkeit  des  gegenseitigen  (Jntersuchungsrechtes  von  Schiffen  hervor- 
gehoben wurde,  die  des  Opiumschmuggels  verdächtig  sind.  Schon  die  Tat- 
sache an  sich,  daß  es  notwendig  schien,  dieses  mehr  oder  weniger  direkt  mit 
der  Verhinderung  des  Schmuggelhandels  zu  verbinden,  zeigt  in  hohem  Maße, 
welche  Schwierigkeiten  eine  Traktatsbestimmung  in  bezug  auf  die  Ver- 
hinderung des  Schmuggelhandels  enthält.  Man  denke  aber  nicht,  daß  die 
Haager  Konferenz  diesen  Punkt  ganz  unberührt  gelassen  habe,  und  es  ist 
auch  hier  ebenso  wie  drei  Jahre  vorher  in  Shanghai  die  niederländische 
Delegation  gewesen,  die  die  Wichtigkeit  dieser  Angelegenheit  betont  hat 
und  in  diesem  Sinne  möglichst  ausführliche  Maßregeln  beantragt  hat.  Von 
niederländischer  Seite  wurde  sogar  ein  Entwurf  einer  Anzahl  Artikel  ein- 
gereicht, der  zugleich  beabsichtigte,  ein  Staatsmonopol  für  alle  dabei  inter- 
essierten Länder  einzuführen,  und  dem  Schmuggelhandel  Einhalt  zu  tun. 
Der  Entwurf  wies  dabei  auf  die  Erklärungen  hin,  die  in  bezug  darauf 
während  der  Sitzungen  der  Kommission  von  Shanghai  von  dem  niederländischen 
Delegierten,  Herrn  A.  A.  de  Jongh,  damals  General-Inspektor  der  Opium- 
regie in  den  niederländisch-indischen  Kolonien,  abgegeben  wurden.  Dieser 
hatte  darauf  hingewiesen,  daß  nur  dann,  wenn  die  Regierungen  ganz  den 
Opiumhandel  in  Händen  haben  werden,  es  möglich  sein  wird,  mit  uner- 
schütterlicher Kraft  den  Bestrebungen  derjenigen  entgegenzuwirken,  die  dieses 
elende  Mittel  zum  Verderben  der  Menschen  verbreiten  wollen,  und  derer,  die 
es  ihnen  zum  eigenen  Vorteil  bringen  wollen  und  es  also  darauf  anlegen, 
daß  man  immer  mehr  dieses  Mittel  benutzen  wird.  Selbstverständlich  würde 
das  Einführen  einer  Opiumregie,  die  sowohl  die  Bereitung  als  auch  den 
Handel  beherrscht,  für  jedes  Land  einen  vollständigen  Umschwung  in  der 
bisherigen  Opiumpolitik  verursachen,  und  demgegenüber  stände  als  eine  Art 
„Kontraleistung''  die  Verpflichtung  der  Staaten,  daß  sie  keine  Einfuhr  jedes 
andern  Opiums  gestatten  würden.  Dann  wäre  es  nicht  nötig,  wie  es  in 
Shanghai  wohl  geschah,  spezielle  Jkratungen  über  den  Sclnuuggelhandel  zu 
halten,  denn  es  leuchtet  ein,  daß,  wenn  in  allen  Ländern  die  Opiumregie  zu- 
stande gebracht  wird,  wcuin  also  in  allen  Ländern  und  Kolonien  nur  das 
eigene  Produkt  des  Gouvernements  zulässig  ist  und  mit  einer  Marke  bezeichnet 
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wird,  das  Schmuj^geln  mit  solchen  Schwierigkeiten  zusammengehen  wird,  daß 
unmöglich  Vorteile  damit  zu  erzielen  sind.  Man  vergesse  dabei  nicht,  daß 
direkte  wirksame  Maßreg(!ln  gegen  den  Schmuggelhandel  im  ostindischen 
Archipel  und  an  den  Grenzen  des  chinesischen  Reiches  entlang,  tatsächlich 
unmöglich  sind ;  die  Schmuggler  selbst  verfügen  über  soviel  Mittel,  denen 
man  nicht  anders  als  mit  äußerster  Kraftanstrengung  begegnen  kann ;  in 
mancher  Hinsicht  sind  sie  gegenüber  den  Regierungen  im  Vorteil,  so  daß  eine 
zweckmäßige  Bekämpfung  wohl  ausgeschlossen  sein  mag.  Es  läßt  sich  nicht 
leugnen,  daß  auch  die  jetzt  getroffenen  Maßregeln  den  Schmuggelhandel  zum 
Glück  sehr  erschweren,  daß,  je  nachdem  der  Geist  dieser  Maßregeln  immer 
mehr  in  das  Auftreten  der  Regierungen  und  ihrer  Beamten  durchdringen  wird, 
der  Schmuggelhandel  neue  Wege  wird  freimachen  müssen.  Ebenso  versäume 
man  nicht,  auf  das  Kapitel  dieser  Konvention  hinzuweisen,  daß  Art.  15  bis 
einschl.  Art.  19  Maßregeln  enthält,  die  besonders  für  China  und  die  mit 
diesem  Lande  durch  Separatverträge  verbundene  Staaten  wichtig  sind. 

Soweit  war  der  niederländische  Entwurf  noch  eine  glückliche  neue  Er- 
gänzung. 

Das  dritte  Kapitel  der  Konvention  führt  uns  zu  dem  medizinisch  an- 
gewendeten Opium,  dem  Kokain,  dem  Morphin,  Heroin  und  derlei  Mittel,  die  in 
der  Zukunft  wenigstens  ebenso  schädlich  sein  werden,  wie  jetzt  das  Opium  ist, 
wenn  nicht  gleich  dagegen  angekämpft  wird.  Anläßlich  des  diplomatischen 
Gedankenaustausches,  der  vor  Anfang  der  Konferenz  schon  stattfand,  braucht 
wohl  nicht  gesagt  zu  werden,  daß  die  Resolutionen,  die  den  Artikeln  dieses 
Kapitels  den  Stoff  geliefert  haben,  fast  ausschließlich  von  englischer  Seite 
herrühren.  Und  ihre  Worte  wären  vielleicht  schärfer  gewesen,  die  Gefahr 
des  Morphins  und  anderer  solcher  Mittel  wäre  vielleicht  kategorischer  be- 
kämpft worden,  wenn  nicht  von  deutscher  Seite  auf  einige  Milderung  ge- 
drungen wäre,  wegen  der  Interessen,  die  besonders  der  deutsche  Handel  an 
dieser  Materie  aufweisen  konnte.  Das  Kapitel  würde  ebenfalls  das  Kodein 
schon  jetzt  unter  die  schädlichen  Mittel  gerechnet  haben,  die  direkt  in  Betracht 
kommen,  bekämpft  zu  werden,  wenn  die  deutsche  Delegation  sich  dem  nicht 
widersetzt  hätte;  ein  Widerstand,  der  auf  wissenschaftlicher  Grundlage, 
worauf  Deutschland  ihn  basierte,  angegriffen  wurde,  in  den  man  sich  aber 
schließlich  fügte,  zum  Teil  der  erforderlichen  Einstimmigkeit  zuliebe. 

Jetzt  sind  die  Staaten  übereingekommen,  pharmazeutische  Gesetze  und 
Reglements  zu  erlassen,  um  die  Bereitung,  den  Verkauf  und  die  Anwendung 
des  Morphins,  Kokains  und  all  ihrer  Bestandteile  auf  medizinische  und  andere 
ausschließlich  gesetzliche  Benutzung  zu  beschränken;  sie  werden  außerdem 
zusammenwirken,  um  zu  verhindern,  daß  diese  Mittel  zu  irgendeinem  andern 
Zweck  angewendet  werden  (Art.  9). 

Ebenfalls  sind  die  kontrahierenden  Parteien  übereingekommen,  daß  sie 
Versuche  machen  werden,  Aufsicht  zu  führen  oder  führen  zu  lassen  über 
alle,  die  Morphin,  Kokain  oder  andere  damit  übereinstimmende  Mittel 
bereiten,  verkaufen,  verbreiten,  ein-  oder  ausführen  und  ebenso  über  die  Ge- 
bäude, worin  sie  ihr  Gewerbe  und  ihre  Geschäfte  treiben ;  dazu  werden  sie 
Versuche  anwenden  —  auch  hier  wieder  dieser  zweideutige  und  in  der 
Uebereinkunft  so  schwache  Ausdruck!  — ,  um:  1.  von  den  Gebäuden  und 
Lokalen,  die  eine  Ermächtigung  erhalten  haben,  die  Bereitung  des  Morphins, 
Kokains  usw.  einzuschränken  oder  sich  zu  unterrichten  über  alle  Lokale, 
worin  diese  Mittel  bereitet  werden  und  davon  ein  Verzeichnis  zu  machen ; 
2.  von  allen,  die  Morphin,  Kokain  u.  a.  bereiten,  einführen,  verkaufen,  ver- 
breiten und  ausführen,  zu  fordern,  daß  sie  die  Erlaubnis  zu  diesem  Zweck 
erhalten  haben  oder  sich  mit  einer  offiziellen  Erklärung  in  bezug  darauf  an 
die  betreffende  Behörde  gewandt  haben ;  3.  von  diesen  Personen  zu  verlangen, 
daß   sie   in  ihren  Büchern   die  bereiteten  Quantitäten,  die  Einfuhr-  und  Ver- 
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kanfsbeträge,  jede  andere  Uebertragung  und  die  Größe  der  Ausfuhr  in  bezug 
auf  Morphin,  Kokain  usw.,  welche  Regel  aber  nicht  notwendigerweise  braucht 
anwendbar  erklärt  zu  werden  auf  medizinische  Verordnungen  und  auf  den 
Verkauf,  der  von  den  Apothekern  ausgeübt  wird  (Art.  lOj.  Sodann  werden 
die  Staaten  Maßregeln  treffen,  um  in  ihrem  inländischen  Handel  zu  ver- 
hindern, daß  jede  Uebertragung  von  Morphin.  Kokain  u.  a.  von  Personen  in 
Empfang  genommen  wird,  die  nicht  dazu  ermächtigt  sind  (Art.  11),  und 
ebenso  werden  sie,  mit  Rücksicht  auf  die  verschiedenen  Umstände,  worin  sie 
sich  befinden,  Versuche  anwenden,  um  die  Einfuhr  des  Morphins,  Kokains  usw. 
auf  die  dazu  ermächtigten  Personen  zu  beschränken  (Art.  12). 

Weiter  haben  die  Staaten  sich  verbunden.  Maßregeln  zu  treffen  oder 
treffen  zu  lassen,  um  die  Ausfuhr  des  Morphins,  Kokains  usw.  aus  ihren  Län- 
dern, Besitzungen,  Kolonien  und  Pachtstaateh  nach  denen  der  anderen  kontra- 
hierenden Parteien  auf  Personen  zu  beschränken,  die  laut  der  Gesetze  und 
Reglements  des  empfangenden  Landes  dazu  ermächtigt  sind.  Zu  diesem 
Zweck  kann  jede  Regierung  von  Zeit  zu  Zeit  den  Regierungen  der  aus- 
führenden Länder  Verzeichnisse  von  Personen  zukommen  lassen,  denen  die 
in  Art.  12  erwähnte  Ermächtigung  erteilt  worden  ist  (Art.  13).  Und 
schließlich  werden  die  kontrahierenden  Parteien  die  Gesetze  und  Reglements 
in  bezug  auf  Bereitung,  Einfuhr,  Verkauf  und  Ausfuhr  des  Morphins, 
Kokains  usw.  anwenden  auf  das  medizinisch  anzuwendende  Opium,  auf  alle 
Bereitungen,  die  mehr  als  0,2  •'/o  Morphin  oder  mehr  als  U.l  ^/o  Kokain 
enthalten,  auf  Heroin  und  auf  seine  Bestandteile  und  Bereitungen,  die  mehr 
als  0,1  o/o  Heroin  enthalten,  und  überhaupt  auf  jede  neue  Derivation  des 
Morphins,  Kokains  usw.  und  auf  alle  Bestandteile  des  Opiums,  die  infolge 
wissenschaftlicher  Untersuchungen  im  allgemeinen  zu  den  Mitteln  gerechnet 
werden,  die  zu  ähnlichem  Mißbrauch  und  denselben  nachteiligen  Folgen 
Veranlassung  geben. 

Was  hinsichtlich  des  ersten  Kapitels  der  Konvention  gesagt  worden 
ist,  kann  hinsichtlich  dieses  Kapitels  nicht  wiederholt  werden.  Die  Worte, 
welche  die  traktatrechtliche  VerpHichtung  enthalten  —  die  Zeitwörter  dieser 
Artikel  sind  im  Gegensatz  zu  denen  der  zwei  vorhergehenden  Kapitel  viel 
weniger  kraftvoll  und  geben  sehr  verschiedenen  Auslegungen  der  allgemeinen 
Verpflichtungen  Raum.  Wie  verlautet,  hat  England  mit  13edauern  und  nicht 
ohne  Widerstand  die  abschwächenden  Bestimmungen  dieses  Kapitels  ge- 
nehmigt; die  Bedenken,  die  Deutschland  erhob,  waren  aber  so  grüß  und  so 
begreiflich  —  man  denke  an  die  großen  Ausfuhrziffern  Deutschlands  auf 
diesem  Gebiet  — ,  daß  ohne  Nachgeben  ganz  gewiß  die  Einstimmigkeit 
ernstlich  gefährdet  sein  würde.  Deutschland  scheint  sich  außerdem  auf  den 
Standpunkt  gestellt  zu  haben  —  im  allgemeinen  ein  ganz  richtiger  Grund- 
satz, wenn  man  ihn  auch  nicht  zu  weit  ausdehnen  darf  — ,  daß  es  nicht  mehr 
Verpflichtungen  übernehmen  will  als  die,  denen  es  nachkommen  kann.  Und 
gegen  solch  eine  strenge  Aufsicht  über  Morphin,  Kokain  usw.,  wie  es 
ursprünglich  verlangt  wurde,  erhob  seine  Regierung  Bedenken.  Deutschland 
will  außerdem  nur  nach  und  nach  zu  der  Bekämpfung  der  Murpliingefahr 
und  den  damit  eng  verbundenen  Gefahren  ähnlicher  Art  mitwirken.  Deutsch- 
land muß  hier  sciion  wieder  auf  seinen  Handel  Rücksicht  nehmen  und  hat 
infolgedessen  erzielt,  daß  im  zwölften  Artikel,  welcher  die  Vermiiulerung 
der  Einfuhr  bestimmt,  dieselben  Worte,  die  die  verschiedenen  Handels- 
interessen der  kontrahierenden  Parteien  berücksichtigen  —  ein  Vorbehalt, 
der  durch  einen  französischen  .\ntrag  bewerkstelligt  wurde  — ,  auch  auf 
diese  Einfuhr  angewendet  wurden.  Durch  diese  Erschhiffung,  die  im  Laufe 
der  Beratungen  entstand,  ist  eine  gewisse  Doppelsinnigkeit  im  Texte  dieses 
Kapitels  wahrnehmbar;  der  erste  Artikel,  der  gleichsam  als  eine  Grunasatz- 
bestimmung   betrachtet   werden   dürfte,    ist    viel    kraftvoller  als   die  anderen 
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Artikel  und  läßt  eigentlich  voraussetzen,  daß  beabsichtigt  wird,  die  ganze 
Fabrikation  des  Morphins,  Kokains  usw.  auf  den  pharmazeutischen  Handel 
zu  beschränken. 

Das  vierte  Kapitel  behandelt  Verpflichtungen,  die  speziell  China  und 
die  durch  Traktate  mit  diesem  Lande  verbundenen  Staaten,  die  sogenannten 
„ Vertragsstaaten ",  angehen.  Die  Vertragsstaaten  werden  im  Einklang 
mit  der  chinesischen  Regierung  alle  erforderlichen  Maßregeln  treffen,  um 
sowohl  auf  chinesischem  Gebiet  als  auch  in  ihren  Kolonien  im  äußersten 
Osten  sowie  in  den  Pachtterritorien,  die  sie  in  China  besitzen,  die 
Schmuggelei  des  rohen  und  bereiteten  Opiums,  des  Morphins,  Kokains  usw. 
zu  verhindern,  ebenso  wie  das  Einschmuggeln  aller  Mittel,  die  ihnen  durch 
Art.  14  der  Konvention  für  heute  oder  für  die  Zukunft  gleichgestellt  werden. 
China  wird  auf  dieselbe  Weise  verfahren  hinsichtlich  des  Schmuggelhandels 
in  diesen  Kolonien  und  Pachtterritorien  (Art.  15).  Außerdem  wird  China 
pharmazeutische  Gesetze  erlassen,  die  den  Verkauf  und  die  Verbreitung  des 
Morphins,  Kokains  usw.  regeln  werden,  welche  Gesetze  die  chinesische 
Regierung  auf  diplomatischem  Wege  den  , Vertragsstaaten "  mitteilen  wird, 
welche  diese,  wenn  sie  ihre  Bestimmungen  für  richtig  halten,  auch  auf  ihre 
Untertanen  anwenden  werden  (Art.  16). 

Die  Vertragsstaaten  werden  zu  erreichen  versuchen,  daß  die  erforder- 
lichen Maßregeln  zu  einer  Einschränkung  und  Beaufsichtigung  des  Opium- 
rauchens in  den  Pachtterritorien,  den  Niederlassungen  und  Konzessions- 
gebieten, die  sie  in  China  haben,  führen  werden;  zum  Abschaffen  „pari 
passu"  mit  der  chinesischen  Regierung  der  Opiumeinrichtungen,  die  noch 
bestehen  sollten,  und  zum  Verbot  des  Opiumrauchens  bei  öffentlichen  Lust- 
barkeiten und  in  öffentlichen  Gebäuden  (Art.  17).  Die  Vertragsstaaten 
werden  auch  hier  auf  demselben  Fuß  wie  die  chinesische  Regierung  Maß- 
regeln treffen  zu  einer  allmählichen  Verminderung  der  Anzahl  Läden,  die  noch 
rohes  und  bereitetes  Opium  in  ihren  Pachtterritorien,  Niederlassungen  und 
Konzessionsgebieten  in  China  verkaufen ;  sie  werden  auf  jeden  Fall  zu  den 
zweckdienlichen  Maßregeln  hinsichtlich  der  Einschränkung  und  Beaufsichtigung 
des  Opiumdetailhandels  in  denselben  Gegenden  übergehen  (Art.  18).  Und 
außerdem  werden  die  Vertragsstaaten,  die,  ebenso  wie  es  in  der  Türkei  der 
Fall  ist,  auch  in  China  ihre  eigenen  Postanstalten  haben,  entscheidende 
Maßregeln  treffen,  um  die  Einfuhr  in  Postpaketen  —  sowohl  des  rohen  als 
auch  des  bereiteten  Opiums,  sowie  des  Morphins,  Kokains  u.  a.  —  zu  ver- 
hindern, und  ebenfalls  werden  sie'  dafür  sorgen,  daß  kein  gesetzwidriger 
Transport  von  einem  Ort  in  China  zum  andern  mittelst  dieser  Postanstalten 
stattfindet  (Art.  19). 

An  den  Bestimmungen  dieses  Kapitels  sind  nur  zehn  von  den  zwölf 
konferierenden  Staaten  beteiligt ;  Persien  und  Siam,  die  zwar  durch  Traktate 
mit  China  verbunden  sind,  aber  nicht  zu  den  Vertragsstaaten  gehören,  haben 
kein  Interesse  an  diesem  Kapitel  und  haben  an  ihre  Unterzeichnung  diese  Be- 
merkung geknüpft.  Ihrerseits  wurde  sogar  gewünscht,  daß  diese  Bestimmungen 
nicht  in  die  allgemeine  Konvention,  sondern  in  einen  Separatvertrag  aufge- 
nommen würden,  den  China  und  die  übrigen  neun  Staaten  zu  unterzeichnen 
hätten.  China  seinerseits  wies  auf  die  viel  größere  Bedeutung  hin,  die  diese  Maß- 
regeln bekommen,  wenn  sie  in  den  allgemeinen  Haager  Vertrag  aufgenommen 
sind  und  nicht  in  einen  Separatvertrag,  der  nicht  mehr  ein  Traktat  von  all- 
gemeiner internationaler  Bedeutung  heißen  könnte.  Persien  hat  in  bezug  dar- 
auf sogar  von  einem  technisch-völkerrechtlichen  Fehler  gesprochen,  der  aber  nicht 
als  solcher  von  dem  technisch  hochstehenden  Ratgeber  dieser  Konferenz,  dem 
seither  verstorbenen  Staatsrat  Dr.  T.  M.  C.  Asser,  erkannt  worden  ist;  im  Zu- 
sammenhang mit  der  besonderen  Materie,  die  dieser  Vertrag  zn  regeln  hatte, 
scheint    dieses    auch    in   jeder   Hinsicht    gerechtfertigt    und    erklärlich.      Die 
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Haager  Opiumkonvention  vom  Januar  1912  ist  eine  Konvention,  die  zur  Be- 
kämpfung der  Opiumgefahr  und  anderer  eng  damit  zusammenhängenden  Ge- 
fahren dient;  dadurch,  daß  die  Verpflichtungen  Chinas  und  der  Vertrags- 
staaten in  den  allgemeinen  Vertrag  aufgenommen  sind,  fangen  die  Maßregeln 
an,  sich  auch  nach  außen  hin  geltend  zu  machen ;  wären  diese  Bestimmungen 
in  einem  Separatvertrag  untergebracht  worden,  so  hätten  sie  nur  den  ESekt 
einer  Regelung  auf  ausgedehnterer  Basis  als  gewöhnlich  gehabt,  und  der 
jetzige  viel  größere  ESekt  wäre  auch  gegenüber  später  beitretenden  Staaten 
verloren  gegangen.  Die  Bestimmungen  selber  des  vierten  Kapitels  legten  der 
Einwilligung  in  den  Wunsch  Chinas  nichts  in  den  Weg ;  im  Gegenteil,  diese 
Artikel  schließen  sich  logisch  den  vorhergehenden  Artikeln  an,  wenn  es  auch 
gesagt  sein  muß,  daß  die  darin  ausgesprochenen  Ansichten,  die  durch  chinesische 
Resolutionen  zur  Sprache  gebracht  worden  sind,  noch  im  Jahre  1909  in  Shanghai 
weniger  Beistimmung  und  weniger  Unterstützung  erfuhren.  Der  große  Einfluß, 
den  das  britisch-chinesische  „Üpiumagreenient"  vom  Mai  1911.  seitdem 
komplettiert,  auf  die  ganze  Opiuoifrage  ausgeübt  hat,  läßt  sich  auch  hier  nicht 
leugnen ;  besonders  in  den  Artt.  17  und  18  findet  man  den  Gedankengang 
zurück,  den  man  auch  im  Traktat  wahrnehmen  kann.  Die  Staaten  wollen 
China  in  seiner  Bekämpfung  des  Opiummißbrauchs  beistehen,  aber  sie  fordern, 
ebenso  wie  England  dieses  vorher  in  seinen  speziellen  [Jnterhandlungen  tat, 
die  nötige  Gewähr,  daß  Verminderung  der  Einfuhr  und  des  Verbrauches  der 
Sache  der  Menschheit  und  nicht  dem  chinesischen  Opiumhandel  zugute  komme. 
Daher  in  diesen  beiden  Artikeln  die  Bestimmung  des  ,.2)ari  passu"  mit  den 
Maßregeln  der  chinesischen  Regierung,  ohne  daß  man  in  diesen  Artikeln  zu- 
gleich die  genauer  beschriebenen  Gewährleistungen  von  China  verlangt  hätte, 
die  das  britisch-chinesische  „Agreement"  wohl  fordert.  Zum  Teil  ist  es  hier 
schwerer,  solche  in  Einzelheiten  beschriebenen  Kautionen  zu  verlangen,  als  in 
einem  Separatvertrage  zwischen  zwei  Staaten;  zum  Teil  traut  man  vielleicht 
dem  chinesischen  Ernst  hinsichtlich  des  wahrhaftigen  Durchführens  des  dra- 
konischen Ediktes  vom  Jahre  19l)6  mehr,  als  in  Shanghai  im  Jahre  1909  auf 
Grund  der  damals  sehr  unzuverlässigen  Statistiken,  der  Fall  sein  konnte. 
China  hat  seitdem  viele  verbesserte  und  ergänzte  Statistiken  vorgelegt  und 
und  außerdem  ist  in  der  Zeit  der  interessante  und  mit  Genauigkeit  aus- 
geführte Rapport  Sir  Alexander  Hasses,  des  englischen  Regierungs- 
kommissars in  China,  erschienen,  der  jedem  Zweifel  am  Ernst  der  chine- 
sischen Absichten  ein  Ende  gemacht  hat.  Auf  der  zweiten  Opiumkonferenz 
sind  diese  Ziffern  noch  bedeutend  ergänzt  worden. 

Das  fünfte  und  eigentlich  das  letzte  Kapitel  der  wirklichen  Vertrags- 
bestimmungen enthält  zwei  Artikel  von  einer  allgemeinen  Tendenz,  die  sich 
auf  die  drei  ersten  Kapitel  beziehen.  Die  kontrahierenden  Parteien  werden 
untersuchen,  ob  es  möglich  sei,  Gesetze  oder  Reglements  zu  erlassen,  die  den 
gesetzwidrigen  Besitz  des  Opiums,  Morphins.  Kokains  u.  a.  strafbar  machen 
(Art.  20i  Die  Staaten  werden  außerdem  durch  Vermittlung  des  nieder- 
ländischen Ministeriums  des  Acußern  wechselseitig  die  Gesetze  und  ad- 
ministrativen Reglements  austauschen,  die  sich  auf  den  Inhalt  dieser  Kon- 
vention beziehen,  oder  anläßlich  ihrer  ßestiuimungen  erlassen  worden  sind 
und  ebenso  so  ausführlich  und  sobald  als  möglich  statistische  Auskünfte 
hinsichtlich  des  Opium-Morphin-Kokainhandels  erteilen  (,Art.  21). 


Das  sechste  und  Schlußkapitel  der  Konvention  regelt  die  gewöhnlichen 
Anordnungen  traktatrechtlicher  Art,  die  Anordnungen  hinsichtlich  Unter- 
zeichnung, Beitritt,  Bestätigung  und  Kündigung.  Das  Kapitel  ist  bei  dieser 
Konvention  von  größerer  Wichtigkeit  als  bei  irgendeinem  andern  Traktate 
und  zeigt  denn  auch  eine  Regelung,  die  ganz  von  der  gewöhnlichen  abweicht. 
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Es  ist  diplomatischer  Brauch,  daß  die  Staaten,  die  sich  an  der  Konferenz  be- 
teiligt haben  und  die  den  Vertrag  zustande  gebracht  haben,  diesen  Vertrag 
zeichnen  und  bestätigen,  und  daß  erst  danach  die  Staaten,  die  sich  nicht  an 
der  Konferenz  beteiligen  wollten  oder  aus  besonderen  Gründen  nicht  dazu 
aufgefordert  worden  sind,  in  die  Gelegenheit  gesetzt  werden,  der  neuen  inter- 
nationalen Uebereinkunft  beizutreten ;  mehr  als  einmal  ist  es  sogar  vor- 
gekommen • —  man  denke  nur  an  den  ursprünglichen  Text  des  Haager 
Vertrages  für  die  Beseitigung  internationaler  Konflikte,  im  Jahre  189ii  — , 
daß  man  außer  den  bei  der  Konferenz  vertretenen  Staaten  keinen  andern 
zuzulassen  wünschte.  Im  Opiumvertrag  ist  diese  Regel  umgekehrt  und  wird 
nicht  der  Beitritt  anderer  Staaten  nach  der  Bestätigung  festgesetzt,  sondern 
die  Bestätigung  durch  die  12  im  Haag  vertretenen  Staaten  —  und  also 
zugleich  das  rechtskräftige  Inkrafttreten  des  Traktates  —  abhängig  erklärt 
von  dem  Beitritt  der  Staaten,  die  nicht  im  Haag  vertreten  waren.  Art.  22 
der  Konvention  regelte  es  auf  diese  Weise,  daß  die  niederländische  Regierung 
sich  so  bald  als  möglich  an  alle  Staaten  Europas  und  Amerikas,  die  nicht 
zugegen  waren,  wenden  würde  —  eine  Liste  von  34  Namen  wurde  im  Artikel 
hinzugefügt,  wobei  die  Liste  der  zweiten  Friedenskonferenz  benutzt  wurde 
und  also  neben  allen  großen  und  kleinen  Staaten  Europas  auch  Mexiko  und 
die  Republiken  von  Süd-  und  Mittel-Amerika  genannt  worden  sind  — ,  um 
diese  durch  einen  bevollmächtigten  Delegierten  aufzufordern,  die  Konvention 
zu  unterzeichnen,  für  welche  Unterzeichnung  ein  spezielles  Protokoll  für 
spätere  Unterzeichnung  aufgesetzt  wurde,  welches  das  Datum  jeder  Unter- 
zeichnung enthalten  wird.  Hätten  einmal  alle  erwähnten  Staaten  sowohl  für 
sich  als  auch  für  ihre  Kolonien  die  Konvention  mit  ihrer  Unterschrift  ver- 
sehen, dann  könnte  die  niederländische  Regierung  eine  Aufforderung  an  alle 
Staaten  zur  Bestätigung  dieses  Vertrages  richten,  also  sowohl  an  diejenigen, 
welche  wohl,  als  auch  an  diejenigen,  welche  nicht  im  Haag  vertreten  waren. 
Falls  man  alle  späteren  laut  Art.  22  erwünschten  Unterzeichnungen  nicht 
spätestens  den  31.  Dezember  1912  erhalten  hätte,  so  würde  die  niederländische 
Regierung  alle  Staaten,  die  schon  den  Vertrag  unterzeichnet  haben,  zu  einer 
näheren  Konferenz  im  Haag  zusammenberufen,  um  zu  beraten,  inwiefern  man 
doch  schon  zur  Bestätigung  übergehen  könne.  Sowohl  von  den  späteren 
Unterzeichnungen  als  auch  von  den  Bestätigungen  würde  die  niederländische 
Regierung  monatlich  alle  Staaten  in  Kenntnis  setzen,  die  dann  zur  Partei 
gehören ;  sobald  man  die  letzte  Bestätigung  erhalten  hat,  würde  dieses  außer- 
dem jedem  einzelnen  Staate  mitgeteilt  werden  (Art.  23). 

Nach  der  eventuellen  Bestätigung  das  Inkrafttreten.  —  Drei  Monate 
nach  dem  Datum  der  letzten  Bestätigung  tritt  die  Konvention  in  Kraft. 
Hinsichtlich  der  Gesetze,  Reglements  und  anderer  Maßregeln,  die  aus  diesem 
Vertrage  hervorgehen,  ist  man  übereingekommen,  daß  die  dazu  erforderlichen 
Projekte  spätestens  sechs  Monate,  nachdem  der  Vertrag  in  Kraft  getreten  ist, 
zustande  gebracht  sein  müssen.  Was  besonders  die  Gesetze  betrifft,  welche 
der  Genehmigung  der  gesetzgebenden  Körper  bedürfen,  so  gilt,  daß  sie 
spätestens  in  diesen  sechs  Monaten  eingereicht  sein  müssen  oder,  w^enn 
solches  während  eines  Rezesses  nicht  geschehen  kann,  im  Anfang  der  nächsten 
Parlamentssitzung.  Das  Datum,  an  dem  diese  Reglements  und  Maßregeln  in 
Kraft  treten,  wird  den  Stoff  einer  neuen  Beratung  der  kontrahierenden 
Parteien  bilden,  wozu  die  niederländische  Regierung  die  Initiative  ergriff. 
Ebenso  wird  die  niederländische  Regierung  alle  kontrahierenden  Parteien  er- 
suchen, Delegierte  zu  ernennen,  die  sich  im  Haag  zum  Finden  einer  sofortigen 
Lösung  zusammenkommen  werden,  falls  Schwierigkeiten  bei  der  Bestätigung 
oder  dem  Inkrafttreten  dieser  Konvention  entstehen  sollten,  sei  es  in  bezug 
auf  die  Konvention  selber,  sei  es  in  bezug  auf  die  Maßregeln,  Reglements 
und  Gesetze,  die  sie  vorschreibt.    Es  scheint  uns.  daß  eine  derartige  Konferenz 
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nicht  als  das  rechte  Mittel  betrachtet  werden  darf,  das  einen  Konflikt  einer 
solchen  technischen,  diplomatischen,  zum  Teil  auch  juridischer  ökonomischer 
Art  zu  einer  möglichst  baldigen  Lösung  führen  würde ;  es  kommt  uns  sonder- 
bar vor,  daß  bei  diesen  Bestimmungen  vergessen  worden  ist.  daß  nur  ein 
sehr  geringer  Abstand  den  alten  Rittersaal,  wo  man  zusammenkam,  vom 
Permanenten  Hof  trennte,  der  in  einiger  Zeit  im  Friedenspalast  seinen  Sitz 
haben  wird.  Wenn  es  eine  Art  Konflikte  gibt,  die  dem  Permanenten  Hof 
anvertraut  werden  kann,  so  sind  es  gewiß  diejenigen,  die  sich  auf  die  Inter- 
pretation und  die  Anwendung  eines  bestehenden  Vertrages  beziehen.  Ein 
solcher  Streit  ist  rein  juristischer  Art  und  darf  wohl  am  meisten  auf  die 
Gewißheit  rechnen,  nach  Recht  und  Billigkeit  ausgeglichen  zu  werden,  wenn 
die  Sache  vor  den  Permanenten  Hof  gebracht  wird ;  daß  an  diese  Lösung 
nicht  gedacht  worden  ist,  scheint  uns  sehr  bedauerlich. 

Regelt  Art.  24  das  Inkrafttreten  der  Konvention,  so  handelt  der  letzte 
Artikel  (25j  über  die  Kündigung,  die  in  dem  gebräuchlichen  Text  solcher 
Bestimmungen  abgefaßt  ist.  Will  irgendein  Staat  zu  dieser  Kündigung 
übergehen,  so  muß  er  dieses  der  niederländischen  Regierung  schriftlich  melden, 
die  davon  die  andern  kontrahierenden  Parteien  in  Kenntnis  setzt.  Frankreich 
und  England  haben  hinsichtlich  dieser  Kündigung  den  gewöhnlichen  traktat- 
rechtlich erklärbaren  Vorbehalt  gemacht,  in  bezug  auf  spezielle  Kündigung 
für  die  Kolonialstaaten,  die  unter  bestimmten  Verwaltungsformen  zu  ihrem 
Kolonialbesitz  gehören. 

Die  Vermutung,  daß  die  Schlußbestimmungen  dieser  Konvention  wohl 
mehr  als  einmal  zur  Sprache  kommen  werden,  ist  gewiß  nicht  unberechtigt. 
Sofern  ist  die  Abweichung  von  der  gewöhnlichen  Regel  hier  zu  erklären  und 
zu  billigen,  weil  es  hier  ein  besonderer  Fall  war.  Denn  zwar  sind,  und  ganz 
mit  Recht,  nur  die  Staaten  zu  dieser  ersten  Konferenz  aufgefordert  worden, 
welche  direkt  an  der  Opium-  und  Morphiufrage  interessiert  sind;  zwar  haben 
nur  diese  Staaten  ein  Interesse  an  den  Maßregeln  zur  Verminderung  dieses 
Mißbrauches,  aber  wenn  sie  Maßregeln  ergreifen,  die  ihrer  gegenseitigen 
Industrie,  die  sich  auf  diese  verderblichen  Mittel  einläßt,  Zwang  antun,  in 
der  Absicht,  diese  Mittel  einmal  ausschließlich  für  medizinische  Anwendung 
zu  bestimmen,  so  kann  es  für  sie  von  nicht  geringer  Bedeutung  sein,  wenn 
sie  dessen  versichert  sind,  daß  nicht  ein  anderes  Land,  welches  jetzt  ganz 
gleichgültig  gegenüber  dem  Opium  und  Morphin  steht,  die  Gelegenheit  zu 
einer  ähnlichen  Industrie  bietet,  die  dort  auf  zügellose  Weise  Geschäfte  treiben 
könnte  und  damit  größere  Vorteile  erzielen  würde  als  die  Industrie  eines  der 
kontrahierenden  Staaten.  Auf  dem  amerikanischen  Programm  erschien  diese 
Frage  schon,  indem  man  Mohnanpflanzungen  in  Ländern,  die  dort  jetzt  nicht 
bestehen,  für  immer  verbieten  wollte;  ein  Verbot,  das  auch  nur  dann  Kraft 
gehabt  hätte,  wenn  es  auf  alle  Länder  der  Welt  ausgedehnt  worden  wäre. 
Und  noch  abgesehen  von  der  eingebildeten  Gefahr  —  einer  übrigens  nicht 
ganz  so  eingebildeten  — ,  daß  irgend  ein  kleines  Land  sein  Gebiet  zur  Ver- 
fügung stellen  wird,  wurde  hauptsächlich  an  die  Türkei  gedacht,  welches 
Land  Opium  einer  sehr  verdächtigen  Qualität  verfertigt;  an  Bolivia  und  Peru, 
die  zu  dem  Morphin  und  Kokain  nicht  in  unschuldiger  Beziehung  stehen.  Bei 
dem  Gedankenaustausch  der  Konferenz  hat  sich  schon  gleich  herausgestellt, 
daß  England  hinsichtlich  des  Opiumhandels  eine  solclie  Konkurrenz  nicht  be- 
fürchtet; in  der  Tat  ist  der  Handel  in  England  und  Britisch-Iudien  durch 
den  Separatvertrag  mit  China  so  genügend  geschützt,  daß  diese  Furcht  nicht 
zur  Sprache  kommen  brauchte,  während  andere  Länder  sich  hiusiclitlich  des 
Opiums  in  derartigen  Umständen  befanden,  daß  eventuelle  Möglichkeiten  in  dieser 
Hinsicht  ebensowenig  zu  befürchten  waren.  Anders  war  es  mit  Deutschland: 
Deutschland  hat  hier  seinen  ausgedehnten  Handel,  auch  den  Chemikalienhandel. 
zu  sichern  und  zu  verteidigen  gegen  den   aus    dem  Binnenland  mit  Recht  zu 
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erwartenden  Vorwurf,  daß  die  Konvention  Verpflichtungen  auflege,  die  die 
Grenzen  der  Menschenliebe  überschreiten  und  dem  deutschen  Handel  Schaden 
bringen  würden.  Von  deutscher  Heite  ist  denn  auch,  obgleich  verhältnismäßig 
unerwartet,  vorgeschlagen  worden,  bei  der  Bestätigung  nicht  dem  gewöhnlichen 
Wege  zu  folgen;  so  unerwartet,  daß  man  sich  fragte,  ob  Deutschland  nicht 
besser  daran  getan  hätte,  wenn  es  in  den  Vordergrund  gestellt  hätte,  daß  es 
die  Anwesenheit  aller  Staaten  in  dieser  Konferenz  wünsche,  eine  Anwesenheit, 
für  die  Persien  schnn  im  Anfang  der  Beratungen  kämpfte,  was  dazu  führte, 
daß  die  Konferenz  alle  Staaten  der  Welt  zum  Beitritt  auffordern  mußte. 

Die  prinzipiell  einander  gegenüberstehenden  Meinungen,  denen  man  hin- 
sichtlich der  Schlußbestimmungen  huldigte,  haben  das  Zustandekommen  einer 
Uebereinstimmung  nicht  erleichtert,  und  wenn  das  Redaktionskomitee,  von  dem 
der  französische  Delegierte  Brenier  während  der  Abwesenheit  Herrn  Guesdes 
in  dieser  schweren  Periode  den  Vorsitz  führte  und  dessen  Mitglieder  waren: 
die  Herren  van  Deventer,  William  Collins,  Savinsky  und  Delbrück, 
respektive  Delegierte  von  Holland,  England,  Rußland  und  Deutschland,  sich 
nicht  des  vorzüglichen  Beistandes  sachverständiger  und  unparteiischer  Rat- 
geber, wie  des  Staatsrats  Asser  und  des  niederländischen  Ministers  des 
Aeußern  de  Marees  -van  Sivinderen.  hätten  erfreuen  dürfen,  so  wäre  es  zu  be- 
zweifeln gewesen,  ob  sich  für  diese  Schwierigkeiten  ein  Ausweg  gefunden  hätte. 

Es  war  ein  merkwürdiger  Antrag,  der  noch  in  den  letzten  Tagen  von 
amerikanischer  Seite  hinsichtlich  der  Schlußbestimmungen  eingebracht  wurde ; 
ein  Antrag,  die  Konvention  einzuteilen  in  eine  Opiumkonvention  mit  den 
gewöhnlichen  Schlußbestimmungen,  also  Bestätigung  vor  dem  Beitritt  anderer 
Staaten,  und  eine  Konvention  für  Morphin,  Kokain  usw.  mit  besonderen 
Schlußbestimmungen,  also  Bestätigung  nach  dem  Beitritt  anderer  Staaten. 
Deutschland,  das  Morphin  und  Kokain  nicht  auf  demselben  Fuß  wie  das 
Opium  zu  behandeln  wünscht,  erhob  gegen  eine  solche  Lösung  natürlich  kein 
Bedenken,  aber  England  widersetzte  sich  dem  heftig,  weil  diese  Trennung 
bringen  würde,  was  es  verhindern  wollte;  nämlich,  daß  die  Opiumbekämpfung 
auf  internationaler  Grundlage  und  mit  internationalen  Mitteln  in  einem  Momente 
anfinge,  wo  dieselbe  Bekämpfung  des  Morphins,  Kokains  usw.  noch  nicht 
so  weit  fortgeschritten  war,  daß  man  verhindern  könnte,  daß  eine  Gefahr  an 
die  Stelle  der  andern  treten  würde;  daß  also  die  Vorteile,  die  Britisch-Indien 
jetzt  bei  dem  Mißbrauch  hat,  an  dem  China  moralisch  zugrunde  geht,  auch 
Deutschland  zufallen  würden.  Gegen  diesen  amerikanischen  Antrag  wurde 
solch  ein  heftiger  Widerstand  geleistet,  daß  ein  Antrag  von  russischer  Seite, 
der  den  amerikanischen  als  außerhalb  der  Tagesordnung  der  Konferenz  be- 
zeichnete, mit  großer  Stimmenmehrheit  angenommen  wurde,  damit  sonst 
ganz  entschieden  zu  erwartende  unangenehme  Inzidenzfälle  vermieden  würden. 

*  * 

* 

Im  Schlußprotokoll,  das  wie  die  Konvention  am  23.  Januar  1912  ge- 
zeichnet wurde,  werden  außer  der  Uebereinkunft  noch  einige  Wünsche  mit- 
geteilt, welche  die  Konferenz  angenommen  und  in  Resolutionen  zum  Ausdruck 
gebracht  hat.  Zuerst  wird  über  das  Wünschenswerte  davon  gesprochen,  daß 
der  „Weltpostverein"  auf  die  Notwendigkeit  des  Transportes  des  rohen  Opiums 
per  Post  aufmerksam  gemacht  werde ;  ebenso  auf  den  Transport  des  Morphins, 
Kokains  usw.,  soweit  dieses  möglich  ist,  und  daß  dieses  hinsichtlich  des 
bereiteten  Opiums  verboten  werde.  Dies  war  eine  Frage,  die  in  der  Konferenz 
zu  einer  wichtigen  Besprechung  Veranlassung  gegeben  hat,  wie  es  auch  in 
Shanghai  der  Fall  war,  weil  mit  Maßregeln  in  bezug  darauf  das  Brief- 
geheimnis zusammenhängt,  und  weil  hinwiederum  für  das  Entgegenwirken 
des  persönlichen  Mißbrauches  solche  Maßregeln  unentbehrlich  sind,  da  die 
Praxis  bewiesen  hat,  daß  durch  die  Post  Quantitäten  versandt  werden  können, 
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die  zum  persönlichen  Mißbrauch  genügen  und  die  sogar  Mißbrauch  in  der 
nächsten  Umgebung  zur  Folge  haben  können.  Ein  zweiter  Wunsch  betrifft 
den  indischen  Hanf,  dessen  gefährliche  Eigenschaften  schon  von  der  italienischen 
Regierung  bezeichnet  worden  waren  in  ihrer  Antwort  auf  das  amerikanische 
Zirkular;  ihr  Vorschlag,  auch  die  Bekämpfung  dieses  Mittels  in  dieser  Kon- 
ferenz zu  behandeln,  war  von  allen  betreffenden  Staaten  angenommen  worden ; 
doch  da  der  italienische  Delegierte.  Prof.  Santoliquido.  durch  die  Sanitäts- 
konferenz in  Paris  verhindert  war,  im  Haag  zugegen  zu  sein,  wurden  von 
italienischer  Seite  keine  Anträge  eingereicht,  und  anläßlich  eines  Antrages 
von  niederländischer  Seite  beschränkte  man  sich  darauf,  den  Gedanken  zum 
Ausdruck  zu  bringen,  daß  es  gut  sein  würde,  diese  Sache  von  einem  stati- 
stischen und  wissenschaftlichen  Standpunkte  aus  zu  untersuchen,  um.  wenn 
einmal  die  Notwendigkeit  sich  fühlbar  machte,  durch  internationale  Gesetz- 
gebung oder  durch  internationale  Beratungen  einem  derartigen  Mißbrauch 
zu  begegnen.  Ein  dritter  Wunsch,  der  sich  speziell  auf  die  Einfuhr  des 
türkischen  und  persischen  Opiums  bezog,  die  am  1.  Januar  1912  in  China 
verboten  worden  ist.  ist  schließlich  aus  dem  Schlußprotokoll  entfernt  worden, 
auf  einen  Antrag  Chinas  selber,  das  durch  dieses  Entgegenkommen  Persien 
die  Gelegenheit  verschaffte,  seinen  Vorbehalt  zurückzunehmen  und  den  Beitritt 
der.  Türkei  weniger  beschwerlich  zu  machen.  Was  dieses  letzte  betrifft:  in- 
ZAvischen  ,aus  ökonomischen  Bedenken"  vorläufig  vergebens. 


Inwiefern  die  jetzt  geschlossene  Uebereinkunft,  die  übrigens  noch  nicht 
mehr  als  ein  Entwurf  ist,  den  Anforderungen  derjenigen  genügen  kann,  die 
mit  den  Kolonialverhältnissen  der  verschiedenen  Reiche  bekannt  sind,  die 
man  als  .vereinigt  im  Internationalen  Kulonialinstitut"  betrachten  darf,  ist 
augenblicklich  schwerlich  auszumachen.  Zwar  hat  die  Opiumfrage  —  was 
übrigens  sehr  begreiflich  ist  —  mehrere  Male  die  Aufmerksamkeit  des  Institutes 
auf  sich  gelenkt;  besonders  in  der  Sitzung,  die  das  Institut  im  Jahre  1909 
im  Haag  hielt,  ist  mit  der  Einleitung  als  Leitfaden,  die  Herr  Dr.  C.  Th. 
van  Deventer  diesem  interessanten  Gegenstand  auf  ebenso  interessante  Weise 
widmete,  gesprochen  worden ;  aber  die  Frage,  inwiefern  Maßregeln  dagegen 
zu  treffen  seien,  wurde  mehr  von  dem  Standpunkt  jedes  Landes  und  jeder 
Kolonie  für  sich  gestellt,  als  von  dem  Standpunkte  einer  internationalen 
Mitwirkung  aus.  die  sich  damals  auch  noch  in  nur  sehr  vagen  Umrissen 
vermuten  ließ.  In  der  in  Braunschweig  (1911)  abgehaltenen  Sitzung  wurde 
die  Frage  aufs  neue  aufs  Tapet  gebracht,  und  jetzt  in  einer  Form,  die  weit 
mehr  imstande  war,  das  soziale  Interesse  fühlbar  zu  machen,  jetzt  im  Zu- 
sammenhang mit  dem  nicht  weniger  ernsten  Problem  des  Alkoholmißbrauches, 
denn  schon  öfters  —  zuletzt  in  Nachrichten  aus  China,  die  vom  Ende  des 
Jahres  1910  datieren  —  war  die  Furcht  zum  Ausdruck  gebracht  worden, 
daß  der  Opiummißbrauch  bloß  dem  Alkoholmißbrauch  weichen  würde ;  eine 
Furcht,  die  von  andern  bestritten  wurde  auf  Grund  des  Ausspruches,  daß  die 
Teile  der  Bevölkerung,  die  jetz't  so  sehr  für  den  Opiummißbrauch  empfänglich 
sind,  in  keiner  Hinsicht  die  Möglichkeit  rechtfertigen,  daß  sie  auch  eine 
Neigung  zum  Alkoholmißbrauch  an  den  Tag  legen  würden.  In  der  inter- 
nationalen Opiumkonferenz  ist  diese  Frage  nicht  unbesprochen  geblieben ; 
der  erste  französische  Delegierte,  Herr  Gnesde,  hob  sie  in  einer  der  letzten 
Sitzungen  hervor,  kdunte  aber  gleich,  unter  Hinweis  auf  die  verhältnismäßig 
beschränkte  Befugnis  dieser  Konferenz,  zum  Schweigen  gebracht  werden. 
In  der  Tat  gehörte  sie  nicht  hierher;  dazu  hätte  die  Opiumkonferenz  eine 
Zusammenkunft  vnn  weiterer  diplomatischer  Tendenz  sein  müssen  und  hätte 
sich  dann  nicht  auf  eine  solche  geringe  Anzahl  Staaten  beschränken  dürfen. 
In    der   Sitzung   des   Kolonialinstitutes   in  Braunschweig    dagegen  wurde  die 
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Beziehung  zwischen  den  beiden  Fragen  gehörig  besprochen ;  zuerst  vom 
Rapporteur,  auch  diesmal  Herr  van  Deventer,  über  den  Alkoholmilibrauch 
in  den  verschiedenen  Kolonien  ;  sodann  von  einem  Teil  derjenigen,  die  sich 
anläßlich  dieser  Angelegenheit  an  der  Debatte  beteiligten ;  schließlich  durch 
den  nicht  ganz  zufälligen  Umstand,  daß  außer  dem  Rapport  Herrn  van 
Deventers  über  Maßregeln  gegen  den  Alkoholmißbrauch  in  den  Koh^nien  im 
allgemeinen,  ein  Rapport  des  französischen  Kolonialsachverständigen,  des 
Grafen  de  Pouvourville  über  Maßregeln  gegen  den  Üpiummißbrauch  in 
Indochina  erschienen  war.  Es  war  aber  dann,  daß  davor  gewarnt  wurde, 
dem  Winke  Folge  zu  leisten,  den  Herr  Chailley  in  der  Haager  Sitzung  vom 
Jahre  1909  gegeben  hatte,  und  abzuweichen  von  den  Statuten  des  Instituts 
in  dem  Sinne,  daß  den  Regierungen  einigermaßen  ein  Rat  gegeben  wird,  den 
das  Institut  für  nötig  hält  Man  wünschte  auch  jetzt  hinsichtlich  dieser  für 
die  Kolonien  so  wichtigen  Probleme  den  wissenschaftlichen  Standpunkt  des 
Instituts  zu  behaupten,  sich  auf  eine  genaue  wissenschaftliche  und  technische 
Untersuchung  zu  beschränken  und  die  Resultate  dieser  Arbeit  zur  Verfügung 
jedes  Versuches  zu  stellen  zum  Verhüten  des  schrecklichen  Unheils,  das  über 
die  Kolonien  gekommen  ist;  sei  dieser  Versuch  ein  einzelnes,  sei  es  ein 
internationales  Zusammenwirken.  Was  das  Kolonialinstitut  wünscht  und  für 
nötig  hält  im  Kampf  gegen  den  Opiummißbrauch,  nie  hat  es  dieses  in 
irgendeiner  Konklusion  zum  Ausdruck  gebracht ;  dennoch  darf  wohl  fest- 
gestellt werden,  daß  jedenfalls  der  Haager  Vertrag  ein  erster,  sei  es  denn 
auch  ein  schwacher  Versuch  ist,  durch  internationales  Zusammenarbeiten 
die  Resultate  zu  erzielen,  die  in  dieser  Hinsicht  für  jele  Kolonie  notwendig  sind. 

Was  sich  denn  auch  im  allgemeinen  sagen  läßt  über  das.  was  mit 
dieser  Konvention  erreicht  worden  ist  oder  erreicht  wird?  Selbstverständlich, 
einen  Mißbrauch,  der  so  tief  eingewurzelt  ist,  wie  der  Mißbrauch  des  Opiums 
oder  anderer  schädlichen  Mittel,  rottet  man  nicht  mit  einem  einzigen  inter- 
nationalen Traktate  aus,  selbst  wenn  man  diesen  so  liberal  wie  möglich  auf- 
gesetzt und  auf  die  loyalste  Weise  hätte  ausführen  können  und  wollen. 
Solch  eine  verwickelte  Frage  wie  die  Opiumfrage  mit  seinen  finanziellen, 
ökonomischen  und  politischen  Verzweigungen  beseitigt  man  nicht  durch  eine 
einzige  internationale  Konferenz  und  niemand  wird  dieses  erwartet  haben. 
Mit  einer  Uebereinkunft  wie  dieser  gibt  man  nur  den  Beweis,  daß  man 
internationales  Zusammenarbeiten  für  nützlich  und  unentbehrlich  hält;  und 
in  solch  einer  Uebereinkunft  bestimmt  man  die  allgemeinen  Grundsätze, 
wonach  man  sich  zusammen  hinsichtlich  der  Bekämpfung  des  üebels  zu 
richten  bat.  Daß  bei  der  Opiumkonferenz  viel,  vielleicht  zuviel  auf  gegen- 
seitige Interessen  Rücksicht  genommen  werden  mußte,  daß  Umstände  sowohl 
geographischer  als  auch  politischer  Art  es  notwendig  machten,  daß  zu  genaue 
Umschreibungen  vermieden  wurden,  ist  zu  bedauern  und  hat  den  Vertrag 
gewiß  nicht  an  Kraft  gewinnen  lassen.  Aber  trotzdem  hat  es  sich  bei  dieser 
Konvention  aufs  neue  gezeigt,  wie  sehr  es  sowohl  große  als  auch  kleine 
Staaten  fühlen,  daß  sie  nicht  länger  isoliert 'im  Leben  der  Völker  stehen, 
wie  sehr  alle  immer  mehr  Uebereinstimmung  suchen  müssen,  dort  wo  gegen- 
seitige Interessen  miteinander  in  Konflikt  geraten.  Das  Edikt  vom  Jahre 
1906  beendigte  ein  erstes  Kapitel,  das  für  Europa  das  Kapitel  der  Opium- 
frage heißen  darf,  und  zeigte  den  energischen  Willen  Chinas,  diesem  seit 
Jahrhunderten  bestehenden  Mißbrauch  ein  Ende  zu  machen;  die  Haager 
Konvention  beendigt  solch  ein  zweites  Kapitel,  welches  mehr  in  internationalem 
Sinne  Mitwirkung  und  Hilfe  diesem  chinesischen  Versuch  entgegenbringt. 

Nur  dieses  ist  zu  bedauern,  daß  die  Umstände  —  wie  wir  sie  schon 
auseinandergesetzt  haben  —  zu  einer  erheblichen  Verzögerung  des  Inkraft- 
tretens   geführt    haben.       Infolge    der    Bestimmungen     des    Traktates    vom 
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2.3.  Januar  1912  gab  die  Konvention  bis  zu  Ende  des  Jahres  im  Additional- 
protokoll  Gelegenheit  zur  Unterzeichnung  für  die  übrigen  Kulturstaaten  der 
Welt.  Die  zwölf  konferiereadeii  Stxaten  zeichnetea  alle  den  Traktat  am 
Tage  des  Abschlusses,  und  England  fügte  am  17.  Dezember  1912  seine 
Unterschrift  hinzu  für  den  ganzen  ausgedehnten  Kolonialbesitz  seines  Reiches. 
Costarica.  Mexiko.  Guatemala.  Luxemburg.  Panama.  Equador.  Honduras.  San 
Salvador,  Haiti,  Venezuela.  Brasilien,  Argentinien.  Spanien,  die  Dominikanische 
Republik.  Paraguay.  Dänemark  (auch  für  Islandj  und  Belgien,  letzteres  unter 
Vorbehalt  der  Kündigung,  insofern  es  den  Kongostaat  betrifft,  zeichneten  alle 
im  Lauf  des  Jahres  das  Protokoll  und  traten  also  dem  Vertrage  bei ;  solches 
hatten  noch  vor  dem  31.  Dezember,  dem  Datum  des  Abschlusses,  zu  erkennen 
gegeben:  Cuba,  Bulgarien.  Bolivia.  Columbia  und  Nicaragua;  Griechenland, 
die  Schweiz  und  die  Türkei  machten  aber  zugleich  bekannt,  daß  es  nicht 
ihre  Absicht  sei,  das  Protokoll  zu  zeichnen,  und  von  Oesterreich- Ungarn, 
Norwegen  und  Schweden.  Rumänien,  Uruguaj-,  Chile.  Montenegro.  Peru  und 
Serbien  war  durchaus  nichts  bekannt,  wie  sie  sich  gegenüber  der  Unter- 
zeichnung des  Protokolls  verhalten  würden.  In  keiner  einzigen  Hinsicht 
sind  also  die  Bedingungen  der  Haager  Konvention,  daß  alle  Staaten  der 
Welt  den  Vertrag  unterzeichnen  sollten,  verwirklicht  worden :  von  zwei,  für 
die  man  hinsichtlich  schon  bestehender  Fabrikation  fürchtete.  Griechenland 
und  der  Türkei,  stand  fest,  daß  keine  Unterzeichnung  folgen  würde,  während 
von  drei  andern,  nämlich  Peru,  Chile  und  Serbien,  von  denen  man  Einrichtung 
der  Fabrikation  nicht  für  unmöglich  gehalten  hatte,  nichts  ist  vernommen 
worden.  In  Erwägung  dieser  Ungewißheit  konnte  es  nicht  anders,  als  daß 
der  Verpflichtung  nachgekommen  werden  mußte,  binnen  zwei  Jahren  nach 
Abschluß  der  Konferenz  vom  Jahre  1911/12  eine  neue  Konferenz,  gleich- 
falls im  Haag,  zusammenzuberufen.  welche  nun  in  kurzem  über  die  Frage 
zu  entscheiden  hat,  ob  man  sich  durch  den  Traktat  des  Jahres  1912  als 
verbunden  betrachten  muß  oder  ob  man  seine  Freiheit  zurückbekommen 
wird  und  welche  Maßregeln  dann  als  erforderlich  betrachtet  werden  müssen  ^). 
Theoretisch  kann  man  also  behaupten,  daß  die  neue  Konferenz  das 
ganze  Werk  der  alten  Konferenz  zunichte  machen  kann ;  theoretisch  ist  es 
möglich,  aber  praktisch  ist  es  sehr  unwahrscheinlich.  Unzweifelhaft  sind 
neue  Besprechungen  notwendig  und  diese  werden  hinsichtlich  der  Länder,  die 
sich  nicht  auf  die  Opiumübereinkunft  haben  einlassen  wollen,  ergänzende 
Bestimmungen  nötig  machen.  Damit  ist  aber  nicht  gesagt,  daß  das  einmal 
zustandegekommene  Werk  dann  zunichte  gemacht  wird  und  daß  es  nicht 
möglich  sein  wird,  den  Weg  zu  verfolgen,  den  man  zu  einem  wirklich  edlen 
und  internationalem  Zweck  eingeschlagen  hat.  Die  Konferenz  des  Jahres 
1918  wird  das,  was  die  Konferenz  des  Jahres  1911' 12  unter  anderen  Um- 
ständen auswirkte,  zu  bestätigen  und  zu  verbessern  haben,  und  es  wird  ihr 
durch  die  schon  gemachten  Erfahrungen  unzweifelhaft  leichter  fallen,  ihre 
Aufgabe  zu  lösen. 


ij  Vom  1.  bis  12.  Juli  1913  hat  die  zweite  Konferenz  im  Haag  statt- 
gefunden. Sie  brachte  die  Sicherheit,  daß  unter  diesen  Umständen  Deutschland 
nicht  erscheinen  werde  und  die  Wahrscheinlichkeit,  daß  dann  Englands  Ein- 
stimmung sehr  zu  bezweifeln  sei.  Sie  faßte  darum  keinen  Entschluß  in  der 
Erwägung,  daß  die  Zeit  zu  kurz  gewesen  sei,  um  den  Stauten,  die  sich 
weigerten,  zu  unterzeichnen,  auf  die  Bedeutung  dieses  Verwcigerns  für  die 
ganze  Arbeit  hinzuweisen  und  nahm  daher  nur  eine  Resolutiun  an,  worin 
sie  die  niederländische  Regierung  beauftragte,  neue  Schritte  zu  tun.  Bis 
zum  31.  Dezember  1913  können  die  Staaten  antworten  und  beitreten ;  danach 
wird,  im  Jahr  1914,  eine  dritte  Konferenz  zusammenkommen  und  definitiv 
über  das  Los  des  üpiumtraktats  beschließen. 
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4.    Die    internationale    Pariser    Sanitätskonferenz    vom 
7.  November  1911  17.  Januar  1912'). 

Von  Dr.  Karl  Strupp. 


Die  Erkenntnis,  daß  der  Kampf  gegen  die  Cholera,  diese  gemeinsame 
Feindin  der  gesamten  Menschheit,  gemeinsam  geführt  werden  müsse,  hatte  schon 
im  Jahre  1851  den  damaligen  Präsidenten  Napoleon  dahingeführt,  eine  inter- 
nationale Sanitätskonferenz  nach  Paris  einzuladen -i,  die,  hlieb  sie  auch 
praktisch  ohne  Ergebnis  •^\  doch  als  erste  Kundharmachung  des  Grundes,  der 
zu  ihrer  Einberufung  geführt  hatte,  bleibende  P>edeutung  erlangt  hat.  Freilich 
hat  sich  die  Auffassung  von  der  Solidarität  der  Interessen  auch  auf  diesem 
Gebiete  der  Verwaltung  imr  sehr  langsam  Anerkennung  zu  schaffen  vermocht. 
Denn  wenn  auch  dem  Pariser  Kongreß  von  1857  weitere  zu  Paris  (1859), 
Konstantinopel  (1866),  Wien  (1874),  Washington  (1881),  Rom  (1885)  folgten, 
so  hatten  sie  doch  praktisch  so  gut  wie  keine  Bedeutung,  da  die  dort  vertretenen 
Staaten  nicht  einmal  zur  Abfassung  einer  Konvention  gelangt  sind.  Wichtig 
dagegen  Avar  die  Reorganisation  bezw.  Schaffung  einer  Reihe  internationaler 
Organe  zur  Ueberwachung  der  Sanitätsverwaltung  im  Orient,  von  dem  ja 
von  jeher  die  Hauptgefahr  drohte.  So  wurde  der  1839  geschaffene  Conseil 
superieur  de  satite  in  Konstautinopel  und  die  aus  derselben  Zeit  stammende 
Intendance  sanitaire  generale  d'Egypte  (seit  1881  Conseil  sanitaire 
tnaritime  et  quarantenaire)  reorganisiert  und  durch  die  Donauschiffahrts- 
akte vom  28.  Mai  1881  der  Conseil  international  de  sante  zu  Bukarest 
ins  Leben  gerufen. 

Im  übrigen  beschränkte  man  sich  darauf,  im  Wege  der  innerstaatlichen 
Gesetzgebung  durch  äußerst  rigorose,  das  Wirtschaftsleben  der  Staaten  aufs 
schwerste  gefährdende  Quarantänemaßregeln  und  das  Prinzip  der  Abschließung 
des  Staates  gegenüber  Reisenden  und  Gegenständen  aus  den  verseuchten 
Ländern  gegen  die  Ivi'ankheiten  einzuschreiten. 

Die  Erkenntnis,  daß  diese  Maßnahmen  zur  Cholerabekämpfung  wenig 
geeignet,  zugleich  aber  bei  dem  stetig  wachsenden  Handel  und  Verkehr  als 
schwere  Last  empfunden  wurden,  führte  endlich  die  Staaten  zu  der  Auf- 
fassung, man  müsse  durch  internationale  Vereinbarung  zu  einer  wesentlichen 
Milderung  der  bestehenden  nationalen  Vorschriften  gelangen.  Daher  bildet 
denn  in  der  Geschichte  der  Cholerabekämpfung  wie  in  der  Geschichte  des 
Gesundheitswesens   überhaupt,   die   Konferenz   von  Venedig  vom  Jahre  1892 


1)  Quelle:  Conference  sanitaire  internationale  de  Paris, 
7  novembre  1911/17  janvier  1912.  Proces-verbaux.  Herausgegeben  vom 
französischen  Ministerium  des  Aeußern,  1912,  954  Seiten  (zitiert  P.-V. 
[Proces-verba  u  x]) . 

-j  Die  Geschichte  der  SanitätskonTentionen  siehe  bei  Karlinski,  üeber 
die  geschichtliche  Entwicklung  der  internationalen  Gesundheitspflege  imd 
deren  weitere  Aufgaben,  1895,  vor  allem  aber  bei  Loutfi.  la  politique  sani- 
taire internationale,  1906 ;  ferner  7oy,  sur  la  reglementation  de  la 
defense  sanitaire  contre  la  peste,  le  cholera  et  la  fievre  jaune  d' apres 
la  Convention  de  Paris,  1903  (These). 

3)  Die  Konvention  vom  27.  Mai  1853  ist  nur  von  Frankreich,  Italien 
und  Portugal  ratifiziert  worden. 
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einen  Markstein,  wenn  auch  zunächst  nur  13  Staaten  dort  vertreten  Avaren  i) 
und  die  Bestimmungen  der  Konvention  vom  30.  Januar  1892 -)  räumlich  nur 
für  Aegypten  und  den  Suezkanal  Geltung  beanspruchten.  Schon  die  unmittel- 
bar nach  der  furchtbaren  Hamburger  Choleraepidemie  einberufene  Dresdener 
Konferenz,  die  die  Bekämpfung  der  Cholera  in  Europa  ins  Auge  gefaßt  hatte, 
zeigte  (wenn  auch  der  persönliche  G  eltungsbereich  der  Konvention  vom 
15.  April  1893  wieder  enger  geworden  war),  daß  Avenigstens  die  Signa- 
tare^) erkannt  hatten,  man  müsse  auf  dem  betretenen  Wege  fortschreiten. 
Inhaltlich  war  bereits  der  Fortschritt  gegenüber  der  Konferenz  von  Venedig 
deutlich  fühlbar.  Denn  Avir  finden  bereits  detaillierte  Bestimmungen  über 
das  Verhalten  der  einzelnen  Staaten  bei  Entstehung  eines  Choleraherdes :  die 
Statuierung  der  so  überaus  bedeutsamen  Notifikationspflicht,  von  liberalem 
Geiste  getragene  Vorschriften  zur  Verhütung  einer  Verschleppung.  Waren 
schon  in  Venedig  die  bisher  üblichen,  mitunter  bis  zu  60  Tagen  währenden 
Quarantänefristen  beseitigt  worden,  so  hat  man  in  Dresden  eine  allgemeine 
Absperrung  der  Landesgrenzen  für  nicht  mehr  zulässig  erklärt  und  den  Satz 
aufgestellt,  daß  nur  kranke  Personen  zurückgehalten  werden  dürften.  Weiter 
hat  man  eine  der  damaligen  medizinischen  Auffassung  entsprechende  Liste 
,, giftfangender"  Gegenstände  und  die  seitdem  beibehaltene  Unterscheidung 
zwischen  verseuchten,  verdächtigen  und  reinen  Schiffen  aufgestellt.  Von  ihnen 
unterliegen  nur  die  verseuchten  einer  Quarantäne,  während  für  verdächtige 
lediglich  Desinfizierungspflicht,  Zwang  zur  Einnahme  frischen  Trinkwassers 
und  zur  Entleerung  des  Kiehvassers  statuiert  worden  ist'*). 

Bereits  die  ein  Jahr  später  nach  Paris  einberufene  Cholerakonferenz 
(Konvention  vom  3.  April  1894)  ■'')  ging,  Avenn  ich  so  sagen  darf,  zur  Offensive 
über.  Denn  Avährend  die  bisherigen  Konferenzen  lediglich  Präventivmaß- 
nahmen zum  Schutze  Europas  getroffen  hatten,  traf  man  nunmi^hr  Ver- 
einbarungen zur  Bekämpfung  der  Cholera  in  ihren  Ursprungsländern,  indem 
man  eingehende  Bestimmungen  über  die  Maßnahmen  in  den  indischen  Häfen, 
insbesondere  gegenüber  den  Schiffen  der  Mekkapilger  ergriff  (Anlage  D.  die 
Ueberwachung  der  Gesundheitspolizei  im  roten  ]\Ieer  (Anlage  IL  und  im 
persischen  Golf  (Anlage  III)  regelte  und  die  TVberAvachung  und  Durchführung 
der  vereinbarten  Vorschriften  sicherzustellen  suchte  (Anlage  IV)'').  Hatte 
man  bisher  lediglich  der  Bekämpfung  der  Cholera  Aufmerksamkeit  zugeAvandt, 
so  sind  die  Bestrebungen  der  folgenden  Jahre  darauf  gerichtet,  gegen  die 
Pest  Maßnahmen  zu  treffen.  Im  Jahre  1897  trat  zu  diesem  ausgesprochenen 
Zweck  eine  Konferenz  in  Venedig  zusammen,  deren  Ergebnisse  in  der  Anlage 


1)  Deutsches  Reich,  Oesterreich-Ungarn,  Belgien,  Dänemark,  Spanien. 
Frankreich,  Großbritannien,  Griechenland,  Niederlande,  Portugal,  Rußland. 
Schweden-NorAvegen,  Türkei. 

-)  Convention  internatiutiale  concetnant  le  regime  nonifa/re  pour 
le  canal  de  Suez.     NRG.  2ieme  s6rie,  XIX  2(iO. 

^)  Deutsches  Reich,  Oesterreich-Ungarn,  Bclgifii,  l'ranknich,  Groß- 
britannien (mit  starken  V^rbeluilteiO,  Italien,  i.u.xcmburg,  Montenegro, 
Rußland,  Schweiz.  Nachträglich  sind  noch  die  Niederlande,  Si-rbien,  Lichten- 
stein und  Rumänien  beigetreten.  —  Text:  NRG.  2ieme  serie,  XIX  239. 

4)  Anlage  I  beschäftigt  sich  mit  den  von  der  Sulinamündung  strom- 
aufAvärts  gehenden  Schiffen. 

■>)  Signatare:  Deutsches  Reich,  Oesterreich-Ungarn,  Belgien,  Dänemark, 
Spanien,  Frankreich,  Großbritanniiii.  Griechenland,  Italien,  Niederlande, 
Persien,  Portugal,  Rußland.         Te.xt :  NRG.  2ieme  serie,  XXIV  .Mii. 

ß)  Zu  erAvähnen  ist  auch  eine  Ztisatzerkiärung  vom  :)0.  Oktober  1897. 
NRG.  2i(ime  serie,  XXIV  003. 
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zur  Konvention  vom  19.  März  1897  niedergelegt  sind^).  Diese  reproduziert 
inhaltlich  im  wesentlichen  die  in  der  Cholerakonvention  von  1894  enthaltenen 
Sätze,  enthält  weiter  aber  auch  einige  nur  auf  die  Pest  bezügliche  Vor- 
schriften, deren  wichtigste  die  über  die  Inkubationsfrist  ist  (zehn  Tage  gegen- 
über fünf  bei  der  Cholera). 

Gerade  diese  große  inhaltliche  Aehnlichkeit  war  es,  die  den  Plan  auf- 
tauchen ließ,  die  in  getrennten  Konventionen  enthaltenen  Vorschriften  gegen 
Cholera  und  Pest  in  einem  einzigen  „Code  international  samtaire'^  zu- 
sammenfassen, ein  Plan,  der  in  der  Pariser  Sanitätskonvention  vom 
3.  Dezember  1903 -)  in  gewissem  Sinn  seine  Verwirklichung  gefunden  hat. 
Die  von  20  Staaten 3;  unterzeichnete  Vereinbarung  bedeutet  nicht  nur  eine 
Verschmelzung  der  verschiedenen  Vorschriften  der  Abkommen  von  1894 
bezw.  1897  in  einer  Urkunde,  sie  enthält  zugleich  einen  Hinweis  auf  die 
internationale  Bekämpfung  einer,  für  Z(;ntral-  und  Südamerika  und  gewisse 
Kolonien  europäischer  Staaten  gefährlichen  Krankheit,  des  g:elboii  Fiebers. 
Freilich  hat  man  ihm  nur  einen  Artikel  (182)  gewidmet,  der  den  in- 
teressierten Ländern  empfiehlt,  ihre  Gesetzgebung  auf  den  Stand  der  mo- 
dernsten Wissenschaft  zu  bringen  und  insbesondere  der  Rolle  der  Mücken 
als  Keimträger  besondere  Beachtung  zu  schenken.  Den  Ergebnissen  der 
Pestforschung  Rechnung  tragend,  hat  man  die  Inkubationszeit  der  Pest 
auf  fünf  Tage  festgestellt  und  Vorschriften  über  die  Vernichtung  der 
Ratten  f^deratisatlon'')  getroffen,  die  man  gerade  um  die  Wende  des 
Jahrhunderts  als  wichtigste  Träger  der  Pestverschleppung  erkannt  hatte. 
Weiter  aber  muß  die  in  Art.  181  und  der  III.  Anlage'*)  enthaltene  Auf- 
forderung an  die  Adresse  der  französischen  Regierung,  zwecks  Schaffung  eines 
Ofßce  international  d' Hygiene  publique'')  mit  den  einzelnen  Staaten  in 
Verbindung  zu  treten,  besonders  hervorgehoben  werden. 

IL 

Während  man  im  allgemeinen  eine  gewisse  Dauer  der  in  ihr  auf- 
gestellten Sätze  als  dem  Wesen  der  Kodifikation  eigentümlich  bezeichnen 
darf  und  man  sich  gerade  deshalb  (auch  im  Völkerrecht)  häufig  scheut,  eine 
Materie  in  feste  Regeln  zu  gießen,  liegt  es  in  dem  behandelten  Stoff  be- 
gründet, wenn  bereits  8  Jahre  nach  der  Kodifikation  die  Maßnahmen  gegen 
Cholera  und  Pest  eine  ganz  erhebliche  Umarbeitung  der  im  Instrument  von 
1903  niedergelegten  Sätze  sich  als  notwendig  erwiesen  hat.  Die  medizinische 
Wissenschaft  ist  nicht  stehen  geblieben.  War  man  1905  noch  der  Ansicht, 
daß  die  Ansteckungsgefahr   der  Cholera   in    der  Berührung  mit  den  Kranken 


1)  Signatare:  Deutsches  Reich,  Oesterreich-Ungarn,  Belgien,  Spanien, 
Frankreich,  Großbritannien,  Griechenland,  Italien,  Luxemburg,  Montenegro, 
Türkei,  Niederlande,  Persien,  Portugal,  Rumänien,  Rußland,  Serbien,  Schweiz. 
—  Text:  NRG.  2ieme  s6rie,  XXVIII  339;  siehe  dazu  die  Deklaration  vom 
24.  Januar  1900:  eod.  XXIX  495. 

2)  NRG.  3  i^me  sörie,  I  78 ;  Renault  et  Descamps,  traites  du  XX"  siede, 
annee  1903,  p.  600:  auch  Strupp,  Urkunden  zur  Geschichte  des  Völker- 
rechts, II  380. 

3)  Deutsches  Reich,  Oesterreich-Ungarn,  Belgien,  Brasilien,  Spanien, 
Vereinigte  Staaten  von  Amerika,  Frankreich,  Großbritannien,  Griechenland, 
Italien,  Luxemburg,  Montenegro,  Niederlande,  Persien,  Portugal,  Rumänien, 
Rußland,  Serbien,  Schweiz,  Aegj'pten. 

^)  Renault  et  Descamps,  p.  643. 

■'')  Abkommen  vom  9.  Dezember  1907  (NRG.  3ieme  sMe,  II  913j. 
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und  in  gewissen  gifttragenden  Gegenständen,  wie  Leibwäsche,  Kleider, 
Bettzeug,  Lumpen,  zu  erblicken  sei,  so  hat  die  neueste  Forschung  die  Auf- 
klärung gebracht,  daß  gerade  der  gesunde  Mensch  als  Träger  von  Bazillen 
eine  mindestens  ebenso  große  Gefahr  für  eine  Verbreitung  jener  furchtbaren 
Krankheit  bedeutet.  Beispielsweise  hat  man  gelegentlich  der  Cholera- 
epidemie in  Rumänien  im  Jahre  1911  112  Cholerakranke  gegenüber  187  ge- 
sunden Keimträgern  ermittelt  ^).  Und  man  weiß  weiter,  daß  die  Aufstellung 
von  Inkubationsfristen  nur  einen  sehr  relativen  Wert  haben  kann,  da  scheinbar 
keimfreie  Menschen  wochen-,  ja  monatelang  Kli-ankheitsvibrione  in  sich  bergen 
und  auf  ihre  Mitmenschen  übertragen  können,  wobei  noch  ins  Cxewicht  fällt, 
daß  ein  zeitAveiliges  Fehlen  von  bakteriologisch  nachweisbaren  Keimen  keine 
Seltenheit  bedeutet'^).  Die  Cholerabekämpfung  war  es  daher  in  erster  Linie, 
die  die  Veranlassung  gegeben  hat,  eine  neue  Konferenz  einzuberufen.  Denn 
die  Erfahrungen  auf  dem  Gebiete  der  Pestforschung  sind  im  wesentlichen 
auf  dem  Boden  der  Feststellungen  geblieben,  die  gelegentlich  der  großen 
Beulenpestepidemie  von  1896  getroffen  worden  sind,  und  die  ihren  ^S'ieder- 
schlag  in  der  Konvention  von  1908  gefunden  hatten,  ohne  daß  das  Auftreten 
der  Lungen  pest  in  der  ]Mandschurei  und  die  Mukdener  Konferenz  zu  Beginn 
des  Jahres  1911  Veranlassung  gegeben  hätten,  neue  Ergebnisse  vertraglich 
zu  fixieren.  Doch  war  es  selbstverständlich,  daß,  nachdem  die  französische 
Regierung  einmal  den  Entschluß  gefaßt  hatte,  eine  neue  Konferenz  ein- 
zuberufen, sie  eine  Durchprüfung  der  bestehenden  Vorschriften  über  die 
Pestbekämpfung  auf  die  Tagesordnung  setzen  mußte.  Weiter  aber  hat  man 
die  Auffassung  vertreten,  daß  die  dürftige  Bestimmung  des  Art.  182  der 
bisherigen  Konvention  nicht  der  Bedeutung  des  Gelbfiebers  entspräche  und 
daß  die  praktischen,  in  Mittel-  und  Südamerika  gemachten  Erfahrungen,  die 
dort  bereits  in  verschiedenen  Konventionen  niedergelegt  waren  3),  recht  wohl 
zum  Gegenstand  einer  Festlegung  auch  in  einer  ,,Welt"sanitätskonvention 
gemacht  werden  könnten. 


1)  PV.  45  (Tatushesku). 

2)  PV.  23  (Santoliquido). 

3)  Ein  Beschuß  der  IL  Panamerikanischen  Konferenz  hatte  empfohlen: 
.,anierican  governuients  shall  cooperute  tcitJi  each  other  tutvard  setui  hig 
and  niaintaining  efpcient  and  fiwdern  sanitary  conditions  in  all  tJieir 
respective  ports  and  territories,  to  the  end  that  quarantaine  restrictiuns 
Diay  be  reduced  to  a  minimuni  and  finally  abuUtihed".  Gleichzeitig 
war  die  Errichtung  eines  internationalen  Sanitätsbureaus  in  Wushingtun  be- 
schlossen worden.  Von  den  nach  1902  abgehaltenen  ö  Kongressen  ist  der 
wichtigste  der  4.,  der  im  Jahre  1905  unter  Teilnahme  von  11  Staaten  (Chile, 
Costa-Rica,  Cuba,  Dominikanische  Republik,  Ecuador.  Guatemala.  ^Mexiko, 
ZN'ikaragua,  Peru,  Vereinigte  Staaten  von  Amerika,  Venezuela)  abgehalten, 
zu  der  .,sanitary  Convention''  vom  14.  Oktober  1905  (Text:  American 
Journal  of  International  Latv.  Docunwnts,  III  28,  ^sRG.  Siöme  Serie, 
II  277)  geführt  hat.  Er  enthält  in  50  Artikeln  Vorschriften  gegen  Pest,  Cholera 
(für  diese  Vorschriften  war  die  Pariser  Konvention  vun  1908  vorbildlich). 
Weitere  Vorschriften  ül)er  das  internationale  Clesundheitswesen  waren  in 
Resolutionen  der  Panaini-rikanischen  Konferenzen  von  19(k;  und  1910  nieder- 
gelegt. Besonders  wichtig  war  der  Beschluß  der  111.  Konferenz  il90lii,  der 
auf  (lie  Errichtung  eines  Sanitätsinforniationsbureaus  in  ^lontevidoo  abzielte, 
dessen  Aufgabe  es  sein  sollte,  das  Wasliingtoner  Bureau  durch  Matirialien- 
sammlung  und  Auskünfte  zu  unterstützen  Letzteres  .Millte  weiterhin  Ver- 
bindungen mit  dem  zu  schaffenden  Pariser  0) fne  ivtei  national  d'liycjicne 
jmblique  anknüpfen  um!  in  fortgesetztem  (Icdankenaustausch  bleilien.  —  Die 
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Unter  Zugrundelegung  einer  Reihe  von  Beschlüssen  des  Office  inter- 
national d'hygiene  public,  ließ  die  französische  Regierung  ein  Programm 
ausarbeiten,  das  don  eben  vorgetragenen  Gesichtspunkten  Rechnung  tragen 
sollte.  Am  7.  November  wurde  der  Kongreß  im  Ministerium  des  Aeußern  in 
Paris  durch  den  Minister  de  Selves  in  Gegenwart  der  Vertreter  von 
40  Staaten  eröffnet.  Mit  Recht  konnte  der  italienische  Delegierte  Rocco 
Saniollquido,  der  Generaldirektor  der  öffentlichen  Gesundheitspflege  der 
Monarchie,  ein  ghänzender  Redner  und  einer  der  führenden  Geister  des  Kon- 
gresses, darauf  hinweisen,  daß  die  Bedeutung  der  einberufenen  Delegierten- 
versammlung nicht  zum  letzten  auf  der  imposanten  Zahl  der  vertretenen 
Staaten  ^)  beruhe. 

Die  erste  Aufgabe  der  Konferenz  war  die  Feststellung  des  Ganges-  der 
Verhandlungen.  Auf  Vorschlag  des  Präsidenten  Oimllle  Barrere,  des  fran- 
zösischen Botschafters  in  Rom,  beschloß  die  Versammlung  am  3.  Sitzungstag 
(9.  Januarj,  drei  Kommissionen  zu  bilden'-),  von  denen  die  erste,  die  Commiasiun 
technlqiie  ou  de  revlslon  (unter  dem  Vorsitz  Santoliquidu'^),  mit  den 
medizinisch-wissenschaftlichen  Verhandlungen,  die  zweite,  die  Coinmlssion 
d'executlon  ou  de  voies  et  moyens  (Vorsitzender  der  Präsident  Barrere), 
mit  der  Durchberatung  der  Vorschläge  der  ersteren  betraut  wurde,  während 
die  definitive  Feststellung  des  neuen  Textes  einer  Commission  de  redaction 
et  de  codification  (unter  dem  Vorsitz  des  Generaldirektors  des  Gesundheits- 
wesens im  belgischen  Ministerium  des  Innern,  Velghe)  überlassen  sein  sollte. 
In  insgesamt  46  Sitzungen,  darunter  8  Plenarsitzungen  3j,  gelangte  man  zur 
Abfassung  einer  Reihe  wichtiger  neuer  bezw.  Abänderungsbeschlüsse,  die  in 
der  Anlage  zum  Schlußprotokoll  vom  17.  Januar  1912  enthalten  sind. 

III. 
Die  Feststellung,    daß    als  Verbreiter    der    Cholera   gerade    Gesunde   in 
Betracht  kommen  können,  und  daß  ihnen  gegenüber  die  bisherigen  Annahmen 

4.  Sanitätskonferenz,  abgehalten  im  Jahre  1909  in  San  Jos6  (Costa-Rica), 
hatte  den  Zweck,  die  Konvention  von  1905  auf  den  modernsten  Stand  der 
Wissenschaft  zu  bringen.    Gleichfalls  zu  Revisionszwecken  einberufen  war  die 

5.  Sanitätskonferenz,  die  in  Anwesenheit  der  Vertreter  von  17  Staaten,  vom 
5. — 12.  November  1911,  also  gleichzeitig  mit  der  Pariser  Konferenz,  tagte. 
Sie  hat.  außer  einigen  redaktionellen  Aenderungen  an  dem  Vertrag  von  1905, 
eine  Reihe  wichtiger  Resolutionen  gefaßt,  insbesondere  die  Bekämpfung  der 
Genickstarre  (cereprosplnal  meningitis  und  poUomyelltis)  auf  das  Pro- 
gramm der  nächsten,  in  Montevideo  abzuhaltenden  Konferenz  gesetzt  (Re- 
solution XXV).  Vgl.  Bulletin  of  the  Pan  American  Union,  Januar  1912, 
p.  21 — 31,  vor  allem  aber  den  Bericht  in  dem  (mir  von  der  venezuelanischen 
Gesandtschaft  in  Berlin  gütigst  zur  Verfügung  gestellten)  libro  amarillo  de 
los  Estados  Unidos  de  Venezuela  presentado  al  congreso  nacional  en 
sus  seslones  de  1912  por  el  Ministro  de  relaciones  exteriores,  edlcion 
ofieial,  Caracas  1912,  p.  217—251. 

1)  Es  waren  dies  außer  den  1903  vertretenen  Staaten  noch  Argentinien, 
Bolivien,  Bulgarien,  Chile,  China,  Costa-Rica,  Cuba,  Dänemark,  Ecuador, 
Guatemala,  Haiti,  Honduras,  Mexiko,  Norwegen,  Panama,  Salvador,  Slam, 
Schweden,  Türkei,  Uruguay.  Anwesend  waren,  da  fast  alle  Staaten  mehrere 
Vertreter  entsandt  hatten,  und  ferner  das  Ofßce  offiziell  eingeladen  war, 
109  Delegierte. 

2)  PV.  p.  63. 

3)  Im  einzelnen  entfallen  auf  die  1.  Kommission  11  Sitzungen,  zu  denen 
noch  vier  für  die  erste  Unterkommission  (Pestkommission),  8  der  Cholera- 
kommission und  4  der  Gelbfieberkommission  treten,  auf  die  IL  Kommission  4 
und  die  III.  7  Sitzungen. 
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über  bestimmte  Ansteckungsfristen  völlig  versagen,  bedeutet  in  einem  ge- 
wissen Sinne  einen  schweren  Schlag  für  die  Choleraprophjdaxe.  Solange  man 
eine  Ansteckung  nur  durch  die  Kranken  und  indirekt  durch  gewisse  gift- 
fangende Gegenstände  für  möglich  gehalten  und  weiter  an  eine  zeitlich  eng 
begrenzte  Infektionsgefahr  geglaubt  hat,  durfte  man  die  Hoffnung  hegen, 
durch  Maßregeln,  wie  sie  in  den  früheren  Konventionen  getroffen  waren,  der 
furchtbaren  Krankheit  begegnen  zu  können.  Wollte  man  in  gleicher  Weise 
den  neuesten  Ergebnissen  der  Choleraforschimg  Rechnung  tragen,  so  mußte 
man,  streng  genommen,  zu  Maßregeln  gegen  die  Keimträger  gelangen,  die 
noch  über  jene  hinausgehen  würden,  die  man  in  früheren  Zeiten  und  auch 
neuestens  noch  in  Ländern,  die  den  Cholerakonventionen  nicht  angeschlossen 
sind,  zur  Anwendung  gebracht  hat.  Praktisch  ist  dies  aber  aus  verschiedenen 
Gründen  unmöglich.  Schon  wegen  der  entgegenstehenden  technischen  Schwierig- 
keiten ist  es  ausgeschlossen,  z.  B.  ein  Schiff,  das  aus  einem  verseuchten 
Hafen  kommt,  für  verseucht  zu  erklären  und  alle  Insassen  auf  Keime  zu 
untersuchen.  Zeit  und  Kosten  würden  in  keinem  Verhältnisse  zu  dem  mög- 
lichen Ergebnisse  stehen,  das  nach  dem  oben  Ausgeführten  zudem  nur  eine 
relative  Gewähr  für  die  Keimfreiheit  der  nach  erfolgter  bakteriologischen 
Untersuchung  für  gesund  Erklärten  bieten  könnte.  Weiter  aber  würden 
selbst  bei  einer  Beschränkung  der  Untersuchung  auf  die  Reisenden  III.  Klasse 
und  das  Dienstpersonal,  wie  es  besonders  von  portugiesischer  Seite  gefordert 
worden  ist^),  doch  noch  immer  dieselben  Gründe,  die  zu  einer  Einschränkung 
der  Quarantänemaßnahmen  überhaupt  geführt  haben,  die  Unterbindung  oder 
doch  schwere  Schädigung  des  Welthandels,  gegen  derartige  Anordnimgen 
sprechen.  Jede  Maßnahme  gegen  die  Cholera  kann  daher  —  das  hat  schon 
in  der  ersten  Plenarsitzung  Santoliquido  treffend  ausgeführt  —  nur  ein 
Kompromiß  darstellen  zwischen  dem  Wunsch  nach  einer  durchgreifenden 
Prophylaxe  und  dem  grenzü1iersi)ringenden,  zeitliche  und  örtliche  Schranken 
nur  widerwillig  duldenden  Handel  und  Verkehr.  ]N"ur  ist  die  schwierige 
Frage,  die  sich  sofort  erhebt,  die,  in  welcher  Weise  der  Streit  befriedigend 
gelöst  werden  kann.  Bereits  in  der  im  März  l'JU  abgehaltenen  Sitzung  der 
Office  international  d' Hygiene  publique  hatte  das  ständige  Komitee  den 
Wunsch  ausgesprochen,  „que  les  Gouvernements  veuillent  bien perfectionner 
conti nuellement  leurs  orgonisations  sanitaires,  encourager  les  travaux 
d'assainissernent.  surtout  en  ce  qui  concerne  les  approvision)ienie)its 
d'eau  potable  et  täclier  de  vulgariser  les  notions  d' Hygiene"'-).  In 
gleicher  Richtung  liegen  die  Ausführungen  Santoliquidos,  denen  ganz  be- 
sondere Bedeutung  deshalb  zukommt,  weil  er  den  Vorsitz  in  der  technischen 
Kommission  geführt  und,  wie  die  Verhändlungsberichte  klar  ergeben,  eiuL-n 
maßgeblichen  Einfluß  ausgeübt  hat.  Er  hat  die  Formel  geprägt  von  dem 
„maximmn  d' Organisation  sanitaire  interieurc"  als  Voraussetzung 
für  ein  „mini  vi  um  des  tnesures  sanitaires  aux  frontieres"'^).  Diese 
Formel  bleibt  richtig,  auch  wenn  die  Vertreter  der  Auffassung  recht  haben 
sollten,  daß  eine  Uebertragung  auch  auf  große  Entfernungen  als  möglich  an- 
gesehen  werden   müsse-*).     Ihr  Rechnung   tragend.    li;ir    man   sich  begnügt^). 


1)  PV.  S.  44  (Jorge). 

-)  Siehe  eodem  loco. 

h  Vgl.  Fragebogen  PV.  S.  2ö.ö  und  die  Rede  Santoliquidos  S.  81. 

^)  Vgl.  die  Verhandlungen  in  der  Chulerakommission  S.  ^ü'l  ff.,  sowie 
die  zusammenfassende  Darstellung  im  liericht  des  Professors  can  Ermengem 
(Belgien),  PV.  S.  375.  Aus  Verhandlungen  und  Bericht  ergibt  sich,  daß  eine 
feste  Meinung  in  dieser  Frage  sich  noch  nicht  gebildet  hat. 

•"')  Vgl.  den  Rap])ort  der  Redaktions-  und  Koditikationskommission  (Be- 
richterstatter Harismendy),  PV.  S.   130. 
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dem  bisherigen  Art.  26  (neu  27  und  28)  eine  Bestimmung  hinzuzufügen,  nach 
der  auf  verseuchten  und  choleraverdächtigen  Schiffen  befindliche,  nicht 
cholerakranke  Personen  auf  Keime  bakteriologisch  untersucht  werden  dürfen, 
soweit  hierdurch  die  höchstens  fünftägige  Beobachtungsfrist  nicht  ül)er- 
schrittcn  wird.  Mit  dieser  Bestimmung  im  engsten  Zusammenhang  steht  die 
neue  Vorschrift,  die  für  Schiffe  mit  schlechten  hj'gienischen  Bedingungen  oder 
engen  Raumverhältnissen  Spezialmaßnahmen,  insbesondere  bakteriologische 
Untersuchung,  zuläßt. 

Berücksichtigt  man,  daß  die  Frage  der  Keimträger  mit  in  erster  Linie 
für  die  Berufung  der  Konferenz  maßgebend  gewesen  war,  so  scheint,  prima 
facie.  das  in  dieser  Richtung  erzielte  Resultat  höchst  unbefriedigend.  Bei 
näherer  Betrachtung  vermag  jedoch  dieses  Urteil  nicht  aufrechterhalten  zu 
werden.  Denn  die  eingehenden  Verhandlungen,  deren  Inhalt  ja  zum  großen 
Teil  wörtlich  in  den  Protokollen  niedergelegt  ist,  bilden  für  die  nationale 
Gesetzgebung  und  Verwaltung  äußerst  wertvolles  Material  bei  der  Cholera- 
bekämpfung,  die  Ja,  wenigstens  nach  dem  heutigen  Stand  der  Wissenschaft, 
ihren  SchAverpunkt  in  dem  Lande  finden  soll,  in  dem  ein  Krankheitsherd  in 
einem  bestimmten  Fall  festgestellt  ist.  Man  hat  aber  noch  eine  Reihe 
weiterer  —  mit  der  Frage  der  Bazillenträger  nicht  zusammenhängender  — 
Vorschriften  prophylaktischer  Natur  erlassen.  Als  solche  sind  zu  nennen  das 
(fakultative)  Verbot,  in  einem  verseuchten  Hafen  eingenommenes  Kielwasser 
ohne  vorherige  Desinfektion  bei  der  Ankimft  in  einem  seuchenfreien  Hafen 
auszugießen ;  der  Zwang,  choleraverdächtiges  Trinkwasser  auszuschütten  und 
durch  keimfreies  zu  ersetzen. 

Ich  habe  es,  mit  Rücksicht  auf  die  Bedeutung,  die  gerade  der  Be- 
handlung der  Frage  der  Keimträger  zukommt,  für  angebracht  gehalten,  sie 
an  die  Spitze  der  Erörterungen  über  die  Pariser  Konferenz  zu  stellen,  wie 
sie  ja  auch  dort  den  Kern  der  Verhandluftgen  gebildet  hat.  Im  folgenden  sollen 
die  sonstigen  besonders  wichtigen  Ergebnisse  in  der  Reihenfolge  dargestellt 
werden,  wie  sie  in  der  Konvention  ihren  Platz  gefunden  haben,  eine  Art  der 
Darstellung,  die  sich  um  so  mehr  rechtfertigt,  als  dadurch  zugleich  eine  Ver- 
gleichung  mit  der  Konvention  von  1903  erleichtert  werden  dürfte. 

Schon  in  der  historischen  Einleitung  habe  ich  auf  die  obligatorische 
Notifikationspflicht  seit  der  Cholerakonvention  von  1895  hingewiesen.  Für  die 
bedrohten  Lande  theoretisch  von  höchster  Bedeutung,  hatte  sie  in  praxi 
nui'  höchst  mangelhafte  Durchführung  erfahren,  da  die  Notifikation  vielfach 
viel  zu  spät  erfolgt  ist  h.  Dies  hat  die  Veranlassung  zur  Aufnahme  der  Be- 
stimmungen gegeben,  daß  jeweils  der  erste  Fall  zur  Kenntnis  der  Signatar- 
mächte gebracht  werden  müsse  und  daß  weiter  diese  Notifikationspflicht  auch 
bei  jedem  neuen  Fall  außerhalb  der  betroffenen  ^circonscriptiun-  Platz 
zu  greifen  habe.  Diese  Bestimmung  gilt  —  und  es  ist  wichtig,  das  hei-vor- 
zuheben  —  in  gleicher  Weise  füi-  Cholera,  Pest  und  Gelbfieber  wie  denn 
überhaupt  die  Aufnahme  der  letzteren  Krankheit  in  die  Bestimmungen  all- 
gemeiner Natur  (Titel  I)  2)  als  eines  der  wichtigsten  und  nicht  ohne  Oppo- 
sition 3;  erreichten  Ergebnisse  der  Konferenz  angesehen  werden  muß.  —  Ueber 
die  Konvention  von  1903,  die  den  Abschluß  von  Spezialabkommen  zum 
Zwecke  eines  direkten  Informationsdienstes  zwischen  den  Verwaltungsbehörden 


1)  Vgl.  PV.  S.  43,  55,  58,  76. 

-)  Vgl.  die  Ueberschrift  von  Kapitel  I:  „Prescriptions  ä  observer  par 
les  pays  sigyiataires  de  la  Conoention  des  que  la  peste.  le  cholera  ou 
la  flevre  jaune  apparait  sur  leurterritoire" . —  Kapitel III,  SektionlüD: 
„Me^nres  concemant  la  fievre  jaune"'.  E:  „Dispositions  comnutnes  aux 
trois  tnaladies"' . 

3)  Vgl.  PV.  S.  95, 
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der  Grenzlande  vorsah  i),  hinausgehend,  bezeichnet  Art.  6  gleichartige  Mit- 
teilungen auch  für  solche  Staaten  als  wünschenswert,  die  in  engem  Handels- 
verkehr miteinander  stehen. 

Die  Unbestimmtheit  des  Begriffes  ..Choleraherd"  hatte  in  der  Praxis  zu 
einer  Eeihe  von  Unzuträglichkeiten  geführt-).  Ihnen  sucht  die  Konvention 
abzuhelfen,  indem  sie  die  Definition  des  deutschen  Delegierten  Gaffky,  des 
Direktors  des  Kgl.  Instituts  für  Infektionskrankheiten  in  Berlin,  in  die  Kon- 
vention aufgenommen  hat  3).  Danach  ist  ein  Herd  gegeben  „qitand  l'appa- 
rition  de  cas  de  cholera  au  delä  de  Ventourage  du  ou  des  premiers 
cas  prouve  qu'on  n' est  j)Cis  parvenu  ä  Ihniter  Vexpansion  de  la  maladie 
lä  ou  eile  s'etait  viani feste e  ä  son  pr emier  dehnt.''  Die  Aufnahme  des 
Gelbfiebers  in  den  Text  hat  die  Einfügung  der  Bestimmung  (Art.  7)  nötig 
gemacht,  daß  eine  Gegend  dann  als  verseucht  anzusehen  ist,  wenn  mehrere 
Fälle  von  Gelbfieber  aufgetreten  sind,  und  daß  das  dann  nicht  mehr  der  Fall 
ist  (Art.  9),  wenn  seit  18  Tagen  kein  neuer  Todesfall  oder  keine  neue  Er- 
krankung vorgekommen  und  die  Maßnahmen  zur  Vernichtung  der  gifttragenden 
Mücken  durchgeführt  sind.  Ein  neuer  Abschnitt,  gebildet  durch  Ai-t.  10, 
enthält  Maßnahmen  in  den  verseuchten  Häfen  bei  Abfahrt  der  Schiffe.. 
Danach  ist  die  Einschiffung  cholera-,  pest-,  gelbfieberkranker  Personen  zu 
verhindern,  die  Desinfektion  von  Gegenständen,  dieals  cholera-  oder  pestverseucht 
anzusehen  sind'i),  vor  der  Verladung  zu  bewirken.  Es  sind  weiter  gegen  die 
Einschiffung  von  Platten  bei  Pest,  von  Mücken  bei  Gelbfieber  Vorkehrungen 
zu  treffen,  da  ja,  wie  oben  ausgeführt,  beide  als  gefährlichste  Keimträger 
angesehen  Averden  müssen'').  Eine  besonders  wichtige,  die  neuesten  Ergebnisse 
der  Wissenschaft  fixierende  Vorschrift  enthält  Art.  12,  wenn  dieser  bestimmt : 
„^7  n'existe  pas  de  marchandises  qui  soient  par  elles'-memes  capahles 
de  transmettre  la  peste,  le  cholera,  ou  la  fievre  jaune.  Elles  ne 
deviennent  dangereuses  qu'au  cas  ou  elles  ont  ete  souillees  par  des 
produits  pesteux  ou  choleriques"  ^). 

Während  nach  Art.  21  die  Konvention  von  1903  an  Bord  eines  pest- 
infizierten Schiffes  befindliche,  nicht  kranke  Personen  ausgeschifft  und  einer 
fünftägigen  Beobachtung  mit  anschließender  fünftägiger  Ueberwachung  unter- 
worfen werden  mußten,  ist  nach  Art.  22  nunmehr  die,  übrigens  nur  noch 
fakultative  Ausschiffung  auf  die  Personen  beschränkt,  die  mit  den  Ki'anken 
in  Berührung  gekommen  sind'),  wobei  jedoch  Beubachtung  oder  Ueber- 
wachung keinesfalls  5  Tage  überschreiten  darf.  Dafür  wird  aber  die  Ver- 
nichtung der  Ratten  mit  besonderem  Nachdruck  eingeschärft.  Sie  hat  nicht 
nur   bei   allen    Schiffen    stattzufinden,    auf    denen    Pestratten    oder   ein    auf- 


1)  Ein  derartiges  Abkommen  besteht  z.  B.,  mit  Kraft  vom  15.  No- 
vember 1911  ab,  zwischen  dem  Deutschen  Reich  und  Frankreich.  Siehe  den 
Text  oben  S.  810  ff. 

2)  PV.  4Ö0. 

^)  Fußnote  zu  Art.  7. 

4)  Darüber  PV.  41. 

■>)  lieber  die  Gefährlichkeit  des  stegomya  calyopus  als  Träger  des 
Gelbfieber-Bazillus  vgl.  den  Bericht  der  tielbfieberkommission  (Berichterstatter 
Agramonte),  S.  294. 

'i)  Die  letztere  Feststellung  ist  besonders  wichtig.  Denn  es  wird  damit 
die  Behauptung  entkräftet,  daß  Früchte,  insbesondere  Bananen,  als  Träger 
von  Gelblicberkeimen  in  Betracht  kommen  kilnnten,  eine,  wenn  man  erwägt, 
daß  z.  B.  Panama  jährlich  für  .')  :\lillionrn  Frs.  Bananen  exportiert,  volks- 
wirtschaftlich höchst  bedeutsame   Feststellung.     Vgl.  PV.  S.  298  (Jimcnez). 

')  Das  ist  eine  Konsequenz  der  Auffassung,  daß  bei  der  Pest  der  Mensch 
für  die  Uebertragung  nur  eine  untergeordnete  Rolle  siiielt. 
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fallendes  Sterben  der  Ratten  konstatiert  ist,  sondern  sie  soll  tunlichst  auf 
allen  anderen  Schiffen  mindestens  einmal  in  jedem  Halbjahr  vorgenommen 
werden. 

Die  Spezialvorschriften  gegen  das  gelbe  Fieber  (Artt.  30—33;  nähern 
sich  im  wesentlichen  denen  über  Cholera  und  Pest.  Hervorzuheben  ist,  daß 
die  Kranken  ausgeschifft  und  —  im  Interesse  der  Gesunden  —  vor  Mücken- 
stichen zu  schützen  sind.  Die  Ausschiffung  auch  der  übrigen  Passagiere  ist 
zulässig;  doch  darf  eine  Beobachtung  oder  Ceberwachung  B  Tage  nicht  über- 
steigen. Das  Schilf  selbst  darf  sich  nicht  mehr  als  auf  20ü  Meter  der  Küste 
nähern  und  muß,  soweit  dies  durchführbar  ist,  durch  Schwefelung  von  Mücken 
befreit  werden.  Hat  schon  nach  den  früheren  F>ehauptungen  die  Ausschiffung 
von  Personen,  ihres  Gepäckes  und  der  Post  nicht  genügt,  eine  .Berührung" 
mit  einem  verseuchten  Hafen  zu  begründen,  so  hat  man  diese  Vorschrift  auf 
die  Einschiffung  ausgedehnt,  sofern  weder  die  Personen  noch  die  Gegenstände 
mit  jenem  Hafen  oder  aber  einer  verseuchten  Gegend  in  Berührung  gekommen 
sind.  Eine  wesentliche  Umgestaltung  hat  der  2.  Titel  erfahren.  Zunächst 
hat  man  seine  bisherige  Ueberschrift  ..Dlspusltions  speciales  aux  pays 
situes  hors  d'Europe",  der  schon  deshalb  schief  war,  weil  nach  dem  Sinn 
der  Konvention  auch  Amerika  als  unter  den  Begriff  Europa  fallend  angesehen 
werden  mußte,  durch  den  präziseren  „Dls2}osUions  speciales  aux  pays 
cfOrienf'^)  ersetzt.  Und  man  hat  weiter  aus  diesem  Titel  die  in  den  all- 
gemeinen Teil  gehörenden  Vorschriften  über  die  Abreise  von  Schiffen  aus  ver- 
seuchten Häfen  auf  den  allgemeinen  Teil  übernommen.  Bedeutsam  ist,  daß 
man  eine  Reihe  von  Vorschriften  über  die  Sanitätseinrichtungen  in  Suez  und 
an  der  Mosesquelle  (Artt.  62—65  und  weiter  die  Artt.  81  -  85)  gestrichen  hat. 
Während  die  Streichung  der  Artt.  62-65  auf  Grund  einer  Erklärimg  der 
ägyptischen  Regierung  erfolgt  ist-),  daß  die  dort  angeordneten  Maßnahmen 
durchgeführt  seien,  war  bei  der  Entfernung  der  Art.  81  und  82  die  Tatsache 
maßgebend,  daß  die  in  ihnen  enthaltenen  Vorschriften  über  die  Behandlung 
von  Schiffen  bei  der  Einfahrt  in  den  persischen  Golf  bisher  keine  Anwendung 
gefunden  hatten  und  es  wahrscheinlich  erschien,  daß  sie  auch  in  Zukunft 
unbeachtet  bleiben  würden  3;. 

Die  Frage  der  Mekkapilger  hatte  schon  in  der  Konvention  von  1894 
und  seitdem  "in  allen  folgenden  eine  wichtige  Rolle  gespielt.  Begreiflich 
genug.  Ist  doch  gerade,  wie  längst  erkannt  ist,  in  den  Anhäufungen  von 
Menschen  ein  besonders  günstiger  Boden  für  die  Ausbreitung  von  Cholera 
und  Pestepidemien  gegeben.  Waren  die  bisherigen  Bestimmungen  auf  Maß- 
nahmen bei  der  Einschiffung  der  Pilger  und  während  des  Schiffstransportes 
beschränkt,  so  hat  die  bevorstehende  Eröffnung  der  Hedschasbahn  dem 
Kongreß  zu  eingehender  Diskussion  über  die  Frage  Veranlassung  gegeben, 
ob  die  dort  aufgestellten  Grundsätze,  wenn  auch  in  mehr  oder  weniger  modi- 
fizierter Form,  auf  die  Beförderung  der  Pilger  zu  Lande  übertragen  Averden 
sollten.  Man  ist  nach  längeren  und  unter  verschiedenen  Gesichtspunkten 
hochinteressanten   Beratungen*),    und    nachdem    der    italienische    Delegierte 


1)  Vgl.  PV.  p.  127. 

2)  PV.  132. 

3)  PV.  79.  —  Artt.  83  und  84  sind  durch  Bestimmungen  im  allgemeinen 
Teil  überflüssig  geworden.  Ueber  die  Streichung  des  Art.  85  vgl.  die  Motion 
Cazzim  Izzedine  Bey,  PV.  1Ü6,  und  die  Ausführungen  des  britischen  De- 
legierten Clemow,  eod.  p.  107. 

^j  Vgl.  besonders  die  Rede  des  österreichisch-ungarischen  Delegierten 
Kohler,  PV.  265  ff.,  des  türkischen  Vertreters  Cazzim  Izzedine  Bey,  PV. 
269  ff.,  des  britischen  Bevollmächtigten  Clemotv,  PV.  274  ff.,  und  des  itali- 
enischen Delegierten  Torella,  PV.  279  ff. 
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Torella  erklärt  hatte,  daß  der  internationale  Sanitätsrat  in  Konstantinopel 
Maßnahmen  zur  Begegnung  der  neuen  Gefahr  bereits  ergriffen  habe,  dazu 
gelangt,  die  Aufnahme  von  Bestimmungen  über  die  Behandlung  der  Pilger 
auf  der  Hedschasbahn,  als  zur  Kompetenz  des  türkischen  Staates  gehörig, 
abzulehnen.  Doch  hat  die  Konferenz  auf  Antrag  des  österreichisch-ungarischen 
Delegierten  Koller  den  Wunsch  ausgesprochen,  „qne  le  Consil  superieur 
de  sailte  de  Constantinople  et  le  Conseil  d'hygiene  du  Hedjaz,  ainsi 
que  les  aiitres  autorites  chargees  d'appliquer  dans  VEmpire  Ottoman 
les  niesures  tendant  ä  empecher  la  prupayation  de  maladles  pestilen- 
tielles  et  ä  ameliorer  les  conditions  sanitaires  du  pelerinage,  ne  perdent 
pas  de  vue  non  seulement  les  conclusions  de  la  präsente  Conference 
mais  encore  les  renseignements  et  indtcations  resultant  des  informations 
et  suggestions  relatees  dans  les  proces-verhaux  des  deliberations  de  la 
Conference''^)  und  weiter  „que  la  surveülance  sanitaire  du  chemin  de 
fer  du  Hedjaz  confiee  provisoirement  par  le  Gouvernement  ottoman 
au  Conseil  superieur  de  sante  ä  Constantinople,  continue  ä  etre  assuree 
par  le  mevne  organe"-). 

Im  übrigen  haben  die  Bestimmungen  über  die  IMekkapilger  insofern 
Abänderungen  erfahren,  als  man  die  Grundsätze,  die  bei  der  Abfahrt  eines 
verseuchten  Schiffes  zu  beobachten  sind,  ganz  allgemein  auf  alle  von  einem 
Hafen  des  indischen  Ozeans  oder  Ozeaniens  abgehende  Schiffe  übertragen  hat 
(Art.  84).  Weiter  aber  sind  die  Bestimmungen  über  die  Einrichtung  der 
Krankenzimmer  auf  den  Schiffen  und  die  minutiösen  Vorschriften  für  die 
ottomaniscüen  Sanitätseinrichtungen  wesentlich  vereinfacht  worden-'».  Einem 
Beschluß  der  Konferenz  entsprechend,  der  Pforte  und  den  im  Sanitätsrat  zu 
Konstantinopel  vertretenen  Mächten  die  Festsetzung  von  Vorschriften  für 
jene  Behörde  zu  überlassen,  hat  zur  Streichung  der  auf  sie  bezüglichen 
Artt.  165 — 175  gefülirt''). 

Ich  möchte  diese  Darstellung  nicht  schließen,  ohne  nicht  wenigstens 
einige  wichtige,  in  die  Konvention  selbst  nicht  aufgenommene  Fragen,  die  den 
Gegenstand  der  Konferenzverhandlungen  gebildet  haben,  zu  berühren.  Da 
möchte  ich  denn  an  erster  Stelle  den,  vom  völkerrechtlichen  Standpunkt  aus 
etwas  eigentümlich  anmutenden  Antrag'')  der  österreichisclien  Delegierten  er- 
wähnen, der  darauf  abzielte,  eine  Sanktion  der  Konvention  durch  Aufnahme 
einer  Bestimmung  zu  schaffen,  die  der  Delegierte  von  Gagern  dahin  formuliert 
hat:  y,Dans  le  cas  oü  un  cles  Etats  signatuires  n'accomplirait  j^»^  les 
ohligations  contractees  en  vertu  de  la  presente  Conventio)i.  il  se  priverait 
par  ce  fall  meine  du  droit  de  demander  que  les  prescriptio>is  de  cette 
Convention  soient  observees  vis-a-vis  de  lui  par  les  autres  Etats  con- 
tractantes"*').     Es  war  vom  politischen  Standpunkt  aus  durchaus  richtig, 

1)  PV.  S.  8(5,  171. 

••^)  PV.  S.  171. 

•')  Die  bisherigen  Artt.   lj»l,  180  —  134  sind  weggefallen. 

^)  Vgl.  Erklärung  des  türicischen  Delegierten  Missal:  Effcudi.  PV. 
S.  99.  —  Weiter  sind  aufgehoben  Art.  177  (iiber  das  —  selbstverständliche  — 
Recht  jeder  Regierung,  die  zu  ergreifenden  Maßnahmen  zur  Desinfektion  und 
die  Vernichtung  der  Ratten  von  sich  aus  zu  treffen);  Art.  ISO  (Kosten  der 
Sanitätsstation  Urmaz),  Art.  181  (Errichtung  des  Office  international 
d'hygiene  publique),  Art.  182  (EmpfcliliiMg  von  Maßnahmen  getreu  das 
Gelblieber). 

5)  Er  deckte  sich  inhaltlich  mit  einem  .\ntrag  des  haitianischen  Vertreters 
Dr.  Casseus. 

"J  PV.  87,  SS,  Sil. 

80* 
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■wenn  der  Belgier  Velghe  axif  die  Gefahren  aufmerksam  gemacht  hat,  die  für 
den  Bestand  der  Konvention  aus  der  Aufnahme  jener  Bestimmung  notwendiger- 
weise sich  ergeben  müßten  i).  Völkerrechtlich  trägt  —  das  hat  der 
Direktor  der  Office  Dr.  Cazotte  wenigstens  angedeutet'^)  —  ein  völker- 
rechtlicher Vertrag  die  verpflichtende  Kraft  schon  in  sich.  Seine  Verletzung 
involviert  daher  ein  völkerrechtliches  Delikt,  das  in  Form  einer  Repressalie 
sehr  wohl  eine  Maßnahme,  wie  man  sie  in  die  Konvention  aufgenommen  wissen 
wollte,  seitens  eines  oder  mehrerer  der  Signatare  rechtfertigen  könnte,  ohne 
daß  es  aber  irgendwie  noch  erforderlich  wäre,  dies  besonders  zu  Ijetonen^). 
Ein  Antrag  des  russischen  Vetreters  de  Waccel^),  eine  -Bestimmung  in  die 
Konvention  aufzunehmen,  nach  der  dem  Office  eine  Einladung  zu  jedem 
zukünftigen  Kongreß  zugehen  und  den  erschienenen  Repräsentanten  ein  votum 
consultativvm  gewährt  werden  sollte,  hat  zu  einer  interessanten  Del)atte 
geführt,  in  der  der  deutsche  Delegierte  von  Stein  gegen  jenen  Vorschlag  mit 
allem  Nachdruck  vorgegangen  ist  und  zur  Begründung  darauf  verwiesen  hat, 
daß  der  persönliche  Kreis  der  an  der  Sanitätskonvention  beteiligten  Staaten 
ein  anderer  sei  als  der  am  Office  Beteiligten.  Der  Antrag  de  Waxels  ist 
dann  schließlich  als  desir  (nicht  als  voeiix)  von  der  Versammlung  zur  Kenntnis 
genommen  worden.  Nicht  unerwähnt  bleiben  darf  auch  die  bedeutsame,  von 
dem  englischen  Delegierten  Lancelot'-'),  dem  Spanier  Dv.  Bulido^)  und  dem 
Portugiesen  Bragci')  auf  wärmste  begrüßte  Erklärung  des  ägyptischen 
Delegierten  Ismail  Pascha  Sidki^},  die  sich  gegen  das  Nebeneinander  des 
Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  und  der  ägyptischen  Sanitäts- 
behörde gewandt  und  die  Abschaffung  des  internationalen  Organs  gefordert 
hat.  Mit  Rücksicht  auf  die  Stellungnahme  des  englischen  Vertreters  verdient 
die  Erklärung,  wenn  sich  auch  die  Versammlung  mit  Kenntnisnahme  begnügt 
hat,  erhöhte  Beachtung. 

Die  ohne  Teilnahme  Chinas  vollzogene  Signierung'')  des  Schlußprotokolls 
der  Konvention  hat  außer  den  schon  besprochenen,  auf  die  Hedschabahn  be- 
züglichen,  zur  Aufnahme   dreier  weiterer  „Wünsche"  Veranlassung  gegeben. 

Diese  lauten  8): 

^En  ce  qui  concerne  les  tacces  et  droits  sanitaires  2J^?p<6'  aux 
frontieres: 

a)  Que  le  taux  de  toutes  les  taxes  et  droits  sanitaires  j^^^'QUs  aux 
frontieres  par  VEtat  ou  par  une  Administration  sanitaire,  soit  direc- 
tement,  soit  par  rinteimediaire  d'nne  societe  ou  d'un  particulier,  soit 
fixe  par  un  tarif  public  d'avance  et  etabli  de  fagon  ä  ce  que  le  montant 


1)  PV.  89. 

2)  eod.  88. 

3)  Der  österreichische  Antrag  ist  auf  dringende  Ermahnung  Velghes  hin 
vor  der  Abstimmung  zurückgezogen  worden. 

4)  PV.  S.  124,  160. 

5)  PV.  104. 

6)  PV.  99  ff. 

'^)  Unterzeichnet  ist  die,  160  Artikel  umfassende,  neue  Konvention  von : 
Deutschland,  den  Vereinigten  Staaten,  Argentinien,  Oesterreich- Ungarn, 
Bolivien,  Brasilien,  Bulgarien,  Chile,  Columbien,  Costa-Rica,  Kuba,  Dänemark, 
Ecuador,  Aegypten,  Spanien,  Frankreich,  Großbritannien,  Griechenland,  Gua- 
temala, Haiti,  Honduras,  Italien,  Luxemburg,  Mexiko,  Montenegro,  Panama, 
Niederlande,  Persien,  Portugal,  Rumänien,  Rußland,  Salvador,  Serbien,  Siam, 
Schweden,  Schweiz,  Türkei,  Uruguay  —  z.  T.  mit  Vorbehalten  bezw.  lediglich 
ad  referendum. 

8j  Vgl.  hierzu  PV.  77. 
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total  de  taxes  ne  depasse  pas  considc rablenient  les  depenses,  —  etant 
entendu  que  neu  ne  doit  etre  cliange  au  regime  des  organisations 
sanitaires  speciales  actuellement  existantes  (Conseils  sanitaires). 

b)  Qu' il  soit  recummande  ä  tous  les  Etats,  qui  croient  devoir 
prendre  des  niesures  sanitaires  ayant  puur  effet  de  retenir  des  per- 
sonnes  aux  frontieres,  d'etablir,  sur  tous  les  points  des  frontieres  ou 
ces  personnes  seraient  eventuelleiuent  retenues,  les  installations  neces- 
saires  pour  leur  logement  dans  des  conditions  convenables. 

C)  Que  tous  les  frais  correspondant  ä  des  depenses  necessaires  qui 
seraient  occasionnes  par  l'application  de  mesures  exceptionnelles  aux 
frontieres  en  ce  qui  concerne  le  logement,  Valimentatioti  et  Vassistance 
medicale  des  x)srsonnes  retenues  aux  frontieres,  soient  mis  ä  la  Charge 
exclusive  de  V Etat  qui  appliquerait  ces  mesures. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  recherches  ä  instituer  au  sujet  de  la 
conservation  des  vibrions  choleriques  dans  les  XJays  ou'le  cholera  regne 
ä  VEtat  endemique : 

Que  des  etiides  soient  instituees  en  vue  de  rechercher  com)nent  se 
conservent  les  vibrions  choleriques  dans  les  pays  oft  l'affection  regne 
ä  VEtat  e)ide}nique  et  d'ou  partent  periodiquement  les  poussees  pande- 
tnique  du  cholera  ....". 

„En  ce  qui  concerne  la  reglem,entation  ou  la  suppression  eventuelle 
de  la  patente  de  sante  maritime^)-):  Que  les  Gouvernements  se  concertent 
en  vue  de  reglonenter  au  point  de  vue  international  ou  de  supprimer 
la  patente  de  sante  maritime" . 

Zu  erwähnen  sei  schließlich  noch,  daß  eine  Reihe  von  Vorbehalten  von 
den  Vereinigten  Staaten,  Schweden,  Haiti,  Portugal,  Slam,  Dänemark  und 
den  Niederlanden  gemacht  worden  sind.  Von  ihnen  sind  besonders  wichtig 
die  Erklärung  Großbritanniens,  daß  die  Konvention  für  die  Kolonien,  Be- 
sitzungen und  Protektorate  Englands  keine  Geltung  beanspruchen  dürfe,  diese 
vielmehr  unabhängig  der  Konvention  bei-  oder  von  ihr  zurücktreten  könnten, 
und  weiter  die  Erklärung  des  niederländischen  Stimmführers,  die  eine  Auf- 
kündigung der  bisherigen  Zugehörigkeit  Niederländisch-Indiens  zu  der  Kon- 
vention enthält. 

Ueberblickt  man  den  Verlauf  der  Konferenz,  so  zeigt  sie,  daß  es  gelungen 
ist,  in  den  bescheidenen  Grenzen,  die  sich  nun  einmal  die  internationale  Be- 
kämpfung der  Infektionskrankheiten  gesteckt  hat,  die  Vorschriften  auf  den 
Stand  der  heutigen  Wissenschaft  zu  bringen.  Möchte  es  bald  dahin  kommen, 
daß  auch  geeignete  Maßnahmen  gegen  die  Verbreitung  von  Epidemien  im 
Kriege  getroffen  werden,  Maßnahmen,  deren  besondere  Bedeutung  die  Cholera- 
epidemie  in  der  türkischen  Armee  an  der  Tschatalschdalinie  eben  erst  wieder 
ins  rechte  Licht  gerückt  hat^j. 


M  Vgl.  hierzu  PV.  48,  77,  171. 

2)  PV.  IHS— 17Ü. 

^)  Vgl.  dazu  den  vorzüglichen,  im  Jahre  1SÜ7  geschriebenen  Aufsatz 
Ullmanns:  la  lutie  internationale  contre  les  cpidcmes  causees  par  la 
guerrc,  Revue  generale  de  droit  international  public,  IV  487  sq.  Die 
dort  niedergelegten  Gedanken  linden  sich  wiederholt  und  zum  Teil  vertieft  in 
der  (aus  Anlaß  der  Cholera  in  der  Tschataldscha-Armee  gesciu-iebenen)  Ab- 
handlung ..Bekämpfung  von  Kriegsepidemien  und  Völkerrecht"  in :  Deutsche 
Revue,  März  1!)18,  S.  320— 82S,  der  U'tzten  I'ubiikatioii  des  der  Völlcerrechts- 
wissenschaft  zu  früh  entrissenen,  lidchvenlicnten  (ielehrten. 
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5.  Das  Protokoll  über  die  Verlängerung  der  Zuckerkon- 
vention vom  17.  März  1912  und  die  Kündigung  Englands 

und  Italiens. 

Von  Dr.  Karl  Strupp. 

Die  Tatsache,  daß  von  den  europäischen  Staaten  eine  Anzahl  i'so  vor 
allem  Deutschland,  Oesterreich-Ungarn,  Rußland,  Frankreich,  Belgien,  Holland) 
eine,  gegenüber  dem  eigenen  Bedarf  wesentlich  höhere  Zuckerproduktion  auf- 
zuweisen hat,  andere  hingegen  ihren  eigenen  Bedarf  im  Inlande  nicht  völlig 
(wie  es  z.  B.  bei  Italien  der  Fall  ist)  oder  überhaupt  nicht  (wie  vor  allem 
England)  zu  decken  vermögen,  hat  schon  seit  langen  Jahren  zu  Maßnahmen 
der  überproduzierenden  Staaten  geführt,  die  alle  von  dem  Bestreben  getragen 
sind,  die  eigene  Zuckerfabrikation  noch  weiter  zu  fördern  und  die  Ausfuhr  in 
produktionsarme  Länder  zu  begünstigen.  Als  Hauptmittel  in  dieser  Richtung 
ist  vor  allem  das  System  der  direkten  und  indirekten  Prämien  in  Aufnahme 
gekommen.  Tritt  letzteres  hauptsächlich  in  der  Form  der  Abwehr  der  fremden 
Zuckerproduktion  durch  hohe  Zölle  oder  gar  Einfuhrverbote,  weiter  dui-ch 
Preisvergünstigungen  beim  Transport,  insbesondere  an  der  Grenze,  in  die 
Erscheinung,  so  besteht  erstere  in  unmittelbarer  Subsidienzahlung  des  Staates 
an  die  Zuckerfabrikanten.  Diese  Maßnahmen,  insbesondere  die  direkten 
Prämien,  durch  das  beständige  Anwachsen  ihrer  Höhe  mit  der  Zeit  zu  einer 
Kalamität  für  die  zuckerproduzierenden  Staaten  geworden,  haben,  nachdem 
verschiedene  Konferenzen  i)  ohne  Erfolg  die  Frage  einer  vertragsmäßigen 
Beseitigung  der  Prämien  ventiliert  hatten,  endlich  am  5.  März  zu  der  Brüsseler 
Zuckerkonvention  geführt,  die  von  Deutschland,  Oesterreich-Ungarn  2j,  Spanien, 
Frankreich,  Großbritannien,  Italien,  jMederlande,  Rumänien  und  Schweden 
abgeschlossen  worden  ist. 

In  ihr  verpflichten  sich  die  beteiligten  Staaten  „desirant,  cVune  pari, 
egaliser  les  conditions  de  la  concurrence  entre  les  sucres  de  better ave 
et  les  Sucres  de  canne  des  differentes  provenances  et,  d'autre  pari, 
aider  au  developx)etnent  de  la  consomination  du  sucre,  considerant  que 
ce  double  resultat  ne  peut  etre  attelnt  que  par  la  suppresslon  des 
primes  et  par  la  limitatlon  de  la  surtaxe",  wähi-end  der  Yertragsdauer 
die  direkten  und  indirekten  Prämien  zu  unterdrücken  (Art.  1)  und  den  Ueber- 
zoll,  d.  h.  den  Unterschied  zwischen  dem  Betrag  der  Zölle  oder  Steuern,  denen 
der  ausländische  Zucker  unterliegt,  und  dem  der  Zölle  oder  Steuern,  die  von 
dem  einheimischen  Zucker  zu  entrichten  sind,  auf  höchstens  6  Frs.  für  100, kg 
bei  raffiniertem  und  diesem  gleichgestellten  Zucker  und  auf  5,50  Frs.  bei 
anderem  Zucker  zu  bemessen  (Art.  3).  Doch  hatten  sich  die  Vertragschließenden 
vorbehalten,  eine  Erhöhung  des  Ueberzolls  bis  auf  1  Fr.  für  100  kg  gegen 
den  Staat  zu  beantragen,  aus  dem  beträchtliche  Mengen  von  Zucker  bei 
ihm  eingeführt  würden. 

Da  Rußland,  einer  der  Hauptproduzenten  und  -Prämienzahler  Eui-opas, 
sich  von  der  Konferenz  ferngehalten  hatte,  war  es  von  großer  Bedeutung,  daß 
Art.  4  die  Verpflichtung  der  Kontrahenten  statuierte,  Zucker,  der  aus  Ländern 
stamme,  die  für  die  Erzeugung  oder  Ausfuhr  Prämien  bewilligten,  bei  der 
Einfuhr  mit  einem  Strafzolf  mindestens  in  Höhe  der  Prämie  zu  belegen.  Für 
die  Ermittlung   des  Strafzolls  wurde   in  Art.  4   eine   bestimmte  Berechnung 


1)  Die   wichtigste  war   die   von  London,  1887/88,   s.  NRG.  2i6me  s6rie 
XIV  669,  724;  XV  3. 

^)  Beide  signierten  getrennt. 
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vorgeschrieben,  die  durch  die  Commission  permanente'^),  einer  Delegierten- 
Versammlung  der  Vertragsstaaten,  ermittelt  werden  sollte.  Dieser  wurde 
ferner  die  Feststellung,  ob  die  Vertragsstaaten  die  Bestimmungen  der  Kon- 
vention genau  beobachteten,  die  Ermittlung  der  prämienzahlenden  Staaten, 
Erstattung  von  Gutachten  und  die  Prüfung  von  Anträgen  auf  Zulassung  zum 
Verband  (über  die  von  der  Kommission  zu  befinden  ist;  zugewiesen.  Von  der 
Beseitigung  der  Prämien  und  von  den  Bestimmungen  über  den  Ueberzoll 
sollten  Spanien,  Italien  und  Schweden,  solange  sie  keinen  Zollexport  hätten -)3j, 
befreit  bleiben. 

Die  Schaffung  der  Zuckerkonvention  hat  in  verschiedener  Richtung 
bedeutsame  Wirkungen  geäußert.  Zunächst  hat  sie  zu  einer  Ermäßigung 
des  Preises  auf  dem  europäischen  Markt  und  damit  zu  dem  volkswirtschaftlich 
bedeutsamen  Ergebnis  geführt,  daß  der  Zucker,  bisher  ein  Luxusartikel,  nun- 
mehr zu  einem  Nahrungsmittel  auch  für  die  ärmeren  Klassen  geworden  ist. 
Weiter  aber  ist  eine  völlige  Verschiebung  in  den  Beziehungen  Englands  zu 
seinen  Kolonien  eingetreten.  War  bisher  der  aus  jenen  eingeführte  Rüben- 
zucker nur  wenig  gekauft  worden,  so  war  es  die  Folge  des  Wegfalls  der 
Prämien  und  der  Straftaxe  und  der  dadurch  bedingten  Erhöhung  des  Preises 
durch  die  der  Subsidien  beraubten  festländischen  Zuckerfabrikanten,  daß  man 
nunmehr  zu  dem  billigeren  Kolonialzucker  seine  Zuflucht  nahm.  Freilich  hat 
der  hierdurch  hervorgerufene  Unwille  der  englischen  Bevölkerung  dahin  geführt, 
daß  bei  der  am  2<S,  August  11)07  erfolgten  Erneuerung  der  Konvention  die 
Straftaxe  in  Wegfall  gekommen  ist.  Damit  war  dem  russischen  Import  nach 
England  zum  Schaden  der  übrigen  Exportstaaten  wieder  die  Tür  geöffnet  und 
es  war  daher  von  der  größten  Bedeutung,  daß  es  gelang,  Rußland  zum  Beitritt 
zur  Union  zu  gewinnen.  Freilich  nicht  als  sociuni  aequalem  hinsichtlich 
der  in  der  Konvention  von  1902  statuierten  Pflichten.  Denn  das  Protokoll 
vom  10.  Dezember  1907  gestattet  Rußland  ausdrücklich,  seine  bestehende 
ZuQkergesetzgebung  (also  mit  dem  Prämiensystem  in  dem  damaligen  Umfang) 
beizubehalten.  Doch  verpflichtete  es  sich,  in  der  Zeit  vom  1.  September  1907 
bis  31.  August  1918  nicht  mehr  als  jährlich  höchstens  200000  Tonnen  nach 
dem  außerrussischen  Europa  zu  exportieren'». 

Eine  erhebliche  I'reissteigeruiig  des  Zuckers  in  Europa  und  wachsende 
Produktion  in  Rußland  brachten  diesen  Staat  zu  der  Ueberzeugung.  daß  das 
bewilligte  Ausfuhrkontingcnt  zu  niedrig  sei.  Das  Interesse  an  einer  Preis- 
nivellierung  wie  die  russischen  Wünsche  ließen  also  eine  Erhöhung  als  geboten 
erscheinen,  zumal  da  die  Befürchtung  hervortrat,  Rußland  könnte  vim  der 
ihm  zustehenden  Befugnis,  nach  erfolgter  Kündigung  am  Ml.  August  1918 
aus  der  Union  auszuscheiden,  Gebrauch  machen. 

Am  26.  Oktober  1911  trat  in  Brüssel  die  Zuckerkommission,  der  man 
das  Mandat  einer  Konferenz  übertragen  hatte,  zusammen,  um  über  die  Frage 
einer  Erhöhung  des  russischen  Ausiulirkontingents  und  die  Fortsetzung  der 
Union  über  den  1.  September  1913  hinaus  zu  beraten.     Nicht  ohne  Schwierig- 


^)  Ueber  sie:  Andre  in  Revue  generale  de  droit  hitematiintal  public 
XIX  665  sq.;  W.  Kaufmann,  Weltzuckerindustrie  und  internationales  und 
koloniales  Recht,  1904,  S.  IHM  ff. ;  Merigl/nac,  traite  de  droit  international 
jniblic  II,  714—718. 

-)  Ueber  weitere  Einzelheiten  siehe  den  Text  bei  Fleinchmann,  Völkcr- 
rechtsquellen  190."),  S.  326,  sowie  Borel,  in  Jfevue  de  droit  international 
et  de  legislation  eomparee  1912,  p.   l.')0  sii. 

3)  Das  gleiche  l\echt  ist  der  Schweiz  durch  das  Protokoll  vom 
26.  Juni  190()  bei  ihrem  Eintritt  in  die  Tnion  gewährt  worden. 

^>  Nach  Deutschland  darf  es  auf  (irund  eines  Spezialabkommens  über- 
haupt keinen  Zucker  ausführen. 
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keiteni)  kam  am  17.  Milrz  1!)12  ein  Protokoll  zustande,  dessen  Text  unter 
den  Urkunden  auf  S.  22i)  abgedruckt  ist. 

Italien  und  England,  die  an  der  Unterzeichnung  nicht  teilgenommen 
hatten,  haben  durch  Not(;n  an  den  belgischen  Minister  des  Aeußeren  ihre  Zu- 
stimmung zu  der  mit  Rußland  getroffenen  Regelung  erklärt. 

Am  5.  August  1912  hat  Großbritannien,  am  26.  Italien  seinen  Austritt 
aus  der  Zuckerunion  erklärt,  ersteres  unter  ausdrücklicher  Betonung,  an  den 
dort  niedergelegten  Prinzipien  festhalten  zu  wollen  2)  3j. 


1)  Der  ungarische  Delegierte  hatte  vorgeschlagen  : 

a)  Erneuerung  der  Konvention  auf  weitere  5  Jahre  vom  1.  September  1918  an ; 

b)  Aufrechterhaltung  des  Status  von  200001)  Tonnen  als  Maximum  des 
Rußland  bewilligten  Ausfuhrkontingents; 

c)  Erteilung  eines  Mandats  an  die  Commission  permanente,  in  Ausnahme- 
fällen, nämlich  l)ei  Preissteigerung  und  Zuckermangel  auf  dem  Welt- 
markt, Rußland  zu  gestatten,  ein  höheres  Kontingent  auszuführen,  Jedoch 
sollte  ein  Beschluß  der  Kommission  in  dieser  Richtung  dann  hinfällig 
werden,  wenn  8  Stimmen  dagegen  wären. 

Rußlands  Gegenvorschlag  ging  dahin : 

a)  Erhöhung  des  jährlichen  Ausfuhrkontingents  auf  240  000  Tonnen ; 

b)  sollte  Rußland  in  einem  Jahre  weniger  exportieren,  so  sollte  es  im 
nächsten  Jahre  um  so  mehr  ausführen  dürfen,  Jedoch  sollte  das  Ausfuhr- 
maximum alsdann  276000  Tonnen  nicht  übersteigen; 

c)  über  den  ungarischen  Vorschlag  zu  c  sollte  jeweils  mit  Majorität  abge- 
stimmt werden. 

Die  ungarischen  wie  russischen  Vorschläge  stießen  vor  allem  auf  den 
hartnäckigen  Widerstand  Deutschlands,  das  mit  Luxemburg  auch  dann  noch 
gegen  Rußland  votierte,  als  man  Rußland  300000  Tonnen  als  Zuschlag  ge- 
währen wollte.  Vergleiche  die  Darstellung  der  Verhandlungen,  die  nach 
wiederholten  längeren  Vertagungen  zu  dem  Kompromiß,  wie  es  in  der  Kon- 
vention niedergelegt  ist,  geführt  haben,  in  Report  of  tlie  British  Delegate 
to  the  international  sugar  commission,  Februarg  1912,  Cumniercial 
Nr.  2  (1912)  Cd.  60—78,  ferner  belgische  Deputiertenkammer  1912  Nr.  140. 

2)  Ueber  die  Versuche  der  Kolonie,  England  von  dem  Austritt  aus  der 
Union  abzuhalten,  siehe  die  interessante  ^Correspondence  tvith  the  West 
Indian  Colonies  relatiitg  to  the  Brüssels  Sugar  Convention" ,  Cd.  6282. 
(West  Indies)  Presented  to  Parliament  August  1912. 

^j  Vgl.  Correspondence  respecting  the  withdrawal  of  His  Majesty's  Go- 
vernment from  the  Brüssels  sugar  Convention.  Commercial  No.  5.  Presented 
to  both  of  Parliament  by  Command  of  His  Majesty.   September  1912,  Cd.  6325. 

„His  Majesty's  Government  have,  however,  no  Intention  of  departing 
from  the  fundamental  principles  of  the  Convention  bj^  themselves  giving  boun- 
ties  on  the  export  of  sugar,  or  by  giving  preference  to  sugar  produced  within 
the  British  Empire  on  importation  into  the  United  Kingdom,  or  by  imposing 
a  higher  customs  duty  on  beet  sugar  than  on  cane  sugar.  They  will,  more- 
over,  be  prepared  to  maintain  the  present  System  of  giving  customs  certificates 
to  any  refiners  or  exporters  of  sugar  not  made  from  bounty-fed  materials 
who  may  desire  such  certificates,  with  a  view  to  enable  the  sugar  to  be  im- 
ported  into  the  countries  of  the  Sugar  Union  at  the  lowest  rate  of  duty. 
His  Majestys  Government  will  not  depart  in  any  particular  from  the  policy 
laid  down  above  without  giving  due  notice  through  the  usual  Channels  tho 
the  States  of  the  Sugar  Union. 

His  Majesty's  Government,  in  niaking  this  declaration  of  policy,  desire 
at  the  same  time  to  put  on  record  their  hope  that  the  States  of  the  Sugar 
Union  on  their  part,  will  in  no  way  alter  the  existing  regime  applicable  to 
sugar  and  sugared  products  to  the  detriment  of  British  trade". 
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War  der  Abschluß  der  Zuckerkonvention  im  Jahre  1902  ohne  Mitwirkung 
Englands,  da  es  eben  den  größten  Zuckeriniport  hat,  praktisch  unmöglich,  so 
hat  sein  Austritt  jetzt  Avesentlich  geminderte  Bedeutung.  Viel  wichtiger  war 
die  Entbindung  von  der  Bestimmung  über  Strafzölle  im  Jahre  1907.  Denn  jene 
Bestimmung  hätte  ohne  Beitritt  Rußlands  zur  Union  dem  russischen  Prämien- 
zucker, der  als  solcher  allein  für  den  englischen  Markt  in  Frage  kommt,  freien 
Eingang  in  England  verschafft.  Dem  steht  jedoch  bis  zum  Ablauf  der  Kon- 
vention, also  bis  zum  1.  September  1918,  die  Feststellung  der  Höhe  des 
russischen  Ausfuhrkontingents  entgegen,  so  daß  damit  die  llauptgefahr  für 
die  nächsten  Jahre  beseitigt  ist.  Und  auch  die  andere  Befürchtung,  England 
könne  kolonialen  Rohrzucker  zu  geringerem  Zoll  einlassen  als  Rübenzucker, 
ist  zurzeit  wenigstens  nach  der  Erklärung  der  englischen  Regierung  bei  der 
Kündigung  des  Vertrages  als  unbegründet  anzusehen. 


6.  Die  Radiotelegraphenkonvention  von  1912^). 

Von  Herrn    ]¥oriliail  Bciltwicll,   Cairo. 

In  1906  twenty-seven  States  signed  at  Berlin  a  general  radio-telegraphic 
Convention,  and  established  an  international  Office  for  the  investigation  of 
wireless  telegraphy  at  Berne,  which  is  combined  with  the  Universal  Telegraph 
Union.  The  Convention  provided,  inter  alia,  that  Coast  Stations  and  ships 
are  bound  to  exchange  radio-telegrams  reciprocally  without  regard  to  the 
particular  System  of  telegraphy  adopted  by  them;  and  that  stations  of  the 
contracting  Powers  are  bound  to  accept  with  absolute  priority  calls  of 
distress  from  ships,  and  to  answer  such  calls  with  similar  priority.  Further, 
the  contracting  States  undertook  to  link  up  thcir  coast  stations  with  the 
telegraph  system  by  means  of  special  wires,  and  otherwise  to  ensure  an  ex- 
peditious  exchange  of  traffic  between  coast  stations  and  the  telegraph  system. 
An  additional  Convention  which  was  drawn  up  at  the  same  time.  and  signed 
by  twenty-one  of  the  States,  provided  that  all  ships  at  sea  which  possess 
radio-telegraphic  installation,  should  exchange  telegrams  reciprocally  at  all 
tiraes,  without  regard  to  the  particular  System  of  wireless  telegraphy  adopted. 

The  development  of  the  science  of  radio-telegraphy  rendered  it  desiralile 
to  hold  another  international  Conference  on  the  subject,  and  the  British 
Government  had  invited  the  delegates  of  the  Powers  to  meet  at  London  for  this 
purpose  in  li)12.  The  Conference  had  bticn  arranged  before  the  disaster  of 
the  Titanic  came  to  give  it  additional  point. 

No  less  than  forty-three  countries  were  represented  at  the  Conference 
which  was  held  in  the  spring  of  1912,  the  n^presentation  not  being  oxclusively 
according  to  political  sovereignty,  but  a  place  being  given  to  countries  which 
had  special  requirements  and  interests.  Thus  Australia,  british  India,  Canada, 
and  the  Union  of  South  Africa  and  New  Zealand,  were  each  of  them  separately 
represented,  and  likewise  Tunis,  Madagascar,  French  Indo-Clüna,  and  Frencli 
West-African  colonies  and  the  Dutcli  Indies  had  special  delegates;  while 
lastly  the  IJelgian  ('ongo  was  separat ed  fmiii  iu'lgium.  and  r>osnia-llerzegovina 
was  separated  from  Austria  and  Turlcey.  Tlie  re|iresentatioii  of  territorial 
Units  as  against  political  is  likely  to  form  a  valuabje  i)re('edent  for  future 
gatheriiigs  of  the  kind  which  are  concenied  witli  ;uliuini-.tratitoi  rather  than 
political  matters. 


1)  Siehe  Text  S.  178.  -   Red. 
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The  Confcrfiico  drew  np  a  frosh  Convention  dated  the  5  th  July  1912, 
to  which  it  appended  an  claborate  Reglement  de  Service  or  Schedule  of 
Regulations  which  contains  the  specific  and  detailed  arrangeinents  that  were 
agreed  upon.  The  Convention  proper  repeats  in  Art.  111  the  requirements 
for  every  coast  Station  and  ship  Station,  to  communicate  with  others  without 
regard  to  the  system  of  telegraphy  adopted ;  reserving.  however,  the  right  to 
use  a  System  which  may  be  incapable  of  communicating  with  other  Systems, 
provided  the  incapacity  arises  from  the  specific  nature  of  the  System.  The 
Convention  likewise  repeats  the  Obligation  to  link  up  the  coast.  Station  with 
the  telegraph  system,  and  to  give  priority  to  any  appeals  of  distress,  whatever 
their  origin.  The  ,tax''  upon  a  radio-tclegram  is  divided  into  three  parts : 
(1)  that  belonging  to  the  coast  Station,  (2)  that  wliich  Covers  the  trans- 
mission  of  the  message  by  telegraph,  (3)  the  charges  of  transit  made  by  the 
coast  stations  or  ship  stations ;  and  in  the  schedule,  as  will  be  seen,  maximum 
tariffs  are  fixed  for  each  part  of  the  tax.  Article  (1)  provides  for  the  holding 
of  periodic  Conferences  of  the  Powers  for  the  purpose  of  extending  or  modi- 
fying  the  Convention:  and  article  (2)  regulates  the  Organisation  and  voting 
arrangement  of  these  Conferences.  Each  country  has  a  Single  vote  in  the 
deliberations :  and  if  a  Government  adheres  to  the  Convention  on  behalf  of 
its  colonies,  possessions  or  protectorates,  the  Conference  may  decide  that  the 
whole  or  a  part  of  these  colonies  etc.,  is  to  be  considered  as  forming  one 
country,  so  that,  however,  no  government  may  possess  more  than  six  votes 
altogether.  Article  (3)  provides  that  the  Bureau  of  the  Union  is  to  gather 
and  distribute  Information  of  every  kind  relating  to  radio-telegraphy ;  and 
article  (18)  provides  for  arbitration  in  case  of  any  dissension  between  two 
or  more  of  the  contracting  Governments  as  to  the  Interpretation  or  execution 
of  the  Convention,  or  the  Regulations  appended  to  it.  The  parties  undertake 
to  pass  the  necessary  measures  in  their  legislatures  for  the  execution  of  the 
Convention,  and  to  communicate  to  each  other  the  laws  which  shall  be 
passed  accordingly. 

The  Convention  comes  into  force  on  July  1  st  1913,  and  remains  in 
rigour  for  an  indeterminate  time:  it  holds  good  to  for  a  year  after  it  may 
be  denounced  by  any  party  for  that  party.  Wireless  installations  which  are 
not  included  in  the  scope  of  the  first  paragraph,  i.  e.  those  which  are  open 
for  the  Service  of  public  correspondence  between  the  land  and  vessels  at  sea, 
are  not  subject  to  the  rules  of  the  Convention,  and  the  countries  retain 
complete  liberty  in  regard  to  them.  This  reservation  covers  military  and 
naval  wireless  installations,  except  when  such  are  used  for  the  exchange  of 
public  maritime  correspondence. 

Turning  now  to  the  Reglement  de  Service,  which  contains  fifty  articles 
and  two  appendices,  it  may  by  said  to  form  an  international  code  of  wireless 
telegraphy  regulations.  Starting  with  a  declaration  that  the  choice  of 
apparatus  for  the  coast  and  ship  stations  is  free,  it  lays  down  (Art.  II)  that 
two  lengths  of  wave  of  600  and  300  metres  respectively,  are  to  be  used  for 
the  Service  of  general  public  correspondence.  Every  coast  Station  must  be 
able  to  use  both  of  these  lengths  of  wave,  of  which  one  must  be  the  normal 
wave  of  the  Station.  Each  Government,  however,  may  permit  the  use  of 
different  measures  for  longer  distances  under  certain  conditions.  Every  ship- 
station  should  be  similarly  equipped,  but  vessels  of  small  tonnage  may  use 
exclusively  the  lesser  wave.  The  International  Bureau  is  to  publish  a  list 
of  all  the  stations  on  land  and  sea,  with  certain  particulars  as  to  their 
capacity,  their  hours  of  Service,  etc.  The  capacity  of  the  Instruments  of  the 
Station  is  regulated  by  Article  VII,  which  requires  them  to  be  able  to 
transmit  or  to  receive  word  at  a  speed  equal  at  least  to  20  Avords  per  minute. 
Other   technical   rules   follow   for  the  power  to  be  employed  in  transmitting 
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the  wireless  messages.  And  the  succeeding  articles  contain  very  important 
regiilations  as  to  the  Service  on  board  ship.  which  were  prompted  to  some 
extent  by  the  bitter  experience  of  the  Titanic  Disaster.  No  Station  on  a 
ship  may  be  established  or  exploited  by  a  private  enterprise  without  a  license 
given  by  the  government  to  which  the  vessel  is  subject.  The  Service  must 
be  carried  on  by  a  telegraphist  Avho  possesses  a  government  certificate.  There 
are  to  be  two  classes  of  certificate:  the  first  which  certifies  the  capacity  of 
the  holder  in  the  management  of  the  Instruments,  in  transmitting  and  receiving 
messages  at  a  speed  not  less  than  twenty  words  a  minute,  and  in  a  know- 
ledge  of  the  regulations  respecting  wireless  communication.  The  second 
certificate  may  be  given  to  an  employee  who  has  only  a  speed  of  twelve  to 
nineteen  words  a  minute,  and  the  holders  of  such  certificates  may  be  admitted 
only  on  ships  which  employ  the  wireless  telegraphy  for  their  own  purposes, 
and  especially  in  fishing  vessels,  and  on  all  vessels  as  assistants,  provided 
that  there  is  on  board  besides,  an  Operator  who  possesses  a  certificate  of  the 
first  class.  The  certificate  is  in  addition  to  be  taken  as  vouching  the  secrecy 
as  to  the  Communications  which  will  be  observed  by  the  Operator.  Vessels 
are  required  to  keep  reserve  wireless  installations  in  a  condition  of  the 
greatest  possible  security,  which  have  their  own  sources  of  power  and  can 
be  rapidly  put  into  Operation.  In  case  of  any  default  on  the  part  of  a  ship 
Station,  any  Administration  may,  after  unavailing  efforts  to  secure  a  better 
Service  from  the  Government  responsible,  authorise  its  coast-stalion  not  to 
communicate  with  the  vessel;  and  if  there  is  any  dissension  between  the  two 
governments,  the  matter  may  be  referred  to  arbitration,  as  provided  in  the 
Convention. 

Part  II  deals  with  the  Duration  of  the  Service  of  the  Stations,  and 
likewise  comprises  certain  new  requircments  which  are  clearly  prompted  by 
the  experiences  of  the  Titanic.  The  coast  stations,  as  far  as  possible,  are  to 
have  a  permanent  service,  and  they  must  anyhow,  before  closing.  transmit 
all  their  messages  to  vessels  within  their  ränge,  and  receive  all  messages 
from  those  vessels.  Three  categories  of  ship-stations  are  set  up:  permanent, 
of  limited  duration,  and  of  indeterminate  pauses.  Those  in  the  first  category 
must  be  ready  to  receive  messages  at  all  hours:  those  of  the  second  must 
remain  at  attention  for  the  first  ten  minutes  of  each  hour  when  they  are  not 
at  füll  work:  but  those  of  the  third  category  have  no  Obligation  of  the  kind. 
The  Government  fixes  the  category  of  the  ship  in  each  case. 

The  next  section  of  the  Regulations  deals  with  the  expedition  and 
storing  up  of  wireless  messages,  and  the  fourth  section  with  taxation,  i.  e. 
the  cost  of  messages.  The  coast  charges  must  not  exceed  dt»  Centimes  a 
Word,  and  the  vessel  charges  40  Centimes  a  word.  And  the  miniuunn  cost 
for  a  wireless  message  must  not  exceed  the  cost  for  a  message  of  ten  words. 
Detailed  rules  follow  (Articles  17j  for  the  cost  of  messages  sent  thmugh 
sevcral  stations,  and  for  determining  the  method  of  distribu,ting  the  payments: 
and  in  Section  V  there  is  provisiun  for  the  collect  ion  of  the  charges. 

Section  VI  deals  with  the  transmissinn  of  messages,  and  prescribes  the 
Signals  for  a  ship  in  distress,  and  for  calling  up  a  coast-station  from  a  vessel 
and  vice  versa.  These  signals  are  detailed  in  an  appended  Schedule.  The 
duties  of  the  ship  communicating  with  the  laiid-slation  are  very  carefully  and 
minutely  set  out,  and  the  instruclinns  are  e(iually  explicit  for  the  direction 
of  messages  which  have  been  received  by  a  coast-station;  which  are  coutained 
in  Section  VII.  Art.  XXXV ill  and  XXXIX  treat  of  Special  messages. 
Reply-paid,  express,  mutiplied  etc.:  and  Article  XL  states  that  the  Originals 
of  the  messages  are  to  be  ki'pt  and  stored  at  Ie;ist  fiftet  ii  montlis  with  all 
possible  secrecy. 
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In  Section  X  provision  is  inade  for  Ileinihursemcnts  when  chargciS  have 
been  overpaid;  and  Section  XI  deals  with  the  metliod  for  accounting  for  the 
messages  botween  the  States  interested.  Articles  XLIII  and  XLIV  refer  to 
the  International  Etireau  whicli  is  attached  to  tlie  Universal  Telegraph  Union 
Bureau.  Tlie  supplementary  expenses  on  account  of  wireiess  messages  are  not 
to  exceed  HO  ()()()  francs  yearly,  and  i'or  the  purpose  of  defraying  this  sum  the 
States  are  dividcd  into  six  classes,  of  wliich  the  first  includes  all  the  Great 
Powers,  the  British  Dominions,  the  Panama  Canal  Zone,  the  various  American 
Protectorates  and  Possessions,  the  Argentine,  Japan,  and  Turkey.  Spain  alone 
forms  the  second  class,  and  the  smaller  powers  and  colonies  are  divided  among 
the  rest.  The  different  administrations  communicate  to  the  Bureau  a  list  of 
their  stations,  and  the  Bureau  then  draws  up  a  tal)le  of  stations,  and  takes 
care  that  a  confusion  of  signs  is  avoided.  Article  XLV  makes  special  regu- 
lations  for  the  despatch  of  Information  about  maritime  disasters  and  dangers 
which  concern  general  navigation. 

In  the  concluding  Section  of  general  dispositions  (Art.  XLVI— L  inclu- 
sive) ruies  are  made  for  the  retransmission  of  obscure  messages,  and  it  is 
stated  that  the  dispositions  of  the  international  regulations  for  telegrams  are 
applicable  by  analogy  to  wireiess  correspondence,  so  far  as  they  are  not 
contrary  to  the  dispositions  of  the  present  code.  Certain  articles  are  stated 
in  particular  to  be  applicable  with  one  or  two  modifications. 

Finally  the  Schedule  is  concluded  by  two  tables:  (1)  of  abbreviations 
to  be  used  for  the  transmission  of  all  wireiess  messages,  and  (.2)  giving  spe- 
cimens  of  the  forms  to  be  used  by  the  stations  for  the  purpose  of  drawing 
up  the  international  list  of  wireiess  oiftces. 

Altogether  the  Convention,  together  with  the  regulations,  very  effectually 
harness  the  most  wonderful  invention  of  modern  times  to  the  international 
Service  of  humanity,  under  the  control  of  an  international  Organisation  which 
secures  that  all  peoples  shall  have  an  equal  share  in  it,  and  that  the  aerial 
post  shall  be  still  more  completely  internationalised  than  the  territorial.  This 
is  of  good  augury  for  the  development  of  the  truly  international  law  of  the  air. 


7.  Die  I.  Internationale  Wasserwirtschaftliche  Konferenz. 

Von  Herrn  Professor  M.   Hllber,  Zürich. 

Die  I.  Internationale  Wasserwirtschaftliche  Konferenz,  die  am  13.  und 
14.  Juli  1912  in  Bern  tagte,  war  auf  Initiative  des  schweizerischen  Wasser- 
wirtschaftsverbandes und  des  Wasserwirtschaftsverbandes  der  österreichischen 
Industrie  zustandegekommen  und  von  der  schweizerischen,  der  österreichisch- 
ungarischen, der  italienischen  und  der  bayrischen  Regierung,  mehreren  Schweizer 
Kantonen  und  einer  großen  Zahl  von  wirtschaftlichen  Verbänden  und  öffent- 
lichen Verwaltungen  beschickt  worden.  Die  Konferenz  befaßte  sich  haupt- 
sächlich mit  zwei  Fragen:  Versicherung  gegen  Hochwasserschäden 
und  internationales  Wasserrecht. 

Der  erstere  Gegenstand  ist  nur  insofern  von  internationalem  Interesse, 
als  von  dem  Vertreter  des  österreichischen  Verbandes  die  Bildung  einer 
internationalen,  auf  Gegenseitigkeit  beruhenden  Versicherungsanstalt  angeregt 
wurde. 
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lieber  die  Frage  des  internationalen  Wasserrechts  hielt  Professor  Max 
Hiiher  (Zürich)  das  erste  Referat.  Die  von  dem  Referenten  erörterten  Fragen 
sind  namentlich  folgende :  Integrität  der  von  einem  Staat  in  einen  andern 
Staat  übertretenden  Gewässer  (kanadisch-amerikanische  Grenzgewässer,  Donau- 
versickerung,  österreichisch-ungarischer  Konflikt);  Integrität  des  Gebietes  gegen 
Beeinflussung  durch  Aufstau  oder  Veränderung  des  natürlichen  Laufes :  An- 
lagen an  (längsgeteilten)  Grenzgewässern,  speziell  Konzessionserteilung  und 
Heimfallsrecht;  Grundwasser  und  Quellen  in  der  Nähe  der  Staatsgrenzen; 
Wasserbau  an  internationalen  Gewässern,  speziell  Pflicht  zur  Ausführung  oder 
Weiterführung  von  Schutzbauten,  Haftung  für  Schäden  wegen  ungenügender 
Bauten:  Rechtsschutz  Privater  gegenüber  Schädigung  dui-ch  ausländische 
Wasserbauten;  Wasserrechtspolitik  (Kollektiv-  und  Einzelverträge,  inter- 
nationale Kommissionen).  Der  Korreferent,  Professor  Dr.  W.  Burckhardt 
(Bern),  erörterte  besonders  eingehend  die  Verhältnisse  der  Wasserwerke  an 
quergeteilten  Gewässern  und  Grenzgewässern,  ferner  die  Fragen  der  künst- 
lichen Staubecken  und  Wasserableitungen  aus  dem  natürlichen  Flußgebiet. 
Er  vertrat  dabei,  im  Gegensatz  zu  Huber,  die  Auffassung,  daß  eine  Lösung 
der  Probleme  nicht  aus  den  positiven  Normen  des  Gebiets-  und  Nachbarrechts 
zu  gewinnen  sei,  sondern  daß  die  Natur  der  zu  ordnenden  Verhältnisse  eine 
vertragliche  Regelung  durch  die  in  concreto  betroffenen  Staaten  erfordere  und 
daß  es  eine  Rechtspflicht  der  Staaten  sei,  zu  solchen  Vereinbarungen  Hand 
zu  bieten.  Auch  der  erste  Referent  vertrat  de  lege  ferenda  den  Standpunkt, 
daß  nur  durch  partikuläre  Verträge,  mit  z.  T.  organisatorischen  Einrichtungen, 
ähnlich  dem  englisch-amerikanischen  Wasserrechtsvertrag  von  lilüi),  eine  wirt- 
schaftlich befriedigende  Ordnung  erreichbar  sei. 

Der  Vertreter  des  österreichischen  Verbandes,  Dr.  Gütsinger,  legte  dar 
und  begründete  die  Auffassung,  welche  insbesondere  Oesterreich  hinsichtlich 
der  quergeteilten  Flüsse  vertritt.  Ein  Referat  des  am  Erscheinen  verhin- 
derten Dr.  Bousek,  das  eine  ausführliche,  von  den  herrschenden  Auffassungen 
abweichende  Analyse  der  internationalen  Wasserrechtsprobleme  bietet,  ist  dem 
gedruckten  Protokoll  als  Anhang  begogeben.  Bousek  und  Götsinyer,  in 
Uebereinstimmung  mit  der  Ansicht  der  österreichischen  Regierung  und,  nach 
einer  jüngst  ergangenen  Entscheidung,  auch  des  österreichischen  Verwaltungs- 
gerichtshofes, gehen  aus  von  der  grundsätzlichen  Bevorzugung  des  Oberliegers 
bei  quergeteilten  Flüssen.  Das  Landesrecht  dieser  Staaten  ist  grundsätzlich 
allein  maßgebend  und  ausländische  Interessen  werden  nur  ex  coinitate  gen- 
tium berücksichtigt;  nur  in  bezug  auf  das  VorÖutrecht  und  den  Anspruch 
des  Unterliegers  auf  Erhaltung  einer  relativen  Reinheit  des  Gewässers  werden 
völkerrechtliche  Normen  angenommen. 

Die  sämtlichen  Referate  sind  abgedruckt  in  dem  Protokoll  der  Kon- 
ferenz (SchweizerischerWasserwirtschaftsverband,Verbands- 
.schrift  Nr.  1,  Rascher  &  Co,  Zürich  und  Leipzig  1912). 


8.    Konferenz  des  Comite  juridique  panamericain. 

Siehe  die  Berichte  von  Herrn  Dr.  Itiberi  da  Cuhha  iUier  Bra- 
silien auf  S.  1054.  und  von  Herrn  Prcfc^sor  Sa  Viänna  über  Süd- 
amerika auf  S.  1047. 
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Konj^resse  gelehrter  und  anderer  Gesellschaften  *). 

I.  International  Law  Association. 

Vuu  Theodor  A'ieiiieyer. 

I.  Zunächst  seien  hier  einige  Bemerkungen  über  die  Ziele  der  I.  L.  A. 
vorausgeschickt ij.  Diese  sind:  einerseits  Förderung  des  freundlichen 
Verhältnisses  der  Staaten  durch  Unterstützung  der  Vü  Iker r echts- 
organisation,  andererseits  Förderung  des  Weltverkehrs  durch  „Uni- 
fikation" des  in  den  verschieden  en  Staatsgebieten  geltenden 
Rechts. 

Zur  Erreichung  dieser  Ziele  stehen  der  Assoziation  keine  anderen  als 
geistige  Mittel  zu  Gebote.  Ihr  steht  nur  die  Macht  der  Idee  zur  Verfügung, 
und  die  sachliche  üeberzeugungskraft  der  in  den  Konferenzen  erzielten  Arbeits- 
ergebnisse. Die  Assoziation  pi-ätendiert  auch  nicht  irgendeine  Art  von 
Autorität.  Sie  stützt  sich  auf  die  Kraft  und  Mannigfaltigkeit  der  in  ihr 
vertretenen  Intelligenzen  und  Erfahrungen  als  auf  eine  Gewähr  für  die  Ver- 
nüuftigkeit  ihrer  Resolutionen.  Die  Resolution  ist  die  stärkste  Form  der 
Propaganda,  zu  welcher  die  Assoziation  sich  erhebt.  Adressen,  Aufrufe, 
Petitionen,  ja  auch  die  Preßpropaganda  werden  verschmäht.  Und  auch  Be- 
schlüsse im  eigentlichen  Sinne  des  Wortes  werden  verhältnismäßig  selten,  sie 
werden  mit  großer  Zurückhaltung  und  sie  werden  meist  erst  nach  Durch- 
beratung des  Gegenstandes  auf  verschiedenen  Konferenzen  und  auf  Grund 
kommissarischer  Vorbereitung  gefaßt-). 

Die  Assoziation  verfährt  in  ihren  Verhandlungen  nach  der  englischen 
Methode  der  y^j^ajjers".  Entsprechend  der  Tagesordnung  der  Jahresversammlung 
werden  die  Manuskripte  der  zu  haltenden  Vorträge  {r.jJapers'^ )  vorher  einge- 
fordert und  gedruckt.  Die  gedruckten  papers  werden  unmittelbar  vor  Beginn 
des  einzelnen  Vortrages  (d.  h.  bei  Verlesung  des  paper)  unter  die  Anwesenden 
verteilt.  Nicht  selten  verliest  ein  anderer  als  der  Verfasser  dessen  paper. 
Es  kommt  auch  vor,  daß  der  Verfasser  oder  daß  die  Versammlung  auf  die 
Verlesung  eines  paper  verzichtet.  Dieses  pajier  -  Verfahren,  welches  für 
Nichtengländer  zunächst  etwas  Wunderliches  hat,  weist  bei  näherer  Bekannt- 
schaft Vorzüge  auf.  Dasselbe  gewährleistet  eine  gewisse  Sorgfalt  der  Vor- 
bereitung. Die  papers  erleichtern  das  Verstandenwerden,  namentlich  für 
Anderssprachige;  sie  geben  der  Diskussion  und  Beschlußfassung  eine  feste 
Unterlage  und  sichern  dem  Vortrage  eine  genauere  Perzeption  und  eine  stärkere 
Nachwirkung.  Wenn  man  einwendet,  daß  dies  alles  auch  im  Wege  der  bloßen 
Drucklegung  ohne  Vorlesung  des  paper  zutreffe,  so  widerspricht  dem  die 
platte  Wahrheit,  daß  es  zweierlei  ist,  etwas  lesen  können  und  es  wirklich 
lesen.  Die  papers  haben  für  die  Arbeitsmethode  der  Assoziation  noch  den 
besonderen  Vorteil,  daß  in  Gestalt  dieser  Drucksachen  für  neue  und  alte 
Fragen  beständig  Material  angesammelt  wird,  ohne  daß  jedesmal  eine  Reso- 


*)  Ueber  das  Institut  de  droit  international  s.  oben  S.  871. 

1)  Ueber  Gründung  und  Geschichte  vgl.  ferner  Zeitschrift  für  Internatio- 
nales Recht  Bd.  XIV  152,  XVI  212,  XXII  213  ff.  und  insbesondere  S.  224—227. 

-j  Damit  sind  Beschlüsse  im  engeren  Sinne  des  Wortes,  das  heißt  solche 
Konklusionen  gemeint,  welche  bestimmte  Rechtsregeln  oder  bestimmte  Maß- 
nahmen positiv  empfehlen,  während  Resolutionen,  welche  die  nähere  Prüfung 
bestimmter  Fragen  empfehlen  oder  in  Aussicht  nehmen,  in  größerer  Zahl  ge- 
laßt werden. 
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lution  provoziert  wird,  wie  es  leicbt  bei  formlosen  Vorträgen  geschieht,  welche 
sich  mehr  als  Einleitung  zu  einer  Diskussion  qualifizieren  und  damit  auf  eine 
Resolution  als  AbschluL)  hindrängen.  Nach  den  Traditionen  der  Assoziation 
ist  es  nicht  einmal  das  Gewöhnliche,  daß  auf  die  Vorlesung  Diskussion  erfolgt. 

II.  Die  27.  Konferenz  der  I.  L.  A.  fand  vom  27.  Mai  bis  1.  Juni  1912 
in  Paris,  unter  dem  Vorsitz  von  E.  Clunet.  im  Palais  de  Justice,  statt. 
Die  Tagesordnung  Avar  außerordentlich  reich.  Hinsichtlicli  des  Inhaltes 
der  Verhandlungen  ist  im  allgemeinen  auf  den  offiziellen  Jahresbericht  zu 
verweisen.  {„Conipte  Rendii'\  London  E.  C,  1  Mitre  Court  Buildings.  Temple 
oder  Richard  Flint  &  Co  .  2,  Serjeants'  Inn,  Fleet  Street.  E.  C.  für  25  francs 
oder  £  1  erhältlich.     LXXV  u.  786  S.) 

Nur  das  Wichtigste  sei  im  folgenden  hervorgehoben. 

Der  traditionelle,  wertvolle,  Jahresbericht  über  den  Entwickelungsstand 
des  S  c  h  i  e  d  s  g  e  r  i  c  h  t  s  w  e  s  e  n  s,  welchen,  wie  regelmäßig  seit  2  Jahrzehnten, 
der  Sekretär  der  ,,Peace  Society'',  W.  Evans  Darhj,  erstattete,  trug  im 
paper  die  bezeichnende  Ueberschrift :  „The  arrested  progress  of  inter- 
national arhitration'' . 

Auf  Anregung  Dr.  TF.  R.  Bisscliops  (London)  wurde  die  in  nähere 
Aussicht  gerückte  Begründung  einer  Völ  k  er  rechts- Akademie  im  Haag 
aufs  neue  sympathisch  begrüßt. 

Die  wichtige  (wahrscheinlich  auf  die  Tagesordnung  der  3.  Friedens- 
konferenz kommende)  Frage  der  Ter r itorialge wässer.  welche  die 
I.  L.  A.  seit  1888  beschäftigt  hat,  wurde  einer  Kommission  überwiesen. 
Das  Hauptinteresse  wurde  in  den  Verhandlungen  dem  Gesichtspunkte  der 
Fischerei  gewidmet. 

Fragen  des  Auslief  er  ungs  rechtes  wurden  einer  Kommission 
überwiesen. 

In  der  Diskussion  über  die  seit  1908  die  I.  L.  A.  beschäftigende  Frage 
eines  internationalen  Kodex  des  Wagen  v  er  kehr  s  zu  Lande  (insbesondere 
betr.  Kraftfahrzeuge)  kamen  die  dankenswerten  Anregungen  R.  P. 
Mahaffy's,  (London)  nicht  recht  zur  Geltung.  Die  Vorhandlung  glitt  zum 
Seestraßen  recht    hinüber,    und    es    kam   zu    keinem  positiven  Ergebnis. 

In  bezug  auf  das  Luftrecht  wurde  eine  Stellungnahme  zugunsten 
der  Fauchille'' sehen  Prinzipal- Formel  abgelehnt  und  die  Ueberweisung  der 
Materie  an  eine  Kommission  beschlossen. 

Die  in  Budapest  1908  beschlossenen  und  1911  in  London  vervollständigten 
Vorschläge  für  die  Vereinheitlichung  des  Wech  selrr  ech  ta  wurden 
in  einigen  Punkten  auf  Antrag  der  dafür  eingesetzten  Spezialkommission 
modifiziert  und  erweitert. 

W.  P.  W.  PhilUmore  (London)  gab  ein  bemerkenswertes  paper  über 
die  Grenzen  der  Rechts  vereinheitl  ich  ung,  J.  Jitta  (Amsterdam) 
ein  solches  über  den  Beitritt  der  Staaten  des  englisch-amerikanischen 
Rechtes  zu  den  Haager  Kon  ventionen  über  das  Internationale  Privat- 
recht und  Dr.  J.  T.  B.  Sewell  (Paris)  sowie  J.  Pawley  Bäte  (^London^i 
gaben  solche  über  die  Rüc  k  ver  weisun  g  („renvoi")  insbesondere  bei  der 
Intestaterbfolge  nach  in  Frankreich  gestorbenen  Engländern. 

Das  Internationale  Privatrecht  der  Handelsgesellschaften 
war  Gegenstand  mehrerer  Berichte  und  einer  Diskussion,  aber  ohne  daß 
Beschlüsse  gefaßt  wurden. 

Der  bei  weitem  wichtigste  Teil  der  Verhandlungen  betraf  das  See- 
handelsrecht. Das  „Comm/ftee  on  thc  cxisting  laic  of  general 
average",  welches  unter  dem  Vorsitz  von  Lord  Justice  Kennedy  arbeitet, 
hatte  eine  sehr  wertvolle  rechtsvergleichende  Zusammenstellung  des  Materials 
vorgelegt.    Das  Komitee  wurde  beauftragt,  den  Entwurf  eines  Reglements 
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(,,avimt  proJet")  über  general  average  auszuarbeiten,  üeber  die  wünschens- 
werte Geltungsart  der  in  dieser  Weise  vorzubereitenden  Regeln  (Verhältnis 
zu  den   York-Antwerp-Rules  etc.)  einigte  man  sich  noch  nicht. 

Auf  Anregung  von  R.  Teiiiperley  (Newcastle-on-Tyne)  wurde  die 
Frage  der  Decklast  (,,deck  caryo'\  „lieavy  ivood  yoods  as  deck  cargo") 
behandelt  und  durch  gewichtige  Resolutionen  in  das  i<'ahi'wasser  der  positiven 
Propaganda  zugunsten  einer  internationalen  Regelung,  gebracht. 

Das  Problem  der  K  o  n  n  o  s  s  e  m  e  n  t  s  k  1  a  u  s  e  1  n  wurde  fortgesetzt 
behandelt,  aber  niclit  zum  Gegenstand  positiver  Beschlüsse  gemacht. 

Eine  Reihe  anderer  wichtiger  Gegenstände  (Urteilsvollstreckung  im 
Auslande,  Urheberschutz,  Beweiserhebung)  wurde  durch  ^«/jers  und  Diskussion 
behandelt,  jedoch  ohne  abschließende  Ergebnisse. 

III.  Die  Organisation  der  I.  L.  A.  erfuhr  durch  die  am  21.  Juli  1912 
erfolgte  Gründung  einer  deutschen  Landesgruppe  (Deutsche  Ver- 
einigung für  Internationales  Recht)  eine  Stärkung  in  der  Richtung  selb- 
ständiger Betätigung  der  verschiedenen  nationalen  Elemente  innerhalb  der 
I.  L.  A.  —  Die  1910  erfolgte  Gründung  einer  holländischen  Landesgruppe 
diente  dabei  als  Vorbild  und  Anregung.  —  Die  Gründung  anderer  Landes- 
gruppen ist  in  Vorbereitung. 


2.  American  Society  of  international  Law. 

Von  Herrn  Professor  Jaiues  Brown  Scott  in  Washington. 

Bei  der  im  Jahre  1905  stattgefundenen  elften  jährlichen  Versammlung 
der  Lake  Mohonk-Konferenz  für  internationale  schiedsrichterliche  Ent- 
scheidung machte  ein  aus  den  Herren  George  W.  Kirchtvey,  Robert 
Lansing  und  James  Brown  Scott  bestehendes  Komitee  den  Vorschlag, 
eine  Gesellschaft  für  Völkerrecht  und  eine  der  Gesellschaft  als  Organ 
dienende  Zeitschrift  zu  gründen.  Die  Mitglieder  der  Konferenz  genehmigten 
den  Vorschlag ;  eine  zeitweilige  Organisation  wurde  effektuiert  und  ein 
Komitee  ernannt,  das  die  Statuten  entwerfen  und  die  Tunlichkeit  der  Ver- 
öffentlichung einer  völkerrechtlichen  Zeitschrift  in  Erwägung  ziehen  sollte. 
Eine  Versammlung  der  an  der  Sache  Interessierten  fand  am  12.  Januar  1906 
im  Lokal  der  Advokatenzunft  in  New  York  statt,  wo  die  Gesellschaft  ins 
Leben  gerufen,  die  Statuten  genehmigt  und  der  Vorstand  für  das  folgende 
Jahr  ernannt  wurde.  Bei  der  im  Jahre  1906  stattgefundenen  zwölften  jähr- 
lichen Versammlung  der  Lake  Mohonk-Konferenz  wurde  die  Frage  der 
Gründung  einer  völkerrechtlichen  Zeitschrift  als  offizielles  Organ  wieder  auf 
die  Tagesordnung  gesetzt,  gründlich  diskutiert  und  endgültig  abgeschlossen. 
Der  Urkundenbewahrer  der  Gesellschaft,  Herr  Scott,  wurde  als  Geschäfts- 
verwalter und  Herausgeber  gewählt  und  bevollmächtigt,  eine  redaktionelle 
Kommission  zu  ernennen,  die  ihm  in  der  Vorbereitung  und  Publikation  der 
Zeitschrift  beistehen  sollte. 

Die  erste,  für  wissenschaftliche  Verhandlungen  bestimmte  Versammlung 
der  Gesellschaft  fand  im  April  1907  statt.  Für  gleiche  Zwecke  ist  die  Ge- 
sellschaft seither  jährlich  zur  selben  Zeit  und  an  selber  Stelle  zusammengekommen. 
Die  erste  Nummer  des  American  Journal  of  International  Law,  eine 
dem  Völkerrecht  ausschließlich  gewidmete  Zeitschrift,  erschien  im  Januar  1907 
und  ist  auch  seither  regelmäßig  unter  der  Redaktion  des  Verfassers  dieses 
Artikels  an  die  Abonnenten  gelangt.     Obwohl  das  Institut  de  Droit  Inter- 
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national  und  seine  erfolgreiche  Karriere  die  Idee  der  Organisation  der 
amerikanischen  Gesellschaft  suggeriert  haben,  so  glaubte  man  doch,  daß  ihre 
Mitglieder  nicht  ganz  uud  gar  aus  völkerrechtlichen  Spezialisten  bestehen, 
daß  ihr  Zweck  nicht  ausschließlich  wissenschaftlich  sein  sollte.  Wenn 
auch  die  Hoffnung  vorherrschte,  daß  die  Verhandlungen  nach  wissenschaft- 
licher Methode  geleitet  werden  sollten  uHd  dadurch  ihren  vollen  Wert 
erhielten,  so  sollte  die  Gesellschaft  sich  auch  anstrengen,  die  Prinzipien  des 
Völkerrechts  zu  popularisieren.  Von  diesem  Standpunkt  aus  war  das  Ziel 
zweifach :  wissenschaftlich  und  erzieherisch.  Es  war  außerdem  auch  die 
Meinung  der  Mitglieder,  daß  die  Gesellschaft  selbst  auf  die  internationalen 
Beziehungen  gewissermaßen  einwirken  könnte ;  denn  bei  Völkern,  bei  denen  die 
öffentliche  Meinung  vorherrschend  wirkt,  beeinflußt  die  Erziehung  und 
Entwicklung  der  öffentlichen  Meinung  auch  die  Regierungen  in  gewisser 
Richtung.  Diese  Absichten  und  Zwecke  der  Gesellschaft  sind  klar  im  Art.  2 
des  Statuts  dargelegt:  „Völkerrecht  und  die  internationalen  Beziehungen  auf 
Grund  des  Rechts  und  der  Ordnung  zu  fördern,  ist  das  Ziel  dieser  Gesellschaft." 

Freie  Mitgliedschaft  —  denn  alle  sich  sittlich  verhaltenden  und  um  das 
Völkerrecht  interessierten  Personen  können  durch  Wahl  der  Gesellschaft  und 
bei  Zahlung  der  jährlichen  Gebühren  von  5  .S  Mitgliedschaft  erlangen 
—  dürfte  scheinbar  dem  wissenschaftlichen  Charakter  der  Gesellschaft  wider- 
sprechen. Eine  üeberlegung  wird  aber  zeigen,  daß  das  nicht  notwendiger- 
weise so  sein  muß.  Alle  Gesellschaften  werden  von  den  an  ihren  Endzwecken 
am  meisten  Interessierten  geleitet  und  die  an  dem  Erfolg  dieser  speziellen 
Gesellschaft  am  meisten  interessierten  Personen  sind  die  völkerrechtlichen 
Lehrer.  Dies  ergibt  als  Resultat,  daß  diese  Lehrer  mit  der  sympathischen 
und  ergebenen  Mitwirkung  einer  Anzahl  Personen,  die,  obwohl  keine  Sach- 
verständigen, doch  an  dem  Völkerrecht  interessiert  sind,  die  Gesellschaft  zu 
ihren  Zwecken  anregen,  so  daß  die  Gesellschaft  in  ihren  Verhandlungen  den 
Vorteil  der  eingeschränkten  Mitgliedschaft  und  das  der  freien,  unbeschränkten 
Mitgliedschaft  mit  Bezug  auf  Unterstützung  und  Einfluß  genießt.  Als 
Ergebnis  dieser  gesunden  Vermischung  der  fachmännischen  und  Laien- 
iiiitglieder  zählt  die  Gesellschaft  über  1000  Personen,  und  die  durch  die 
Subskriptionen  an  die  Zeitschrift  gesteigerte  Summe  der  jährlichen  Gebühren, 
welche  die  Mitglieder  zum  Bezug  der  veröffentlichten  Abhandlungen  und  der 
Zeitschrift  ohne  besondere  Auslagen  berechtigen,  haben  alle  Unkosten  der 
Erhaltung  der  Gesellschaft  und  der  Publikation  der  Zeitschrift  mehr  als 
einfach  gedeckt.  Eine  Gesellschaft  nicht  unähnlicher  Katur  ist  mit  einer 
chinesischen  Zeitschrift  als  dem  offiziellen  Organ  im  Jahre  1912  in  China 
gegründet  worden,  und,  obwohl  nicht  offiziell,  hat  doch  der  Verfasser  dieser 
Arbeit  erfahren,  daß  man  in  Frankreich  nicht  nur  daran  gedacht,  eine 
französische  Gesellschaft  für  Völkerrecht  zu  organisieren,  sondern  eine  solche 
Gesellschaft  am  22.  Februar  1918  dort  gegründet  hat.  Eine  in  der  Mitglied- 
schaft beschränkte  Gesellschaft,  wie  das  Institut  de  Droit  International, 
kann  unter  ihren  Mitgliedern  höchstens  ein  paar  Männer  aus  verschiedenen 
Ländern  zählen,  während  eine  völkerrechtliche  nationale  Gesellschaft  alle 
diejenigen,  denen  die  Sache  am  Herzen  liegt,  zu  sympathischer  Handlung 
für  ein  gemeinsames  Ziel,  nämlich  die  Entwicklung  um!  PopularisiiTung  di'S 
Völkerrechts,  untereinander  zu  verbinden  vermag.  Die  Möglichkeit  einer 
Solchen  Mitwirkung  könnte  im  Statut  berücksichtigt  werden,  wie  dies  bei 
Art.  2  des  Statuts  der  amerikanischen  (h'sellschaft  für  Völkerrecht  vor- 
gesehen ist,  daß  „sie  bereit  ist,  in  Verbindung  mit  anderen,  ähnliche  Ziele 
verfolgenden  Gesellschaften  hier  und  in  anderen  Ländern  zu  handeln". 

Kurz  gefaßt,  bezeichnen  diese  Angaben  den  Ursprung  und  die  Organi- 
sation, das  Vorhaben  und  die  Zwecke  der  amerikanischen  Gesellschaft  für 
Völkerrecht.      Die  Verhandlungen    der   jälirliclifn  Versammlungen    vermitteln 
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den  persönlichen  Verkehr  der  Mitglieder.  Sorgfältig  vorbereitete  Vorträge 
werden  gewöhnlich  von  dem  Verfasser  vorgelesen  und  dann  der  informellen 
Diskussion  unterworfen.  Nach  den  am  Donnerstagabend  eröffneten  offiziellen 
Sitzungen,  die  sich  bis  auf  den  folgenden  Sonnabend  erstrecken,  wird  die 
Versammlung  durch  ein  für  die  Mitglieder  und  ihre  —  nur  männlichen  — 
Gäste  gegebenes  großes  Bankott  zu  Ende  gebracht.  Das  Bankett,  unter  der 
persönlichen  Präsidentschaft  des  Herrn  Root,  ist  nicht  ohne  Bedeutung.  Es 
finden  sich  immer  vornehme  Persönlichkeiten  dab(;i  ein,  die  gelegentlich  auch 
wohl  in  humorvoller  Rede  über  Völkerrecht  und  internationale  Beziehungen 
berichten  und  deren  Ausführungen  von  der  in  der  Leitung  und  Verwaltung 
hoher  Tätigkeiten  gewonnenen  Weisheit  getragen  sind.  Es  dürfte  von 
Interesse  sein,  die  bei  diesen  Versammlungen  seit  dem  Jahre  19U7  diskutierten 
Gegenstände  vor  der  detaillierten  Angabe  der  Abhandlungen  für  das  Jahr 
1912  anzudeuten. 

Lassen  wir  die  Eröffnungsrede  des  Präsidenten,  über  die  wir  später 
berichten  wollen,  für  den  Augenblick  beiseite,  so  sind  folgende  von  der 
Gesellschaft  im  Jahre  1907  behandelte  Themata  zu  erwähnen:  „Wäre  es 
nicht  im  Interesse  der  Zivilisation,  das  auf  der  offenen  See  nicht  am  Krieg 
beteiligte  Eigentum  von  der  Prise  loszusprechen?"  —  „Verstößt  die  Kriegs- 
kontrebande  gegen  die  Neutralität  und  sollte  sie  durch  Landesgesetz  unter- 
sagt werden?"  —  „Ist  die  erzwungene  Zahlung  kontraktmäßiger  Schulden 
im  Interesse  des  Friedens  und  der  Gerechtigkeit?"  —  „Die  zweite  Haager 
Konferenz  und  die  wissenschaftliche  Entwicklung  des  Völkerrechts".  —  Es 
soll  mit  Bezug  auf  diese  Abhandlungen  hier  bemerkt  werden,  daß  diese  Ver- 
sammlung der  zweiten  Haager  Friedenskonferenz  voranging  und  die  be- 
treffenden Themata  daher  besonders  passend  waren.  An  der  Diskussion 
über  letzteres  Thema  beteiligten  sich:  Richard  Olney,  vormals  Staats- 
sekretär der  Vereinigten  Staaten ;  John  W.  Foster,  vormals  Staatssekretär 
der  Vereinigten  Staaten;  John  Bassett  Moore,  Professor  des  Völkerrechts 
an  der  Columbia-Universität.  Ein  weiterer,  für  die  Vereinigten  Staaten 
besonders  wichtiger  Gegenstand,  nämlich  ..Die  Rechte  der  Fremden  in  den 
Vereinigten  Staaten  im  Falle  von  Konflikt  zwischen  Bundesverträgen  und 
Staatsgesetzen "  wurde  gründlich  berücksichtigt.  Es  ist  zu  hoffen,  daß  der 
Augenblick  naht,  daß  die  Bundesregierung  die  Verantwortung  für  den  von 
Staats  wegen  Fremden  zugefügten  Schaden  übernehmen  wird. 

Das  Thema  „Soll  die  Verletzung  von  Verträgen  zu  einem  Bundes- 
vergehen erhoben  werden?"  wurde,  doch  diesmal  von  einem  verschiedenen 
Standpunkt  aus,  bei  der  Versammlung  der  Gesellschaft  in  1908  erneut 
behandelt.  Weitere,  bei  dieser  Gelegenheit  der  Erörterung  unterworfene 
Themata:  „Inwiefern  sollten  die  für  den  Gebrauch  kriegführender  Völker 
gemachten  Anleihen  als  Verletzung  der  Neutralität  betrachtet  werden?"  — 
„Schiedsgerichtsbarkeit  auf  der  zweiten  Haager  Konferenz" ;  —  „Die  völker- 
rechtliche Kodifikation:  ihr  Desideratum  und  Fortschritt";  —  „Die  Organi- 
sation, die  Gerichtsbarkeit  und  das  Verfahren  eines  internationalen  Prisen- 
tribunals." 

Bei  der  Versammlung  von  1909  hat  die  Gesellschaft  die  folgenden 
Fragen  zur  Debatte  gestellt:  „Der  Schiedsspruch  als  Rechtsmittel:  Prüfung 
konkreter,  dem  Schiedsgericht  unterworfener  und  von  demselben  entschiedenen 
Fälle;  inwiefern  sind  dieselben  juristischer  Natur  und  durch  diplomatische 
Konventionen  befördert?"  —  „Die  Londoner  Seekriegskonferenz"  ;  —  „Die 
Schanghaier  Opiumkonferenz"  ;  —  „Die  Natur  und  die  Definition  der  Staats- 
verletzung bei  internationaler  Auslieferung"  ;  —  „Die  in  den  Vereinigten 
Staaten  durch  juristische  Entscheidung  geförderte  völkerrechtliche  Ent- 
wicklung"; —  „Amerikanisches  Völkerrecht"  (Abhandlung  des  scharfsinnigeu 
chilenischen   Publizisten   Sefior   Alejandro  Alvares) ;   —    „Die   einem  inter- 


American  Society  of  International  Law.  1283 

nationalen  Gerichtshof  notwendigerweise  zugehörende  Organisation  und 
Kompetenz";  —  .Die  Gleichheit  der  Nationen". 

Das  Programm  für  1910  war  wie  folgt:  ^Die  Frage  der  Beschränkung 
des  Schutzes  gegen  Fremde  durch  Kontrakt  zwischen  einem  Bürger  und 
einer  fremden  Regierung  oder  durch  das  Landesgesetz?''  —  »Das  Bürger- 
recht der  Individuen  oder  juristischer  Personen,  für  die  Schutz  angesucht 
wird";  —  ..Das  Domizil  in  seinem  Verhältnis  zum  Schutz-;  —  „Wirkung 
der  feindlichen  Handlung  oder  des  unbilligen  Benehmens  des  Bürgers  auf  die 
Schutzgerechtigkeit "^ ;  —  _ Stellung  der  Rechtsverweigerung  in  Schutzsachen" ; 

—  , Intervention  wegen  Kontraktbruchs  oder  Schadenszufügung,  wenn  der 
Kontrakt  vom  Staat  gebrochen  oder  der  Schaden  von  der  Regierung  oder 
durch  deren  Verfahren  angerichtet  wird" ;  —  die  nationale  Seite  der  letzt- 
genannten Frage  wurde  der  Session  von  1911  unterbreitet  und  von  den 
folgenden  Standpunkten  aus  gründlich  untersucht:  «Inwiefern  ist  die  Stellung 
der  residierenden  Ausländer  anerkannt  und  völkerrechtlich  geschützt?"  — 
„Die  der  nationalen  Legislation  unterliegenden  Prinzipien  mit  Bezug  auf 
Ausländer"  ;  —  „Aufnahme  und  Beschränkung  der  Aufnahme  von  Ausländern*  ; 

—  „Austreibung  der  Ausländer" ;  —  „Das  Recht  der  Ausländer,  sich  am 
sozialen  und  ökonomischen  Leben  der  Staatsgesellschaft  zu  beteiligen" ;  — 
..Das  Recht  der  Regierung,  zu  Regierungszwecken,  d.  h.  für  das  W'ohlsein 
des  Gemeinwesens,  dem  Ausländer  Pflichten  und  Tätigkeitsbeschränkungen 
aufzuerlegen".  —  Es  kann  behauptet  werden,  daß  die  internationalen  und 
einheimischen  Gesichtspunkte  dieser  Frage  nie  zuvor  gründlicher  berück- 
sichtigt wurden  als  bei  diesen  Versammlungen  der  Gesellschaft  und  daß  die 
in  diese  behutsam  zu  behandelnden  und  schwierigen  völkerrechtlichen  Fragen 
eingehenden  Verhandlungen  für  die  Jahre  1910  —  1911  die  bisher  darüber 
wertvollsten  veröffentlichten  Dokumente  ausmachen. 

Die  in  kurzer  Zeit  stattfindende  Ilaager  Konferenz  führte  dazu,  daß 
bei  der  Zusammenkunft  in  1912  die  Gesellschaft  gewisse  Themata  in  Betracht 
ziehen  sollte,  die  man  eigentlich  auf  das  Programm  der  dritten  Ilaager 
Friedenskonferenz  stellen  könnte.  Die  vorgenommenen  Gegenstände  wurden 
vom  Standpunkte  der  Konferenz  aus  berücksichtigt.  Die  Abhandlungen 
sind  erschienen  und  über  die  Session  selbst  wird  im  Atnerica)i  Jour)ial  of 
International  Laio  für  1912  berichtet.  Es  erscheint  darum  hinreichend,  in 
ein  paar  Worten  auf  den  Verlauf  jener  Versammlung  der  Gesellschaft  hin- 
zuweisen. In  dem  durch  den  Untergang  der  Titanic  veranlaßten.  auf  die 
Eröffnungsrede  folgenden  ersten  Vortrag  handelte  es  sich  um  die  internationale 
Regulierung  des  Seeverkehrs.  Die  hierauf  folgende  über  ..Die  humanitäre 
Diplomatie  der  Vereinigten  Staaten"  gehaltene  Rede  des  Herrn  (Jf<car  S. 
Straiis,  vormaligen  Betriebs-  und  Verkehrsministers  und  Gesandten  der  Ver- 
einigten Staaten  in  der  Türkei,  führte  zu  einer  scharfen,  sehr  wichtigen  Be- 
sprechung. Die  Notwendigkeit  der  Durchsicht  und  Abänderung  der  schieds- 
richterlichen Entscheidungen  wurde  von  Sefior  Joaqnin  D.  Casasiis,  dem 
berühmten  mexikanischen  Publizisten  und  vormaligen  Gesandten  in  den  Ver- 
einigten Staaten,  anempfahlen  und  opponiert  von  Herrn  Fredciick  D.  Mr. 
Kenneu,  ^^iß  Rectitsrat  der  Vereinigten  Staaten  in  der  Orinoco-Dampfscliiff- 
Sache,  welche  auf  Wunsch  der  Vereinigten  Staaten  und  in  Uebereinstimmung 
mit  Venezuela  scliließlich  vor  den  Haager  Gericiitshof  gebracht  worden  war.  um 
eine  Entscheidung  der  venezuelanischen  gemischten  Kommission  noch  einmal 
vorzunehmen,  der  Sache  auf  den  Grund  zu  kommen  zu  suchen  und  zur 
rechtlichen  Entscheidung  zu  führen.  Da  es  unzweifelhaft  scheint,  daß  man 
bei  der  dritten  Haager  Friedenskonferenz  den  Versuch  machen  wird,  einen 
allgemeinen  Schiedsvertrag  zu  vermitteln,  so  wurde  dieser  Gegenstand  von 
George  Turner,  vormaligem  Senator  und  Rechtskonsulenten  für  die  Ver- 
einigten Staaten   in   der  nordatlantischen    Fischereifrage,    und   von   Kichanl 
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Olney,  vormaligem  Staatssekretär  der  Vereinigten  Staaten,  einer  gründlichen 
Debatte  unterzogen.  Der  Kontreadmiral  Chatles  H.  Stockton,  Delegierter 
der  Vereinigten  Staaten  auf  der  Londoner  Seekriegskonferenz,  sprach  über 
Seekriegsgesetze;  der  General  Georfje  B.  Davis,  Delegierter  der  Vereinigten 
Staaten  auf  der  zweiten  Haager  Friedenskonferenz,  über  die  Wirkungen  des 
Krieges  auf  internationale  Konventionen  und  Privatkontrakte,  und  Herr 
Thomas  Willin(j  Balch  über  den  Seebezirk  und  die  territorialen  Gewässer. 
Es  werden  diese  drei  Fragen  —  wenigstens  die  zwei  erstgenannten  —  allem 
Anscheine  nach  bei  der  zukünftigen  Konferenz  auf  das  Programm  gestellt  werden. 

Von  besonderer  Wichtigkeit  war  der  von  James  L.  Tryon  gehaltene 
gedankenvolle,  scharfsinnige  Vortrag  über  die  Frage  eines  permanenten  inter- 
nationalen Gerichtshofes.  Die  Notwendigkeit,  das  vor  den  internationalen 
Schiedsgerichtshöfen  herrschende  Verfahren  abzuändern,  wurde  von  Robert 
Lansing,  dem  Vertreter  der  Vereinigten  Staaten  bei  der  amerikanisch- 
britischen Reklamationskommission,  meisterhaft  dargestellt  und  von  den  Herren 
Ecerett  P.  Mheeler  und  Christian  L.  Lange,  dem  Generalsekretär  der 
interparlamentarischen  Union,  informell  diskutiert.  Die  Versammlung  endigte 
mit  einer  von  Herrn  Henry  White,  Delegiertem  der  Vereinigten  Staaten  bei 
der  Algesiras- Konferenz,  bei  der  vierten  panamerikanischen  Konferenz  in 
Buenos  Aires  und  ehemaligem  Gesandten  der  Vereinigten  Staaten  in  Paris, 
gehaltenen  Rede  über  die  Organisation  und  das  Verfahren  der  dritten  Haager 
Friedenskonferenz. 

Diese  kurzgefaßte  üebersicht  der  auf  den  verschiedenen  Versammlungen 
der  Gesellschaft  berücksichtigten  Gegenstände  zeigt  den  Charakter,  den 
Tätigkeitsbereich,  sowie  auch  den  Wert  der  Verhandlungen  der  Gesellschaft, 
deren  große  Erfolge  auf  ihre  wissenschaftliche  Arbeit  und  auf  die  von  ihr  ver- 
öffentliche Zeitschrift,  die  seit  Anfang  1912  auch  in  spanischer  Ausgabe  erscheint 
und  in  Spanisch-Amerika  sich  eine  reiche  Leserschaft  erworben  hat,  zurück- 
zuführen sind.  Herrn  Elihu  Boot,  ein  schon  zur  Zeit  seiner  Advokatur  her- 
vorragendes Mitglied  der  amerikanischen  Advokatenzunft,  vormaligen  Kriegs- 
minister und  Staatssekretär  und  jetzigen  Senator  des  Staates  New  York,  seit 
ihrem  Bestehen  zum  Präsidenten  gehabt  zu  haben,  ist  der  Gesellschaft  hohes 
Glück  gewesen.  Persönlich  hat  er  eine  jede  der  Versammlungen  durch  eine 
sorgfältig  vorbereitete  Rede  eröffnen  können.  Diese  nicht  nur  im  Lande  weit 
verbreiteten,  sondern  auch  in  fremde  Sprachen  übersetzten  Reden  haben  die 
Rechtswissenschaft  um  ein  Großes  erweitert  und  bereichert.  Wegen  ihrer 
Wichtigkeit  und  ihres  Wertes  sollen  die  Titel  hier  verzeichnet  sein:  „Die 
wahre  Frage  unter  dem  japanesischen  Vertrag  und  der  Resolution  der  San 
Franciscoer  Schulauf sichtsbehördeu''  (1907),  vorgetragen  als  Herr  Eoot  Staats- 
sekretär war;  ..Die  Sanktion  des  Völkerrechts"  (1908);  ,,Die  Beziehungen 
zwischen  internationalen  Schiedsgerichten  und  der  Jurisdiktion  der  nationalen 
Tribunale"  (1909);  ..Die  Schutzoperationsbasis  für  im  Auslande  resi- 
dierende Bürger"  (1910);  ..Die  Funktion  der  privaten  völkerrechtlichen 
Kodifikation"  (1911);  „Die  wahre  Bedeutung  der  Londoner  Deklaration"  (1912). 

Vorstandsmitglieder  der  Gesellschaft  sind  Elihu  Boot,  seit  1906  der 
Präsident;  James  Brown  Scott,  ürkundenbewahrer  seit  1906;  Charles  Henry 
Butler,  korrespondierender  Sekretär,  1906;  Oscar  S.  St  raus,  Vorsitzender 
beim  Exekutivkomitee,  1906—1910;  John  W.  Foster,  Vorsitzender  beim 
Exekutivkomitee,  1910;  Chandler  P.  Anderson,  Schatzmeister  seit  1906. 
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statt  judical  ist  stets  jiulicial  zu  lesen! 


Von  Herrn  Professor  James   Brown  Scott,  Washington. 

Die  Amerikanische  Gesellschaft  für  juristische  Erledigung  internationaler 
Streitigkeiten,  deren  dritte  jährliche  Zusammenkunft  am  20. /21.  Dezember  1912 
in  Washington  stattfand,  wurde  von  Theodore  Marburg  in  Baltimore,  dem 
amerikanischen  Minister  in  Belgien,  und  James  Broion  Scott  in  Washington, 
D.  C,  technischem  Delegierten  der  Vereinigten  Staaten  auf  der  zweiten  Haager 
Friedenskonferenz  und  vormaligem  Rechtsrat  des  Staatsamtes  der  Vereinigten 
Staaten,  proponiert.  In  einer  am  6.  Februar  1910  in  der  Wohnung  Marburgs 
in  Baltimore  zu  diesem  Zweck  abgehaltenen  Versammlung  wurde  die  Gesell- 
schaft als  gegründet  erklärt.  Daß  eine  derartige  Gesellschaft  notwendig  und 
von  Nutzen  sein  könnte  zur  Bildung  einer  öffentlichen  Meinung  für  die  Er- 
ledigung von  internationalen  Streitigkeiten,  war  der  Glaube  ihrer  Proponenten. 
Sie  wurden  darin  bestärkt  durch  den  Senator  Elüiu  Rout.  der  als  Staats- 
sekretär die  amerikanische  Delegation  zur  zweiten  Haager  Friedenskonferenz 
beauftragte,  daselbst  den  Vorschlag  auf  Gründung  eines  permanenten  inter- 
nationalen Gerichtshofs  zu  machen,  und  durch  den  Herrn  Präsidenten  Taft, 
der  sich  zu  wiederholten  Malen  für  die  Errichtung  eines  solchen  Gerichtshofes 
ausgesprochen  hat.  Der  Unterschied  zwischen  Schiedsgerichtsbarkeit  und 
juristischer  Erledigung,  die  Ursachen  dafür,  daß  letztere  Einrichtung  der  ersteren 
vorgezogen  werden  muß,  und  die  Dienste,  die  ein  internationaler  Gerichtshof 
im  strengen  und  wahren  Sinne  der  Zivilisation  leisten  könnte,  sind  mit  juristi- 
scher und  staatsmännischer  Klarheit,  praktischem  Geist  und  Idealismus  in 
einem  Brief  von  Herrn  Boot  vorgetragen.  Diesen  Brief  dürfte  man  etwa  als 
die  formelle  und  offizielle  Aeußerung  des  Vorhabens,  der  Zwecke  und  des 
Systems  der  Gesellschaft  betrachten. 

„Gestatten  Sie  mir,  Ihren  Gästen  mitzuteilen",  so  lautet  der  Teil  des 
Briefes,  „daß  ich  mit  ihrem  Vorhaben  ganz  einverstanden  bin  und  weiter 
glaube,  daß  die  projektierte  Organisation  trefflich  dazu  geeignet  ist.  dem 
großen  Publikum  wertvolle  Dienste  zu  leisten.  Selbstverständlich  wird  sich 
die  Gesellschaft  die  Verfolgung  eines  bestimmten,  speziellen  Zieles  zur  Auf- 
gabe stellen,  welches  in  dem  in  seinem  Namen  enthaltenen  Wort  -juristisch" 
zum  Ausdruck  gelangen  könnte,  um  den  Unterschied  derartiger  Erledi- 
gungen von  Streitigkeiten  und  der  üblichen  schiedsrichterlichen,  wie  sie 
bisher  und  auch  jetzt  noch  aufgefaßt  werden,  zu  kennzeichnen. 

Ich  vermute  auch,  daß  Sie  darauf  hinwirken  werden,  internationale 
Streitigkeiten  durch  Pächter  zu  erledigen,  die  die  ihnen  unterbreiteten  Fragen 
juristisch  entscheiden  werden,  und  nicht  durch  Diplomaten,  die,  wenn  auch 
durchaus  ehrlich  und  pflichtgemäß  entscheidend,  es  doch  mehr  als  ihre  Aufgabe 
ansehen,  einen  Fall  zu  erledigen,  als  furchtlos  und  unbefangen  Urteil  über 
Tatsachen  und  rechtliche  Fragen  zu  sprechen. 

Mir  erscheint  solche  Umänderung  in  der  Grundidee  der  schiedsrichterlichen 
Entscheidung  ganz  und  gar  notwendig,  bevor  man  zu  dem  weiteren  Ausbau 
dieser  Idee  schreiten  kann.  Es  hat  mich  jedech  nicht  wenig  gewundert,  zu 
wissen,  daß  es  viele  mit  hoher  Geisteskraft  begabte  Menschen,  zumal  jenseits 
des  Atlantischen  Ozeans  gibt,  die  gar  nicht  mit  dieser  Idee  übereinstimmen. 
Der  auLierordentliche  Umfang  der  gerichtlichen  Macht  hat  uns  in  diesem 
Lande  daran  gewöhnt,  daß  die  Üegierungsausfiihrungen  und  die  zwischen 
souveränen  Staaten  entstehenden  Fragen  der  Entscheidung  von  Richtern  unter- 
worfen werden,  denen  die  Prüfung  der  Kimformität  mit  den  in  unserer  Ver- 
fassung vt)rgeschriebenen  Prinzipien  zukommt. 
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Uns  erscheint  es  narürüch  und  richtig,  daß  die  von  politischen  Sachen 
unabhängige  und  auf  substantielle  Rechte  einwirkende  Handlungsweise  der 
Regierung  gegebenenfalls  durch  Tribunale  erledigt  werde.  Es  ist  dem 
Amerikaner  daher  ein  leichtes,  zu  verstehen,  daß  dieselbe  Erledigungsmethode 
bei  allen,  von  politischen  Prinzipien  freien  und  zwischen  verschiedenen  Nationen 
entstehenden  Fragen  auch  angewandt  werden  solle. 

In  jenen  Ländern  jedoch,  wo  die  Gerichtshöfe  keine  solche  umfangreiche 
Macht  besitzen,  erscheint  die  Idee  den  meisten  Menschen  ganz  neu.  Soll  es 
sich  daher  verbreiten,  so  bedarf  es  der  Erziehung.  Sie  wird  natürlich  ihren 
Hauptantrieb  in  den  Vereinigten  Staaten  finden,  und  es  ist  und  bleibt  mein 
höchster  Wunsch,  daß  Ihre  neue  Gesellschaft  den  rechten  Anstoß  dazu  geben 
und  durchführen  möge". 

Es  erfolgte  darauf  die  Organisierung  der  Gesellschaft.  Zu  deren  Vorstand 
wurde  ernannt:  Herr  William  Howard  Taft,  Ehrenpräsident;  Herr  J«w?es 
Broten  Scott,  Präsident ;  Herr  Jolin  Hays  Hammond,  Vizepräsident ;  Herr 
Theodore  Marburg  und  Herr  J.  C.  Schmidlapp,  resp.  Sekretär  und  Schatz- 
meister. Bei  der  vom  15. — 17.  Dezember  1910  in  Washington  stattgefundenen, 
der  Betrachtung  des  Charakters  und  der  Zusammensetzung  eines  internationalen 
Gerichtshofes  gewidmeten  Eröffnungssitzung  der  Gesellschaft  sprach  der  Prä- 
sident und  Verfasser  dieses  Beitrages  wie  folgt : 

^  Der  Name  selbst  der  amerikanischen  Gesellschaft  für  juristische  Erledigung 
von  internationalen  Streitigkeiten  erklärt  deren  Charakter.  Die  Tätigkeit  der 
Gesellschaft  beschränkt  sich  auf  die  Behandlung  juristischer  Erledigung  im 
Gegensatze  zur  schiedsrichterlichen  Entscheidung  von  internationalen  Streitig- 
keiten. Sie  sucht  den  schon  bestehenden  Sinn  für  juristische  Erledigung  zu 
stärken  und  solchen  Sinn  zu  erzeugen,  wo  derselbe  noch  nicht  ans  Licht 
gekommen  ist.  Sie  tritt  auf  für  einen  permanenten  Gerichtshof  im  Gegensatze 
zu  dem  zeitweiligen  Tribunal :  für  einen  Gerichtshof,  bestehend  aus  Berufs- 
richteru  und  nicht  aus  solchen,  die  ihren  Posten  der  bloßen  Ernennung  ver- 
danken. Sie  tritt  auf  für  juristische  Entscheidung  nach  den  Grundprinzipien 
des  Rechtes  und  nicht  für  den  Vergleich  nach  den  Normen  der  Diplomatie. 
Die  Gesellschaft  ist  der  Meinung,  daß  eine  Reihe  juristischer  Entscheidungen 
das  Völkerrecht  entfalten  wird  eben  wie  juristische  Entscheidungen  das  Ge- 
wohnheitsrecht erwirkt  haben,  und  daß  der  internationale  Gerichtshof  der 
internationalen  Familie  Dienste  erweisen  wird,  denen  ähnlich,  welche  die 
Staatentribunale  jedem  ihrer  Mitglieder  geleistet  haben". 

Da  die  Verhandlungen  der  Konferenz  veröffentlicht  und  im  Umlauf  sind, 
scheint  es  unnötig,  sie  vereinzelt  zu  beschreiben,  da  ein  jeder  die  ihn  inter- 
essierenden gedruckten  Bände  beziehen  und  sich  über  deren  Wichtigkeit  und 
Nutzbarkeit  ein  persönliches  Urteil  bilden  kann.  Es  wäre  doch  vielleicht  als 
Hinweis  auf  die  Sympathie,  welche  die  Propaganda  für  juristische  Erledigung 
auf  dem  Gebiete  des  amerikanischen  Denkens  geweckt  hat,  bedeutsam  hervor- 
zuheben, daß  wir  unter  den  Besuchern  der  Konferenz  und  den  dortigen 
Rednern  Männer  nennen  dürfen  wie  den  Präsidenten  der  Vereinigten  Staaten; 
Senator  Eoot,  vormaligen  Staatssekretär  der  Vereinigten  Staaten;  John  W. 
Foster,  vormaligen  Staatssekretär  der  Vereinigten  Staaten ;  Joseph  H.  Choate, 
den  ehemaligen  amerikanischen  Gesandten  am  englischen  Hofe  und  Delegierten 
bei  der  zweiten  Haager  Friedenskonferenz ;  Henry  B.  Broten,  associate 
justice  des  Bundesgerichts  der  Vereinigten  Staaten ;  Oscar  S.  Straus,  den 
ehemaligen  Verkehrssekretär  und  amerikanischen  Gesandten  in  Konstantinopel; 
Siiiieon  E.  Baldtvin,  Gouverneur  von  Connecticut  und  vormals  Oberrichter 
des  Obergerichtshofes  desselben  Staates ;  Andreiv  J.  Montague,  vormals 
Gouverneur  von  Virginia ;  Charles  H.  Stockton,  Kontreadmiral  der  ameri- 
kanischen Flotte ;  Frederick  D.  Grant,  Generalmajor  der  amerikanischen 
Armee ;  Charles  W.  Eliot,  ehemaligen  Präsident  der  Harvard-Universität ; 
Henry  Pratt  Judson,  Präsident  der  Chikagoer  Universität;  Benjamin  Ide 
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Wheeler,  Präsident  der  Staats -Universität  von  Californien ;  David  Starr 
Jordan,  Präsident  der  Leland  -  Stanford -Jr.- Universität ;  Kardinal  Gibbons 
und  Andrew  Carnegie. 

Die  zweite  Konferenz  der  Gesellschaft  fand  am  7.  und  8.  November  1911 
unter  dem  Präsidium  von  John  Hays  Hammond  in  Cincinnati,  Ohio,  statt. 
Die  Sitzungen  waren  größtenteils  der  Diskussion  der  seitens  der  Vereinigten 
Staaten  vom  Herrn  Präsidenten  Taft  während  des  laufenden  Jahres  mit 
Frankreich  und  Großbritannien  abgeschlossenen  Schiedsverträge  gewidmet. 
Obwohl  die  Betrachtung  der  Schiedsgeriqhtsbarkeit  an  sich  nicht  zu  den 
Funktionen  der  Gesellschaft  gehört,  so  hat  doch  der  Herr  Präsident  der  Ver- 
einigten Staaten  erklärt,  daß  der  v/irkliche  Zweck  seiner  Anstrengungen  beim 
Abschluß  dieser  Verträge  die  Einsetzung  des  Schiedsgerichtshofes  gewesen 
sei  und  der  Wunsch,  diesem  auf  Grund  der  Verträge  tatsächliche  schieds- 
richterliche Fragen  zu  unterbreiten.  Es  war  daher  ganz  natürlich,  daß  man 
bei  dieser  Konferenz  jene  projektierten  Verträge  berücksichtigte,  da  es  zurzeit 
nur  durch  allgemeine  oder  spezielle,  die  respektiven  Länder  verbindende  Ver- 
träge möglich  ist,  internationalen  Gerichtshöfen  Fälle  zu  unterwerfen.  Die 
Redner  bei  diesen  Sitzungen  waren  u.  a. :  der  Präsident  der  Vereinigten 
Staaten,  der  Staatssekretär  Knox,  Joseph  B.  Foraker,  vormals  Senator  der 
Vereinigten  Staaten,  und  eine  große  Anzahl  üniversitätspräsidenten,  Pro- 
fessoren, Advokaten,  Geschäfts-  und  Betriebsmänner. 

Unter  dem  Vorsitze  des  Gouverneurs  von  Connecticut.  Sivieon  E.  Baldicin, 
wurde  die  dritte  Konferenz  am  20. /21.  Dezember  1912  in  Washington  ab- 
gehalten. Dort  wurde  das  von  einem  internationalen  Gerichtshof  anzu- 
wendende Recht  bei  der  Entscheidung  von  Streitigkeiten,  bei  denen  es  sich  um 
rein  juristische  Erledigung  handeln  sollte,  dargestellt.  Der  Natur  des  Themas 
gemäß  waren  die  Abhandlungen  technischer  Art;  doch  wurden  die  verschiedenen 
Probleme  doch  soweit  berücksichtigt,  daß  die  Abhandlungen  darüber  einen 
wertvollen  Beitrag  zu  diesem  Thema  ausmachen.  Diese  Abhandlungen  sind 
auch  veröffentlicht;  es  wäre  daher  unnötig,  sie  einer  tieferen  Analyse  zu 
unterziehen  ;  um  aber  ihren  Charakter  und  Umfang  beurteilen  zu  können,  ist 
es  doch  rätlich,  die  Titel  der  verschiedenen  Vorträge  hier  anzugeben:  „Der 
internationale  Gerichtshof,  eine  natürliche  Folge  der  Entwicklung  der  mo- 
dernen Welt",  Anrede  des  Gesellschaftspräsidenten.  Sinieon  E.  Baldnin ; 
,,Das  Bundesgericht  der  Vereinigten  Staaten,  das  Vorbild  für  einen  Völker- 
gerichtshof-, Vortrag  von  George  W.  Wickershani.  General -Staatsanwalt 
der  Vereinigten  Staaten;  „Das  Recht  zur  schiedsrichterlichen  Entscheidung 
unter  der  Konvention  vom  Haag",  Vortrag  von  Everett  P.  Wheeler,  New 
York;  „Der  Fortschritt  des  internationalen  F'riedens  durch  rechtliche  und 
juristische  Vermittelung",  Vortrag  von  Thomas  Willing  Bahh,  Philadelphia; 
-Das  amerikanische  Gerichtswesen  und  die  Weltrechtsherrschung".  Vortrag 
von  Joseph  E.  Davies,  Madison,  Wisconsin;  „Vorteile  der  juristischen  Er- 
ledigung", des  Vorsitzenden  Heirn  Hcnrn  B.  F.  Macfarhind''s,  (Washington, 
D.  C.)  Eröffnungsrede  bei  der  zweiten  Sitzung;  „Fortschreiten  der  Schieds- 
gerichtsbarkeit zur  rechtlichen  Entscheidung  in  der  Schweiz",  informelle  An- 
sprache, von  James  Broicn  Scott,  Washington,  D.  C. ;  ..Das  durch  einen 
internationalen  Gerichtshof  anzuwendende  Recht",  von  Henry  Wade  Jiogers, 
Dekan  der  juristischen  Fakultät  an  der  Yale- Universität ;  „Unmittelbare  Er- 
richtung eines  internationalen  Scliiedsgerichtsliofes",  von  'Thomas  Haeburn 
White,  Philadelphia:  ..Bedürfnis  eines  internationalen  Gesetzbuches  für  schieds- 
richterliches Verfahren",  vnn  Williaiii  C.  Dennis,  Vertreter  der  Vereinigten 
Staaten  in  der  Orinocu-Danipfschiff- Frage :  „Die  völkerrechtliche  Idee  der 
Schadenhaftung",  von  Faid  S.  Jieinscli.  Professor  an  der  Wisconsin-Staats- 
Universität;  „Das  \'urhaben  und  die  Endzwecke  der  amerikanischen  Gesell- 
schaft für  juristische  Erledigung  von  internationalen  Streitigkeiten",  des  Vor- 
sitzenden Herrn  Alpheus  H.  Snow,  Washington,  D.  C,  Eröffnungsrede  bei 
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der  dritten  Sitzung;  „Inwiefern  können  Kricj^e  durch  rechtlichen  Schiedsspruch 
verhindert  werden?^  von  William  B.  IlornbUncer,  New  Yorlv;  ^Das  Ver- 
hältnis zwischen  dem  Völkerrecht  und  dem  elementaren  Rechte",  von  Robert 
Lansing,  Vertreter  der  Vereinigten  Staaten  bei  der  Anglo-British-Rekiamations- 
Kommission;  „Der  den  wenigsten  Widerstand  leistende  Weg  zur  Errichtung 
internationaler  Tribunale",  von  Oiiier  F.  Hershey,  Baltimore. 

Außer  den  jährlichen  Versammlungen,  die  in  der  Zukunft  in  Washington 
stattfinden  sollen,  veröffentlicht  die  Gesellschaft  eine  Vierteljahrsschrift,  von 
der  bis  jetzt  zehn  Lieferungen  erschienen  sind.  Diese  Schrift  enthält  nur 
einen  Artikel,  entweder  eine  Abhandlung  oder  einen  Vortrag,  und  handelt 
über  eine  spezielle  Phase  der  juristischen  Erledigung.  Eine  jede  dieser  Auf- 
lagen beläuft  sich  auf  30  000  Exemplare,  die  bis  zum  letzten  in  Umlauf  ge- 
bracht werden.  Die  Aufschriften  der  bis  dahin  erschienenen  zehn  Lieferungen 
und  deren  Verfasser  Namen  sollen  eine  Idee  von  ihrem  Charakter  und  Wert 
geben:  „Die  neue  Aera  der  internationalen  Gerichtshöfe",  von  Siineon  E. 
JBalclioin;  „Die  Notwendigkeit  eines  permanenten  Tribunals",  von  Ernest 
Nys;  „Die  Wichtigkeit  juristischer  Erledigung",  von  Elihu  Root;  ^Die 
Entwicklung  der  amerikanischen  Doktrin  der  Gerichtsherrscliaft  über  die  ein- 
zelnen föderativen  Staaten",  von  AliJheus  Henry  Snotv;  „Ein  internationaler 
Gerichtshof  der  nächste  Fortschritt",  von  George  Crafton  Wilson;  „Das 
Werk  des  Haager  Gerichtshofs",  von  N.  Politis ;  „Die  proponierten  Schieds- 
verträge mit  Großbritannien  und  Frankreich",  von  William  Hotvard  Taft; 
„Nicht  gerichtsfähige  Streitigkeiten  und  die  Friedensverträge",  von  Omer  B . 
Hersliey ;  „Das  Föderalistische  Schwurgericht",  von  William  I.  Hüll;  „Das 
schiedsrichterliche  Tribunal  von  der  zweiten  Haager  Friedenskonferenz  (1907) 
gutgeheißen  und  durch  das  Institut  de  Droit  International  (1912)  empfohlen", 
von  James  Broion  Scott. 

Der  Vorstand  der  Gesellschaft  für  das  kommende  Jahr  ist  wie  folgt 
gebildet:  Williain  Hoivard  Taft,  Ehrenpräsident;  Joseph  H.  Choate, 
Präsident;  Charles  W.  Eliot,  Vizepräsident;  James  Broicn  Scott,  Sekretär; 
Schatzmeister  J.  C.  Schmidlajjp,  bei  dem  man  sich  durch  das  Einschicken 
der  jährlichen  Gebühren  von  einem  Dollar  zur  Mitgliedschaft  anmeldet. 

Die  Gesellschaft  hat  sich  durch  ihre  jährlichen  Konferenzen  und  die 
weite  Zirkulation  ihrer  Vierteljahrsschrift  eine  zahlreiche  Anhängerschaft 
erobert.  Die  jährlichen  Gebühren  belaufen  sich  nur  auf  einen  Dollar  und 
berechtigen  das  Mitglied,  den  Verbandlungen  beizuwohnen,  an  ihnen  teil- 
zunehmen, den  publizierten  Band  und  die  Vierteljahrsschrift  nach  Erscheinen 
zu  erhalten.  Die  Mitgliederzahl  geht  über  das  Tausend  hinaus  und  vermehrt 
sich  noch  immer. 

Die  Tatsache,  daß  eine  solche  Gesellschaft  ohne  gestiftetes  Einkommen 
bestehen  kann ;  daß  der  Präsident  der  Vereinigten  Staaten  ihr  Ehrenpräsident 
ist;  weiter,  daß  Joseph  H.  Choate  und  Charles  W.  Eliot  Präsident  resp. 
Vizepräsident  derselben  sind  und  die  vornehmsten  Denker  und  repräsen- 
tativen Männer  den  Sitzungen  beiwohnen,  bekundet,  daß  die  Neigung  für 
die  juristische  Erledigung  von  internationalen  Streitigkeiten  in  den  Ver- 
einigten Staaten  stark  und  beständig  ist  und  treibt  der  Sache  Anhänger  zu 
dem  weiteren  Glauben  an,  daß  eine  ähnliche,  wenn  auch  nicht  so  scharf  aus- 
geprägte Gesinnung  unter  den  Völkern  überhaupt  herrscht.  Einzelne  Menschen 
haben  sich  nicht  umsonst  an  die  Gerichtshöfe  gewandt  zur  richterlichen  Er- 
ledigung ihrer  Streitigkeiten.  Wäre  es  zuviel,  zu  hoffen,  daß  die  mehr  oder 
weniger  aus  denselben,  artifiziell  gruppierten  Menschen  bestehenden  Nationen 
sich  in  einer  nicht  so  fernen  Zukunft  dazu  bereit  erklärten.  Streitigkeiten 
rechtlicher  Natur,  den  Worten  des  Präsidenten  Taft  nach,  durch  „dasselbe 
System  rechtlichen  Verfahrens  zu  erledigen,  das  zwischen  den  unter  ver- 
schiedenen Regierungen  lebenden  Individuen  gilt?" 


Finke.  Das  Comitu  mantitne  international.  1289 

4.  Das  Comite  maritime  international). 

Von  Herrn  Dr.  Fillke,  Bremen. 

Das  Comite  maritime  international  hat  sich  bislang  nur  mit  den  dem 
Privatrecht  angehörigen  Materien  beschäftigt.  Es  hat  an  Erörterungen,  ob 
diese  Begrenzung  des  Arbeitsfeldes  richtig  sei,  nicht  gefehlt ;  gewichtige 
Stimmen  haben  sich  erhoben  gegen  ein  Eingehen  auf  öffentlich  -  rechtliche 
Materien.  Es  ist  wiederholt  die  Meinung  vertreten  worden,  daß  es  unzweck- 
mäßig sei  und  außerhalb  des  Rahmens  der  Aufgabe  des  Comite  maritime 
liege,  über  das  Privatrecht  hinauszugehen,  denn  die  eigentliche  Aufgabe  des 
Comite  Diaritime  sei,  ein  einheitliches  privates  Seerecht  zu  schaffen. 

Allein  die  Erfolge,  welche  die  Arbeiten  des  Comite  maritime  in  den 
letzten  Jahren  erzielt  haben,  haben  den  Mut  der  Vereinigung  gesteigert  und 
es  ist  auf  Grund  der  Erfahrungen  der  letzten  Jahre  auch  wohl  nicht  zu 
leugnen,  daß  eine  Erweiterung  des  ursprünglichen  Programms  verständig  und 
im  allgemeinen  Interesse  freudig  zu  begrüßen  ist.  Es  ist  nicht  zu  be- 
zweifeln, daß  das  öffentliche  Interesse  für  die  Arbeiten  des  Comite  maritime 
mehr  geweckt  und  gesichert  wird,  wenn  diese  Arbeiten  sich  nicht  nur  be- 
schäftigen mit  dem  eigentlichen  privatrechtlichen  Seehandel.  Es  ist  ferner 
zu  bedenken,  daß  das  Arbeitsfeld,  welches  sich  das  Comite  viariti^ne  ur- 
sprünglich gesteckt  hat,  doch  einmal,  wenn  auch  vielleicht  nach  langen 
Jahren,  abgebaut  sein  wird.  Das  Institut  aber  selbst  ist  bei  seiner  Arbeit 
erstarkt  und  bildet  einen  Faktor  von  nicht  unerheblicher  Bedeutung  im 
internationalen  Verkehr.  Für  den  ganzen  Seehandel  aber  wird  es  von  Wert 
sein,  wenn  ein  solches  einflußreiches  Institut,  welches  privater  Initiative 
seinen  Ursprung  verdankt  und  sich  lediglich  aus  Privatpersonen  zusammen- 
setzt, seine  Tätigkeit  dann  auch  weiter  mit  Erfolg  Materien  öffentlich- 
rechtlichen Charakters  widmen  kann,  Materien,  die  für  den  Seehandel  doch 
schließlich  auch  von  vitalstem  Interesse  sind. 

Es  hat  sich  gezeigt,  daß  die  Arbeit  des  Comite  maritime  nicht  ge- 
blieben ist  ein  interessantes  theoretisches  Bemühen  von  Personen,  die  für  die 
Schönheit  einer  Idee  kämpften.  Die  Ziele  und  Arbeiten  des  Comite  maritime 
beginnen  sich  nunmehr  in  den  Händen  der  Regierungen  zu  praktischen  Er- 
gebnissen umzugestalten. 

Im  Jahre  1912  hat  eine  Konferenz  des  Comite  maritime  selbst  nicht 
stattgefunden,  aber  man  hat  in  der  Stille  weiter  gearbeitet.  Die  nationalen 
Zweigvereine  haben  Vertragsentwürfe  für  ein  internationales  Seefrachtrecbt 
hergestellt.  Auch  der  Deutsche  Seerechtsverein  hat  einen  eingehenden  und 
wohlbegründeten  Entwurf  geliefert.  Besonders  hervorzuheben  aber  ist  die 
Arbeit  der  Regierungen  der  Einzelstaaten  in  den  letzten  Jahren.  Gerade 
vor  Einberufung  der  demnächstigen  Konferenz  in  Kopenhagen  ist  den  Mit- 
gliedern des  Comite  maritime  die  Nachricht  zugegangen,  daß  die  Ratifikations- 
urkunden betreffend  die  internationalen  Verträge  über  Zusammenstoß  v<m 
Schiffen  und  Hilfeleistung  und  Bergung  in  Seenot  am  1.  Februar  1913  in 
Brüssel  von  den  führenden  Großmächten  deponiert  wurden  sind.  So  kann 
die  Konferenz  in  Kopenhagen  eröffnet  werden  unter  den  glücklichsten 
Auspizien. 

Der  Begrüßung  der  Konferenz  möge  an  dieser  Stelle  eine  kurze 
Skizzierung  der  bisherigen  Tätigkeit   des  Comite  maritime  gewidmet  sein. 

Das  Comite  maritime  international  verdankt,  wie  gesagt,  privater 
Initiative   seine   Entstehung.     Es   setzt   sich   aus   Privatpersonen    zusammen 
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und  strebt  mit  Unterstützung  seiner  nationalen  Zweigvereine  eine  Ver- 
einheitlichung des  privaten  Soereclits  an. 

Gegenwärtig  entscheiden  die  Gesetze  der  einzelnen  Nationen  für  die  aus 
dem  Seehandel  sich  ergebenden  privatrechtlichen  Beziehungen ;  der  Seeverkehr 
aber  ist  nicht  an  politische  Grenzen  gebunden,  und  da  die  Seegesetzgebungen 
der  einzelnen  Nationen  erhebliche  Verschiedenheiten  aufweisen,  so  ergeben 
sich  daraus  naturgemäß  vielfache  Mißstände  für  den  Seeliandel.  Es  ist  klar, 
daß  sich  dem  Bestreben  privater  Personen,  diese  Unzuträglichkeiten  durch 
Schaffung  einheitlicher  Bestimmungen  zu  beseitigen,  sehr  große  Schwierig- 
keiten in  den  Weg  gestellt  haben.  Diese  Schwierigkeiten  bestehen  in  der 
oft  grundsätzlichen  Verschiedenheit  der  einzelnen  Rechte,  in  der  Verschieden- 
heit auch  der  Sprachen,  der  technischen  Begriffe  usw.,  vor  allem  aber  auch 
in  dem  in  Seesachen  bekannten  hemmenden  konservativen  Zuge. 

Das  Cotnite  marituue  hat  in  bis  jetzt  10  Konferenzen  in  der  Haupt- 
sache folgende  Materien  behandelt: 

1.  Zusammenstoß  von  Schiffen, 

2.  Bergung  und  Hilfeleistung  in  Seenot, 

3.  Art  und  Umfang  der  Haftung  des  Reeders, 

4.  Eigentum  und  Pfandrechte  an  Schiffen, 

5.  Kompetenz  der  Gerichte  in  Anseglungssachen. 

Zunächst  sind  festgestellt  zwei  Vorentwürfe  über  den  Zusammenstoß 
von  Schiffen,  sowie  über  Bergung  und  Hilfeleistung  in  Seenot. 

Bereits  im  Jahre  1905  trafen  auf  Einladung  der  belgischen  Regierung 
Vertreter  der  Regierungen  aller  der  am  Seeverkehr  beteiligten  Staaten  in 
Brüssel  zusammen,  um  auf  Grund  dieser  Vorentwürfe  internationale  Ver- 
einbarungen vorzubereiten.  Diese  Verhandlungen  wurden  1909  und  1910 
weiter  geführt;  sie  endeten  vorläufig  damit,  daß  am  26.  September  1910  in 
Brüssel  die  amtlichen  Bevollmächtigten  von  26  schiffahrttreibenden  Staaten 
die  aus  den  Arbeiten  und  Entwürfen  des  Coinite  maritinie  hervorgegangenen 
beiden  Verträge  unterzeichneten.  Die  beiden  Uebereinkommen  sind  dann 
vom  Deutschen  Reichstag  am  31.  Mai  1911  in  dritter  Lesung  angenommen 
worden.  Diese  Uebereinkommen  haben  es  erforderlich  gemacht,  die  Vor- 
schriften der  inneren  deutschen  Gesetzgebung  mit  den  Bestimmungen, 
die  auf  Grund  der  beiden  Staatsverträge  künftig  für  den  internationalen 
Rechtsverkehr  zur  Anwendung  kommen  sollen,  in  Einklang  zu  bringen.  Es 
ist  eine  entsprechende  Aenderung  des  vierten  Buchs  des  deutschen  Handels- 
gesetzbuchs erfolgt.  Nach  Artikel  16  Absatz  3  des  internationalen  Ueber- 
einkommens  über  den  Zusammenstoß  von  Schiffen  und  nach  Artikel  18 
Absatz  3  des  Uebereinkommens  über  Bergung  und  Hilfeleistung  in  Seenot 
treten  die  beiden  Staatsverträge  einen  Monat  nach  Hinterlegung  der  Ratifi- 
kationsurkunden in  Wirksamkeit.  Mit  Rücksicht  hierauf  ist  schon  vorher 
die  notwendig  gewordene  Aenderung  des  inneren  deutschen  Rechts  vorbereitet 
worden.  Nachdem  jetzt  die  Deponierung  erfolgt  ist,  wird  binnen  kurzem 
die  Aenderung  des  Handelsgesetzbuchs  auch  nach  außen  hin  herbeigeführt 
werden. 

In  der  Zeit,  in  welcher  die  diplomatischen  Konferenzen  in  Brüssel  und 
die  deutsche  Reichsregierung  die  vorgenannten  Arbeiten  vornahm,  hatte  das 
Comite  maritime  seine  Bestrebungen  betreffend  die  internationale  Regelung 
der  Reederhaftung  und  der  Schiffsgläubigerrechte  weiter  durchgeführt  und 
sie  mit  zwei  auf  der  Konferenz  in  Venedig  1907  aufgestellten  Vertrags- 
entwürfen vorläufig  abgeschlossen. 

Auch  mit  diesen  Entwürfen  haben  sich  die  diplomatischen  Konferenzen 
in  Brüssel  1909  und  1910  beschäftigt;  man  ist  freilich  noch  nicht  über  Ent- 
würfe unverbindlicher  Natur  hinausgekommen,  aber  man  hat  doch  bereits  in 
wichtigen  prinzipiellen  Punkten   eine  Einigung  erzielt.     Das  Rcichsjustizamt 
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hat  für  Deutschland  eine  Kommission  aus  Mitgliedern  aller  am  Seehandel 
und  Seerechtsverkehr  interessierten  Kreise  gebildet  und  die  Resultate  der 
Verhandlungen  dieser  Kommission  veröffentlicht  in  einer  Broschüre,  deren 
Inhalt  die  Wiedergabe  der  Brüsseler  Vorentwürfe  zu  internationalem  Ueber- 
einkommen  über  die  beschränkte  Haftung  der  Schiffseigentümer  und  Schiffs- 
privilegien nebst  erläuternden  Bemerkungen  bildeten.  Es  ist  zu  erwarten, 
daß  die  Beratungen  weiterer  diplomatischer  Konferenzen  auch  über  diese 
Materien  in  absehbarer  Zeit  zu  praktischen  Resultaten  gelangen  werden. 
Vorläufig  bleibt  das  erste  greifbare  Resultat  der  Arbeiten  des  Comite  maritime 
die  obengenannte  Deponierung  der  Ratifikationsurkunden  der  beiden  Verträge 
über  den  Zusammenstoß  von  Schiffen  und  Bergung  und  Hilfeleistung  in 
Seenot. 

Mit  Recht  heißt  es  in  der  vom  Comite  maritime  international  aus- 
gehenden Benachrichtigung  seiner  Mitglieder  von  der  erfolgten  Deponierung: 
„la  ratification  des  traites  siir  Vabordage  et  sur  V assistance  qiii  forment 
les  Premiers  chapitres  du  nouveau  code  international  de  la  »ler.  est 
une  date  dans  Vhistoire  du  droit".  Diese  Nachricht,  welche  fast  gleich- 
zeitig mit  der  Einberufung  der  Konferenz  des  Comite  maritime  international 
erfolgte,  wird  ein  neuer  Ansporn  sein  zu  weiterem  Arbeiten.  Diese  Tatsache 
eines  erzielten  praktischen  Erfolges  wird  für  das  Comite  )naritime  von 
stärkendem  Einfluß  sein.  Denn  es  geht  aus  dieser  Tatsache  als  wichtigstes 
der  Beweis  dafür  hervor,  daß  der  gute  Wille  bei  den  einzelnen  Nationen 
vorhanden  ist,  sich  gegenseitig  Zugeständnisse  zu  machen,  um  die  sich  aus 
der  Verschiedenheit  der  Seegesetze  der  einzelnen  Nationen  ergebenden  viel- 
fachen Mißstände  für  den  Seehandel  zu  beseitigen. 


5.  Die  Interparlamentarische  Union. 

Von  Herrn  Professor  Kicliard  KickliofS,   M.  d.  A.,  Remscheid. 

In  den  Tagen  vom  18.  bis  20.  September  1912  hielt  die  Interparlamen- 
tarische Union  in  den  Räumen  der  Universität  zu  Genf  ihre  siebenzehnte 
Konferenz  ab.  die  eine  Reihe  wichtiger  internationaler  Probleme  in  erfreulicher 
Weise  gefördert  hat.  Doch  bevor  ich  diese  Fragen  im  einzelnen  erörtere, 
mag  es  gestattet  sein,  einen  kurzen  Rückblick  auf  die  Geschichte  der  Union 
zu  werfen,  dieser  Vereinigung  von  Parlamentariern  aller  Kulturstaaten,  die 
sich  in  erster  Linie  den  Ausbau  der  Schiedsgerichtsbarkeit  zum  Ziele  gesetzt 
hat  und  die  Fürst  Biilow  im  Jahre  1!)Ü8,  als  sie  zum  ersten  Male  auf  deut- 
schem Boden  tagte,  im  Reichtagshause  zu  Berlin  mit  den  Worten  begrüßte, 
daß  Deutschland  mit  der  ganzen  zivilisierten  Welt  die  Dienste  zu  würdigen 
wisse,  die  sie  einer  edlen  Sache  leiste. 

Aus  bescheidenen  Anfängen  ist  sie  hervorgegangen  :  am  31.  Oktober  1888 
wurde  sie  in  einem  Saale  des  Grand  Hotel  zu  Paris  und  in  Anwesenheit  von 
zehn  englischen  und  fünfundzwanzig  französischen  Abgeordneten  auf  die  An- 
regung des  Engländeis  Sir  Williaiii  Jiandal  Cremer^^  und  des  Franzosen 
Frederic  Passy  gegründet,  dieses  „Patrioten  der  Humanität",  der  am 
12.  Juni  1912  im  91.  Lebensjahre  aus  einem  reichgesegneten  Leben  scliied. 
Man  kann  es  verstehen,  daß  Gladstone,  als  er  von  dieser  Versammlung 
Kenntnis  erhielt,  ausgerufen  habensoll:  „Der  81.  Oktober  ist  ein  historischer 


1)  Vergl.    Sir    Randal    Crenicr,    Jlis    Life   and    War/,-,    btj   Jloicard 
Evans,  London  -  Leipzig  19U9,  S.   134  ff. 
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Tag".  Denn  mit  diesem  Tage  begann  in  der  Tat  eine  neue  Aera  für  die 
Schiedsgei'ichtsbewegung,  die  zwar  sehon  auf  Jalii'huiiderte  zuriiekljlicken 
konnte,  dennoch  aber  nur  vorübergeln-nd  zu  greifbaren  Resultaten  geführt 
und  keine  dauernden  Erfolge  ei'zielt  hatte.  Zwar  erfolgte  die  Begründung 
der  „  Union  interparlementauc  pour  l'arhitrage  international" ,  wie  ibi- 
vollständiger  Name  lautet,  ursprünglich  nur  zu  dem  Zwecke,  zwischen  Eng- 
land, Franki'eich  und  den  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  den  AbschluU 
von  Scbiedsgcrichtsverträgen  herbeizuführen.  Allein  daß  die  Union  ihn-  Ziele 
weitei'  zu  richten  gesonnen  war,  bewies  schon  dei' Beschluß  di(;ser' ersten  Ver- 
sammlung, zu  einer  zweiten,  die  im  folgenden  Jahre  bei  Gelegenheit  der 
Weltausstellung  zusammentreten  sollte,  auch  die  parlamentarischen  Vertreter 
anderer  Länder,  die  von  den  gleichen  Ideen  beseelt  seien,  einzuladen.  So 
tagte  denn  am  29.  und  30.  Juni  1889  zu  Paris  die  erste  „Conference  inter- 
parlementaire" ,  die  von  Jules  Simon  eröffnet  und  von  Frederic  Passy 
geleitet  wurde,  und  96  Parlamentarier  nahmen  daran  teil:  55  Franzosen, 
30  Engländer,  5  Italiener  und  je  ein  Vertreter  der  Länder:  Belgien,  Däne- 
mark, Spanien,  Vereinigte  Staaten  von  Amerika,  Ungarn,  Liberia. 

Dieser  ersten  Interparlamentarischen  Konferenz  sind  inzwischen  16  an- 
dere gefolgt,  die  nacheinander  in  folgenden  Städten  abgehalten  wurden :  i)i 
London  (1890  und  1906),  in  Brüssel  (1895,  1897,  1905  und  1910),  in  Rom 
(1891),  in  Bern  (1892),  im  Haag  (1894),  in  Budapest  (1896),  in  Christiania 
(1899).  in  Paris  (1900),  in  Wien  (1903),  in  St.  Louis  (1904),  in  Berlin  (1908), 
in  Genf  (1912).  An  der  dritten  Konferenz,  die  vom  4. — 7.  November  1891 
in  Rom  abgehalten  wurde,  nahmen  zum  ersten  Male  auch  deutsche  Abgeordnete 
teil,  und  so  wuchs  der  Kreis  der  Parlamentarier  aus  den  verschiedensten 
Ländern  immer  mehr,  die  das  gemeinsame  große  Ziel  der  Annäherung  und 
und  Versöhnung  der  Völker  namentlich  durch  schiedsrichterliche  Schlichtung 
aller  etwa  entstehenden  Konflikte  verfolgten.  Die  Union  hat  nunmehr  in 
19  europäischen  Staaten  i)  und  außerdem  in  den  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika,  in  Kanada  und  Japan  Eingang  gefunden.  In  fast  allen  diesen  Ländern 
sind  nationale  Gruppen  gebildet  worden.  Am  Ende  des  Jahres  1911  belief 
sich  die  Zahl  der  Parlamentarier,  die  Mitglieder  der  Union  sind,  auf  2881, 
zu  denen  noch  97  ehemalige  Parlamentarier  kamen.  Die  deutsche  Gruppe 
zählte  im  Jahre  1912  183  Mitglieder,  die  sich  aus  Mitgliedern  des  Reichstages 
und  der  Einzellandtage,  sowie  aus  einigen  ehemaligen  Parlamentariern  zusammen- 
setzen. Die  Interparlamentarische  Union  hat  sich  auch,  besonders  seit  1908,  eine 
festgegliederte  Organisation  geschaffen :  an  ihrer  Spitze  steht  ein  Gesamtvorstand, 
der  Interparlamentarische  Rat,  der  aus  je  zwei  Mitgliedern  jeder  nationalen  Gruppe 
zusammengesetzt  ist.  Sein  Vorsitzender  war  bis  zum  Jahre  1912  der  belgische 
Staatsminister  Auguste  Beernaert,  der  wenige  Wochen  nach  der  (j-enfer 
Konferenz,  die  er  noch  selbst  eröffnet  hatte,  am  6.  Oktober  1912  in  Luzern 
hochbetagt  starb.  Außerdem  besteht  ein  Geschäftsführender  Ausschuß  (Coniite 
executif),  dessen  fünf  Mitglieder  aus  den  Mitgliedern  des  Rates  gewählt  werden. 
Die  Geschäfte  der  Union  führt  endlich  das  Interparlamentarische  Bureau  in 
Brüssel  (Üccle-Bruxelles,  251,  Avenue  du  Longchamp),  an  dessen  Spitze 
der  Generalsekretär  Dr.  Chr.  L.  Lange  steht.  Mit  dem  Bureau,  das  periodische 
Druckschriften    (ein    Jahrbuch,    ^Documents   interparlementaires'^'^)    etc.) 

1)  Die  italienische  Gruppe  hält  sich  infolge  einer  Meinungsverschiedenheit, 
die  aus  Anlaß  des  tripolitanischen  Feldzuges  entstanden  ist,  vorübergehend 
von  den  Sitzungen  der  Union  fern.  Vergl.  meinen  Artikel  in  „Nord  und 
Süd",  Maiheft  1912,  S.  154 — 157,  „Italien  und  die  Interparlamentarische  Union". 

-)  Annuaire  de  V  Union  interparlementaire,  public  par  Chr.  L. 
Lange,  Secretaire  general  de  V Union:  i'"«  annee  1911,  2c  annee  1912, 
Misch  (&  Thron,  Bruxelles.  —  Von  den  Documents   interparlementaires 
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lierausgibt,  ist  ein  Archiv  verbunden.  Wie  sehr  das  Ansehen  der  Union  im 
Laufe  der  Jahre  bei  den  Regierungen  der  Kulturstaaten  gewachsen  ist,  mag 
die  Tatsache  erweisen,  daß  17  von  ihnen  der  Union  jährliche  Subventionen 
im  Gesamtbetrage  von  mehr  als  60000  Francs  zahlen;  auch  das  Deutsche 
Reich  steuert  seit  einigen  Jahren  .eine  Beihilfe  von  5000  Mark,  um  die  Be- 
strebungen der  Union  zu  unterstützen. 

Von  diesen  ihren  Bestrebungen,  ihren  Aufgaben  und  Zielen  geben  die 
Konferenzberichte  ein  anschauliches  und  interessantes  Bild,  die  bis  jetzt  in 
zehn  stattlichen  Bänden  vorliegen  i).  Es  kann  nicht  wundernehmen,  daß  im 
Mittelpunkte  der  Beratungen,  die  auf  allen  diesen  Konferenzen  geptiogen 
wurden,  immer  wieder  die  Frage  der  Schiedsgerichtsbarkeit  steht,  daß  der 
Gedanke,  durch  den  Abschluß  von  Schiedsgerichtsverträgen  und  die  Errichtung 
eines  internationalen  Schiedsgerichtshofes  die  Staatengesellschaft  zu  organisieren 
und  so  das  Völkerrecht  auf  eine  höhere  Stufe  zu  erheben,  fast  alle  diese 
Konferenzen  bis  zur  letzten  des  Jahres  1912  beherrscht.  Schon  auf  der  ersten 
Pariser  Konferenz  von  1889  wurde  in  diesem  Sinne  ein  Beschluß  gefaßt; 
die  gleichen  Beschlüsse  finden  sich  in  den  Protokollen  der  zweiten  (Londoner) 
Konferenz  von  1890  und  der  vierten  (Berner)  Konferenz  von  1892-).  Das 
Protokoll  der  dritten  Konferenz  (Rom  1891)  enthält  u.  a.  auch  einen  Beschluß, 
die  Frage  der  Einrichtung  eines  Schiedsgerichtshofes  der  nächsten  Konferenz 
zu  unterbreiten.  Dieser  Gedanke  findet  dann  durch  einen  Beschluß  der  fünften 
(Haager)  Konferenz  von  1894  seine  Verwirklichung,  eine  Kommission  von 
sechs  Mitgliedern  ward  zu  dem  Zwecke  eingesetzt,  einen  Entwurf  (Projet 
de  traite  international  concernant  la  Constitution  d'une  Cour  perma- 
nente d'arbitrage)  auszuarbeiten,  und  schon  im  nächsten  Jahre  (1895)  lag 
dieser  Entwurf  der  sechsten  (Brüsseler)  Konferenz  zur  Beschlußfassung  vor 
und  fand  ihre  Zustimmung-'').  Als  dann  im  Jahre  darauf  die  siebente  Kon- 
ferenz in  Budapest  tagte,  wohnte  ihr  ein  Vertreter  des  russischen  Auswärtigen 
Amtes,  Herr  von  Basily,  bei.  um  dem  Zaren  über  ihren  Verlauf  zu  berichten. 
Zwei  Jahre  später  erschien  dann  das  berühmte  Zarenmanifest,  das  den  ersten 
Anstoß  zur  Haager  Konferenz  von  1899  gab,  auf  der  nicht  nur  der  Grundsatz 
der  Schiedsgerichtsbarkeit  allgemeine  Billigung  fand,  sondern  zugleich  ein 
Schiedsgerichtshof,  ^tribunal  ■permanent"' ^  ins  Leben  gerufen  wurde.  So 
hatte  die  Interparlamentarische  Union  ihren  ersten  großen  Erfolg  errungen, 
denn  daß  die  erste  Haager  Konferenz  wenigstens  mittelbar  dem  Wirken  der 
Interparlamentarischen  Union  ihre  Entstehung  verdankt,  steht  ebenso  fest, 
wie  daß  die  zweite  Konferenz  von  1907  auf  die  unmittelbare  Einwirkung  der 


sind  (ebenda)  bis  jetzt  7  Hefte  erschienen.  —  Das  Jahrbuch  gibt  auch  Auf- 
schluß über  die  Geschichte  der  Union.  Vergl.  darüber  u.  a.  meine  Schrift: 
„Die  internationale  Schiedsgerichtsbevvegung",  Berlin  1910. 

1)  Berichte  sind  erschienen  über  die  Konferenzt'U  von  Budapest  (1896), 
Brüssel  (1897.  1905  und  1910).  Christiania  (1899).  Paris  (1900).  Wien  (1903), 
St.  Louis  (1904),  London  (1906),  Berlin  (1908).  Sämtliche  Berichte  sind  im 
Bureau  interparlemcntaire  zu  Brüssel  erhältlich.  —  Der  Bericht  über 
die  Konferenz  von  Christiania  (1899)  ist  vergriffen.  Der  Bericht  über  die 
Genfer  Konferenz  wird  anfangs  1913  erscheinen. 

-)  Vergl.  Union  Interparlemcntaire.  licsolutions  des  Conferences 
et  Decisions  principales  du  Conseil.  'J''  Edition  cor ri nee  et  inise  a  Jour. 
Preci'dee  dUtne  introduction  et  suioie  dune  bihliograpkic  par  Clir.  L. 
Lange,  Secrctaire  gcneral  de  V Union-    Bruxelles  lUll,  Misch  >&  Thron. 

•')  Dem  Komniissionsbericht  war  die  klassische  Denkschrift  von  Baron 
Descanips  beigegeben:  ..Essai  sur  Varbitrage  internidiomd.  Memoire 
aux  Puissances" .     BrujL'elles  iiS'.'Aü. 
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MitglifJt'i-  der  Union  berufen  vvurdo,  die  der  Präsident  Roosevelt  am  24.  Sep- 
tember 1904  aus  Anlaß  der  zwölften  Interpaiiamentariselieii  Konferenz  von 
St.  Louis  im  Weiüen  Hause  zu  Washington  empfing.  So  darf  man  denn 
ohne  Uebertreibung  feststellen,  daß  die  großen  Fortschritte,  die  die  inter- 
nationah?  Schiedsgeriehtsbewegung  in  den  .letzten  Jahrzehnten  gemacht  hat, 
vornehmlich  das  Verdienst  der  Männer  sind,  die  sich  in  de-r  Interparlamen- 
tarischen Union  vereinigt  hatten  und  die  fast  ausnahmslos  zu  den  hervor- 
ragendsten Parlamentariern  gehören,  ja  zum  Teil  sogar  eine  führende  Rolle 
in  der  politischen  Geschichte  ihrer  Länder  spielen.  Es  seien  hier  nur  genannt: 
der  Oesterreicher  Frhr.  v.  Plener,  der  Ungar  Graf  Albert  Apponyi,  die  Belgier 
Auguste  Beernaert  (f)  und  Baron  Desvamps,  die  Franzosen  Armand 
FalUeres  und  Baron  d' Estournelles  de  Constant,  der  Spanier  Don  Eduardo 
Dato,  der  Norweger  Hayeriip,  der  Rumäne  Dissesco,  der  Ptusse  Kovalevsky , 
der  Grieche  Mavromidialis.  Andere  bekannte  Mitglieder  der  Union  sind; 
der  Engländer  Lord  Weardale,  der  Deutsche  Prinz  Beinrich  zu  Schönaicli- 
Caroluth,  der  Amerikaner  Richard  Bartholdt,  der  Däne  Fredrik  Bajer, 
der  Italiener  Graf  de  Sonnas,  der  Portugiese  Graf  de  Penlia  Garcia,  der 
Türke  Suleiman  Biistani  Effendi  u.  v.  a. 

Indes  auch  nach  ihrem  ersten  großen  Erfolge  ließ  die  Union  die  Arbeit 
nicht  ruhen :  wie  sie  vor  der  ersten  Haager  Konferenz  unermüdlich  für  die 
Anerkennung  der  Schiedsgerichtsbarkeit  durch  die  Mächte  eingetreten  war, 
so  setzte  sie  nach  dieser  Konferenz  das  begonnene  Werk  fort,  indem  sie  die 
Mächte  immer  wieder  aufforderte,  die  Lücken,  die  die  erste  Konferenz  gelassen, 
auszufüllen  und  auf  einer  zweiten  Konferenz  das  Werk  vom  Haag  zu  krönen. 
Von  diesen  ihren  Bemühungen  legen  die  Berichte  über  die  letzten  acht  Kon- 
ferenzen der  Union  ein  glänzendes  Zeugnis  ab.  Leider  muß  man  bekennen, 
daß  die  zweite  Haager  Konferenz  auf  dem  eigentlichen  Gebiete  der  Schieds- 
gerichtsbarkeit keine  sonderlichen  Erfolge  aufzuweisen  hat :  weder  der  von 
der  Union  auf  der  14.  Interparlamentarischen  Konferenz  (London  190())  vor- 
geschlagene „Weltschiedsgerichtsvertrag"  oder  „Musterschiedsvertrag"  itraite 
modele),  der  an  die  Stelle  der  Einzelschiedsverträge  treten  sollte,  die  inzwischen 
zahlreich  abgeschlossen  worden  waren,  noch  der  wirklich  ständige  Gerichtshof, 
über  den  übrigens  die  Meinungen  noch  immer  auseinandergehen,  fanden  die 
Zustimmung  der  Konferenz,  wenngleich  der  letztere  wenigstens  prinzipiell  ge- 
billigt wurde.  Dahingegen  hatte  die  Union  auf  anderen  Gebieten  des  inter- 
nationalen Rechts  größeren  Erfolg ;  denn  daß  sie  von  einer  Konferenz  zur 
anderen  den  Kreis  ihrer  Tätigkeit  immer  mehr  erweiterte  und  nach  und  nach 
alle  Fragen  des  internationalen  Rechts  auf  ihren  Konferenzen  behandelte  und 
so  zur  Fortbildung  des  Völkerrechts  das  Ihrige  beitrug,  war  eigentlich  schon 
in  ihrer  ganzen  Organisation  begründet. 

Um  nur  einiges  hervorzuheben,  so  forderte  schon  die  vierte  Konferenz 
(Bern  1892),  daß  der  Grundsatz  der  Unverletzlichkeit  des  Privateigentums 
im  Seekriege  die  Anerkennung  der  Mächte  finde,  und  diese  Forderung  ist 
seitdem  auf  fast  allen  Konferenzen  unermüdlich  erneuert  worden.  Auch  die 
anderen  Fragen  des  Seekriegsrechts  hat  die  Union  nicht  vernachlässigt  und 
noch  auf  ihrer  16.  Konferenz  (Brüssel  1910)  der  dritten  Haager  Konferenz 
Reformvorschläge  auf  diesem  Gebiete  unterbreitet.  Neben  der  Frage  des 
Schiedsgerichts  hat  die  Union  auch  den  Fragen  der  Vermittlung  {mediation  k 
der  guten  Dienste  (bons  offices)  und  der  Neutralität  [neutralite  permanente 
—  pacigerat  —  droits  et  devoirs  des  neutres  —  neutralisation  des 
Detroits  et  Canaiix  interoceaniques)  ihre  Aufmerksamkeit  gewidmet  und 
besondere  Studienkommissionen   zur  Förderung  dieser  Probleme  eingesetzt  i). 


1)  Siehe  das  Nähere  in  der  oben  erwähnten  Schrift:  „Union  Interparle- 
mentaire.  Eesolutions  etc.". 
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Endlich  sei  noch  kurz  erwähnt,  daß  die  Union  durch  den  französischen  Senator 
Baron  cV Estour neues  de  Constant  auch  die  Frage  der  Rüstungseinschränkung 
einem  längeren  Studium  hat  unterwerfen  lassen  ^) :  schon  1899  stand  diese 
Frage  auf  der  Tagesordnung  der  ersten  Haager  Konferenz,  ohne  daß  freilich 
ein  praktisches  Ergebnis  zu  verzeichnen  gewesen  wäre;  denn  die  -Resolution" 
und  der  , Wunsch",  die  beide  einmütige  Zustimmung  fanden,  trugen  lediglich 
einen  akademischen  Charakter,  und  auch  1907  ist  man  über  dieses  Stadium 
nicht  hinausgekommen  2). 


So  ist  denn  die  Wirksamkeit  der  Interparlamentarischen  Union  im 
Laufe  der  Jahre  eine  immer  vielseitigere  und  umfassendere  geworden :  das 
trat  auch  auf  ihrer  letzten,  siebenzehnten,  vom  18.  bis  20.  September  1912  in 
Genf  abgehaltenen  Konferenz  klar  zutage,  über  die  nunmehr  eingehend  be- 
richtet sei. 

Gleich  der  erste  Gegenstand  der  Tagesordnung  wies  nach  dieser  Richtung. 
Schon  auf  der  16.  Konferenz  (Brüssel  1910)  war  von  italienischer  Seite  die 
Anregung  gegeben  worden,  auch  in  dem  grundlegenden  Artikel  I  der  Satzungen 
der  Union  zum  Ausdruck  zu  bringen,  daß  sie  neben  dem  Ausbau  der  Schieds- 
gerichtsbarkeit auch  andere  internationale  Fragen  in  den  Kreis  ihrer  Er- 
örterungen zu  ziehen  berechtigt  sei.  So  war  schon  1908  in  Berlin  die  Frage 
des  Weltwechsekechts  und  1910  in  Brüssel  die  des  Weltpennj'portos  berührt 
worden,  obwohl  die  Satzungen  bisher  nur  von  „anderen  Fragen  des  öffent- 
lichen Rechts"  sprachen,  die  die  Union  zu  behandeln  pflege.  In  Genf  wurde 
nunmehr  dem  Artikel  I  die  folgende  erweiterte  Fassung  gegeben  (die  ge- 
sperrten Worte  bezeichnen  die  Aenderungenj :  ,Die  Interparlamentarische 
Union  hat  es  sich  zur  Aufgabe  gestellt,  die  in  nationalen  Gruppen  zusammen- 
gefaßten Mitglieder  aller  Parlamente  zu  einem  gemeinsamen  Vorgehen  zu 
vereinigen,  um  in  ihren  Staaten,  entweder  auf  dem  Wege  der  Gesetzgebung 
oder  vermittels  internationaler  Verträge,  den  Grundsatz  zur  Anerkennung 
zu  bringen,  daß  die  Streitigkeiten  zwischen  den  Nationen  auf  dem  Wege  des 
Schiedsgerichts  und  auf  andern  friedlichen  oder  gerichtlichen 
Wegen  ihre  Lösung  finden.  Sie  verfolgt  ferner  das  Ziel,  auch 
andere  Fragen  des  internationalen  Rechts  und  im  all- 
gemeinen die  Probleme  zu  studieren,  die  sich  auf  die  Ent- 
wicklung der  friedlichen  Beziehungen  unter  den  Völkern 
beziehen." 

Eine  andere  Satzungsänderung  erfolgte  mit  Rücksicht  auf  die  schon 
auf  früheren  Konferenzen  aufgetauchte  Streitfrage,  ob  auch  die  Mitglieder 
der  Einzellandtage  in  Staaten,  die,  wie  das  Deutsche  Reich  oder  die  Ver- 
einigten Staaten  von  Amerika,  den  Charakter  eines  Bundesstaates  haben,  das 
Recht  der  Aufnahme  in  die  Interparlamentarische  Union  besäßen.  Es  wäre 
doch  eine  Anomalie  gewesen,  wenn  dieses  Recht  den  Vertretern  der  kleinsten 
Staaten  zugestanden  hätte,  nicht  aber  den  Mitgliedern  des  Landtages  in 
Preußen,  das  schon  zu  den  Großstaaten  gehörte,  als  das  Deutsche  Reich  noch 
nicht  gegründet  war.  Man  einigte  sich  nach  längerer  Erörterung  auf  folgende 
Fassung  des  Artikels  IV  der  Satzungen:  „]\Iitglieder  einer  nationalen  Gruppe 
können  werden  (a)  die  Mitglieder  der  Volksvertretung  des  Landes  und  die 
Mitglieder      der     £  i  n  z  e  1 1  a  n  tl  t  a  g  e      der     Staaten,     die     t'  i  n  e  m 


^)  Vergl.  Limitation  des  charges  navales  et  militaires.  Rapport 
ä  la  dix-septieme  Conference  interparlementaire  (paru  eoalcnient  en 
anglais  et  en  allemand).     Bruxelles  l'Jl'J,  2£isch  A  Tliron  editeurs. 

-)  Vergl.  darüber  Eickhoff,  Die  internationale  Schiedsgerichtsbewegung, 
S.  33  ff. 
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Bundesstaate  angehören  und  das  Recht  auf  diplomatisclie 
Vertretung  besitzen"  i).  Man  wird  diese  Fassung  als  ein(;  glückliche 
bezeichnen  dürfen. 

Nachdem  die  Konferenz  diese  Fragen  der  Organisation  erledigt  hatte, 
wandte  sie  sich  sofort  dem  wichtigsten  Gegenstände  der  Tagesordnung  zu, 
für  den  Professor  Philipp  Zur)i  in  Bonn,  Mitglied  des  preußischen  Landtages, 
in  dankenswerter  Weise  den  Bericht  übernommen  hatte:  der  Frage  des 
obligatorischen  internationalen  Schiedsgerichts,  die  fast  alle 
interparlamentarischen  Konferenzen  mehr  oder  weniger  behandelt  haben.  Zwar 
ist  diese  Frage  schon  ein  gut  Stück  gefordert,  denn  darüber.  ,dalj  es  die 
Rechtspriicht  der  Staaten  sei,  internationale  Rechtsstreitigkeiten  regelmäßig 
der  Schiedsgerichtsbarkeit  zu  unterAverfen,  falls  diplomatische  Erledigung 
nicht  herbeigeführt  werden  kann",  war  man  mit  dem  Berichterstaltei-  durchaus 
gleicher  Meinung.  Nur  insofern  gingen  die  Meinungen  auseinander,  als  der 
Berichterstatter  im  Gegensatze  zur  Mehrheit  der  Konferenz  die  Auffassung 
vertrat,  daß  vorbehaltlose  Schiedsgerichtsverträge,  also  solche  Verträge,  die 
die  sogen.  Ehreiiklausel  nicht  enthalten,  zwar  an  sich  nicht  unmöglich,  aber 
mit  der  bisherigen  Grundlage  des  Völkerrechts  unvereinbar  sind,  .irie  würden 
ein  anderes  Verhältnis  der  Staaten  voraussetzen,  als  welches  heute  besteht, 
oder  sie  würden  den  üebergang  in  ein  solches  Verhältnis  bilden;  sie  würden 
nicht  mehr  völkerrechtlichen,  sondern  staatenbundlichen  Charakter  tragen. 
Ob  dies  möglich  ist,  mag  dahingestellt  bleiben.  Wer  auf  dem  Boden  der 
gegebenen  tatsächlichen  Staaten-  und  Völkerverhältnisse  bleibt,  wird  keine 
Möglichkeit  finden,  diese  Fragen  praktisch  zu  behandeln."  Aber  eben  deshalb, 
weil  diese  Ehrenklausel  ,.dem  Staatsbegriff  des  heutigen  Völkerrechts  immanent 
ist  und  bleibt,  ob  sie  ausgesprochen  wird  oder  nicht",  hält  Zorn  es  zugleich 
für  möglich,  sie  im  Texte  der  Schiedsgerichtsverträge  ganz  zu  beseitigen, 
und  er  beruft  sich  dabei  mit  gutem  Grunde  auf  die  T«//!'schen  Verträge,  die 
keinerlei  einschränkende  Klausel  enthielten,  obwohl  ihr  Urheber  darüber 
keinen  Zweifel  ließ,  daß  es  gleichwohl  gewisse  Fragen  gebe,  die  unter  keinen 
Umständen  der  Schiedsgerichtsbarkeit  unterworfen  werden  dürften.  Als  solche 
Fragen  hat  Taft  bekanntlich  die  Monroedoktrin,  die  Fragen  der  Einwanderung 
und  sogar  der  Zolltarife  bezeichnet!  Man  wird  zugeben  dürfen,  daß  Zonis 
Auffassung  kaum  anfechtbar  ist,  und  man  kann  es  nur  bedauern,  daß  sie 
auf  der  Konferenz  fast  mit  Mißtrauen  aufgenommen  wurde. 

Auch  in  einem  anderen  Punkte  waren  die  Meinungen  geteilt  und  werden 
es  voraussichtlich  noch  länger  bleiben.  Während  die  einen  —  und  es  gehören 
dazu  die  führenden  Mitglieder  der  Union,  wie  Freiherr  v.  Plener-)  und  der 
verstorbene  Beernaert  —  mit  Zoin  den  1899  im  Haag  errichteten  Schieds- 
gerichtshof für  die  Ausgestaltung  und  Sicherung  der  Schiedsgerichtsbarkeit 
für  durchaus  ausreichend  halten,  ja  ihn  für  den  größten  Fortschritt  erklären, 
den  das  Völkerrecht  je  gemacht  hat,  wollen  andere  an  seine  Stelle  oder  viel- 
leicht auch  neben  ihn  einen  Schiedsgerichtshof  setzen,  der  seinen  ständigen 
Sitz  im  Haag  hat,  also  nicht  nur  ad  hoc  aus  einer  ständigen  Liste  von  Schieds- 
richtern gebildet  wird.  Ein  solcher  Schiedsgerichtshof  hat  ja  auf  der  zweiten 
Haager  Konferenz  bereits  die  prinzipielle  Zustimmung  der  Mächte  gefunden. 
Aber  dieser  Staatengerichtshof  wird  wohl  in  absehbarer  Zeit  auch  abgesehen 
davon  nicht  ins  Leben  treten,  daß  die  44  Staaten  sich  über  die  Auswahl  der 
15  Richter  nicht  zu  einigen  vermochten.     Da  aber   das  Bedürfnis  für  einen 


^)  Vgl.  Union  interxxirlementaire.  11  e  Conference.  Resolutions 
adoptees  etc.  Uccle-Briixelles  1912,  S.  7.  —  Siehe  auch  S.  13  (CEuvres 
internationales) . 

2j  Vergl.  V.  Plener's  Rede  im  Bericht  über  die  15.  Interparlamentarische 
Konferenz  (Berlin  1908). 
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ständigen  Schiedsgerichtshof  als  oberste  Instanz  in  allen  Fragen  des  inter- 
nationalen Privatrechts  —  man  erinnere  sich  des  Falles  Hellfeld  — .  in 
Prozeßfragen,  wie  denjenigen  des  Urheberrechts  an  geistigen,  künstlerischen 
und  industriellen  Werken,  in  den  letzten  Jahren  immer  dringender  geworden 
ist,  so  einigte  man  sich  in  Genf  dahin,  daß  man  sich  für  die  Errichtung  eines 
ständigen  Schiedshofes  für  alle  Eechtsfragen  .sans  distinction  entre  le  droit 
public  et  le  droit  privc"  aussprach,  wie  ihn  kurz  vorher  auch  das  Institut 
de  droit  international  in  seiner  Tagung  zu  Christiania  empfohlen  hatte.  Es 
erscheint  mir  zweifellos,  daß  die  Errichtung  dieses  internationalen  ständigen 
Schiedshofes  ..pour  un  terrain  p)lus  restreint'"^  weit  weniger  Schwierigkeiten 
bieten  wird,  als  die  jenes  Staatengerichtshofes,  der  1907  an  der  Auswahl  der 
Richter  scheiterte.  Vielleicht  wird  man  auf  diesem  Wege  rascher  und  leichter 
zu  dem  Ziele  gelangen,  das  1907  im  Haag  einmütig  erstrebt  wurde.  Man 
darf  mit  Sicherheit  annehmen,  daß  die  dritte  Haager  Konferenz  das  Problem 
von  dieser  Seite  mit  mehr  Erfolg  anfassen  wird. 

Die  Leitsätze,  die  das  Ergebnis  der  Genfer  Beratungen  bilden,  erhielten 
folgenden  Wortlaut: 

„Die  siebenzehnte  Interparlamentarische  Konferenz  erklärt,  indem  sie 
die  Resolution  über  die  Frage  des  internationalen  Schiedsgerichts  erneuert, 
die  von  der  Berliner  Interparlamentarischen  Konferenz  von  1908  beschlossen 
wurde : 

I.  Ein  allgemeiner  Schiedsgerichtsvertrag  unter  den  Staaten  der  Völker- 
rechtsgemeinschaft ist  möglich  und  im  Interesse  des  Friedens  dringend  er- 
wünscht.    Seine  Grundlage  muß  das  obligatorische  Prinzip  sein. 

II.  Der  Schiedsgerichtsvertrag  schließt  für  die  Staaten  die  Verpflichtung 
ein,  sich  guten  Glaubens  den  Entscheidungen  des  Schiedsgerichts  zu  unter- 
werfen. Diese  Verpflichtung  erstreckt  sich  auf  alle  Organe  des  Staates  ein- 
schließlich der  Gerichte. 

III.  Der  Schiedshof  im  Haag  hat  sich  in  der  ihm  durch  die  erste 
Friedenskonferenz  gegebenen  Organisation  durchaus  bewährt.  Es  ist  jetzt 
angezeigt,  die  Frage  der  Errichtung  eines  ständigen  Gerichtshofes  für  die 
internationalen  Rechtsstreitigkeiten  zu  studieren  und  ebenso  zu  prüfen,  ob 
und  in  welchem  Maße  das  Prinzip  eines  solchen  Gerichtshofes  in  nützlicher 
Weise  auf  die  Fragen  des  internationalen  Privatrechts  und  auf  die  Rechts- 
fragen ausgedehnt  werden  könnte,  die  Privatpersonen  in  ihren  Streitigkeiten 
mit  fremden  Staaten  oder  in  den  Gegenständen  berühren,  die  durch  inter- 
nationale üebereinkommen  geregelt  sind,  wie  das  Scerecht,  das  Urheberrecht, 
die  Patente,  die  Fabrikzeichen,  der  Wechsel  usw. 

Der  Interparlamentarische  Rat  wird  eingeladen,  eine  Kommission  zum 
Studium  dieser  Frage  und  zur  Erstattung  eines  Berichtes  an  eine  der  nächsten 
Konferenzen  einzusetzen*  ^). 

Mit  der  Frage  des  Schiedsgerichts  hängt  aufs  engste  die  der  Ver- 
mittlung (mediation)  zusammen,  die  bisher  kaum  eine  praktische  Be- 
deutung hat  gewinnen  können,  wie  der  italienisch-türkische  und  nicht  minder 
der  Balkankrieg  aufs  neue  erwiesen  haben.  Schon  auf  der  14.  (Londoner) 
und  15.  (Berliner)  Konferenz  wurde  die  Vcrmittlungsklausel  der  dritten 
Haager  Konferenz  als  notwendige  Ergänzung  jedes  Schiedsgerichtsvertruges 
empfohlen.  Man  wird  aber  nicht  felilgehen.  wenn  man  das  letzte  Ziel  auch 
hier  in  der  Anerkennung  des  Grundsatzes  der  obligatorischen  Zulassung  der 
Vermittlung  durch  die  Mächte  sieht.  Dementsprechend  faßte  die  Genfer 
Konferenz  auf  die  Anregung  der  russischen  Ciruppe  folgenden  Beschluß: 


^)  Vgl.    Uniiin    interparlenientaire.     17 e    Conference     Ri'solutions 
.adoptees  etc.     Uccle-BruxcUes  1912,  S.  S. 
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„In  Erwägung,  daß  die  Einrichtung  der  Vermittlung  im  Jahre  1856 
auf  dem  Pariser  Kongreß  als  ein  geeignetes  Mittel  zur  Aufrechterhaltung 
des  Friedens  gutgeheißen  wurde,  ohne  jedoch  der  Unabhängigkeit  der  Re- 
gierungen Eintrag  zu  tun ;  daß  die  obligatorische  Vermittlung  in  der  General- 
Akte  der  Berliner  Konferenz  vom  2G.  Februar  1885  zugelassen  und  dem 
englisch-amerikanischen  Vertrage  von  1897  eingefügt  wurde; 

in  Erwägung,  daß  die  beiden  Friedenskonferenzen  die  fakultative  Ver- 
mittlung an  die  Spitze  des  Abkommens  über  die  friedliche  Beilegung  der 
internationalen  Konllikte  gesetzt  haben ;  daß  die  Interparlamentarische  Union 
in  ihrer  14.  Konferenz  zu  London  und  in  ihrer  15.  Konferenz  zu  Berlin  den. 
Wunsch  ausgedrückt  hat,  die  Vermittlungsklausel  als  eine  notwendige  Er- 
gänzung in  jeden  Schiedsvertrag  eingefügt  zu  sehen,  solange  dieser  das. 
Schiedsgericht  nicht  dem  absoluten  Zwange  unterwirft ; 

in  Erwägung,  daß  ein  besonderes  Studium  des  Verfahrens  der  Inanspruch- 
nahme der  Vermittlung  oder  ihrer  Anerbietung,  der  verschiedenen  Methoden, 
nach  denen  die  Vermittlung  organisiert  werden  könnte,  sowie  der  mannig- 
fachen Möglichkeiten  dieses  Mittels  zur  Aufrechterhaltung  des  Friedens  viele 
Zweifel  und  Befürchtungen  hinsichtlich  der  Intervention  beseitigen,  die  In- 
anspruchnahme der  Vermittlung  erleichtern  würde,  kurz,  die  Mächte  dahin 
führen  könnte,  den  Grundsatz  der  obligatorischen  Zulassung  einer  Vermittlung 
zu  akzeptieren : 

lädt  die  siebenzehnte,  in  Genf  tagende  Konferenz  den  Interparlamentarischen 
Rat  ein,  eine  Kommission  von  fünf  bis  sieben  Mitgliedern  zu  ernennen,  um 
das  Problem  der  Vermittlung  unter  diesen  verschiedenen  Gesichtspunkten  zu 
studieren  und  zu  prüfen,  ob  nicht  ein  Vertragsentwurf  über  diesen  Gegen- 
stand der  dritten  Friedenskonferenz  vorgelegt  werden  könnte*  ^). 

Ein  weiterer  Gegenstand  der  Tagesordnung  betraf  die  Frage  der 
Rüstungseinschränkung,  die,  wie  erwähnt,  schon  frühere  Konferenzen 
(die  1-1.  und  15.)  beschäftigt  hatte,  ohne  daß  dieses  Problem  in  den  letzten 
Jahren  auch  nur  um  einen  kleinen  Schritt  gefördert  w^orden  wäre.  Im  Gegen- 
teil, es  erscheint  mir  nach  den  jüngsten  Erfahrungen  für  absehbare  Zeit  un- 
lösbar zu  sein.  Wenn  die  Interparlamentarische  Union  dieses  Problem 
gleichwohl  immer  wieder  anfaßt,  so  tut  sie  es  aus  einem  Grunde,  der  unwider- 
legbar ist:  das  fortgesetzte  Wettrüsten  muß  schließlich  den  wirtschaftlichen 
Ruin  der  Völker  herbeiführen.  Der  Berichterstatter  Baron  d^Estour neues 
de  CoHstant  erläuterte  dies  in  einer  seiner  glänzenden  Reden,  die  den  von 
ihm  schriftlich  erstatteten  Bericht  zu  ergänzen  bestimmt  war,  und  die 
Konferenz  faßte  dann  zu  dieser  Frage  den  nachfolgenden  Beschluß : 

„Die  siebenzehnte  Interparlamentarische  Konferenz  erneuert  ausdrücklich 
den  von  der  Londoner  Konferenz  des  Jahres  1906  ausgesprochenen  Wunsch 
(es  folgt  der  Text)^). 

Die  siebenzehnte  Interparlamentarische  Konferenz  stellt  fest,  daß  das 
Problem  der  Rüstungseinschränkung  seit  fünf  Jahren  nicht  aufgehört  hat, 
den   Gegenstand    der   Sorge   für    die   Regierungen  und  die  Völker  zu  bilden ; 

daß  das  Wettrüsten  eine  wirtschaftliche  Krisis  der  schwersten  Art  hervor- 
zurufen droht,  die  wahrhaft  beunruhigende  Folgewirkungen  für  den  sozialen 
Frieden  herbeiführen  kann ;  und  daß  es  demnach  dringlich  und  die  gegenseitge 
Pflicht  der  Regierungen  ist,  die  erste  beste  Geleaenheit  zu  ergreifen,  um  die 
Bedingungen  zu  erörtern,  unter  denen  dieses  Wettrüsten  beendigt  werden, 
könnte. 

Sie  fordert  die  Gruppen  auf.  keine  Gelegenheit,  besonders  bei  der  Budget- 
beratung,  zu   versäumen,   diese  Frage  aufzuvverfen  und  die  Regierungen  ein- 

1)  a.  a.  0.,  S.  8  u.  9. 

-)  Vgl.  Annuaire  (1912),  S.  78  u.  79. 
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zuladen,  ohne  weiteren  Verzug  das  Studium  aufzunehmen,  das  notwendig  ist, 
um,  sei  es  einzeln,  sei  es  durch  internationale  Abkommen,  zur  Verwirklichung 
des  zweimal  von  ihren  Haager  Konferenzen  geäußerten  Wunsches  zu  ge- 
langen" 1). 

Ein  neues  und  bisher  noch  auf  keiner  Konferenz  behandeltes  Problem 
hatte  der  ehrwürdige  Präsident  des  Rates,  Herr  Beernaert,  selber  zu  be- 
handeln übernommen ;  leider  erkrankte  er  in  Genf  plötzlich,  so  daß  er  den 
Sitzungen  der  Konferenz  fernbleiben  mußte,  die  er  persönlich  noch  hatte  er- 
öSnen  können.  Hatte  die  16.  Konferenz  (Brüssel  1910)  die  Fragen  des  See- 
kriegsrechts eingehend  behandelt  und  ihre  Lösung  der  dritten  Haager  Konferenz 
in  mehreren  Leitsätzen  anempfohlen,  so  griff  die  17.  Konferenz  das  Problem 
des  Luftkrieges  an.  Aber  die  Berichte  der  Presse  geben  ein  ganz  schiefes 
Bild  von  den  Verhandlungen,  indem  sie  es  so  darstellen,  als  ob  es  sich  um 
ein  einfaches  Verbot  des  Luftkrieges  und  nicht  vielmehr  um  seine  Humanisierung 
handle,  wie  ja  auch  der  Land-  und  Seekrieg  durch  die  Haager  Konventionen 
völkerrechtlichen  Bestimmungen  unterworfen  und  damit  humanisiert  worden 
ist.  Nach  dieser  Richtung  weisen  ganz  deutlich  die  Leitsätze,  die  Herr 
Beernaert  der  Konferenz  unterbreitet  hatte  und  die  in  seiner  Vertretung  der 
belgische  Senator  Huuzeau  de  Lehaie  erläuterte.  Diese  Leitsätze  fanden  auch 
nur  auf  einer  Seite  und  noch  dazu  auf  einer  solchen  Widersprach,  auf  der  man 
ihn  am  wenigsten  erwartete :  kein  Geringerer  als  Baron  (VEstuiirnelles  de 
Constant  war  es,  der  von  den  Vorschlägen  des  Herrn  Beernaert  eine  un- 
günstige Einwirkung  auf  die  Fortschritte  der  Aviatik  befürchtete,  die  doch 
nur  dem  Frieden  unter  den  Völkern  dienlich  sein  würden.  Indes  Herr 
d'Estournelles  blieb  mit  dieser  seiner  Auffassung  mehr  oder  weniger  isoliert : 
die  große  Mehrheit  der  Konferenz  stimmte  den  Vorschlägen  des  Herrn 
Beernaert  in  dem  Sinne  zu,  daß  es  sich  hier  um  die  Koditizierung  eines 
Luftkriegsrechtes  handle,  das  die  Humanisierung  des  Luftkrieges  zum  Ziele 
habe.  Es  ist  doch  auch  unbestreitbar,  daß  mit  den  Fortschritten  der  Aviatik 
dem  Land-  und  Seekriegsrecht  ein  Luftkriegsrecht  an  die  Seite  treten  muß. 
Daß  lediglich  die  Humanisierung  des  Luftkrieges  die  Tendenz  der  Konferenz 
war,  geht  auch  daraus  hervor,  daß  auf  den  Antrag  des  belgischen  Grafen 
Goblet  d'Alvtella  den  Leitsätzen  des  Herrn  Beernaert  noch  die  nach- 
stehende Erklärung  mit  großer  Stimmenmehrheit  hinzugefügt  wurde: 

„Die  Konferenz  fordert  den  Interparlamentarischen  Rat  auf,  die  besten 
Mittel  zu  erforschen,  die  dahin  führen,  daß  die  nächste  Friedenskonferenz 
einmütig  die  Deklaration  von  l<S9i)  erneuert,  die  die  Anwendung  von  Explosiv- 
geschossen verbietet,  die  aus  Luftfahrzeugen  geschleudert  werden"  -i. 

Dazu  Sei  bemerkt,  daß  die  Erneuerung  dieser  auf  der  ersten  Haager 
Konferenz  beschlossenen  Deklaration  auf  der  zweiten  Konferenz  von  1907  an 
dem  Widerspruche  der  Großmächte  scheiterte. 

Die  Leitsätze  des  Herrn  Beernaert  haben  folgenden  Wortlaut: 

,Die  siebenzehnte  Interparlamentarische  Konferenz  fordert  den  Rat  auf, 
eine  Kommission  von  sieben  ^litglirdern  mit  dem  Auftrage  einzusetzen,  die 
auf  die  Anwendung  der  Luftschiffahrt  in  Kriegszeiten  bezüglichen  Fragen 
vom  militärischen  StandpuiiUt  aus  zu  studieren  und  besimders  zu  prüfen: 

I.  a)  ob  es  angezeigt  ist,  ein  vertragsmäßiges  Verbot  der  Anwendung 
von  Luftfahrzeugen,  die  schon  bekannt  sind  oder  noch  erfunden  werden, 
herbeizuführen ; 

b)  ob  nicht  in  allen  Fällen  eine  solche  Anwendung  ausschließlich  den 
Staaten  vorbehalten  werden  müßte,  wobei  die  Kaperei  in  der  Luft  mit  dem- 
selben Rechte  zu  verbieten  wäre,  wie  die  Kaperei  zur  See ; 


1)  a.  a.  0.  S.  9  u.  10. 
-')  a.  a.  0.  S.  10. 
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c)  ob  es  für  den  Fall,  daß  die  Anwendung  als  Kriegsinstiument  unter- 
sagt würde,  aus  Gründen  militärischer  Nützlichkeit  angezeigt  wäre,  Operationen 
der  Untersuchung,  Aufklärung  oder  der  Kontrolle  zu  gestatten; 

in  diesem  Falle  die  Folgen  einer  solchen  Anwendung  für  die  dazu  be-. 
stimmten  Fahrzeuge  festzustellen,  sowohl  vom  Standpunkt  ihrer  eigenen  Ver- 
teidigung und  einer  etwaigen  F'cindseligkeit  unter  sich,  als  auch  zum  Schutze 
der  auf  diese  Weise  exponierten  Land-  und  Seegegenden ; 

II.  die  budgetmäßigen  Folgen  einer  Anwendung  der  Luftfahrzeuge  als 
Kriegsinstrumente  oder  als  Aufklärungsmittel  zu  studieren"^). 

Eine  interessante  Diskussion  entspann  sich  auch  aus  Anlaß  eines  Antrages, 
den  der  Vorsitzende  der  amerikanischen  Gruppe,  Herr  Richard  Barthoklt 
(St.  Louis),  schon  auf  der  Berliner  Konferenz  (1908)  eingebracht  hatte  und 
der  dort  einer  Kommission  überwiesen  worden  war,  die  ihn  dann  in  nach- 
stehender Fassung  der  Genfer  Konferenz  vorgelegt  hatte: 

„Die  Interparlamentarische  Union  bittet  die  verschiedenen  Regierungen  : 

1.  beim  Abschluß  zukünftiger  Schiedsgerichtsverträge  diesen  eine  Ein- 
leitung vorauszuschicken,  in  der  sie  ihre  nationale  Unabhängigkeit, 
ihre  territoriale  Integrität  und  ihre  unbeschränkte  Sou- 
veränitätin den  Fragen  der  inneren  Politik  (^quant  aux  affaires 
interieures")  gegenseitig  anerkennen; 

2.  ihren  Bevollmächtigten  auf  der  nächsten  Haager  Konferenz  den  Auftrag 
zu  geben,  geeignete  Maßnahmen  zu  treffen,  um  die  regelmäßige 
Wiederkehr  dieser  Konferenzen  in  bestimmten  Zeitabschnitten  zu  sichern 
und  auf  diese  Weise  die  Notwendigkeit  zu  beseitigen,  sie  wieder  auf  Ver- 
anlassung einer  besonderen  Regierung  berufen  zu  lassen"  -). 

Wie  man  sieht,  handelt  es  sich  bei  diesem  Antrage  um  zwei  ganz  ver- 
schiedene Materien.  Was  den  zweiten  Teil  des  Antrages  anlangt,  so  konnte 
er  um  so  mehr  auf  einmütige  Annahme  rechnen,  als  die  Notwendigkeit,  die 
regelmäßige  Wiederkehr  der  Haager  Konferenzen  zu  sichern,  in  den  Kreisen 
der  Union  längst  anerkannt  und  wiederholt  zum  Ausdruck  gekommen  war. 
Anders  aber  erging  es  dem  ersten  Teile  des  Bartholdt'schen  Antrages:  er 
stieß  auf  den  lebhaften  Widerspruch  der  Franzosen,  die  dabei  auffälligerweise 
die  Unterstützung  des  belgischen  Sozialisten  Huysmans  erhielten,  der  nicht 
nur  die  Ausdrücke  „territoriale  Integrität"  und  „unbeschränkte  Souveränität" 
beanstandete,  sondern  auch  an  dem  Ausdruck  „nationale  Unabhängigkeit"  — 
unter  Bezugnahme  auf  Polen,  Armenien  und  die  Philippinen  —  Anstoß  nahm. 
So  blieb  dem  Antragsteller  nichts  übrig,  als  die  Zurückverweisung  dieser 
Resolution  an  die  Kommission  zu  beantragen.  Man  kann  dies  nur  aufrichtig 
bedauern.  Denn  daß  die  Annahme  eines  solchen  Antrages,  wie  er  nach  einer 
Mitteilung  des  Herrn  Barthoklt  jetzt  auch  dem  Hause  der  Repräsentanten 
in  Washington  unter  dem  Namen  der  ..Anticonquest  resoliition"  vorliegt, 
einen  wirklichen  Fortschritt  des  Völkerrechts  bedeuten  würde,  kann  nicht 
wohl  bestritten  werden :  erst  wenn  die  Völker  ihre  territoriale  Integrität  sich 
auf  Grund  des  status  quo  gegenseitig  garantieren,  wird  der  Weltfriede 
dauernd  gesichert  werden  können  3). 

Die  übrigen  Beschlüsse  der  Konferenz  erheischten  entweder  gar  keine 
oder  doch  nur  eine  ganz  kurze  Erörterung:  sie  beziehen  sich  auf  die  Vor- 
bereitung der  dritten  Haager  Friedenskonferenz.  Auf  den 
Antrag   der  niederländischen  Gruppe  wurde  folgende  Resolution  angenommen : 


1)  a.  a.  0.  S.  10. 

2)  a.  a.  0.  S.  11  u.  12. 

3)  Vergl.   auch   meinen   Aufsatz   im    „Tag"    (1912,    Nr.   241   und   242) : 
„Die  Fortbildung  des  Völkerrechts". 
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„Die  siebenzehnte  Interparlamentarische  Konferenz: 

in  Erwägung,  daß  die  zweite  Haager  Konferenz  den  Wunsch  ausge- 
sprochen hat,  daß  die  dritte  Konferenz  besser  vorbereitet  werde  als  die 
vorangegangene ; 

in  Erwägung,  daß  die  Organisation  und  die  gute  Vorbereitung  der 
Konferenzen  von  der  größten  Bedeutung  für  die  zu  erreichenden  Resultate  sind  ; 

in  Erwägung,  daß  die  Bildung  eines  Ausschusses,  der  als  ständiges  Organ 
dienen  könnte,  ein  wirksames  Mittel  sein  wird,  um  dem  Mangel  an  Vorbereitung 
abzuhelfen,  und  daß  dieses  Organ  die  Fortdauer  des  Werkes  der  Konferenzen 
gewährleisten  wird : 

spricht  den  Wunsch  aus,  der  Interparlamentarische  Rat  möge  eine  Kom- 
mission zum  Studium  der  Frage  der  Bildung  und  Zusammensetzung  eines 
ständigen  Organs  der  Haager  Konferenzen  einsetzen"  ^). 

Wie  man  sich  erinnern  wird,  hatte  die  zweite  Haager  Konferenz  selbst 
schon  den  Wunsch  ausgesprochen,  daß  in  einem  entsprechenden  Zeitpunkte 
eine  dritte  Konferenz  zusammentreten  und  zu  diesem  Behufe  rechtzeitig  ein 
Vorbereitungsauschuß  gebildet  werden  möge,  der  das  Programm  der  Konferenz 
festzusetzen  habe.  Daran  kaüpft  ein  weiterer  Beschluß  der  Genfer  Konferenz  an : 

„In  Erwägung,  daß  die  zweite  internationale  Friedenskonferenz  den 
folgenden  Wunsch  geäußert  hat  (es  folgt  der  Wortlaut)  -) ; 

in  Erwägung,  daß  der  Vorbereitungsausschuß  ungefähr 
zwei  Jahre  vor  dem  Zusammentritt  der  dritten  Konferenz, 
die  fürl915  vorgesehen  ist,  also  im  Laufe  des  u  äc  hs  te  n  Jahres  , 
gebildet  werden  sollte; 

in  Erwägung,  daß  nach  der  eigenen  Erklärung  der  zweiten  Konferenz 
eine  gründliche  Vorbereitung  der  Arbeiten  der  dritten  Friedenskonferenz  von 
Wichtigkeit  ist: 

spricht  die  siebenzehnte  Interparlamentarische  Konferenz  den  Wunsch 
aus,  die  Mächte  möchten  sich  nunmehr  über  die  Bildung  dieses  Vorbereitungs- 
ausschusses verständigen, 

und  sie  beauftragt  die  verschiedenen  Gruppen,  ihre  Regierungen  unver- 
züglich von  diesem  Wunsch  in  Kenntnis  zu  setzen. 

Die  Konferenz  stellt  mit  Genugtuung  fest,  daß  mehrere  Staaten,  ent- 
sprechend dem  von  der  sechzehnten  Konferenz  geäußerten  Wunsche  und  auf 
die  Aufforderung  der  interparlamentarischen  Gruppen,  nationale  Kommissionen 
mit  Rücksicht  auf  den  Zusammentritt  der  dritten  internationalen  Friedens- 
konferenz eingesetzt  haben,  und  sie  fordert  die  übrigen  Gruppen  auf,  in  dem 
gleichen  Sinne  bei  ihren  Regierungen  vorstellig  zu  werden. 

Sie  bittet  endlich  den  Interparlamentarischen  Rat,  eine  Spezialkommission 
mit  dem  Auftrage  einzusetzen,  die  verschiedenen  Wünsche  und  Vorschläge, 
die  im  Namen  der  Union  dem  internationalen  Vorbereitungsausschuß  unter- 
breitet werden  sollen,  in  üebereinstimmung  zu  bringen. 

Diese  Wünsche  und  Vorschläge  sollen  den  verschiedenen  nationalen 
Kommissionen  mitgeteilt  werden"-'). 

Endlich  faßte  die  Genfer  Konferenz  noch  folgende  beiden  Beschlüsse, 
die  der  Interparlamentarische  Rat  ihr,  gleich  dem  vorhergehenden,  unmittelbar 
vor  ihrem  Zusammentritt  vorgelegt  hatte  und  die  debattelos  angenommen 
wurden : 


1)  a.  a.  0.  S.  11. 

2)  a.  a.  0.  S.  U  u.  12. 

3)  a.  a.  0.  S.  12. 
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I. 

, Angesichts  der  Tatsache,  daß  viele  Staaten  die  von  der  zweiten 
internationalen  Friedenskonferenz  des  Jahres  1907  ausge- 
arbeiteten Verträge  und  ebenso  die  Londoner  Seedeklaration 
von  1909  noch  nicht  ratifiziert  haben; 

in  Erwägung,  daß  die  Ereignisse  der  letzten  Jahre  die  Bedeutung  und 
die  Nützlichkeit  dieser  Verträge  erwiesen  haben : 

erneuert  die  siebenzehnte  Interparlamentarische  Konferenz  den  Wunsch 
der  sechzehnten  zugunsten  der  Ratifikation  der  erwähnten  Verträge  und 
Deklarationen  seitens  der  Staaten,  die  diese  Ratifikation  noch  nicht  vollzogen 
haben, 

und  beauftragt  die  verschiedenen  Gruppen  der  Union,  in  diesem  Sinne 
bei  ihren  Regierungen  vorstellig  zu  werden." 

IL 

„In  Erwägung,  daß  es  in  vielen  Staaten  notwendig  sein  wird,  vor  der 
Ratifikation  der  Haager  Konvention  vom  18.  Oktober  1907,  betreffend  die 
Errichtung  eines  internationalen  Prisengerichtshofes,  in  eine 
Revision  der  nationalen  Gesetzgebung  über  die  Prisengerichte 
einzutreten,  um  diese  mit  den  Bestimmungen  der  Haager  Konvention  in 
Einklang  zu  bringen : 

spricht  die  siebenzehnte  Interparlamentarische  Konferenz  den  Wunsch  aus, 
die  verschiedenen  Regierungen  möchten  diese  Revision  ernstlich  vorbereiten, 
und  sie  beauftragt  die  Gruppen  der  Union,  in  diesem  Sinne  bei  ihren  Re- 
gierungen und  in  ihren  Parlamenten  vorzugehen  i)." 


Mit  diesen  Beschlüssen  war  die  Arbeit  der  Genfer  Interparlamentarischen 
Konferenz  getan,  und  man  wird  anerkennen  müssen,  daß  auch  diese  Konferenz 
zur  Fortbildung  des  Völkerrechts  das  Ihrige  beigetragen,  eine  Reihe  neuer 
Bausteine  zu  diesem  Werke  gelegt  hat.  Mit  vollem  Recht  hat  schon  vor 
mehreren  Jahren  der  Völkerrechtslehrer  an  der  Berliner  Universität,  Professor 
V.  Martitz,  auf  die  „steigende  Bedeutung"  der  Interparlamentarischen  Union, 
auf  das  „überragende  Ansehen"  hingewiesen,  das  ihren  Beschlüssen  schon 
kraft  ihrer  ganzen  Organisation  zukomme,  die  nur  die  Mitgliedschaft  ver- 
antwortlicher Parlamentarier  gestatte.  „Ihre  Beratungen  tragen"  —  so  sagt 
Professor  v.  Martitz  —  „vermöge  der  öffentlichen  Stellung  ihrer  Mitglieder 
einen  besonderen  Charakter,  der  in  der  stattlichen  Reihe  ihrer  Sitzungsberichte 
in  anziehender  Weise  zutage  tritt,  und  der  sie  von  den  Weltfriedens- 
kongressen  und   den  zahllosen   nationalen  Vereinigungen   und  Gesellschaften 

ähnlicher   Tendenz   vorteilhaft   unterscheidet Es  ist   die   Fortbildung 

der  völkerrechtlichen  Ordnung,  welche  die  Union  sich  zum  Ziele  nimmt 

Was  erstrebt  wird,  ist  die  Erhebung  des  überkommenen  Völkerrechts  auf 
eine  höhere  Stufe  durch  Organisation  der  Staatengesellschaft.  L^nd  daß  diese 
höchst  idealen  Bestrebungen  zu  höchst  praktischen  Ergebnissen  führen  können, 
wurde  offenkundig,  als  im  Jahre  1899  die  erste,  aus  der  Initiative  des  Kaisers 
von  Rußland  hervorgegangene,  sogenannte  internationale  Friedenskonferenz 
das  kaum  erwartete  großartige  Ergebnis  hatte,  durch  die  Konvention  vom 
29.  Juli  1899  einen  heute  alle  Staaten  der  zivilisierten  Erde  umfassenden 
Staatenverein  ins  Leben  zu  rufen,  dessen  Zweck  ist.  an  der  Aufrechterhaltung 
des  allgemeinen  Friedens  mitzuwirken,  die  friedliche  Erledigung  internationaler 

1)  a.  a.  0.  S.  13. 
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Streitigkeiten  zu  begünstigen,  die  Herrschaft  des  Rechtes  auszuarbeiten   und 
das  Gefühl  der  internationalen  Gerechtigkeit  zu  stärken  i)." 

Diese  „höchst  idealen"  Bestrebungen  wird  die  Interparlamentarische 
Union  auch  in  Zukunft  mit  dem  unermüdlichen  Eifer  verfolgen,  dem  ein 
dauernder  Erfolg  gesichert  ist.  Im  Jahre  1913  wird  sie  ihre  achtzehnte 
Konferenz  unmittelbar  nach  der  Einweihung  des  ^Friedenspalastes'  im  Haag 
abhalten ;  die  Vorbereitungen  dazu  sind  bereits  im  vollen  Gange,  und  man 
darf  annehmen,  daß  auch  diese  Konferenz  sich  ihren  Vorgängerinnen  würdig 
anreihen  wird. 


6.    Die  Friedensbewegung  im  Berichtsjahre. 

Von  Herrn  Dr.  Alfred  11.  Fried,  Wien. 

Eine  Zeit,  erfüllt  von  kriegerischen  Ereignissen  und  kriegerischen  Be- 
fürchtungen, verlieh  der  Friedensbewegung  in  dem  abgelaufenen  Berichts- 
abschnitt einen  Grad  von  Aktualität,  wie  er  ihr  schon  lange  nicht  zuteil 
geworden.  Im  September  1911  erreichte  die  Spannung  zwischen  Deutschland 
auf  der  einen,  Frankreich  und  England  auf  der  anderen  Seite  durch  die 
Marokkokrise  jenen  Höhepunkt,  der  die  Befürchtung  eines  Weltkrieges  in 
beunruhigende  Nähe  rückte.  Die  Macht  der  Tatsachen  führte  in  diesem  ge- 
waltigen Ringen,  das  durch  eine  ganz  außerordentliche  Erregung  der  öffent- 
lichen Meinung  an  gefahrdrohenden  Situationen  überreich  war.  dennoch  zu 
einem  friedlichen  Ausgleich,  der  durch  den  Vertrag  von  Berlin  vom  4.  No- 
vember 1911  besiegelt  wurde.  Der  Pazifismus  konnte  einen  seiner  hervor- 
ragendsten Sietre  verzeichnen.  Nicht,  weil  etwa  die  Friedensorganisationen 
die  friedliche  Lösung  dieses  Konfliktes  herbeigeführt  hätten  :  wohl  aber,  weil 
sie  auf  die  friedenserhaltende  Tendenz  der  Tatsachen,  die  die  moderne  inter- 
nationale Gesellschaft  beherrschen,  zuerst  hingewiesen  und  die  Psyche  der 
Zeitgenossen  im  Sinne  dieser  Erkenntnis  beeinflußt  haben,  in  jenem  Sinne, 
wie  Kaiser  Wilhelm  II.  am  21.  Juni  1904  in  Cuxhaven  angedeutet  hat.  als 
er  von  der  „Solidarität  unter  den  Völkern  der  Kulturländer"'  sprach,  die 
„unmerklich,  aber  unwiderstehlich  in  das  Programm  der 
iStaatslenker  übergehe". 

Daß  es  die  Tatsachen,  ihre  Logik  und  ihr  regulierender  Einfluß  sind, 
die  den  Krieg  allmählich  beseitigen,  und  nicht  der  Wille,  noch  die  Logik  der 
Menschen,  ergibt  sich  schon  daraus,  daß  das  Kriegshemmnis  versagt,  wo  nicht 
europäische  Hochkulturen  in  Konflikt  geraten,  bezw.  wo  eines  der  am  Konflikt 
beteiligten  Völker  noch  außerhalb  des  europäischen  Hochkulturkreises  steht. 
Dort  fehlen  die  realen  Grundlagen  des  pazifistischen  Friedens.  Der  Krieg 
ist  möglich,  er  verheißt  noch  Vorteile,  die  mit  dem  Risiko  in  Einklang  zu 
setzen  gehen.  Darum  konnte  der  Krieg  gegen  die  Türkei  —  der  Tripoliskrieg 
wie  der  Balkankrieg  bilden  eigentlich  eine  einzige  fortgesetzte  Handlung  — 
nicht  in  jener  kulturgemäßen  Weise  verhindert  werden,  wie  der  Marokko- 
konflikt, womit  nicht  gesagt  sein  soll,  daß  er  unvtTmeidbar  war.  Das 
mechanische  Kriegshemmnis  der  Tatsachen  trat  wieder  ein.  als  infolge  des 
Balkankrieges  die  Spannung  zwischen  Uesterreich-Ungarn  und  Rußland  bezw. 
Serbien  sich  geltend  machte.     Die  Logik  der  Dinge  wirkte  hier  wieder  nach 


')  Vgl.  Internationale  Wochenschrift  (jetzt:  Monatsschrift»  für  Wissen- 
schaft, Kunst  und  Technik,  2.  Jahrgang  1908,  Nr.  ;U. 
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ihrer  guten  Seite,  der  den  Tatsachen  inhärente  Pazitismus  machte  sich 
geltend.  Die  Bündnisse,  die  die  Logik  der  kleinen  Menschen  zur  besseren 
Führung  der  Kriege  geschaffen,  erweisen  sich  immer  mehr  als  wahre  Friedens- 
kräfte. Sie  erschweren  den  Entschluß  des  einzelnen  Staates  zum  Kriege, 
indem  sie  ihn  dabei  von  seinen  Bundesgenossen  abhängig  machen.  Der 
Krieg  hat  aufgehört,  die  alleinige  Angelegenheit  des  zum  Kriege  bereiten,  an 
einem  Kriege  interessierten  Staates  zu  sein ;  er  wird  infolge  der  Pflichten, 
die  er  den  andern  auferlegt  (um  hier  nicht  von  den  wirtschaftlichen  Nach- 
teilen zu  reden,  die  jeder  Krieg,  infolge  der  wirtschaftlichen  Verquickung 
der  gesamten  Kulturwelt,  auch  dem  örtlich  entfernteren  Staate  auferlegt;  zu 
einer  gemeinsamen  Angelegenheit  der  Verbündeten,  von  zwei,  drei  oder  mehr 
Staaten,  die  ganz  natürlich  die  nicht  eigene  Angelegenheit  nicht  so  heili 
nehmen,  wie  der  direkt  am  Konflikt  beteiligte  Staat  und  so  die  selbst- 
verständlichen Vermittler,  Ausgleicher,  „Pacifere"  werden.  Wenn  man  be- 
denkt, daß  das  heutige  europäische  Bündnissystem  aus  dem  Streben  nach 
Verstärkung  der  eigenen  Rüstungen  hervorgegangen  ist,  aus  dem  Streben, 
nach  der  zur  Potenz  gesteigerten  Kriegsbereitschaft,  und  man  nun  erkennt, 
wie  gerade  diese  Potenzierung  zur  Kriegsausschaltung  führt,  so  wird  man 
sich  eines  gewissen  Respektes  vor  jener  unheimlichen  Logik  der  Dinge  nicht 
erwehren  können,  und  eine  Bestätigung  jener  Erscheinung  darin  finden,  auf 
die  zuerst  hingewiesen  zu  haben  ich  mich  freue:  nämlich,  daß  allen  mensch- 
lichen Handlungen  eine  von  ihren  Urhebern  nicht  beabsichtigte  höhere  Wirkung 
innewohnt.  Es  gibt  X-Strahlen  der  sozialen  Handlungen,  eine  Radium- 
Emanation  des  sozialen  Geschehens.  Der  auf  der  Erkenntnis  dieser  Vorgänge 
beruhende  Pazifismus  kann  in  dem  nichtgeführten  Kriege,  der  auf  der 
Londoner  Botschafter-Reunion  seine  Erledigung  findet,  einen  weiteren  Erfolg, 
eine  glänzende  Legitimation  seines  noch  immer  angefeindeten  Wirkens  finden. 
Diese  allgemeinen  charakterisierenden  Bemerkungen  erscheinen  mir 
wichtig,  um  besser  zu  einer  Würdigung  der  pazifistischen  Aktionen  zu  ge- 
langen, dessen  einige  —  soweit  sie  zu  dem  oben  angedeuteten  Zeitabschnitt 
gehören  —  hier  angedeutet  sein  sollen. 

Bei  den  internationalen  pazifistischen  Aktionen,  die  hier  zunächst  ins 
Auge  zu  fassen  sind,  spielen  die  Weltfriedenskongresse  und  die 
Interparlamentarischen  Konferenzen  eine  hervorragende  Rolle. 
Für  den  September  1911  waren  diese  beiden  Vereinigungen  schon  seit 
Jahresfrist  nach  Rom  eingeladen,  wo  sie  der  Jubiläumsausstellung,  die  zur 
Feier  des  50-jährigen  Bestandes  des  Königreiches  veranstaltet  wurde,  zur 
Staffage  dienen  sollten.  In  der  Tat  beabsichtigte  man,  die  beiden  Friedens- 
kongresse mit  großen  Ehren  zu  empfangen.  In  Anwesenheit  der  Vertreter 
des  Königs,  der  das  Protektorat  übernommen  hatte,  der  Minister  und  des 
Parlaments  sollte  die  Eröffnung  vor  sich  gehen.  Es  kam  anders.  Nicht  die 
Vorbereitungen  zum  Kriege  waren  es,  die  diese  Tagungen  unmöglich  machten ; 
man  scheint  tatsächlich  einige  Wochen  vor  dessen  Ausbruch  im  Königreiche 
noch  keine  Ahnung  gehabt  zu  haben.  Die  Cholera,  die  in  jenem  Jahre  in 
Italien  um  sich  griff,  war  es,  die  die  Regierung  vor  einer  argen  Verlegenheit, 
die  Kongreßveranstalter  vor  einer  Blamage  und  die  Teilnehmer  vor  unangenehmen 
Eindrücken  bewahrte.  Geschah  es  doch  gegen  den  Willen  des  italienischen 
Komitees  und  unter  dessen  hartnäckigem  Sträuben,  daß  die  Friedenszentral- 
stellen in  Bern  und  Brüssel,  im  Hinblick  auf  die  ungünstigen  sanitären  Zu- 
stände, erst  in  der  letzten  Augustwoche  eine  Vertagung  von  Kongreß  und 
Konferenz  erreichen  konnten.  Und  gut  war  es  gewesen ;  denn  wäre  es  anders 
gekommen,  so  hätten  wenigstens  die  Teilnehmer  am  Weltfriedenskongreß  den 
Ausbruch  der  Kriegsbegeisterung  auf  den  Straßen  Roms  mitansehen  müssen, 
und  das  Geschrei  einer  kriegerisch  fanatisierten  Menge  hätte  ihre  ernsten 
Beratungen  gestört. 
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Die  Verhältnisse  in  Europa  waren  kritisch,  so  daß  der  Ausfall  der 
römischen  Kongresse  im  pazifistischen  Lager  schwer  empfunden  wurde.  Da 
gelang  es  noch  in  letzter  Stunde,  wenigstens  für  den  ausgefallenen  Welt- 
friedenslfongreß,  einen  Ersatz  zu  erlangen  und  eine  sogenannte  ^erweiterte 
Generalversammlung"  des  Bern  er  Friedensbureaus  nach  der 
Schweizer  Bundeshauptstadt  einzuberufen,  die  dort  am  26.  und  27.  September 
1911  tagte.  An  aktuellen  Problemen  fand  diese  Versammlung  genug  vor. 
Im  Mittelpunkt  der  Beratungen  stand  die  Marokkofrage.  Cnter  Hinweis 
auf  den  Berliner  Vertrag  von  1885,  auf  die  Haager  Schlußakte  von  1907 
und  auf  die  Algecirasakte  wurde  das  Bedauern  darüber  ausgesprochen,  daß 
bei  dem  franco-deutschen  Konflikt  über  Marokko  nicht  von  vornherein  erklärt 
wurde,  daß  dabei  nur  friedliche  Mittel  zu  einer  Lösung  führen  können,  und 
die  europäische  Oeffentlichkeit  monatelang  unter  der  Angst  vor  kriegerischen 
Verwickelungen  gehalten  wurde.  Man  protestierte  gegen  die  verderbliche 
Geheimtuerei  der  Diplomatie  wie  gegen  die  Kriegshetze  in  der  Presse  und 
beglückwünschte  die  Veranstalter  der  zahlreichen  Demonstrationen  gegen  den 
Krieg,  die  in  verschiedenen  Ländern  stattfanden.  Nach  einer  Reihe  von 
Resolutionen,  die  sich  mit  dem  Rechte  der  Kriegserklärung  der  Souveräne, 
mit  den  Ursachen  der  Lebensmittelteuerung  und  der  ablehnenden  Haltung 
einzelner  europäischer  Regierungen  gegenüber  der  amerikanischen  Anregung 
auf  Einsetzung  einer  internationalen  Studienkommission  befaßten,  kam  man 
unter  dem  Widerspruch  der  italienischen  Delegierten  zu  einer  Verurteilung 
des  italienischen  Vorgehens  in  der  Tripolisangelegenheit  und  zu  einer  Ver- 
werfung der  darin  kraß  zum  Ausdruck  gelangenden  Beutepolitik. 

Am  4.  Oktober  vereinigte  sich  der  Rat  der  Interparlamentari  sehen 
Union  in  Paris  und  drückte  dabei  im  Hinblick  auf  das  Tripolisunternehmen 
^sein  Bedauern  aus,  daß  dabei  den  Haager  Abmachungen  weder  seitens  der 
Kriegführenden  noch  seitens  der  neutralen  Mächte  Rechnung  getragen  wurde". 
Diese  maßvolle  Kritisierung  der  italienischen  Politik  gab  nachher  den  Mit- 
gliedern der  italienischen  Gruppe  dennoch  den  Anstoß,  ihren  Austritt  aus  der 
Union  zu  erklären. 

Die  Marokkokrise  hatte  alle  pazifistischen  Kräfte  Europas  zu  leb- 
hafter Gegenaktion  aufgerüttelt.  Die  Pazifisten  in  Frankreich,  England  und 
Deutschland  wandten  sich  direkt  und  indirekt  gegen  die  aufgehetzte  öffentliche 
Meinung,  und  die  Sozialdemokratie,  deren  Vertreter  sich  am  23.  September  1911 
in  Zürich  zu  einer  dringlichen  Friedenskonferenz  versammelten,  veranstaltete 
in  Deutschland  und  Frankreich  große  Demonstrationsversammlungen  gegen 
den  Krieg,  die  oftmals  von  großen  Menschenniassen  besucht  wurden,  wie  die 
berühmte  Treptower  Versammlung  in  Berlin,  bei  der  über  200 000  Teilnehmer 
anwesend  waren.  Inzwischen  war  aber  durch  das  italienische  Ultimatum  vom 
28.  September  der  italienisch-türkische  Krieg  zum  Ausbruch  ge- 
kommen, der  fast  das  ganze  Jahr  1912  hin  dauerte  und,  bis  zu  dem  am 
18.  Oktober  1912  zu  Lausanne  unterzeichneten  Frieden,  Europa  in  Aufregung 
und  Verwirrung  hielt.  Auch  gegen  dieses  Unternehmen  kam  die  indignierte 
öffentliche  Meinung  Europas  in  den  zahlreichen  Protesten  zum  Ausdruck,  die 
die  pazifistischen  Organisationen  in  allen  Ländern  hervorbrachten.  Auch 
wurden  seitens  der  pazifistischen  Kreise  Versuche  unternommen,  die  Türkei 
zu  veranlassen,  den  Fall  einseitig  vor  das  Ilaager  Schiedsgericht  zu  bringen, 
oder  die  verschiedenen  Regierungen  dahin  zu  bringen,  den  Kriegführenden  ihre 
Vermittlung  anzubieten. 

Die  im  Jahre  1911  in  Rom  verhinderten  Kongresse  fanden  dann  im 
September  1912  in  Genf  statt.  Sie  fanden  in  den  Zeitereignissen  ein  reiches 
Material  vor,  dem  gegenüber  sie  die  Kritik  vom  Standpunkt  einer  inter- 
nationalen Warte  aus  zur  Geltung  bringen  konnten.  Der  XIX.  Welt- 
friedenskongreß  tagte  vom  22.  bis  28.  September   unter  überaus   zahl- 
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reicher  Beteiligung  aus  fast  allen  europäischen  Ländern  und  den  Vereinigten 
Staaten.  Der  Kongreß  beglückwünschte  die  ihren  Grundsätzen  treu  gebliebenen 
Pazifisten  Italiens  (es  war  dies  nicht  bei  allen  der  FslU)  und  drückte  seine 
P'reude  über  die  Beilegung  des  Marokkokonfliktes  aus.  Er  tadelte  die  Kriegs- 
hetzer in  Deutschland  und  P'rankreich  und  nahm  eine  Resolution  zur  Kenntnis, 
die  die  am  Kongreß  anwesenden  deutschen  und  französischen  Pazifisten  in 
einer  Sonderversammlung  gemeinsam  gefaßt  hatten,  worin  der  üeberzeugung 
Ausdruck  verliehen  wurde,  daß  die  Gewährung  der  vollen  Autonomie  Elsaß- 
Lothringens  als  deutscher  Bundesstaat  „ein  entscheidender  Schritt  auf  dem 
Wege  zur  Annäherung  zwischen  Deutschland  und  Frankreich  sein  würde". 
Aber  auch  mit  der  ägyptischen,  polnischen  und  finnischen  Frage  befaßte  sich 
der  Kongreß  in  wenig  glücklicher  Art.  Daß  er  in  einer  besonderen  Resolution 
den  Wunsch  ausdrückte,  die  Türkei  möge  in  Albanien,  Mazedonien  und  den 
griechischen  Inseln  des  Archipels  „eine  Regierung  nach  den  Grundsätzen  der 
Dezentralisation  und  der  Autonomie  errichten,  wodurch  allein  die  Aufrecht- 
erhaltung des  Friedens  und  der  Fortschritt  der  Zivilisation  in  definitiver  Form 
gesichert  werden  kann",  war  eine  Mahnung,  die  nur  zu  deutlich  zeigte,  wie 
sehr  die  Pazifisten  den  gefährdeten  Punkt  des  Friedens  noch  rechtzeitig  und  richtig 
erkannt  hatten.  Unter  den  zahlreichen  Materien,  die  zur  Behandlung  standen 
und  zu  Resolutionen  führten,  seien  erwähnt:  die  Stellungnahme  gegen  den 
Luftkrieg,  die  allerdings  auf  Opposition  stieß,  der  Wunsch,  daß  die  Rüstungs- 
frage auf  das  Programm  der  III.  Haager  Konferenz  gestellt  werde,  das  Be- 
dauern, daß  die  Taffschen  vorbehaltlosen  Schiedsverträge  vom  amerikanischen 
Senat  eingeschränkt  wurden,  das  Verlangen  nach  allgemeiner  Einsetzung  der 
für  die  III.  Haager  Konferenz  ins  Auge  gefaßten  Studienkommissionen  usw. 
Die  XVII.  Interparlamentarische  Konferenz,  die  einige  Tage 
vor  dem  Weltfriedenskongreß  zusammentrat  und  vom  18.  bis  20.  September  1912 
währte,  hatte  sich  bei  der  Behandlung  des  überreichen  Materials  weise  Be- 
schränkung auferlegt.  Nach  einem  Referat  des  Geh. -Rat  Prof.  Zorn  erklärte 
die  Konferenz,  „daß  ein  alle  Kulturstaaten  umfassender  Schiedsvertrag  möglich 
und  im  Interesse  des  Friedens  höchst  wünschenswert  sei",  stellte  sie  fest, 
daß  ein  Schiedsabkommen  die  Verpflichtung  für  die  Mächte  in  sich  schließe, 
sich  guten  Glaubens  den  Entscheidungen  des  Gerichtshofes  zu  unterwerfen, 
und  daß  die  Verpflichtung  sich  auf  alle  Organe  des  Staates,  einschließlich  der 
Gerichte,  erstrecke  „und  daß  man  an  die  Schaffung  eines  ständigen  Gerichts- 
hofes für  Streitigkeiten  des  internationalen  Privatrechtes  gehen  müsse.  Nach 
einer  sehr  lebhaften  Erörterung,  die  einem  von  Baron  d' Estournelles  de  Constant 
erstatteten  Bericht  über  die  Beschränkung  der  Rüstungen  folgte,  wurde  der 
Wunsch  ausgesprochen,  daß  das  Rüstungsproblem  auf  das  Programm  der 
lll.  Haager  Konferenz  gestellt  werde  und  hingewirkt  werden  soll,  daß  jede 
Regierung  in  ihrem  Lande  die  Frage  zum  Gegenstand  einer  vorbereitenden 
nationalen  Untersuchung  machen  solle.  Man  sprach  sich  noch  sehr  energisch 
gegen  den  Luftkrieg  aus  und  äußerte  in  einer  Anzahl  Resolutionen  den  Wunsch 
nach  einer  Ratifikation  der  früheren  Haager  Abkommen  und  der  Londoner 
Seerechtsdeklaration,  soweit  dies  von  einigen  Staaten  noch  nicht  geschehen 
ist,  wie  das  Verlangen  nach  baldiger  Inangriffnahme  der  Vorbereitung  der 
III.  Haager  Konferenz,  Schaffung  eines  ständigen  Organes  der  Haager  Kon- 
ferenzen und  eines  künftigen  automatischen  Zusammentritts  jener  Regierungs- 
vereinigungen. Die  Konferenz  änderte  noch  ihre  Satzungen  in  bezug  auf  Zweck 
und  Zusammensetzung,  wodurch  erstens  den  Mitgliedern  der  Parlamente 
Sachsens,  Bayerns,  Württembergs.  Preußens,  Badens  und  Hessens  die  Teilnahme 
an  der  Interparlamentarischen  Union  zugesichert,  zweitens  der  Zweck  der 
Union  auf  alle  der  friedlichen  Entwicklung  der  internationalen  Beziehungen 
dienenden  Materien  erstreckt  wurde. 
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Die  internationalen  Organisationen,  die  der  Völkerverstän- 
digung und  Friedenssicherung  dienen,  erhielten  im  abgelaufenen  Jahre  reiche 
Stärkung  und  Anregung  durch  die  im  Dezember  1910  von  Andreic  Carnegie 
ins  Leben  gerufene  Stiftung  für  den  internationalen  Frieden, 
die  im  Jahre  1911  ihre  Wirksamkeit  begann.  Sie  organisierte  sich  zunächst 
in  drei  Abteilungen :  die  I.  Abteilung  für  Propaganda  und  Erziehung,  deren 
Leitung  Niclwlaa  Murray  Butler  übernahm  :  die  IL  Abteilung  für  Wirt- 
schaft und  Geschichte  unter  der  Leitung  JoJin  Bates  Clark\  die  IIL  Abteilung 
für  Völkerrecht  mit  James  Broten  Scott  an  der  Spitze.  Die  erste  Abteilung 
der  Stiftung  schuf,  um  ihrer  Tätigkeit  einen  internationalen  Charakter  zu 
geben,  einen  europäischen  Rat,  der  sich  aus  ungefähr  50  hervorragenden  Per- 
sönlichkeiten aller  Länder  Europas  zusammensetzt.  Dieser  Rat  wird  von 
dem  französischen  Senator  Baron  d'Estournelles  de  Constant  präsidiert, 
dem  ein  Executiv-Council  zur  Seite  steht.  In  Paris  wurde  ein  europäisches 
Bureau  errichtet,  das  unter  der  Leitung  Jules  Prudhomnieaux'  gestellt  ist. 
Am  28.  und  29.  Mai  1912  versammelten  sich  dort  die  Mitglieder  des  europäischen 
Rates  zum  ersten  Mal  zu  einer  Geschäftssitzung,  in  der  vornehmlich  Propa- 
gandamaßnahmen erörtert  wurden. 

Die  Carnegiestiftung,  deren  erste  Generalversammlung  am  14.  De- 
zember 1911  —  dem  Jahrestage  der  Stiftung —  in  Washington  stattfand,  ent- 
wickelte in  dem  Berichtsabschnitt  eine  umfangreiche  Tätigkeit,  die  seitens 
ihrer  I.  Abteilung  hauptsächlich  in  der  Unterstützung  bestehender  Friedens- 
organisationen, der  Beihilfe  für  Publikationen  aller  Art  und  der  Förderung 
der  Verständigung  zwischen  solchen  Staaten  lag.  zwischen  welchen  Spannungen 
und  Vorurteile  herrschen. 

Die  wirtschaftlich -geschichtliche  Abteilung  ist  daran,  ihr  1910  auf  der 
Konferenz  in  Bern  aufgestelltes  Programm  auszuarbeiten.  Mehr  als  hundert 
Wirtschaftsgelehrte  und  Historiker  sind  an  der  Arbeit,  um  die  wirtschaftlichen 
und  geschichtlichen  Fragen,  die  sich  auf  Krieg  und  Frieden  beziehen,  zu 
studieren  und  klarzulegen. 

Die  völkerrechtliche  Abteilung  hat  sich  auf  dem  im  April  1912  in 
Kristiania  abgehaltenen  Kongreß  des  Institut  de  droit  international  die 
Mitarbeit  dieser  Körperschaft  als  Beirat  gesichert ;  sie  bereitet  eine  Sammlung 
aller  bekannten  Schiedsfälle  und  Schiedsverträge  vor.  Auch  mit  der  Errichtung 
einer  Universität  für  internationales  Recht  im  Haag  ist  diese  Abteilung  befaüt. 

Die  Zentralstelle  der  Friedensgosellschaften,  das  im  Jahre  1892  in  Bern 
begründete  Internationale  Fr  ieden  s  b  ur  eau  ,  das  bis  Dezember  1910. 
wo  es  den  Friedenspreis  der  Nobelstiftung  erhielt,  nur  mit  geringen  Mitteln 
arbeiten  konnte,  wurde  im  Dezember  1912  durch  die  Gewährung  eines  Jahres- 
beitrages von  KlOOOO  Francs  seitens  der  Carnegiestiftung  in  die  Lage  ver- 
setzt, ihre  Wirksamkeit  bedeutend  zu  erhöhen.  Das  Bureau  wurde  einer 
vollständigen  Reorganisation  unterzogen.  Der  bisherige  Ehrensekretär,  der 
Natioiialrat  Dr.  Gobat,  wurde  zum  Direktor  ernannt;  ein  Sekretär  und  zahl- 
reiches Hilfspersonal  wurden  engagiert.  Die  seit  1890  erscheinende  „Corre- 
si)0}idance  bi-meiitiuelle"  wurde  aufgegeben  und  dafür  eine  in  deutscher, 
französischer  und  englischer  Ausgabe  erscheinende  Revue,  die  den  Titel  „Die 
Friedensbewegung''  ei'hielt,  begründet.  Das  Haus,  in  dem  das  Bureau  seit 
seiner  Gründung  in  Miete  wohnt,  wurde  erworben  und  die  Bureauräume  ent- 
sprechend vergrößert.  In  dem  Berichtsabschnitt  organisierte  das  Bureau  die 
internationale  Agitatidii  gegen  den  Tripciliskrieg  und  gegen  den  Balkankiieg. 
Im  April  1912  veiöffentlichte  es  in  einer  ,,/;/  JRvi  iiicninriuin"  betitelten  Denk- 
schrift eine  Sammlung  der  von  ilen  pazifistischen  Organisationen  veranstalteten 
Kundgebungen  gegen  jenen  Krieg.  Die  regelmäßige  Versammlung  der  Kom- 
mission des  Bureaus  fand  Ende  Mai  1912  in  Paris  statt,  um  lien  Mitgliedern 
Gelegenheit  zu  geben,   an  der  aus  Anlaß  des  90.  Geburtstages  1-rcd.  Bassi/'s 
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in  der  Sorbonne  stattfindenden  Feier  teilzunehmen.  In  Paris  wurde  die  Tages- 
ordnung für  den  XIX.  WekfriedenskongreÜ  festgelegt.  Der  Vorbereitung 
dieses   Kongresses   war   eiu   großer  Teil   der  Arbeit   des   Bureaus   gewidmet. 

Das  Interparlamentarische  Amt  in  Brüssel,  das  unter  der 
trefflichen  Leitung  des  Cieneralsekretärs  Ch.  L.  Lange  steht,  hatte  die  XIII. 
interparlamentarische  Konferenz  vorzubereiten  und  dessen  Beschlüsse  zur 
Ausführung  zu  bringen.  Der  Generalsekretär  nahm  persönlich  Fühlung  mit 
einer  Anzahl  Gruppen  der  Union,  auch  mit  jenen  in  den  Vereinigten  Staaten 
und  Canada. 

Die  1910  in  Brüssel  begründete  „Union  des  Associations  inter- 
nationales", die  sich  die  Aufgabe  stellt,  alle  internationalen  Organisationon 
der  Welt  in  einem  Zentrum  zu  vereinigen,  um  dadurch  den  Wert  der  Welt- 
organisation zu  beschleunigen,  ist  durch  die  Carnegiestiftung  in  die  Lag(! 
gesetzt  worden,  ihre  Wirksamkeit  zu  erweitern.  In  dieser  Union  sind  bereits 
132  Organisationen  zentralisiert.  Das  unter  der  Leitung  von  Henri  Lafon- 
taine und  P.  Otlet  stehende  „Office  centrale  des  associations  inter- 
nationales'' ist  das  Organ  der  Union.  Mit  Januar  1912  begann  es  die 
Herausgabe  einer  umfangreichen  Monatsschrift  „La  Vie  internationale'' 
und  die  Vorbereitung  des  IL  Kongresses  der  Internationalen  Gesellschaften, 
der  1913  in  Brüssel  stattfinden  wird.  (Der  I.  fand  1910  ebendort  statt.) 
Auch  die  Herausgabe  des  1895  in  Monaco  begründeten  „Annuaire  de  la 
vie  internationale"  wird  hier  bewirkt.  Das  Olfice  unterhält  auch  das  im 
,,Palais  de  Cinquantenaire''  in  Brüssel  errichtete  ,.Musee  Internationale", 
das  die  Entwicklung  und  den  Umfang  des  modernen  Internationalismus  aus- 
führlich zur  Darstellung  bringt. 

Mitte  Juni  wurde  in  Paris  die  Schaffung  einer  „Union  für  das 
Studium  des  Völkerrechts  auf  christlicher  Grundlage*  i)  be- 
schlossen, als  dessen  Urheber  der  französische  Ingenieur  A.  Vanderpool  zu 
bezeichnen  ist,  der  bereits  eine  „Internationale  Liga  der  katholischen  Pazifisten" 
ins  Leben  rief.  Als  erste  Tat  der  christlichen  Völkerrechtsunion  ist  die 
Schaffung  und  zehnjährige  Sicherung  eines  Lehrstuhles  für  christliches  inter- 
nationales Recht  an  der  Universität  Löwen  zu  erwähnen. 

In  Deutschland  hat  die  Friedensidee,  gerade  durch  den  chauvinistischen 
Vorstoß  gewisser  alldeutscher  Kreise  während  des  Marokkokonfliktes,  eine 
Stärkung  erfahren,  die  namentlich  auch  bei  den  verantwortlichen  Leitern  der 
Politik  erkennbar  wurde.  Die  Erkenntnis,  daß  es  auch  ohne  Krieg  geht, 
„daß  die  verschiedenen  Staaten  im  Falle  von  auftauchenden  Gegensätzen  sich 
bemühen,  zu  einer  Verständigung  zu  gelangen,  die  ihren  In- 
teressen jedenfalls  mehr  entsprechen  als  die  Führung  eines 
gefährlichen  Krieges",  hat  Kaiser  W i  1  h e  1  m  II.  selbst  in  seiner 
Ansprache  an  die  Diplomatie  am  Neujahrstag  1911  zum  Ausdruck  gebracht, 
und  Reichskanzler  v.  Betlnnanu  Holhceg  wies  der  „Arbeit  der  Freunde  des 
Friedens  und  der  Abrüstung"  in  seiner  Reichstagsrede  vom  30.  März  1911  eine 
große  Aufgabe  zu,  namentlich  jene,   ein  Gegengewicht   gegen    die   unverant- 


1)  Ueber  die  Ziele  klärt  Art.  1  des  Statutenentwurfs  auf:  „II  est 
forme  entre  toutes  les  personnes  adherant  aux  presents  Statuts,  et 
saus  le  noni  cl Institut  de  Droit  International  Chretien  une  union 
internationale  pour  letiide  et  la  diffusion  de  la  doctrine  Catholiqae, 
concernant  le  droit  des  gens  et  particulierenient  les  droits  et  les 
devot rs  reciproques  des  Nations.''  Vgl.  die  Schriften:  „un  Institut  de 
droit  international  chretien,  Brignais,  1912;  la  creation  d-tme  union 
pour   Vetude   du  droit  des  gens  d'apres  les  principes  chretiens." 

D.  Herausgeber. 
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wortlichen  Pressehetzereien  zu  bilden,  denen  sich  das  Volksempfinden  .leider 
häufig  willenlos"  hingibt.  Er  erkannte  in  einer  anderen  Reichstagsrede  vom 
April  1912  an,  ,daß  Friedenskongresse,  Schiedsabkommen  und  ähnliche  Ver- 
anstaltungen" die  Kriegsmöglichkeiten  vermindern. 

Der  Einfluß  pazifistischer  Ideen  auf  die  Reichsregierung  ist  unverkennbar, 
namentlich  seitdem  die  deutsche  Völkerrechtswissenschaft  die  Forderungen 
des  Pazifismus  aufgegriffen  und  weiter  entwickelt  hat.  Die  in  dieser  Richtung 
seit  ungefähr  1905  geleistete  Arbeit  der  Professoren  Niemeyer,  Metirer, 
Zorn,  JV/ppold,  ScJiücking,  Kohler,  Huber,  Oppenheim,  des  Dr.  VCehherg 
und  anderer  sind  von  hoher  Bedeutung.  Ihr  Einfluß  erreichte  Kreise,  die  bis 
dahin  der  Idee  ziemlich  skeptisch  gegenüberstanden,  und  die  im  Sommer  1911 
darch  den  in  Frankfurt  begründeten  „Verband  für  internationale 
Verständigung"  ihre  Organisation  erhielten.  Dieser  Verband,  an  dessen 
Spitze  die  Professoren  v.  Unmann{j\.  Nippold.  Schücking  und  Piloty  stehen, 
rief  im  Oktober  1912  seinen  ersten  Verbandstag  nach  Heidelberg  ein,  an  dem 
sich  eine  Elite  deutscher  Gelehrter  und  andere  hervorragende  Männer  des 
öffentlichen  Lebens  versammelten.  Von  der  Universität,  der  badischen  Re- 
giei'ung  und  der  Stadt  Heidelberg  wurde  diese  Versammlung  auf  das  ehrer- 
bietigste begrüßt;  Männer  wie  Prof.  Lamprecht,  Spahn,  Rade  ergriffen 
neben  den  genannten  Vorständen  des  Verbandes  zu  gehaltvolltin  Aeußerungen 
das  Wort,  so  auch  einige  aus  dem  Ausland  herbeigeeilte  Teilnehmer,  wie 
die  Senatoren  d' Estournelles  de  Constant  (Paris)  und  Lafontaine  (Brüssel), 
Professor  Riiyssen  (Bordeaux),  Grand-Carteret  (Paris)  u.  a.  Der  Eindruck 
dieses  ersten  Verbandstages  war  ein  gewaltiger.  Er  bildete  wirklich  ein 
Merkzeichen  in  der  Entwicklung  der  Friedensidee  in  Deutschland.  Der  Ver- 
band veröffentlicht  jetzt  periodisch  „Mitteilungen",  die  auch  an  die  Presse 
versandt  werden,  und  eine  der  internationalen  Verständigung  dienende 
Broschürenreihe. 

Ein  anderes  Merkzeichen  der  Entwicklung  des  Friedensgedankens  in 
Deutschland  bilden  die  1911  zuerst  nach  dem  Muster  der  amerikanischen 
^Cosmopolitaji  Chibs"  in  Berlin  ins  Leben  gerufenen  „Internationalen 
S  tudenten  vereine",  die  sich  die  Aufgabe  gestellt  haben,  zwischen  den 
Studierenden  verschiedener  Nationen  gegenseitiges  Verständnis  für  deutsche 
und  ausländische  Kultur  zu  erwecken.  Es  bildeten  sich  nach  Berlin  noch  an 
den  Universitäten  in  Leipzig,  München,  Göttingen  und  Bonn  derartige  Ver- 
€ine,  andere  sind  in  der  Gründung  begriffen.  Im  August  1912  versammelten 
sich  die  Vertreter  der  in  Deutschland  bestehenden  internationalen  Studenten- 
vereine zu  ihrem  ersten  Verbandstag  in  Güttingen  und  begründeten  dort  den 
„Verband  der  deutschen  internationalen  Studentenvereine", 
der  wiederum  an  den  internationalen  Studentenverband  „Cvrda  fratres"  An- 
schluß fand. 

Weder  der  „Verband  für  internationale  Verständigung"  noch  der  „Ver- 
band für  internationale  Studentenvereine"  steht  vollständig  auf  dem  Boden 
des  Pazifismus.  Sie  bekämpfen  den  Krieg  nicht  grundsätzlich.  Indem  sie 
aber  die  internationale  Verständigung  zu  fördern  suchen,  dienen  sie  der 
pazifistischen  Idee  und  erfüllen  sie  eine  ihrer  Hauptpostulate,  nämlich  die 
Vorbeugung  des  Krieges  und  die  Erreichung  der  friedlichen  Lösung  zwischen- 
staatlicher Konflikte. 

Die  „Deutsche  Fr  ie  den  s gesell  seh  aft",  deren  Sitz  in  Stuttgart 
ist  und  die  in  den  ca.  SO  über  ganz  Deutschland  verstreuten  Ortsgruppen 
gegen  lOOUü  eingeschriebene  Mitglieder  zählt,  konnte  im  November  1912  auf 
ihren  2()-jährigen  Bestand  zurückblicken.  Am  2(>.  und  27.  Oktober  1912  ver- 
anstaltete sie  in  Berlin  den  V.  deutschen  Friedenskongreß,  der  sich 
in  den  dabei  veranstalteten  öffentlichen  Versammlungen  zu  einem  eindrucks- 
vollen Protest  gegen  den  ßalkankrieg  gestaltete.     .Vußer  der  Verbreitung  von 
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Druckschriften  und  ihres  Organes  „Der  Völkerfriede",  betätigte  sich  die 
Deutsche  Friedeusgesellscliaft  durch  Eingaben  an  den  Reichskanzler  und  die 
OberschulbehörJen,  durch  Rundschreiben  an  die  Handelskammern,  Handwerker- 
kammern, Gewerkschaften.  Parlamentarier,  durch  besonders  lebhafte  Betei- 
ligung am  Verständigungs-  und  Annäherungswerk  zwischen  England  und 
Deutschland  bezw.  Frankreich  und  Deutschland,  durch  Fühlungnahme  mit 
kirchlichen  und  weltlichen  Organisationen  und  Vereinen,  durch  regen  Verkehr 
mit  den  ausländischen  Friedensgesellschaften  und  durch  die  Errichtung  eines 
ständigen  Sekretariats,  als  dessen  Leiter  Dr.  A.    WestpJial  fungiert. 

Als  das  wichtigste  pazifistische  Geschehnis  ist  auch  in  dem  verflossenen 
Berichtsabschnitt  die  Entwicklung  des  auglo -deutschen  Verständi- 
gungswerkes  zu  verzeichnen,  an  dem  in  Deutschland  die  „Deutsche 
Friedensgesellschaf t",  der  „Verband  für  internationale  Verständigung",  das 
„Deutsch-englische  Verständigungskomitee"  und  das  ..Kirchliche  Komitee  zur 
Pflege  freundschaftlicher  Beziehungen  zwischen  Großbritannien  und  Deutsch- 
land", in  England  die  zahlreichen  im  „National  Peace  Council"  organisierten 
Friedensgesellschaften,  die  „Anglo-German  FriencUhip  Societu"'  und  die 
yAssociated  Councils  of  ChurcJies  for  f oster ing  frienclly  relations  be- 
tween  the  two  peoples"  auf  das  eifrigste  zusammen  wirkten.  Es  ist  un- 
möglich, im  Rahmen  dieses  Berichtes  die  zahllosen  Aktionen  der  genanntea 
Körperschaften  einzeln  anzuführen.  Eine  große  Zahl  von  Versammlungen, 
gastlichen  Veranstaltungen,  wechselseitigen  Reisen  von  Gruppen  und  Einzel- 
persönlichkeiteu,  von  Kundgebungen  in  der  Presse,  literarischen  Veröffent- 
lichungen fanden  statt,  die  nicht  nur  die  Bande  der  Verständigungen  verdichteten 
und  das  wechselseitige  Vertrauen  stärkten,  sondern  auch  sichtlichen  Einfluß 
auf  beide  Regierungen  nahmen,  die  der  Verständigungsaktion  mit  offenem 
Wohlwollen  gegenüberstehen.  Dieser  Aktion,  die  das  hervorragendste  Werk 
der  neuen  Zeit  bildet,  gelang  es  gar  bald,  die  üble  Spannung  vom  Sommer  191 L 
zu  überwinden.  Der  Besuch  Viscof/nt  Haldanes  in  Berlin  im  Dezember  1911, 
die  Ernennung  des  befähigsten  deutschen  Diplomaten,  Freiherrn  von  Marschall, 
zum  Botschafter  in  London  im  Mai  1912,  und  nach  dessen  vorzeitigem  Tode 
des  alsFreund  der  anglo-deutschenVerständigung  bekannten  Fürsten  Liclinoivskij, 
waren  deutliche  Anzeichen  für  den  endlichen  praktischen  Erfolg  dieser  Be- 
strebungen. Am  30.  Oktober  und  1.  November  fand  in  London  eine 
deutsch-englische  Verständigungskonferenz  statt,  an  der  her- 
vorragende Persönlichkeiten  beider  Länder  zu  einer  objektiven  Aussprache 
über  die  gemeinsamen  Interessen  und  Reibungspunkte  zusammentraten. 
Diese  Aussprache,  die  von  beiden  Regierungen  wohlwollend  unterstützt  wurde, 
dürfte  in  weiteren  Zusammenkünften  ihre  Fortsetzung  finden.  Rein  als  Tat- 
sache bildete  die  Londoner  Konferenz  ein  erfreuliches  Zeichen  des  politischen 
Fortschritts. 

Auch  zwischen  Deutschland  und  Frankreich  wurde  die  Ver- 
ständigungsarbeit unverdrossen  weitergeführt,  wenn  auch  leider  die  großen 
Schwierigkeiten  einen  langsamen  Fortgang  bedingten.  Auf  der  Berner 
Generalversammlung  (1911)  und  auf  dem  Genfer  Weltfriedenskongreß  il912) 
kam  es  zu  gemeinsamen  Sitzungen  der  deutschen  und  französischen  Delegierten, 
die  zu  einer  Festigung  des  franco-deutschen  Verständigungskomitees  führten. 
Auch  auf  dem  Heidelberger  Verbandstag,  wo  die  Franzosen  d' Estournelles 
de  Constant,  Grand-Carteret  und  Ruyssen  im  Sinne  einer  franco-deutschen 
Verständigung  sprachen,  wie  auf  dem  deutschen  Friedenskongreß  in  Berlin 
(Oktober  1912),  wo  Gaston  Moch  als  Abgeordneter  der  ständigen  Delegation 
der  französischen  Friedensgesellschaften  erschienen  war,  wurde  das  Werk  der 
franco-deutschen  Verständigung  gefördert.  Das  in  Berlin  erscheinende  „Journal 
d'Alleniagne"  übte  praktische  Friedenspolitik  durch  Veranstaltung  von 
wechselseitigen   Besuchen    von   Franzosen  in  Berlin   und   Deutschen  in  Paris, 
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wie  durch  Bewirkung  von  Vorträgen  hervorragender  Franzosen  in  Berlin. 
Eine  ähnliche  Aufgabe  stellt  sich  die  von  Grand-Carteret  in  Paris  begründete 
Verständigungsgesellschaft,  die  den  bezeichnenden  Titel  führt:  ,.Pour  mieux 
se  coniiaitre''.  Trotz  des  großen  Hindernisses,  das  zwischen  Deutschland  und. 
Frankreich  liegt,  hat  die  Macht  der  Tatsachen  bewiesen,  wie  sehr  die  endliche 
Verständigung  dieser  beiden  Kulturmächte  dem  Frieden  der  Menschheit  dienen 
würde.  Die  üeberwindung  des  schweren  Marokkokonfliktes  hat  diese  Mög- 
lichkeit gezeigt,  die  Balkankrise  hat  sie  legitimiert.  In  dem  Konflikt  ihrer 
Bundesgenossen,  Oesterreich-Ungarn  und  Rußland,  haben  Deutschland  und 
Frankreich  gemeinsam  eine  große  Friedensmission  in  Europa  vollbracht. 
Wie  wohltuend  wäre  dieses  Wirken,  wenn  die  beiden  Staaten  als  Verbündete 
in  die  Weltereignisse  eingreifen  würden. 

Ueber  die  rege  pazifistische  Betätigung  in  den  übrigen  europäischen 
Staaten  muß  aus  Raumgründen  hier  leider  hinweg  gegangen  werden.  Viel 
Erfreuliches  wäre  auch  darüber  zu  berichten. 

In  den  Vereinigten  Staaten,  die  heute  die  pazifistische  Führung 
der  Welt  besitzen,  drehte  sich  das  Interesse  um  die  vom  Präsidenten  Taft 
angeregten  Schiedsverträge  mit  England  und  Frankreich,  in  welchen  die 
üblichen  Vorbehalte  der  Ehre  und  der  vitalen  Interessen  fortgelassen  wurden 
und  durch  die,  mittels  einer  genialen  Verbindung  der  Schiedsgerichtsbarkeit 
mit  einer  Untersuchungskommission,  der  Krieg  virtuell  zwischen  den  Ver- 
tragsstaaten beseitigt  werden  sollte.  Eine  mächtige  Agitation  wurde  zu- 
gunsten dieser  Verträge  im  ganzen  Lande  entfaltet,  um  eine  Minorität  des 
Staates,  die  jedoch  den  Ausschlag  zu  geben  vermochte,  umzustimmen. 
Präsident  Taft  soll  allein  300  Reden  zugunsten  jener  Verträge  gehalten 
haben.  Am  7.  März  1912  nahm  der  Senat  jene  Verträge  an,  jedoch  mit 
Hinzufügungen,  die  zwar  den  pazifistischen  Wert  nicht  beseitigten,  den  Pro- 
pagandawert der  Abkommen,  der  in  der  bedingungslosen  Bindung  lag,  jedocü 
etwas  verminderten.  Der  Senat  hat  fünf  Arten  von  Konflikten  von  dem 
Obligatorium  ausgenommen,  die  er  damit  nicht  etwa  der  kriegerischen  Lösung 
vorbehalten  wollte,  wofür  er  jedoch  eine  friedliche  Lösung  nicht  unter  allen 
Umständen  im  voraus  zu  statuieren  geneigt  war.  Es  heißt  aus  authentischer 
Quelle,  daß  Präsident  Wilson  die  Kampagne  für  die  T(//^'schen  Verträge 
nach  seinem  Amtsantritt  erneut  aufnehmen  will  und  sie  durchzuführen  hofft. 
Ueber  den  Umfang  der  amerikanischen  Friedensbewegung  hier  nur  an- 
deutungsweise sprechen  zu  wollen,  wäre  ein  vergebliches  Unterfangen.  Von 
der  Ausdehnung  dieser  Bewegung  in  den  Vereinigten  Staaten  macht  man 
sich  in  Europa  keinen  Begriff,  oder  einen  falschen,  der  durch  die  tendenziöse 
Berichterstattung  gewisser  Zeitungen  hervorgerufen  wird.  Von  den  wichtig- 
sten Veranstaltungen  sei  die  X  V 1 1 1.  Friedens-  und  S  c  h  i  e  d  s  k  o  n  f  e  r  e  n  z 
hervorgehoben,  die,  wie  alljährlich,  am  Lake-Mo honk  in  dem  gastlichtu 
Haus  des  Mr.  Sniiley  stattfand  und  die  wiederum  eine  auserlesene  Schar 
hervorragender  Persönlichkeiten  des  offiziellen  Lel)ens.  Diplomaten.  Deputierte, 
hohe  Richter  und  Gelehrte  versammelte,  und  an  der  auch  einige  europäische 
Pazifisten  als  Gäste  teilnahmen.  Präsident  Butler,  der  bekannte  Präsident 
der  Kolumbia-Universität,  präsidierte  der  Konferenz  wie  seit  Jahren,  und 
eröffnete  sie  mit  einer  Ansprache  über  den  „internationalen  Geist".  Im 
Juli  fand  in  Chicago  ein  von  löOOO  Lehrern  und  Lehrerinnen  besuchter 
N  a  t  i  0  n  a  1  k  0  n  g  r  e  ß  der  pädagogischen  Gesellschaften  statt,  au 
dem  ein  ganzer  Tag  der  Friedenspropaganda  in  den  Schulen  gewidmet  war. 
Der  Unterrichtsminister  der  Vereinigten  Staaten,  P.  P.  CUi.rton.  der  im 
März  durch  ein  hochinteressantes  Rundschreiben  alle  Schulen  der  Vereinigten 
Staaten  aufgefordert  hatte,  den  internationalen  Friedenstag  am  IS.  Mai 
feierlich  zu  begehen,  wohnte  jenem  Kongresse  bei  und  benutzte  die  Gelegen- 
heit,  um  von  der   in  Chicago   gerade   anwesenden  Baronin  Suttner   die  Er- 


1312  Fried,  Die  Interparlamentarische  Union. 

laubnis  zu  erbitten,  eine  für  den  Scbulgebrauch  zu  bearbeitende  Ausgabe 
ihres  berühmten  Buches  ;,Die  Waffen  nieder!"  zur  allgemeinen  Lektüre  in 
den  Schulen  einführen  zu  dürfen.  Ein  internationaler  Kongreß  der 
Handelskammern,  der  von  800  Delegierten  besucht  war,  darunter  auch 
von  den  Vertretern  fast  aller  europäischen  Handelskammern,  befaßte  sich  in 
eingehender  Weise  mit  der  friedlichen  Beilegung  internationaler  Streitigkeiten 
und  nahm  einstimmig  eine  von  Edwin  D.  Mead  eingebrachte  Resolution 
zugunsten  der  Schiedsgerichtsbarkeit  an.  Für  diese  trat  Präsident  Taft 
selbst  ein,  als  er  am  Schlußbankett  des  Kongresses  folgendes  sagte :  „Sie 
sind  hergekommen,  um  den  Handel  zu  unterstützen,  und  Handel  ist  Friede. 
Ich  will  jetzt  nicht  auseinandersetzen,  was  zur  Erreichung  des  Weltfriedens 
getan    werden    kann,    denn    ich    habe   im   ganzen    Lande  darüber  gesprochen 

—  aber  ich  bin  der  Meinung,  dal'i  wir  zu  irgendeiner  Lösung  des  Problems 
gelangen  müssen  und  daß  wir  in  Zukunft  irgendeinen  Rettungsausweg  aus 
den  Lasten  der  wachsenden  Rüstungen  finden  müssen.  Und  Sie  Averden 
diese  Lösung  nimmer  finden,  bis  Sie  nicht  ein  Mittel  einsetzen,  um  jede 
internationale  Streitigkeit  —   ob  sie  auch  Ehre  und  Lebensinteresse  berühre 

—  durch  einen  Gerichtshof,  auf  den  sich  alle  Nationen  verlassen  können,  zu 
schlichten." 

Große  Fortschritte  macht  in  den  Vereinigten  Staaten  die  Verständigungs- 
aktion mit  jenen  Ländern,  mit  denen  politische  Reibungen  bestehen.  So 
bereisten  Hamilton  H(jlt,  der  Herausgeber  des  „Independent",  und  David 
Starr  Jordan,  der  Präsident  der  Leland  -S'^aw/'ortZ- Universität'  in  Kali- 
fornien, Japan,  Vorträge  im  ganzen  Lande  haltend,  und  Mr.  Eliot,  der 
frühere  Präsident  der  Harvard-Universität,  bereiste  im  Auftrage  der  Carnegie- 
stiftung Indien,  China  und  Japan.  Auch  zwischen  den  südamerikanischen 
Staaten  und  der  Union  wurden  hervorragende  Verständigungsaktionen  unter- 
nommen. Großen  Umfang  nahmen  die  Vorbereitungen  an,  die  für  die  fest- 
liche Begehung  des  hundertjährigen  Friedens  zwischen  England  und  den  Ver- 
einigten Staaten  geplant  sind. 

Die  internationale  Friedensbewegung  hat  in  dem  verflossenen  Berichts- 
abschnitt leider  eine  große  Zahl  hervorragender  Mitarbeiter  verloren,  an  die 
hier  gedacht  sei. 

Am  22.  Januar  1912  starb  Samuel  Schlief,  der  an  der  Wiege  der 
deutschen  Friedensbewegung  stand  und  schon  1891  den  Versuch  gemacht  hat, 
ihr  eine  wissenschaftliche  Begründung  zu  geben.  Dem  Unglück  der  .Titanic" 
fiel  am  14.  April  der  rastlose  Arbeiter  William  T.  Stead  zum  Opfer.  Im 
Mai  starb  in  Odessa  I.  Novicoio,  einer  der  schärfsten  Köpfe  des  Pazifismus, 
der  ihm  in  einer  großen  Anzahl  soziologischer  Werke  ein  wissenschaftliches 
Fundament  gegeben  hat;  am  12.  Juni,  90 jährig,  der  Doyen  der  Bewegung, 
Fred.  Passy,  dessen  90.  Geburtstag  noch  im  Mai  1912  von  der  pazifistischen 
und  wissenschaftlichen  Welt  festlich  begangen  wurde.  Im  Oktober  starb  im 
Alter  von  84  Jahren  Auguste  Beernaert,  der  hervorragende  belgische  Staats- 
miuister  und  Interparlamentarier,  nachdem  er  noch  tvenige  Wochen  vorher  an 
der  Genfer  interparlamentarischen  Konferenz  regen  Anteil  genommen  hatte. 
Und  kurz  vor  Schluß  des  Jahres  1912  ging,  85  jährig,  der  Gründer  der  Lake- 
Mohonk- Konferenzen,  Albert  K.  Sniiley,  heim  und  der  hervorragende  russische 
Völkerrechtsgelehrte,  Graf  Kauiarotüski,  der  zu  den  Mitbegründern  des  In- 
stitut de  droit  international  gehörte. 
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7.   Der  Verband  für  internationale  Verständigung, 
seine  Gründung  und  seine  Ziele. 

Von  Herrn  Prof.  Dr.   Robert  Piloty,   Würzburg. 


Im  März  1909  besuchte  mich  Otfried  Nippold,  der  mir  bis  dahin  erst 
aus  seinen  vortrefflichen  Arbeiten  über  die  Verhandlungen  und  Ergebnisse 
der  2.  Haager  Konferenz  bekannt  gewesen  war,  und  sprach  anregend  über 
den  Plan  einer  Verbandsgründung,  mit  der  er  sich  damals  hingebend  be- 
schäftigte. Er  empfand  den  Mangel  eines  verbandsmäßigen  Zusammenhanges 
unter  denen,  die  sich  wissenschaftlich  unmittelbar  und  mittelbar  mit  der  Er- 
forschung und  Förderung  des  Völkerrechtes  beschäftigen.  Seinen  bemerkens- 
werten Wünschen  und  Gedanken  gab  Nippold  auch  in  Aufsätzen  Ausdruck, 
die  er  in  J.  Kohler's  und  L.  Oppenheim's  Zeitschrift  für  Völkerrecht  und 
Bundesstaatsrecht  Bd.  III  S.  217  und  Bd.  IV  S.  65  veröffentlichte.  Auf 
die  dort  ausgesprochenen  Gedanken  und  entworfenen  Pläne  habe  ich  im 
Archiv  des  öffentlichen  Rechts  Bd.  26  S.  401  ff.  hingewiesen. 

Im  Laufe  des  folgenden  Jahres  erhielt  Nippold?,  Gedanke  infolge 
mannigfacher  Anregungen,  die  ihm  von  verschiedenen  Seiten  zuteil  wurden, 
zum  Teil  eine  etwas  andere  Gestalt.  Er  erkannte,  daß  das,  woran  es  fehlt, 
weder  eine  ethisch -politische  Vereinigung  nach  Art  der  Friedensgesell- 
schaften, noch  auch  in  erster  Linie  eine  rein  wissenschaftliche  Gesellschaft 
nach  Art  des  Instituts  sein  könne.  Während  einerseits  die  Friedensgesell- 
schaften das  Ziel  des  allgemeinen  und  dauernden  Friedens  durch  das  Mittel 
einer  auf  die  breiten  Massen  berechneten  Propaganda  oder  wie  ^4.  H.  Fried 
es  nennt,  durch  Immunisierung  der  Massen  erstrebt,  andrerseits  das  Gelehrten- 
institut  rein  wissenschaftliche  Aufgaben  des  Völkerrechtes  stellt  und  löst, 
sollte  der  Nijjpold'sche  Verband  nunmehr  ein  Gebilde  Averden,  in  welchem 
sich  alle  Volkselemente  zusammenfinden  könnten,  die  den  internationalen 
Fragen  überhaupt  durch  ihren  Beruf  und  ihren  Bildungsgrad  ein  sach- 
verständiges Interesse  entgegenbringen  und  selbst  in  Zeiten  hohen  politischen 
Wogengangs  nach  Wegen  der  Verständigung  zu  suchen  geneigt  sind. 

Dieser  Plan  nun  wurde  im  Jahre  1910  auf  1911  in  einer  sehr  eifrig 
geführten  Korrespondenz  und  in  häufigen  Zusammenkünften  unter  den  Gründern 
des  Verbandes  eingehend  beraten.  Dabei  waren  stets  die  unwandelbaren 
Leitmotive : 

1.  Es  soll  der  Verband  ein  deutscher  sein,  die  wahren  nationalen  Interessen 
sollen  im  Wettkampfe  der  Völker  der  Erde  vom  deutschen  Standpunkte 
aus  ihre  volle  Würdigung  finden; 

2.  es  soll  keine  Friedenspropaganda  in  dem  Sinne  ,nur  Frieden  um  jeden 
Preis"  getrieben  werden ;  der  Verband  soll  nicht  als  eine  Organisation 
grundsätzlicher  Opposition  gegen  die  offizielle  Diplomatie  sich  betätigen, 
er  soll  eine  private  Vereinigung  sein  und  das  Ziel  verfolgen. 

3.  beizutragen  zu  einer  Piiege  gegenseitig  förderlicher  Beziehungen  zwischen 
den  Völkern  auf  allen  Lebensgebieten  und  dadurch  einer  stetigen,  von 
vermeidbaren  Zwischenfällen  freien  Politik  zwischen  den  Staaten,  wie  sie 
im  Interesse  der  allgemeinen  Kultur  liegt,  den  Boden  zu  ebnen ; 

4.  namentlich  soll  dies  geschehen  durch  Verbreitung  des  Verständnisses  für 
die  Fragen  und  Probleme  des  Völkerrechtes,  in  Wort  und  Schrift,  durch 
Kundgebung  der  Organe  und  Verbandstage,  Veröffentlichungen  in  der 
Presse  und  durch  besondere  Schriften. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.     I.  od 
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In  Fraukieicli  und  Amerika  bestanden  derartige  Verbände,  ia  der  vom 
Senator  Baron  iV Estoiunelles  de  Conntant  t^egründeten  coriciliation  hiter- 
nationale  zu  Paris  und  in  der  vom  F'räsidenten  der  Columliia-Üniversität 
zu  New  York  Nivliolas  Murray  Butler  j^cleiteten  international  concillation. 
Wir  studierten  die  Absicliten,  Ziele  und  Mittel  dieser  Gründungen  und  fanden, 
daß  es  wohl  an  der  Zuit  und  durchaus  aussichtsvoll  sei,  in  Deutschland  eine 
ähnliche  Verbandsgriindung  vorzunehmen. 

Ein  erster,  schon  im  Herbst  UJIO  in  dt^'r  Presse  veröffentlichter  Aufruf 
trug  bereits  eine  stattliche  Zahl  namhafter  Unterschriften  und  blieb  nicht 
ohne  Wirkung.  Die  Einberufung  der  konstituierenden  Versammlung  mußte 
der  Schwierigkeiten  der  Vorbereitung  wegen  bis  ins  Frühjahr  1911  ver- 
schoben werden,  konnte  sich  aber  dann  schon  an  einige  hundert  Personen 
wenden,  die  ihre  Bereitschaft  zur  Mitgliedschaft  ausgesprochen  hatten. 

Hocherfreulich  war  es,  daß  Euianuel  von  Ulimann  sich  bereit  erklärte, 
den  Vorsitz  des  Verbandes  und  die  Leitung  der  konstituierenden  Versammlung 
zu  übernehmen,  nachdem  Georg  Jellinek,  dem  vorher  diese  Funktionen 
zugedacht  waren,  inzwischen  leider  allzufrüh  aus  dem  Leben  geschieden  war'). 

Am  11.  Juni  1911  fand  zu  Frankfurt  a.  M.  unter  von  Ullmann's 
Vorsitz  und  nach  Otfried  Nippold's  Referat  die  Gründung  des  Verbandes 
statt.  Die  Richtlinien  und  Ziele  wurden  in  den  Satzungen  genau  nach  dem 
vorbereiteten  Plane  und  nach  lebhafter  Diskussion,  an  der  sich  eine  erhebliche 
Zahl  namhafter  Redner  beteiligte,  angenommen.  Unmittelbar  daran  schlössen 
sich  die  Wahlen  des  Ausschusses  und  des  Vorstandes,  und  noch  am  Abend 
desselben  Tages  fand  eine  öffentliche,  gutbesuchte  Versammlung  statt,  in 
welcher  nach  einer  Ansprache  des  Vorsitzenden  des  Lokalkomitees,  Prof. 
Rößler,  von  den  Professoren  0.  Nipjyold,  Walter  Schücking  und  Robert 
Pilüty  und  vom  Reichstagsabgeordneten  Oeser  Reden  über  das  Thema  der 
internationalen  Verständigung  gehalten  wurden. 

Als  sollten  die  Tatsachen  unmittelbar  den  zeitgemäßen  Geist  unserer 
Gründung  bestätigen,  so  erschien  es  uns,  als  wenige  Wochen  nachher  die 
Marokko-Angelegenheit  vor  der  europäischen  Welt  das  Schauspiel  einer 
politischen  Krisis  erster  Ordnung  entrollte.  Seit  Jahrzehnten  hat  kein 
Konflikt  in  Europa  so  nachdrücklich  die  Lehre  bestätigt,  daß  auch  in  Deutsch- 
land die  Bestrebungen,  alle  Tatsachen,  Gründe  und  Gesetze  des  internationalen 
Lebens  allgemeiner  und  gründlicher  als  bisher  zu  studieren,  im  vollen  Maße 
berechtigt  seien. 

Freilich  lernten  wir  auch  gerade  in  dieser  Zeit  unsere  Unfähigkeit,  ja 
Ohnmacht  gegenüber  diesen  Tatsachen  selbst  erkennen.  Aber  doch  auch  nur 
gegenüber  den  Tatsachen,  nicht  auch  gegenüber  den  dieselben  begleitenden 
und  durch  sie  erregten  Leidenschaften.  Wieviel  unklares  Poltern,  Vorbei- 
irren an  den  entscheidenden  Punkten,  Mißdeuten  der  Maßnahmen  und  Unter- 
lassungen der  Regierungen,  welche  Unfähigkeit  der  Abschätzung  der  Kräfte 
und  Abwägung  der  Möglichkeiten  und  Aussichten  äußerten  sich  da  neben 
schönen  Empfindungen  vaterländischer  Liebe  und  entschlossener  Standhaftig- 
keit!  Die  wahren  Bedingungen  der  Entscheidung  für  oder  gegen  den  Krieg 
kamen  wohl  da  und  dort  zur  Sprache,  aber  sie  waren  überbraust  von  ver- 
wirrenden Stimmen  der  gedankenlosen  Leidenschaften,  gewiß  nicht  nur  bei  uns, 
sondern  auch  bei  den  Nachbarn. 

Für  den  vernünftigen  Teil  der  Bevölkerungen  hüben  und  drüben  mußte 
die  Erledigung  der  Sache  nach  Lage  der  rechtlichen  und  tatsächlichen  Titel 
der  Macht,  so  wie  sie  erfolgt  ist,  begrüßenswert  erscheinen. 


')  Nachdem  in  diesem  Frühjahr  E.  von  Ullniann  zu  unser  aller  tiefstem 
Bedauern  gestorben  ist,  hat  Herr  Geheimrat  Professor  von  Bar  in  Göttingen 
gütigst  den  Vorsitz  unseres  Vorstandes  übernommen. 
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Im  Gegensatze  zu  den  Protestlustigen  gaben  wir  am  Tage  der  Publi- 
kation des  deutsch- französischen  Marokko- Abkommens  unsere  Zustimmung 
kund,  denn  es  erschien  uns  als  die  erreichbar  vorteilhafteste  Lösung  des 
Konfliktes.  In  bezug  auf  Englands  Politik  waren  wir  uns  klar,  daß  erst 
durch  die  ungestörten  beiderseitigen  Enthüllungen  der  Tatsachen  und  Motive 
von  selten  der  führenden  Personen  ein  Standpunkt  gefunden  werden  konnte, 
von  dem  aus  geurteilt  und  der  Blick  in  die  Zukunft  an  sichere  Ziele  geheftet 
werden  konnte.  Schließlich  erschien  es  uns  angesichts  der  Umstände  als 
eine  wohltuende  und  luftreinigende  Befreiung,  als  man  sich  gegenseitig  so 
offen  sagte,  wie  gründlich  man  sich  mißtraut  und  aneinander  geärgert  hatte. 

Für  die  große  Masse  war  mit  der  Erledigung  des  Konfliktes  alles 
erledigt.  Die  Wehrvorlagen  beiderseits  trugen  zur  Befriedigung  hüben  und 
drüben  wesentlich  bei.  Aber  die  große  Frage,  von  deren  Verwickelungen 
der  Marokko-Konflikt  doch  im  Grunde  nur  ein  Symptom  bildete,  blieb  ungelöst. 
Diese  Frage  ist  die:  soll  es  wirklich  zwischen  Staaten  un  1  Völkern,  soll  es 
insbesondere  unter  den  in  wirtschaftlichen  und  anderen  Dingen  führenden 
Mächten  Europas  keine  andere  Form  der  Verständigung  geben  als  die  des 
anhaltenden  Wettrüstens?  Ist  es  wirklich  die  einzige  Sicherheit  für  ein  er- 
trägliches oder  gutes  Auskommen,  wenn  jeder  Teil  im  Stillen  mit  Beruhigung 
von  sich  sagen  kann:  ich  schlage  den  andern,  wenn  es  darauf  ankommt? 
Auch  wir  erwogen  das  Problem  der  Rüstungen  und  meinten,  hierin  mit 
positiven  Vorschlägen  zu  kommen,  dazu  sei  die  Zeit  nicht  die  rechte,  und 
wir  kamen  zu  dem  Schluß,  die  Piüstungsfrageii  gar  nicht  auf  unser  Programm 
zu  setzen,  denn  es  liegt  auf  der  Hand,  daß  Rüsten  und  Rüsten  sehr  zweierlei 
ist,  je  nachdem  Staaten  darauf  ausgehen,  einander  zu  verstehen,  zu  ertragen, 
nicht  zu  schädigen,  sondern,  wo  es  ohne  Nachteil  für  das  eigene  Gedeihen 
geschehen  kann,  zu  fördern,  oder  ob  sie  dahin  streben,  sich  gegenseitig  zu 
schwächen  oder  zu  vernichten. 

Da  nun  der  Kampf  gegen  die  rohen  Elemente  der  Zerstörung  und  um 
die  wahren  Güter  der  Kultur,  um  Recht  und  Ordnung,  wirtschaftliches  Ge- 
deihen, Förderung  des  Lebenswohlstandes  auch  der  Massen,  Förderung  der 
Künste  und  Wissenschaften  und  des  sittlichen  Lebens  ein  Ziel  aller  Kultur- 
staaten der  Erde  ist,  so  erschien  es  uns  nach  jener  denkwürdigen  und  die 
tiefsten  politischen  Empfinduiigen  der  Nachbarvölker  aufwühlenden  Krisis 
doppelt  und  dreifach  als  eine  Aufgabe  aller,  an  der  jeder  sein  Teil  zu  er- 
füllen hat,  an  der  Befestigung  und  Sicherung  der  tausend  Brücken  der 
Kultur,  die  von  Staat  zu  Staat,  von  Volk  zu  Volk  im  Sinne  verständiger 
Erledigu)ig  gemeinsamer  und  gegensätzlicher  Interessen  längst  geschlagen 
sind,  eifrigst  mitzuwirken. 

In  diesem  Geiste  traten  wir  denn  alsbald  an  die  Verfolgung  unserer 
Verbandsziele  durch  positive  Arbeit  heran.  Wir  gründeten  zunächst  mit 
sehr  bescheidenen  Mitteln  und  mit  viel  Aufwand  von  Mühen  eine  Korre- 
spondenz und  setzten  uns  dadurch  in  Verbindiing  mit  unseren  ;MitgIicdern  und 
der  Presse.  Unsere  Korrespondenz  ist  ein  Sprechsaal,  in  dem  alle  Richtungen 
und  Nuancen  unserer  Bestrebungen  zu  Wort  kommen  können,  zum  Teil  auch 
schon  zu  Wort  gekommen  sind.  Das  Bisherige  ist  nur  ein  Anfang.  Ein 
guter  Teil  der  Presse  hat  uns  richtig  verstanden  und  erhöht  unsere  Wirk- 
samkeit durch  gelegentliche  Aufnahme  unserer  Artikel.  Wir  nennen  unsere 
Namen,  wollen  uns  niemand  auldrängen,  behaupten  nicht,  maßgebend  zu 
sein,  sondern  suchen  nur  eben  dem  Geist  der  Verständigung  sein  gutes  Recht 
erobern  zu  helfen. 

Sodann  ergab  es  sich  wie  von  selbst,  daß  wir  in  nahe  und  sachdienliche 
Beziehung  zu  den  beiden  großen  verwandten  Verbänden  in  Frankreich  und 
Amerika  gelangten.  Dort  war  man  zum  Teil  in  der  Technik  der  Verbands- 
leitung schon  weiter  als  bei  uns,  namentlich  verfügt  Amerika,  das  Land  der 
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großzügigen  Stiftungen,  über  ganz  andere  materielle  Mittel,  als  sie  uns, 
vorläufig  wenigstens,  zufließen  oder  in  Aussicht  stehen. 

Ferner  entwarfen  wir  einen  Plan  üb'-r  die  Veröffentlichung  von  kleinen, 
für  weite  Verbreitung  bestimmten,  aufkläre)iden  Schriften  wissenschaftlichen 
und  praktischen  Gehaltes  und  neuerdings  sind  wir  auch  mit  solchen  Schriften 
herausgetreten. 

Es  ist  noch  manches  in  Vorbereitung  begriffen.  Eine  Rechtskommission 
und  eine  Erziehungskommission  sind  eben  erst  im  Begriffe,  sich  in  ihrer 
besonderen  Arbeit  zu  erproben. 

Der  wichtigste  Tag  unseres  Verbandslebens  war  der  erste  Verbandstag. 
den  wir  im  Anfang  Oktober  1912  zu  Heidelberg  unter  hochherzigem  Ent- 
gegenkommen der  großherzoglich  badischen  Regierung,  der  Stadt  und  Uni- 
versität Heidelberg  mit  schönstem  Erfolge  abhalten  konnten,  üeber  diese 
erste  Tagung  wird  später  berichtet  werden  i). 


8.    Die   18.  Schiedsgerichtskonferenz  am  Lake  Mohonk. 

Mai  1912. 
Von  Herrn  Eduard  de  Ä^'eiifville,  Frankfurt  a.  M. 

Mancher  Bericht  über  die  nun  seit  18  Jahren  wiederkehrenden  Schieds- 
gerichts-Konferenzen am  Lake  Mohonk  ist  zu  uns  gedrungen  und  es  wird 
folgendes  nur  eine  kurz  zusammengefaßte  Schilderung  von  Erlebtem 
und  Gehörtem  sein.  "Wenn  es  auch  unmöglich  ist,  auf  einigen  Seiten  den 
hier  gepflogenen  Verhandlungen  in  ihrer  weltumfassenden  Bedeutung  gerecht 
zu  werden,  so  scheint  es  mir  doch  wicht^,  in  der  politisch  so  bewegten  Zeit 
etwas  mehr  auf  die  Eigenart  dieser  Konferenzen  im  Berghotel  am  Mohonksee 
einzugehen. 

Am  15.,  16.  und  17.  Mai  1912  versammelten  sich  wieder  über  300  Gäste, 
meist  Vertreter  des  Schiedsgerichtsgedankens,  in  Mr.  Albert  K.  Sniiley'^-) 
Sommerhaus,  um  in  dessen  großartigem  Salon,  Avohl  dem  schönsten  und 
interessantesten,  den  ich  je  besuchte,  an  den  Verhandlungen  über  internationales 
Schiedswesen,  Schiedsverträge  und  Schiedsgerichtshöfe  teilzunehmen.  Gelehrte, 
Geistliche,  hochstehende  Militärpersonen,  Politiker,  Diplomaten,  Staatsmänner 
und  Richter  sind  aus  den  Vereinigten  Staaten,  Süd-Amerika  und  aus  manch 
anderen  Weltteilen  hergereist,  um  hier  über  die  Menschheitsrechte  zu  dis- 
kutieren ^j. 


^)  Vergl.  die  1.  Nummer  der  Mitteilungen  des  Verbandes  für  internationale 
Verständigung. 

'^)  Die  Lake  Mohonk  Conferences,  die  seit  1893  bestehen,  verdanken 
ihre  Existenz  dem  hochherzigen  Gedanken  des  kürzlich  verstorbenen  Mr. 
Smiley,  alljährlich  für  die  Schiedsgerichtsidee  interessierte  prominente  Per- 
sönlichkeiten auf  seinen  Privatbesitz  am  Mohonksee  einzuladen.  —  D.  Red. 

^)  Ich  muß  zugestehen,  man  kann  wohl  nirgends,  so  wie  hier,  einen 
allgemeineren,  richtigeren  Ueberblick  über  den  Stand  der  Schiedsgerichts- 
bewegung und  über  die  sie  tragenden  Faktoren  bekommen.  In  Amerika  kann 
man  eigentlich  bei  jedem  gebildeten  Menschen  ein  warmes  Interesse  für  die 
Schiedsgerichtsfrage  voraussetzen ;  es  zeigt  sich  da  ein  gewaltiger  Unterschied 
in  den  Anschauungen  zwischen  den  Amerikanern  und  den  Deutschen,  denn 
diese  Fragen  sind  seit  Jahren  in  die  Erziehuugslehrpläne  eingereiht  worden. 
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Die  Leitung  der  18.  Jahresversammluug  lag  in  den  Händen  des  lang- 
bewährten Dr.  NicJiolas  M.  Butler,  Präsidenten  der  Kolumbia-TTniversität 
in  New  York,  und  unter  dem  direkten  Vorsitz  des  80  jährigen  Mr.  A.  K.  Sniiley 
und  dessen  Bruders  Samuel  Sniiley.  Nur  durch  ein  ausgezeichnet  organisiertes 
ständiges  Bureau,  welches  sich  das  ganze  Jahr  hindurch  ausschließlich  mit  den 
Fragen  der  internationalen  Friedensbewegung  und  der  Schiedsgerichtsbarkeit 
beschäftigt,  ist  es  möglich,  die  Konferenzen  derart  vorzubereiten,  daß  sie  von 
durchschlagendem  Erfolge  sind.  Die  Herren  Sniiley  scheuten  keine  Kosten, 
dieses  Werk  ins  Leben  zu  rufen  und  weiterzuführen  und  können  für  sich 
den  hervorragendsten  Anteil  beanspruchen  an  der  Verbreitung,  die  die  Be- 
wegung in  Amerika  genommen  und  durch  die  sie  die  öffentliche  Meinung  für 
sich  gewonnen  hat.  Ich  hatte  selbst  die  Genugtuung,  dem  Exekutivkomitee 
diesmal  anzugehören  und  konnte  mich  überzeugen,  mit  welchem  Ernst.  Eifer 
und  Hingebung  die  Vorbereitungen  getroSen  werden. 

Während  der  ersten  Sitzung,  Mittwocbvormittag,  gab  Mr.  A.  K.  Smiley 
den  Bericht  über  den  Stand  der  internationalen  Friedensbewegung  und  die 
Hauptereignisse  des  letzten  Jahres.  Aus  seinen  Worten  hörte  man,  mit  welchem 
regen  Interesse  er  diese  Bewegung  bis  ins  einzelne  verfolgte  und  mit  welcher 
Sachkenntnis  er  die  einzelnen  Momente  beurteike.  Danach  folgte  die  Eröffnungs- 
rede des  Dr.  Nicholas  21.  Butler  über  den  Geist  des  Internationalismus.  Er 
führte  aus,  wie  die  verschiedenen  zivilisierten  Nationen  der  Erde  als  gleich- 
berechtigte Glieder  einer  Organisation  zu  betrachten  seien,  welche  mitarbeiten 
am  Fortschritt  der  Zivilisation,  bei  der  Entwicklung  von  Handel  und  Industrie, 
sowie  überhaupt  bei  der  Verbreitung  von  Aufklärung  und  Kultur  in  der  Welt. 
„Um  diesen  internationalen  Geist  zu  bekommen",  fuhr  er  fort.  ,. sollten  wir  vor 
allem  lernen,  andere  Nationen  nach  ihren  Gesichtspunkten  und  Interessen 
zu  verstehen  und  zu  beurteilen  und  nicht  nur  nach  den  unseren.  Recht  und 
Gesetze,  welche  wir  für  den  einzelnen  anerkennen,  sollten  auch  für  die 
Nationen  bestehen.  So  gut  es  verboten  ist,  eines  anderen  Börse  zu  stehlen, 
so  sehr  steht  es  auch  im  Widerstreit  mit  dem  internationalen  Geist  und 
wirklicher  Moral,  einer  anderen  Nation  Land  und  Leute  zu  stehlen,  denn  der 
Mehrheitsbegriff  kann  uns  nicht  von  dem  freisprechen,  was  für  das  einzelne 
Individuum  als  strafbar  gilt.  Es  ist  erstaunlich,  wie  oft  durch  ein  über- 
triebenes oder,  besser  gesagt,  falsches  Nationalgefühl  die  hervorragendsten 
Männer  bei  Behandlung  internationaler  Fragen,  sich  von  den  Völkerkiden- 
schaften  mit  fortreißen  ließen.  Wir  müssen  lernen,  unsere  Zungen  im  Zaum 
zu  halten  und  unsere  Ohren  zu  verstopfen  solchen  gegenüber,  welche  uns 
vom  Wege  einer  internationalen  Moral,  Gerechtigkeit  und  internationaler 
Ehre  durch  einen  Paeudopatriotisrnus  abbringen  wollen.  Eine  wahre  auf- 
opfernde Vaterlandsliebe  ist  aber  mit  dem  internationalen  Geist  durchaus 
verträglich  und  in  Einklang  zu  bringen.  Von  dem  Moment  ab.  wo  klare 
Vernunft  das  Völkerrecht  regelt,  und  diese  Zeit  muß  kommen,  denn  der 
Fortschritt  in  dieser  Geistesrichtung  läßt  sich  weder  in  der  neuen  noch  in 
der  alten  Welt  länger  von  egoistischen  Sonderbestrebungen  aufhalten,  werden 
wir  mit  Vertrauen  dem  Tag  entgegensehen,  wo  Gerechtigkeit  herrschen  wird 
und  worauf  sich  dauernder  Friede  aufbauen  kann."  — 

Dr.  Butler  folgte  Dr.  Samuel  F.  Dutton,  der  über  die  Gründung  des 
Nationalrats  für  Schiedswesen  und  Frieden  berichtett',  welche  auf  Beschluß 
der  Konferenz  19ÜiJ  und  zwar  durch  Reorganisation  der  alten  ameri- 
kanischen Friedensgesellschaft,  und  der  gleiche  Bestrebungen  verfolgenden 
Vereine,  um  einheitlich  ihre  Interessen  vertreten  zu  können,  erfolgt  ist.  Der 
Vorstand  besteht  jetzt  aus  Vertretern  der  Lake  Mohonk  -  Konferenz,  des  Ver- 
eins für  internationale  Schiedsgerichtsbarkeit,  der  Carnegie- Stiftung  für  die 
internationale  Friedensbewegung,  der  Wdtfriedensstiftung.  der  ainfrikanischen 
Gesellschaft  für  Rechtsbeilegung  internationaler  Streitfragen    und    der  Schul- 
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fiiedeiisliga.  Es  spiacbcn  hierzu  noch  der  Sekretär  der  ameiikanibchen 
Friedensgesellschaft,  Dr.  B.  Trucblood.  Mr.  Theodor  Marburg,  Mr.  Andrew 
B.  Hurnphrey,  Dr.  James  Tryon,  Mr.  Harry  Hunt,  während  am  Schluß 
der  Sitzung  Dr.  Gobat,  der  Direktor  des  Berner  Bureaus,  über  dessen  Arbeit 
eingehend  berichtete. 

Nach  dem  Luncheon  wurden  den  Teilnehmern  ca.  lÜO  Zweispänner  zur 
Verfügung  gestellt,  worin  man  auf  bequeme  Weise  die  wunderbare  Umgebung 
von  Lake  Mohonk  erreichen  konnte.  Nach  dem  Diner  wurden  8  Uhr  abends 
die  Verhandlungen  fortgesetzt,  und  es  sprachen  unter  anderen  der  Perser  Abdul 
Baha  Abbas  über  die  von  ihm  geleitete  ßahai- Bewegung;  der  Minister  der 
Vereinigten  Staaten  von  Nikaragua,  Dr.  Salvator  Castrillo,  über  die  Regene- 
ration Nikaraguas;  Mr.  J.  P.  Santarnarina  von  Argentinien  über  panameri- 
kanisches internationales  Schiedsgerichtswesen;  ich  sellist  für  die  deutsche 
Friedensgesellschaft  und  die  diversen  deutsch-englischen  Komitees ;  der  Heraus- 
geber einer  der  bedeutendsten  Zeitungen  Kanadas,  Mr.  Jolin  Lewis,  über 
die  Presse  und  die  Friedensbewegung ;  Mr.  Andreiv  B.  Hunqyhrey  über  das 
Jahrhundert  des  F'riedens  und  die  Vorbereitung  für  die  Jahrhundertfeier  der 
englischsprechenden  Nationen.  Mit  Schluß  der  Sitzung  um  10  Uhr  war  der 
offizielle  Teil  des  ersten  Tages  vorüber  und  für  solche,  welche  keine  Komitee- 
sitzung hatten,  war  Gelegenheit,  die  Diskussion  über  die  verschiedenen  Themata 
weiterzuführen.  Hier  konnte  man  beobachten,  daß  ein  echter  internationaler 
Geist  das  Haus  beherrscht,  man  sah  alle  Rassen  und  Nationen  vertreten, 
nicht  zufällig  zusammengewürfelt,  sondern  angezogen  von  denselben  hohen 
idealen  Bestrebungen,  welche  alle  beseelten.  Fremde  waren  hier  Freunde  und 
man  fand  leicht  die  Formel,  sich  zu  unterhalten  und  zu  verständigen. 

Der  nächste  Vormittag  begann  mit  der  Behandlung  der  Frage  ^Schieds- 
gerichtsver träge".  Das  erste  Referat  hatte  ein  amerikanischer  Staatsmann, 
General  Steicart  L.  Woodford,  der  vor  Ausbruch  des  spanischen  Krieges 
Gesandter  in  Spanien  w^ar  und  der  den  Krieg  (er  hatte  zwei  mitgemacht)  als 
eine  Höllenbrut  geißelte.  „Beinahe  zweitausend  Jahre",  sagte  er,  „beten  wir 
das  Vaterunser  und  hoffen  auf  das  Kommen  des  Reiches  des  Friedens  und 
seit  zweitausend  Jahren  wissen  wir  nichts  Besseres  zu  tun,  wie  einander  an 
der  Gurgel  zu  packen  und  uns  zu  bekriegen,  wo  wir  können.  Jeden  Schritt 
vorwärts  zum  Ziel  der  Einheit  und  des  Friedens,  zur  praktischen  Menschen- 
liebe, bekämpften  die  niederen  Elemente  der  Natur  und  wir  sind  sehr  langsam 
dem  hohen  Ideale  nähergerückt.  Es  hat  Jahrhunderte  gedauert,  um  die 
Menschen  zu  zwingen,  ihre  Streitigkeiten  vor  einen  Gerichtshof  zu  bringen ; 
laßt  uns  daher  nicht  mutlos  werden  und  den  Kampf  fortsetzen,  zu  welchem 
wir  wirtschaftlich;  moralisch  und  historisch,  im  Rechte  und  verpflichtet  sind. 
Die  Welt  wird  darin  fortschreiten,  bis  endlich  auch  die  Streitigkeiten  zwischen 
den  Nationen  wie  die  der  Individuen  gesetzlich  geregelt  werden,  und  wir 
werden  es  erreiclien,  ebenso  gewiß  als  die  Sonne  morgen  aufgehen  wird."  So- 
mit sehen  wir  deutlich,  wie  sich  der  General  gegen  die  Austragung  von 
Konflikten  durch  Waffengewalt  ausspricht. 

Mr.  William  C.  Dennies  von  Washington  war  der  nächste  Redner 
über  dieses  Thema.  Durch  seine  praktische  Betätigung  seinerzeit  im  Orinoco- 
Streitfalle  gab  er  uns  eine  klare  Darstellung  über  das  Vertragswesen,  indem 
er  besonders  hervorhob,  daß  die  Schiedsgerichtsverträge  nicht  nur  so  wichtig 
für  die  Fernhaltung  des  Kriegsfalles  sind,  sondern  gleichzeitig  Musterverträge 
wieder  für  andere  Nationen  bilden  und  solche  anspornen,  ähnliche  Verträge 
abzuschließen.  Ferner  sprachen  über  Schiedsverträge  Richter  William  B. 
Eiddell,  Mr.  Theodor  Marburg,  der  jetzige  amerikanische  Gesandte  in 
Belgien  Rev.  Dr.  Edward  Curnmings  von  Boston. 

Das  zweite  Traktandum  dieser  Sitzung  w^ar :  „Die  internationalen  Ge- 
richtshöfe".  Der  frühere  Präsident  der  Rechtsanwaltschaft  des  Staates  Georgia 
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Hon.  Peter  Meldrini  nahm  das  Wort;  er  sprach  sich  durchaus  klar  für  den 
internationalen  Gerichtshof  aus  und  besonders  auch  über  die  Schwierigkeiten, 
welche  seither  uns  stets  entgegengehalten  wurden :  wie  einem  solchen  Schieds- 
spruch seine  Kraft  zu  verleihen  sei?  ^^ur  —  indem  hinter  demselben,  wie 
auch  im  Alltagsleben,  die  Gewalt  stehe,  eine  internationale  Armee  und  Flotte. 
Wenn  die  Nationen  zur  Erriclitung  eines  Welttribunals  übergehen,  müssen 
sie  sich  verpflichten,  mit  ihren  Waffen  das  Urteil  desselben,  wo  die  moralische 
Einsicht  versagen  sollte,  zu  schützen;  dann  aber  würden  die  Rüstungen  in 
dem  Maße  vermindert,  als  jede  Nation  nur  soviel  Militärmacht  bedürfe,  um 
in  Gemeinschaft  mit  den  anderen  Nationen  das  Urteil  im  Notfalle  zu  erzwingen.'" 

Der  nächste  Redner  war  Hon.  John  Bull  Osborne.  Chef  des  Staats- 
departements für  Handelsbeziehung,  über  „Beilegung  von  Haudelsstreitigkeiten 
durch  einen  internationalen  Gerichtshof".  An  zahlreichen  Beispielen  und  statisti- 
schen Ausführungen  zeigte  er,  wie  wichtig  es  ist,  Handelsstreitigkeiten  gütlich 
beizulegen,  um  ernsten  Konflikten  mit  all  ihren  zerstörenden  Folgen  vorzu- 
beugen. 

Mr.  Everett  P.  Wheeler  von  New  York,  Vorsitzender  des  Komitees 
für  Gesetzreform  der  amerikanischen  Rechtsanwaltschaft,  behandelte  die  Vor- 
bringung von  Klagen  beim  Haager  Schiedsgerichtshof.  Er  befürwortete  ent- 
schieden, daß  Klagen  von  Bürgern  eines  Staates  gegen  ein  anderes  Land  statt 
auf  diplomatischem  Wege  durch  Schiedssprechung  beigelegt  werden  sollten,  da 
bei  dem  jetzigen  System  oft  jahrelange  Verzögerung  die  Folge  sei.  Nur  dann 
werden  wir  statt  Verzögerung  schnelle  Abwicklung,  statt  Verwirrung  Ord- 
nung und  statt  Rätlichkeit  Gerechtigkeit  erfahren. 

Am  Abend  sprach  der  Generalsekretär  der  interparlamentarischen  Union 
in  Brüssel,  Dr.  Christian  Lange,  über  internationale  Gesetzgebung.  Gerade 
diese  Union  sei  ein  mächtiger  Faktor  in  der  Bewegung  zugunsten  einer 
solchen  und  könne  viel  dazu  beitragen,  gefaßten  Resolutionen  und  Beschlüssen 
die  definitive  Annahme  und  Ausführung  zu  erwirken.  Gleichfalls  sprach  über 
diesen  Punkt  Dr.  Georye  Graf  ton  Wilson,  Professor  für  internationales 
Recht  an  der  Harvard  -  Universität,  seinerzeit  auch  an  der  Flottenkunferenz 
in  London  beteiligt.  Er  wies  darauf  hin,  daß  die  Zeiten  sich  geändert  haben 
und  das  Bestehen  gemeinschaftlicher  Interessen  heute  allgemein  aUL^rkannt 
wird.  „Im  Gegensatz  zu  den  früheren  Zeiten  werden  internatit)nale  Konflikte, 
welche  zu  Kriegen  führen  können,  nur  durch  eine  internationale  Gesetzgebung 
beseitigt  werden  köinien.  Diese  internationale  Gesetzgebung  wird  das  hir- 
gebnis  sein,  daß  der  Gewaltstaat  unserer  jetzigen  Zivilisation  durch  den 
Rechtsstaat  abgelöst  wird." 

Die  „Dritte  Haager  Konferenz"  war  das  letzte  Thema  an  diesem  Tag. 
An  Stelle  von  Mr.  Chuate  referierte  Dr.  James  Broten  Scott,  Sekretär  des 
Carnegie  Endowtnents,  ein  hervorragender  Vülkerrechtslehrer,  der  seinerzeit 
Mr.  Choate  nach  dem  Haag  begleitete.  Er  konnte  aus  eigener  Erfahrung 
sprechen  und  gerade  hervorheben,  was  wünschenswert  ist.  um  die  dritte  Kon- 
ferenz richtig  vorzubereiten.  Auch  Dr.  Butler,  der  gleichfalls  liK>7  der 
amerikanischen  Delegation  angehörte,  fügte  noch  einiges  über  die  zweite 
Konferenz  hinzu.  Als  Vertreter  des  Verbands  für  internationale  Verständi- 
gung sprach  Professor  Nippold  aus  FVanklurt  a.  M.  Er  führte  aus.  wie 
wichtig  es  sei,  in  Deutschland  gröLiere  Kreise  für  die  internationale  Friedens- 
bewegung und  das  Schiedswesen  zu  gewinui'n,  ohne  zu  verhehlen,  welch  eine 
schwere  Aufgabe  es  sei.  Besonders  erwälinle  er  auch  noch  den  Schiedsvertrag, 
welcher  zwischen  den  beiden  Republiken  Amerika  und  der  Schweiz  seit  1SS3 
besteht  und  der  wegen  seiner  Einfachheit  und  Deutliehkiit  ein  wahrer  Muster- 
vertrag für  internationale  Verständigung  ist. 

Der  Rabbiner  Rev.  Dr.  Josef  Silrerinann  aus  New  York  sprach 
über  die  Beziehunj^en    der  Kirchen    zum    internal innalen    Schiedswesen.     Die 
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Religion  kann  kein  anderes  Ziel  verfolgen,  wenn  aufrichlis?  und  praktisch 
gepredigt,  auch  kein  anderes  Resultat  haben,  als  den  Weltfrieden  durch  fried- 
liche Mittel  aufzuricht(;n  und  das  ist  das  Schiedswesen.  Er  schlolj  seine  An- 
sprache damit:  „Laßt  uns  hoffen,  dalj  die  Welt  jetzt  angefangen  hat,  zu 
lernen,  daß  es  nur  eine  Religion  gibt,  nanilieh  die  Errichtung  d(;s  Friedens 
zwischen  den  Menschen  und  ihrem  Schöpfer,  zwischen  dem  Menschen  und 
seinem  Mitmenschen,  zwischen  Nationen  und  Nationen,  und  daß  alles  andere, 
wie  Theologie,  Glaubensbekenntnisse,  religiöse  Formen  und  Zeremonien ;  Bibel 
und  Propheten  nur  die  Mittel  sind  zu  diesem  großen  Endziel.  Wir  müssen 
einen  höheren  Patriotismus  lehren,  welcher  die  Gedanken  einprägt,  daß 
Schiedsspruch  wirkungsvoller  ist  als  Kugeln,  daß  die  Pflugschar  ehrenhafter 
ist  als  das  Schwert,  der  Hammer  edler  als  das  Gewehr,  das  Kauffahrteischiff 
majestätischer  als  das  Kriegsschiff,  der  Gerichtshof  weiter  als  das  Schlacht- 
feld und  das  Schulhaus  eine  stärkere  Festung  für  die  Nation  denn  jedes 
Arsenal ;  daß  Krieg,  Barbarei,  der  Weltfrieden  dagegen  höchste  Zivilisation 
der  Nationen  bedeutet". 

Freitag,  der  letzte  Konferenztag,  war  in  erster  Linie  dem  Jahresbericht 
des  Komitees,  der  Geschäftsorganisation  der  Lake  Mohonk- Konferenz  ge- 
widmet; mit  Befriedigung  wurde  der  Fortgang  der  Arbeit  nachgewiesen:  180 
größere  Organisationen  stehen  nun  in  engerer  Fühlung  und  Mitarbeit  mit 
diesem  Komitee.  Folgende  Resolution,  von  dem  Vorsitzenden  Mr.  James 
Wood  vorgeschlagen,  wurde  einstimmig  angenommen : 

„Die  Lake  Mohonk -Konferenz  für  internationales  Schiedswesen,  über- 
zeugt von  ihrem  großen  Einfluß  auf  die  Handelsinteressen  der  Staaten  der 
zivilisierten  Welt,  ersucht  dringend  alle  Vertreter  dieser  Interessen  in  den 
verschiedenen  Ländern,  die  öffentliche  Meinung  derart  zu  beeinflussen,  daß 
es  immer  schwieriger  wird,  den  Versuch  zu  machen,  internationale  Streit- 
fragen durch  Kriege  auszutragen;  sollten  sich  aber  derartige  Streitfragen  her- 
vortun und  sich  verschärfen,  dann  alles  aufzubieten,  dieselben  einem  Schieds- 
gericht zu  unterwerfen." 

Ganz  besonders  wurde  noch  die  Arbeit  mit  der  Geschäftswelt  und  deren 
Vertretern  hervorgehoben,  sowie  der  bedeutende  Einfluß  auf  die  Handels- 
kammern, welche  nun  auf  ihrem  letzten  Kongreß  zu  der  Schiedsgerichtsfrage 
selbst  Stellung  nahmen.  Hierzu  gab  Mr.  Samuel  B.  Capen  von  der  Handels- 
kammer in  Boston  ausführlich  Bericht  und  wies  darauf  hin,  daß  die  erste 
Programmnummer  die  Errichtung  eines  permanenten  Schiedsgerichtshofs  für 
die  Geschäftswelt  betrifft.  Konter-Admiral  F.  E.  Chadwick,  der  ein  Kommando 
im  letzten  Kriege  Amerikas  hatte,  sprach  hierauf  über  „Weltpolitik  und 
Weltfriede".  Den  Schwerpunkt  in  der  jetzigen  unruhigen  Politik  führte  er 
auf  die  Tatsache  zurück,  was  in  den  letzten  acht  Jahren  geschehen,  und  daß 
man  ganz  besonders  Deutschland  die  koloniale  Ausbreitung  versagte,  die  es 
nach  Volkszahl,  Produktivität  und  Handel  beanspruchen  kann.  Er  unter- 
stützte aufs  lebhafteste  die  Ansicht  über  Freihandel  und  das  System  der 
offenen  Tür,  welche  zwei  mächtige  Faktoren  für  den  Weltfrieden  bedeuten. 
„Wir  brauchen  mehr  Christentum,  brüderliche  Liebe  in  den  Kanzleien  der 
Welt,  und  diese  Gefühle  werden  den  Krieg  allmählich  verdrängen.  Resolutionen 
bleiben  oft  auf  dem  Papier  und  gehen  nicht  in  Fleisch  und  Blut  über,  wir 
müssen  die  Ursache  entfernen,  wie  man  dem  gelben  Fieber  Einhalt  tut  durch 
Bekämpfung  des  Erzeugers.  Der  tödliche  Bazillus,  der  den  Krieg  hervor- 
bringt, heißt  „Handelssonderinteressen".  Dafür  arbeiten  die  Staatsmänner, 
dafür  bilden  sich  Ententen  und  Dreibund.  Möchten  wir  doch  weniger  die 
Außenwelt  missionieren  und  lieber  mehr  die  christlichen  Mächte  beeinflussen, 
denn  ohne  einen  weiteren  Begriff  über  Menschenfreiheit  und  Handelsrechte 
werden  wir  weder  Rüstungseinschränkungen  noch  Erlöschen  der  Kriege  erleben." 

Das  nächste  Thema:  „Die  Wirkungsmöglichkeit  und  Pflicht  der  Presse 
in  bezug  auf  die  Schiedsbewegung"  wurde  von  Mr.  William  C.  Demming, 
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Presse  Verleger,  hervorragend  behandelt.  Er  führte  aus.  daß  die  Presse  heute 
faktisch  die  Weltmacht  besitzt  und  es  ihr  ein  leichtes  ist,  innerhalb  weniger 
Monate  die  öffentliche  Meinung  im  Sinne  dieses  Fortschritts  umzustimmen. 
Er  ruft  die  bedeutendsten  Herausgeber  von  Zeitungen  mit  Namen  auf,  welche 
die  öffentliche  Meinung  leiten  oder  vielleicht  mißleiten,  ob  sie  nicht  ihre 
Maschinen  gegen  die  Wälle  der  bewaffneten  Austragung  von  Konflikten 
richten  wollen,  bis  dieselben  in  Staub  sinken,  wie  einst  die  Mauern  Trojas, 
um  nicht  wieder  zu  erstehen.  Es  ist  nicht  nur  die  Pflicht  der  Presse,  ihre 
Macht  zugunsten  der  Beseitigung  des  Krieges  auszunutzen,  sondern  eine 
Vernachlässigung  hierin  sei  geradezu  ein  Verbrechen. 

Zum  folgenden  Thema:  „Beziehungen  des  internationalen  Schicdswesens", 
sprachen  Prof.  Dr.  Withe  von  der  Georgia-Universität  und  Prof.  Dr.  John 
IT.  Gray  von  der  Universität  in  Minnesota.  Während  ersterer  die  idealen 
Momente  in  der  Erziehung  hervorhebt  und  sich  auf  den  Satz  stützt:  „Jede 
Art  von  Erziehungsmethode  muß,  um  existenzberechtigt  zu  sein,  die  Grund- 
sätze wahrer  Religion,  gesunder  Moral,  korrekten  Betragens  und  Wohlwollens 
gegen  seine  Mitmenschen  lehren,  als  die  Basis  für  internationale  Gesinnung 
und  Frieden",  hob  Prof.  Gray  die  praktische  Seite  hervor:  „Wenn  wir  die 
Tausende  von  jungen  Leuten,  die  alljährlich  unsere  Lehranstalten  absolvieren, 
mehr  vertraut  machten  mit  den  wirtschaftlichen  Folgen  und  Verlusten,  weiche 
ein  Krieg  nach  sich  zieht  und  sie  hinweisen  auf  die  Pflichten,  die  der  Stärkere 
im  Wohltun  dem  Schwächeren  sowohl  im  individuellen  wie  im  nationalen 
Sinne  schuldet,  wir  würden  eine  heranwachsende  Generation  mit  neuen  Ideen. 
Begabung  und  Verantwortlichkeit  ausrüsten."  Beide  Referenten  begrüßen 
die  wertvolle  Mitarbeit  der  Schulfriedensliga,  der  interkollegialen  Friedens- 
assoziation und  des  Lake  Mohonk-Preiskomitees. 

Es  folgte  nunmehr  die  Verteilung  der  gestifteten  Preise  für  die  besten 
drei  Arbeiten  über  internationales  Schiedswesen  und  internationale  Friedens- 
bewegung durch  letztgenanntes  Komitee.  126  Arbeiten  wurden  durch  Studie- 
rende beiderlei  Geschlechts  eingereicht  und  erhielten  ein  Student  100  $,  von 
Mr.  C.  D.  Pugsley  gestiftet,  und  je  einen  Preis  von  200  und  100  $  zwei 
Studentinnen,  Amch'^lvs.  Eimer  Black  angeboten.  Die  Beurteilungskommission 
war  voll  des  Lobes  über  das  eingereichte  Material  und  die  zu  verzeichnenden 
Fortschritte  auf  diesem  Gebiete.  In  der  letzten  Sitzung  sprachen  Hon. 
Peter  Spencer,  Richter  in  St.  Louis,  für  den  Verein  christlicher  junger 
Männer :  nicht  nur  durch  Größe  und  Charakter  seiner  Mitgliederzahl  sei  er 
ein  mächtiger  Faktor  für  die  internationalen  Beziehungen,  sondern  besonder.^ 
durch  seine  hohen  Ziele,  die  er  verfolgt  und  die  in  wahrer  brüderlicher  Liebe 
gipfeln.  Danach  sprach  Rev.  Fred.  Lynch  von  New  York  über  „die  Kirche 
und  die  Friedensbewegung"  und  gab  ein  wunderbares  Zeugnis  von  dem 
aktiven  Anteil,  den  die  Kirche  in  Amcirika  an  der  Friedensbewegung  nimmt. 
Letztes  Jahr  nahm  jede  Kirche  teil  an  der  Befürwortung  der  amerikanischi'U 
Schiedsverträge  und  dem  großartigen  Zusammenschluß  der  verschiedenen 
Denominationen  zum  „Föderal  Chiirch  Coxincil'''.  Möge  sich  der  letzte  mit 
den  Kirchenverbänden  auch  auf  dem  Kontinent  zusammenschließen,  um  in 
gemeinsamer  Arbeit  die  dritte  Haager  Konferenz  vorzubereiten.  Hon.  Charles 
P,  Neill,  Kommissar  der  Arbeiterpartei  in  Washington,  spricht  für  diese 
mächtige  Organisation  und  welchen  Zuwachs  es  bedeutet,  wenn  man  diese 
Partei  erst  ganz  für  die;  Ideen  des  Schiedsgerichtswesens  gewänne;  im  Prinzip 
stehe  sie  bereits  dafür  ein,  aber  eine  Aneinandi'rschweißung  der  Organisationen 
in  den  verschiedenen  Ländern,  also  in  internationaler  Fassung,  würde  eine 
so  gewaltige  sein,  daß  die  öffentlichi'  Meinung  nicht  mehr  an  ihr  vorbei  könne. 
Ferner  hatte  das  Wort  udch  Mr.  Hamilton  Holt  von  New  York  über  den 
Handels-  und  Freundschaftsvertrag  mit  Japan,  der  nun  seit  1854  besteht  und 
ein  Friedensschutz  bisher  war.  Mr.  Dunbar  Roland  spricht  über  die 
Friedensbewegung  in  Südamerika  und  Mr.  Chas.  Henry  Butler  vom  Schieds- 
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gericbtsliof  in  Washington  über  die  Bcziclinug  des  Kongresses  im  allgemeinen 
zum  Schiedsweson.  Hiermit  schlössen  die  Verhandluntren  und  verlas  alsdann 
der  Vorsitzende  des  Exekutivkomitees,  Hon.  Oacai-  Strauß,  das  einstimmig 
angenommene  Programm  der  Konferenz ;  es  besagt  im  wesentlichen,  nachdem 
dem  Präsidenten  der  Vereinigten  Staaten  tief  empfundenem  Dank  für  seine 
schätzenswerten  Dienste  zugunsten  des  internationalen  Friedens  ausge'sprochen 
ist,  und  hinweisend,  daß  auch  fernerhin  Amerika  die  führende  Rolle  in  dieser 
großen  Sache  behaupten  müsse,  folgeiid<'S: 

„Wir   möchten   aufs    neue   hervorheben    die  Notwendigkeit  der  Be- 
einflussung  der  öffentlichen  Meinung  dahin,  daß  die  Regierung  die  Ein- 
richtungen des  Haager  Schiedsgerichtshofes  respektieren  in  Wortlaut  und 
Sinn,  so  daß  sie  sich  niemals  zu  Feindseligkeiten  hinreißen  lassen,  bevor 
alle  möglichen  Mittel   zur    Friedenserhaltung   erschöpft   sind.     Die    Lake 
Mohoiik- Konferenz,   welche  den  Vertretern   von  Handelsinteressen  einen 
so    hervorragenden    Platz    einräumte,    hat    mit    besonderer    Genugtuung 
Kenntnis  genommen,  daß  der  internationale  Kongreß  der  Handelskammern, 
welcher  immer  die  Sache  des  Schiedswesens  aufs  lebhafteste  befürwortete, 
in  der  nächsten  Zusammenkunft  diese  Frage  an  erster  Stelle   ihres  Pro- 
gramms setzte.    Zu  einer  Zeit,  wo  die  Handelsinteressenten  wie  nie  zuvor 
erkennen,    daß    das   Kriegssystem    und   die   wachsenden    Rüstungen    die 
Grundprinzipien    für    wirtschaftliche    und   glatte  Geschäftsbeziehung   be- 
drohen, begrüßen  wir  den  großen  Kongreß  als  einen  der  größten  Erfolge 
für   internationalen    Fortschritt.     Die   Gegenwart   der  Stellvertreter  von 
so  vielen  Völkern,  hauptsächlich  der  Generalsekretäre  der  beiden  Haupt- 
organe   der   internationalen  Friedensbewegung,    des  Berner  Bureaus   und 
der  interparlamentarischen   Union,  sind  ein  ermutigender  Beweis  für  die 
umsichgreifende  Mitwirkung  aller  Friedensarbeiter  in  der  Welt.    Wir  be- 
grüßen mit  Genugtuung  die  vielen  Austauschbesuche,  wie  alle  derartigen 
Aktionen,    welche    die    Völker   näher    zusammenführen.      Internationale 
Arbeit    muß    international   betrieben  werden,    und    nur   gründliche,    aus- 
dauernde Erziehung  kann  den  internationalen  Geist  hervorbringen,  welcher 
die  beste  Abwehr  bildet  gegen  die  Gefahren  eines   leicht  entflammbaren, 
falschen   Patriotismus  und   egoistischen,   politischen   Ehrgeiz.     Für  diese 
hohe    Aufgabe   der  Erziehung   erbitten  wir  uns  immer  mehr  aufopfernde 
Mitarbeit   von  jeder   Institution,   welche  in  diesem  Sinne  die  öffentliche 
Meinung  beeinflußt." 
Wenn  aber  jemandem  Dank  vor   allen  anderen  gebührt,    so  ist  es  dem 
altehrwürdigen  Vorsitzenden,  Mr.  Albert  K.  Smiley.  der  seit  25  Jahren  un- 
entwegt der  edlen  Sache   mit  allen  ihm  zu  Gebote  stehenden  Mitteln  diente. 
Er   war   es,    der   die    losen    Friedensbestrebungen    sozusagen    kristallisierend 
in  bestimmte  Bahnen   leitete,    welche  sich    seit    18  Jahren   in    den  jährlichen 
Lake  Mohonk-Konferenzen,    das   sogenannte  „Clearing  house'',  immer  mehr 
in  praktisches  und  erreichbares  Wissen  verdichteten.  — 

Mit  tiefster  Trauer  erfahre  ich  soeben  das  Hinscheiden  dieses  vortreff- 
lichen, edelgesinnten  Mannes,  der  mit  unübertroffener  Gastfreundschaft  und 
Menschenliebe  die  Zuneigung  und  Achtung  jedermanns,  der  ihm  begegnete, 
sich  erwarb.  Aber  auch  die  Liebe  und  Achtung  einer  Nation,  welche  an  der 
Spitze  steht  der  großen  Fragen  des  Fortschritts,  die  hier  in  praktischer, 
nüchterner  Weise  auf  den  Lake  Mohonk-Konferenzen  mit  Ernst  und  Hin- 
gebung studiert  werden. 

„Selig  sind  die  Toten,  die  in  dem  Herrn  sterben,  von  nun  an.  .  .  .  Sie 
ruhen  von  ihrer  Arbeit;  denn  ihre  Werke  folgen  ihnen  nach"  Off.  14,  18. 
Dankerfüllt  kann  ich  noch  beifügen,  daß  mit  dem  Hinscheiden  dieses 
Wohltäters  der  Menschheit  das  Werk  in  keiner  Weise  notleiden  wird,  viel- 
mehr die  Familie  und  zumal  sein  Bruder  Mr.  Samuel  Smiley  die  segens- 
reiche Arbeit  im  Mountain  Hause  fortsetzt. 


III.  Teil. 


Unterzeichnung,  Ratifikation,  Kündigung, 
Erlöschen  von  Staatsverträgen;  Beitritts- 
erklärungen*). 


*)  Die  folgenden  Angaben  beruhen  auf  Mitteilungen  —  nichtdeutscher  — 
Dienststellen.  Soweit  solche  nicht  zu  erreichen  waren,  sind  hier  auch  keini 
IMitteilungen  gemacht. 

In  den  Tabellen  richtet  sich  die  alphabetische  Reihenfolge,  dem  diplo- 
matischen Gebrauch  entsprechend,  nach  den  französischen  Ländernamen.  — 
Auch  ist  bei  Vorbehalten  etc.  der  französische  Text  beibehalten. 

D.  Herausgeber. 
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I.   Ratifikationen  der  Haager  Akte  vom  29.  Juli  1899  ^)-j. 


I. 


Abkommen 

zur 
friedlichen 
Beilegung 

inter- 
nationaler 
Streitig- 
keiten 


II. 


Abkommen, 
betr.  die 
Gesetze 
und 
Gebräuche 
des 
Land- 
kriegs 


III. 


Abkommen, 

betr.  die 

Ueber- 

tragung  der 

Grundsätze 

der  Genfer 

Konvention 

auf   den 

Seekrieg 


IV  1. 

Erklärung, 
betr.  das 
Verbot  des 
Werfens  von 
Geschossen 
und  Spreng- 
stoffen aus 
Luftschiffen 

oder  auf 
anderen  ähn- 
lichen neuen 
Wegen 


IV  2. 

Erklärung, 

betr.  das 

Verbot  der 

Verwendung 

von 
Geschossen, 
deren  ein- 
ziger Zweck 
es  ist,   er- 
stickende 
oder  giftige 

Gase  zu 
verbreiten 


IV  3. 

Erklärung, 

betr.  das 

Verbot  der 

Verwendung 

von 
Geschossen, 
die  sich 
leicht  im 
mensch- 
lichen 
Körper  aus- 
dehnen oder 
abplatten 


[ 


Deutschland  . 
Argentinien  . 
Oesterreich- 

Ungarn  .  . 
Belgien  .  .  . 
Bolivien  .  .  . 
Brasilien .  .  . 
Bulgarien  .  . 

Chile 

China  .  .  .  . 
Columbien .  . 
Korea   .  .  .  . 

Kuba 

Dänemark  .  . 
Dnminikan. 

Republik  . 
Ekuador  .  .  . 
Spanien  .  .  . 
Ver.   Staaten 

V.  Amerika 


Frankreich  . 
Groß- 
britannien 
Griechenland 
Guatemala  . 
Haiti 


4.  Sept.  1900 
15. Juni  1907 

4.  Sept.  1900 
4.  Sept.  1900 
15. Juni  1907 
15.  Juni  1907 
4.  Sept.  1900 
15.  Juni  1907 
21.  Nov.  1904 
15.  Juni  1907 


15.  Juni  1907 
4.  Sept.  1900 

15. Juni  1907 

3.  Juli  1907 

4.  Sept.  1900 

4.  Sept.  1900 

mitVorbehalt 
der  Sitzung 
vom  25.  VII. 
1899  (Proces- 

verba/ix  I,  93) 

4.  Sept.  1900 

4.  Sept.  1900 
4.  April  1901 
15.  Juni  1907 
15.  Juni  1907 


4.  Sept.  1900 
17. Juni  1907 

4.  Sept.  1900 
4.  Sept.  1900 
7.  Febr.  1907 
25.Febr.1907 
4.  Sept.  1900 
19. Juni  1907 
12. Juni  1907 

30.  Jan.  1907 
17.Märzl903 
17.Aprill907 
4.  Sept.  1900 

13.Aprill907 

31.  Juli  1907 
4.  Sept.  1900 

9.  April  1902 


4.  Sept.  1900 

4.  Sept.  1900 

4.  April  1901 

2.  Mai  190ß 

24.  Mai  1907 


4.  Sept.  1900 
17. Juni  1907 


4.  Sept. 
4.  Sept. 
7.  Febr. 
25.Febr. 
4.  Sept. 
19. Juni 
21.  Nov. 
30.  Jan. 
7.  Febr. 
29. Juni 
4.  Sept 


1900 
1900 
1907 
1907 
1900 
1907 
1904 
1907 
1903 
1907 
1900 


4.  Sept.  1900 


4.  Sept  1900 


li 


4.  Sept.  1900  4.  Sept.  1900 


29. Juni  1907 
5.  Aug.  1907 
4.  Sept.  1900 

4.  Sept.  1900 


4.  Sept.  1900 

4.  Sept.  1900 
4.  April  1901 
6.  April  1903 
29.  Juni  1907 


4.  Sept.  1900 

4.  Sept.  1900 
21.  Nov.  1904 

4.  Sept.  1900 

4.  Sept.  1900 


4.  Sept.  1900 

4.  Sept.  1900 
21.  Nov.  1904 

4.  Sept.  1900 

4.  Sept.  1900 


M 


nicht  einmal 
gezeichnet 


4.  Sept.  1900  4.  Sept.  1900 


30.  Aug.  1907 
4.  April  1901 


30.  Aug.1907 
4.  April  1901 


1)  Noch   in  Kraft   für   die  Staaten,   welche   die   H.  Haager   Akte  noch 
nicht  ratifiziert  haben. 

2)  Nach  diesem  Tag  haben  keine  Ratifikationen  und  Beitrittserklärungen 
mehr  stattgefunden. 


Erlöschen  von  Staatsverträgen;  Beitrittserklärungen. 
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Abkommen 

zur 
friedlichen 
Beilegung 

inter- 
nationaler 
Streitig- 
keiten 


II. 


Al)kommen, 
betr.   die 
Gesetze 
und 
Gebräuche 
des 
Land- 
kriegs 


III. 


Abkommen, 

betr.  die 

Ueber- 

tragung  der 

Grundsätze 

der  Genfer 

Konvention 

auf    den 

Seekrieg 


IV  1. 

Erklärung, 
betr.  das 
Verbot  des 
Werfens  von 
Geschossen 
und  Spreng- 
stoffen aus 
Luftschiffen 

oder  auf 
anderen  ähn- 
lichen neuen 
Wegen 


IV  2. 

Erklärung, 

betr.  das 

Verbot  der 

Verwendung 

von 
Geschossen, 
deren  ein- 
ziger Zweck 
es  ist,   er- 
stickende 
oder  giftige 
Gase  zu 
verltreiten 


IV  3. 

Erklärung, 

betr.  das 

Verbot  der 

Verwendung 

von 
Geschossen, 
die  sich 
leicht  im 
mensch- 
lichen 
Körper  aus- 
dehnen oder 
abplatten 


Honduras  . 
Italien  .  .  . 
Japan  .  .  . 
Luxemburg 
Mexiko  .  . 
Mnutenegro 
Nikaragua. 
Korwegen  . 
Panama  .  . 
Paraguay  . 
Niederlande 
Peru  .... 
Persien  .  . 
Portugal.  . 
Eumänien  . 


lIuL'iland  . 
S.ilvador . 
.Srrbien    . 


^1  Uli  .  .  . 
Schweden 
Schweiz  . 
Tnrkei  .  . 
I  iiiiruay  • 
\  iiuzucla 


4.  Sept.  1900 
6.  Okt.  1900 
12.  Juli  1901 
17.Aprill901 
Iß.  Okt.  1900 
15.  Juni  1907 
4.  Sept.  1900 
15.  Juni  1907 
15.  .Juni  1907 
4.  Sept.  ISKJO 
15. Juni  1907 
4.  Sept.  1900 
4.  Sept.  1900 
4.  Sept.  1900 

mitVorbehalt 

gegen  Artt.  16, 

17, IS  {3. Froces- 

verhaux 

IV  64,  65) 

4.  Sept.  1900 
•20.  Jiniil!t(»7 

11.  Mai  1901 

mit  Vor- 
behalt 
(s.  Proces- 
rerhaiix 
IV  63> 

4.  Sept.  1900 
4.  Sept.  1900 
211,  Dez.  1900 

12.  Juni  1907 
17..1uni  1907 
15,.lniii  1907 


21.  Aug.1906 
4.  Sept.  1900 
ß.  Okt.  1900 
12.  Juli  1901 
17.Aprill901 
Iß.  Okt.  1900 
17.  Mai  1907 
5.  Juli  1907 
20.  Juli  1907 
12.Aprill907 
4.  Sept.  1900 
24.  Nov.  1903 
4.  Sept.  1900 
4.  Sept.  1900 
4.  Sept.  1900 


4.  Sept. 
21 ).  Juni 
11.  Mai 


4.  Sept. 
5.  Juli 

20.  Juni 
12.  .Juni 

21.  Juni 
l.:\Iäiz 


1900 
1902 
1901 


19(X) 
1907 
1907 
1907 
190(; 
1907 


21.Aug.l90ß 
4.  Sept.  1900 
ß.  Okt.  1900 
12.  Juli  1901 
17.Aprill901 
Iß.  Okt.  1900 
17.  Mai  1907 
4.  Sept.  1900 
22.  Juli  1907 
29. Juni  1907 
4.  Sept.  1900 
24.  Nov.  190.S 
4.  Sept.  1900 
4.  Sept.  1900 
4.  Sept.  1900 


4.  Sept.  1900 
20. Juni  1902 
11.  Mai  1901 


4.  Sept.  1900 
4.  Sept.  1900 
29.  Dez.  1900 
12.  Juni  1907 
21.Junil90(i 
1.  i\lärz  1907 


4.  Sept.  1900 
6.  Okt.  1900 
12.  Juli  1901 
17.  April  1901 
16.  Okt.  1900 

4.  Sept.  1900 


4.  Sept.  1900 

4.  Sept.  1900 
4.  Sept.  1900 
4.  Sept.  1900 


4.  Sept.  1900 
U.Mai  1901 


4.  Sept.  1900 
4.  Sept.  1900 
29.  Dez.  1900 
12.  Juni  190 


4.  Sept.  1900 
6.  Okt.  1900 
12.  Juli  1901 
17.Aprill901 
16.  Okt.  1900 

4.  Sept.  1900 


4.  Sept.  1900 

4.  Sept.  1900 
29.  Aug.  1907 
4.  Sept.  1900 


4.  Sept.  1900 
11.  Mai  1901 


4.  Sept.  1900 
4.  Sept.  19(H) 
29.  Dez.  1900 
12.  Juni  1907 
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2.  Ratifikationen  und  Beitrittserklärungen*) 


I. 

II. 

III. 

IV. 

V. 

VI. 

Ab- 
kommen, 
betr.  die 
friedliche 
Beilegung 

inter- 
nationaler 
Streitig- 
keiten 

Al)- 
kommcn, 
betr.  die 
Beschrän- 
kung der 
Anwen- 
dung von 
Gewalt  bei 
der  p]in- 
treibung 

von 
Vertrags- 
schulden 

Ab- 
kommen, 
betr.  den 
Beginn 

der 
Feind- 
selig- 
keiten 

Ab- 
kommen, 
betr.  die 
Gesetze 
und 
Gebräuche 
des 
Land- 
kriegs 

Ab- 
kommen, 
betr.  die 
Rechte 

und 
Pflichten 

der 
Neutralen 
im 
Land- 
krieg 

Ab- 
kommen, 
betr.  die 

P>e- 
handlung 
der  leind- 

liclien 
Kaullalir- 
■  teischift'e 
bei  Beginn 
der  Feind- 
selig- 
keiten 

Deutschland 

Rat.  27.  Nov.  1909. 

S 
Rat. 

S 
Rat. 

S 
Rat. 

S      r6s. 
Rat.  r6s. 

S 
Rat. 

S      r6s. 
Rat.  rds. 

Vereinigte     Staaten     von 

Amerika 

Rat.  27.  Nov.  1909. 
Adh.  3.  Dez.  1909. 

S       res. 
Rat.  r^s. 

S 

Rat.  res. 

S 
Rat. 

S 
Rat. 

S 
Rat. 

Argentinien 

S 

S       rös. 

S 

S 

S      r^s. 

S 

Oesterreich-Üngarn  .     .     . 
Rat.  27.  Nov.  1909. 

S 
Rat. 

S 
Rat. 

S 
Rat. 

S      rös. 
Rat.  r6s. 

S 
Rat. 

S 
Rat. 

Belgien 

Rat.  8.  Aug.  1910. 

S 
Rat. 

S 
Rat. 

S 
Rat. 

S 
Rat. 

S 
Rat. 

Bolivien 

Rat.  27.  Nov.  1909. 

S 
Rat. 

S      r6s. 

S 
Rat. 

S 
Rat. 

S 
Rat. 

S 

Brasilien 

S      r6s. 

S 

S 

S 

S 

Bulgarien 

S 

S 

s 

s 

s 

s 

Chile       

S      r^s. 

S 

s 

s 

s 

s 

China 

Rat.  27.  Nov.  1909. 
Adh.  15.  Jan.  1910. 

S 
Rat. 

Adh. 

Adh. 

Adh. 

Columbien 

S 

S      rös. 

S 

s 

s 

s 

Cuba 

Rat.   22.  Febr.   1912. 

S 
Rat. 

S 

s 

s 

Rat. 

s 

Rat. 

s 

Rat. 

Dänemark 

Rat.  27.  Nov.  1909. 

S 
Rat. 

s 

Rat. 

s 

Rat. 

s 

Rat. 

S 
Rat. 

s 

Rat. 

Dominikanische    Republik 

S 

S      r6s. 

s 

S 

S 

S 

Ekuador 

S 

S      res. 

s 

S 

S 

s 

Spanien 

Adh.   24.  Febr.  1913. 
Rat.   18.   März   1913. 

s 

Rat. 

S 
Rat. 

s 

Rat. 

S 
Rat. 

s 

Rat. 

*)  S  =  signöe.     Rat.  =  ratifitJe.     Adh.  =  adhösion.     r6s.  =  r(5serve. 
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I  der  Haager  Akte  vom  18.  Oktober  1907. 


VII. 

VIM. 

IX. 

X. 

Ab- 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIV. 

Ab- 

XV. 

Ab- 

Ab- 

Ab- 

kommen, 

Ab- 

Ab- 
kommen, 
betr.  die 

Er- 
richtung 

Ab- 

kommen, 

kommen, 

kommen, 

kommen, 

betr.  die 

kommen, 
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Convention  I. 

Atnerique.     Sous  röserve  de  la  döclaratlon   faite  dans  la  s6ance  planiere  de 
la  Conference  du  16  octobre  1907. 

Bresil.     Avec  reserve  sur  l'art.  53  alin^as  2,  3  et  4. 

Chili.     Sous  la  reserve  de   la   d6claration   formul^e  ä  propos  de  l'article  39 
dans  la  7''°"'  seance  du  7  octobre  de  la  premiere  Commission. 

Grece.    Avec  la  röserve  de  Falin^a  2  de  l'article  53. 

Japan.    Avec  reserve   des   alin^as   3  et  4  de  l'article   48,   de   ralin6a   2   de 
l'article  53  et  de  l'article  54. 
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Rounianie.  Avec  les  memes  r(5serves  formiilees  par  les  Pleniputentiaires 
Roumains  ä  la  Signatare  de  la  Convention  pour  le  reglement  pacifique 
des  conflits  internationau.v  du  29  juillet  1899. 

Suisse.     Sous  röserve  de  larticle  hS,  chiffre  2". 

Titrquie.  Sous  r^serve  des  döclarations  purtees  au  procös-verbal  de  la  9' 
s6ance  pleni^re  de  la  Conference  du  16  octobre  1907. 

Amerique.  Reserve  maintenue  ä  l'acte  de  ratification,  qui  contient,  en  ootre, 
la  röserve  suivante : 

,That  the  United  States  approves  tliis  Convention  with  the  under- 
standing  that  recoursc  to  the  permanent  court  for  the  settloment  of 
differences  can  be  liad  only  by  agreement  thereto  through  goneral  or 
special  treaties  of  arl)itratiuii  heretofiire  or  hcreufter  cuncluded  between 
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the  parties  in  dispute ;  and  the  United  States  now  exercises  the  Option 
contaiued  in  aiticle  fiftytbree  of  said  Convention,  to  exclude  the  for- 
mulation  of  tbe  „compromis"  by  the  permanent  court,  and  hereby 
excludes  from  tbe  competence  of  the  permanent  court  the  power  to 
frame  the  „compromis"  required  by  general  or  special  treaties  of  arbi- 
tration  concluded  or  bereafter  to  be  concluded  by.  the  United  States 
and  further  expressly  declares  tbat  the  „compromis"  required  by  any 
treaty  of  arbitration  to  which  the  United  States  may  be  a  party  shall 
be  settled  only  by  agreement  between  the  contracting  parties.  unless 
such  treaty  shall  expressly  provide  otherwise". 

Japon.    Röserves  maintenues  ä,  Facta  de  ratification. 

Roumanie.     Röserves  maintenues  ä  l'acte  de  ratification. 

Suisse.     Reserve  maintenue  ä  l'acte  de  ratification. 

Couvention  II. 

Argentine.     La  Röpublique  Argentine  fait  les  reserves  suivantes : 

l''.  En  ce  qui  concerne  les  dettes  proveuant  de  contrats  ordinaires 
entre  le  ressortissant  d'une  nation  et  un  Gouvernement  6tranger. 
on  n'aura  recours  ä  l'arbitrage  que  dans  le  cas  sp^cifique  de  döni 
de  justice  par  les  juridictions  du  pays  du  contrat,  qui  doivent 
etre  pr^alablement  6puisöes. 
2*^.  Les  emprunts  publics,  avec  Emission  de  bons,  constituant  la  dette 
nationale,  ne  pourront  donner  lieu,  en  aucun  cas,  ä  l'agression 
militaire  ni  ä  Toccupation  materielle  du  sol  des  nations  am^ricaines. 

Bolivie.     Sous  la  röserve  exprim^e  ä  la  premiere  Commission. 

Colombie.  La  Colombie  fait  les  r^serves  suivantes:  Elle  n'accepte  pas  en 
aucun  cas  l'emploi  de  la  force  pour  le  recouvrement  de  dettes  quelle 
que  soit  leur  nature.  Elle  n'accepte  pas  l'arbitrage  qu'apres  dtScision 
definitive  des  tribunaux  des  pays  debiteurs. 

Rep.  Dominicaine.  Avec  la  reserve  faite  dans  la  s6ance  planiere  du 
16  octobre  1907. 

Equateur.     Avec  les  röserves  faites  dans  la  s^ance  planiere  du  16  octobre  1907. 

Grece.     Avec  la  reserve  faite  dans  la  s6ance  pl6niäre  du  16  octobre  1907. 

Guatemala.  1.  En  ce  qui  concerne  les  dettes  provenaut  de  contrats  ordinaires 
entre  les  ressortissants  d'une  nation  et  un  gouvernement  6tranger 
on  n'aura  recours  ä  l'arbitrage  que  dans  le  cas  de  denögation 
de  justice  par  les  juridictions  du  pays  du  contrat,  qui  doivent 
6tre  pröalablement  ^puisöes. 
2.  Les  emprunts  publics  avec  Emission  de  bons  constituant  des 
dettes  nationales  ne  pourront  donner  lieu,  en  aucun  cas,  ä 
l'agression  militaire  ni  ä  l'occupation  materielle  du  sol  des 
nations  americaines. 

Perou.  Sous  la  röserve  que  les  principes  etablis  dans  cette  Convention  ne 
pourront  pas  s'appliquer  ä  des  redamations  ou  differends  provenant 
de  contrats  passes  par  un  pays  avec  des  sujets  etrangers  lorsque  dans 
ces  contrats  il  aura  et6  express6ment  stipuie  que  les  r6clamations  ou 
differends  devront  etre  soumis  aux  juges  et  tribunaux  du  pays. 

Salvador.  Nous  faisons  les  memes  reserves  que  la  Republique  Argentine 
ci-dessus. 
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Uruguay.  Sous  röserve  du  second  alinöa  de  larticle  premier,  parce  que  la 
D6l6gation  considöre  que  le  refus  de  larbitrage  pourra  se  faire  toujours 
de  plein  droit  si  la  loi  fondamentale  du  pays  debiteur,  antörieure  au 
contrat  qui  a  originö  les  doutes  ou  contestations,  ou  ce  contrat  meme, 
a  etabli  que  ces  doutes  ou  contestations  seront  d6cid6s  par  les  tribu- 
naux  du  dit  pays. 

Amerique.     L'acte  de  ratitication  contient  la  r^serve  suivante: 

„That  the  United  States  approves  tbis  Convention  with  the  under- 
standing  that  recourse  to  the  permanent  court  for  the  settlement  of 
the  differences  referred  to  in  said  Convention  can  be  had  only  by 
agreement  thereto  through  general  or  special  treaties  of  arbitration 
heretofore  or  hereafter  concluded  between  the  parties  in  dispute". 

Guatemala.  1.  Reserve  maintenue  ä  l'acte  de  ratitication. 
2.  Reserve  maintenue  ä  l'acte  de  ratification. 

Nicaragua.    L'acte  d'adhesion  contient  les  r^serves  suivantes : 

a)  En  ce  qui  concerne  les  dettes  provenant  de  contrats  ordinaires 
entre  le  ressortissant  d'une  natioii  et  un  Gouvernement  6tranger 
on  n'aura  recours  ä  larbitrage  que  dans  le  cas  sp6cifique  de  d6ni 
de  justice  par  les  jurisdictions  du  pays  du  contrat  qui  doivent  C'tre 
pr6alablement  epuis6es. 

b)  Les  emprunts  publics,  avec  Emission  de  bons,  constituant  la  dette 
nationale,  ne  pourront  donner  lieu,  en  aucun  cas,  ä.  l'agression 
militaire  ni  ä  l'occupation  materielle  du  sol  des  nations  Amöricaines. 

Salvador.     Reserve  maintenue  h  l'acte  de  ratification. 

Conveutioii   IV. 

Allemagne.     Sous  röserve  de  l'article  44  du  Reglement  annex6. 

Autriche-Hongrie.  Sous  r^serve  de  la  döclaration  faite  dans  la  söance 
pl6niöre  de  la  Conf(5rence  du  17  aoilt  1907. 

Japan.     Avec  r^serve  de  l'article  44. 

Montenegro.  Sous  r6serves  formulees  ä  l'article  44  du  Reglement  annex^  ä 
la  presente  Convention  et  consignöes  au  proces  verbal  de  la  quatrieme 
söance  planiere  du  17  aoiU  1907. 

Russie.  Sous  röserves  formulees  ;i  l'article  44  du  Reglement  annexe  ä  la 
präsente  Convention  et  consignees  au  procös  -  verbal  de  la  quatrieme 
s6ance  pl6ni6re  du  17  aoüt  1907. 

Turquie.     Sous  röserve  de  l'article  3. 

Allemagne.     Reserve  maintenue  ä  l'acte  de  ratitication. 

Autriche-Hongrie.  Reserve  maintenue  au  proces-verbal  de  dt^pöt  des  rati- 
fications. 

Japon.     Reserve  maintenue  ä  l'acte  de  ratitication. 

Russie.     R6serves  maintenues  ä  l'acte  de  ratitication. 

Coiivcntioii  V. 

Argentine.     La  Ropublique  Argeutini'  fait  rr.servo  de  l'article  19. 
Grande-Bretagne.     Sous  rescrvo  des  articles  16,  17  et  18. 
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Convoiition  VI. 

Allamegne.     Sous  r6serve  de  l'article  8  et  de  l'article  4,  alin6a  2. 
Eussie.     Sous  reserves  forinul6es  ä  l'article  8  et  ä  l'article  4  alin6a  2  de  la 

präsente   Convention   et   consign6es    au    proces-verbal   de   la   septi^me 

söance  planiere  du  27  septembre  1907. 

Allemagne.    Röserves  maintenues  ä  l'acte  de  ratification. 
Russie.    Reserves  maintenues  ä  l'aete  de  ratification. 

Convention  YII. 

Turquie.  Sous  r^serve  de  la  d6claration  faite  ä  la  8^"°  s6ance  pl^nit^re  de  la 
Conference  du  9  octobre  19U7. 

Convention  VIII. 

Allemagne.     Sous  r^serve  de  l'article  2. 

Rep.  Dominicaine.     Avec  röserve  sur  l'alinöa  premier  de  l'article  premier. 

France.     Sous  r^serve  de  l'article  2. 

Grande-Bretagne.  Sous  r(5serve  de  la  döclaration  suivante:  „En  apposant 
leurs  signatures  ä  cette  Convention  les  plönipotentiaires  britanniques 
döclarent  que  le  simple  fait  que  la  dite  Convention  ne  döfend  pas 
tel  acte  ou  tel  procäd^  ne  doit  pas  etre  consid6r6  comme  privant 
le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  Britannique  du  droit  de  contester  la 
16galit6   du  dit  acte  ou-  proc^dö". 

Slam.     Sous  r^serve  de  l'article  I  alin6a  1. 

Turquie.  Sous  räserve  des  d^clarations  consign^es  au  procüs-verbal  de  la 
8*"°  s^ance  pl^ni^re  de  la  Conference  du  9  octobre  1907. 

Allemagne.     Reserve  maintenue  ä  l'acte  de  ratification. 
France.     Reserve  maintenue  ä  l'acte  de  ratification. 
Grande-Bretagtie.     Reserve  maintenue  ä  l'acte  de  ratification. 
Siam.     Reserve  maintenue  ä  l'acte  de  ratification. 

Convention  IX. 

Allemagne.     Sous  r^serve  de  l'article  1  alin^a  2. 

Chili.     Sous  la  r6serve  de  l'article  3  formul6e  dans  la  quatrieme  s6ance  pl6- 

ni^re  du  17  aoüt. 
France.     Sous  r^serve  du  deuxi^me  alin^a  de  l'article  I. 
Grande-Bretagne.     Sous  r^serve  du  second  alin6a  de  l'article  I. 
Japon.    Avec  r^serve  de  l'alin^a  2  de  l'article  premier. 

Allemagne.    Reserve  maintenue  ä  l'acte  de  ratification. 
France.    Reserve  maintenue  ä  l'acte  de  ratification. 
Grande-Bretagne.    Reserve  maintenue  ä  l'acte  de  ratification. 
Japon.    Reserve  maintenue  ä  l'acte  de  ratification. 

Convention  X. 

Chine.     Sous  röserve  de  l'article  21. 

Grande-Bretagne.  Sous  r^serve  des  articles  6  et  21  et  de  la  d6claration 
suivante :  „Eu  apposant  leurs  signatures  ä  cette  Convention  les  pl(5ni- 
potentiaires  britanniques  däclarent  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majeste 
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entend  que  l'application  de  l'article  12  se  borne  au  seul  cas  des  com- 

battants  recueillis  pendant  ou  apres  un  combat  naval  auquel  ils  auront 

pris  part". 
Ferse.     Sous  r^serve  du  droit  reconnu  par  la  Conf«5rence  de  Temploi  du  Lion 

et  du  Soleil  rouge  au  lieu  et  ä  la  place  de  la  Croix  rouge. 
Turquie.     Sous  r^serve  du  droit  reconnu  par  la  Conference  de  la  Paix  de 

Temploi  du  Croissant  Rouge. 

Chine.    Reserve  maintenue  ä  Tacte  de  ratification. 

Convention  XII. 

Chili.     Sous  la  r^serve  de  l'article  15  formul^e  ä  la  sixieme  s6ance  planiere 

du  21  septembre. 
Cuba.     Sous  r^serve  de  Tarticle  15. 
Equateur.     Sous  r^serve  de  Tarticle  15. 

Guatemala.     Sous  les  röserves  formulöes  concernant  l'article  15. 
Haiti.    Avec  la  r^serve  relative  ä  l'article  15. 
Ferse.     Sous  r^serve  de  Tarticle  15. 
Salvador.     Sous  r^serve  de  l'article  15. 
Siam.     Sous  r^serve  de  l'article  15. 
Turquie.     Sous  röserve  de  l'article  15. 
Uruguay.     Sous  r^serve  de  l'article  15. 

Couveutiou  XIII. 

Alletnagne.     Sous  r^serve  des  articles  11,  12,  13  et  20. 
Rep.  Dominicaine.     Avec  r^serve  sur  l'article  douze. 
Grande-Bretagne.     Sous  r^serve  des  articles  19  et  23. 
Japan.    Avec  r6serve  des  articles  19  et  23. 
Ferse.     Sous  r6serve  des  articles  12,  19  et  21. 
Siam.     Sous  reserve  des  articles  12,  19  et  23. 

Turquie.     Sous  reserve  de  la   d(5claration   concernant   l'article  10   port^e  au 
proces-verbal  de  la  8'"'°  seance  pleniere  de  la  Conference  du  9  octobre  1907. 

Allemagne.     R(5serves  maintenues  ä  lacte  de  ratification. 

Amerique.     L'acte  d'adhesiott  contient  la  r(5serve  suivante: 

„that  the  United  States  adberes  to  the  said  Convention,  subject 
to  the  reservation  and  excliision  of  its  Article  XXIII  and  with  the 
understanding  that  the  last  clause  of  Article  III  thereof  implies  the 
duty  of  a  neutral  power  to  make  the  demand  therein  mentioned  für 
the  return  of  a  ship  captured  witbin  the  neutral  Jurisdiction  and  no 
longer  within  that  Jurisdiction". 

Chine.     Adhäsion  avec  les  reserves  de  l'alin^a  2  de  l'article  14,  de  laliD^a  3 
de  l'article  19  et  de  l'article  27. 

Japan.     Reserves  maintenues  ;i  l'acte  de  ratification. 

Siam.     Reserve  maintenue  a  l'acte  de  ratification. 

Acte  Final. 

Suisse.    Sous  röservc  du  Voeu  n^'.  1,  que  le  Conseil  Fed^ral  Suisse  n'accepte  pas. 
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3.    Genfer  Konvention  vom  6.  Juli  1906 '). 

1.  Sijj:iialarst:iateii. 

Datum  der  Hinterlegung 
der  Ratifikationsurkunden 

Deutschland 27.  Mai  1907 

Vereinigte  Staaten 9.  Februar  1907 

Argentinien — 

Oesterreich-Ungarn 27.  März  1908 

Belgien 27.  August  1907 

Brasilien 18.  Juni  1907 

Bulgarien 30.  Mai/3.  Juni  1912 

Chile 6.  September  1909 

China -j — 

Congo 16.  April  1907 

Dänemark 11.  Juni  1907 

Spanien 11,  Oktober  1907 

Frankreich 1913 

Großbritannien  und  Irland  ■') 16.  April  1907 

Griechenland — 

Guatemala 25./26.  März  1912 

Honduras 27.  November  1911 

Italien 9.  März  1907 

Japan  i) 23.  April  1908 

Luxemburg 27.  August  1907 

Mexiko 4.  Juni  1907 

Montenegro — 

Norwegen 24./29.  November  1909 

Niederlande 31.  Juli  1908 

Peru — 

Persien  ^) — 

Portugal 12.  Juli  1911 

Rumänien 3.  August  1911 

Rußland 9.  Februar  1907 

Serbien 17.   September/9.   Oktober  1909 

Siam 29.  Januar  1907 

Schweden 11./13.  Juli  1911 

Schweiz 16.  April'  1907 

Uruguay  — 

II.  Beitrittserklärungen. 

Columbien 28^.  Oktober  1907 

Costa  Rica 29.  Juli  1910 

Cuba 17.  März  1908 

Nicaragua         17.  Juni  1907 

Paraguay 4.  Dezember  1909 

Salvador 28.  September  1911 

Türkei«) 24.  August  1907 

Venezuela 8.  Juli  1907 


1)  NRG.  3  s.  II  620;  Sirupp  II  412. 
-)  Signierung  unter  Vorbehalt  zu  Artt.  27,  28. 
^)  Signierung  und  Ratifikation  unter  Vorbehalt  zu  Artt.  27,  28. 
^)  Vorbehalt  zu  Art.  28. 

^)  Vorbehalt  für  Gebrauch  des  Löwen  und  der  Sonne  als  Unterscheidungs- 
merkmal. 

^)  Wird  sich  des  roten  Halbmonds  bedienen. 
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4.  Ratifikationen  der  Abkommen  der  Panamerikanischen 
Konferenzen  von  1902  \).  1906,  1910. 

a)  Verträge  von  1902  (Mexiko)-). 
Treaty  on  Patents  of  Invention,  Industrlal  Draicings  and  Models  and 
Trademarks. 

Costa  Rica August  4,  1903. 

Cuba January  10,  1906. 

Guatemala April  25,  1902. 

Honduras July  15,  1904. 

Nicaragua June  20,  1904. 

Salvador May  19,  1902. 

United  States     ....  ? 

Treaty  for   the  Extradition  of  Criminals  and  for  Protection  against 
Anarchisni. 

Costa  Rica November  4,  1903. 

Guatemala April  25,  1902. 

Nicaragua ? 

Salvador May  19,  1902. 

Treaty  of  Arbitration  for  Pecuniary  Claims. 

Colombia August  29.  1908. 

Costa  Rica October  26,  1908. 

Guatemala April  25,  1902. 

Honduras July  15,  1904. 

Mexico       May  1,  1905. 

Nicaragua ?  (1909?). 

Peru October  29,  1903. 

Salvador May  19,  1902. 

United  States     ....  January  28,  1905. 
Treaty  on  Compulsory  Arbitration. 

Dominican  Republic    .     .  September  30,  1904. 

Guatemala August  25,  1902. 

Mexico April  17,  1903. 

Peru October  10,  1903. 

Salvador May  28,  1902. 

Uruguay January  31,  1903. 

Convention   relative   to   the  E.xchange   of  Official  Scientific,   Lite  rar  y, 
and  Industrial  Publications. 

Colombia August  28,  1908. 

Costa  Rica July  28,  1903. 

Cuba — 

Guatemala April  25,  1902. 

Honduras July  4,  1904. 

Mexico May  15,  1905. 

Nicaragua June  20,  1904. 

Salvador May  19,  1902. 

United  States     ....  June  23,  1902. 
Convention  on  Literary  and  Artistic  Copyrights. 

Costa  Rica June  28,  1903. 

Dominican  Republic    .     .  June  15.  1907. 

Guatemala April  25,  1902. 

Honduras July  4,  1904. 

Nicaragua August  13,  1904. 

Salvador May  19,  1902. 

^)  Renault  et  Descamps,  les  traitt^s  du  XX®  siicle.  1902. 
2)  S.  Niemeyer's  Ztsch.  XII  571  ff. 
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Convention  for   the  Formation  of  Codes  on  Public  and  Private  Inter- 
national Law. 

Bolivia March  12,  1904. 

Guatemala April  25,  1902. 

Salvador May  19,  1902. 

Convention  on  the  Practice  of  Learned  Professions. 

Bolivia P'ebruary  26,  1904. 

Chile June  17,  1909. 

Costa  Rica August  5,  1903. 

Dominican  Republic   .     .  December  24,  1910. 

Guatemala April  25,  1902. 

Honduras July  5,  1904. 

Nicaragua August  13,  1904. 

Peru October  10,  1903. 

Salvador May  19,  1902. 

Convention  Relative  to  the  Rights  of  Aliens. 

Bolivia March  12,  1904. 

Colombia August  29,  1908. 

Guatemala April  25,  1902. 

Honduras July  5,  1904. 

Nicaragua ? 

Salvador May  19,  1902. 

Convention  for  Geographical  Congress  at  Rio  de  Janeiro. 

Bolivia March  12,  1904. 

Peru August  14,  1902. 

b)  Verträge  von  1906  (Rio  de  Janeiro)  i). 

Convention  on  Status  of  Naturalized  Citizens. 

Brazil October  8,  1909. 

Chile June  28,  1909. 

Colombia August  29,  1908. 

Costa  Rica October  26,  1908. 

Ecuador November,  1909. 

Guatemala April  20,  1907. 

Honduras February  5,  1907. 

Nicaragua February  20,  1908. 

Panama 1908. 

Salvador May  11,  1907. 

United  States     ....  January  13,  1908. 
Convention  on  Pecmiiary  Claims.     (In  force  xmtil  Dec.  31,  1912.) 

Chile June  28.  1909. 

Colombia August  29,  1908. 

Costa  Rica October  26.  1908. 

Cuba March  17,  1908. 

Ecuador November.  1909. 

Guatemala April  20,  1907. 

Honduras February  5,  1907. 

Mexico November  18,  1907. 

Nicaragua February  20,  1908. 

Panama ? 

Salvador May  11,  1907. 

United  States    ....  March  2,  1907. 

1)  AJd.  I  299. 


i 
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Convention  on  Patents  of  Invention,  Drawings  and  Industrial  Models, 
Trademarks,  and  Literary  and  Artistic  Property. 

Brazil December  31,  1910. 

Chile July  2,  1909. 

Costa  Rica October  26,  1908. 

Ecuador November.  1909. 

Guatemala April  19,  1907. 

Honduras February  5,  1907. 

Nicaragua February  20,  1908, 

Panama (date  not  on  file). 

Salvador May  11,  1907. 

Convention  on  International  Law. 

Brasil December  7.  1907. 

Chile July  3,  1909. 

Dominican  Republic    .     .  June  15,  1907. 

Ecuador November,  1909. 

Guatemala April  19,  1907. 

Colombia March  10,  1907. 

Costa  Rica October  26,  1908. 

Honduras Februarv  5.  1907. 

Mexico June  10"^  1907. 

Panama April,  1907. 

Peru March  20,  1908. 

Salvador May  11.  1907. 

United  States     ....  February  3,  1908. 

Uruguay March  27,  1907. 

c)  Yertriige  von  1910  (Buenos  Aires)  i). 

Convention  on  Inventions,  Patents,  Designs  and  Industrial  Models. 
United  States     ....     March  21,  1911. 
Dominican  Republic    .     .     April  18,  1912. 

Guatemala 

Cuba June  13,  1912. 

Convention  on  Protection  of  Trademarks. 

Dominican  Republic    .     .     April  18,  1912. 
Guatemala 

Convention  on  Literary  and  Artistic  Copyright. 

Dominican  Republic    .     .     April  18.  1912. 
Guatemala 

Convention  on  Pecitniary  Claims. 

Dominican  Republic    .     .     April  18,  1912. 
Guatemala 


1)  Strupp  II  lU. 
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5.  Uebereinkiinft  zum  Schutze  von  Werken  der  Literatur 
und  Kunst  ^j-). 

Abgeschlossen  zu  Bern  am  9.  September  1886. 

Mitgliederverzeichnis: 

Deutschland seit  9.  IX.  1886 

Schutzgebiete ,  1.  I.  1909 

Belgien „  9.  IX.  1886 

Dänemark  mit  Farörn „  1.  VII.  1908 

Spanien  mit  Kolonien „  9.  IX.  1886 

Frankreich  mit  Algier  und  Kolonien     .     .  „  9.  IX.  1886 
Großbritannien     mit     Kolonien    und    Be- 
sitzungen        „  9.  IX.  1886    • 

Haiti „  9.  IX.  1886 

Italien ,  9.  IX.  1886 

.      Japan ,  15.  VII.  1899 

Liberia „  16.  X.  1908 

Luxemburg ,  20.  VL  1888 

Monaco „  30.  V.  1889 

Norwegen „  13.  IV.  1896 

Portugal  (mit  Kolonien  1.  IV.  1913)     .     .  „  29.    III.  1911 
Niederlande    mit    Niederländisch  -  Indien, 

Curacjao,  Surinam „  1.  XI.  1912 

Schweden „  1.  VIIL  1904 

Schweiz ,  9.  IX.  1886 

Tunis „  9.  IX.  1886 

Actes  eil  vigueur  entre  les  pays  unionistes. 

ler  avril  1913. 
A-    Convention  de  Berne  revisee,  du  13  novemhre  1908. 
a)    Sans  röserve: 
Allemagne  Luxembourg 

Belgique  Monaco 

Espagne  Portugal 

Haiti  Suisse 

Liberia 

b)    Avec  röserves : 
Danemark:    Articles  de  journaux   et   de   revues   (art.  7   de  la  Convention 
de  Berne  de  1886,  revisö  par  l'Acte  additionnel  de  Paris  de  1896). 

Tunis ie    1     Oeuvres  d'art  appliqu6  (maintien  des  stipulations  antörieures). 

Grande-Bretagne:  R6troactivit6  (art.  14  de  la  Convention  de  Berne  de 
1886  et  n^  4  du  Protocole  de  clöture,  revisö  par  l'Acte  additionnel  de 
Paris  de  1896)  ^j. 

1)  Alle  Staaten,  mit  Ausnahme  von  Italien  und  Schweden,  haben  die 
revidierte  Berner  Uebereinkunft  vom  13.  November  1908  ratifiziert.  Vgl. 
hierzu  „droit  d'auteur"  1913  S.  1. 

^j  RGBl.  1887  S.  493;  Fleischmann  210;  Strupp  II  327. 

^)  Les  possessions  britanniques  autonomes,  savoir  le  Dominion  du 
Canada,  la  Federation  australienne,  la  Nouvelle-Zelande,  V  Union  sud- 
africaine  et  Terre-Neuve,  et,  en  outre,  les  Indes,  les  lies  de  la  Manche, 
Papoua  et  Vlle  de  Norfolk,  continuent  ä  etre  li^es  par  la  Convention  de 
Berne  de  1886  et  l'Acte  additionnel  de  Paris  de  1896,  jusqu'ä  ce  que  le 
Gouvernement  britannique  ait  acc6d6  pour  elles  ä  la  Convention  de  Berne 
revisee  de  1908  (vgl.  Droit  d'Auteur  1912,  p.  90). 
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Japon:    1.    Droit  exclusif  de  traduction     art   5  de  la  Convention  de  Berne 
de  1886,  revisö  par  l'Acte  additionnel  de  Paris  de  1896). 
2.    Exöcution  publique   des   oeuvres  musicales   (art.  9,   al.  8,  de  la 
Convention  de  Berne  de  1886). 
Norv^ge:    1.  Oeuvres  d'architecture  (art.  4  de  la  Convention  de  Berne  de  1886). 

2.  Articles  de  journaux  et  de  revues  (art.  7  de  la  Convention  de 
Berne  de  1886). 

3.  R6troactivit6  (art.  14  de  la  Convention  de  Berne  de  1886). 
Pays-Bas:    1.    Droit   exclusif   de   traduction    (art.  5   de  la   Convention   de 

Berne  de  1886,  revisö  par  l'Acte  additionnel  de  Paris  de  1896). 

2.  Articles  de  journaux  et  de  revues  (art.  7  de  la  Convention  de 
Berne  de  1886,  revis6  par  TActe  additionnel  de  Paris  de  1896). 

3.  Droit  de  repr^sentation  ä  Tegard  des  traductions  d'ceuvres 
dramatiques  ou  dramatico-musicales  (art.  9,  al.  2,  de  la  Con- 
vention de  Berne  de  1886). 

B.    Convention  de  Berne  de  1886,  Acte  additionnel  et  Declaration 
interpretative  de  Paris  de  1896. 
1 1  a  1  i  e. 

C.   Convention  de  Berne  de  1886  et  Declaration  interpretative 
de  Paris  de  1896. 

S  u  e  d  e. 

6.  Abkommen    betreffend   die   internationale   Registrierung    der 
Fabrik-  oder  Handelsmarken. 

Abgeschlossen  zu  Madrid  am  14.  April  1891,  revidiert  zu  Brüssel  am 
14.  Dezember  1900. 
Es  gehören  der  Union  an : 

Belgien 

Spanien 

Frankreich  mit  Algier  und  Kolonien \  seit  Inkrafttreten 

Schweiz 

Tunis 

Niederlande  mit  Nicderl. -Indien,  Surinam  u.Cura^ao     seit  1.  III.  1893 
Portugal  mit  den  Azoren  und  Madeira  ....       „     31.  X.  1893 

Italien ,     15.  X.  1894 

Brasilien „     3.  X.  1896 

Cuba „     1.  I.  1905 

Oesterreich-Üngarn  mit  Bosnien  und  Herzegowina       „     1.  I.  1909 
Mexiko ,26.  VII.  1909 


7.    Abkommen  betr.  die  Unterdrückung  der  falschen  Ursprungs- 
bezeichnungen auf  Waren. 

Abgeschlossen  zu  Madrid  am   14.  A])ril   1891. 

Es  gehören  der  Union  an ; 

Spanien i 

Frankreich  mit  Algier  und  Kolonion 

Großbritannien seit  Inkrafttreten 

Schweiz 

Tunis I 

Portugal  mit  den  Azoren  und  Madeira   ....     seit  31.  X.  1893 

Brasilien .     3.  X.  1896 

Cuba .      1.  1.   1905 
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seit  Inkrafttreten 
der  Konvention 


8.   Abkommen  zum  Schutz  des  gewerblichen  Eigentums. 

Abgeschlossen  zu  Paris  am  2iJ.  März  18«;-3,  revidiert  zu  Brüssel  am 
14.  Dezember  1900  ^j  2^. 

Es  gehören  der  Union  an  (chronologische  Reihenfolge) : 

Belgien 

Brasilien 

Spanien 

Frankreich  mit  Algier  und  Kolonien 

Großbritannien 

Italien 

Niederlande 

Portugal  mit  den  Azoren  und  Madeira   .... 

Serbien     

Schweiz 

Tunis 

Norwegen     

Schweden   ' 

Vereinigte  Staaten 

Niederländisch-Indien 

Surinam  und  Curagao 

Dominikanische  Republik 

Neuseeland 

Dänemark  mit  den  Farörn 

Japan  

Deutschland 

Mexiko 

Cuba 

Ceylon 

Australien 

Trinidad  und  Tobago 

Oesterreich-Üngarn    mit    Bosnien    und    der    Her- 


zegowina 


seit  1.  VII.  1885 

,  1.  VII.  1885 

,  30.  V.  1887 

„  1.  X.  1888 

„  1.  VII.  1890 

„  11.  VII.  1890 

,  7.  IX.  1891 

„  1.  X.  1894 

,  15.  VII.  1899 

,  1.  V.  1903 

„  7.  IX.  1903 

,  17.  XI.  1904 

,'  10.  VI.  1905 

,  5.  VIIL  1907 

,  14.  V.  1908 

,  1.  I.  1909 


9.  Die  Haager  Abkommen  über   Internationales  Privat- 
und  Prozeßrecht. 

I.   Abkoiumeu  über  die  Eheschließung  vom  12.  Juni  19023). 

Signatarmächte:  Deutschland,  Oesterreich,  Ungarn,  Belgien.  Spanien, 
Frankreich,  Italien,  Luxemburg.  Niederlande,  Portugal,  Rumänien, 
Schweden,  Schweiz. 

Ratifiziert  haben:    Alle  außer  Spanien  und  Oesterreich. 


1)  Die  Washingtoner  Konvention  vom  2.  Juni  1911  ist  am  1.  April  1913 
von  folgenden  Staaten  ratifiziert  worden:  Deutschland,  Oesterreich-Üngarn 
(mit  Wirksamkeit  auch  für  Bosnien  und  Herzegowina).  Dominikanische  Re- 
publik, Spanien,  Amerika,  Frankreich,  Großbritannien,  Italien,  Japan,  Mexiko, 
Norwegen.  Niederlande.  Portugal,  Schweiz,  Tunis. 

-)  NRG.  2  s.  X  133:  Fleisclimann  184;  Striipp  II  333. 

3)  RGBl.  1904  S.  221 ;  NRG.  2  s.  XXXI  706 ;  Niemeyers  Ztsch.  XIV 
507;  Fleischmann  330;  Strupp  II  315. 
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II.  Abkommeu  über  die  Ehescheiduag-  vom  12.  Juui  1902  i). 

Signatarmächte:      ^      .    ^^  j 
Ratifiziert  haben:  j 

III.  Abkommen  über  deu  Schutz  der  Miuderj ährigen  vom  12.  Juni 
19021). 

Signatarmächte:   Wie  zu  I. 
Ratifiziert  haben:  Alle  außer  Oesterreich. 

IV.  Abkommen  über  die  Wirkungen  der  Ehe  vom  17.  Juli  1905 -). 

Signatarmächte:  Deutschland,  Belgien,  Frankreich,  Italien,  Niederlande, 

Portugal,  Rumänien,  Schweden. 
Ratifiziert  haben:    Alle. 

V.  Abkommen  über  die  Entmündigung  vom  17.  Juli  1905 -). 

Signatarmächte:  Deutschland,  Frankreich,  Italien,  Niederlande,  Portugal, 

.  Rumänien,  Schweden,  Oesterreich,  Ungarn. 
Ratifiziert  haben:    Alle  außer  Schweden  und  Oesterreich. 

VI.  Abkommen  über  den  Zivilprozeß  vom  17.  Juli  19053). 

Signatarmächte:  Deutschland,  Oesterreich,  Ungarn,  Belgien,  Dänemark, 
Spanien,  Frankreich,  Italien,  Luxemburg,  Norvvegeu,  Niederlande, 
Portugal,  Rumänien,  Rußland,  Schweden,  Schweiz. 

Ratifiziert  haben:    Alle. 


10.   Wechselrechtsabkommen  vom  23.  Juli  1912^). 

Gezeichnet  haben  (offen  bis  31.  VII.  1918):  Deutschland,  Argentinien, 
Oesterreich.  Belgien,  Brasilien,  Bulgarien,  Chile,  Dänemark,  Frankreich, 
Guatemala,  Italien,  Luxemburg,  Mexiko,  Montenegro,  Niederlande, 
Nicaragua,  Norwegen,  Ungarn,  Panama,  Paraguay,  Rußland,  Salvador, 
Serbien,  Türkei,  Schweden,  Schweiz. 


II.    Union  zur  Publikation  der  Zolltarife  vom  5.  Juli  1890  ). 

I.  Länder  mit  mehr  als  4  Milliarden  frcs.  Handel. 

Deutschland  mit  Schutzgebieten,  Großbritannien  mit  nicht  besonders 
bezeichneten  Kolonien,  Belgien,  Vereinigte  Staaten  von  Amerika,  Frankreich 
mit  Kolonien,  Niederlande  mit  Kolonien,  Rußland. 

II.  Länder  mit  einem  Handel  von  '1—i  .Hilliardon  frcs. 

Australien,  Oesterreich- Ungarn,  Spanien  mit  Kolonien,  Britisch-Indien, 
Italien  mit  Kolonien. 


1)  RGBl.    1904   S.   221;    NRG.  2  s.  XXXI  706;    Niemeyers  Ztsch.  XIV 
507;    tleischmann  380;    Strupp  II  315. 

2)  Sirupp  II  320. 

3)  RGBl.  1909  S.  409;  NilG.  3  s.  II  243;  Sfnipp  II  32.3. 
•1)  S.  oben  Urkunden  S.  2(38. 

'")  NRG.  2  s.  XVIII  559;  Flcisclimann  246. 
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III.  Liindor  mit  oinoni  Handel  von  500—2000  Milllfuion  frcs. 

Argentinien,   Brasilien,   Canada,   China,  Cuba,   Dänemark  mit  Kolonien, 
Portugal  mit  Kolonion,  Schweden,  .Schweiz. 

IV.  Länder  mit  cineni  Handel  von  100— .'»(M)  Millionen  IVcs. 

China,    Kolumbien,    Ae^ypten,    Ecuador,   Griechenland,   Japan,   Mexiko, 
Norwegen,  Neuseeland,  Persien,  Rumänien,  Uruguay,  Venezuela. 

V.  Länder  mit  einem  Handel  von  50—100  Millionen  frcs. 

Bolivien,  Bulgarien,  Costa-Rica,  Guatemala,  Haiti,  Peru,  Serbien,  Siam. 

VI.  Länder  mit  einem  Handel  nnt,or  50  Millionen  frcs. 

Dominikanische  Republik,  Kongokolonie,  Honduras,  Nicaragua,  Panama, 
Paraguay,  Neufundland. 


12.  Geodätisches  Institut  (Potsdam). 

Abmachungen  vom  30.  Oktober  1886  und  11.  Oktober  18951). 

Im  Jahre  1912  waren  beteiligt:  Deutschland,  Argentinien,  Australien, 
Belgien,  Chile,  Dänemark,  Frankreich,  Griechenland,  Großbritannien,  Italien. 
Japan,  Mexiko,  Niederlande,  Norwegen,  Oesterreich,  Portugal,  Rumänien, 
Rußland,  Schweden,  Schweiz,  Spanien,  Ungarn,  Vereinigte  Staaten. 


13.  Landwirtschaftliches  Institut  (Rom). 

Vertrag  vom  7.  Juni  1905  ^j. 

Im  Jahre  1912  waren  beteiligt:  Deutschland,  Argentinien,  Oesterreich. 
Ungarn,  Belgien,  Brasilien,  Bulgarien,  Chile,  China,  Costa-Rica,  Cuba,  Däne- 
mark, Türkei,  Aegypten,  Ecuador,  Spanien,  Vereinigte  Staaten,  Abessinien, 
Frankreich,  Algier,  Tunis,  Großbritannien  und  Irland,  Australien,  Canada, 
Britisch-Indien,  Neuseeland.  Mauritius,  Griechenland,  Guatemala,  Italien, 
Erythrea  und  Somaliland,  Japan,  Luxemburg,  Mexiko,  Montenegro,  Nicaragua, 
Norwegen,  Paraguay,  Niederlande,  Peru,  Persien,  Portugal,  Rumänien,  Ruß- 
land, Salvador,  San  Marino,  Serbien,  Schweden,  Schweiz,  Uruguay,  Aethiopien. 
Südafrikanische   Union,   Niederländisch-Indien,    ital.   Kol.   Tripolis-Cyrenaica. 


14.  Reblaus-Konvention. 

Abgeschlossen  in  Bern  am  3.  November  1881 3). 

Im  Jahre  1912  waren  beteiligt:  Deutschland,  Oesterreich,  Ungarn,  Frank- 
reich, Portugal,  Schweiz,  Belgien,  Italien,  Spanien,  Niederlande,  Luxemburg, 
Rumänien,  Serbien. 


1)  Vgl.  darüber  Op2)enheim,   International  Laie,   2.  Aufl.,   I,   S.  625 
und  Gothaischer  HofkaJender  Xdl'6,  S.  1347. 

2)  NRG.  3  s.  II  238;  III  139.     S.  ferner  Gothaischer  Hof kalender  1913, 
o    1 218 

3)  NRG.  2  s.  VIII  4.35. 
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15.  Vogelschutz-Konvention^). 

Abgeschlossen  in  Paris  am  15.  März  1902. 

Im  Jahre  1912  waren  beteiligt:  Deutschland,  Oesterreich,  Ungarn, 
Belgien,  Spanien,  Frankreich,  Griechenland,  Luxemburg,  Monako,  Norwegen, 
Portugal,  Schweden,  Schweiz. 


16.  Zuckerkonvention  vom  5.  März  1902 -). 


Signierung 


Ratifikation 


Beitritt         Kündigung 


Deutschland     .     .     . 
Oesterreich-Ungarn  . 

Belgien 

Spanien 

Frankreich .... 
Großbritannien     .     . 

Italien 

Luxemburg      .     .     . 
Niederlande     .     .     . 

Peru 

Rußland 

Schweden    .     .     .     . 
Schweiz 


5.  März  1902 


5.  März  1902 


5.  März  1902 


15. Jan.  1903 
31.  Jan.  1903 
18.  Juni  1902 

29. Jan. 1903 
31. Jan. 1903 
1.  Febr.  1903 

30.  Jan.  1903 


13.  Mai  1903 


1.  Sept.  1903 

1.  Sept.  1903 
1.  Sept.  1908 

1.  Sept.  1906 


1.  Sept.  1913 


1)  NRG.  2  s.  XXX  68ß. 

■i)  RGBl.  1903  S.  7,  NRG.  2  s.  XXXI  292;  Fleischmann  326. 
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17.     Internationales  Übereinkommen   betr.  das  Verbot  der  Ver- 
wendung weißen  (gelben)   Phosphors   in   der  Zündholzindustrie 
vom  26.  September  1906')"). 


Signatarstaaten 


Nicht-Signatarstaaten, 

Kolonien,  Besitzungen, 

Schutzgebiete, beigetreten 

gemäß  Artt.  3  und  5 


Beitritts- 
erklärung 
geinäü 
Artt.  3  und  5 


Inkrafttreten 


Dcutscli es  Reich    . 

Dänemark  inkl.Färör- 
inseln  u.  dän.  Antillen 

Frankreich      .     .     . 


Spanien     .... 

Cote  des  Somalis  .     . 

Röunion 

Madagascar    et    dopen 

dances 

Afrique  occidentale 

francaise  .... 
Etablissements   frangais 

d'Ocöanie.  .  . 
Nouvelle-Cal6donie 
Tunisie  .... 
Großbritannien  und 

Irland     .... 
Orange  River  Colony 

Cyprus     

East  Africa  Protectorate 
Gibraltar     .... 

Malta 

Mauritius  .... 
Seychelles  .... 
Southern  Nigeria .  . 
Uganda  Protectorate 
Northern  Nigeria.  . 
Leeward  Islands  .     . 

Virgin  Islands  .     . 

St.Christopher  a.  Nevis 

Moutserrat 

Dominica . 

Antigua  . 
Fiji  Islands. 
Gambia  .  . 
Gold  Coast  . 
Sierra  Leone 


29.  X.  1909 

26.  XL  1909 
26.  XL  1909 

26.  XL  1909 

26.  XL  1909 

26.  XL  1909 
26.  XL  1909 
15.  L  1910 

28.  XIL  1908 

3.  V.  1909 
4.  L  1910 

4.  L  1910 


4.  L 

4.  L 

4.  L 

4.  L 


1910 

1910 

1910 

1910 

4.  I.  1910 

4.  I.  1910 

24. IL  1910 

26.  IIL  1910 


20.  VL  1910 
22.  X.  1910 
22.  X.  1910 
22.  X.  1910 


1.  I.  1912  . 

1.  L  1912 
29.  X.  1914 

L  L  1912 
26.  XL  1914 
26.  XL  1914 

26.  XL  1914 

26.  XL  1914 

26.  XL  1914 
26.  XL  1914 
15.  L  1915 

28.  XII.  1918 
3.  V.  1914 
4.  L  1915 
4.  I.  1915 
4.  L  1915 
4.  L  1915 
4.  L  1915 
4.  L  1915 
4.  L  1915 
4.  I.  1915 
24.  IL  1915 
26. IIL  1915 


20.  VI.  1915 
22.  X.  1915 
22.  X.  1915 
22.  X.  1915 


1)  Nicht  beigetretene  Staaten  mit  Phosphorverbot  :l.VereinigteStaaten 
von  Amerika:  9.  IV.  1912;  führt  eine  Abgabe  ein.  verbietet  Ein-  und 
Ausfuhr.  2.  Oesterreich:13.  VII.1909.  3.  Ung^arn:  16.L  1911.  4.Common- 
wealth  of  Australia:  Proklamation  8.  XII.  1908;  verbietet  die  Einfuhr. 
5.  Victoria:  4.  I.  1910.  6.  Mexiko:  19.  IV.  1912.  7.  Finnland:  13.  XL  1872. 

2}  RGBl.  1911  S.  23,  NRG.  3  s.  II  861 :  Strupi)  II  353. 
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Signatarstaaten 


Nicht-Signatarstaaten,     l       Beitritts- 
Kolonien,  Besitzungen,     I       erklärung 
Schutzgebiete,  beigetreten  I         gemäß 
gemäß  Artt.  3  und  5  Artt.  3  und  5 


Inkrafttreten 


Italien  .  . 
Luxemburg  . 
Niederlande 


Schweiz 


Union   of  South   Africa    6.  XII.  1910 
rückwirkend  auf   ,     .3.  V.  1909 

Bermuda 19.  XII.  1910 

Southern  Rhodesia    .     .    20.  II.  1911 
New  Zealand   .     .     .     .  ,  27.  XL  1911 
6.  VII.  1910 


Nederlandsch-Indie 


7.  IIL  1910 


3.  V.  1914 

19.  XIL  1915 

20.  IL  1916 
27.  XL  1916 
6.  VII.  1915 

1.  L  1912 
1.  L  1912 
7. IIL  1915 
1.  L  1912 


18.    Internationales  Übereinkommen  betr.  das  Verbot  der  indu- 
striellen  Nachtarbeit   der   Frauen  vom   26.   September  1906^) 


Signatarstaaten 


Nicht-Signatarstaaten, 

Kolonien,  Besitzungen, 

Schutzgebiete,  beigetreten 

gemäß  Artt.  6  und  9 


Beitritts- 
erklärung 
gemäß 
Artt.  6  und  ! 


Inkrafttreten 


D  eutsches  Reich 

Oesterreich 

Ungarn 

Belgien 

Dänemark 

Spanien     . 

Frankreich 


Groljbrit.    u.    Irland 


Italien  .     . 
Luxemburg 
Niederlande 
Portugal  . 
Schweden. 
Schweiz     . 


Algörie    .     .     . 
Tunisie    .     .     . 

Ceylon  .  .  . 
Fiji  Islands.  . 
Gibraltar  .  . 
Gold  Coast  .  . 
Leeward  Islands 
New  Zealand  . 
Northern  Nigeria 
Trinidad .  .  . 
Uganda  Protector 


ate 


26.  III.  1909 
15.  L  1910 

21.  IL  1908 
21.  IL  1908 
21.  IL  1908 
21.  IL  1908 
21.  IL  1908 
21.  IL  1908 
21.  IL  1908 
21.  IL  1908 
21.  IL  1908 
29.  XIL  1909 


14.  L  1910 


14.  L  1912 
14.  L  1912 
14.  L  1912 
14.  I.  1912 


14.  I. 
14.  I. 

14.  I. 

15.  I. 
14.  L 
14,  L 
14.  L 
14.  L 
14.  I. 
14.  I. 
14.  I. 
14.  L 
14.  I. 
14.  I. 
14.  L 
14.  L 
14.  I. 
14.  L 
14.  L 
14.  I. 


1914 
1912 
1912 
1912 
1912 
1912 
1912 
1912 
1912 
1912 
1912 
1912 
1912 
1912 
1912 
1912 
1912 
1912 
1912 
1912 


1)  RGBl.  1911  S.  5. 
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19.  Internationales  Telegraphenabkommen  ^), 

(Petersburger  Abkommen  vom  22.  Juli  IHTfj.j 


Signatarmächte 


Signierung 


Ratifikation 


Deutschland  .  .  , 
Oesterreich-  Ungarn 

Belgien 

Dänemark .  .  .  . 
Spanien  .  .  ,  . 
Frankreich      .     .     . 

Italien 

Niederlande    .     .     . 

Persien 

Griechenland  .  .  . 
Portugal  .  .  .  . 
Rußland  .  .  .  . 
Schweden  .  .  .  . 
Norwegen  .  .  .  . 
Schweiz  .  .  .  . 
Türkei 


22.  VII.  1875 


Aegypten 

Argentinien  .... 
Australien  .... 
Belgisch- Kongo  .     .     . 

Bolivien 

Bosnien-Herzegowina  . 

Brasilien 

Britisch-Indien    .     .     . 

Bulgarien 

Ceylon 

Chile 

Erythrea    

Französisch-Indochina . 
Großbritannien    .     .     . 

Island 

Japan    

Kreta 

Luxemburg  .... 
Madagascar    .... 

Marokko 

Montenegro  .... 
Neu-Kaledonien  .  .  . 
Neu-Seeland  .... 
Niederländisch-Indien  . 

Portugiesische  Kolonien 

Rumänien 

Senegal       

Serbien 

Slam 

Südafrikanische  Union 

Tunis 

Uruguay    

Spanische  Kolonien 


In  Kraft  getreten 
1. 1.  76.  obwohl 
zu  diesem  Tag 
noch  nicht  alle 
Staaten  ratifi- 
ziert hatten. 


20.  ULI.  IV.  1876 


Beitrittserklärung 


9.  XII.  1876 

1.  I.  1889 

1.  I.  1903 

1.  I.  1912 

1.  VI.  1907 

1.  VII.  1880 

4.  VII.  1877 
31.  I.  1876 

18.  IX.  1880 
1.  I.  1897 
1.  I.  1908 

1.  VII.  1908 

26.  V.  1884 
31.  I.  1876 
1.  X.  1906 
17.  I.  1879 

1.  VII.  1902. 
12.  I.  1876 
1.  I.  1903 
1.  I.  1912 

20.  IX.  1880 
1.  I.  1895 

3.  VI.  1878 

Eintritt  in  die  Union 

1.  VII.  1872 

1.  1.  1894 

10./22.  XII.  1875 

26.  III.  1885 

Eintritt  in  die  Union 

9.  II.  1866 

21.  IV.    1883 

1.  I.  1911 
1.  VII.  1885 
1.  VII.  1902 


1.  IV.  18902) 


1)  NRG.  2  s.  III  614;  Fleischmann  133;  Stn(2}p  I  341. 
-)  Kündigung  vom  29.  VIII.  1899. 
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20.  Weltpostvertrag  1). 

(Abkommen  vom  26.  Mai  1906.) 

Abkürzungen:  S.  =  Sign6.     R.  =  Ratifi^.     E.  =  Ex6cut6  sans  y  avoir  adh6r6. 

A.  =  Adh6r6. 


Staaten  und  Kolonien 


Deutschland     .     . 
Schutzgebiete  .     . 
Deutsch-Ostafrika 
Deutsch-Südwestafrika 
Kamerun      .     .     . 
Carolinen  u.  Palan 
Kiautschou  .     . 
Marianen-j  .     . 
Marshallinseln  2) 
Neu-Cruinea^)   . 
Samoa-j  .     .     . 
Togo"-)     .     .     . 
Vereinigte  Staaten 
Inselbezeichnungen    der 
Vereinigten  Staaten 

Guam 

Philippinen 

Porto-Rico 

Argentinien 

Oesterreich 

Belgien 

Congo-Kolonie .     .     .     . 

Bolivia 

Bosnien-Herzegowina     . 

Brasilien 

Bulgarien 

Chile 

Colombien 

Costa-Rica 

Creta  

Cuba 

Dänemark  mit  Grönland 

und  Faroen     .     .     . 

Dänische  Antillen     .     . 

Dominikanische  Republ. 

Egypten 

Ecuador  

Spanien 


ja  3  ß  oi 

0  -  o  M 

01  ß-M    C 


Ph  ^ 


S.R. 


S.R. 


S.R. 


S.R. 


S. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 


S.R. 
S.R. 
A. 
S.R. 

S. 
S.  R. 


S.R. 


S.R. 


S. 
S.R. 

S.R. 


S.R. 
S.R. 
S.R. 
S.R. 

S. 


S.  R. 
S.R. 

S.R. 

S.R. 


S.R. 


S.R. 


S. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 
S.R. 
S.R. 
S.R. 
S.R. 
S. 

S.R. 


S.R. 


S.R. 


S.R. 
S.R. 

S.R. 


S. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 
S.R. 

S.R. 
S.R. 
S.R. 

S.R. 


4^ 

^n 

m  CO 

a 

03 

:s3    5^ 

a 

03 

.2  ^ 

a 

3 

o  i^ 

a 

eä 

o 

HD    Ö 

.a 

1— 1 

< 

Tag  des 

Eintritts  in 

die  Union 

(von  1874) 


S.R. 


S.R. 


S.  R. 
S.R. 
A. 
S.R. 


S.R. 


S.R. 
S.R. 


S.R. 


S.R. 


S.R. 
S.R. 


S.  R.       — 
A. 


S.R. 


S.R. 


S.R. 


S.R. 


S. 

S.R. 

S.R. 


S.R. 
S.R. 

S. 


S.R. 
S.R. 

S.R. 


1.   VII.    1875 
1.   VII.    1875 
1.  IV.  1891 
1.   VII.    1888 
1.  VI.  1887 
1.  V.  1877 
1.  I.  1899 
1.  V.  1877 
1.  X.  1888 
1.  I.  1888 
10.  IL  1888 
1.  VI.  1888 
1.  VII.  1875 


1.  V.  1877 


IV.  1878 
VII.  1875 
VII.  1875 
I.  1886 


1.  II.  1887 


1.  VII. 
1.  VII. 


1875 

1877 
1879 
1881 
1881 


1.  VII. 
1.  IV 
1.  VII. 
1.  I.  1883 
1.  VII.  1902 
1.  V.  1877 

1.  VII.  1875 
1.  IX.  1877 
1.  X.  1880 
1.  VII.  1875 
1.  VII.  1880 
1.  VII.  1875 


1)  NRG.  3  s.  I  355;  Strupp.  H  326. 

2)  Weltpostvertrag  Ausgabe  1907. 
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1       bc 

\a     *i 

1             1 

Staaten  und  Kolonien 

1 
dt 

Austausch  vo: 
Briefen  und 

Schachteln  m 
Wertangabe 

bC 

O    OJ 

a 

Ca 

pH 

bc 

CO  J3 

O  u- 

CO    to 

CS    O 
ü   d 

TS  a 

-4.3 

C! 

a 

< 

Tag  des 

Eintritts  in 

die  Union 

(von  1874) 

Spanische     Besitzungen 

am  Golf  von  Guinea 

S.R. 

— 

— 



— 





1.  V.  1877 

Abessinien 

— 

— 

— 



— 





1.  XI.  1908 

Frankreich 

Französische  Kolonien  . 

U.  R. 

S.  R. 

S.  R. 

S.  R. 

S.R. 

S.  R. 



1.  I.  1876 

Algier 

Elfenbeinküste      .     .     . 

Somaliland 

Dahomey 

Gabon     

Guadeloupe 

.  — 

— 

— 

— 

— 





1.  VII.  1876 

Französisch- Guinea  .     . 

Französisch- Guyana .     . 

Ober-Senegal  u.  Niger    . 

Französisch-Indien    .     . 

Indo-China 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.  R. 







1.  VII.  1876 

Madagaskar     .... 

— 

— 

— 

— 

— 





? 

Martinique 

— 

— 

— 

— 

— 





? 

Mauritanien     .... 

— 













? 

Mittel-Congo    .... 

— 













? 

Neu-Caledonien     .     .     . 

— 













9 

Neu-Hebriden  .... 

A. 

— 



— 







1.  III.  1911 

Ocöanie 

S.R. 

S.R. 

S.  R. 

S.R. 

— 





1.  VII.  1876 

Röunion 

■S.R. 

St.  Piere. 

Miquelon 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

— 

— 

— 

1.  VII.  1876 

Senegal   

Großbritannien     .     .     . 

S.R. 

S.R. 

— 

— 

— 





1.  VII.  1875 

Britische  Kolonien  und 

Besitzungen 

a)  in  Südafrika: 

Bechuanaland 

'  1.  III.  1901 

C3 

^1 

Gap     der    guten 

Hoffnung  .     . 

S.R. 

1.  I.  1895 

Natal  u.  Zululand 

1  1.  VII.  1892 

Oranje- Freistaat 

1.  I.  1898 

CO 

Transvaal  .     .     . 

. 

.  1.  I.  1893 

b)  Australien : 

Nord-Australien    .     .     . 

West- Australien   .     .     . 

Neu-Süd Wales  .... 

S.R. 

Britisch-Neu- Guinea .     . 

1.  X.  1891 

Queensland 

Tasmanien 

Victoria 

c)  Canada     .... 

S. 

— 

— 

— 

— 





1.  VII.  1878 

d)  Britisch-Indien .     . 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

— 

— 

— 

— 

1.  VII.  1876 

e)  1 

*Teu-Seeland ... 

S.R. 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1.  X.  1891 

i 
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Staaten  und  Kolonien 


©'S 
3  » 


*J 

aü^ 

bD 

C  rt 

2^ 

-u 

o 

o 

t;  *- 

Ph 

^ 

"■* 

es 

^ 

0}  m 

O 

^   1 

B 

-•-*    r^ 

a 

G    " 

a 

o 

13    C 

.£2 

"^ 

<: 

Tag  des 

Eintritts  in 

die  Union 

(von  1874) 


f)  Andere  britische 

Kolonien : 

Ost- Afrika  mit  Uganda 

Antigoa 

Ascension 

Bahamainseln  .     .     .     . 

Barbada  

Bermuda 

Nord-Borneo  .  .  .  . 
Caymann-Inseln    .     .     . 

Ceylon 

Cypern    

Goldküste 

DomiDika 

Falklandinseln.     .     .     . 

Fidjiinseln 

Senegambien  .  .  .  . 
Gibraltarinseln  .  .  . 
Gilbertinseln  .  .  .  . 
Grenade  u.  Grenadines 
Britisch- Guyana  .  .  . 
Britisch  Honduras     .     . 

Hong-Kong 

Jameika 

Malta 

Mauritius 

Montserrat 

Nevis 

Süd -Nigeria  mit  Lagos 
St.  Christoph   .... 

St.  Helena 

St.  Lucia 

St.  Vincent 

Salomon-Inseln     .     .     . 

Sarawak 

Seychelles 

Sierra-Leone    .     .    .     . 

Somaliland 

Straits  Settlements  und 

Labuan  

Neufundland  .  .  .  . 
Trinidad  und  Tabago  . 
Türkeninseln  .  .  .  . 
Jungferninseln  .... 

Zanzibar 

Griechenland  .  .  .  . 

Guatemala 

Haiti 


S.R. 


A. 
R. 


R. 
R. 
A. 

R. 
R. 
R. 


S.R. 

S. 
S. 


S.R. 


S.R. 
S. 


1.  X.  1895 
1.  VII.  1879 
1.  X.  1896 
1.  VII.  1880 
1.  IX.  1881 
1.  IV.  1877 
1.  II.  1891 
1.  IV.  1877 
1.  IV.   1877 
1.  VII.  1875 
1.  I.  1879 
1.  VII.  1879 
1.  I.  1879 
1.  X.  1891 
1.  I.  1879 
1.  I.  1876 
1.  X.  1911 
1.  II.  1881 
1.  IV.  1877 
1.  I.  1879 
1.  IV.  1877 
1.  IV.  1877 
1.  VII.  1875 
1.  IV.  1877 
1.  VII.  1879 
1.  VII.  1879 
1.  VII.  1879 
1.  VII.  1879 
1.  X.  1896 
1.  II.  1881 
1.  II.  1881 
1.  X.  1911 
1.  VII.  1897 
1.  IV.  1877 
1.  I.  1879 
1.  VI.  1903 

1.  IV.  1877 
1.  I.  1879 
1.  IV.  1877 
1.  II.  1881 
1.  VII.  1879 
1.  XII.  1S95 
1.  VII.  1875 
1.  VIII.  1881 
1.  VII.  18*^1 
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Staaten  und  Kolonien 


W 


:«.ifä: 


p-i 


■i-s 

bß 

*J    ••-! 

^ 

-1^ 

S.5 

'5% 

a 

Pu 

^    ? 

C 

^ 

<i 

Tag  des 

Eintritts  in 

die  Union 

(von  l<S74j 


Honduras     .... 

Ungarn 

Italien 

Italienische  Kolonien : 

Benadir 

Erythrea 

Japan  mit  Formosa  und 
Karafutto    .     .     . 

Liberia 

Luxemburg  .... 

Mexiko 

Montenegro .... 
Nicaragua  .... 
Norwegen    .... 

Panama 

Paraguay  .... 
Niederlande.     .     .     . 

Niederländ.  Kolonien : 
Antillen  (Curagao)    . 
Guyana  (Surinam)    . 
Niederländ. -Ostindien 

Peru 

Persien 

Portugal  mit  Azoren  und 

Madeira .... 
Portugiesische  Kolonien 

Angola 

Grünes  Kap     .     .     . 

Guinea 

Portugiesisch-Indien 

Macao 

Mozambique     .     .     . 

San  Thema  u.  Principos 

Portugiesisch-Timor 

Rumänien 

Rußland 

Salvador 

Serbien 

Slam  . 

Schweden 

Schweiz 

Tunis  . 

Türkei 

Uruguay 

Venezuela 


S. 

S.  R. 
S.R. 


S. 

s. 

|s.  R. 

s. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S. 

S.R. 

S.R. 

S. 

S.R. 


S.R. 


S.R. 


S.  R. 


S.R. 
S.R. 

A. 

E. 
S.R. 
S.R. 
S.R. 
S.R. 
S. 

S.R. 
S.R. 


S.R. 
S.R. 

S. 

s. 

S.R. 


S.R. 
S.R. 
S.R. 

S.R. 


E. 
S.R. 


S.R. 


S.R. 


S.R. 
S.R. 


E. 

S.R. 
S.R. 
S.R. 

S. 


E. 

S.R. 
S.R. 

S. 

s. 

S.R. 

S. 
S.R. 

S.R. 

S.R. 


S.R. 

S.R. 
S.R. 
S.R. 

S. 


S.R. 


S.R. 


S.R. 

A. 
A. 

S.R. 

S.R. 
S.R. 
S.R. 

S. 
S.R. 


S.R. 

S.R. 

— 

S.R. 

SR. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S. 

S. 



S. 

s. 

S.R. 

s. 

— 

s. 

E. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

— 

— 

S.R. 

— 

S.R. 

— 

— 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

— 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

— 

S.R. 

S.R. 





S.R. 

E. 

— 

— 

S.R. 

S. 

s. 

S.R. 

S.R. 

— 

— 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.  R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

— 

— 

— 

A. 

S.R. 

— 

— 

— 

S.R. 

S.R. 

— 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

S.R. 

— 

S. 

S. 

S. 

S. 

S.R. 

— 

— 

S.R. 

S.R. 

— 

S.R. 

— 

1.  IV.  1879 

1.  VIL  1875 

1.  VIL  1875 

j  1.  VII.  1904 

I  1.  VI.  1877 
(  Korea  1. 1.  00 

1.  IV.  1879 

1.  VIL  1875 

1.  IV.  1879 

1.  VIL  1875 

1.  V.  1882 

I.  VIL  1875 

II.  VL  1904 
1.  VIL  1881 
1.  VIL  1875 


1.  V.  1877 

1.  IV.  1879 
1.  IX.  1877 

1.  VIL  1875 


1.  VIL  1877 


1.  VII.  1875 
1.  VII.  1875 
1.  IV.  1879 
1.  VII.  1875 
1.  VII.  1885 
1.  VIL  1875 
1.  VIL  1875 
1.  VII.  1888 
1.  VII.  1875 
1.  VII.  1880 
1.  I.  1880 
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21.  Funkentelegraphie. 

a)  Berliner  Radiotelegraphenabkonimen  vom  3.  November  190ß^)-). 


Kontrahenten 


Signierung      Ratifikation 


Beitritt 


Südafrikanische  Union     .     .     .     . 

*Deutsch-Ostafrika 

*  Deutschland 

*do.  für  seine  Schutzgebiete    .    . 
*Amerika,  Vereinigte  Staaten  .     . 

*Argentinien 

Australien 

*Oesterreich 

*Belgien 

*Bosnien-Herzegowina     .    .    .    . 

♦Brasilien 

♦Bulgarien 

Canada 

Chile 

Chosen,  Formosa  etc 

♦Spanische  Guinea-Kolonie  .     .     . 
Portugiesische  Kolonien   und    Be- 


sitzungen .... 
♦Belgisch-Congo  .     .     . 

♦Cura^ao    

♦Dänemark     .... 

♦Aegypten 

Erythrea    

♦Spanien 

♦Frankreich    .... 
♦do.  für  seine  Kolonien 


3.  XL 

3.  XL 
3.  XL 


3.  XL 


3.  XI. 


3.  XL 


3.  XL 


1906 

1906 
1906 

1906 
1906 

1906 
1906 


3.  XL  1906 


3.  XL  1906 


3.  XL 
3.  XL 


1906 
1906 


1. 

VII. 

1908 

25 

.  V. 

1912 

12 

.  IX. 

1911 

1. 

VII. 

1908 

1. 

VII. 

1908 

1. 

VII. 

1908 

1. 

VII. 

1908 

1. 

VII. 

1908 

1. 

VII. 

1998 

15.  V. 

1910 

- 

31.  V.  19103) 
1.  VIL  1912 

5.  XII.  1908 


1.  VII.  1908 


1.  L  1912 


1.  VII.  1908 

10.  IL  1912 
1.  VIL  1912 

1.  L  1912 

1.  L  1912 

1.  VI.  1910 

25. IIL  1912 
IS.  XIL  1912 


1.  L  1911 


1)  NRG.  3  s.  III  147;  Strupp  II  240, 

-)  ♦  bezeichnet  die  Staaten,  die  auch  die  Zusatzkonvention  gezeichnet 
haben  oder  nachträglich  beigetreten  sind. 

■*)  Die  Kapkolunie,  Natal  und  Transvaal  (südafrikan.  Union)  sind  am 
1.  Juli  1908  beigetreten. 
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Kontrahenten 

Signierung 

Ratifikation 

Beitritt 

Großbritannien 

3.  XI.  190(5 

1.  VII.  1908 

— 

do.  für  seine   Kolonien   und    Pro- 
tektorate außer  Neufundland  . 





1.  VII.  1908 

*Griechenland 

3.  XL  1906 

31.  L  1911 

— 

*Ungarn 

3.  XI.  1906 

1.  VIL  1908 

— 

Britisch-Indien 

— 

— 

I.  VIL  1908 

*Niederländisch-Indien      .... 

— 

— 

1.  IL  1911 

Italien 

3.  XI.  1906 

2.  VL  1912 

— 

Japan    

3.  XL  1906 

1.  VIL  1908 

— 

^Marokko 

— 

— 

22.  IL  1911 

*Mexiko 

3.  XL  1906 

1.  VII.  1908 

1.  VIL  19081) 

*Monaco 

3.  XL  1906 

1.  VIL  1908 

— 

^Norwegen 

3.  XL  1906 

1.  VIL  1908 

— 

Neuseeland 

— 

— 

1.  VIL  1908 

^Niederlande 

3.  XL  1906 

1.  VIL  1908 

— 

*Persien 

3.  XL  1906 

1.  VIL  1908 

— 

Portugal 

3.  XL  1906 

1.  VII.  1908 

— 

^Deutsche    Schutzgebiete    in    der 
Südsee  





1.  VIL  1912 

3.  XL  1906 

1.  VII.  1908 
1.  VII.  1908 



*Rußland 

3.  XL  1906 

— 

San  Marino 

— 

— 

1.  L  1912 

*Siani    

: 

: 

1.  VIL  1912 

Somaliland 

18.  XIL  1912 

3.  XL  1906 

1.  VIL  1908 

— ' 

*Togo,     Kamerun     und    Deutsch- 
Südwestafrika    





1.  VIL  1912 

*Tunis        

3.  XL  1906 

1.  VIL  1908 

28.  IX.  1910 

*Türkei 

— 

*[Jruguay 

3.  XL  1906 

19.  IIL  1912 

— 

1)  Beitritt  zur  Zusatzkonvention. 
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b)    Loudoner  Fimkeuteleg^raphenvertrag  vom  5.  Juli  1912. 

Die  Xiederlegung 
der  Ratifikations- 
urkunde 
erfolgte  am  : 

Deutschland 21.  Juni  1913 

Belgien \ 

^  ,   •    ,.     TT        ,    ,     .  23.  November  1912 

Belgische  Kongokolonie ) 

Monaco 10.  Dezember  1912 

Aegypten 1.  Februar  1913 

Dänemark 14.  Februar  1913 

Vereinigte  Staaten  von  Amerika 21.  Februar  1913 

Niederlande,   zugleich   für  Niederl.-Indien   und  die 

Kolonie  Curagao 20.  März  1913 

Rußland 5.  April  1913 

Siam .  30.  Mai  1913 

Großbritannien*) 2.  Juni  1913 

Italien 18.  Juni  1913 

Rumänien 27.  Juni  1913 

Spanien 27.  Juni  1913 


*)  In  der  englischen  Note  heißt  es: 

The  Ratification  of  His  Britannic  Majesty  is  in  respect  of  the  United 
Kingdom,  the  Dominion  of  Canada,  the  Commonwealth  of  Australia.  the 
Dominion  of  New  Zealand,  the  Union  of  South  Africa,  and  India  as  well  as 
for  the  following  British  Colonies  and  Protectorates  on  whose  behalf  the 
Convention  was  signed : 

Bahamas,  Barbados,  Basutoland,  Bechuanaland  Protectorate,  Bermuda, 
British  Guiana,  British  Honduras,  Ceylon.  Cyprus,  East  Africa  Protectorate. 
Falklands  Islands,  Fiji,  Gambia,  Gibraltar,  Gold  Coast  including  Aschanti, 
Hong-Kong,  Jamaica  including  Turks  and  Caicos  Islands,  Cayman  Islands, 
Leward  Islands,  Antigua,  Montserrat,  St.  Christopher- Novis.  Dominica, 
Virgin  Islands,  Malay  States  Perak,  Selangor,  Negri  Sembilan,  Pahang, 
Malta,  Mauritius,  North  Borneo,  Northern  Nigeria,  Northern  Rhodesia. 
Nyasaland  Protectorate,  St.  Helena,  Seychelles,  Sierra  Leone,  Somaliland 
Protectorate,  Southern  Nigeria,  Southern  Rhodesia,  Straits  Settlements 
including  Labuan  and  Cocos  Islands,  Swaziland,  Trinidad  and  Tobago, 
Uganda  Protectorate,  Wei-hai-Wei,  Western  Pacific  Processions  and  Pro- 
tectorates including  Tanniug  Island.  Gilbert  and  Ellice  Islands,  British 
Salomon  Islands,  Windward  Islands- Grenada,  St.  Lucia,  St.  Vincent. 

Accessions: 
Newfoundland    1 
Papua  June  2,  1913. 

Norfolk  Island 
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22.  Internationales  Uebereinkommen  über  den  Eisenbahn- 


Haupt- 

Zusatz- 

Zusatz- 

übereinkommen 

erklärung 

vereinbarung 

Signatarmäclite 

In  Kraft: 
1.  Januar  1893 

In  Kraft: 
21.  Septbr.    1896 

In  Kraft: 
23.   Novbr.   1896 

Signie- 
rung 

Rati- 
fikation 

Signie- 
rung 

Rati- 
fikation 

Signie- 
rung 

Rati- 
fikation 

Deutschland  .     .     . 

17.  Sept. 
1892 

18.  Juli 
1896 

20.  Nov. 
1895 

Oesterreich-Ungarn 

5.  Dez. 
1891 

29.  Juli 

1894 

28.  Äug. 
1896 

Belgien      .... 

25.  Jan. 
1892 

12.  Jan. 
1894 

1.  Sept. 
1895 

Bulgarien  .... 

— 

— 

— 

Dänemark     .    .    . 

— 

— 

— 

Frankreich    .    .    . 

Italien 

Luxemburg    .     .     . 

o 

CO 
O 

o 
O 

14.  Sept. 
1892 

28.  April 
1892 

29.  Aug. 

1892 

CO 
35 

u 

<u 

s 

O 
CO 

29.  Juni 
1895 

20.  Jan. 
1895 

14.  Nov. 

1893 

C5 

00 
1—1 

'S 

1-5 

CO 

28.  Okt. 
1895 

15.  Dez. 

1895 

14.  Dez. 

1895 

Niederlande  .     .     . 

-* 

29.  Juni 

1892 

ö 

21.  Juli 

1896 

21.  Juli 
1896 

Rumänien.    .    .     . 
Rußland    .... 

11.  Juni 

1891 

22.  Nov. 
1893 

28.  Nov. 
1895 

Serbien      .... 

— 

— 

— 

Schweden  .... 

— 

— 

— 

Schweiz     .... 

23.  April 

1891 

23.  Dez. 
1893 

14.  Dez. 

1895 

1)  RGBl.   1892,   793:    1896,    707;    1895,    465;    1901,   295;    1908.   515. 
NRG.  2  s.  Xm  447;    Fleischniann  255;    Strupp  II  230. 
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Frachtverkehr  vom  14.  Oktober  1890  nebst  Ergänzungen^). 


I.  Zusatz- 

II.  Zusatz- 

übereinkommen 

übereinkommen 

In  Kraft :           , 

In  Kraft: 

Beitritts- 

Kündi- 

10. Oktober  1901 

22.  Dezember  1908 

erklärungen 

gungen 

Signie- 
rung 

Rati-     ' 
fikation 

Signie- 
rung 

Rati- 
fikation 

18.  Febr. 
1908 

20.  Aug. 
1908 

12.  Jnni 

1907 

— 

29.  Dezember 
1911 

7.  Dez. 
1906 

28.  August 
1897 

CO 

Oi 

00 

'S 

3 

1-3 

CD 

■t-H 

o 

Oi 

22.  Dez. 

1898 

CO, 

o 

03 

T-i 

t-, 

o 

a 

(U 

Ot 

<u 

12.  Juli 

1907 

21.  Juli 
1907 

16.  April 
1907 

30.  Dez. 

1907 

10.  April 
1907 

12.  Dez. 
1906 

22.  April 
1907 

24.  Juni 
1904 

12.  Dezember 

1910 

1.  Dezember 
19(17 

'S 
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23.  Berner  Vereinigung  vom  18.  Mai  1907   über  die  Spurweite 
der  Eisenbahnen   sowie   über   die  Beschaffenheit  des  rollenden 

Materials '). 


Signatarmächte 

Signierung 

Ratifikationen 

Deutschland 

18.  Mai 

1907 

23.  Dezember  1907 

Oesterreich 

7! 

9.  September  1907 

Ungarn 

n 

24.  Dezember  1907 

Belgien 

7i 

26.  Dezember  1907 

Bulgarien 

jj 

9./22.  November  1907 

Dänemark 

» 

7.  September  1907 

Frankreich 

B 

2.  Dezember  1907 

Italien 

T) 

3.  August  1907 

Norwegen 

7y 

11.  Dezember  1907 

Niederlande 

JJ 

18.  Januar  1908 

Rumänien 

JJ 

16.  Januar  1908 

Rußland 

j) 

22.  Jan./ 4.  Febr.  1908 

Schweden 

n 

27.  September  1907 

Schweiz 

n 

31.  Mai  1907 

Griechenland 



9.  Februar  1908 

Luxemburg 

— 

15.  November  1907 

Serbien 

— 

1.  März  1908 

24.  Pariser  Sanitätskonvention  vom  3.  Dezember  I903-). 


Sofortige  ßatifikation : 

Deutschland 
Oesterreich-Ungarn 
Belgien 
Brasilien 

Vereinigte  Staaten  von  Amerika 
Frankreich     einschl.    seiner    Kolo- 
nien u.  Algier 
Großbritannien  3) 
Italien 
Luxemburg 
Montenegro 
Niederlande^) 
Persien 
Rumänien 
Rußland 
Schweiz 
Aegypten 


NachträglicheRatiflkationbezw. Beitritts- 
erklärungen: 
(nicht  in  historischer  Reihenfolge) 

Spanien 

Großbritannien  f.  Brit.-Indien^) 

Commonwealth  of  Australia 

Falklandinseln 

Fijikolonie 

Britische  Kolonie  Gambia 

Südnigeria 

Oranjeflußkolonie 

Neuseeland 

Kleine  Antillen 

Zanzibar 

Mexiko 

Dänemark 

Norwegen 

Türkeis) 

Schweden 

Portugal 

Leward-Inseln 

Oesterreich 


1)  NRG.  2  s.  XXII  42 ;  3  s.  II  878. 
-)  NRG.  3  s.  I  78;  Strupp,  II  380. 

^)  Großbritannien  hat  für  Jamaika  und  für  Südafrikan.  Union  gekündigt. 

*)  Die  Niederlande  haben  die  Konvention  f  ürNiederländisch-Ostindien  auf  der 

Pariser  Sanitätskonferenz  von  1912  mit  Wirkung  vom  29.  Februar  1912  gekündigt. 

5)  Mit  Einschränkungen  (vgl.  RGBl.  1909,  S.  514). 

6)  Mit   Ausschluß   der   Artikel   151—160,    165—170,  180  (181  mit  Ein- 
schränkungen). 
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25.  Arrangement  betr.  die  Organisation  des  ..Office  International 
d'Hygiene  ä  Paris". 

(Abgeschlossen  zu  Rom  am  9.  Dezember  1907.) 

Beitrittserklärungen  ("in  chronologischer 
Beihenfolge) 

Britisch-Indien     2.  November  1908 


Ratifiziert  haben  am  15.  November  1908: 


Belgien 

Brasilien 

Spanien 

Vereinigte  Staaten 

Frankreich 

Großbritannien 

Italien 

Portugal  1) 

Rußland 

Schweiz 

Aegypten 


Tunis 

3. 

November  1908 

Peru 

2. 

Dezember  1908 

Mexiko 

10. 

Februar  1909 

Serbien 

8. 

April  1909 

Schweden 

2.3. 

Juli  1909 

Australien 

28. 

September  1909 

Persien 

12. 

Oktober  1909 

Bulgarien 

29. 

November  1909 

Kanada 

11. 

April  1910 

Algier 

13. 

Mai  1910 

Argentinien 

12. 

September  1910 

Türkei 

5. 

März  1911 

Niederlande 

5. 

Februar  1912 

Bolivien 

10. 

April  1912 

Norwegen 

29. 

Oktober  1912 

Chile 

18. 

November  1912 

26.  Pariser  Sanitätskonvention  vom  17.  Januar  1912. 

(Noch  nicht  ratifiziert.) 

Deutschland  Honduras 

Vereinigte  Staaten  von  Amerika  Italien 

Argentinien  Luxemburg 

Oesterreich-Ungarn  Mexiko 

Belgien  Montenegro 

13olivien  Norwegen 

Brasilien  Panama 

Bulgarien  Niederlande 

Chile  Pcrsien 

Kolumbien  Portugal 

Costa-Rica  Rumänien 

Cuba  Rußland 

Dänemark  Salvador 

Ecuador  Serbien 

Spanien  Siam 

Frankreich  Schweden 

Großbritannien  Schweiz 

Griechenland  Türkei 

Guatemala  Aog}'pten 

Haiti  Uruguay. 


1)  30.  Oktober  1911. 
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27.    Die  Pariser   Konvention   vom    II.  Oktober    1909   über    den 
Verkehr  mit  Kraftfahrzeugen '). 


Im  Jahre  1912  waren  beteiligt: 
Deutschland 
Oesterreich 
Belgien 
Bulgarien 
Spanien 
Frankreich 
Großbritannien 
Italien 
Monaco 
Rußland 
Griechenland 
Montenegro 
Portugal 
Rumänien 
Luxemburg 


Schweden 

Schweiz 

Ungarn 

Algerien 

Tunis 

Barbados 

Gibraltar 

Malta 

Nigeria 

Seychellen 

Sierra  Leone 

Leeward-Inseln 

Süd-Nigeria 

Indien 


I 


28.  Meter-Konvention-). 

Abgeschlossen  in  Paris  am  20.  Mai  1875. 

Im  Jahre  1912  waren  beteiligt:  Deutschland,  Argentinien,  Oesterreich, 
Ungarn,  Belgien,  Dänemark,  Frankreich,  Italien,  Peru,  Portugal,  Rußland, 
Spanien,  Schweden,  Norwegen.  Schweiz,  Türkei,  Amerika,  Venezuela,  Groß- 
britannien, Japan,  Mexiko,  Rumänien,  Serbien  (Brasilien  hatte  gezeichnet, 
hat  aber  nicht  ratifiziert). 


29.  Abkommen  über  Austausch  amtlicher  Publikationen^). 

Abgeschlossen  in  Brüssel  am  15.  März  1886. 

Im   Jahre   1912   waren   beteiligt:   Belgien,    Brasilien,    Italien.   Portugal, 
Serbien,  Spanien,  Schweiz,  Amerika. 


1)  RGBl.  1910,  603.     NRG.  3  s.  III  834 ;  StrupiJ,  II  281. 

2)  NRG.  2  s.  I  663. 

3)  NRG.  2  s.  XIV  287. 


< 


IV.  Teil. 


Vermischtes 


Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I. 


86 


I 


I.  Die  Haager  Völkerrechtsakademie*). 

Von  Herrn  Dr.    W.   R.   Bii^KCllop,   Bairister  at  Law.  London. 

In  Order  to  review  with  any  sense  of  completeness  tlie  progress  made  during 
the  past  year  (1911 — 1912)  with  regard  to  tlie  establishment  of  a  Universitj' 
of  International  Law  at  The  Hague  in  connection  with  the  Tribunal  of  Inter- 
national Arbitration  at  that  place,  it  will  be  necessarj'  to  recall  to  mind  the 
first  Steps  which  were  taken  for  the  realisation  of  this  idea.  The  Year 
Book  which  now  appears  for  the  first  time  cannot  refer  to  any  previous 
publication  for  a  complete  review,  and.  in  order  to  mark  the  Steps  year  by 
year  until  a  permanent  University  shall  have  been  establislied  at  The  Hague, 
it  may  be  considered  of  interest  to  know  liow  and  vhen  the  f(jundations 
thereof  were  laid. 

Perhaps  the  easiest  way  will  be,  if  I  recapitulate  the  words  spoken  by 
me  on  the  2nd  August  1910  at  the  meeting  of  the  International  Law  Asso- 
ciation in  London  when  I  proposed  the  foÜowing  resolution,  viz.  that  .in 
view  of  the  approaching  opening  of  the  Permanent  Palace  for  a  Tribunal  of 
International  Arbitration  at  The  Hague  and  in  the  interest  of  strengthening 
the  efficiency  of  that  Tribunal  as  a  Court  for  the  Solution  of  international 
difliculties  and  the  continuity  of  its  decisions,  it  would  be  desirable  that 
Steps  be  taken  to  establish  in  connection  therewith  a  school  for  the  study 
of  International  Law  in  all  its  branches". 

In  favour  of  this  proposal  I  stated  the  foUowing. 

The  work  done  at  the  Hague  International  Conferences  (misnamed 
„Peace"  Conferences,  for  strife  will  never  be  ended  between  nations,  and 
eternal  Peace  there  shall  only  be  in  Death)  that  work  is  of  a  twoftdd  nature. 

a)  ParJiameut  of  Nations. 

It  created  an  assembly  of  representatives  of  all  nations  for  the  discussion 
of  subjects  of  mutual  interest.  Though  these  subjects  were  limited  in  the 
first  Conference  of  1899  to  the  items  of  a  prcviously  carefully  i)repared  Pro- 
gramme, they  were  extended  in  the  Conference  of  19(»7.  and  tlieir  tendency 
is  to  enlarge  and  to  grow,  as  it  is  the  tendency  of  all  discussions  at  assem- 
blies  of  representatives  of  the  human  race. 

If  these  Conferences  are  to  be  repeated  —  and  the  reassembly  of  the 
nations,  representatives  in  the  near  futiire  is  not  altogi'ther  of  an  liypothctical 
character  —  they  are  destined  to  liecome  assemblies  für  tlie  i»rfp:iration  and 
establishment  of  rulcs  of  International  law,  to  be  obsL'rved  by  all,  as  they 
receivcd  the  consent  of  all. 

For  such  develojiment  there  must  be  continuity: 

1.  in  the  regularity  of  tliosc  Cduferences; 

2.  in  the  connection  of  the  business  done  at  successive  Conferences. 
For  such  business  coujiection  —  in  order  to  be  fruitful  —  there  should, 

in  the  meantime.  be  i)rt>i)aration.  digestinn  nf  the  rcsolutinns  adopted  at  the 
former  Conferences,  popularisation  of  the  ideas  brought  forward. 


*)  Vgl.  dazu  auch  die  ausfiiln-liche  Darstellung  in  dem  Yenr-Baok  for 
1912  des  Carnegie  Kvclouiiients  for  International  peace,  pp.  111-119; 
sowie  die  Ausführungen  von  Herrn  l'rofessor  Scott  im  Kahmen  der  hier 
pulilizierten  Alihandliing  über  die  CV/r»t7//t'-Stiftmig.   -    Die  Hed. 

8G* 
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b)  Court  of  International  Arbltration. 

The  second  wdi'k  doue  by  tlie  Hai^iit;  ('(Hifcn-iircs  was  th(;  creation  of 
a  Court  oi'  International  Arbitration,  a  nieans  of  Solution  al  difficulties  be- 
tween  nations  by  otlier  methods  tlian  the  arbitrameiit  nf  wai'. 

The  creation  of  a  permanent  tribnnal  for  international  arbitration  niay 
be  considered  as  the  tirst  step  towards  extendinij  the  civilised  attitude  be- 
tween  individuals  to  nations. 

The  tinie  is  eoining  when  war  between  nations  will  be  looked  upon  as 
barbaroiis  in  the  sanie  way  as  the  duel  between  individuals  is  to-day.  When 
two  Citizens  quarrel,  we  do  not  allow  them  to  be  judges  of  their  own  dispute, 
or  to  settle  the  matter  by  taking  the  law  into  their  own  hands.  Their  dis- 
pute should  be  brought  before  an  impartial  tribunal.  What  is  good  for 
individuals  cannot  be  bad  for  nations,  who  are  simply  aggregations  of 
individuals. 

Several  proposals  were  made  at  the  Conference  of  1907  to  establish  a 
compulsory  Arbitration  Court.  Unanimity  on  that  point  was  not  obtained. 
Yet,  the  idea  found  favour  in  many  eyes,  and  it  is  not  insignificant  that 
some  time  ago  the  foUowing  declaration  feil  from  the  Ups  of  President 
Tafi:  „Personally  I  do  not  see  any  more  reason  why  matters  of  national 
honour  should  not  be  referred  to  a  Court  of  Arbitration  than  matters  of 
property  or  of  national  proprietorship.  I  know  that  is  going  further  than 
most  men  are  willing  to  go,  but  I  do  not  see  why  questions  of  honour  may 
not  be  submitted  to  a  tribunal  composed  of  men  of  honour  who  understand 
questions  of  national  honour,  to  abide  by  their  decision,  as  well  as  any  other 
question  of  difference  arising  between  nations.'' 

Also  in  this  respect  there  should  be  continuity,  not  a  series  of  decisions 
which  do  not  maintain  reference  to  each  other.  Precedents  should  be  created, 
and  precedents  should  be  followed.  Gradually  there  should  be  built  up  — 
in  the  words  of  Professor  iVzj!>yOoZf/  —  a  „völkerrechtliche  Judikatur",  a  juris- 
prudence  regarding  the  law  of  nations,   a  lex  communis  inter  nationes. 

In  Order  to  obtain  such  continuity  the  Court  should  liave  its  school, 
its  teachers,  its  disciples.  As  it  has  received  its  palace  and  its  library,  it 
should  have  its  pupils  eager  to  learn  how  to  continue  the  building  up  of  the 
true  law  of  nations. 

It  has  already  been  stated  that  this  idea  is  not  a  new  one.  It  has 
found  its  advocates  and  supporters  among  the  highest  and  most  influential, 
the  most  learned  and  the  most  sagacious  among  the  men  of  the  world.  who, 
though  divided  by  national ity  and  different  occupations  in  life.  unanimously 
recognise  the  desirability  of  promoting  the  study  of  the  law  of  international 
intercourse  at  the  centrum  where  it  is  vindicated. 

It  was  perhaps  the  late  Professor  von  Bar  who,  in  1900.  tirst  launched  the 
idea  of  an  international  school  of  law  at  the  Hague,  of  which  the  legal 
opinions  would  carry  even  greater  weight  than  the  decisions  of  the  inter- 
national tribunal,  in  the  same  way  as  the  responsa  of  the  jurisconsults  in 
Rome,  and  the  opinions  of  Grotius  and  other  men  learned  in  the  principles 
of  Roman  Dutch  law. 

Next  I  would  mention  the  Russian  diplomat  and  scholar,  His  late 
Excellency  von  Martens  of  Petersburg,  who  in  a  speech  which  he  made  in 
Vienna  in  the  winter  of  1906 — 1907,  dwelling  upon  the  idea  of  an  University 
of  International  law  at  the  Hague,  called  that  idea  ,, noble  and  worthy  of 
consideration"  („edel  und  beherzigungswert'"). 

The  remarks  passed  by  these  men  and  others  were  followed  by  a  care- 
fuUy  conceived  and  worked  out  study  by  the  then  Swiss  Professor  Ottfried 
Nippold  at  Frankfurt,  in  the  „Deutsche  Revue"  of  April  and  December 
1907  and  December  1908. 
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I  make  special  inention  of  these  articles  of  Professor  Nippold,  not 
only  because  they  are  tlie  niost  complete  treatise  of  the  utilitj'  and  necessity 
of  an  International  scliool  of  law  at  the  Hague,  but.  above  all.  because  the 
first  of  these  articles  (April  1907)  gave  an  opportunity  to  the  President  of 
the  Second  Peace  Conference  at  the  Hague.  His  Excellency  M.  Neliduff, 
then  Russian  Ambassador  at  Paris,  at  the  beginning  of  the  third  Plenary 
Sitting  of  that  Conference  of  July  20  th  1907,  to  express  his  sympathy  with 
this  idea  in  the  foUowing  terms  ij : 

..Je  voudrais,  avant  de  terminer,  faire  mention  d'une  communication 
particuliere  ou  phitot  d"une  Suggestion  interessante  qui  m'est  parvenue.  M. 
Richard  Fleischer,  r^dacteur  de  la  ..Deutsche  Revue",  m"a  envoy6  un  num^ro 
de  son  Journal  dans  lequel  le  Professor  Ottfried  Nippold^  de  Berne.  re- 
commande  ä  la  Conference  la  creation  ä  la  Haye  aupres  du  Trilunial  d'Arbi- 
trage  d'une  öcole  centrale  de  droit  international  qui  servirait  ä  r^pandre  les 
saines  notions  en  cette  matiere  et  les  enseigner  ä  ceux  qui  seront  plutard 
appeies  k  les  appliquer. 

Ce  serait,  j'imagine,  un  cours  de  droit  r^uni  ä  une  acad^mie  qui  en 
etudierait  et  conserveralt  les  principes  continuellement  rajeunis  par  la  pratique 
que  leur  donnerait  le  fonctionnement  du  Tribunal  Suprenie  d'Arbitrage. 
Quelque  chose  comme  un  „Asklepion"  qu'avait  fonde  ä  l'Ile  de  Cos  Hyppocrate 
pour  la  science  m^dicale. 

J"ai  cru  devoir  citer  cette  interessante  Suggestion,  car  je  la  trouve 
sympathique  et  capable  de  rendre,  si  Tidee  etait  appeiee  k  prevaloir,  de 
grands  Services  ä  la  cause  que  nous  servons  tous.  Peut-etre  la  mention  qui 
en  est  faite  ici  et  qui  rcncontre,  j'espere.  la  Sympathie  de  la  ("onförence, 
pourra-t-elle  inspirer  ä  quelque  generenx  donateur  l'idee  de  vouloir,  ä  Texemple 
de  Mr.  Andrew  Carnegie,  immortaliser  son  nom  en  Tattachant  ä  un  etablis- 
sement  qui  servira  puissamment  la  cause  de  la  paix  et  de  la  justice  inter- 
nationale en  contribuant  ä  en  röpandre  les  principes  et  ä  lui  pr^parer  de 
dignes  serviteurs''. 

The  Second  Conference  did  not  stop  there.  Encouraged  ])y  the  words 
vspoken  by  its  President  at  the  opening  of  the  Third  I'lenary  Meeting,  the 
Roumanian  statesman  and  representative  at  the  Conference,  His  Excellency 
Denietrius  Sturdza.  sul)mitted  to  the  Conference  a  carefully  worked  out 
plan  for  an  International  school  of  law  at  the  Hague,  which  may  one  day 
serve,  as  President  Nelidoff  oI)served  at  the  opening  of  the  Fifth  Plenary 
Meeting  (7th  vSepteml)er  1907),  as  a  plan  for  such  a  school  when  the  ])acitic 
institutions  which  the  Conference  wishes  to  organise  in  the  Hague  havo  sufti- 
ciently  developed  to  create  a  continuity  of  International  law  and  a  judicial 
practice  which  one  day  will  domand  to  be  coditied. 

His  words  were  the  following: 

„Vous  voudrez  bien  vous  souvonir.  Messieurs,  que  dans  notre  troisieme 
s6ance  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  signaler  une  Suggestion  qui  m'a  ete  faite 
ä  ce  sujet  par  le  redacteur  d'une  revue  Allemandc. 

KJle  a  poussö  remiuent  homme  d't'tat  Ruumain,  epris  de  l'idce  du 
developpement  du  droit  des  gens,  ;\  elaborer  un  projet  que  je  di'pose  dans  les 
Archives  de  la  Conference.  11  pourra  peut-etre  servir  un  jour  ;\  faciliter  la 
realisation  de  cette  id6e,  si  eile  etait  appek'e  ;\  preiuh'e  corps,  lorsque  les 
institutions  pacitiques  que  la  Conference  veut  organiser  ä  la  Haye  aunmt  ete 
suftisamment  developpees  pour  creer  une  continuite  de  droit  international  et 
une  prartique  judicaire  qui  demanderait  ;\  etre  coditiee"-i. 


1)  Actes  et  documents  de  la  seconde  Conference  de   la   paix,    I.    ().").    — 
D.  Red. 

-)  Actes  et  docuineuts.  I  124.   -     D.   llerau.sgelier. 
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The  I*lan  of  llis  Excelleiicy  Demetriiis  Slurdza  was  acrunipaiiied  liy 
a  letter,  of  which  I  quotc  the  following  passage: 

„La  (jCini'6rence  de  la  Paix  pourHuit  un  grand  Ijut;  cclui  d'arriver  ;i 
regier  pacifiquement  les  coiiflits  internationaux. 

Oll  a  6tal)li  ä  cet  effect  en  1899  une  Cour  Permanente  d'Arbitrage  avec 
la  mission  de  juger  les  litiges  qui  lui  seront  soumis.  La  Conference  täche 
actnelleinent  de  donner  ä  la  justice  arljitrale  un  döveloppement  encore  plus 
consid(?rable.  Ce  serait  donc  le  moment  de  cr<ier  ciitre  la  Jurisdiction  inter- 
nationale et  la  conf(jrence  un  lien,  qui  ne  peut-etre  un  autre  que  celui  de  la 
science,  afin  que  la  practique  et  la  th6orie  puissent  marcher  de  pair  en 
s'entr'aidant  inutuelleinent.  II  si^gerait  alors  ä  la  Haye  une  Institution 
compl^te  du  droit  des  gens,  dont  la  direction  serait  crmfiee  ä  la  Conference 
de  la  Paix,  Tex^cution  pratique  au  Conseil  Administratif  Permanent  Institut 
en  1899,  et  le  developpement  scientifique  ä  une  Acadt'^inie  du  Droit  des  Gens 
qui  maintiendrait  d'une  maniere  inetliodique  la  science  ä  la  hauteur  des 
prineipes  6nonc6s  par  la  Conf6rence  et  la  pratique  ä  la  hauteur  des  progres 
inaugur6s". 

The  Plan  itself  is  as  follows: 

^Ayant  en  vue  la  n6cessit6  de  d6velopper  d'une  maniere  m^thodique 
le  droit  des  gens  et  son  application  pratique  dans  les  relations  internationales, 
la  Deuxieme  Conference  de  la  Paix  si^geant  ä  la  Haye  d6cide  de  cr^er  une 
acad^mie  du  droit  des  gens  et  de  l'^tablir  sur  les  bases  suivantes: 

Art.  1.     Une  Academie  du  Droit  des  Gens  est  fond^e  ä  la  Haye. 

Art.  2.  Les  membres  de  cette  academie  seront  ^lus  parmi  les  savants, 
les  professeurs  d'universit^s  et  les  jurisconsultes  les  plus  eminents  de  tous 
pays  et  d'une  coinpetence  reconnue  dans  les  differentes  matieres  du  droit  des 
gens,  telies  que  —  droit  international  public  et  priv6,  droit  de  guerre,  droit 
commercial  comparö,  systemes  du  commerce  et  relations  economiques,  syst^mes 
coloniaux,  liistoire  du  droit  des  gens. 

Les  cours  de  l'academie  du  droit  des  gens  de  la  Haye  se  feront  in- 
distinctement  en  AUemand,  en  Anglais,  en  Frangais  et  en  Italien. 

Art.  3.  Le  nombre  des  membres  de  l'academie  du  droit  des  gens  de 
la  Haye  ne  sera  pas  sup^rieur  ä  celui  de  dix.  Ces  membres  seront  nomm^s 
pour  un  Periode  de  ...  .  par  la  Seconde  Conference  de  la  Paix  de  1907. 

Les  cours  annuels  de  l'academie  du  droit  des  gens  se  tiendront  pendant 
les  mois  de  Mai,  Juin  et  Juillet.  Ils  prendront  leur  commencement  le 
1  Mai  1908. 

Art.  4.  Les  frais  de  l'academie  du  droit  des  gens  de  la  Haye  seront 
preleves  sur  les  contributions  des  Etats  representes  ä  la  Seconde  Conference 
de  la  Paix  de  1907,  qui  adhereront  ä  la  creation  de  l'academie. 

Chaque  Etat  adherant  dedarera  la  part  contributive  qu'il  s'oblige  ä 
payer  et  qui  s'el^vera  de  2,000  ä  4.000,  6,000,  8.000  et  10,000  francs. 

Art.  5.  Le  Conseil  administratif  permanent  de  la  Haye  constitue  par 
l'Art.  28  de  la  Convention  pour  le  reglement  des  conflits  internationaux  de 
1899,  est  Charge  de  l'administration  Interieure  es  des  fonds  de  Tacademie  du 
droit  des  gens  ä  la  Haye  et  fixera  la  remuneration  des  membres  de  cette 
Institution  internationale. 

Art.  6.  Dans  le  cas  oü  cette  academie  prendrait  un  developpement 
necessitant  un  local  specialement  amenage  et  destin6  ä  cet  effet  le  Conseil 
administratif  permanent  de  la  Haye  adresserait  aux  Gouvernements  des  Etats 
adherents  pour  r6unir  les  fonds  necessaires. 

Art.  7.  Chaque  Etat  ayant  adhere  ä  la  creation  de  l'academie  du  droit 
des  gens  de  la  Haye  a  le  droit  de  designer  pour  frequenter  les  cours  de  cette 
Institution  des  diplomates,  des  militaires,  des  einployes,  des  administrations 
sup6rieures  des  Etats  et  des  savants. 
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Le  nombre  des  envoyös  aux  cours  de  Facad^mie  sera  en  proportion 
des  contributions  de  chaque  Etat  ä  savoir,  deux,  quartre,  six,  huit  et  dix"  ^). 

Of  coui'se.  these  are  not  the  only  utterances  in  favour  of  such  propo- 
sition.  I  haye  only  given  these  to  mark  the  Steps  by  which  the  progress 
of  the  idea  can  be  followed,   the  stepping  stones  on  its   way  to  realisation. 

At  the  meeting  of  2  August  1910  my  proposal  was  freely  discussed, 
and  —  among  others  —  seconded  by  Lord  Alverstone,  the  Lord  Chief  Justice 
of  England  on  inter  alia  the  foUowing  grounds.  that  .notwithstanding  there 
are  admirable  institutions  in  the  various  universities  of  the  great  civilised 
nations  in  which,  to  a  much  greater  extent  than  formerly.  International  Law 
is  being  taught,  there  still  is  rooni  for  a  central  Institution  which  will  invite 
men  of  study  and  learning  for  the  study  of  international  law  froni  the 
broadest  standpoint.  That  is  to  say,  a  centre  where,  by  having  a  great  library, 
and  by  the  association  with  other  jurists,  there  may  be  an  opportunity  of  further 
study  for  distinguished  men,  whose  particular  beut  and  intellect  and  talent  may 
not  make  them  the  greatest  advocates,  but  yet  may  still  make  them  the  great 
students,  and,  it  may  be.  great  writers,  on  the  matter  of  International  Law. 
I  doubt  very  much  whether  any  of  the  distinguished  International  writers 
that  we  all  know,  from  Grotius  downwards.  either  were,  or  woiüd  have  been 
great  advocates ;  and  I  think  the  great  point  of  Dr.  Bisschop's  motion  is, 
that  it  would  establish  a  School  where  International  Law  would  be  studied 
from  a  central  standpoint,  in  a  central  position,  where  the  Arbitration  Court 
is  already  established.  where  there  might  be  a  library  accessible  to  all 
nations,  and  which  would  be  at  any  rate  a  point  d'appui  to  which  the 
students  of  International  Law  of  the  highest  rank  would  be  drawn,  and  from 
which,  after  learning,  the  professors  might  go  to  the  various  universities  with 
the  experience  and  reputation  of  a  degree  in  the  Hague  Law  School." 

The  resolution  thus  proposed  and  seconded  was  amended  and  adopted  in  the 
following  form:  „That  this  Association  will  support  any  well  considered 
scheme  for  carrying  out  the  proposal  for  the  establishment  of  an  Internatio- 
nal School  of  Law  at  The  Hague"  -). 

Schemes  for  a  School  of  International  Law  beyond  the  one  previously 
mentioned  of  His  Excellency  Demetrius  Sturdsa  did  not  rcmain  wanting. 
Already  on  the  öth  August  1910  Professor  Ottfried  Nippold  presented  an 
elaborate  scheme  to  the  „Direction  of  tlie  Preliminary  Office  of  Foundation 
for  the  Promotion  of  Internationalism^  (Prepara  Oficejo  de  la  Fondaja  por 
Internacieco)  at  the  Hague. 

This  was  shortly  afterwards  (September  1910)  followed  by  an  amended 
scheme  from  Professor  L.  Oppenheim  of  Cambridge  and  myself  which  was 
forwarded  to  the  same  quarters. 

Both  projects  had  in  view  the  establishment  of  a  University  with  a 
permanent  staff  of  professors  and  accomodation  for  pupils  residing  at  The 
Hague  for  annual  courses,  the  first  one  on  the  model  of  a  Cierman,  the 
second  on  the  inodel  of  an  American  University. 

These  projects  were  forwarded  by  the  above  mentioned  Bureau  to  a 
number  of  international  jurists  of  repute  in  (iermany.  Austria.  United  States 
of  America,  France,  Italy,  Norway,  lldlland.  Rouinania.  Switzerlund  and 
Great  Britain  and  Ireland  for  observations  and  criticism.  A  great  number 
of  answers  were  received  which  were  all  collected  by  the  said  Bureau  and 
handed  by  them,  together  with  the  two  schemes,  to  the  Central  Council  for 


1)  Actes  et  documents,  I  180.  —  D.  Herausgeber. 

-)  For  the  füll  discussion  on  this  resolution,  sce  the  Report  of  the  'it!  th 
Conference  of  the  International  Law  Association  held  at  the  liiiildhall, 
London,  2—5  August  1910,  pages  55  to  titi  inclusive. 
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Internationalism  which  was  founded  in  the  IS'etherlands  in  April  1911  under 
the  Presidency  of  Their  Excellencies  the  late  Dr.  T.  M.  C.  Asser  and  Dr. 
A.  Kutfper. 

In  the  meantime  annther  movement  had  started  in  the  Netherlands. 
On  the  Bth  December  1910  the  Dutch  Minister  for  Foreign  Affairs  declared 
in  the  Assembly  of  the  States  General,  that  eminent  international  jurists 
in  Holland  had  met^)  to  consider  and  formulate  a  plan  for  the  realisation  of 
the  idea,  that  —  in  connertion  with  tlie  Hague  Tribunal  —  there  should  be 
an  opportunity  for  the  teaching  and  study  of  the  Law  of  Nations. 

As  a  matter  of  fact  some  leading  International  lawyers  in  Holland,  under 
the  presidency  of  His  Excellency  the  late  Dr.  T.  M.  C.  Asser,  met  with  the 
object  of  taking  the  initiative  for  the  formation  of  an  International  Com- 
mittee  to  consider  the  foundation  of  certain  Lectures  in  connection  with  the 
Hague  Tribunal. 

Evidently  this  movement  did  not  find  disfavour  in  the  eyes  of  the 
Dutch  Government,  and,  as  might  be  surmised,  this  movement  initiated  by 
leading  men  of  Holland  had  something  more  to  fall  back  upon  than  a  mere 
desire  of  scholars  to  discuss  matters  of  theoretical  interest  and  never-to-be- 
realised  Ideals. 

Greater  Impetus  still  was  received  by  the  formation  on  my  initiative  at 
the  end  of  November  1910,  of  a  Netherlands  Committee  of  the  International  Law 
Association,  under  the  presidency  of  His  Excellency  the  late  T.  M.  C.  Asser 
and  the  chairmanship  of  Professor  Joseplms  Jitta  of  Amsterdam  University. 
This  Committee  commenced  with  a  membership  of  over  130  Dutch  subscribers 
to  the  Association,  among  whom  are  the  leading  lawyers,  bankers,  Insurance 
brokers,  shipowners  and  others  who  play  a  prominent  part  in  the  commercial 
World  of  Holland. 

This  strong  Committee  placed  on  its  Agenda  —  if  not  in  the  first,  yet 
in  a  foremost  place  —  the  realisation  of  an  Internatidnal  school  at  the 
Hague  for  higher  education  in  international  law. 

The  small  Committee  which  formed  itself  in  the  autumn  of  1910,  led 
to  a  large  Provisory  Committee  of  22  Dutch  leading  Jurists  who  —  in 
February  1911  —  invited  a  number  of  International  Jurists  outside  Holland 
to  associate  themselves  with  tliem  for  the  formation  of  a  course  of  studies 
in  International  Law  in  connection  with  the  Hague  Court  of  Arbitration. 

This  letter  was  conceived  in  the  foUowing  words ; 

„Pendant  les  s6ances  de  la  2me  Conference  de  la  Paix  l'id^e  de  fonder 
ä  la  Haye  une  Acad^mie  de  Droit  International  a  fait  ä  plusieurs  reprises 
l'objet  de  Communications  ä  la  Conference  par  son  President,  Son  Excellence 
M.  Nelidow. 

La  premi^re  fois  c'etait  ä  propos  d'un  article  de  M.  le  Professeur 
Nippold  de  Berne,  dans  la  „Deutsche  Revue",  publice  par  M.  Richard 
Fleischer. 

Quelque  temps  apres  c'^tait  Son  Excellence  M.  Demetre  Stourdza, 
alors  President  du  Conseil  des  Ministres  de  Roumanie,  qui  fit  transmettre 
au  President  de  la  Conference  le  projet  d'une  Acadömie  de  Droit  International. 

D'apr^s  ce  projet  des  cours,  comprenant  les  differentes  matiöres  de  cette 
partie  du  droit,  seraient  donn^s  ä  La  Haye  par  des  jurisconsultes  eminents 
de  tous  les  pays  civilises,  pendant  les  mois  de  mai,  de  juin  et  de  juillet  de 
chaque  ann^e.  Le  projet  contenait  en  outre  des  dispositions  relatives  ä 
l'organisation  et  ä  l'administration  de  l'Academie,  ainsi  qu'aux  nioyens  de 
couvrir  les  frais. 


1)  Vgl.  dazu  „Year-Book  for  1912  des  Carnegie  Endowments  for 
International  peace",  p.  113 — 116. 
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Dans  sa  lettre  au  PriJsident  de  la  Conference  de  la  Paix  M.  Stourdza 
fit  ressortir  qu'eu  ^gard  au  döveloppement  de  la  justice  arbitrale  entre  Etats 
il  serait  tr^s  important  de  cr^er  entre  les  resolutions  de  la  Conference  et  la 
juridiction  internationale  un  lien,  qui  ne  pourrait  etre  un  autre  que  celui  de 
la  science  „afin  que  la  pratique  et  la  th^orie  puissent  marcher  de  pair  et 
s'aider  nutuellement"'. 

Plusieurs  des  coryphöes  de  la  science  du  droit  international  se  sont 
associös  ä  cette  noble  id^e:  quelques-uns  ont  en  outre  d^'veloppe.  d'une 
maniöre  plus  ou  moins  d6taill6e,  leurs  vues  par  rapport  ä  la  nature  et  ä 
Forganisation  de  TAcademie  projet^e. 

Animos  du  dösir  de  contribuer  ä  la  r^alisation  de  ce  projet,  les  sous- 
sign^s  se  sont,  dans  ce  but,  constitu^s  en  comitö  provisoire. 

Ils  sont  d'avis  que  la  proposition  de  M.  Stourdza,  comportant  Torgani- 
sation  de  Conferences  et  de  cours  annuels  pendant  une  certaine  partie  de 
rannte,  qui  coinciderait  autant  que  possible  avec  les  vacances  universitaires. 
se  recommande  ä  plusieurs  ^gards. 

En  adoptant  ce  Systeme  et  en  invitant  pour  les  Conferences  et  les  cours 
de  cliaque  annöe  des  savants  öminents  de  nationalite  differente,  au  lieu  de 
nommer  des  professeurs  qui  seraient  exclusivement  attach^s  ä  la  nouvelle 
Acadöniie,  on  ^vitera  d'enipi^ter  sur  le  torrain  des  Universitös  nationales  et 
on  affirmera  le  caractere  international  de  Tinstitution.  Enfin,  en  appliquant 
le  Systeme  propos6,  on  aura  moins  de  peine  ä  sunnonter  les  difficultes  dun 
ordre  financier  qui  seraient  äredouter  si  l'on  voulait  procöder  d(>s-ä-present 
ä  la  fondation  d'une  Academie  organisöe  ä  l'instar  des  t'niversites  nationales. 

Les  membres  du  comit6  provisoire  coinprennent  que  linstitution  k 
fonder  doit  avoir  un  caractere  essentiellenient  international.  Le  coniite  con- 
sid6rera  sa  täche  comnie  accomplie  aussitöt  que  les  bases  de  l'Academie 
auront  et6  posöes.  La  direction  scientifique  devra  etre  confi^e  a  un  Curatorium 
international:  c'est  ce  Curatorium  qui  designera  les  Conferenciers  en  les 
clioisissant  parmi  les  jurisconsultes  eminents  les  difförents  pays. 

Les  Conferences  seront  faites  ä  La  Haye  dans  le  Palais  oü  si^gera 
la  Cour  Permanente  d' Arbitrage  et  oü  l'on  trouvera  la  Bibliotheque  la  plus 
complete  de  droit  international.  Aussi  longtenips  que  des  localites  dans  ce 
Palais  seront  ä  la  disposition  de  l'Academie,  les  personnes  qui  fonnent  le 
Conseil  d'x\dministvation  de  la  Fondation  Carnegie  seront  aussi  charg^es  de 
la  direction  purement  administrative  de  1' Academie.  La  Direction  sera  en 
tont  ce  qui  concerne  les  finances,  soumise  ;\  la  surveillance  d"un  Comite 
special,  dont  la  composition  sera  regU'e  par  les  Statuts. 

C'est  sur  ces  bases  que  Messieurs  les  Trustees  du  „Carnegie  Kndowment 
for  international  peace"  ä  Washington  ont  resolu  en  principe  de  fonriiir  ä 
la  nouvelle  Academie.  qui  formera  une  fondation  coni'urme  au  droit  m'er- 
landais,  un  subside  annuel  dont  le  montant  n"a  pas  encore  ete  definitivemenr 
fixe,  mais  qui  en  tont  cas  devra  etre  süffisant  i)our  qiie  TAcademie  rei)onde 
des  son  origine  au  but  qu'on  se  i)roj)ose  en  la  fondant. 

II  est  clair  que  l'etablissement  d'une  teile  Academie  n'einpeclierait  pas 
dans  la  suit  la  nomination  de  Professeurs  ix'rmaneuts.  si  un  jour  les  circon- 
stances  etaient  favorables  ä  la  realisation  d"iin  tel  projet  et  si  cette  reforme 
etait  jugee  utile. 

En  attendant  nous  serons  trrs-liciiifiix  d  apprcMdre  t|iie  voiis  voiidrcz 
bien  nous  |)reter  votre  concours  si  precieu.x  et  nous  esprrons  que  IWcadeiiiie 
pourra  un  jour  se  felicitei'  de  vous  coiuitter  iniruii  b's  savants  qui  illustreront 
la  chaire  internationale  du  droit  des  gens." 

Tlius  it  may  ))e  said  tliat  there  were  two  projicts  in  fricudiy  rivalry. 
The  iarger  oiie.  which  was  favoured  by  tlie  Central  Council  für  luter- 
nationalisiii,  Iiad  in  vicw    the   estalilishiiU'Ut  of  a    teachiiig    l'niversity    witli 
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a  pennaneiit  staff  of  professors  whose  sole  ohject  wotild  lie  the  teachiii^  at 
tliis  riiiver.sity  of  iiitoniational  law  iroin  an  inteniational  aspect.  The 
srnallcr  oiic,  which  was  l)ronght  forwarfl  1)y  the  abowe  riientioiied  Provison 
Comiiiittee  difl  not  go  iurther  than  the  rreation  of  a  course  of  lectures  during 
the  suininer  vacation,  to  be  delivered  at  The  IIa{j;ue  by  fainous  inter- 
nationalists  from  varions  centra  of  leaininjj!'. 

There  can  be  no  doubt  as  to  the  rehitive  value  of  these  two  schemes. 
Nothing  would  have  been  a  fitter  celeliration  of  the  opening  of  the  new 
building  for  the  Permanent  International  Tribunal  at  the  Hague  than  the 
establishment  of  a  permanent  school  of  international  law  in  the  sense  of  the 
larger  of  the  two  schemes,  and  the  close  connection  of  tlie  late  Dr.  Asser  with 
both  the  Central  Council  for  Internationalisvi  and  the  Provison  Comm.ittee 
was  certainly  a  guarrantee  that  the  friendly  rivalry  of  the  two  schemes  would 
lead  to  a  Solution  most  in  harmony  with  the  promotion  of  international  interests. 

The  realisation  of  either  scheme  depended  entirely  on  the  fact  whether 
the  necessary  funds  would  be  obtainable  to  defray  the  expenses  attached  to 
the  foundation  of  a  school  of  International  law.  In  this  respect  there  was 
a  great  difference  between  the  two  schemes.  While  a  regulär  üniversity  with 
a  permanent  staff  of  professors  w^ould  require  an  enormous  capital  of  over  a 
million  pounds  Sterling,  the  establishment  of  periodical  courses  of  lectures 
might  be  realised  with  an  annual  income  of  fairly  raoderate  dimensions. 

No  doubt,  it  would  have  been  a  glorious  act  of  seif  sacrifice  if  a  Croesus 
had  come  forward  and  had  offered  the  millions,  necessary  for  the  foundation 
of  an  international  üniversity  in  optima  forma,  but  even  then  its  esta- 
blishment w^ould  have  met  with  a  number  of  difficulties  which  can  only  be 
solved  in  the  course  of  time,  and  of  which  the  choice  of  the  professors  and 
the  administration  of  the  School  are  only  a  couple  of  examples. 

The  great  achievement  of  the  period  now  under  review  is  that  wise 
counsels  prevailed  at  the  Hague  and  that  —  when  the  Carnegie  Endowment 
Fund  came  forward  with  a  promise  of  moderate  linancial  support  —  the 
disappointment  that  the  larger  scheme  could  not  be  realised.  did  not  lead  to 
a  refusal  thereof,  but  that  the  support  offered,  was  accepted,  in  order  that  a 
beginning  might  be  made  and  a  Hague  Academy  of  international  law  in 
connection  with  the  Hague  International  Tribunal  miglit  become  a  reality 
even  if  it  were  only  in  the  sense  of  periodical  courses  of  lectures  delivered 
during  the  summer  vacations.  To  this  fund  Dr.  Asser  added  a  contribution 
from  the  Nobel  Prize  which  had  been  awarded  to  him  in  1911. 

The  result  attained  —  which  was  reviewed  by  me  in  the  Meeting  of 
the  International  Law  Association  at  Paris  on  the  28th  of  May  1912.  and 
may  be  found  in  the  report  of  the  27th  Conference  of  the  Association  on 
p.  64—71  —  is  reflected  in  an  article  which  appeared  in  the  Dutch  newpaper 
.,De  Standaard"  formerly  edited  by  Dr.  Kuyper  on  the  20th  July  1912, 
and  which  was  in  its  entirety  taken  over  by  the  ..Gazette  de  Hollande"  of 
the  Hague  on  the  24  th  July  1912,  after  being  translated  into  French. 

,,Nous  avons  d^jä  entretenu  nos  lecteurs  de  la  fondation  probable  d'une 
Universitö  de  droit  international  ä  La  Haye.  L'initiative  en  avait  6t6  prise 
dans  deux  milieux  tres  difförents:  par  un  comitö  de  savants  n^erlandais 
adonnö  ä  T^tude  du  droit  international  et  par  le  Conseil  centrale  de  l'inter- 
nationalisme  en  Hollande.  Les  projets  pröconisöes  differaient  sensiblement. 
Or,  le  Conseil  central  vient  d'abandonner  le  sien,  d"autant  plus  que  c'est  le 
comitö  de  savants  qui  a  röussi  ä  s'assurer  le  concours  financier  de  la  Fon- 
dation Carnegie  de  Washington  et  que  son  pr^sident.  le  Ministre  d"Etat  M. 
Asser,  a  manifeste  le  desir  d'allouer  une  partie  du  prix  Nobel  dont  il  a  6t6 
honorö  derniferement,  ä  Tinstitution  du  capital  initial  de  la  fondation. 
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Le  ^Standaard"  organe  de  rancien  ministre  M.  Kuyper.  vient  de  puljlier 
ä  ce  propos  un  article  remarquable  oü  il  critique  viveinent  le  projet  d"6tudes 
adoptö  par  le  comit6.    Nous  en  reprodnisons  ci-dessous  les  principaux  passages. 

Le  Standaard  donc  se  deinande  avec  inqui6tude: 

L'universit6  propos6e  par  le  comitö  en  question  r6pondra-t-elle  aussi 
bien  au  but  poursuivi  que  Tinstitut  pr6concis6  par  le  Conseil  central? 

Mais  d'abord,  quel  6tait  ce  but?  La  r6ponse  concise  pourrait  etre 
f ormiil^e  en  ces  termes :  Le  but,  c'est  de  donner  au  droit  des  gens  une  valeur 
plus  objective. 

Que  fait-on  actuellement  ? 

Le  droit  des  gens  est  enseign6  dans  nombre  d'universites.  principalement 
dans  les  universit^s  des  grands  Etats.  II  est  Evident  que  ces  derniers  ont 
le  plus  grand  int6ret  a  ce  que  leurs  futurs  hommes  d'Etat  et  diplomates 
soient  non  seulement  ä  la  hauteur  de  ce  qu'ötait,  est  et  devrait  etre  le  droit 
des  gens,  mais  encore  que  Ton  donne  au  droit  international  cette  tournure 
particuli^re  que  le  gouvernement  du  pays  de  l'universitö  en  question  voudrait 
voir  accepter  en  cas  de  conflits  öventuels  par  les  autres  nations  comme  le 
droit  des  gens  normal  et  universellement  regu.  Les  grandes  puissances  sur- 
tout  fönt  pencher  la  balance  en  ceci.  La  politique  de  TAngleterre  par  exemple 
exige  une  autre  Interpretation  du  droit  des  gens  que  la  politique  allemande. 
De  meme  au  point  de  vue  du  droit  international,  Tempire  russe  suit.  ä  bien 
des  6gards,  une  autre  voie  que  le  gouvernement  autricliien.  L'AUemagne  et 
ritalie  suivent  ^galement  en  partie  d'autres  directions. 

De  lä  des  divergences  dopinions  taut  sous  le  rapport  de  Tinterpr^tation 
historique  du  pass6,  que  sous  celui  des  mesures  ä  prendre  en  trayant  sa  ligne 
de  conduite  actuelle.  II  va  de  soi  qu'en  gönöral  le  droit  des  gens  sera 
enseignö  dans  les  universit6s  de  chacun  des  pays  pr6cit6s,  dans  un  esprit 
concordant  avec  la  diplomatie  du  pays. 

La  cons^quence  en  est  que  la  v6rit6  objective  du  droit  des  gens  gräce 
ä  des  interpr^tations  subjcctives,  suscite  trop  souveut  de  tres  grandes  diver- 
gences d'opinions.  C'est  ce  qui  fait  qu'aux  Conferences  et  congres  politiques 
il  est  souvent  si  extremement  difficile  de  trouver  une  condusion  satisfaisant 
tous  les  Interesses.  Si  les  relations  entre  les  differentes  puissances  sont 
tendues,  ces  divergences  d'opinions  pourront  devenir  un  danger  et  maintes 
guerres  ont  edate  ä  cause  de  cela. 

C'est  donc  precisement  afin  de  conjurer  ce  danger  qu'on  a  forme  le 
projet  de  fonder  ä  La  Haye  une  ecole  ou  universite  de  droit  international 
qui  pourrait  refouler  cet  element  subjectif  dans  de  justes  borncs  et  pourrait 
ainsi  donner  libre  conrs  au  courant  objectif  du  droit  internatiimal. 

L"on  etait  convaincu  que  si  ce  i)rojet  reussissait  il  favoriserait  Sans 
doute  le  maintien  de  la  paix  et  aplanirait  les  contlits  diplomatiques  naissants. 
Quels  sont  donc  les  deiix  projets  formes  dans  ce  but  par  le  comite  des  pro- 
fesseurs  et  le  conseil  central? 

Le  projet  des  professeurs  voudrait  ouvrir  pendant  les  vacances  les  salles 
du  palais  de  la  Paix  poiir  y  faire  donner  des  Conferences  sur  le  droit  des 
gens  par  les  plus  ceielires  professeurs  en  cette  niatiere.  Les  etudiants  de 
tous  pays  seraient  admis  ä  snivre  ces  Conferences.  Les  Conferenciers  seraient 
l'argement  retribuees.     Un  College  de  curateurs  en  reglerait  rorganisation. 

Le  projet  du  Conseil  central  au  contraire.  vonlait.  i\  cote  des  Confe- 
rences par  des  specialites  celebres.  donner  des  cours  conii)ortant  les  branches 
principales  en  rapport  avec  le  droit  des  gens.  Dans  ce  but.  on  aurait  nomnie 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  jjrofesseurs.  Le  Conseil  central  voulait 
egalement,  apres  examen  subi  et  satisfaisant.  accorder  les  degres  de  licencie 
et  de  docteur.     En  outre.   il  desirait   fonder  un  College   pour   cette    universite 
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atin    quc    les    curateurs    et    professours    soiciit    indispcndants    et    ii'aiciit    ä 
favoriser  personne. 

Si  ä,  präsent  on  se  deinaiide  lequcl  de  oes  deux  projets  va  droit  au  but 
propos6,  la  röponse  ne  peut  etre  donteuse. 

Les  Conferences  d'hommes  c^lijbres,  venant  surtout  de  l'^tranger  seront 
<5videmment  (comment  en  serait-il  autrernent)  marqu^es  au  coin  de  l'esprit 
soit  anglais,  allemand,  frangais,  am^ricain  ou  russe,  seien  le  pays  natal  du 
Conferencier.  Ce  Conferencier  du  reste  ne  pourra  donner  des  cours  qu'avec 
le  consentement  de  son  gouvernement  et  chaque  gouvernement  aüra  bien  sein 
d'envoyer  un  avocat  de  sa  propre  maniere  de  voir!  Ce  sera  donc  aussi  sub- 
jectif  que  possible. 

En  etre  ces  Conferences  ne  seront  tenues  que  pour  un  temps  tres  court 
et  meme  si  on  essaie  de  les  reunir  pour  en  faire  un  tout,  il  est  clair  que  de 
cette  fagon  on  ne  peut  donner  un  enseignement  regle,  etendu  et  qui  s'eniboite. 
ITne  des  consequences  sera  que  le  nombre  d'etudiants  qui  se  fixeront  dans  ce 
but  ä  La  Haye  sera  tvl'S  restreint.  Le  Ijut  poursuivi  sera  presque  com- 
pletement  manque. 

Nous  ne  doutons  pas  pourtant  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonte  cette 
affaire  ne  s'arrange.  Des  ä  present  on  a  concede  que  la  nomination  de 
professeurs  ä  demeure  ne  serait  pas  excluse  et  que  plus  tard  on  pourrait 
peut-etre  construire  un  edifice  special.  Mais  pour  le  moment  ce  n'est  pas 
grand  chose  encore,  si  ce  n'est  un  bäume  sur  la  plaie. 

Cependant  si  apres  quelque  temps  il  appert  que  ces  messieurs  se  sont 
trompes  dans  leur  projet,  que  de  la  maniere  preconisee  par  eux,  on  cree 
encore  plus  de  divergences  d'opinions  au  lieu  de  creer  un  accord,  dans  ce 
cas  nous  ne  doutons  pas  que  le  danger  ne  cree  aussi  le  moyen  de  sauvetage. 
On  modifiera  necessairement  le  projet  adopte  ä  present." 

About  the  same  time  a  renewed  attempt  for  the  establishment  of  a 
large  üniversity  at  The  Hague  was  made  by  Professor  Dr.  Walter  Schücking 
of  Marburg  who  in  the  Berliner  Tageblatt  of  9th  August  1912  advocated  the 
establishment  of  a  Hague  Üniversity  on  the  basis  of  the  above  nientioned 
schernes  of  Professor  Nippold,  and  of  Professor  Oppenlieim  and  myself. 

ünfortunately  I  cannot  quote  the  article  of  the  Berliner  Tageblatt  as 
it  is  not  in  my  possession,  but  Professor  Schücking's,  views  are  sufficiently 
reflected  in  the  answer  from  Dr.  Kuyper  in  the  issue  of  the  Berliner  Tage- 
blatt of  the  9th  August  1912  and  of  which  the  following  is  a  translation 
into  English. 

„The  leading  article  of  Professor  Dr.  Walter  Schücking  in  your  morning 
edition  of  yesterday  gives  me  occasion  to  inform  you  and  your  readers  that 
in  the  spring  of  this  year  a  Committee  of  Dutch  leading  scholars  of  inter- 
national law,  under  the  guidance  of  His  Excellency  Dr.  Asser  of  The  Hague, 
have  decided  to  establish  an  Academy  for  international  law  and  that  through 
the  Cooperation  of  Dr.  Brown- Scott  the  second  division  of  the  „Carnegie 
Endowment"  has  promised  this  Committee  the  neces^ry  funds  for  the 
realization  of  this  plan.  The  lectures  will  be  held  at  tllfe  Peace  Palace  and 
those  who  are  entrusted  with  the  management  of  the  Peace  Palace  will 
nominate  a  curatorium.  Probably  this  foundation  will  be  opened  at  the 
same  time  as  the  Palace. 

ünfortunately  this  Academy  will  only  be  able  to  offer  lectures  which 
Avill  be  held  during  the  üniversity  vacations  by  eminent  professors  of  all 
countries.  The  Netherlands  Central  Council  for  Liternationalism,  of  M'hich  I 
am  the  Chairman,  had  desired  to  have  something  more  permanent,  and  it 
waö  their  idea  that  at  least  3  professors  should  have  been  pei'manently  atta- 
ched  to  the  Institution,  so  that  courses  of  lectures  could  be  held  during  the 
whole  year   and   the  continuity  of  the  education  should  not  be  entirely  lost, 
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while  not  only  arbitrarily  selected  sections  but  the  whole  international  law 
shoiüd  be  dealt  with.  \Ve  too  are  afraid,  as  is  Professor  Schücking,  that  freely 
selected  lectures  which  are  lield  diiring  the  vacation  time  only  will  not  give 
sufficient  inducemeut  to  students  to  reside  at  The  Hague  far  froin  their  rela- 
tions  and  to  give  up  their  time  of  relaxation.  That  already  is  an  impor- 
tant  difficulty.  Thereto  is  to  be  added  that  such  lectures  which  will  be  held 
by  scholars  of  various  nationalities  will  rather  tend  to  bring  the  national 
differences  stronger  to  the  foreground  than  to  promote  the  common  inter- 
national ideas  of  the  law  of  nations.  Moreover,  it  is  to  be  expected  that 
these  lectures  —  after  they  have  been  held  —  shall  appear  in  print  and 
that  interested  parties,  instead  of  visiting  the  Hagiie  and  attending  the  lec- 
tures, will  calmly  wait  at  honie  until  the  lectures  have  l)een  published, 
especially  as  ignorance  of  foreign  languages  will  create  difticulties  for  not  a 
few  only. 

I  hope  therefore  that  the  Committee  will  as  speedily  as  possible  be 
able  to  give  a  more  permanent  character  to  this  Institution  and  especially 
that  this  Institution  shall  obtain  the  right  to  grant  a  title  of  doctor  of  inter- 
national law  to  those  who  have  attended  its  lectures." 

The  Rules  drafted,  upon  which  it  is  proposed  to  conduct  these  University 
Lectures,  have  been  forwarded  to  a  number  of  eminent  men  of  various 
nationalities  of  whom  the  list  is  imposing,  if  not  through  its  number,  in  a 
high  degree  through  its  weiglit.  All  of  them  have  declared  themselves  in 
favour  of  the  estal)lishment  of  such  teaching,  though  regarding  its  form 
opinions  differ. 

There  cannot  be  any  liarm  in  such  difference  of  opinion.  Whether 
prominent  men  in  the  world  of  International  Law  —  not  only  the  Law  as 
it  is  taught  at  the  Universities,  but  also,  and  foremost,  the  Law  as  it  is 
practised  in  the  intercourse  between  nations,  and  in  the  Law  Courts  —  shall 
be  invited  to  give  courses  of  Lectures  in  the  so  called  I'alace  of  Peace, 
or  whether  Chairs  shall  l)e  created  for  the  regulär  teaching  of  International 
Law  during  a  flxed  curriculum,  the  lectures  and  classes  to  be  held  in  a 
separate  building  in  connection  with  the  International  I'alace  of  Justice  — 
whatever  form  the  realisation  of  this  idea  may  eventnally  take.  there  is  a 
consensus  of  opinion  that  there  shall  be  teaching  and  study  in  connection 
with  that  Court,  and  a  basis  for  the  c  jntinuity  of  its  decisions. 

If  Holland  takes  the  initiative,  there  is  little  fear  that  unanimity  will 
not  be  found  among  the  leading  International  Jurists  regarding  the  scheme 
best  suited  for  the  Inauguration  of  this  new  buud  of  amity  lietween  nations. 

There  are  only  two  coiulitions  which  seeni  to  be  essential  for  the  proper 
Constitution  of  such  school  —  taking  this  word  in  its  generic  sense.  The 
one  is,  that,  whatever  Institution  be  decided  upon,  it  be  placed  in  a  position 
entirely  independent  of  all  (lovernments.  As  the  International  Tril)unal  will 
receive  a  litting  palace  and  lil)rary  by  endownient,  which  nuikes  it  entirely 
independent  of  any  one  (Jovernment  that  miglit  desire  to  render  its  inthience 
of  greater  weiglit  than  might  be  desirable  for  a  proper  distribution  of  justice. 
so  the  school  should  stand  free  from  any  national  or  pulitical  jjrejudiccs,  so 
that  neither  in  the  character  of  tiu'  lectures  to  be  delivered  nor  in  tiie  choice 
of  the  persons  who  will  deliver  them.  will  any  motive  iiave  weight,  other 
than  the  desire  to  secure  the  best  teaching  than  can  be  eulisted  from  time 
to  time. 

The  other  point  is.  that  whatever  form  of  teaching  may  ultimately  bc 
adopted,  the  study  shall  be  al)so]ntely  free.  The  school  s  object  must  be  to 
attract  young  men  who  have  linished  their  educatioii  in  their  own  country 
and  have  graduated  at  national  universities,  and  who  are  desirous  -  either 
for  their  future  career,   or  for  the  enlargement   of   their   own    minds    —    to 
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follow  a  coiirse  of  lectures  on  one  or  other  sultject  of  a  purely  international 
character.  Those  wlio  are  destined  in  later  years  to  be  at  the  head  of  com- 
nicrcial  institutions  of  an  international  character  may  go  to  this  school  in 
order  to  learn  to  distinguish  between  the  national  character  bf  their  own 
ideas  and  the  international  one  which  thcy  will  have  to  adopt,  and  in  order 
to  obtain  a  view  of  the  wide  tield  of  international  coiiditioiis  seen  froni  an 
international  standi)oint.  Yount;  (Ii])ioiiiats  may  be  expected,  in  order  that 
tliey  may  listen  to  the  inteiiiationalism  tanj^ht  by  the  most  eminent  jurists, 
economists  and  pacificists  wliicli  the  world  has  prodiiced. 

For  all  these  there  should  be  not  only  room,  but  free  admission. 
Whatever  form  the  teaching  may  attain,  its  disciples  should  not  l)e  'ol)liged 
to  attend  any  lectures  but  those  in  subjects  selected  by  those  disciples  them- 
selves.  Therc  should  be  no  compulsory  attendance  or  retention  unless  a 
certain  course  be  completed  or  a  certain  result  be  attained. 

The  two  conditions  I  have  referred  to  fortunately  have  been  secured. 
As  the  Carnegie  Endowment  has  taken  the  matter  in  hand,  this  Institution 
will  be  independent  of  the  various  nations.  It  will  not  be  necessary  to  ask 
for  any  money  from  any  Government,  and,  at  the  same  time,  as  far  as  the 
provisory  rules  go  which  have  been  sent  round  to  various  jurists  of  different 
nationalities,  they  by  down  that  no  student  shall  pay  more  than  the  sum 
of  £1  per  annum  for  a  füll  course  of  lectures i). 

Statt  öociety  ist  stets  Institute  zu  lesen! 

2.  American  Society  of  International  Law. 

Von  Herrn  Professor  Jainesi  Brown  Scott  in  Washington. 

In  einem  vor  kurzer  Zeit  in  der  Revue  Generale  de  Droit  Inter- 
national erschienenen  und  dem  amerikanischen  Institut  für  Völkerrecht 
gewidmeten  Beitrag  äußert  sich  M.  de  Lapradelle,  der  vornehme  französische 
Publizist,  über  jenes  wie  folgt:  „Ce  n'est  pour  le  mofiient  qu'un  dessein; 
mais  il  est  de  ceiix  qui,  sitöt  congus,  s'executent.  Ce  n'est  encore 
qu'une  proposition ;  mais  eile  est  de  Celles  qiii,  sitot  forviulees,  s'accep- 
tent.  Ce  n'est  enfin,  qu'un  projet;  mais  iL  est  de  ceux  qui,  situt 
formes,  se  realisent."  Die  von  Herrn  Professor  de  Lapradelle  so  freund- 
lich begrüßte  Vereinigung  ist  in  der  Tat  zur  Wirklichkeit  vorgeschritten 
und   am  12.  Oktober  1912  definitiv  für  gegründet  erklärt  worden. 

Es  dürfte  den  Leser  wohl  interessieren,  ihm  in  kurzen  Zügen  den 
Ursprung  des  jüngsten  Instituts  imd  die  für  dessen  Begründung  notwendig 
gewesenen  vorbereitenden  Schritte  zu  schildern,  bevor  wir  uns  in  eine 
knappe  Darstellung  seiner  projektierten  künftigen  Tätigkeit  einlassen.  Der 
Ursprung  der  Idee  rührt  von  Herrn  Alejandro  Alvares  her,  dem  Beirat 
des  chilenischen  Ministeriums  der  äußeren  Angelegenheiten,  Mitglied  des 
Haager  permanenten  Schiedsgerichtshofs,  und  Herrn  James  Broten  Scott, 
Mitglied  des  Institut  de  Droit  International,  technischem  Delegierten  auf 
der  zweiten  Haager  Friedenskonferenz  und  vormaligem  Rechtsrat  des  Staats- 
amtes der  Vereinigten  Staaten.  Gelegentlich  einer  Besprechung  im  Juni 
1911  über  die  Beziehungen,  die  zwischen  den  Republiken  der  westlichen 
Hemisphäre  bestehen  sollten,  aber  leider  noch  nicht  bestehen,  kamen  sie  auf 
den  Gedanken,  daß  das  Völkerrecht  einen  gemeinsamen  Berührungsbodeu 
sowie   auch   ein   Band   für   gesellige  und   geistige    Genossenschaft    darstelle. 

1)  Siehe  auch  einige  Bemerkungen  Strupp'^  (..Die  Zukunft  der  Haager 
Völkerrechtsakademie")  in  der  Festschrift  des  ^vrede  door  Hecht"  zur  Ein- 
weihung des  Haager  Friedenspalastes.  —  D.  Red. 
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Die  politischen  Verhältnisse  werden  durch  die  Ministerien  des  Aeußern  der 
betreffenden  Staaten  bestimmt  und  geleitet;  die  Handelsbeziehungen  sind 
denselben  Ministerien  und  weitsehenden,  praktischen  Geschäftsleuten  anver- 
traut; die  Leitung  der  Erziehungsverhältnisse  gehört  den  Universitäten  und 
wissenschaftlichen  Konferenzen  zu;  nie  aber,  ihres  Wissens,  sind  Maßregeln 
außerhalb  offizieller  Kreise  getroffen  worden,  die  Publizisten  einander  näher- 
zubringen, da  sie  durch  große  Strecken  i  woran  Amerikaner  jedoch  gewöhnt 
sind)  und  durch  die  Grenzen  der  verschiedenen  Länder  mit  ihren  eigenen 
speziellen  Interessen  voneinander  getrennt  und  auf  allen  Seiten  von  beschwer- 
lichen und  verworrenen  völkerrechtlichen  Fragen  und  Rechtsprinzipien 
bedrängt  waren.  Als  Ergebnis  dieser  Unterredung  beschlossen  sie,  ein 
privates  Rundschreiben  an  ihre  Freunde  in  den  Republiken  des  lateinischen 
Amerikas  ergehen  zu  lassen.  Am  10.  Oktober  1911  erfolgte  diese  Mitteilung, 
die  den  Charakter  und  Endzweck  des  projektierten  Yülkerrechtsinstituts 
dartun  sollte,  die  dem  des  Institut  de  Droit  International  wohl  ähnlich, 
aber  nicht  gänzlich  gleich  sein  sollten,  des  Instituts,  das  der  Welt  im 
allgemeinen  so  vortreffliche  Dienste  geleistet  hat. 

Die  darauf  erfolgenden  Antworten  hießen  das  Prf)jekt  in  allen  Hin- 
sichten gut,  so  daß  seine  Beförderer  durch  das  in  jeder  Antwort  enthaltene 
Versprechen  herzlicher  ^Mitwirkung  sehr  ermutigt  wurden.  Das  Rundschreiben 
machte  darauf  aufmerksam,  daß  eine  wirkliche  Solidarität  zwischen  den 
Staaten  des  amerikanischen  Kontinents  bestehe,  in  großem  Maße  dadurch 
bewirkt,  daß,  im  geographischen  Sinne  genommen,  Amerika  von  der  alten 
Welt  getrennt  stehe  und  seine  Tätigkeit  auf  dem  Boden  einer  eigenartigen 
politischen  Tradition  vor  sich  gehe;  um  diese,  aus  der  Natur  der  Dinge  wie 
aus  der  Entwickelung  der  amerikanischen  Nationen  erwachsene  Solidarität 
aufrechtzuerhalten  und  ein  amerikanisches  Bewußtsein  zu  l)efördern,  seien 
politische  Bänder,  wenn  auch  nicht  ganz  unmöglich,  so  doch  nicht  hin- 
reichend ;  daß  die  zwischen  den  Repuljliken  liesteliendon  Beziehungen  nur 
durch  wissenschaftliches  Forsclien  und  Mitarbeiten  bestimmt  und  daß  diese 
letzteren  Faktoren  am  besten  verwirklicht  werden  könnten  durdi  die  Organi- 
sation eines  Instituts,  das  es  sich  zur  Aufgabe  steHen  würde,  die  Prinzipien 
des  Völkerrechts  zu  studieren,  amerikanische  Probleme  und  Verhältnisse 
vom  völkerrechtlichen  Standpunkt  aus  zu  untersuchen  und  im  Falle  das 
allgemeine  Völkerrecht  sich  nicht  in  alle  vorkommenden  Lagen  füge,  die 
dazu  notwendigen  Prinzipien  ans  Licht  zu  ziehen,  im  Sinne  des  Geistes, 
wenn  auch  nicht  des  Wortlautes,  des  von  allen  Nationen  anerkannten  und 
vorherrschenden  völkerrechtlichen  Systems.  IMan  war  jedoch  der  ^Meinung, 
daß  das  projektierte  Institut  nicht  nur  versuchen  sollte,  die  völkerrechtlichen 
(iriindsätze  genau  zu  umschreiben  und  zu  präzisieren  (uler  durch  deren  An- 
wendung die  respektiven  amerikauisclien  Probleme  aufzustellen  und  zu 
l)estiuimen,  sondern  das  Völkerreciit  in  allen  Teilen  der  westlichen 
ll('iiiisi)li;ir('  zu  p(ii)ularisieren  durch  eine,  in  jeder  anu'rikanischen  Hauptstadt 
zu  scliafteiide  (irtiiche  nationale  völkerrechtliche  Vereiuignug.  Diese  sidlte 
(ine  aufgeklärte  öffentliche  jMeinung  erzeugen,  die  allniäblich  darauf  bestehen 
würde,  dal'»  der  Verkehr  zwischen  amerikanischen  Staaten  und  die  zwischen 
ihnen  vorkommenden  Streitigkeiten  nach  den  l'rinzi|iien  des  Rechtes  und  der 
Gerechtigkeit  entschieden  würd(Mi. 

Die  i'roponenten  des  Instituts  getiauten  ihrer  eigenen  I'rteilskraft 
jedoch  nicht  völlig,  obgleich  ihr  N'iuschlag  von  ihren  Freunden  in  den 
spanisch-amerikanischen  Staaten  freundlichst  entgegengenommen  wonU-n  war. 
Sie  liatten  das  Gefühl,  daß  sie  unbewul.U  sich  möglicherweise  durch  ihren 
Knthusiasmus  hätten  fortreil.ien  lassen.  Sie  wandten  sich  daher  an  re|)räsen- 
tative  jMitglieder  des  Institut  de  Driit  International,  deren  Hrfalirunü: 
und  Uniiarteilichkeit    es    ihnen  ermöglichen    sollte,    die    von   stdchom  Institut 
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eiiiigeiinaßeii  zu  crwartondon  Voitcile  sowie  auch  die  zur  Organisation 
desselben  erstehenden  .Schwierigkeiten  genau  zu  erwägen.  Die  in  dieser 
Hinsicht  in  der  Revue  Generale  de  Droit  International  Public 
erschienenen  beitrüge  oder  Urteile  machen  es  jedoch  khir.  dali  die  zu  Kate 
gezogenen  Mitglieder  ebenso  enthusiastisch  für  den  Vorschlag  eintraten  wie 
die  anierikanitsclien  Publizisten  selbst.  Das  bloüe  \'erzeichnis  ihrer  Namen 
ist  im|)(mierend  und  (iarantie  für  die  Dienlichkeit,  ja  für  die  Notwendigkeit 
einer  solclien  Institution  :  von  Bar,  Catellani,  Dupuis,  Fauchille,  Gram, 
Hagcrup,  Lammasch,  de  Lapradelle,  Lawrence,  von  Liszt,  de  Louter, 
Oppenheim,  Fillet,  Politis,  Alberic  Rulin,  Weiß,  Westlake.  Aehnliche 
Urteile  von  den  Herren  Asser,  Holland  u.  a.  gingen  zu  spät  ein,  um  in 
derselben  Nummer i)  der  Revue  gedruckt  werden  zu  können;  doch  werden 
alle  in  einer  Broschüre  erscheinen,  die.  von  dem  neuen  Institut  heraus- 
gegeben, alle  über  den  Urs])rung,  den  Charakter  und  die  Organisation  auf- 
klärenden Dokumente  enthalten  soll. 

So  ermutigt,  entwarfen  die  Herren  Aloarez  und  Scott  das  Statut  und 
die  Verordnungen  des  Instituts,  die  in  duplo  als  vertraulich  am  4.  Juli  1912 
zur  Ueberlegung  den  amerikanischen  Publizisten,  an  die  das  erste  Rund- 
schreiben ergangen  war,  zugesandt  wurden.  Der  die  Sendung  begleitende 
Brief  ersuchte  die  betreffenden  Herren,  eines  der  Exemplare  zu  unterschreiben 
und  an  die  Absender  zurückzuschicken,  falls  sie  jene  Dokumente  gutheißen 
sollten  und  ihnen  zu  gestatten,  mit  einer  zeitweiligen  Organisation  vorzu- 
gehen. Nachdem  die  erbetenen  Zustimmungserklärungen  eingegangen  waren, 
wurde  das  Institut  am  12.  Oktober  1912  mit  dem  folgenden  zeitweiligen 
Vorstand  für  endgültig  gegründet  erklärt :  Herrn  Elihii  Root.  Ehren- 
präsident ;  Herrn  James  Broten  Scott,  Präsident ;  Herrn  Alejandro 
Alvarez,  Generalsekretär ;  Herrn  Luis  Anderson,  Schatzmeister. 

Das  Statut  und  die  Verordnungen  sind  auf  jene  des  Institut  de  Droit 
International  gegründet,  jedoch  mit  solchen  als  notwendig  befundenen 
Aenderungen,  die  erforderlich  waren  für  eine  Institution  mehr  oder  weniger 
verschiedener  Natur.  Ueber  Ziele  und  Zweck  beider  Institute  äußerte  sich 
das  Rundschreiben  vom  4.  Juli  1912  wie  folgt : 

., Ziele  und  Zweck  beider  Institute  sind  in  hohem  Maße  dieselben;  in 
dem  formellen  Bericht  über  Ziele  und  Zweck  des  amerikanischen  Instituts 
ist  der  dem  Krieg  gewidmete  Teil  von  untergeordneter  Wichtigkeit,  da  die 
Proponenten  glauben,  die  völkerrechtlichen  Prinzipien  seien  allgemein 
anwendbar.  Sie  sollten  studiert  und  so  entwickelt  werden,  daß  sie  den 
zwischen  den  amerikanischen  Republiken  so  glücklich  bestehenden  Friedens- 
zustand bekräftigen.  Die  Proponenten  sind  auch  der  Meinung,  daß  das 
Institut  der  völkerrechtlichen  Sache  den  besten  Dienst  erweisen  kann,  wenn 
es,  wo  nicht  ausschließlich,  so  doch  an  erster  Stelle,  der  Betrachtung  des 
den  Völkerverkehr  —  insbesondere  zwischen  den  amerikanischen  Republiken 
—  betreffenden  Rechtes  und  den  Gerechtigkeitsprinzipien  sich  widmet,  und  daß 
es  der  Menschheit  den  größtmöglichen  Dienst  erweisen  würde,  wenn  es 
Mittel  und  Wirkungen  beachtet  und  den  Mechanismus  ersinnt,  durch  den  der 
auf  Recht  und  Gerechtigkeit  beruhende  normale  Völkerverkehr  zu  erhalten 
ist,  statt  seine  Energie  im  Suchen  nach  der  Kriegsregulierung  oder  der  Ver- 
minderung der  Kriegsbeschwerden  zu  verschwenden.  Andere  wissenschaft- 
liche Gesellschaften  und  maßgebliche  Schriftsteller  werden  sich  dem  Studium 
des  Kriegs  in  allen  Richtungen  hin  widmen.  Das  amerikanische  Institut 
darf  den  Frieden  und  die  Friedensverhältnisse  als  erstes  Ziel  seiner  Aufgabe 
betrachten  und  doch  gelegentlich  und  in  geeignetem  Sinne  Kriegsfragen,  die 
Rechte   und   Pflichten    kriegführender  Mächte   und   Neutralität  untersuchen." 


1)  Tome  XIX,  pag.  I— VII. 
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Das  Statut  des  Instituts  tut  dar,  daß  es  demokratisch  ausgestaltet  ist 
und  auf  föderativen  Prinzipien  ruht  —  demokratisch  in  dem  Sinne,  daß  es 
aus  gleicher  Zahl  von  Pu1)lizisten  (fünf)  aus  jedem  der  amerikanischen 
Staaten  bestehen  wird  und  die  Mitglieder  nicht  willkürlich  dui'ch  das 
Institut  selbst,  sondern  durch  die  Publizisten  gewählt  werden  sollen,  die  den 
in  der  Hauptstadt  einer  jeden  amerikanischen  Nation  bestehenden  nationalen 
oder  örtlichen  völkerrechtlichen  Gesellschaften  angehören.  Das  Institut  ist 
föderativ  in  dem  Sinne,  daß  die  nationalen  oder  örtlichen  Gesellschaften  mit 
demselben  verbunden  sind  und  die  von  den  nationalen  oder  örtlichen  Gesell- 
schaften anempfohlenen  Mitglieder  des  Instituts  sie  dann  auch  in  Wirklich- 
keit repräsentieren.  Die  Sitzungen  des  Instituts  sollen  nicht  regelmäßig  in 
nur  einem  Lande  abgehalten  werden,  obgleich  das  Institut  selbst  eine 
permanente  Verwaltungsstelle  besitzen  soll ;  es  ist  außerdem  im  Statut  vor- 
gesehen, daß  die  Mitglieder  der  nationalen  oder  örtlichen  Gesellschaften  von 
Rechts  wegen  durch  Zahlung  von  jährlichen  Gebühren  zu  außerordentlichen 
Mitgliedern  des  Instituts  werden.  Dem  Beispiel  des  älteren  Instituts  folgend, 
bestimmen  die  wirklichen  Mitglieder  die  Verwaltung  des  Instituts,  während 
die  außerordentlichen  Mitglieder  sich  nur  an  den  wissenschaftlichen  Ver- 
handlungen und  Diskussionen  beteiligen. 

Bei  Mitteilung  von  der  Organisation  des  amerikanischen  Instituts 
gegenüber  den  amerikanischen  Publizisten,  an  die  die  verschiedenen  Bekannt- 
machungen erfolgt  sind,  und  die  als  Begründer  des  Instituts  gelten,  fühlten 
sich  die  Herren  Alvarez  und  Scott  veranlaßt,  die  Ziele  des  Instituts  aus- 
führlich darzustellen,  die  Mittel,  durch  die  jene  Ziele  zu  erreichen  wären  und 
nicht  nur  das  Verhältnis  des  jüngeren  Instituts  zum  älteren,  sondern  auch 
die  von  ihm  zu  erwartende  Rolle  in  der  Entwicklung  des  Völkerrechts  und 
in  der  Verbesserung  der  in  der  westliclien  Hemisphäre  herrschenden  inter- 
nationalen Beziehungen  anzugeben.  Es  soll  der  Endzweck  des  amerikanischen 
Instituts  sein,  die  zur  Aufrechterhaltung  des  Friedens  geeigneten  Mittel  zu 
finden  und  die  durch  die  Natur  und  Geschichte  zwischen  diesen  Staaten 
erzeugten  Bande  der  Solidarität  zu  stärken.  Um  den  Frieden  zu  erreichen 
und  dauernd  zu  erhalten,  ist  es  nach  dem  Erachten  der  Begründer  des 
Instituts  notwendig,  die  öffentliche  Gesinnung  zu  erziehen,  das  Gerechtigkeits- 
gefühl zu  beseelen  und  gegenwärtig  bestehende  internationale  Beziehungen 
juristischer  Regulierung  zu  unterwerfen.  Das  neue  Institut  soll  es  sich 
weiter  zur  Aufgabe  machen,  der  wissenschaftlichen  völkerrechtlichen  Ent- 
wicklung zu  Hilfe  zu  kommen  durch  das  Festsetzen  der  Prinzipien  des 
Völkerrechts  und  die  klare  Schärfung  seiner  Normen,  die,  wo  nidit  gänzlich 
fehlend,  doch  zurzeit  entweder  unklar  oder  nicht  hinreichend  l)estimn)t  sind. 
Eingedenk  der  wirklichen  Bedürfnisse  der  Menscliheit,  der  Idealbegriffe  der 
Gerechtigkeit  und  Prinzipien  der  Solidarität,  wird  die  AufuuMksamkeit 
darauf  gelenkt,  daß  die  geographisclie  Lage,  die  Geschichte  und  das  pulitische 
Leben  der  Staaten  auf  der  westlichen  liallikugel  spezielle  Probleme  und 
eigentümliche  Verhältnisse  hervorgebracht  lial)en.  Da  dies  letztere  unl)edingt 
wichtig  erscheint,  dürfte  es  von  Interesse  sein,  den  auf  diesen  I^unkt 
zielenden  genauen  Text  der  Anküiuligung  hier  anzuziehen : 

„In  der  Lösung  dieser  Probleme  und  in  der  rntersuchung  dieser  ^'er- 
hältnisse  müssen  die  allgemein  angenommenen  Prinzipien,  überall  wo 
möglich,  in  Betracht  gezogen  und  praktisch  angewandt  werden.  In  Er- 
mangelung jedoch  solcher  Anwendung  soll  es  gestattet  sein,  jene  rrinzijjien 
zu  v(^iineliren,  ja  zu  entwickeln  im  Geiste  des  Gerechtigkoitsbegriffs  und 
eingedenk  der  ausdrücklichen  o(h'r  vorausgesetzten  Wünsche  der  amerika- 
nischen Staaten. 

Dieser  völkerrechtliche  Stainlimnkt,  den  wir  als  den  anu-rikanisclien 
bezeichnen    wollen,    bedeutet    keineswegs    der  Wunsch   seitens    des    Instituts, 
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ein  für  Amerika  speziell  geeignetes  und  vom  allgemeinen  Völkerrecht  ver- 
schiedenes Recht  zu  schaffen.  Das  neue  Institut  sucht  die  die  amerikanischen 
Staaten  interessierenden  Probleme  und  Verhältnisse  zu  regulieren,  ohne  sich 
jedoch  ein  ihm  geeignetes  System  zu  erbauen,  ebensowenig  wie  das  die 
panamerikanischen  Konferenzen  getan  haben.  Die  amerikanischen  Staaten 
hegen  die  bestimmte  Hoffnung,  daß  Züge  und  allgemeine  J^atur  des  Völker- 
rechts beibehalten  werden ;  es  ist  jedoch  ihre  Pflicht  und  Schuldigkeit, 
bisher  ungelöste  internationale  rein  amerikanische  Probleme  zu  entscheiden. 
Wir  fühlen  uns  entschieden  glücklich,  hier  dartun  zu  könnön,  daß  die 
erhabenen  europäischen  Kollegen,  die  uns  bei  unserem  Werke  so  herzlich 
haben  ermutigen  wollen,  in  voller  Uebereinstimmung  mit  uns  über  diesen 
Punkt  sind." 

Die  Ankündigung  weist  alsdann  auf  die  Piatsamkeit  hin,  die  Vor- 
bereitung durch  und  von  jedem  Staate  des  amerikanischen  Weltteiles,  von 
Völkerrechtssammlungen,  dem  riesigen  W^erke  „International  Law  Digest" 
von  Herrn  Professor  Moore  ähnlich,  wohl  aber  nicht  so  ausgedehnt,  vorzu- 
nehmen. Die  Vorbereitung  und  Veröffentlichung  solcher  Werke  sollen  der 
völkerrechtlichen  Kodifikation  zur  reichsten  Hilfe  dienen ;  und  auch  wenn 
kodifiziert,  wird  es  doch  noch  notwendig  sein,  das  Recht  auszulegen  und  es 
auf  konkrete  Fälle  auszuüben.  Nach  Erachten  der  Herren  Alvarez  und 
Scott  wäre  es  am  geeignetsten,  wenn  das  Recht  durch  einen  permanenten 
Gerichtshof  erklärt  und  ausgeübt  würde,  wie  es  von  der  zweiten  Haager 
Konferenz  vorgeschlagen,  aber  leider  noch  nicht  eingesetzt  worden  ist. 
Ein  Gerichtshof  ,von  freiem  und  leichtem  Zutritt,  zusammengesetzt  aus 
Richtern,  die  die  verschiedenen  juristischen  Systeme  der  Welt  repräsentieren 
und  imstande  sind,    die  Stetigkeit   der  Schiedsgerichtsbarkeit  zu  versichern ''. 

„Es  soll  schließlich  der  Endzweck  des  Instituts  sein,  die  öffentliche 
Meinung  der  amerikanischen  Staaten  zu  bilden  und  im  wesentlichen  zu 
leiten  und  sich  dabei  anzustrengen,  soweit  wie  möglich  das  Organ  des 
juristischen  Bewußtseins  des  amerikanischen  Kontinents  zu  werden.  Ohne 
öffentliche  Meinung  gibt  es  kein  wahres  Völkerrecht.  Das  Völkerrecht  wird 
seine  wirkliche  Stütze  nicht  in  der  Macht,  sondern  in  der  öffentlichen 
Meinung  haben,  denn  die  öffentliche  Meinung  verlangt,  daß  das  bestehende 
Gesetz  überall  ausgeübt  werden  soll.  Zu  diesem  Zweck  haben  die  Verord- 
nungen des  neuen  Instituts  die  Organisation  nationaler  Gesellschaften  vor- 
gesehen, deren  Mitgliedschaft  unbeschränkt  sein  soll.  Eine  solche  Gesell- 
schaft ist  schon  in  Mexiko  gegründet  und  in  anderen  Ländern  sind  noch 
weitere  im  Werden.  Es  ist  unser  ernsthaftes  Hoffen,  daß  die  Begründer  des 
Instituts  in  jedem  Staate  sich  dann  anstrengen  werden,  dieses  unentbehrliche 
Organ  unmittelbar  ins  Leben  zu  rufen." 

Dies  sind  in  kui'zen  Zügen  das  Vorhaben  und  die  Ziele  des  amerika- 
nischen völkerrechtlichen  Instituts. 

Das  Institut  ist  geschaffen  und  wird,  sobald  Maßregeln  zur  Eröffnungs- 
sitzung in  Washington  getroffen  sind,  in  Tätigkeit  treten.  L^ni  dieses 
Zusammenkommen  gehörig  vorzubereiten,  sind  Zeit  und  Geduld  erforderlich, 
denn  die  Mitglieder  werden  große  Reisen  unternehmen  müssen  und  die  Fixierung 
des  geeigneten  Zeitpunktes  wird  unzAveifelhaft  Schwierigkeiten  erfahren. 
Indessen  hat  der  Vorstand  beschlossen,  gewisse  Publikationen  erscheinen  zu 
lassen.  Wie  schon  früher  angezeigt,  werden  die  den  Ursprung,  die  Natur 
und  die  Organisation  betreffenden  verschiedenen  Dokumente  als  Broschüre 
veröffentlicht  und  an  die  aktiven  und  die  außerordentlichen  Mitglieder  des 
Institut  de  Droit  International  sowie  auch  an  die  Begründer  des  neuen 
Instituts  versandt.  Dieses  Büchlein  wird  das  Vorhaben  und  die  Endzwecke 
der  Gründer  des  amerikanischen  Instituts  klar  dartun  sowie  auch  Beweis 
dafür  erbringen,  daß  sie  sich  der  Arbeit  mit  Sorgfalt  und  üeberlegung  hin- 


American  Society  of  International  Law.  1379 

gegeben.  Es  wird  auch  die  liebenswürdige  Gesinnung  offenbaren,  mit 
welcher  die  Mitglieder  des  Institut  de  Droit  International  die  Gründung 
begrüßt  und  bewillkommt,  und  dies  soll  an  sich  selbst  ein  genügender 
Beweggrund  sein,  Anstrengungen  zu  machen,  um  ihr^  Erwartungen  nicht  im 
geringsten  zu  täuschen.  Als  Tribut  der  Hochachtung  für  das  Institut  de 
Droit  International  und  um  den  Mitgliedern  des  jüngeren  Instituts 
Sicherheit  gewährende  Vorbilder  zu  verschaffen,  ist  der  Beschluß  gefaßt 
worden,  in  der  nächsten  Zeit  die  das  ältere  Institut  seit  seiner  Organisation 
itn  Jahre  1873  betreffenden  Resolutionen  und  Projekte  zu  sammeln  und  zu 
veröffentlichen.  E.xemplare  dieser  wertvollen  Sammlung  sollen  mit  hoch- 
achtungsvollen Empfehlungen  des  amerikanischen  Instituts  an  die  ordentlichen 
und  an  die  außerordentlichen  Mitglieder  des  Institut  de  Droit  International 
versandt  werden  und  den  Mitgliedern  des  neuen  Instituts  sowie  den  völker- 
rechtlichen Gelehrten   in  allen  Teilen  der  Welt   zur  großen  Hilfe  gereichen. 

Als  Zeichen  der  die  Begründer  beseelenden  Gesinnung  sollen  die  von 
Herrn  Root  im  spanischen  Amerika  vorgetragenen  Reden  in  Englisch  und 
Spanisch  im  größten  Umfang  verteilt  werden.  Das  neue  Institut  wird 
sobald  als  möglich  mit  der  Veröffentlichung  der  zwischen  den  amerikanischen 
Staaten  abgeschlossenen  Verträge,  Konventionen  und  internationalen  Ueber- 
einkommen  beginnen,  und  diese  wertvolle  Publikation  soll  die  Gesetze,  Vor- 
schriften und  Verordnungen  einer  jeden  der  amerikanischen  Republiken  mit- 
einbegreifen,  insoweit  dieselben  das  Völkerrecht  oder  die  internationalen 
Beziehungen  beeinflussen.  Es  ist  außerdem  beabsichtigt,  eine  jährliche 
Sammlung  dieser  Art  herauszugeben,  daß  den  Studenten.  Gelehrten  und 
Geschäftsleuten  ein  Verzeichnis  der  jährlichen  Errungenschaften  zur  Ver- 
fügung stehe. 

Es  erscheint  nicht  notwendig,  eine  neue  völkerrechtliche  Zeitschrift  als 
Organ  des  amerikanischen  Instituts  ins  Leben  zu  i'ufen.  da  man  die  Meinung 
hegt,  die  spanische  Ausgabe  des  „American  Journal  of  International 
Laiv"  könne  durch  die  Einführung  von  nur  geringen  Aenderungen  als 
brauchbares  Organ  dienen. 

In  der  am  12.  Oktober  1912  an  die  Mitglieder  versandten  Ankündigung 
der  Organisation  des  amerikanischen  Instituts  haben  sich  die  Begründer  der 
Gesellschaft  der  Worte  bedient,  die  am  Schluß  dieses  Beitrages  wieder- 
gegeben werden  dürften : 

„Herr  Elihu  Boot  ist  schließlich  unserer  tiefsten  Dankbarkeit  speziell 
berechtigt.  Als  Staatsmann  und  Publizist,  dem  die  Beförderung  des  Friedens 
und  der  Eintracht  zwischen  den  Staaten  der  neuen  Welt  am  Herzen  liegt, 
hat  der  vornehme  Jurist  nicht  gezögert,  sich  unserer  Sache  mit  voller  Hin- 
gabe zu  widmen.  In  begeisterten  Worten  hat  er  sich  über  unsere  Idee  ge- 
äußert :  offenherzig  hat  er  unser  Projekt  gestützt ;  schlagende  Beweise  seiner 
Sympathie  luit  er  uns  erbracht,  indeni  er  eingewilligt,  Ehrenpräsident  des 
amerikanischen  Instituts  für  Völkerrecht  zu  werden.  Der  Einfluß  seines 
Namens  ist  uns  die  höchste  Garantie  des  Erfolges." 
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3.  Die  Vorbereitung  der  III.  Haager  Friedenskonferenz*). 

a. 

Von  Fräulein  Ministerialrat  Dr.   Polano,   Haag. 

Die  zweite  Friedenskonferenz  hat  in  ihrem  Sdilußprotokoll  als  fünften 
Wunsch  ausgesprochen : 

^Enfln,  la  Conference  recommande  aux  Puifsances  la  reunion 
d'une  troisieme  Conference  de  la  Paix  qui  pourrait  avoir  lieu,  dans 
une  periode  analogue  ä  celle  qui  s'est  ecoulee  depuis  la  precedente  Con- 
ference, ä  tine  date  ä  fixer  d'un  comniun  accord  entre  les  Puissances, 
et  eile  appelle  leur  attention  sur  la  necessite  de  preparer  les  travaux 
de  cette  troisieme  Conference  assez  longtenips  ä  Vavance  pour  qne  ses 
dcliberations  se  jjoursuivent  avec  Vautorite  et  la  rapidite  indispensables. 

Pour  atteindre  ä  ce  but,  la  Conference  estinie  qu'il  serait  tres 
desirable  qua  environ  deux  ans  avant  Vepoque  probable  de  la  reunion, 
Uli  Comite  preparutoire  ft'it  chargc  par  les  Gouvernements  de  recueillir 
les  diverses  propositions  ä  soumettre  ä  la  Conference,  de  rechercher 
les  matieres  susceptibles  d'un  prochain  reglement  international  et  de 
preparer  un  progrannne  que  les  Gouvernements  arreteraient  assez 
tot  pour  qu'il  püt  etre  serieusement  etudie  dans  chaque  pays.  Ce 
Comite  serait,  en  outre,  charge  de  proposer  un  mode  d' Organisation 
et  de  procedure  pour  la  Conference  elle-meme." 

Wenn  die  Staaten  diesen  Wunsch  hätten  in  Erfüllung  bringen  wollen, 
hätte  in  diesem  Jahre  die  internationale  Yorbereitungskommission  ihre  Arbeit 
beginnen  müssen.   Leider  ist  sie  jedoch  bis  jetzt  noch  nicht  eingesetzt. 

Was  haben  die  einzelnen  Staaten  nun  getan,  um  die  dritte  Friedens- 
konferenz vorzubereiten  ? 

Wenn  ich  imstande  bin,  einige  tatsächlichen  Mitteilungen  hierüber  zu 
machen,  so  verdanke  ich  das  dem  Auswärtigen  Amt  von  Dänemark,  Herrn 
Jarousse  de  Sillac,  Seiner  Exzellenz  Herrn  Staatsminister  Asser^),  Herrn 
Professor  Lammasch,  Herrn  Baron  Taube  und  Herrn  von  Hammarskjöld . 
Mit  großer  Bereitwilligkeit  haben  sie  alle  mir  zu  den  nötigen  Angaben 
verholfen.  Ich  ergreife  daher  gern  die  Gelegenheit,  den  obengenannten  Herren 
meinen  verbindlichsten  Dank  darzubringen. 

Die  dänische  interparlamentarische  Gruppe  —  welche  alle  Mitglieder 
des  Abgeordnetenhauses  und  fast  alle  Senatoren  umfaßt  —  hat  eine  Kom- 
mission ernannt,  die  sich  mit  allen  auf  die  dritte  Haager  Konferenz  bezüg- 
lichen Fragen  beschäftigen  soll.  Diese  Kommission  ist  zusammengesetzt  aus : 
Herrn  Fredrik  Bajer,  Vorsitzendem,  Herrn  Abgeordneten  Dr.  Moltesen, 
Mitglied  des  interparlamentarischen  Kates,  Herrn  Abgeordneten  Dr.  P. 
Munch,  ehemaligem  Minister  2),  Herrn  Abgeordneten  Harnmerich  und  Herrn 
Abgeordneten  N.  P.  Jensen. 

Dieser  interparlamentarischen  Kommission  wurden  als  Gutachter  zu- 
gefügt :  Herr  H.  A.  Bernhof t,  Direktor  der  politischen  Abteilung  am 
Ministerium  des  Aeußern,  nebst  vier  Offizieren.  Herr  P.  Schau,  Sekretär 
am  Ministerium  des  Aeußern,  Avurde  zum  Sekretär  der  Kommission  ernannt. 
Sie  hat  verschiedene  Sitzungen  abgehalten  ohne  jedoch  zu  einem  positiven 
Besultat  zu  gelangen. 


*)  Im  Interesse  möglichst  vollständiger  Daten  und  möglichst  vielseitiger 
Beleuchtung,  haben  die  Herausgeber  in  diesem  Fall  zwei  Berichte  für 
wünschenswert  gehalten.  —  Red. 

1)  Staatsminister  Asser  ist  bekanntlich  im  Juli  dieses  Jahres  gestorben. 

2)  Augenblicklich  ist  Herr  Munch  Minister  der  Landesverteidigung. 
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Im  November  1912  wurde  der  Beschluß  gefaßt,  eine  Regierungs- 
kommission einzusetzen,  die  den  Auftrag  haben  sollte,  die  offizielle  Teilnahme 
Dänemarks  an  der  nächsten  Friedenskonferenz  vorzubereiten. 

Diese  Kommission  besteht  aus:  Herrn  H.  A.  Bernhof t,  Herrn  A.  Vedel, 
Amtmann  von  Naestved,  Mitglied  des  Instituts  für  internationales  Recht, 
dänischem  Delegierten  auf  der  zweiten  Friedenskonferenz,  Herrn  Dr.  Maltesen, 
Herrn  Dr.  P.  Munch,  als  Stellvertreter  für  Herrn  Bajer.  und  Herrn  H.  L. 
A.  Wenck,  Kapitän  zur  See,  sowie  Herrn  P.  Schon,  der  zum  Sekretär  der 
Kommission  ernannt  ist. 

Die  Kommission  hat  ihre  Arbeit  wegen  Krankheit  ihres  Präsidenten 
noch  nicht  angefangen.  Sie  soll  in  Verbindung  treten  mit  der  obengenannten 
parlamentarischen  Kommission,  die  noch  immer  in  ihrer  ursprünglichen  Zu- 
sammensetzung, jedoch  ohne  die  Gutachter,  fortbesteht.  Von  verschiedenen 
Seiten  ist  der  Wunsch  geäußert  worden,  daß  die  Regierungskommission  auch 
mit  den  in  Schweden  und  Norwegen  eingesetzten  Kommissionen  in  Ver- 
bindung trete. 

In  Frankreich  ist  im  Jahre  1911  vom  Auswärtigen  Amt  ein  spezielles 
Bureau  beauftragt  worden,  die  auf  die  Friedenskonferenzen  und  die  inter- 
nationale Schiedsgerichtsbarkeit  bezüglichen  Fragen  zu  studieren.  Die  Leitung 
liegt  bei  Herrn  Jarousse  de  Sillac,  Sekretär  der  französischen  Delegation 
auf  den  Haager  Friedenskonferenzen  und  der  Londoner  Seerechtskonferenz. 
Das  Bureau  soll  sich  mit  der  Untersuchung  von  allen  Fragen  beschäftigen, 
die  in  Beziehung  stehen  zu  den  verschiedenen  Haager  Verträgen,  zu  ihrer 
Ausführung  und  Anwendung,  und  besonders  zu  den  Punkten,  die  in  Hinsicht 
auf  den  Abschluß  permanenter  Schiedsgerichtsverträge  und  auf  die  verschiedenen 
Schiedsgerichtsfälle,  an  denen  Frankreich  teilnehmen  könnte,  zu  studieren 
sind;  weiter  mit  den  Fragen  des  internationalen  Prisenhofes,  der  internatio- 
nalen Abrüstung  und  der  Vorbereitung  der  periodischen  Friedenskonferenzen. 
Das  Bureau  soll  schließlich  für  Frankreich  in  allen  Bczieluingen  mit  inter- 
nationalen Instituten,  die  sich  mit  den  Fragen  des  Friedens  und  der  inter- 
nationalen Organisation  beschäftigen,  A'ermittler  sein'). 

In  den  Niederlanden  wurde  im  November  1911  von  dem  Minister 
des  Aeußeren  eine  Kommission  ernannt,  Avelche  die  holländischen  ^'orschläge 
dem  internationalen  Komitee  —  dessen  Errichtung  die  Konferenz  von  19()7 
vorgeschlagen  hat,  um  die  dritte  Friedenskonferenz  vorzubereiten  —  unter- 
breiten soll. 

Mitglieder  sind:  Herr  Abgeordneter  Dr.  jur.  W.  H.  de  Beaufort, 
ehemaliger  Minister  des  Aeußeren,  Delegierter  auf  der  zweiten  Friedens- 
konferenz, Präsident;  Seine  Exzellenz  Staatsminister  Af^ser'^),  Staatsrat,  ehe- 
maliger Professor,  Delegierter  auf  der  zweiten  Friedenskonferenz,  Freilierr 
Dr.  jur.  W.  J.  M.  van  Eysinga,  Universitätsprofessor  zu  Leiden,  Delegierter 
auf  der  zweiten  Friedenskonferenz ;  Herr  Abgeordnter  Dr.  jur.  J.  A.  Lue  ff, 
ehemaliger  Justizminister,  Delegierter  auf  der  zweiten  Friedenskonferenz; 
Freiherr  J.  A.  Röell,  Vizeadmiral  a.  D.,  ehemaliger  Marineminister.  Delegierter 
auf  der  zweiten  Friedenskonferenz;  Herr  //.  /..  van  Oordt,  (ieneralmajor-^J ; 
Herr  Baron  Dr.  jur.  D.  W.  van  Heeckeren,  Direktor  am  Auswärtigen  Amt, 
Sekretär.  Der  Kommission  wurde  als  Adjunkt-Sekretärin  Fräulein  Dr.  jur. 
Lycklama  ä  Nyeholt,  juristische  Beamte  am  Patentamte,  zugefügt ^j. 

1)  Diese  Angaben  sind  dem  Avnuaire  de  V Union  intcrparlententaire 
von  1912  (S.  19!))  entnommen.  Nach  dein  Uericlite  des  Herrn  Jarousae  de 
Sillac  kann  Näheres  noch  nicht  mitgeteilt  werden. 

-)  Staatsminister  As^scr  ist  belcanntlich  im  .Fuli  dieses  Jahres  gestorben. 

3)  Herr  van  Oordt  wurde  ernannt  nadi  dmi  Tode  von  (ieneral  den 
Beer  Poortugael. 

^)  Diese  Angaben  sind  teilweise  (\vm  Annnaire  de  l  Union  inter- 
parlementaire  von  li>12  (S.  199;  entnommen. 
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Entsprechend  dem  Yorsrhlag  der  norwegischen  Regierung  wurde 
•ein  Kredit  von  fi(X)()  Kronen  im  Budget  des  Auswärtigen  Amtes  für  1  Sil 2/13 
ausgeworfen  für  die  Errichtung  einer  Spezialkommission  zur  Vorbereitung  der 
Teilnahme  Norwegens  an  der  dritten  Friedenskonferenz.  Der  Auftrag  be- 
absichtigt gleichfalls,  daß  die  Kommission  die  Frage  studiere,  ob  Norwegen 
unbeschränkte  Schiedsverträge  abschließen  könne  und  müsse. 

Die  Kommission  wurde  im  November  1912  ernannt;  sie  besteht  aus 
folgenden  Mitgliedern:  Herrn  F.  Hageriip,  bevollmächtigtem  Minister  von 
Norwegen  zu  Kopenhagen,  Brüssel  und  Haag,  als  Vorsitzendem;  Herrn  G. 
Gade,  Kapitän  zur  See;  Herrn  Joachim  Grieg,  Schiffsreeder  zu  Bergen  und 
ehemaligem  Abgeordneten ;  Herrn  Chr.  L.  Lange,  Generalsekretär  der  inter- 
parlamentarischen Union.  Die  Herren  Hagerup,  Grieg  und  Lange  gehörten 
zur  norwegischen  Delegation  der  zweiten  Friedenskonferenz. 

Die  Kommission  hielt  eine  Reihe  von  Sitzungen  vom  17.  Februar  bis 
zum  6.  März  1913  in  (hristiania;  sie  ernannte  Herrn  Dr.  Boye,  Abteilungs- 
chef am  Justizministerium,  zu  ihrem  Sekretär. 

Die  Kommission  hat  zwei  Rapporte  ausgearbeitet;  der  erste  behandelt 
die  Frage  der  unbeschränkten  Schiedsverträge;  der  zweite  enthält  eine  vor- 
läufige Uebersicht  der  Fragen,  welche  voraussichtlich  auf  dem  Programm  der 
dritten  Konferenz  erscheinen  werden.  Die  Fragen,  durch  die  verschiedenen 
von  der  zweiten  Konferenz  ausgesprochenen  Wünsche  aufgeworfen,  werden 
sukzessiv  im  Rapporte  erörtert;  weiter  werden  Pläne  der  verschiedenen  inter- 
nationalen Institute  (des  Instituts  für  internationales  Recht  und  der  inter- 
parlamentarischen Union)  ausgearbeitet  und  in  Hinsicht  auf  die  nächste 
Friedenskonferenz  auf  die  Tagesordnung  gebracht.  Der  Rapport  behandelt 
diese  Fragen  in  den  folgenden  Kategorien: 

1.  Ständige  Organisation  der  internationalen  Haager  Konferenzen. 

2.  Mittel  zur  friedlichen  Lösung  der  internationalen  Streitigkeiten. 

3.  Reglementierung  des  Krieges. 

4.  Fragen  betreffs  des  Neutralitätsregimes. 

5.  Andere  Fragen  in  Beziehung  zum  internationalen  öffentlichen  Rechte. 

6.  Einschränkung  der  Rüstungen. 

Die  Kommission  spricht  nur  provisorisch  ihr  Urteil  über  die  eventuell 
Ton  Norwegen  hinsichtlich  der  verschiedenen  Fragen  einzunehmende  Stellung 
aus.  Sie  behält  sich  vor,  auf  diese  Fragen  zurückzukommen,  wenn  detaillierte 
Vorschläge  von  der  einen  oder  anderen  Seite  gemacht  sein  werden. 

Die  Kommission  erwartet,  daß  in  nächster  Zeit  ein  Austausch  von 
Rapporten  oder  gemeinschaftliche  Diskussionen  stattfinden  Averden  zwischen 
der  norwegischen  Kommission  und  den  anderen  Regierungskommissionen  in 
den  skandinavischen  Ländern. 

Die  in  Oester reich  eingesetzte  Kommission  besteht  aus:  Herrn 
Latiimasch,  Universitätsprofessor,  Vorsitzendem ;  Herrn  Baron  von  Macchio, 
Herrn  von  Weil  und  Herrn  Baron  Hold  von  Ferneck,  Universitätsprofessor. 
Die  Herren  Lanimasch.  von  Macchio  und  von  Weil  waren  Delegierte  auf 
der  zweiten  Friedenskonferenz. 

Die  Kommission  wird  wahrscheinlich  noch  durch  ein  oder  zwei  andere 
Persönlichkeiten  ergänzt  werden.  Beschlüsse  sind  von  der  Kommission  noch 
nicht  gefaßt  worden. 

In  Rußland  besteht  die  Regierungskommission  aus  Herrn  Baron 
Michel  von  Taube,  Vorsitzendem.  Weiter  sitzen  in  der  Kommission  Vertreter 
von  folgenden  Ministerien :  Ministerium  des  Aeußeren  (Baron  Nolde),  Finanz- 
ministerium, Handelsministerium,  Kriegsministerium,Marineministerium(General 
Outchinnikow). 
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In  Schweden  wurde  im  Herbst  1911  von  der  Regierung  eine  Vor- 
bereitungskommission eingesetzt. 

Als  Vorsitzender  wurde  ernannt:  Herr  Dr.  jur.  Knut  Hjalmar 
Leonard  von  Hamm arskjöld,  ehemaliger  Justizminister,  ehemaliger  Kultus- 
und  Unterriehtsmiuister,  ehemaliger  außerordentlicher  Gesandter  und  bevoll- 
mächtigter Minister  in  Kopenhagen,  ehemaliger  Präsident  des  Oberlandes- 
gerichts in  Jönköping,  ehemaliger  Professor  an  der  juridischen  Fakultät  von 
Upsala,  Gouverneur  der  Provinz  Upsala.  Mitglied  des  Haager  Schiedshofes, 
erster  Delegierter  auf  der  zweiten  Friedenskonferenz. 

Mitglieder  wurden:  Herr  Ernst  Beckman,  Mitglied  des  Senats,  Mit- 
glied des  Interparlamentarischen  Rats,  der  jedoch  neuerdings  aus  Gesundheits- 
rücksichten zurückgetreten  ist;  Herr  0.  A.  H.  Ewerlöf.  Chef  der  Rechts- 
abteilung im  Ministerium  des  Aeußern ;  Herr  Dr.  jur.  .Johannes  Hellner, 
ehemaliger  Minister,  ehemaliges  Mitglied  des  Reichsgerichts,  zMeiter  Delegierter 
auf  der  zweiten  Friedenskonferenz,  Mitglied  des  Haager  Schiedshofes. 

Die  Kommission,  die  wegen  anderweitiger  Beschäftigungen  gewisser 
Mitglieder  bisher  nur  wenige  Sitzungen  halten  konnte,  ist  darauf  bedacht,  in 
vorkommenden  Fällen  in  Verbindung  zu  treten  mit  den  in  anderen  Ländern 
eingesetzten  Vorbereitungskommissionen.  Der  ihr  gegebene  Auftrag  ist,  ge- 
mäß der  Natur  der  Sache,  zweierlei : 

1.  soll  sie  sich  beschäftigen  mit  der  Vorbereitung  der  durch  Schweden 
eventuell  auf  der  dritten  Friedenskonferenz  zu  machenden  Vorschläge; 

2.  soll  sie  die  Teilnahme  Schwedens  an  den  Diskussionen  über  die- 
jenigen Materien  vorbereiten,  die  sonst  Gegenstand  der  Konferenzarbeiten 
bilden  werden.  Zur  Erreichung  des  letztgenannten  Zweckes  hat  man  sich 
vorläufig  und  bis  das  Programm  der  dritten  Konferenz  festgestellt  wird, 
darauf  gelegt,  sich  über  diejenigen  Materien  zu  orientieren,  von  denen  man 
vermuten  kann,  daß  sie  zur  Sprache  kommen  werden.  Unter  den  Materien, 
die  infolgedessen  wenigstens  provisorisch  Gegenstand  der  Aufmerksamkeit 
der  Kommission  sind,  kann  man  die  folgenden  hervorheben : 

a)  Die  Frage  der  Förderung  der  ol)ligatorischen  Schiedsgerichtsbarkeit, 
sei  es  durch  Abschließung  eines  Weltvertrages,  sei  es,  da  dies  gegenwärtig 
kaum  als  tunlich  erscheint,  durch  Ausarbeitung  eines  Normalvertrags,  der 
den  verschiedenen  Staaten  empfohlen  wird,  in  Verbindung  mit  der  Feststellung 
einer  bequemen  Form  des  Anschlusses  an  diesen  Normalvertrag. 

Auf  der  zweiten  Friedenskonferenz  wurde  von  Schweden  der  Vor- 
schlag gemacht,  einen  Weltvertrag  zu  schließen,  des  Inhalts,  daß  die  An- 
rufung eines  Schiedsgerichts  obligatorisch  sei:  „dans  les  questiims  d'urdre 
juridique  et  en  premier  lieii  dans  les  questions  d'interpretation  ou 
d'application  des  Conventions  internationales"'  unter  dem  Vorbehalt 
„qu'ils  (les  differends)  ne  mette>it  en  cause  ni  les  interets  vitatix  ni 
l'indepcndance  des  Parties  en  litige'^ .  Inzwischen  enthielt  der  schwedische 
Vorschlag  Arn  Fälle,  in  denen  die  unterzeichnenden  Staaten  nicht  ermächtigt 
sein  sollten,  den  Vorbehalt  der  Lebensinteressen  oder  der  l'^nabhängigkeit, 
geltend  zu  machen.  Die  Schiedsgerichtsbarkeit  sollte  jedenfalls  obliga- 
torisch sein. 

1°.  En  cas  de  contestations  pecuniaires  du  chef  de  dommages, 
lorsque  le  principe  de  Vindemnite  est  reconnu  par  les  Parties  cn  litige; 

2^.  en  cas  de  contestations  jn-t^'uniaircs  lorsqu'il  s'agit  de  l'inter- 
pretation  ou  de  Vapplication  des  Conventions  de  toute  espece  entre  les 
Parties  en  litige; 

8''.  en  cas  de  contestations  pecuniaires  ä  cause  d'actes  de  guerre, 
de  guerre  civile  ou  de  blocus  dit  pacifique,  de  Varrestation  des  ötrangers 
ou  de  la  saisie  de  leurs  biens. 
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(Actes  et  Documents  Vol.  TT  S.  8Sö  und  238  ff.  und  415  ff.,  wo  sich  die 
interessanten  Auseinandersetzunt^en  des  ersten  schwedischen  Delegierten  finden.) 

Auch  mit  der  anderen  Möglichkeit  (der  Empfehlung  eines  Xormalver- 
trages)  wurde  schwcdischerseits  gegen  Ende  der  Konferenz,  als  schon  jede 
Annahme  eines  Weltvertrages  ausgeschlossen  erschien,  ein  Versuch  gemacht. 
Einige  Angaben  ü])er  diesen  Versuch  finden  sich  im  französischen  „Gelbhuch" '), 
in  dem  der  Rapport  der  französischen  Delegation  dem  Parlament  mitgeteilt 
wurde. 

b)  Die  Frage  der  Errichtung  eines  wirklich  ständigen  Schiedshofes  oder 
eines  Appellationshofes  für  international-privatrechtliche  Fragen. 

Daß  die  Idee  eines  Appellationshofes  für  international-privatrechtliche 
Fragen  zur  Sprache  gebracht  werden  wird,  läßt  sich  um  so  mehr  vermuten, 
wenn  man  bedenkt,  daß  die  zweite  Haager  Konferenz  für  das  Weltwechsel- 
recht in  ihrem  Schlußprotokoll  den  folgenden  Wunsch  ausgesprochen  hat : 
„La  Conference  adresse  aux  Gouvernements  des  Etats  qui  y  sont 
representes  la  priere  d'exa)niner  la  question  de  savoir  s'il  seruit 
possible  d^etablir  une  juridiction  commune  pour  le  Droit  commun  en 
mattere  de  lettre  de  change" .  (Protocole  de  Cloture.  Actes  de  la 
deuxicme  Conference  de  la  Haye  pour  Vunification  du  droit  en  matiere 
de  lettre  de  change,   de   hillet  ä  ordre  et  de  cheque.     S.  284  und  179  ff.) 

c)  Die  Frage  der  weiteren  Kodifizierung  des  Seekriegsrechts. 

1.  Man  darf  annehmen,  daß  die  Ergebnisse  der  Londoner  Seerechts- 
konferenz, an  der  nur  zehn  Mächte  sich  beteiligten,  in  irgend  einer  Form 
der  dritten  Friedenskonferenz  unterbreitet  werden,  um  zu  universaler  Aner- 
kennung zu  gelangen.  Jedenfalls  ist  für  die  richtige  Wirkung  des  Prisen- 
hofes ein  möglichst  selbständig  kodifiziertes  Seekriegsrecht  wünschenswert. 

2.  Die  Ausarbeitung  eines  Reglements  für  die  Seekriegsführung,  ent- 
sprechend dem  Reglement  über  den  Landkrieg.  Mit  dieser  Frage  hat  man 
sich  im  Institut  de  droit  International  eingehend  beschäftigt,  eben  aus 
dem  Gesichtspunkte  der  Vorbereitung  der  dritten  Friedenskonferenz. 

Als  vierten  Wunsch  hat  ja  die  zweite  Konferenz  ausgesprochen:  y,que 
V elahoration  d'un  reglement  relatif  aux  lois  et  couttimes  de  la  guerre 
maritime  figure  au  programme  de  la  prochaine  Conference  et  que, 
dans  tous  les  cas,  les  puissances  appliquent,  autant  que  ptossible,  ä  la 
guerre  sur  mer,  les  xyrincipes  de  la  Convention  relative  aux  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre" . 

(Actes  et  Documents.  Vol.  TT  S.  700,  und  Annuaire  de  Vlnstitut 
de  droit  International,  1912,  20ienie  Commission  Rapport  et  Projet  de 
manuel  par  M.  Paul  Fauchille.     S.  1 — 8.) 

d)  Die  Feststellung  wenigstens  der  leitenden  Grundsätze  über  die  Aus- 
dehnung des  Seeterritoriums.  Diese  Frage  scheint  in  verschiedenen  Ländern 
aktuell  zu  sein. 

e)  Die  sehr  wichtige  Frage  der  Orgamsation  der  Konferenzen.  Hiermit 
steht  in  genauer  Verbindung  die  Frage  über  die  Vorbereitung  der  Friedens- 
konferenzen und  über  die  Zusammensetzung  der  Vorkonferenzen,  die  zu  diesem 
Zwecke  nötig  und  jedenfalls  sehr  wünschenswert  sind. 


Zum  Schluß  möchte  ich  noch  einige  Bemerkungen  machen  über  einige 
Punkte,  die  als  sehr  wichtig  erscheinen  und  auch  in  den  Vorbereituugs- 
kommissionen  an  erster  Stelle  stehen. 


^)  Documents  diplomatiques.    Deuxieiiie  Conference  interne tionale 
de  la  Paix  1907.     S.  44. 
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Wie  schon  oben  erwähnt  wurde,  hat  die  zweite  Konferenz  sich  ein- 
gehend beschäftigt  mit  der  P'rage  der  obligatorischen  Schiedsgerichtsbarkeit. 
Jedoch  fanden  Vorschläge,  um  einen  Weltvertrag  zu  schließen,  keinen  all- 
gemeinen Beifall.  Besonders  die  deutsche  Delegation  war  dagegen,  weil 
in  verschiedenen  Staaten  die  Konstitution  nicht  zuläßt,  daß  die  Autorität, 
die  den  Vertrag  geschlossen  hat,  in  vorkommenden  Fällen  selbst  über  An- 
wendung der  kompromissären  Klausel  beschließt.  Man  fürchtete  daher, 
daß  für  die  betreffenden  Staaten  der  obligatorische  Charakter  sich  als 
ganz  illusorisch  erweisen  würde  {Actes  et  Documents,  Premiere  Com- 
mission,  S.  285  f.  und  416  f.).  Daran  knüpfte  sich  die  ebenfalls  von 
der  deutschen  Delegation  gestellte  Frage  über  die  Bedeutung  und  \\'irkimg 
der  internationalen  arbitralen  Gerichtsbarkeit  im  ^'erhältnis  ziu'  nationalen 
Gesetzgebung  und  Rechtsprechung  [Actes  et  Documents.  Premiere  Com- 
mission,  S.  43,  427,  438  ff.,  448  ff..  46  ff.).  Auf  der  XVII.,  im  vorigen 
Jahr  in  Genf  abgehaltenen  Konferenz  der  Union  Tnterparlementaire  wurde  an 
diese  Debatten  durch  Professor  Zorn  eingehend  erinnert  lin  seinem  Rapport 
sur  la  juridiction  d'arbitrage  dans  la  vie  des  Peuples  et  le  droit  inter- 
national, S.  7).  Auch  Professor  Lammasch  hat  einen  Teil  seines  Aufsatzes 
im  Jahrbuch  des  öffentlichen  Picchts  der  Gegenwart  (1912,  Ueber  isolierte 
und  institutionelle  Schiedsgerichte,  S.  115 — 124)  letztgenannter  Frage  gewidmet. 
Seiner  Ansicht  nach  hat  ein  Schiedsspruch  von  einem  isolierten  Gericht 
nur  völkerrechtliche  Wirkung,  während  ein  institutionelles  Schieds- 
gericht als  eine  höhere  Instanz  der  nationalen  Gerichte  anzusehen  ist.  Wie 
dem  nun  sei,  man  soU  mit  der  Möglichkeit  rechnen,  daß  auf  der  dritten 
Friedenskonferenz,  ebensowenig  wie  auf  der  zweiten,  Einstimmigkeit  über 
Einführung  eines  Weltvertrags  für  obligatorische  Schiedsgerichtsbarkeit 
erzielt  wird. 

Bekanntlich  hat  noch  im  Jahre  1911  der  deutsche  Reichskanzler  die 
ablehnende  Stellungnahme  Deutschlands  zu  dem  Probleme  eines  Welt- 
schiedsvertrages  verkündet  (Friedenswarte,  April  1911,  S.  108).  Es  kann 
daher  seinen  Nutzen  haben,  die  andere  Möglichkeit,  nämlich  die  Aufstellung 
eines  Modellvertrags  zu  erwägen.  Es  wird  die  \"ertragsschließung  zwischen 
zwei  Staaten  nicht  wenig  erleichtert,  wenn  ein  Modell  vorhanden  ist,  nach 
dem  sie  sich  ganz  oder  mit  den  nötigen  Modifikationen  richten  können. 

Was  den  Vorschlag,  einen  Weltwechselhof  zu  errichten,  betrifft,  so  kann 
daran  erinnert  werden,  daß  die  deutsche  Delegation  die  Initiative  dazu  ergriff. 
Sie  schließt  sich  der  dort  in  Wissenschaft  und  Juris])rudenz  gleitenden 
Meinung  an.  daß  nämlich  ein  essentieller  Unterschied  zwischen  privatem  und 
öffentlichem  Rechte  vorhanden  sei.  Daraus  ergibt  sich,  daß  der  jetzt  be- 
stehende Haager  Schiedshof,  obwohl  nach  der  Meinung  vieler  in  öffentlich- 
rechtlichen  Sachen  gut  funktionierend,  weniger  geeignet  erscheint  für  die 
Rechtsprechung  in  privatrechtlichen  Streitigkeiten  {Actes  et  Documents, 
Deuxieme  Conference  de  la  Paix,  II  288  und  im  obengenannten  Zo/-«'schen 
Ai-tikel,  S.  10  ff.). 

Die  Frage  der  Organisation  und  Vorbereitung  der  künftigen  Friedens- 
konferenzen endgültig  zu  lösen,  wird  wolil  die  wichtigste  Aufgabe  der  nächsten 
Konferenz  sein. 

Das  letzte  Problem  ist  ein  besonders  schwieriges.  Man  wini  auf  der 
einen  Seite  im  Auge  behalten  müssen,  daß  aus  Zweckiuäßigkeitsgründeii  nicht 
alle  Staaten  einen  aktiven  Anteil  an  der  .Vrlteit  ueliiiien  können.  Die  Vor- 
bereitungskoiiferenzen  würden  somit  der  großen  Anzahl  der  Mitglieder  wegen 
kaum  etwas  Praktisches  leisten.  .\uf  der  andern  Seite  sollte  man  nicht 
Staaten  von  der  Mitari)eit  ausschließen,  die  Wert  darauf  legi'U  müssen,  an 
der  Vorbereitung  teilzunehmen. 
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Es  lassen  sich  nun  verschiedene  Arten  denken,  um  das  Problem  zu 
lösen,  unter  anderen  die  folgenden: 

1.  Natürlichen  Gruppen  von  kleineren  Staaten  könnte  eine  kullektive 
Vertretung  zugestanden  werden. 

2.  Die  Mitglieder  der  Vorbereitungskonferenz  könnten,  wenigstens  teil- 
weise, unabhängig  von  der  Nationalität,  wegen  persönlicher  Eigenschaften 
gewählt  werden. 

3.  Das  Comite  administratif  de  la  Cour  Permanente,  worin  fast 
alle  Staaten  vertreten  sind,"  könnte  eine  gemeinsame  Vorbereitungskommission 
ernennen. 

4.  Am  nächsten  liegend  wäre  aber,  wenigstens  was  die  Vorbereitung  der 
dritten  Konferenz  betrifft,  daß  die  Präsidenten  der  nationalen  Vorbereitungs- 
kommissionen in  die  gemeinsame  Vorbereitungskommission  einträten. 

Für  die  vierte  und  folgenden  Konferenzen  könnte  ein  definitiver  Vor- 
Ibereitungsmodus  durch  die  dritte  Konferenz  festgestellt  Averden. 

Jedenfalls  muß  man  eine  Lösung  finden,  durch  die  einerseits  nicht 
die  zu  große  Anzahl  der  teilnehmenden  Staaten  an  praktischer  Arbeit  ge- 
hindert, andererseits  jedoch  nicht  an  der  Teilnahme  interessierte  Nationen 
ausgeschlossen  werden.  Auf  diese  Weise  würde  man  der  Popularität  der 
Konferenzen  wesentlich  schaden.  In  erster  Reihe  würden  es  die  kleineren 
Staaten  sein,  die  ausgeschlossen  würden,  und  besonders  beim  Friedenswerk 
soll  man  selbst  den  Schein  vermeiden,  daß  Macht  über  Recht  gilt.  Es 
kann  daher  nicht  genügend  Nachdruck  darauf  gelegt  werden,  daß  Kon- 
ferenzen wie  die  obengenannte  Londoner  Seerechtskonferenz  der  Autorität 
und  der  Popularität  der  Friedenskonferenzen  schaden,  ja  dieselben  gefährden; 
und  selbst  wenn,  was  höchst  erwünscht  ist,  die  dritte  Konferenz  nachher  die 
Londoner  Erklärung  sanktioniert,  wird  immer  der  Eindruck  bleiben,  daß  die 
Großmächte  ihre  Beschlüsse  den  kleineren  Staaten  aufgedrängt  haben. 
Mai  1913. 


3.  Vorbereitung  der  dritten  Haager  Friedenskonferenz  \ 

b. 

Von  Herrn  Dr.   Hall««»  Wehberg,  Düsseldorf. 

I.  Auf  den  beiden  ersten  Haager  Friedenskonferenzen  vom  Jahre  1899 
und  1907  hatten  sich  mancherlei  Mängel  in  der  Vorbereitung  der  Beratungen 
herausgestellt,  und  daher  nahm  man  in  das  Schlußprotokoll  der  zweiten 
Haager  Konferenz  vom  18.  Oktober  1907  folgenden  Wunsch  auf: 

„Endlich  empfiehlt  die  Konferenz  den  Mächten  die  Zusammen- 
berufung einer  dritten  Friedenskonferenz,  deren  Zusammentritt  nach 
Ablauf  eines  Zeitraumes,  etwa  so  wie  er  seit  der  vorigen  Konferenz 
verstrichen  ist,  zu  einer  zwischen  den  Mächten  zu  vereinbarenden  Zeit 


l^ 


,  Nach  Fertigstellung  dieses  Aufsatzes  veröffentlichte  Professor  Nippold 
in  der  von  Kohler,  Oppenheim  und  mir  geleiteten  „Zeitschrift  für  Völker- 
recht" (1913,  Heft  3/4)  einen  umfangreichen  Artikel  über :  ,.  Der  gegenwärtige 
Stand  der  Vorarbeiten  für  die  dritte  Haager  Friedenskonferenz".  Dieser 
muß  zur  Ergänzung  meines  Aufsatzes  herangezogen  Averden. 
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stattzufinden  hätte;  sie  lenkt  ihre  Aufmerksamkeit  auf  die  Notwendig- 
keit, die  Arbeiten  dieser  dritten  Konferenz  im  voraus  so  rechtzeitig 
vorzubereiten,  daß  deren  Beratungen  mit  der  unerläßlichen  Würde  und 
Schnelligkeit  Fortgang  nehmen. 

Zur  Erreichung   dieses  Zweckes   hält   es   die   Konferenz   für   sehr 
wünschenswert,    daß   etwa   zwei  Jahre   vor   dem  voraussichtlichen   Zu- 
sammentritte   der  Konferenz    ein   Yorbereitungsausschuß   von   den  Re- 
gierungen damit  beauftragt  werde,  die  verschiedenen  der  Konferenz  zu 
unterbreitenden    Vorschläge    zu    sammeln,    die    für    eine    demnächstige 
internationale  Regelung  geeigneten  Gegenstände   auszusuchen   und   ein 
Programm  vorzubereiten,  das  die  Regierungen  zeitig  genug  festzustellen 
hätten,   um   seine  eingehende  Prüfung  in  jedem  Lande  zu  ermöglichen. 
Dieser  Ausschnß  würde  außerdem  berufen  sein,  Vorschläge  für  die  Art 
der  Organisation  und  des  Verfahrens  der  Konferenz  selbst  zu  machen". 
Da   nun  zwischen  der  ersten  und  zweiten  Konferenz  acht  Jahre  lagen, 
so    hat    man    bisher    allgemein    angenommen,    daß    1915    die    dritte    Haager 
Konferenz     zusammentreten     würde.       Möglich    ist    auch,    daß     dies     ge- 
schehen  wird.     Wahrscheinlich    dürfte   aber   der   Zusammentritt   der    dritten 
Konferenz    noch    weiter    hinausgeschoben    Averden.    bis    sich    die    politischen 
Wirren  gelegt  haben  und  die  meisten  Ergebnisse  der  letzten  Friedenskonferenz 
von  der  Mehrzahl  der  Staaten   ratifiziert   sind.     Namentlich  Nippold^)    und 
Schücking^)  haben  neuerdings  die  Ansicht  vertreten,  zwischen  den  einzelnen 
Konferenzen    müßten    so    große    Zwischenräume    liegen,    daß    die    bisherigen 
Resultate   theoretisch   und   praktisch   auf  ihre  Rrauchbarkeit  geprüft  werden 
könnten.     Schücking  schlägt  daher  einen  Zeitraum  von  zehn  Jahren  zwischen 
den  einzelnen  Konferenzen  vor.    Andere  wünschen  einen  früheren  Zusammen- 
tritt,   und    Alfred    H.    Fried^)    hat    wiederholt    vorgeschlagen,    die    dritte 
Konferenz  bereits  1913  stattfinden   zu  lassen.     Die  Regierungen  werden  sich 
wohl  mit  Recht   der   ersteren  Auffassung   anschließen,    und  am  8.  Mai  191-2 
hat  sich  Hageiup^).  der  hochverdiente  damalige  Präsident  des  Instituts  für 
Völkerrecht,    in    einem  Briefe    an  Fauchille  dahin  ausgesprochen,    er  glaube 
nicht,    daß    die   neue  Friedenskonferenz    schon  1915    zusammentreten    werde; 
angesichts    des    italienisch-türkischen    Krieges,    der   Haltung   Englands    zum 
internationalen  Prisenhofe  und  zur  Londuner  Deklaration  sowie  der  Stellung- 
nahme   des   amerikanischen  Senates    zu    den    neuen  Schiedsverträgen    würden 
die  Regierungen  sich  nicht  so  bald  nach  dem  Haag  begeben. 

Im  August  1913  habe  ich  31  Völkerrechtslehrcr  und  Diplomaten  an- 
läßlich der  Einweihung  des  Friedenspalastes  u.  a.  auch  darül)er  befragt,  ob 
ein  baldiger  Zusammentritt  der  dritten  Friedenskonferenz  wünschenswert  sei 
und  die  Antworten  im  Augustlu'fte  1913  der  ..l'riedcnswarte"  veröffentlicht. 
Die  Mehrzahl  war  dafür,  daß  die  dritte  Konferenz  recht  bald  zusammen- 
treten solle,  aber  erst  nach  genügender  Vorbereitung. 

II.  Selbst  angenommen,  die  dritte  Haager  Konferenz  würde  erst  1917, 
zehn  Jahre  nach  der  zweiten  Konferenz,  zusammentreten,  so  ist  der  baldige 
Beginn  mit  der  Vorbereitung  der  neuen  Friedenskonferenz  nicht  weniger 
dringend.     p]twa  zwei  Jahre  vor  der  Konferenz    soll  das  internationale  Vor- 


^)  Die  zweite  llaager  Friedenskonferenz   II.   1911,  S.  26fi. 

'^)  Der  Staatenverband  der  Haager  Konferenzen,  1912,  S.  177. 

3)  Vgl.  Friedenswarte,  1910,  S.  128  und  1912  S.  r>9. 

^)  Vgl.  Ecjjonses  des  membres  et  associes  de  VInstitut  de  droit 
international  au  2)r()jet  de  nianuel  des  lois  de  In  guerre  maritime, 
Observation  de  M.  Ilagerup.  im  Berichte  der  20.  Kommission  des  Instituts 
zur  Tagung  in   Clnisliania,    1912. 
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bereitungskomitee  ziisainincntreten.  Vorher  müssen  sich  aber  die  einzelnen 
Regierungen  ganz  klar  darüljer  geworden  sein,  welche  Vorschläge  sie  selbst 
machen  wollen.  Diese  nationalen  Vorbereitungen  werden  am  besten  ebenfalls 
in  besonderen  Ausschüssen  getroffen.  In  richtiger  Erkenntnis  dieser  Tat- 
sache hat  denn  auch  die  Brüsseler  Interparlamentarische  Versammlung  von 
19101)  auf  Antrag  Bartholdt'a,  des  bekannten  amerikanischen  Pazitisten, 
eine  Resolution  angenommen,  worin  die  einzelnen  Regierungen  aufgefordert 
werden,  nationale  Kommissionen  zur  Vorl^ereitung  der  dritten  Haager 
Konferenz  zu  ernennen.  Unrichtig  war  freilich,  wenn  dieser  Wunsch  u.  a. 
damit  begründet  wurde,  daß  in  Amerika  bereits  ein  solches  Komitee  ernannt 
worden  sei.  Denn  jener  in  Amerika  am  24.  Juni  1910  durch  die  sogenannte 
Bennettbill  ^)  eingesetzte  Ausschuß  hatte  gar  nicht  die  Vorbereitung  der 
dritten  Haager  Konferenz,  sondern  ausschließlich  die  Prüfung  der  Rüstungs- 
verminderung zum  Zweck.  Bis  zur  Stunde  ist  in  den  Vereinigten  Staaten 
ein  nationales  Komitee  für  die  dritte  Friedenskonferenz  noch  nicht  zu- 
sammengetreten ■'). 

Die  Anregung  der  Interparlamentarischen  Union  ist  nicht  ohne  Folgen 
geblieben.  Sechs  Länder  haben  bisher  nationale  Kommissionen  eingesetzt, 
nämlich  Oesterreich-Üngarn,  Frankreich,  Holland,  Dänemark,  Norwegen  und 
Schweden. 

Was  die  sechs  bisher  vorhandenen  nationalen  Kommissionen  zur  Vor- 
bereitung der  dritten  Friedenskonferenz  angeht,  so  sind  bei  ihnen  drei  ver- 
schiedene Arten  von  Organisationen  zu  unterscheiden*). 

Am  festesten  ist  die  Vorbereitung  der  Konferenz  in  Frankreich 
organisiert;  hier  besteht  seit  1911  ein  ständiges,  dem  Auswärtigen  Amte 
angegliedertes  Bureau  unter  der  Leitung  von  Jarousse  de  Sillac,  der  auf 
beiden  Haager  Friedenskonferenzen  als  Sekretär  der  französischen  Delegation 
tätig  gewesen  ist.  Dieses  Bureau  soU  sich  mit  allen  auf  die  Haager  Friedens- 
konferenzen und  die  internationale  Schiedsgerichtsbarkeit  bezüglichen  Fragen 
befassen,  insbesondere  mit  der  Frage  der  Ausführung  und  der  Anwendung 
der  Haager  Vereinbarungen,  der  internationalen  Beschränkung  der  Rüstungen 
und  der  Schaffung  internationaler  Schiedsgerichtsverträge  und  Gerichtshöfe. 
Es  soll  weiter  Frankreich  in  dem  Verkehre  mit  allen  internationalen  Organi- 
sationen, die  sich  auf  die  Friedensbewegung  und  die  Weltorganisation  be- 
ziehen, vertreten.  Schließlich  hat  es  —  und  dies  interessiert  hier  in  erster 
Linie   —   den   Zusammentritt   der  dritten  Haager  Konferenz   vorzubereiten. 

Wir  haben  also  in  Frankreich  ein  wahrhaft  ständiges  Bureau,  das  nicht 
nur  die  dritte,  sondern  auch  alle  weiteren  Konferenzen  vorbereiten  wird. 
Ein  solch  ständiges  Bureau  garantiert  allein  die  Stetigkeit  und  Gleichmäßig- 


1)  Vgl.  Campte  rendue  de  la  XVI.  Conference  tenue  ä  Bruxelles , 
1910,  S.  117—149. 

2)  Abgedruckt  auf  S.  43  meiner  Schrift  „Die  internationale  Friedens- 
bewegung", 1911,  ferner  mit  den  vorhergehenden  Verhandlungen  in  „Docu- 
ments  Interparlevientaires'\  Commissions  nationales  de  la  Paix, 
preparatiou  de  la  3.  Conference,  No.  6,  Juin  1911. 

3)  Irrtümlich  Schücking  a.  a.  0.  S.  200.  Die  Aufzählung  der  natio- 
nalen Komitees  im  neuesten  „Annuaire  de  V  Union  Interparlementaire" 
(1913)  ist  im  Gegensatze  zu  der  Resolution  der  Union  von  1910  zutreffend 
und  enthält  ein  amerikanisches  Komitee  nicht. 

*)  Vgl.  außer  dem  zuletzt  zitierten  Aufsatze  im  Annuaire  de  V  Union 
Interparlementaire  den  Bericht  „Prochaine  Conference  de  la  Paix'' 
auf  S.  217—220  des  Jahrgangs  I  (1912)  der  Zeitschrift  „La  Vie  Inter- 
nationale''. 
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keit  der  auf  die  gesamten  Konferenzen  bezüglichen  Arbeiten.  Es  erleichtert 
auch  alle  späteren  Vorbereitungen,  indem  gewisse  Erfahrungen  gesammelt 
werden,  die  den  gelegentlichen  Kommissionen,  deren  Hauptmitarbeiter 
Avechseln,  weniger  zur  Verfügung  stehen.  Die  französische  Methode  ist  die 
der  Zukunft,  und  wenn,  wie  wir  noch  sehen  werden,  von  allen  Seiten  die 
Ständigkeit  der  internationalen  vorbereitenden  Kommission  vorgeschlagen 
wird,  so  sind  ständige  nationale  Bureaus  nicht  weniger  notwendig.  Uebrigens 
ist  in  letzter  Zeit  auch  in  Rußland  eine  ständige  völkerrechtliche  Abteilung 
im  Auswärtigen  Amte  neu  geschaffen  worden,  und  es  ist  möglich,  daß  diese 
auch  mit  der  Vorbereitung  der  dritten  Haager  Konferenz  beauftragt 
werden  wird. 

Im  Gegensatze  zu  dem  ständigen  französischen  Bureau  ist  die  Vor- 
bereitung der  dritten  Konferenz  in  den  fünf  anderen  Ländern  nicht  ständig 
organisiert. 

Die  im  November  1911  ernannte  niederländische  Kommission  hat 
folgende  Mitglieder:  de  Beaufort,  früherer  Minister  des  Auswärtigen,  als 
Präsident,  Asser,  Staatsminister  (f).  Den  Beer  Poortuyael,  früherer  Kriegs- 
minister (t),  van  Eysinga,  Professor  in  Lej'den,  Loeff,  früherer  Justiz- 
minister, Roell,  früherer  Marineminister,  und  Brigadegeneral  van  Oordt.  Die 
Betreffenden  waren  sämtlich  holländische  Delegierte  zur  zweiten  Haager 
Friedenskonferenz.  Als  Sekretäre  sind  der  Kommission  beigegeben  van 
Heeckeren,  Attache  im  Auswärtigen  Amt,  und  Fräulein  Dr.  Lycklama. 

Die  schwedische,  Ende  1911  gebildete  Kommission  setzt  sich  zusammen 
aus  Hamniarakjöld,  früherem  Justizminister,  als  Präsidenten,  Beckman, 
Senator,  Hellner,  früherem  Senator,  und  Ewerlöf,  Divisionschef  im  Aus- 
wärtigen Amt. 

Die  von  der  dänischen  Regierung  1912  geschaffene  Kommission  hat 
folgende  Mitglieder :  Bernhoft,  Ministerialdirektor  als  Präsident,  die  Depu- 
tierten Maltesen  und  P.  Munch,  Prefokt  Vedel,  Kapitän  Wenck  und 
Attache  Schau. 

Im  November  1912  hat  Norwegen  seine  ständige  Kommission  ernannt, 
und  zwar  Gesandten  Hagerup  als  Präsident,  Kapitän  Gade,  Deputierter 
Grieg  und  Generalsekretär  Lange.  Diese  Kommission  hat  bereits  zwei  Be- 
richte ausgearbeitet. 

Zuletzt  hat  auch  Oesterreich-Üngarn  eine  Kommission  ernannt,  die 
besteht  aus  Baron  de  Macchia,  Direktor  im  Auswärtigen  Amte  als  Vor- 
sitzenden, Professor  Lammasch,  Ritter  van  Weil,  Ministerialdirektor,  und 
Frhr.  Hold  von  Ferneck. 

Daß  sich  noch  andere  Regierungen  zur  Schaffung  nationaler  Kommissionen 
entschlossen  hätten,  ist  bisher  nicht  bekannt  geworden.  Am  2'iS.  Februar  1911 
hat  Sir  Edtcard  Grey^)  auf  eine  IntcriK-Uation  vt-rsprochen,  die  Frage  der 
Schaffung  einer  nationalen  englischen  Kommission  prüfen  zu  lassen.  Von 
einer  Ernennung  derselben  hat  man  aber  bisher  nichts  gehört. 

Schücking  hat  in  seinem  neuen  Werke  und  in  einem  Aufsatze  über 
„die  Vorbereitung  der  dritten  Haager  Konferenz'' ■'^)  luit  grußer  Kraft  darauf 
hingewiesen,  wie  notwendig  es  sei,  auch  in  Deutsdiland  ein  solches  Komitee 
zu  schaffen,  und  hat  1)ei  dieser  Gelegenlieit  gefordert,  dalj  in  diesem  natio- 
nalen Ausschüsse  auch  die  Vertreter  der  deutschen  Völkerrechtswissenschaft 
zu    Worte    kämen.     Er    führte  aus:    Die  deutsclieii  Delegierten   müßten  doch 


1  Vgl.  die  oben  zitierten  ..Documents  Inlerparlementaires"  Na.  6, 
jidn  1011,  S.  18. 

-)  Erschienen  in  Nr.  2  des  1.  .lahrganges  der  .Korrespondenz  des  Ver- 
liaudes  für  intelnationale  Verstäiidigiiug",  gleichzeitig  auch  in  der  J-'rauk- 
l'iirter  Zeitung'"  uiul  anderen  Organen  der  Tagespresse. 
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nach  dein  Haag  Instruktionen  ihrer  Regierung  mitnehmen.  Bei  der  Auf- 
stellung dieser  Instnilvtionon  müßten  auch  die  Vertreter  der  heimischen 
Wissenschaft  gehört  werden ;  denn  das  Auswärtige  Amt  sei  nun  einmal  dafür 
da,  die  deutschen  Sonderinteressen  zu  vertreten,  während  die  Wissenschaft 
des  Völkerrechts  rein  international  arl)eite.  Ein  Ausgleich  zwischen  diesen 
nationalen  und  internationalen  Interessen  würde  daher  am  besten  durch 
eine  Zusammenarbeit  zwischen  der  Regierung  und  Männern  der  Wissenschaft 
möglich  gemacht  werden  i). 

TTI.  Was  die  internationale  Kommission  betrifft,  die  die  dritte  Konferenz 
vorbereiten  soll,  so  hat  der  hochverdiente  Amerikaner  Scott  auf  der  Lake 
Mohonk-Konferenz2)  von  11312  befürwortet,  die  Mächte  sollten  sich  bald  mit 
diesem  Probleme  befassen.  Die  Schwierigkeit  der  Zusammensetzung  dieses 
Komitees  will  er  dadurch  gelöst  wissen,  daß  der  Verwaltungsrat  des  Haager 
Schiedshofes  als  ständiges  Vorbereitungsorgan  der  Haager  Konferenzen  die 
Sache  in  die  Hand  nehme  und  event.  aus  seiner  Mitte  ein  kleineres  Komitee 
wähle.  In  der  Tat  scheint  dieser  Vorschlag  bedeutsam,  wenn  man  erwägt, 
wie  schwer  sich  die  Mächte  über  diesen  Ausschuß  einigen  würden.  Scott 
meint  mit  Recht,  die  Mächte  müßten  alle  ihre  Bedenken  gegen  einzelne 
Vorschläge  dem  internationalen  Komitee  übermitteln,  damit  dieses  ein 
Minimum  von  Vorschlägen  für  die  dritte  Konferenz  aufstellen  könne. 

Würde  man  dem  Verwaltungsrate  des  Haager  Schiedshofes  diese  Auf- 
gabe übertragen,  so  wären  die  Wünsche  derer  erfüllt,  die  ein  ständiges  inter- 
nationales Organ  für  die  Vorbereitung  der  Haager  Friedenskonferenzen  ge- 
fordert haben  ^). 

Was  nun  die  Aufgaben  dieses  internationalen  Komitees  betrifft,  so 
sind  deren  zwei  zu  nennen,  einmal  die  Organisation  l^nd  die  Arbeitsmethode 
der  dritten  Haager  Konferenz  und  zweitens  deren  Programmpunkte  fest- 
zustellen. 

Scott  schlug  auf  der  Lake  Mohonk-Konferenz  von  1912  sehr  treffend 
vor,  auch  die  Kommissionen  und  die  Präsidenten  sowie  die  Berichterstatter 
sollten  —  natürlich  unter  Vorbehalt  der  Genehmigung  der  Konferenz  — 
bereits  von  dem  vorbereitenden  Ausschuß  ernannt  werden.  Namentlich  die 
Kommissionspräsidenten  und  die  Berichterstatter  hätten  eine  so  große  Macht 
auf  der  Konferenz,  daß  bei  ihrer  Wahl  sorgsam  und  auf  internationaler 
Grundlage  vorgegangen  werden  müsse.  Er  erinnerte  daran,  wie  auf  der 
zweiten  Haager  Konferenz  der  niederländische  Minister  des  Auswärtigen  von 
sich  aus  allein  den  Präsidenten  und  dieser  seinerseits  in  der  nächsten  Sitzung 


1)  Bemerkt  sei,  daß  der  amerikanische  Nationalfriedenskongreß  von 
1911,  die  Genfer  Interparlamentarische  Versammlung  und  der  Genfer  Welt- 
friedenskongreß von  1912  die  baldige  Einsetzung  nationaler  Kommissionen 
gefordert  haben.  Die  Interparlamentarische  Versammlung  hat  ferner  den 
Interparlamentarischen  Rat  ersucht,  von  der  Union  aus  eine  besondere 
Kommission  zu  ernennen,  die  dem  internationalen  vorbereitenden  Ausschusse 
seine  Vorschläge  imterbreiten  sollte. 

2)  The  third  Hague  Conference^  Report  S.  120  ff. 

3)  So  auch  die  Kommission  .des  Instituts  für  Völkerrecht  {Revue  de  droit 
international  1911,  S.  597)  sowie  Wehberg  in  dem  Aufsatze  ^Uavenir  des 
Conferences  de  la  Paix'^  in  ^Revue  Generale  de  droit  international 
public''  (1912,  S.  597;  in  deutscher  Uebersetzung  in  ,. Friedenswarte",  1913, 
S.  139  ff.,  178  ff.)  und  die  Genfer  Interparlamentarische  Versammlung  1912^ 
auf  Vorschlag  des  Holländers  van  Houten.  Dagegen  hat  Schücking  (a.  a. 
0.  S.  202)  lediglich  ein  periodisch  zusammentretendes  Komitee  für  zweck- 
mäßig erachtet. 
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die  Kommissionspräsidenten  usw.  vorgeschlagen  habe.  Die  anderen  Mitglieder 
der  Konferenz,  so  hob  er  hervor,  hätten  natürlich  zustimmen  müssen.  Damit 
der  vorbereitende  Ausschuß  Wahl  der  Kommissionen  usw.  möglichst  vor- 
bereiten kann,  macht  Scott  weiter  den  trefflichen  Vorschlag,  die  Mächte 
sollten  die  Namen  ihrer  Delegierten  zur  dritten  Konferenz  bereits  mehrere 
Monate    vorher    dem    niederländischen    Minister    des    Auswärtigen    mitteilen. 

Wichtig  für  die  Arbeit  der  nächsten  Friedenskonferenz  wird  es  auch 
sein,  wenn  die  Frage  der  Abstimmung  von  dem  vorbereitenden  Ausschusse 
eingehend  geregelt  wird  ^). 

Im  übrigen  wird  man  diejenigen  Organisationsfragen,  die  zu  regeln  sind, 
am  besten  dadiu'ch  ausfindig  machen,  daß  man  die  hervorragerenden  Dele- 
gierten zur  zweiten  Friedenskonferenz  über  die  dort  hervorgetretenen  organisa- 
torischen Mißstände  befragt. 

Hervorgehoben  sei  schließlich,  daß  das  Institut  für  Völkerrecht  auf 
seiner  Tagung  von  1910  eine  Kommission  -)  ernannt  hat,  über  deren  Arbeiten 
noch  zu  berichten  sein  wird. 

IV.  Noch  wichtiger  als  die  Vorbereitung  der  Organisation  der  (bitten 
Haager  Friedenskonferenz  dürfte  die  Vorbereitung  der  Programmpunkte  sein. 
Offizielle  Anregungen  sind  hier  noch  kaum  zu  verzeichnen ;  man  müßte  denn 
hierzu  die  amerikanischen  Bemühungen  rechnen,  die  dahin  streben,  eine 
Einigung  der  Mächte  über  die  Schaffung  eines  Staatengerichtshofes  (sogenannter 
Knox'?>(i\\&v  Vorschlag)  oder  über  die  Rüstungsfrage  bis  zur  nächsten  Kon- 
ferenz zu  erzielen.  Um  so  zahlreicher  sind  dagegen  die  Vorschläge  von 
privater  Seite.  Hier  können  wir  zwei  verschiedene  Gruppen  unterscheiden. 
Die  einen  erstreben  allgemein  die  Stärkung  der  internationalen  Organisation 
des  im  Haag  nach  der  Darlegung  Schücking'%  geschaffenen  Staatenverbands ; 
die  anderen  haben  sich  ein  begrenzteres  und  näheres  Ziel  gesetzt,  nämlich 
die  Förderung  der  Schiedsgerichtsbarkeit,  des  Land-  und  des  Seekriegsrechts, 
oder  anderer  Gebiete  des  Völkerrechts  ^j. 

Unter  den  Punkten,  die  ganz  allgemein  die  internationale  Organisation 
zu  stärken  suchen,  seien  folgende  Vorschläge  genannt:  1.  Rüstungsbeschränkung, 
2.  Periodizität  der  Haager  Konferenzen,  3.  Schaffung  eines  Statutes  für  den 
Haager  Staatenverband.  4.  Internationale  Exekution,  5.  Kodifikation  des 
Völkerrechts,  6.  Schaffung  eines  Weltbureaus  nach  dem  Muster  des  pan- 
amerikanischen Bureaus. 


1)  Vgl.  Zorn,  Festgabe  für  Güterbock,  1910,  S.  210  und  im  Anschluß 
daran  Schilcking,  a.  a.  0.  S.  203  ff. 

~)  Diese  bestand  aus  Renault,  Hagerup,  Ed.  Rolin,  Scott.  Westlake, 
Fauchille,  Fromageot,  Holland  und  v.  Bar  und  hat  ihre  Beratungen  am 
G.  X.  1911  in  Paris  abgehalten. 

^)  Vgl.  Nijipold  a.  a.  0.  S.  23S  ff. ;  Schücking  a.  a.  0. ;  de  Jung, 
In  Zieht  der  derde  Vredesconferentie.  Dordrccht.  1911:  Hüll,  a  proposed 
Programm  for  the  third  Hagiie  Conference,  im  ..Advocate  of  Peace"\ 
1912,  S.  147;  Scott  a.  a.  0.;  de  Sillac,  Die  .\ufgabon  der  dritten  Haager 
Konferenz,  in  .Friedenswarte",  1912,  S.  134  ff.  und  in  ..Mcnioircs  snr  le 
contact  des  races",  London,  1911,  S.  44S  ff.;  Le  progrannne  de  la 
prochaine  Conference  de  la  paix,  in  ..Revue  de  dmit  international", 
1911,  S.  587  ff.:  Henry  White,  the  Organization  and  prucedure  of  the 
third  Hague  Conference,  S.  178  ff.  der  „Proceedings  of  the  American 
Society  of  international  Laie  at  its  si.vth  annual  tneeting",  Wasiiington, 
1912;  van  Vollenhoven,  de  ecndracht  van  het  land,  Haag,  1913.  Der  zu 
Beginn  dieser  Allhandlung  erwähnte  .\ufsatz  Xippulds  in  .Zeitschrift  für 
Völkerrecht"  enthält  ein  sehr  ausführliches  Literaturverzeichnis. 
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Die  Rüstungsfrago.  deren  eingehendes  Studium  auch  von  den  heiden 
ersten  Haager  Friedenskonferenzen  für  hörlist  wünschenswert  erklärt  worden 
ist,  wird  vielleicht  auch  auf  der  dritten  Konferenz  erörtert  werden ;  sollte 
man  aher  in  dem  internationalen  vorliereitenden  Komitee  keine  passende 
Formel  linden,  auf  die  sich  die  Mehrzahl  der  Staaten  einigen,  dann  wird 
man  dieses  Problem  am  besten  ausschalten.  Die  Erörterung  emptiehlt  z.  B. 
Hull^),  während  Ntj^pold'^)  meint,  man  sollte  die  Rüstungsfrage  nicht  auf 
den  llaager  Friedenskonferenzen,  sondern  auf  besonderen  Konferenzen  zu 
lösen   suchen.     Der   letzteren   Anschauung  hat  Schücking'^)   widersprochen. 

Auch  die  Periodizität  der  Haager  Konferenzen  ist  eine  alte  Forderung 
der  Pazifisten,  die  neuerdings  vor  allem  Schücking^)  vertreten  hat. 

Die  Schaffung  eines  Statutes  für  den  Haager  Staatenverband  hat  bisher 
allein  Schücking'-^)  vorgeschlagen.  Auch  ich  halte  den  Gedanken  für  aus- 
gezeichnet, zweifle  aber,  ob  er  schon  auf  der  dritten  Haager  Konferenz  seiner 
Verwirklichung  entgegengeführt  werden  kann. 

Die  internationale  Exekution  ist  in  neuester  Zeit  namentlich  von 
holländischer  Seite '^)  propagiert  worden,  so  durch  van  Vollenhoven,  van 
Eysinga  und  den  Beer  Poortugael.  Meist  ist  der  Vorschlag  in  der  ge- 
mäßigten Form  gemacht  worden,  daß  die  Exekution  nur  im  Falle  der  Nicht- 
achtung von  Schiedsverträgen,  Schiedssprüchen  und  der  Rechte  der  Neutralen 
stattfinden  solle  (so  vor  allem  van  Vollenhoven).  Pazifisten  wie  Umfrid"') 
gehen  bedeutend  weiter.  Schücking^)  hat  mit  Recht  betont,  daß  die  Frage 
für  die  nächste  Friedenskonferenz  kaum  reif  sei. 

Die  Frage  der  Kodifikation  des  Völkerrechts  ist  ebenfalls  von  vielen 
Seiten  als  Verhandlungsgegenstand  der  dritten  Friedenskonferenz  vorgeschlagen 
worden,  so  z.  B.  von  Schücking^).  Ganz  gewiß  wird  man  auf  der  dritten 
Haager  Konferenz  mit  dieser  Aufgabe  beginnen,  zumal  auch  die  Kommission 
des  Instituts  für  Völkerrecht  einige  neue  völkerrechtliche  Gebiete  zu  kodi- 
fizieren vorgeschlagen  hat.  Hiervon  wird  noch  zu  reden  sein.  Wichtig 
erscheint  vor  allem,  einige  allgemeine  Grundsätze  festzustellen.  So  hat 
HuW^^)  vorgeschlagen,  die  Staaten  sollten  sich  gegenseitig  ihr  Territorium 
garantieren.  Ob  aber  diese  Pläne  bereits  auf  der  dritten  Konferenz  ver- 
wirklicht werden  können,  dürfte  zweifelhaft  sein. 

Die  Schaffung  eines  Weltbureaus  nach  dem  Muster  der  Vereinigten 
Staaten  ist  besonders  in  Amerika  propagiert  worden  und  erscheint  sehr 
.diskutabel  11). 

Außerdem  sind  noch  weitere  Vorschläge  gemacht  worden,  ohne  aber 
besondere  Unterstützung  zu  finden.  So  hat  den  Beer  Poortugael  vor- 
geschlagen, die  Frage  des  Freihandels  zu  erörtern. 


1)  a.  a.  0. 

2)  a.  a.  0. 

3)  a.  a.  0. 

1)  a.  a.  0.  S.  170  ff. 

^)  Vgl.  das  erwähnte  Buch  von  de  Jong,  ferner  den  Beer  Poortugael, 
„Le  droit  des  gens  en  marche  vers  la  paix'\  1912,  und  van  Eysinga, 
Zeitschrift  für  Völkerrecht  und  Bundesstaatsrecht,  1911,  S.  527  ff. 

*"•)  Vgl.  z.  B.  Völkerfriede,  1912,  S.  113  ff. 

7)  a.  a.  0.  S.  297. 

8)  a.  a.  0.  S.  188  ff. 

9)  a.  a.  0. 

10)  Ygi  Jievue  Generale  de  droit  international  public,  1911,  S.  216  ff., 
1912,  S.  586;  ferner  Friedenswarte  1912,  S.  103. 

11}  a.  a.  0. 
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V.  Ich  glaube,  auf  der  dritten  Konferenz  sollte  man  auf  die  Durch- 
führung solcher  die  internationale  Organisation  im  allgemeinen  betreffender 
Vorschläge  keinen  zu  großen  Wert  legen,  vielmehr  lediglich  darauf  hinwirken, 
daß  diese  Projekte  für  die  späteren  Konferenzen  eingehend  diskutiert  werden. 
Die  beiden  Probleme  des  Weltschiedsvertrages  und  des  wirklich  ständigen 
Gerichtshofes  erscheinen  so  ungeheuer  wichtig,  daß  man  seine  ganze  Kraft 
auf  die  Propagierung  dieser  Ideen  werfen  sollte,  soweit  die  dritte  Konferenz 
in  Betracht  kommt. 

Was  zunächst  den  Weltschiedsvertrag  anlangt,  so  ist  dieser  von  einer 
Reihe  deutscher  Gelehrten  gefordert  worden.  Insbesondere  ist  hier  des  un- 
ermüdlichen und  tapferen  Eintretens  Zorns  in  seiner  Rektoratsrede  von  1910 
und  der  Programmrede  zur  Genfer  Interparlamentarischen  Versammlung  von 
1912  zu  gedenken.  Aber  auch  Nippold,  v.  Liszt  und  Schücking  haben 
diesen  Vertrag  in  Deutschland  warm  l)efürwortet  i).  Im  Auslande  ist  die 
Stimmung  ebenso  einmütig.  Ob  man  den  Aufsatz  von  Hüll  oder  Scott,  von 
Jarousse  de  Sillac  oder  den  Bericht  des  Instituts  für  ^'ölkerrecht  liest, 
stets  findet  man  den  Weltschiedsvertrag  als  einen  der  wichtigsten  Programm- 
punkte bezeichnet.  Ehrenvoll  sei  auch  hier  der  Weltpetition  von  Fräulein 
Anna  B.  Eckstein  (Boston-Coburgj  gedacht,  die  der  dritten  Haager  Konferenz 
viele  Millionen  Unterschriften  für  die  Schaffung  des  Weltschiedsvertrages 
überreichen  wird  und  in  letzter  Zeit  hierfür  unermüdlich  tätig  war.  Mit 
dem  Probleme  des  Weltschiedsvertrages  in  Zusammenhang  steht  die  Frage 
der  Wirkung  der  Schiedssprüche  auf  nationale  Gerichtsentscheidungen,  ein 
Problem,  dessen  Prüfung  die  erwähnte  Kommission  des  Völkerrechtsinstituts 
der  dritten  Friedenskonferenz  empfohlen  hat. 

Was  die  Erriclitung  eines  ständigen  Gerichtshofes  anlangt,  so  hat  sich 
ja  die  zweite  Haager  Konferenz  selbst  in  einem  Wunsche  dahin  ausgesprochen, 
daß  ein  solcher  geschaffen  werde-j.  An  der  Spitze  der  Bestrebungen,  die  einen 
solchen  Gerichtshuf  für  Staatenstreitigkeiten  ins  Leben  rufen  wollen,  steht 
nach  wie  vor  der  Amerikaner  Scott.  1912  hal)en  sich  nicht  nur  das  Institut 
für  Völkerrecht,  sondern  auch  die  Interparlamentarische  Versammlung  zu- 
gunsten dieses  Gericlitshofes  ausgespnichen.  Dieser  Gerichtshof  soll  eine  be- 
sondere Kammer  für  internationales  Privatrecht  und  für  Khiiren  von  Privat- 
personen gegen  Scliuldnerstaaten  erhalten.  Für  die  Unterwerfung  dieser 
zuletzt  genannten  Streitigkeiten  unter  die  Autorität  eines  ständigen  inter- 
nationalen Tribunals  sind  vor  allem  die  Aeltcsten  der  Berliner  Kaufmann- 
schaft eingetreten-'*).  Im  Zusammenhange  hiermit  steht  die  Forderung  der 
Kommission  des  Völkerrechtsinstituts.  die  Frage  der  Zuständigkeit  nationaler 
Gerichte  gegenüber  fremden  Staaten  von  der  dritten  Friedenskonferenz  prüfen 
zu  lassen. 

Auch  für  die  Fortbildung  des  internationalen  Vermittlungsrechtes  haben 
sicli  mit  Recht  einige  Stimmen  ausgesprochen'). 

VI.  Von  den  übrigen  Problemen,  die  der  dritten  Konferenz  unterbreitet 
werden    sollen,    verdient    besonders    die  Frage    des  Verbotes    des  Luftkrieges 


1)  Vgl.  die  Antworten  zahlreicher  Gelelirter  auf  die  Frage,  eli  ein  Welt- 
schiedsvertrag zu  wünschen  sei,  im  Augustheft   19l;5  der  .Friedenswarte". 

2)  Die  Antworten  zahlreicher  (^lek'hrter  auf  die  Fraire,  ob  die  Scliaffung 
eines  Staatengerichtshofes  l)ereits  auf  der  näclisten  Friedenskonferenz 
wünschenswert  ist,  im  Augnsthefte  191H  (K'r  .Friedenswarte". 

3)  Vgl.  Eingaben  an  den  deutsi-lieii  üeielisKanzK'r  vom  HO.  IX.  191(1  und 
20.  V.  1912. 

')  z.B.  Jarousse  de  Sillac  a.  a.  O.,  Frau  de  Jonp  in  \rede  duor  Recht, 
19i;-5,  S.  40  und  die  Interparlamentarische  Versammluni;-  vmu   1912. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  B8 
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eine  besondere  ErMillinuiig.  Namentlich  in  England  ist  eine  große  Strömung 
zugunsten  eines  solchen  Verbotes  vorhanden,  und  es  ist  dort  ein  großer 
Aufruf  mit  vielen  Unterschriften  zustande  gekommen  i).  Be?ta  v.  Suttner 
hat  die  Idee  in  einem  Romane  „Der  Menschheit  Ilochgedanken-  (1911j  und 
einer  Schrift  „Die  Barbarisierung  der  Luft"  (1912)  verbreitet.  Jin  schwedischen 
Parlamente  haben  die  Sozialisten  das  Studium  der  Frage  gefordert.  Wie 
sehr  weite  Kreise  von  dem  Gedanken  ergriffen  sind,  beweisen  die  Reden  auf 
der  Genfer  Interparlamentarischen  Versammlung  von  1912,  die  sich  meist 
gegen  den  Luftkrieg  aussprachen,  eine  Ansicht,  die  auch  der  Berichterstatter 
Staatsminister  Beernaert  zu  teilen  schien.  Der  Genfer  Weltfriedenskongreß 
von  1912  hat  eine  Resolution  zugunsten  eines  Verbotes  des  Luftkrieges 
angenommen.  Vielfach  ist  auch  lediglich  eine  Reglementierung  des  Luft- 
krieges-) beantragt  worden,  so  von  der  Kommission  des  Instituts  für 
Völkerrecht. 

Auch  das  Problem  eines  internationalen  Gerichtshofes  zur  Entscheidung 
kriegsrechtlicher  Fragen  ist  hier  zu  erwähnen.  Vielleicht  wird  man  sich 
nicht  auf  einen  Prisenhof  für  den  Seekrieg  beschränken,  sondern  auch  einen 
entsprechenden  Gerichtshof  für  den  Landkrieg  ins  Leben  rufen  ^j.  Beide 
würden  am  besten  als  Kammern  des  Staatengerichtshofes  geschaffen''). 

Betreffend  das  materielle  Kriegsrecht,  so  hat  die  Kommission  des 
Völkerrechtsinstituts  vorgeschlagen,  die  Konvention  über  die  Eröffnung  der 
Feindseligkeiten  Aveiter  auszubauen  und  sie  auf  alle  Mittel  internationalen 
Zwanges  auszudehnen.  Speziell  auf  den  Landkrieg  bezieht  sich  die  aus- 
gezeichnete Anregung  derselben  Kommission,  die  Wirkung  des  Krieges  auf 
Privatverträge  einheitlich  zu  regeln.  Die  verschiedenartige  Interpretation, 
die  der  Artikel  23h  der  Anlage  zum  Haager  Landkriegsabkommen  gefunden 
hat,  zwingt  ja  in  der  Tat  zu  einer  völligen  WiederaufroUung  dieser  höchst 
wichtigen  Frage  ^). 

Auf  seekriegsrechtlichem  Gebiete  steht  als  eine  der  wichtigsten  Forde- 
rungen die  Beseitigung  des  Seebeuterechts,  die  neuerdings  namentlich  von 
Nipjyold^'')  und  dem  Völkerrechtsinstitute  für  wünschenswert  erklärt  worden 
ist.  Von  der  Interparlamentarischen  Versammlung  und  der  Kommission  des 
Völkerrechtsinstituts  ist  wiederholt  darauf  gedrungen  w^orden,  die  Frage  der 
Meerengen  in  Kriegszeiten  zu  regeln. 

Im  übrigen  geht  natürlich  das  allgemeine  Verlangen  dahin,  gemäß  dem 
Wunsche  der  zweiten  Haager  Konferenz  nach  Möglichkeit  ein  völliges  See- 
kriegsgesetzbuch oder  doch  wenigstens  ein  Reglement  sowohl  für  die  Be- 
ziehungen  der   Kriegführenden    untereinander   als  auch   den  Kriegführenden 


1)  Abgedruckt  mit  den  L'nterschriften  in  „The  Arbitrator",  1912, 
S.  30  ff.  Der  Aufruf  ist  von  der  International  Arbitration  Leagiie  in 
London  ausgegangen. 

2)  Vgl.  hierzu  auch  Nippold,  Zweite  Haager  Friedenskonferenz,  S.  248. 

3)  Vgl.  Zorn,  Die  Fortschritte  des  Seekriegsrechts  durch  die  zweite 
Haager  Friedenskonferenz,  1908,  S.  181. 

4)  Vgl.  Schücking,  a.  a.  0.  S.  158.  Jarousse  de  Sillac  hat  noch 
besondere  Kammern  für  Zollstreitigkeiten  und  Fragen  die  internationalen 
Verwaltungsunionen  betreffend  vorgeschlagen.  Vgl.  meinen  Aufsatz:  „Die 
Schiedsgerichtsklausel  in  deutschen  Handelsverträgen"  in  .Zeitschrift  für 
Völkerrecht 'S  1913,  S.  153  ff. 

5)  Vgl.  auch  den  Wunsch  der  zweiten  Friedenskonferenz  über  den 
Schutz  der  friedlichen  Bevölkerung. 

6)  Vgl.  a.  a.  0.  S.  247. 
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und  Neutralen  zu  schaffen  i).  Jedenfalls  erwartet  man  aber  eine  möglichste 
Verbesserung  und  Erweiterung  der  bisherigen  Abkommen.  Xamentlich  haben 
die  Bestimmungen  der  Londoner  Konferenz  über  relative  Konterbande-)  zum 
Teil  scharfen  Widerspruch  gefunden. 

Von  den  nicht  kriegsrechtlichen  Problemen,  mit  denen  sich  die  dritte 
Haager  Friedenskonferenz  beschäftigen  soll,  seien  noch  folgende  genannt: 
Die  Vorrechte  der  Gesandten  und  Konsuln  3).  Festsetzung  des  Küstenmeeres  3), 
Verantwortlichkeit  der  Mächte^),  internationale  Verkehrswege*),  die  inter- 
nationale Regelung  der  Vollstreckung  ausländischer  Urteile '"),  die  Beseitigung 
der  Spionage*'),  Verbot  der  Unterstützung  von  Anleihen  Kriegführender 
durch  Neutrale')  und  Schaffung  einer  Völkerrechtshochschule ^).  An  Vor- 
schlägen für  die  dritte  Haager  Friedenskonferenz  ist  also  kein  Mangel.  Die 
Hauptsache  ist  aber  nicht,  daß  vieles  zustande  kommt,  sondern  etwas 
Gutes.  Man  muß  mit  allen  Kräften  für  einen  Fortschritt  eintreten,  aber 
nicht  für  einen  übereilten.  Hier  gilt  ein  weises  Wort  Zortis  aus  den  Be- 
ratungen der  ersten  Haager  Konferenz:  .Troj)  häter  cette  evolution  serait 
comproniettre  le  principe  auquel  nous  soninies  tous  st/mpatkiques/ 


4.  Die  Carnegie-Stiftung  für  internationalen  Frieden. 

Von  Herrn  Professor  Jaiues  ISi'Oivn  Scott,  Washington. 

In  die  Hände  eines  Verwaltungsrats  von  achtundzwanzig  Kuratoren 
überlieferte  Herr  Andrew  Carnegie  am  14.  Dezember  1910  den  Betrag  von 
zehn  Millionen  Dollar,  dessen  jährliche  verzinste  Rente  (5U<J(X)Ü  $)  dazu  an- 
gewandt werden  sollte,  den  .Völkerkriog",  nach  seiner  Ansicht  .das  ent- 
ehrendste Brandmal  unserer  Zivilisation",  auszurotten.  In  der  Schenkungsakte 
lautet  es  weiter:  „Die  die  schiedsrichterliche  Entscheidung  verweigernde  und 
den  Opponenten  auf  ein,  von  gerechtem  Urteil  nichts  wissendes  Tribunal 
verweisende  Nation  begeht  eine  verbrecherische  Tat." 

Das  Kuratorium  der  Stiftung  besteht  u.  a.  aus  den  Herren  NicJtolas 
Murray  Butler,  Präsident  der  Columbia-Universität ;  Joseph  H.  Choate, 
vormaligem  Gesandten  am  englischen  Hofe;  Charles  W.  Eliot,  ehemaligem 
Präsidenten  der  Harvard-Universität;  John  W.  Foster,  vormaligem  Staats- 
sekretär; Andreic  J.  Montague.  vormaligem  Gouverneur  des  Staates 
Virginia;  Henry  S.  Pritchett,  Präsident  der  Carnegie-Stiftung  für  die  Be- 
förderung des  Lehramts;  Elihu  Root,  Senator  des  Staates  New  York  und 
vormals  Staatssekretär  der  Vereinigten  Staaten;    James  Brown  Scott,  ehe- 


^)  Vgl.  Ni2)pold  a.  a.  0.  S.  247  sowie  den  Bericht  der  Konimissi(Ui  dos 
Völkerrechtsinstituts. 

2)  Nippold  a.  a.  0.  S.  240. 

^)  Vorschläge  der  Kommission  des  Völkerrechtsinstituts. 

*)  Jarousse  de  Sillac  a.  a.  0. 

'"")  Schückiiig  a.  a.  0.  S.  IGl  ff. 

")  Bekker  in  „Deutsche  Juristenzeitung"  vom  1.  Hl.  I!I12  und  Wehberg 
in  Revue  (ic'iu'rale,  1912,  S.  58;")  ff. 

')    Wchberg  a.  a.  0. 

^)  Friodenswarte  1912,  S.   10;i. 

88* 
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maligem  Rechtsboirat  des  Staatssekretäramts :  Oscar  S.  Straus,  vormals 
Betriebs-  und  Verkc-hrssekretär  und  Gesandten  bei  der  osmanischen  Pforte; 
Charlemagne  Totver,  ehemaligem  Gesandten  am  deutsclien  Hofe ;  liohert 
S.  Woodward,  Präsident  der  Carnegie-Institution  in  Washington ;  Luke 
E.  Wright,  ehemaligem  Kriegssekretär  und  Gesandten  in  Japan.  Bei  der 
ersten,  wegen  der  Schenkung  einberufenen  Versammlung  der  Kuratoren  wurde 
ein  aus  den  Herren  Elihu  Root  als  Präsidenten,  Joseph  H.  Choate.  Vize- 
präsidenten, und  Jatnes  Brown  Scott,  Generalsekretär,  bestehendes  Vorstands- 
komitee ernannt. 

Rücksichtsvoll  überließ  es  Herr  Carnegie  den  Kuratoren  gänzlich, 
Maßregeln  für  die  Organisation  und  für  die,  den  (jrundzweck  der  Stiftung 
befördernden  Mittel  zu  treffen.  In  der  Schenkungsakte  schreibt  Herr 
Carnegie:  „Es  können  die  Regeln  der  zukünftigen  Tätigkeit  nicht  endgültig 
vorgeschrieben  werden.  Vieles  wird  man  probieren  müssen,  und  da  ich  volles 
Vertrauen  zu  den  Herren  Kuratoren  habe,  so  überlasse  ich  es  ihrer  Be- 
sonnenheit gänzlich,  die  zu  irgendwelcher  Zeit  notwendig  werdenden  Ver- 
waltungsmaßregeln zu  treffen,  jedoch  unter  der  Bedingung,  daß  dieselben 
unaufhörlich  dem  Grundzweck  der  Stiftung  entsprechend,  die  nach  Ausrottung 
der  zwischen  sogenannten  zivilisierten  Nationen  stattfindenden  Kriege  strebt, 
streng  vorgehen."  Die  Vorstandsmitglieder  beschlossen,  daß  die  Institution 
den  Namen  „Carnegie-Stiftung  für  internationalen  Frieden''  tragen  solle  und 
ernannten  ein  außerordentliches  Komitee,  um  Zwecke  und  Ziele  der  Stiftung 
zu  formulieren,  eine  Arbeit,  die  nicht  ohne  große  Schwierigkeiten  war,  da 
Herr  Carnegie  seine  Aeußerungen  darüber  unbestimmt  gehalten  hatte. 
Nach  langer  Ueberlegung  und  Beratschlagung  erließen  die  Kuratoren  am 
9.  März  folgenden  Bericht: 

_Es  soll  der  Endzweck  der  Korporation  sein,  den  Völkerfrieden  zu  be- 
fördern, die  Abschaffung  des  Krieges  zu  beschleunigen,  zui-  friedlichen  Er- 
ledigung internationaler  Streitigkeiten  zu  ermutigen  und  ganz  besonders 

a)  eine  gründliche,  wissenschaftliche  Untersuchung  anzustellen  und  in  ein 
Studium  der  Ursachen  des  Krieges  und  der  praktischen  Methoden,  dem- 
selben vorzubeugen  und  ihn  zu  beseitigen,  einzutreten : 

b)  zur  Entwicklung  des  Völkerrechts  beizutragen,  ein  allgemeines  Ueber- 
einkommen  über  dessen  Regeln  zu  treffen  und  deren  Annahme  bei  allen 
Nationen  herbeizuführen ; 

c)  die  gewonnenen  Kenntnisse  zu  verbreiten,  die  öffentliche  Meinung  über 
die  Ursachen,  die  Natur  und  die  Effekte  des  Krieges  und  die  Mittel, 
demselben  vorzubeugen  und  ihn  zu  beseitigen,  erzieherisch  aufzuklären ; 

d)  ein  besseres  Verständnis  internationaler  Rechte  und  Pflichten  und 
einen  höheren  Begriff  internationaler  Gerechtigkeit  zwischen  den  Ein- 
wohnern aller  zivilisierten  Länder  zu  begründen ; 

e)  freundliche  Gesinnungen  zwischen  den  Einwohnern  der  verschiedenen 
Länder  zu  unterhalten,  die  Kenntnis  und  die  Verständigung  der  einzelnen 
Nationen  untereinander  zu  erweitern : 

f)  allgemeine  Annahme  friedlicher  Methoden  zur  Erledigung  internationaler 
Streitigkeiten  zu  fördern ; 

g)  die  für  die  Korporationsziele  notwendigen  oder  nützlichen  Anstalten,  Organi- 
sationen, Assoziationen  oder  sonstigen  denselben  Zielen  entsprechenden 
tätigen  Kräfte  aufrechtzuerhalten,  zu  fördern  und  denselben  beizustehen ; 

h)  dingliches  oder  persönliches  Eigentum  zu  übernehmen  und  zu  besitzen, 
die  Gelder  der  daraus  erstehenden  Einkünfte  anzulegen,  einzunehmen 
und  darüber  zu  verfügen,  und  die  zu  den  Zwecken  der  Korporation 
sich  notwendig  erweisenden  Gebäude  oder  Institute  zu  erbauen  und 
zu  unterhalten ; 
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1)  alle  nach  dem  Erachten  der  Kuratoren  zur  Beförderung  der  Korporations- 
ziele notwendigen  oder  gehörigen  gesetzmäßigen  Maßregeln  herbei- 
zuführen. 

Die  hiemach  erwähnten  Kuratoren  und  ihre  Nachfolger  sind  jedoch 
bevollmächtigt,  die  das  Werk  regulierenden  Bestimmungen  und  die  besonderen 
Zwecke,  denen  die  Einkünfte  bestimmt  sein  sollen,  von  Zeit  zu  Zeit  ab- 
zuändern, den  Gebrauch  der  Gelder  in  der  den  Verhältnissen  der  Zeit  am 
besten  geeigneten  Weise  zu  sichern :  unter  der  Voraussetzung,  daß  die  Zwecke 
der  Korporation  fortwährend  die  hier  oben  bestimmten  oder  andere  sich 
streng  darauf  beziehenden  verbleiben." 

Das  Hauptverwaltungsamt  wurde  in  Washington,  D.  C,  eingesetzt, 
lind  man  traf  Vorkehrungen  zur  Eröffnung  von  Zweiganstalten  in  andern 
Orten.  Ein  aus  sieben  Vorstandsmitgliedern,  einschließlich  des  Präsidenten 
und  des  Generalsekretärs,  bestehendes  Exekutivkomitee  wurde  ernannt  zur, 
unter  der  Genehmigung  der  Kuratoren  zu  führenden  Leitung  und  zur  Ober- 
aufsicht der  Stiftungsgeschäfte.  Der  Generalsekretär  wurde  zum  Haupt- 
beamten der  Stiftung  ernannt,  und  unter  der  direkten  Autorität  des  Kura- 
toriums und  des  Exekutivkomitees  wurde  ihm  die  .unmittelbare  Verwaltung 
ihrer  Geschäfte  und  der  von  ihr  unternommenen  Werke  oder  ihrer  Gelder 
anvertraut".  Die  Verordnungen  bestimmen,  daß  er  Mitglied  des  Kuratoriums 
sein  und  nach  dessen  Gutdünken  das  Amt  bekleiden  solle. 

Der  in  der  am  14.  Dezember  1910  abgehaltenen  ersten  Versammlung 
gewählte  Vorstand  wurde  am  9.  März  1911  wieder  ernannt.  Zur  selben  Zeit 
wurden  die  Endzwecke  formuliert  und  eine  Anzahl  Verordnungen  beschlossen. 

Die  hier  oben  dargelegen  Endzwecke  weisen  darauf  hin,  daß  die 
Stiftung  in  erster  Stelle  eine  wissenschaftliche  Anstalt  ist,  und  daß 
dieselbe  den  Ursprung  und  die  Ursachen  des  Krieges  Avie  auch  die  wirt- 
schaftlichen Wirkungen  auf  neutrale  und  kriegführende  flächte  zu  unter- 
suchen l)eabsichtigt,  um  in  der  Lage  zu  sein,  Maßregeln  zu  emjjfehlen 
zu  der  möglichst  weiten  Beseitigung  der  Ursachen  des  Krieges  selbst,  in 
voller  Kenntnis  der  betreffenden  Probleme  und  nach  gründlicher  Erwägung 
der  zu  besiegenden  Schwierigkeiten  und  der  zu  gebrauchenden,  mit  den  ver- 
änderten Verhältnissen  notwendigerweise  sich  selbst  ändernden  ^Methoden, 
vor  allem  aber  in  Ausübung  eines  gesunden,  aufgeklärten  Urteils  über  das, 
was  in  Erwägung  der  geschichtlichen  Erfahrungen  und  bei  durchgreifendem 
Verständnis  der  zwischen  den  die  Völkergesellschaft  darstellenden  Nationen 
bestehenden  Verhältnisse  miiglich  und  praktisch  durchführbar  ist.  Der 
Präsident,  Herr  Root,  sti'llte  bei  der  am  14.  Dezember  1910  abgehaltenen 
ersten  Versammlung  der  Kuratoren  klar,  daß  die  Stiftung  in  großem  Maße 
eine  Institution  mit  wissenschaftlicher  Tendenz  sein  würde : 

„Meines  Erachtens  sind  allgemeine  Betrachtungen  über  Krieg  und 
Frieden,  über  die  Ungerechtigkeit  des  Krieges  und  die  Notwendigkeit  des 
Friedens  hinreichend  angestellt  worden.  Die  Stiftung  würde  von  nur  ge- 
ringem Nutzen  sein,  nähme  sie  nicht  eine  tiefere  Tutersuchung  V(ir.  Was 
Männer  der  Wissenschaft  tun,  das  müssen  wir  auch  zu  tun  suchen :  wir 
müssen  uns  anstrengen,  eine  gründliciicre  Hinsicht  in  die  L'rsachen  der  l'ebel 
zu  gewinnen,  von  denen  der  Krieg  lediglich  ein  Symptum  ist,  gründlichere 
P>fahrungen,  als  uns  die  zufällige  und  gelegentliche  Benbuchtung  erlaubt. 
Solchen  tieferen  Einblick  kann  man  nur  nach  langer,  getreuer  und  eifriger 
Forschung  und  rntersuchung  erreichen". 

Die  von  den  Kuratoren  entworfenen  Endzwecke  und  Ziele  zerfallen  ganz 
von  selbst  in  drei  (iruppeii :  die  erste  sull  sich  mit  der  Krziehung  der  öffent- 
lichen Meinung  zur  friedlichen  Entscheidung  interiuitionaler  StreitigUeiteu, 
eine  zweite  mit  der  systematischen  Untersuciumg  der  l'rsachen  des 
Ki'ieges,    die    dritte   mit   den    I'rinzipien    von    Recht    und    Gerechtigkeit    be- 
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Schäftigen,  die,  sind  sie  erst  einmal  allgemein  angenommen  und  werden  sie 
von  den  Nationen  in  ihren  gegenseitigen  Beziehungen  ausgeübt,  diesen  dazu 
verhelfen  werden,  viele,  wo  nicht  alle  der  bisher  zum  Krieg  führenden  oder 
internationale  Beziehungen  verlntteriiden  Streitigkeiten  zu  erledigen.  Das 
Exekutivkomitee  hat  daher  drei  Abteilungen  eingesetzt.  Die  erste,  unter  dem 
Namen  Abteilung  f  ü  r  V  ö  1  k  e  r  v  e  r  k  e  h  r  und  Erziehung,  hat  den  be- 
sonderen Zweck,  1.  die  gewonnenen  Kenntnisse  zu  verbreiten,  die  öffentliche 
Meinung  über  die  Ursachen,  die  Natur  und  die  Effekte  des  Krieges  und  die 
dem     Krieg     vorbeugenden     und     ihn      beseitigenden    Mittel    aufzuklären ; 

2.  freundliche  Gesinnungen  zwischen  den  Bewohnern  der  verschiedenen  Länder 
zu  unterhalten  und  die  Kenntnis  und  Verständigung  der  zivilisierten  Nationen 
untereinander  zu  erweitern ;  8.  die  zur  Erfüllung  der  Korporationszwecke 
notwendigen  oder  nützlichen  Anstalten,  Organisationen,  Gesellschaften  oder 
sonstigen  dazu  tätigen  Kräfte  aufrechtzuerhalten,  zu  fördern  und  zu  unter- 
stützen. Die  zweite,  unter  dem  Namen  Abteilung  für  Volkswirt- 
schaft und  Geschichte,  will  eine  durchgreifende  und  wissenschaftliche 
Untersuchung  und  ein  Studium  der  Ursachen  des  Krieges  fördern  und  nach 
praktischen  Methoden  suchen,  um  ihm  vorzubeugen  und  ihn  zu  beseitigen. 
Die  dritte,  die  Abteilung  für  Völkerrecht,  hat  die  Aufgabe,  1.  zur 
Entwicklung  des  Völkerrechts  beizutragen,  ein  allgemeines  Uebereinkommen 
über  die  Regeln  des  Völkerrechts  zu  fördern  und  internationale  Annahme 
dieser  Regeln  zu  erzielen ;  2.  ein  besseres  Verständnis  der  internationalen 
Rechte  und  Pflichten  und  eine  vollkommenere  Gesinnung  für  internationale 
Gerechtigkeit   unter   den    Einwohnern    der   zivilisierten  Länder   herzustellen ; 

3.  die  allgemeine  Annahme  friedlicher  Methoden  für  die  Erledigung  inter- 
nationaler Streitigkeiten  zu  befördern.  Dr.  Nicholas  Murray  Butler, 
Präsident  der  Columbia-LTniversität,  wurde  zum  amtierenden  Direktor  der 
Abteilung  für  Völkerverkehr  und  Erziehung  ernannt ;  Dr.  John  Bates  Clark, 
Professor  der  Volkswirtschaft  an  der  Columbia-Universität  zum  Direktor  der 
Abteilung  für  Volkswirtschaft  und  Geschichte,  und  der  Generalsekretär  der 
Stiftung,  Herr  James  Brown  Scott,  zum  Direktor  der  Abteilung  für 
Völkerrecht. 

Nachdem  die  Ziele  der  Stiftung  bestimmt  und  die  zm-  Ausführung  der- 
selben notwendigen  Organisationen  geschaffen  waren,  wandte  das  Exekutiv- 
komitee seine  Aufmerksamkeit  der  von  der  Stiftung  und  einer  jeden  der  drei 
Abteilungen  zu  befolgenden  Methoden  zu,  um  die  Gegenstände  der  Stiftung 
zu  befördern.  Man  war  der  Meinung,  daß  die  Methoden  von  der  höchsten 
Wichtigkeit  seien ;  denn  es  ist  ja  ganz  klar,  daß  falsche  Methoden  das  Ideal 
nicht  nur  gefährden,  sondern  geradezu  diskreditieren.  Wie  bei  andern 
wichtigen  Unternehmungen  ist  Erfolg  in  diesem  Falle  nur  zu  erwarten  bei 
richtiger  Anpassung  der  Mittel  an  die  Zwecke.  Nach  gründlichster  Unter- 
suchung aller  in  den  einzelnen  Ländern  für  den  Frieden  bisher  gemachten 
Anstrengungen  faßte  das  Exekutivkomitee  am  14.  Dezember  1911  folgende 
von  den  Kviratoren  genehmigten  Beschlüsse : 

„1.  Daß  es  nicht  weise  und  nicht  im  Interesse  der  Stiftung  sei,  mit  andern 
schon  bestehenden  Anordnungen  zu  wetteifern  oder  sie  durch  direkte 
Tätigkeit  der  Stiftung  zu  verdrängen  zu  suchen,  oder  durch  das  Hervor- 
rufen  von   neuen  Organisationen    identische  Ziele    zu  verfolgen,    sondern 

a)  die  schon  bestehenden  und  als  tüchtigen  Werke  anerkannten  Organi- 
sationen und  Kräfte  zu  stärken  und  zu  begeistern ; 

b)  durch  die  systematische  Gruppierung  aller  zerstreuten  Kräfte  eine 
bessere  Organisation  zu  erzielen  und  nutzlose  Verdoppelung  von  Be- 
strebungen sowie  Interessenkonflikte  zu  beseitigen ; 
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c)    nur   dort   neue  Organisationen   zu  schaffen,   wo  das  Werk  nicht  hin- 
hinreichend verfolgt  wird. 

Die  erfolgreiche  Ausführung  solcher  Werke  verlangt  die  freiwillige 
Mitwirkung  vieler  durch  ihre  Liebe  zu  der  Friedenssache  angetriebenen 
Menschen.  Eine  solche  Mitwirkung  kann  dirrch  Geld  weder  erkauft 
noch  kontrolliert  werden.  Durch  verständigen  Gebrauch  des  Geldes  kann 
sie  jedoch  gestärkt  und  wirksamer  gemacht  werden.  In  vieler  Hinsicht 
wäre  es  unmöglich,  das  jetzt  in  der  Friedenssache  beschäftigte  Personal 
zu  ersetzen.  Die  fortwährende  Tätigkeit  der  Wirkenden  hängt  von  der 
Fortdauer  ihrer  Interessen  ab,  die  in  hohem  Maße  in  den  von  ihnen  mit  vieler 
Anstrengung  und  großer  Selbstaufopferung  geschaffenen  Organisationen 
niedergelegt  sind.  Es  wäre  eine  ungeheuer  große  Ki-aftversch Wendung, 
sie  durch  neue  und  verschiedene  Anstalten  zu  ersetzen. 

2.  Daß  ein  großer  Teil  des  Stiftungswerkes  in,  von  den  Vereinigten  Staaten 
fernliegenden  Staaten  unternommen  und  ausgeführt  werden  muß.  Es 
gibt  viele  Völker,  wo  das  Problem,  das  an  Stelle  des  Krieges  den  Frieden 
als  die  normale  Lage  der  Menschheit  set/,en  will,  viel  komplizierter  und 
schwieriger  erscheint  als  bei  uns  in  Amerika,  und  andererseits  gibt  es 
viele  Völker,  bei  denen  die  von  uns  angenommenen  unveränderlichen 
Grundideen  kaum  Fortschritte  gemacht  haben.  Alle  Vorwärtsbewegung 
zur  Herbeiführung  einer  dauerhaften  Weltfriedenslage  muß  allgemein 
sein.  Das  höchste  Hindernis  für  kriegerischen  Angriff  ist  das  allgemein 
entgegenwirkende  Urteil  der  Menschen  sowie  der  Unwille  der  Nationen, 
sich  die  Verurteilung  der  zivilisierten  Welt  durch  entehrendes  Verfahren 
zuzuziehen. 

Soll  daher  unser  Werk  Erfolg  haben,  so  muß  es  in  vielen  ver- 
schiedenen Ländern  durchgeführt  werden. 

3.  Daß  es  bei  der  Ausführung  des  Werkes  in  andern  Ländern,  besonders 
in  jenen  Ländern  Europas,  wo  Friedens-  und  KriegSfragen  viel  drängender 
und  schwieriger  sind  als  bei  uns,  von  höchster  Wichtigkeit  ist.  daß  wir 
uns  nicht  als  amerikanische  Missionäre  vorstellen  mit  der  Absicht,  die 
Menschen  andrer  Länder  leliren  zu  wollen,  wie  sie  ihre  eignen  Geschäfte 

,  verwalten  sollen,  sondern  daß  sie  den  an  der  Friedensarbeit  interessierten 
und  beteiligten  Angehörigen  jener  Länder  beistehen,  ihr  Werk  unter 
ihren  Mitbürgern  erfolgreich  durchzuführen,  und  daß  der  oben  stehende 
erste  Beschluß  sich  ganz  besonders  auf  alle  dergleichen  Fnternehmungen 
bezieht. 

4.  Daß  das  allgemeine  Friedenswerk  ganz  besonders  dort  gestärkt  werden 
muß,  wo  die  Friedensgesinnung  in  direkte  Berührung  kommt  mit  den 
Schwierigkeiten  und  Erfordernissen  der  praktischen  internatiunnlen  An- 
gelegenheiten. Die  Versöhnung  dieser  beiden  Punkte  verlangt  ein  durch- 
dringendes Verständnis  der  praktischen  Seite  nicht  so  sehr  der  spezitisch 
internationalen  Schwierigkeiten,  als  der  die  Nationen  antreibenden  Kräfte, 
der  Entwicklung  der  Methoden,  der  llandlnngsmotive  und  der  historischen 
Entwicklung  jener  Nationen,  l^m  Fortscliritte  in  dieser  Bichtung  zu 
erzielen,  wird  es  notwendig  sein,  die  Kräfte  kompetenter  Männer  zu  ge- 
winnen, um  gründliche  wissenschaftliclu'  rntersuciningen  in  Gang  zu 
setzen  und  bestimmte,  sichere  und  entsdieidende  Folgt-rungen  zu  er- 
reichen, die  als  brauchbare  Basis  der  Erziehung  und  des  Beweises 
dienen  können." 

Es  dürfte  ratsam  und  nützlich  sein,  die  Fortschritte  zu  skizzieren,  die 
von  jeder  der  drei  Abteilungen  in  Ausführung  der  mit  Einrichtung  der  Stiftung 
beabsichtigten  Zwecke  gemacht  worden  sind. 
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1.    Abteilung  für  Völkerverkelir  und  Erziehung. 

Herr  Dr.  Butler  orrichtete  seinen  Sitz  in  New  York,  um  in  unmittel- 
barer Berührung  mit  der  Arbeit  seiner  Abteilung  sein  und  deren  Tätigkeit 
persönlich  leiten  zu  können.  Da  ein  großer  Teil  der  Aljteilungsarbeit  not- 
wendigerweise fremde  Länder  betrifft  und  der  Erfolg  der  Arbeit  von  der 
Tätigkeit  lokaler  Anordnungen  und  nicht  von  Stiftungszweigen  abhing, 
konstituierte  Herr  Butler  einen  aus  europäischen  Staatsmännern  und  Publi- 
zisten bestehenden  Rat  und  ernannte  eine  Anzahl  Korrespondenten,  um  über 
lokale  Verhältnisse  genau  unterrichtet  zu  bleiben  und  zu  verhüten,  daß  den 
nationalen  Institutionen,  Traditionen  und  Idealen  entgegengesetzte  Projekte 
in  europäischen  Ländern  gemacht  würden.  Ein  aus  den  vornehmsten  Mit- 
gliedern dieses  Piats  bestehendes  Exekutivkomitee  ist  ernannt  und  ein  Bureau 
in  Paris  eingesetzt  worden,  um  die  von  dem  Rat  und  dessen  Exekutivkomitees 
vorgeschlagenen  und  durch  die  Stiftung  genehmigten  Projekte  auszuführen. 
Herr  Butler  erfreut  sich  der  Dienste  des  Herrn  Baron  cl Estournelles  de 
Constant,  der  den  Posten  der  Präsidentschaft  des  Rats  und  des  Exekutiv- 
komitees gütigst  angenommen  hat,  sowie  des  Herrn  Prudhommeaux ,  des 
ausgezeichneten  Redakteurs  der  Zeitschrift  j.La  Paix  par  le  Droit",  als 
Generalsekretär  des  in  Paris  etablierten  europäischen  Bureaus. 

Auf  Dr.  Butler's  Vorschlag  hat  die  Stiftung  Maßregeln  getroffen,  um 
Auskünfte  zu  erteilen,  die  gewonnenen  Kenntnisse  zu  verbreiten  und  die  öffent- 
liche Meinung  über  die  Ursachen,  die  Natur  und  die  Effekte  des  Krieges  auf- 
zuklären, den  Inhalt  gewisser  auserlesener,  der  Friedenssache  geweihter 
europäischer  Zeitschriften  zu  erweitern,  einem  größern  Leserkreis  zugänglich 
zu  machen  und  eine  der  Friedensbewegung  günstige  öffentliche  Meinung  zu 
erzeugen.  Freundliche  Gesinnungen  der  Einwohner  der  verschiedenen  Länder 
zueinander  herzustellen,  hat  die  Stiftung  folgende  von  Herrn  Butler  ge- 
machte A^orschläge  genehmigt: 

1.  Erziehungsaustausch  mit  dem  spanischen  Amerika;  2.  Erziehungs- 
austausch mit  Japan ;  3.  internationale  Besuche  repräsentativer  Männer.  Es 
muß  als  unnötig  erscheinen,  hier  Nachdruck  auf  den  Scharfsinn  und  die 
Rechtzeitigkeit  dieser  Projekte  zu  legen,  denn  es  wissen  ja  alle,  daß  viele 
der  zwischen  den  Nationen  bestehenden  Mißverständnisse  auf  der  Unwissenheit 
der  lokalen  Verhältnisse,  Traditionen  und  Ideale  beruhen.  Persönlicher  Verkehr 
zeigt,  daß  alle  Menschen  sich  sehr  ähnlich  sind  und  daß  der  persönliche 
Yerkehr,  die  Diskussion  und  der  Austausch  von  Ideen  die  Basis  für  Freund- 
schaft und  Verständigung  sind.  Der  Erziehungsaustausch  mit  dem  spanischen 
Amerika  ist  bis  jetzt  noch  nicht  durchgeführt,  obgleich  Fortschritte  in  der 
Richtung  gemacht  worden  sind.  Was  Japan  anlangt,  so  hat  ein  von  der 
japanischen  Regierung  zu  dem  besonderen  Zweck  ernannter  angesehener  Er- 
zieher, Herr  Dr.  Nitohe,  einige  Monate  in  den  Vereinigten  Staaten  zugebracht, 
während  Herr  Dr.  Hamilton  Wright  Mabie  seitens  der  Vereinigten  Staaten 
augenblicklich  zu  Austausch-Erziehungszwecken  in  Japan  weilt.  Im  Laufe 
des  Jahres  1912  hat  die  Stiftung  vier  zu  Erziehungszwecken  nach  den  A"er- 
einigten  Staaten  gekommene  angesehene  Ausländer  bewillkommnen  können, 
nämlich  den  Baron  d'Estournelles  de  Constant,  den  Grafen  Apponyi, 
Herrn  Christian  L.  Lange  und  die  Baronesse  von  Suttner,  während  der 
bedeutendste  der  amerikanischen  Erzieher,  Dr.  Charles  W.  Eliot,  der  ehe- 
malige Präsident  der  Harvard-Universität,  im  Laufe  des  letzten  Jahres  als 
Vertreter  der  Stiftung  viele  fremden  Länder,  besonders  China  und  Japan, 
besucht  hat. 

Wenden  wir  uns  den  „zur  Durchführung  der  Zwecke"  der  Stiftung  not- 
wendigen oder  nützlichen  Anordnungen  zu,  so  ist  zu  berichten,  daß  auf  Vorschlag 
des  Herrn  Dr.  Butler   die   folgenden  Gesellschaften  finanziellen  Beistand  er- 
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halten  haben,  um  es  ihnen  zu  ermöglichen,  die  von  ihnen  unternommenen 
Arbeiten  durchzuführen  und  den  Kreis  ihres  Einflusses  zu  erweitern :  1.  das 
durch  den  wohlbekannten  belgischen  Publizisten  Herrn  Senator  La  Fontaine 
in  Brüssel  veranstaltete  .Office  Central  des  Associations  Internationales" ; 
2.  das  in  Bern  bestehende  und  als  Hauptverwaltungsamt  der  verschiedenen 
Friedensgesellschaften  anerkannte  .Bureau  International  Permanent  de 
la  Paix" ;  3.  die  American,  Peace  Society,  so  umgestaltet,  daß  dieselbe 
die  sich  in  Amerika  befindenden  Friedensgesellschaften  effektiv  vertreten 
kann.  Es  herrschte  unter  den  Herren  Kuratoren  die  Meinung,  daß  das 
Office  Central  seinem  Charakter  und  Gesichtskreis  nach  eine  internationale 
Anstalt  sei  und  daher  von  der  Stiftung  direkten  Beistand  erhalten  solle; 
daß  das  Bureau  International  Permanent  de  la  Paix  als  Organ  der 
Friedensgesellschaften,  um  sein  Werk  wirksamer  liefördern  zu  können,  nicht 
nm-  nach  allen  Seiten  hin  gestärkt  werden,  sondern  als  der  Vertreter  der 
Stiftung  dazu  beitragen  solle,  den  verschiedenen  nationalen  Gesellschaften 
Beistand  zu  leisten,  und  schließlich,  daß,  umgestaltet  und  verstärkt,  die 
American  Peace  Society  als  Verkehrsvermittler  zwischen  der  Stiftung  und 
den  in  den  Vereinigten  Staaten  bestehenden  Friedensgesellschaften  dienen 
könne.  Als  Ergebnis  langer  Erfahrungen  hat  Dr.  Butler  als  —  vom  Exekutiv- 
komitee genehmigtes  —  Grundprinzip  betont,  jene  in  fremden  Ländern  be- 
stehenden Organisationen  dürften  nur  auf  Empfehlung  des  Rats  in  Ueber- 
einstimmung  mit  den  in  ihm  sitzenden  Vertretern  jener  Länder  Beistand 
erhalten.  Dieses  streng  befolgte  Prinzip  sollte  besonders  dazu  geeignet  sein, 
den  Bürgern  fremder  Länder  zur  Durchführung  ihres  nationalen  Friedens- 
Averkes  zu  verhelfen  und  die  Friedensadvokaten,  sowie  auch  die  die  internatio- 
nalen Einrichtungen  beeinflussenden  praktischen  Geschäftsleute  miteinander 
in  Verbindung  zu  bringen. 

Die  Erfahrung  lehrt,  daß  viele  an  der  Verständigung  zwischen  fremden 
Ländern  interessierten  Personen  aus  verschiedenen  Gründen  zögern,  sich 
Friedensgesellschaften  anzuschließen.  Assoziationen  für  internationale  Ver- 
ständigung wirken  auf  die  Phantasie  solcher  Menschen ;  aus  diesem  Grunde 
hat  Dr.  Butler  Maßregeln  getroffen,  die  schon  bestehenden  zu  stärken  und 
Avo  solche  nicht  schon  bestehen,  aber  wünschenswert  erscheinen,  ins  Leben  zu 
rufen.  Die  ursprüngliche  Assoziation  wurde  von  Baron  d'Estournelles  de 
Constant  im  Jahre  190B  organisiert.  Eine  amerikanische  Filiale,  deren 
Vorsitz  gerade  Dr.  Butler  erhielt,  wurde  im  selben  Jahre  begründet,  ein 
deutscher  Verband  im  Jahre  1912,  eine  englische  Filiale  gleichfalls  im  Jahre 
1912,  und  man  hat  Anstalten  getroffen,  Filial-Assoziationen  im  südlichen 
Amerika,  in  Canada  und  in  noch  anderen  Teilen  der  Welt  zu  gründen. 
Obgleich  diese  Assoziationen,  streng  genommen,  örtlichen  Charakters  sind, 
bezwecken  sie  doch  internationale  Ergel)nisse,  und  durch  ihre  Versammlungen, 
sowie  auch  durch  die  von  ihnen  regelmäßig  herausgegebenen  Schriften,  dienen 
sie  der  Erweckung  freundlicher  (iesinnungeii  gegenüber  Bewohnern  fremder 
Länder.  Es  besteht  liegründete  Hoffnung,  daß  die  Abteilung  für  Völkerverkehr 
und  Erziehung  die  wissenschaftlichen  Ergelinissc  der  zwei  andern  Abteilungen 
popularisieren  kann  und  Bücher,  Beiträge  und  Reden  der  ersten  Denker  auf 
dem  Friedensgebiet  in  der  ursprünglichen  Sprache  oder  iilx'rsetzt  gelegentlich 
in  weiten  Umlauf  setzen  wird. 

2.  Abteilun;^'  für  Volkswirtschaft  und  Geschichte. 

Nach  dem  Erachten  der  Herren  Kuratoren  kann  nichts  zu  höheren  Er- 
gebnissen führen,  als  eine  gründliche,  durrligreifende  und  wissenschaftliche 
Untersuchung  und  ein  Studium  der  ökonomischen  Ursachen  und  Wirkungen 
des  Krieges.     Denn  sobald  die  den  Krieg  veranlassenden  zusammenwirkenden 
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Faktoren  dargestellt  siiul,  ist  man  in  der  Lage,  die  den  Krieg  beseitigenden 
Mittel  und  Methoden  zu  Ix-traehten  und  auf  diese  Weise  dem  Waffengang 
vorzubeugen.  Die  Kuratoren  waren  der  Meinung,  daß  ein  unbefangenes, 
wissenschaftliches  Studium  der  nicht  nur  auf  den  kriegführenden,  sondern  auch 
auf  den  neutralen  Ländern  lastenden  Kriegsfolgen  uns  die  bisher  fehlenden 
Kenntnisse  liefern  und  verantwortliche  Geschäftsmanner  der  friedlichen  Er- 
ledigung internationaler  Streitigkeiten  geneigt  machen  könnte.  Hervorragende, 
wohlbekannte  Nationalökonomen  und  Publizisten  wurden  daher  im  August 
1911  nach  Bern  in  der  Schweiz  zu  einer  Konferenz  zusammenberufen,  um 
die  einschlägigen  Themata  zu  bestimmen  und  das  Programm  der  Abteilung 
für  Volkswirtschaft  und  Geschichte  zu  entwerfen  und  abzufassen.  Bei  der 
Einberufung  der  Konferenz  erklärte  der  Präsident  der  Stiftung,  es  sei  „der 
Wunsch  der  Kuratoren,  sich  der  zweiten  Abteilung  zu  bedienen,  eine  durch- 
greifende, systematische  und  wissenschaftliche  I'ntersuchung  nach  den  wirt- 
schaftlichen und  historischen  Seiten  des  Krieges  vorzunehmen,  in  voller  Er- 
wartung, daß  die  zu  erzielenden  Resultate  der  Menschheit  von  Nutzen  sein 
würden.  Die  Kuratoren  glauben,  daß  eine  solche  Untersuchung  eine  möglichst 
große  internationale  Operationsbasis  haben  und  der  Weisheit  der  fähigsten 
und  bedeutendsten  Nationahikonomen  unterbreitet  werden  soll". 

Bei  der  Konferenz  stellten  sich  außer  dem  Direktor  der  Abteilung 
siebzehn  berühmte  Experten  ein,  die  zusammen  folgendes  Programm  aufsetzten  : 

1.  die  wirtschaftlichen  und  historischen  Ursachen  und  Wirkungen  des  Krieges; 

2.  Rüstungen  in  der  Friedenszeit;  Armee-  und  Flotteneinrichtungen;  die 
Theorie,  die  Praxis  und  die  Geschichte  moderner  Ausrüstungen :  3.  die  uni- 
fizierenden Kräfte  des  internationalen  Lebens.  Da  es  sich  als  ratsam  erwies, 
die  an  der  Konferenz  Beteiligten  mit  der  Verteilung  und  mit  der  Durch- 
führung der  in  ihrem  Umriß  gezeichneten  Arbeit  zu  verbinden,  so  wurden  sie 
zu  Mitgliedern  eines  permanenten  Untersuchungskomitees  ernannt,  um  als 
Vertreter  der  Stiftung  bei  der  Auswahl  der  Experten  zu  handeln,  welche  das, 
nach  Themata  eingeteilte  Programm  durchführen  sollten,  die  Oberaufsicht 
dabei  zu  leiten  und  die  erzielten  Resultate  redaktionell  zu  erledigen  hatten.  Eine 
große  Anzahl  Themata  sind  Experten  schon  angewiesen :  mehrere  davon  sind 
auch  schon  vollendet,  und  im  Laufe  von  nur  ein  paar  .Jahren  wird  die 
Stiftung  das  großartige  Programm  verwirklicht  und  eine  Reihe  beachtens- 
werter 3Ionographien  veröffentlicht  haben,  die  in  den  Worten  des  Stiftungs- 
Präsidenten  „der  Menschheit  zum  Nutzen  gereichen  Averden".  Das  Ver- 
waltungsamt der  Abteilung  ist  zeitweilig  in  der  Stadt  New  York.  Als 
Vertreter  der  Stiftung  für  die  obenerwähnten  Zwecke  sind  die  Mitglieder  des 
Untersuchungskomitees  auch  gemeinsam  und  einzeln  Ratgeber  bei  dem 
Direktor  der  Abteilung  in  der  Anfertigung  der  von  der  Abteilung  vor- 
genommenen wichtigen  Projekte. 

3.    Abteilung  für  Völkerrecht. 

Die  Probleme,  deren  Lösung  dieser  Abteilung  zufällt,  sind  äußerst 
wichtig ;  denn  ihr  ist  die  spezifische  Aufgabe  angewiesen,  der  Entwicklung 
des  Völkerrechts  Beistand  zu  leisten,  ein  besseres  Verständnis  der  inter- 
nationalen Rechte  und  Pflichten  herbeizuführen  und  die  allgemeine  Annahme 
friedlicher  Methoden  zu  befördern.  Der  Direktor  und  die  Mitglieder  des 
Exekutivkomitees  waren  der  Meinung,  daß  man  bei  der  Bestimmung  der 
vorzunehmenden  Projekte  und  zu  gebrauchenden  Methoden  mit  der  größten 
Sorgfalt  vorgehen  müsse.  Sollen  die  Beziehungen  der  Nationen  nach  den 
Rechtsprinzipien  geleitet  und  die  zwischen  Völkern  bestehenden  oder  er- 
stehenden Streitigkeiten  nach  jenen  Prinzipien  erledigt  werden,  so  ist  es 
unbedingt  notwendig,  das  Völkerrecht  als   ein  System  dureh  die  Mitwirkung 
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der  Publizisten  aller  Länder  langsam  und  behutsam  zu  vervollkommnen,  damit 
die  zu  machenden  Vorschläge  die  internationale  Meinung  darstellen,  in  sich 
selbst  vernünftig  sind  und  auf  die  Urteilskraft  nicht  nur  der  Theoretiker, 
sondern  auch  der  Praktiker,  denen  die  Führung  der  äußern  Angelegenheiten 
der  verschiedenen  Länder  anvertraut  ist,  wirken.  Anstatt  mit  der  Organi- 
sation der  Abteilung  unmittelbar  vorzugehen,  hielt  es  der  Direktor  für  not- 
wendig —  der  Entschluß  ward  durch  die  Stiftung  gutgeheißen  — ,  sich  mit 
den  Völkerrechtslehrern  aller  Länder,  mit  den  Mitgliedern  des  Haager  perma- 
nenten Gerichtshofs  und  mit  noch  andern  auserlesenen  Juristen,  die  (obwohl 
nicht  den  vorerwähnten  Klassen  angehörig)  durch  Studium  oder  Erfahrung 
die  Eigenschaft  besitzen,  delikate  und  schwierige  völkerrechtliche  Fragen  zu 
beurteilen,  in  einen  Briefwechsel  einzutreten. 

Nach  reiflicher  Berücksichtigung  der  darauf  erhaltenen  Antworten 
beschloß  die  Stiftung  auf  Empfehlung  des  Direktors,  die  Bitte  ergehen  zu 
lassen,  daß  das  Institut  de  Droit  International  selbst  oder  ein  aus  Mit- 
gliedern des  Instituts  bestehender  Ausschuß  als  Ratgeber  bei  der  Abteilung 
fungieren  solle.  Als  Ergebnis  der  stattgefundenen  Verhandlungen  beschloß 
das  Institut  de  Droit  International  bei  seiner,  in  Christiania  im  Jahre 
1912  abgehaltenen  Versammlung,  den  Vorschlag  anzunehmen,  als  Ratgeber 
bei  der  Abteilung  zu  fungieren  und  ernannte  zu  diesem  Zwecke  ein,  den 
Generalsekretär  ex-officio  mit  einschließendes,  aus  elf  ^Mitgliedern  des 
Instituts  bestehendes  Konsultationskomitee,  das  dem  Direktor  unzweifelhaft 
durch  die  Beurteilung  der  verschiedenen  von  dem  Direktor  ihm  unterbreiteten 
und  durch  die  Vorlegung  andrer  von  der  Abteilung  vorzunehmender  und 
auszuführender  Projekte  zum  größten  Xutzen  gereichen  wird.  Man  kann  den 
Wert  dieses  zwischen  dem  Institut  und  der  Stiftung  bestehenden  Verhältnisses 
nicht  hoch  genug  einschätzen,  denn  da  sie  das  volle  Vertrauen  des  Instituts 
genießen,  werden  die  Mitglieder  des  Komitees  nur  in  sich  selbst  rationelle, 
die  Entwicklung  des  Völkerrechts  befördernde  und  zur  Annahme  seitens  der 
Nationen  geeignete  Projekte  genehmigen  oder  vorschlagen.  Das  schon 
erwähnte,  zwischen  dem  Institut  und  der  Stiftung  bestehende  Verhältnis 
ist  eine  weitere  Sicherheit  dafür,  daß  die  Stiftung  sich  der  Betrachtung 
utopischer  Projekte  nicht  hingeben  wird.  Eine  Billigung  durch  das  Konsultations- 
komitee wird  notwendigerweise  Zeugnis  davon  ablegen,  daß  die  Projekte 
Anspruch  auf  Berücksichtigung  bei  Publizisten  und  Staatsmännern  haben 
und  durchgeführt  werden  können.  Es  steht  weiter  zu  hoffen,  daß  jenes 
Verhältnis  sich  dem  Institut  selbst  als  angenehm  und  vorteilhaft  erweisen 
^\'ird,  da  es  dem  Institut  dazu  verhelfen  soll,  höchst  wünschenswerte,  doch 
durch  Mangel  an  pekuniären  Hilfsquellen  eingestellte  oder  aufgeschobene 
Projekte  durchzuführen.  Der  Beschluß  des  Instituts,  als  Ratgeber  zu  fungieren, 
ergänzte  die  Organisation  der  Abteilung,  wie  auch  die  Institution  des  Unter- 
suchungskomitees die  Organisation  der  Abteilung  für  Volkswirtschaft  und 
Geschichte  vervollständigt  hat. 

Das  im  Jahre  1878  gegründete  Institut  de  Droit  International  hat 
sich  seither  als  die  wirksamste  private  Kraft  zur  Entwicklung  des  Völker- 
rechts betätigt.  Die  Stiftung  war  daher  überzeugt,  die  höchsten  Ergebnisse 
dadurch  erzielen  zu  können,  daß  sie  dem  Institut  eine  pekuniäre  Unter- 
stützung gewährte,  im  Glauben,  daß  ein  Teil  des  Betrags,  wenn  dies  der 
Wunsch  des  Instituts  sein  sollte,  vorteilliafterweise  dazu  verwendet  werden 
könnte,  die  Reiseausgaben  der  Mitglieder  zu  bestreiten,  die  bisher  un- 
vergoltenen  Dienste  der  Referenten  zu  vergüten,  die  Althandlungen  selbst  so 
zu  veröffentlichen,  daß  dieselben  den  Lehrern  und  den  Studenten,  den  Fach- 
männern und  dem  lesenden  Publikum  zum  größten  Nutzen  gereichen,  und 
unter  der  Oberaufsicht  des  Instituts  die  von  ihm  vorgenommenen  Projekte 
zu  ermöglichen.     Die  Subvention    ist  jedoch    bedingungslos   gewährt,    da  das 
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Institut  am  l)esten  dazu  geeignet  ist,  die  Art  und  Weise  des  üeldgfcl)rauchs 
zu  bestimmen. 

Übgleifh  es  nicht  zu  erwarten  ist,  daß  das  im  Monat  Oktober  1912 
gegründete  Amerikanische  Institut  für  Völkerrecht  der  Welt  die  unschätz- 
baren Dienste  auf  dem  völkerrechtlichen  CJebiete  leisten  kann,  durch  die  das 
Institut  de  Droit  International  sich  Ehre  und  Glanz  errungen  hat,  so 
hegt  man  doch  die  Hoffnung,  daß  es  einen  bescheidenen  Teil  zur  F^ntwicklung 
und  Popularisierung  jener  Wissenschaft  auf  der  westlichen  IIall)kugel  l)eitragen 
wird.  Da  es  niclit  die  A))sicht  der  Stiftung  ist,  neue  Anordnungen  zu 
1  reffen,  sondern  schon  bestehenden  Einrichtungen  Hilfe  zu  leisten,  so  haben 
die  Begründer  jenes  Instituts,  Sehor  Alvarez  und  der  Direktor  der  Abteilung 
für  Völkerrecht,  pekuniäre  Unterstützung  von  der  Stiftung  weder  gesucht 
noch  empfangen.  ICs  wird  nur  in  diesem  Zusammenhang  auf  das  neue 
Institut  hingewiesen,  weil  es  eben  eine  die  Entwicklung  des  Völkerrechts 
befördernde  Einrichtung  darstellt,  und  auch  weil  der  Präsident  der  Stiftung 
die  Ehrenpräsidentschaft  des  Amerikanischen  Instituts  hat  annehmen  wollen, 
und  schließlich,  weil  der  Direktor  der  Abteilung  einer  der  Begründer  und 
der  Präsident  des  Instituts  ist. 

Unzweifelhaft  gibt  es  vielerlei  Methoden,  durch  die  ein  besseres  Ver- 
ständnis der  internationalen  Rechte  und  Pflichten  und  eine  höhere  Gesinnung 
für  internationale  Gerechtigkeit  unter  den  Einwohnern  der  zivilisierten  Länder 
gefördert  werden  kann.  Ein  bescheidener  und  vorsichtiger  Anfang  ist  schon 
gemacht  worden,  und  nur  solche  Projekte  werden  an  erster  Stelle  behandelt, 
die  unzweifelhaft  den  Bedingungen  der  Abteilung  entsprechen  und  die  direkt 
den  bestimmten  Zweck  erfüllen  würden.  Das  Institut  de  Droit  International 
sucht  das  Völkerrecht  durch  die  Diskussion  wichtiger  Fragen  in  Staluten- 
oder  Vertragsform  zu  entwickeln  —  eine  sehr  praktische  Methode ;  denn  die 
Urteile  und  Beschlüsse  des  Instituts  haben  sich  den  Staatsmännern  empfohlen, 
und  mehrere  davon  haben  auch  im  neueren  Völkerrecht  schon  Wurzel  ge- 
schlagen. Es  erschien  indessen  möglich,  die  Rechte  und  Pflichten  der  Nationen 
von  einem  systematischeren,  theoretischen  und  zur  selben  Zeit  höheren  Stand- 
punkte aus  zu  betrachten.  Auf  der  zweiten  Haager  Konferenz  wurde  daher 
der  Vorschlag  gemacht,  eine  völkerrechtliche  Akademie  i)  einzurichten  und 
der  Konferenz  durch  ihren  Präsidenten  anempfohlen :  aber  leider  Ijlieb  es  dabei. 
Publizisten  verschiedener  Nationalitäten  haben  sich  in  lobenswerter  Weise 
über  die  Idee  geäußert.  Unter  der  Leitung  des  Herrn  Asser  hat  ein  Komitee 
holländischer  Publizisten  geraten,  eine  solche  Akademie  in  dem  Friedenspalast 
im  Haag  einzurichten  und  bei  der  Einweihung  des  Palastes  zu  eröffnen.  Es 
W' äre  in  der  Tat  sehr  passend,  wenn  dies  geschehen  könnte ;  denn  der  Friedens- 
palast würde  in  dieser  treffenden,  schlagenden  Weise  die  Praxis  mit  der  Theorie 
verbinden,  und  diese  können  nicht  voneinander  getrennt  bleiben,  ohne  gegen- 
seitig Schaden  zu  erfahren.  Der  permanente  Schiedsgerichtshof  sollte  dann 
das  in  der  Akademie  systematisch  erörterte  Recht  ausüben  und  der  prächtige 
Bau  sollte  dann  zum  wirklichen  Friedenstempel  werden.  Der  Vorschlag  von 
Herrn  Asser  ging  dahin,  eine  Fakultät  für  Völkerrecht  zu  schaffen  und  dort 
durch  speziell  eingesetzte  und  abwechselnd  bei'ufene  hervorragende  Publizisten 
verschiedener  Länder  systematischen  Unterricht  über  Völkerrecht  und  ver- 
wandte Gebiete  während  der  Sommermonate  erteilen  zu  lassen.  Es  sollen 
Publizisten,  welche  außer  ihrer  theoretischen  Bildung  auch  lange  Erfahrung  in 
der  Praxis  des  Völkerrechts  hinter  sich  haben,  methodische  A'orlesungen  über 
wichtige  und  zeitgemäße  Themata  abhalten,  und  unter  der  Leitung  der  ordent- 
lichen Professoren  sollen  Seminare  eingerichtet  werden  zur  detaillierten  und 
gründlichen  Forschung  gewisser  Phasen  des  Völkerrechts  und  der  internationalen 


1)  Vgl.  dazu  den  Aufsatz  von  Herrn  Dr.  R.  Bisschup.  —  D.  Herausgeber. 


a 


Die  Carnegie-Stiftung  für  internationalen  Frieden.  1405 

Bezieiiungen.  Zu  diesen  Vorlesungen  könnten  sich  Studenten  der  verschiedenen 
Länder  mit  der  nötigen  Vorbildung  anmelden,  sie  besuchen  und  aus  dem 
während  der  akademischen  Ferien  erteilten  Unterricht  Nutzen  ziehen.  Es 
besteht  die  weitere  Absicht,  die  Regierungen  für  die  Akademie  zu  interessieren 
und  dieselben  auf  diplomatischem  Wege  dazu  zu  bewegen,  geeignete  Beamte 
aus  den  verschiedenen  Zweigen  des  Verwaltungsdienstes  zu  designieren,  die 
an  den  Vorlesungen  teilnehmen  sollten.  Wegen  der  nur  während  des  Sommers 
stattfindenden  Versammlungen,  der  in  der  Mitgliederzahl  beschränkten  und 
in  ihrem  Bestand  sich  immer  verändernden  Fakultät  und  der  aus  fremden 
Ländern  und  aus  offiziellen  Kreisen  entnommenen  Studentenschaft  wäre  die 
Institution  in  ihrer  Art  unvergleichbar.  Die  als  Monographien  publizierten 
Vorlesungen  sollten  die  völkerrechtliche  Literatur  bereichern :  von  verschiedenen 
Standpunkten  aus  sollte  das  Recht  selbst  behandelt  werden  und  dies  durch 
kompetente  Lehrer,  von  denen  sich  zur  selben  Zeit  nur  einer  aus  je  einem 
Land  einfinden  sollte.  Die  aus  den  verschiedenen  Ländern  zusammenkommende 
Studentenschaft  sollte  dann  auch  im  Laufe  der  Zeit  die  Verhältnisse  der 
betreffenden  Länder  beeinflussen,  und  die  Akademie  sich  als  hohes  Hilfsmittel 
zur  bessern  Kenntnis  der  internationalen  Rechte  imd  Pflichten  und  zur  Ver- 
breitung der  Gerechtigkeitsprinzipien  betätigen.  Im  Prinzip  hat  die  Carnegie- 
Stiftung  sich  der  Akademie  angenommen  und  ist  bereit,  ihr  auch  den  pekuniären 
Beistand  zu  leisten,  wenn  die  Projekte  ausgereift  sind.  Sollte  die  Akademie 
nun  auch  zur  Wirklichkeit  heranwachsen,  so  soll  sie  eine  abgesonderte,  indi- 
viduelle, unabhängige  Institution  sein  unter  der  Oberaufsicht  eines  dazu  speziell 
ernannten  und  in  erster  Stelle  aus  den  vormaligen  Präsidenten  des  Institut 
de  Droit  International  bestehenden  Komitees  oder  Kuratoriums.  In  dieser 
Weise  organisiert,  sollte  sie  dann  ihr  Werk  beginnen,  zu  dessen  Beförderung 
die  Carnegie-Stiftung  besteht,  ohne  daß  die  Akademie  eine  unmittelbare  Anstalt 
der  Stiftung  sein  oder  unter  ihrer  Kontrolle  stehen  sollte. 

Die  schon  bestehenden  völkerrechtlichen  Zeitschriften  bezwecken,  eine 
bessere  Kenntnis  der  internationalen  Rechte  und  Pflichten  zu  verbreiten,  und 
die  Zunahme  ihrer  Verbreitung  wird  ihren  Einfluß  steigern,  das  Völkerrecht 
popularisieren  und  durch  konkrete  Beispiele  zeigen,  wie  völkerrechtliche 
Prinzipien  internationale  Rechtsfragen  bestimmen.  Auf  Vorschlag  des  Direktors 
hat  daher  die  Stiftung  auf  ^\'unsch  der  Redaktion  gewissen  Zeitschriften  ent- 
weder pekuniäre  oder  Abonnentensubventionen  gewährt.  Durch  solche  Unter- 
stützung werden  die  Zeitschriften  regelmäßig  erscheinen,  wird  der  wesentliche 
Inhalt  gestärkt  und  erweitert  werden  können  und  es  wird  schlielilich  möglich 
werden,  die  Verfasser  zu  vergüten,  die  bisher,  ohne  andern  Entgelt  als 
dem  aus  der  Verrichtung  guter  Taten  fließenden  edlen  Gefühl,  der  Wissen- 
schaft ihre  Zeit  und  Mühe  freigebig  gewidmet  haben. 

Es  kommt  nicht  selten  vor,  daß  außerhalb  des  Landes,  wo  die  Publikation 
erfolgt,  vorzügliche  völkerrechtliche  Beiträge  in  nur  von  wenigen  Personen 
gelesenen  oder  verstandenen  Sprachen  erscheinen,  und  selbstverständlich  sollte 
eine  Uebersetzung  in  von  weiteren  Kreisen  verstandenen  Sprachen  zur  Sache 
der  internationalen  Gerechtigkeit  beitragen.  Es  hat  daher  der  Direktor  den 
durch  das  Konsultatidiiskomitee  des  Instituts  gebilligten  Vorschlag  gi'macht, 
Werke  dieses  Charakters  in  diese  oder  jene  in  größeren  Kreisen  verstandene 
Sprache  zu  übersetzen,  damit  der  nicht  sprachkundige  völkerrechtliche  .lurist 
und  die  Studenten  uiul  Gelehrten  überall  dieselben  lesen  und  studieren  können. 
Es  wäre  gleichfalls  von  hnliem  ?sutzen.  völkerrechtliche  Origiiialwerke,  die 
bestimmte  Phasen  des  Völkerrechts  behandeln,  herauszugeben,  und  obwohl 
eine  delikate  Sache,  ist  sie  doch  schon  einigennalJeM  berücksichtigt  worden. 
Es  ist  nicht  die  Absicht  der  Stiftung.  Verlagslmchhändler  zu  werden ;  sie 
glaubt  jeddch  den  Verfassern  materiellen  Beistand  bei  der  Anfertigung  von 
Abhandlungen  oder  Monographien  ubengenannter  .Vrt  leisten  und  so  der  Sache 
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des  Völkernichts  und  der  intcrnationalon  Gerechtigkeit  einen  nicht  unbedeuten- 
den Dienst  erweisen  zu  können. 

Die  völkerrechtlichen  Zeitschriften  und  Traktate  wirken  auf  den  Geist 
des  Lesers.  Es  kann  al)er  der  Hörer  in  der  Iicchnung  nicht  unbeachtet  bleiben. 
Der  Direktor  hat  daher  beschlossen,  hervorragende  fremde  l'ublizisten  nach 
den  Vereinigten  Staaten  einzuladen,  wo  sie  Vorträge  über  völkerrechtliche 
Themata  an  den  Universitäten  und  Hochschulen  halten  sollen.  Bei  solcher 
Behandlung  der  Sache  kann  der  in  fremden  Ländern  vorherrschende  Stand- 
punkt klar  dargelegt  werden  und  die  erfolgreiche  Durchführung  die  Völker- 
rechtslehrer miteinander  in  Verkehr  Iningen,  und  schließlich  durch  den 
Ideenaustausch  zum  besseren  Verständnis  internationaler  Rechte  und  Pflichten 
führen. 

Die  allgemeine  Anerkennung  friedlicher  Methoden  zur  Erledigung  inter- 
nationaler Streitigkeiten  zu  befördern,  ist  einer  der  Hauptzwecke  der  Abteilung 
für  Völlvcrrecht.  Erkennt  man,  was  in  dieser  Hinsicht  in  den  verflossenen 
Jahren  erzielt  worden  ist,  so  versteht  man  besser,  was  in  der  Zukunft  geleistet 
werden  kann.  Die  Abteilung  ist  daher  zurzeit  mit  der  Ansammlung  aller 
l)ekannten  Schiedsverträge  beschäftigt.  Diese  schwierige  Arbeit  wird  sich 
wohl  in  die  Länge  ziehen,  und  man  hat  daher  beschlossen,  bei  der  neueren 
Periode,  d.  h.  bei  dem  Jay -Vertrag  von  1794  zwischen  Großbritannien  und 
den  Vereinigten  Staaten  anzufangen.  Dieser  Teil  der  Arbeit  ist  beinahe 
vollendet;  darauf  sollen  die  früheren  Verträge  vorgenommen  und  zur  Publikation 
angefertigt  werden.  Diese  Sammlung  soll  es  dem  Publizisten  klarmachen, 
inwiefern  sich  die  Nationen  durch  die  Schiedsgerichtsbarkeit  haben  binden 
lassen  wollen,  und  die  verschiedenartigen  Formen  der  bestehenden  Verträge 
werden  ihm  zur  Verfügung  gestellt  werden.  Aus  ähnlichen  Gründen  sollen 
alle  bezeugten  Schiedsgerichlsfälle  angesammelt  und  in  juristischer  Berichts- 
form fortwährend  publiziert  werden.  Der  wohlbekannte,  tüchtige  völkerrecht- 
liche und  schiedsgerichtliche  Gelehrte,  John  Bassett  Moore,  Professor  an 
der  Columbia-Universität,  hat  dieses  riesige  Werk  übernommen  und  schreitet 
damit  rüstig  voran. 

Das  Bestehen  des  permanenten  Schiedsgerichtshofs  im  Haag,  der  Ab- 
schluß einer  Prisengerichts-Konvention,  obwohl  das  Prisengericht  selbst  noch 
nicht  eingerichtet  ist,  und  das  durch  die  zweite  Haager  Friedenskonferenz 
genehmigte,  aus  Richtern  bestehende  wirkliche  permanente  Gericht  zeigen, 
daß,  häufiger  als  dies  in  der  Vergangenheit  der  Fall  war,  die  zukünftigen 
internationalen  Streitigkeiten  der  Schiedsgerichtsbarkeit  unter  Bevorzugung 
einer  Rechtsentscheidung  unterworfen  werden  sollen.  Es  ist  daher  wünschens- 
wert und  notwendig,  aus  konkreten  Fällen  Kenntnis  der  das  Völkerrecht 
umfassenden,  den  Gerichtshöfen  unterworfenen  und  von  ihnen  entschiedenen 
Fragen  zu  besitzen.  Das  ist  von  großer  Wichtigkeit,  wenn  in  gewissen  Fällen 
eine  rein  juristische  Erledigung  die  Schiedsgerichtsbarkeit  ergänzt  und  in 
anderen  Fällen  die  Schiedsgerichtsbarkeit  verdrängt;  denn  solange  die 
Nationen  Juristischen  Entscheidungen  nicht  volles  Vertrauen  schenken,  so- 
lange werden  sie  auch  zögern,  Zuliucht  zu  ihr  zu  nehmen.  Der  Direktor  hat 
daher  angetragen,  die  mit  Völkerrecht  sich  befassenden  Urteile  der  englischen 
und  amerikanischen  Gerichtshöfe  zu  sammeln  und  zu  veröffentlichen,  ähnlich 
den  Gerichtsberichten  Großbritanniens  und  der  Vereinigten  Staaten.  Die 
Entscheidungen  werden  an  sich  selbst  nicht  nur  wertvoll  sein  —  denn  jene 
von  Stotcell,  von  Marshall  und  Story  sind  ja  völkerrechtlich  klassische 
Beispiele  — ,  sondern  die  Sorgfalt  und  Vorsicht  erkennen  lassen,  mit  denen 
das  Völkerrecht  von  den  Gerichtshöfen  dargelegt,  ausgeübt  und  entwickelt 
worden  ist,  und  sie  werden  weiter  internationalen  Gerichtshöfen  Präzedenz- 
fälle überliefern.  Die  Entscheidungen  der  kontinentalen  Gerichtshöfe  sollen 
gleichfalls  gesammelt  und  publiziert  werden;   es  erschien  jedoch  füi'S  beste, 
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mit  den  englischen  und  amerikanischen  Entscheidungen  den  Anfang  zu  machen. 
Das  von  dem  Direktor  vorgeschlagene  Projekt  für  die  Sammlung  und  Publi- 
kation der  das  Völkerrecht  umfassenden  gegenwärtigen  und  zukünftigen 
Entscheidungen  der  nationalen  Tribunale  soll,  obwohl  von  der  Stiftung  ge- 
nehmigt, doch  einstweilen  eingestellt  bleil)en,  da  man  glaubt,  die  bei  der 
Sammlung  und  Publikation  der  englischen  und  amerikanischen  Entscheidungen 
gemachten  Erfahrungen  bei  der  Realisierung  des  größeren  Projektes  in  höherem 
Maße  verwerten  zu  können. 

Wie  bei  den  das  Völkerrecht  in  seinen  verschiedenen  Teilen  behandelnden 
Zeitschriften,  Büchern  und  Abhandlungen  ist  es  auch  die  Absicht  der  Stiftung, 
die  Anfertigung  und  Verbreitung  der  die  friedliche  Erledigung  internationaler 
Streitigkeiten  umfassenden  Werke  zu  befördern.  Die  Stiftung  hat  z.  B. 
auf  eine  große  Anzahl  Exemplare  des  Recueil  des  Arbitrages  Internationaux 
von  M.  M.  de  Lapradelle  und  Politis  al)onniert  und  Maßregeln  getroffen, 
dieselben  in  Bibliotheken  und  Anstalten  des  Auslands  unterzubringen,  um  die 
Aufmerksamkeit  des  sich  für  solche  Werke  interessierenden  l'ublikums  darauf 
zu  lenken. 

Aus  diesem  Bericht  über  die  Carnegie-Stiftung  für  internationalen  Frieden 
wird  klar,  daß  sie  ihre  Mission  ernsthaft  nimmt;  daß  sie  als  wissenschaftliches 
Untersuchungsorgan  auftreten  wäll  und  sich  nicht  als  Friedensgesellschaft  im 
engen  technischen  Sinne  des  Wortes  betrachtet ;  und  daß  sie  durch  die  Unter- 
suchungen der  Ursachen  und  Folgen  des  Krieges,  durch  die  Puljlikation  und 
umfängliche  Zirkulation  der  erzielten  Resultate  und  durcli  die  materielle 
Unterstützung,  welche  sie  den  auf  demselben  Gebiete  wirkenden  Institutionen 
und  Kräften  gewährt,  der  großen  Sache,  zu  deren  Beförderung  sie  besteht, 
bedeutende  Dienste  leisten  wird. 


5.  Die  Konsulargerichtsbarkeit  im  Berichtsjahre. 

Von  Herrn  Wirkl.  Geh.  Legationsrat  v.   Kölliji^,  Berlin. 

Das  bedeutsamste  Ereignis  auf  dem  Gebiete  der  Konsulargerichtsbarkeit 
im  Berichtsjahre  i;jll/]2  waren  die  Verhandlungen  mit  Bulgarien,  welche 
die  Aufhebung  der  Kapitulationen  bezwecken '). 

Die  Entwickelung  des  Königreichs  Bulgarien  in  den  letzten  Jahrzehnten 
ließ  den  Wunsch  dieses  Staates  erklärlich  erscheinen,  seinen  Rechtsverkehr 
mit  dem  Auslande  nach  den  Regeln  des  modernen  Völkerrechts  zu  gestalten. 
Bisher  beruhten  die  Rechte  der  Ausländer  iu  Bulgarien  auf  den  Kapitulationen, 
die  nach  dem  Berliner  Vertrage  vom  13.  Juli  KS7H  (RGBl.  S.  HUT)  Art.  8 
Abs.  4  von  der  Türkei  auf  Bulgarien  übergegangen  waren.  Die  deutschen 
Kapitulatiiinsrechtc  gingen  zurück  auf  die  Bestimmungen  des  preußischen 
Freundschatts-  und  llandelsvertrags  mit  der  Türkei  vom  22.  März  17(U 
(alten  Stils).  Die  Bestimmungdi  waren  durch  einen  weiteren  Vertrag  vom 
l(»./2().  Oktober  1840,  den  Preußen  nanuns  des  Zollvereins  mit  der  Türkei 
<abgeschlossen  hatte,  auf  das  Zollvereinsgebiet  ausgedehnt  worden  und  fanden 


1)  Näheres  über  die  bezüglichen  Bestrebungen  Bulgariens  s.  bei 
Dcspagnet,  cours  de  droit  htlci national  public  ÜMO  S.  497/9.  Revue 
generale  de  droit  international  imblic  Bd.   Ui  S.  5ö7  ff. 
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seit  1871  auf  die  Beziehungen  des  Deutschen  Reichs  zur  Türkei  Anwendung 
(Art.  XXIV  des  Freundschal'ts-  etc.  Vertrags  mit  der  Türkei  vom  26.  August  1890, 
RGBl.  1891  S.  117).  DemgemäL)  übten  die  Konsuln  des  Reichs  in  Bulgarien  die 
Gerichtsbarkeit  über  die  Deutschen  und  dieSchutzgenosseii  aus,  und  zwar  im  all- 
gemeinen in  demselben  Umfang  wie  in  der  Türkei.  .Schon  beim  Abschluß 
der  letzten  bulgarischen  Handelsverträge  war  ein  allmählicher  üebergang 
des  alten  Kapitulationsrechts  zu  den  Regeln  des  heutigen  Völkerrechts  in 
Aussicht  genommen.  Seitdem  haben  zwischen  dem  unabhängig  gewordenen 
Königreich  und  den  Kapitulationsmächten  Verhandlungen  stattgefunden,  die 
dahin  führten,  daß  sich  sämtliche  Mächte  mit  dem  Wegfall  der  Kapitulationen 
grundsätzlich  einverstanden  erklärten. 

In  der  Tat  lassen  es,  wie  seitens  des  Regiorungsvertreters')  im  Reichs- 
tage bemerkt  wurde,  die  Gesetzgebung,  die  Rechtspflege  und  die  Verwaltung 
dieses  aufstrebenden  Staatswesens  unbedenklich  erscheinen,  daß  ihm  die 
rechtlichen  Interessen  unserer  dort  lebenden  Angehörigen  in  gleicher  Weise 
anvertraut  werden  wie  den  älteren  Staaten  der  Völkergemeinschaft.  Zu 
diesem  Zwecke  hat  auch  Deutschland  unter  dem  29.  September  1911  mit 
Bulgarien  Rechtsverträge  abgeschlossen-).  Sie  regeln  in  umfassender  Weise 
das  Konsulatswesen,  den  Rechtsschutz  und  die  Rechtshilfe  in  bürgerlichen 
Angelegenheiten  und  die  Auslieferung  in  Strafsachen  und  erscheinen  durchaus 
geeignet,  die  Rechte  und  Interessen  unserer  Angehörigen  in  Bulgarien 
zu  sichern. 

In  dem  Konsularvertrag  sind  die  Erfahrungen  Deutschlands  mit 
seinen  zahlreichen  Verträgen  dieser  Art  übersichtlich  zusammengefaßt.  Den 
deutschen  Konsuln  werden  diejenigen  Befugnisse  beigelegt,  die  sie  zur 
Wahrung  der  Rechtsinteressen  der  Reichsangehörigen  in  Bulgarien  in  Stand 
setzen  sollen ;  auch  werden  ihnen  darin  für  ihre  Person  die  erforderlichen 
Vorrechte  und  Befreiungen  zugesichert  3).  In  seinem  Aufbau  und  seinen 
einzelnen  Bestimmungen  folgt  der  Vertrag  im  allgemeinen  dem  letzten  vom 
Deutschen  Reiche  abgeschlossenen  Konsularvertrag,  nämlich  dem  mit  Japan 
vom  4.  April  1896  (RGBl.  S.  732  ,  der  gleichfalls  bestimmt  war,  an  die 
Stelle  der  Konsulargerichtsbarkeit  das  System  des  modernen  Völkerrechts 
zu  setzen.  In  verschiedenen  Punkten  geht  der  Vertrag,  der  völkerrechtlichen 
Entwicklung  Rechnung  tragend,  noch  über  die  Bestimmungen  des  bisherigen 
deutsch-japanischen  A^ertrages  hinaus.  Im  einzelnen  sei  folgendes  hervor- 
gehoben ■^) : 

In  den  Artikeln  8  bis  10  ist  die  persönliche  Stellung  der  Konsuln  zu 
der  Gerichtsbarkeit  des  Landes  ihres  Ämtssitzes  im  wesentlichen  ebenso  wie 
in  dem  bisherigen  deutsch-japanischen  Konsularvertrage  geregelt.  In  An- 
sehung ihrer  amtlichen  Tätigkeit  sollen  nach  Art.  8  die  Konsuln  der  Ge- 
richtsbarkeit des  Landes  überhaupt  nicht  unterworfen  sein ;  Beschwerden 
nach  dieser  Richtung  können  also  nur  im  diplomatischen  Wege  geltend 
gemacht  werden.  Eine  solche  Vorschrift  entspricht  der  völkerrechtlichen 
Bestimmung  der  Konsuln,  da  sonst  ihre  dienstliche  Tätigkeit  durch  Ein- 
schreiten der  Landesgerichte  schwer  gefährdet  werden  könnte. 


1)  Vgl.  die  Rede  des  Min.-Dir.  Wirkl.  Geh.  Leg.-Rats  Dr.  Kriege  im 
Reichstage  vom  20.  Mai  1912,  Stenogr.  Ber.  S.  2124  f.  S.  ferner  die  Begr. 
der  versch.  Vorlagen,  R. -Drucks.,  13.  Leg.-Per.  1.  Sess.  1912,  Nr.  423. 

-)  Der  Austauch  der  Ratifikationsurkunden  ist  inzwischen  erfolgt. 

^)  Ueber  die  Befreiungen  und  Vorrechte  der  deutschen  Konsuln  ohne 
Jurisdiktionsstellung  s.  Dr.  Paul  S.  Prieß  i.  d.  Annalen  d.  Dtsch.  Reichs  1910, 
Heft  10  u.  11. 

^)  Vgl.  d.  Begr.  R.-Drucks.  13.  Leg.-Per.  1.  Sess.  1912,  Nr.  423. 
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Nach  Art.  12  sollen  die  Vorrechte  und  Befreiungen  der  Konsuln,  ebenso 
wie  dies  in  dem  bisherigen  Vertrage  mit  Japan  vorgesehen  war,  nach  den 
Grundsätzen  der  Meistbegünstigung  ausgedehnt  werden.  Dabei  ist  jedoch  die 
Meistbegünstigung,  anders  als  in  jenem  Vertrage,  von  der  Bedingung  der 
Gegenseitigkeit  abhängig  gemacht  worden.  Gleiches  gilt  hinsichtlich  der 
konsularischen  Amtsbefugnisse  (Art.  26). 

In  Art.  15  werden  die  notariellen  Befugnisse  der  Konsuln  i)  dem 
praktischen  Bedürfnisse  gemäß  geregelt.  Diesem  Bedürfnis  entspricht  es, 
daß  die  Konsuln  nicht  nur  Rechtsgeschäfte,  bei  denen  Angehörige  des  von 
ihnen  vertretenen  Landes  beteiligt  sind,  aufnehmen  oder  beglaubigen  können, 
sondern  auch  solche  Verträge,  die  in  diesem  Lande  ausgeführt  werden  sollen 
oder  dort  befindliche  Gegenstände  betreffen. 

Ferner  ist  es  für  die  praktische  Wirksamkeit  dieser  Urkunden  erforderlich, 
daß  sie  nicht  nur  in  dem  von  dem  Konsul  vertretenen  Lande,  sondern  auch 
in  dem  Lande  seines  Amtssitzes  als  güllig  anerkannt  werden ;  sie  haben  hier 
dieselbe  Wirkung,  als  wenn  sie  von  dem  für  die  Beurkundung  des  Rechts- 
geschäfts nach  den  Landesgesetzen  zuständigen  öffentlichen  Beamten  auf- 
genommen wären. 

Die  Artikel  16  bis  18  treffen  Bestimmungen  über  die  Befugnisse  der 
Konsuln  zur  Vornahme  von  Eheschließungen,  zur  Beurkundung  des  Personen- 
standes sowie  zur  Bestellung  und  Beaufsichtigung  von  Vormündern  und 
Pflegern 2);  sie  decken  sich  inhaltlich  mit  den  Artikeln  XI  bis  XIII  des 
deutsch-japanischen  Konsularvertrags.  Ebenso  wie  nach  dem  letzteren 
Vertrage  (Art.  XI)  und  nach  dem  Haager  Abkommen  zur  Regelung  des 
Geltungsbereichs  der  Gesetze  auf  dem  Gebiete  der  Eheschließung  vom 
12.  Juni  1902  (RGBl.  19U4  S.  221)  entfällt  die  Befugnis  zur  Vornahme  von 
Eheschließungen  dann,  wenn  einer  der  Verlobten  dem  anderen  Teile  angehört. 

Art.  19  regelt  in  12  Paragraphen  die  Behandlung  der  Nachlässe  von 
Angehörigen  des  durch  den  Konsul  vertretenen  Landes  3).  Die  Interessen  des 
letzteren  sowohl  und  der  ihm  angehörenden  Erbberechtigten  einerseits,  anderer- 
seits die  Hoheitsrechte  des  Aufenthaltsstaats  und  die  Rechte  der  dortigen 
Gläubiger  werden  dabei  in  vollem  Umfange  gewahrt.  Die  Bestimmungen 
entsprechen  überdies  den  Landesgesetzen  der  beiden  vertragschließenden  Teile, 
die  den  Kollisionsnurmen  auf  dem  Gebiete  des  Erbrechts  und  der  Nachlaß- 
behandlung das  Staatsangehorigkeitsprinzip  zugrunde  legen. 

Der  Artilel  schließt  sich  wesentlich  an  Art.  XIV  des  bisherigen  deutsch- 
japanischen Konsularvertrages  an ;  insbesondere  stellen  beide  Verträge  den 
Grundsatz  auf,  daß  dem  nationalen  Erbrecht  und  der  nationalen  Nachlaß- 
behandlung  nicht  nur,  wie  z.  B.  nach  Art.  IX  der  deutsch-russischen  Konvention 
vom  12.  November  1874  (RGBl.  1875  S.  1H6)  der  bewegliche,  sondern  auch 
der  unbewegliche  Nachlaß  unterliegt.  Auch  unterscheiden  beide  Verträge 
nicht  zwischen  der  Staatsangehörigkeit  der  Erbberechtigten,  während  die 
deutsch-russische  Nachlaßkonvention  im  Art.  X  die  Erbansprüche  von  Ange- 
hörigen des  Aufenthaltsstaats  dem  Rechte  und  der  Gerichtsbarkeit  dieses 
■Staates  überweist.  Ueber  den  Vertrag  mit  Japan  hinaus  ist  in  dem  Vertrage 
mit  Bulgarien  die  wechselseitige  Vollstreckung  von  Entscheidungen  der  Behörden 
des  Heimatstaats  des  Erblassers  über  Ansprüche  wegen  des  Erbrechts  oder 
der  Nachlaßteilung  vereinbart  werden  (Art.   19  §  9). 


^)  Ueber  das  Notariat  der  Konsuln  s.  v.  König,  Hdb.  d.  dtsch.  Kons.- 
Wes.  1909,  §  44  f.  S.  a.  Georg  Schulze,  Die  Ausübung  der  den  Gerichten  über- 
tragenen Angel,  d.  freiw.  Gerichtsbarkeit  durch  die  Konsuln  d.  Dtsch.  Reiches, 
Inaug.-Diss.  Borna-Leipzig  1907. 

^)  Ueber  die  Konsuln  als  Standesbeamte  s.  v.  König  a.  a.  0.  S.  213  ff. 

3)  V.  König  a.  a.  0.  S.  806  ff. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  89 
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Die  Artikel  20  bis  25  regeln  die  Tätigkeit  der  Konsuln  zum  Schutze, 
zur  Förderung  und  zur  polizeilichen  Ueberwachung  der  Schiffahrt  ihres  Landes. 
Die  einzelnen  i'estimmungen  sind  aus  früheren  Konsularverträgen,  insbesondere 
dem  bisherigen  Vertrage  mit  Japan,  und  aus  sonstigen  Verträgen  des  Reichs 
übernommen,  aber  übersichtlicher  und  zum  Teil  klarer  gefaßt  und  auf  eine 
Beschleunigung  und  Vereinfachung  des  Verfahrens  gerichtet. 

Der  Vertrag  über  Jlechtsschutz  und  Eechtshilfe  in 
bürgerlichen  Angelegenheiten  soll  das  System  des  internationalen 
Rechtsschutzes  und  der  internationalen  Rechtshilfe,  wie  es  in  dem  Haager 
Zivilprozeßabkommen  vom  17.  Juli  1905  (RGBl.  1909  S.  409j  zwischen  fast 
allen  Festlandsmächten  Europas  vereinbart  worden  ist,  auch  auf  den  Rechts- 
verkehr mit  Bulgarien  ausdehnen. 

Bulgarien  ist  dem  erwähnten  Haager  Abkommen  nicht  beigetreten, 
legt  aber  Wert  darauf,  seinen  Rechtsverkehr  mit  den  übrigen  Staaten  nach 
diesem  Vorbilde  zu  gestalten,  das  sich  in  der  Praxis  nach  jeder  Richtung 
bewährt  hat.  Der  Vertrag  enthält  daher  in  wenig  veränderter  Form  alle 
Erleichterungen  des  Haager  Abkommens. 

Eine  Vereinfachung  der  Bestimmungen  ergibt  sich  formell  schon  daraus, 
daß  das  Haager  Abkommen  den  Verkehr  unter  einer  Mehrheit  von  Staaten 
regelt,  während  der  Vertrag  mit  Bulgarien  nur  die  Beziehungen  zwischen 
zwei  Ländern  zu  berücksichtigen  hat.  Sodann  vereinfacht  sich  der  Vertrag 
dadurch,  daß  grundsätzlich  davon  Abstand  genommen  wurde,  neben  der  in 
dem  Abkommen  vorgesehenen  regelmäßigen  Form  des  Rechtshilfeverkehrs  die 
dort  wahlweise  zur  Verfügung  gestellten  Ausnahmeformen  in  den  Vertrag 
hinüberzunelimen.  Die  Begründung  verweist  daher  wegen  der  Einzelheiten 
des  Vertrags  auf  die  Denkschrift  zu  dem  Haager  Abkommen  (Drucks,  d. 
Bundesr.  1908,  Nr.  61),  bemerkt  jedoch  zusätzlich  u.  a.  noch  folgendes: 

Artt.  1  bis  6,  Rechtsschutz  in  bürgerlichen  Angelegen- 
heiten. Auf  dem  Gebiete  des  Rechtsschutzes  geht  der  Vertrag  insofern 
über  das  Haager  Abkommen  hinaus,  als  nach  den  Bestimmungen  des  Art.  1 
Abs.  1,  2  den  Angehörigen  jedes  vertragschließenden  Teiles  in  dem  Gebiete 
des  anderen  Teiles  ganz  allgemein  die  Gleichstellung  mit  den  Landes- 
angehörigen gewährt  wird.  Diese  Bestimmungen  entsprechen  im  wesentlichen 
dem  Art.  2  des  deutsch-bulgarischen  Handels-  etc.  Vertrags  vom  1.  August 
1905  (RGBl.  1906  S.  1),  werden  aber  im  vorliegenden  Vertrage  wiederholt, 
damit  sie  von  einer  späteren  Kündigung  des  Handelsvertrags  unabhängig 
bleiben. 

Abgesehen  hiervon  enthält  der  erste  Abschnitt  des  Vertrags  die  gleichen 
Bestimmungen  wie  die  Abschnitte  III  bis  V  des  Haager  Abkommens,  welche 
die  Sicherheitsleistung  für  die  Prozeßkosten,  das  Armenrecht  und  die  Personal- 
haft betreffen. 

Artt.  7  bis  15,  Rechtshilfe^)  in  bürgerlichen  Angelegen- 
heiten. Dieser  Abschnitt  wiederholt  im  wesentlichen  den  Inhalt  der  Ab- 
schnitte I,  II  des  Haager  Abkommens,  welche  die  Mitteilung  gerichtlicher 
und  außergerichtlicher  Urkunden  (Zustellungen)  und  die  Ersuchungs- 
schreiben (sonstige  gerichtliche  Ersuchen)  betreffen.  Abweichend  von  dem 
Haager  Abkommen  sieht  der  Vertrag  für  den  regelmäßigen  Rechtshilfeverkehr 
lediglich  die  konsularische  Vermittelung  vor,  während  das  Abkommen  daneben 
auch  den  diplomatischen  Weg  und  den  unmittelbaren  Verkehr  zwischen  den 
beteiligten  Justizbehörden  offen  läßt.  Der  diplomatische  Weg  ist  im  Vertrage 
nur  für  den  Fall  besonderer  Schwierigkeiten  und  für  den  Fall  des  Fehlens 
einer  zuständigen  Konsularbehörde  vorbehalten :  der  unmittelbare  Verkehr 
zwischen  den  deutschen  und  den  bulgarischen  Justizbehörden  erscheint  schon 


1)  V.  König,  a.  a.  0.  S.  324  ff. 
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im  Hinblick  auf  die  sprachlichen  Schwierigkeiten  nicht  angezeigt.  Ferner 
weicht  der  Vertrag  von  dem  Abkommen  darin  ab,  daß  er  die  Tätigkeit  des 
Vollziehungsbeamten  nach  Art.  15  in  der  Regel  unentgeltlich  zur  A'erfügung 
stellt,  während  dies  nach  Artt.  7,  16  in  Verbindung  mit  Art.  23  des  Ab- 
kommens nur  in  Armensachen  geschieht. 

Auch  der  dritte  Vertrag,  der  Auslief  erun  gsve  rtragi),  zieht  ge- 
wissermaßen die  Summe  der  Erfahrungen,  die  das  Reich  mit  seinen  Auslieferungs- 
verträgen gemacht  hat.  Neben  der  Auslieferung  selbst  behandelt  er  in  be- 
sonderen Abschnitten  die  sonstige  Rechtshilfe  in  Strafsachen  und  den  Austausch 
von  Strafnachrichten  und  weicht  durch  diese  Trennung  der  drei  Gegenstände 
in  seiner  Form  von  den  bisherigen  Auslieferungsverträgen  des  Reichs  mit 
mitteleuropäischen  Staaten  ab.  Zur  Beseitigung  von  Zweifeln,  die  bei  der 
Auslegung  früherer  Verträge  hervortraten,  dient  die  genauere  Fassung  ein- 
zelner Bestimmungen  und  die  Hervorhebung  von  Grundsätzen,  die  in  den 
älteren  Verträgen  nicht  ausgesprochen  waren,  in  der  Praxis  aber  zur  An- 
wendung gelangt  sind.     Im  einzelnen  ist  folgendes  hervorzuheben: 

Erster  Abschnitt,  Auslieferung  (Artt.  1  bis  18).  Unter  den 
im  Art.  2  aufgeführten  Auslieferungsdelikten  erscheint  in  Nr.  1  zum  ersten 
Male  die  fahrlässige  Tötung  in  einem  Auslieferungsvertrage  des  Reichs.  Ihre 
Aufnahme  hat  sich  als  notwendig  erwiesen,  weil  sie  sich  unter  Umständen 
als  Rechtsverletzung  so  schwerer  Art  darstellt,  daß  ihre  baldige  Sühne  geboten 
erscheint. 

Das  in  Nr.  28  behandelte  uneidliche  falsche  Zeugnis  wird  nach  Art.  193 
Abs.  2  des  bulgarischen  Strafgesetzbuches  mit  Gefängnis  bestraft.  Im  Reiche 
besteht  zurzeit  eine  entsprechende  Strafbestimmung  nicht.  Sie  ist  indes  für 
das  in  Vorbereitung  befindliche  neue  Strafgesetzbuch  in  Aussicht  genommen. 

Die  früher  übliche  Hervorhebung  der  sogenannten  Beamtendelikte  als 
besonderer,  die  Auslieferung  begründender  Straftaten  ist  durch  die  allgemeine 
Bestimmung  in  Art.  2  Abs.  2  ersetzt  worden,  wonach  die  im  Abs.  1  bezeichneten 
Strafhandlungen,  auch  wenn  sie  von  Beamten  begangen  werden,  als  Ausliefe- 
rungsdelikte anzusehen  sind.  Damit  entfällt  die  Möglichkeit  der  Berufung 
auf  eine  im  Landesrecht  enthaltene  lex  specialis,  die  das  Delikt  als  besonderes 
Beamtendelikt  unter  Strafe  stellt,  aber  im  Auslieferungsvertrage  keine  Be- 
rücksichtigung gefunden  hat. 

Art.  3  schließt  die  Auslieferung  wegen  politischer  Delikte  aus,  enthält 
aber  die  sogenannte  Attentatsklausel,  wonach  der  Angriff  auf  das  Leben  eines 
Staatsoberhauptes  oder  eines  Mitglieds  seines  Hauses  nicht  als  politisches 
Verbrechen,  sondern  als  Auslieferungsdelikt  zu  betrachten  ist. 

Art.  5  schreibt  für  den  Auslieferungsantrag  den  diplomatischen  Weg  vor 
und  bezeichnet  die  beizubringenden  Schriftstücke. 

Art.  ()  behandelt  die  ^Maßnahmen,  die  von  dem  ersuchten  Teile  nach 
Stellung  des  Auslieferungsantrages  zur  Sicherung  des  Auslieferungsanspruchs 
zu  treffen  sind. 

Art.  7  enthält  die  Bestimmungen  über  die  vorläufige  Festnahme,  die 
sowohl  auf  diplomatischem  wie  auf  konsularischem  Wege  unmittelbar  bei  der 
für  die  Festnahme  zuständigen  Behörde  des  arideren  Teiles  beantragt  werden 
kann.  Die  unmittelbare  Inanspruchnahme  der  letzteren  erschien  —  wie  bei 
der  Rechtshilfe  in  bürgerlichen  Angelegenheiten  —  wegen  der  sprachlichen 
Verschiedenheit  nicht  angezeigt.  Die  Artt.  8  bis  12  enthalten  die  (iründe  für 
die  Ablehnung  oder  Aufschiebung  der  Auslieferung,  Art.  14  betrifft  Bestim- 
mungen über  den  Durchlieferungsverkehr.  Art.  15  die  Beschlagnahme  der  im 


M  Bisher  kamen  die  Grundsätze  über  die  „Ablieferung"  aus  den  Ländern 
mit  Konsulargerichtsbarkeit  zur  Anwendung.  Ueber  die  Auslieferung  und 
Ablieferung  siehe  v.  König,  a.  a.  0.  §  55  und  die  daselbst  angeführte  Literatur. 
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Gewahrsarae  des  Festgenommenen  befindlichen  Sachen.  Art.  16  behandelt  die 
Beschränkungen  der  Verfolgung  oder  Bestrafung  des  Ausgelieferten  und  ent- 
hält das  sogenannte  Spezialitätsprinzip,  wonach  ein  Ausgelieferter  nur  wegen 
solcher  Straftaten  zur  Verantwortung  gezogen  werden  darf,  derentwegen  die 
Auslieferung  bewilligt  worden  ist  oder  hinsichtlich  deren  der  ersuchte  Teil 
der  Verfolgung  oder  Bestrafung  ausdrücklich  zugestimmt  hat.  Art.  17  be- 
stimmt, wann  die  Beschränkungen  des  Art.  16  in  Fortfall  kommen.  Art.  18 
regelt  die  Frage  der  Kostenverteilung. 

Der  zweite  Abschnitt,  sonstige  Re  chtshilfe  in  Strafsachen 
(Artt.  19  bis  25),  enthält  die  allgemein  üblichen  Bestimmungen ;  sie  sind  jedoch 
gegenüber  den  gleichen  Bestimmungen  früherer  Auslieferungsverträge  über- 
sichtlich zusammengestellt. 

Der  dritte  Abschnitt,  Mitteilung  der  Verurteilungen 
(Art.  26),  regelt  den  Strafnachrichtenaustausch  und  entspricht  den  Verein- 
barungen mit  anderen  Staaten. 

Die  vorstehend  dargelegte  Neuregelung  der  Rechtsbeziehungen  zu  Bul- 
garien soll,  wie  im  Eingange  bemerkt  ist,  die  Aufbebung  der  sogenannten 
Kapitulationen  und  damit  der  deutschen  Konsulargerichtsbarkeit  nach  sich 
ziehen.  Ferner  bedurfte  der  Rechtshilfeverkehr  mit  Bulgarien  deutscherseits 
noch  gewisser  Ergänzungsvorschriften.  Zur  Ausführung  des  Konsularvertrages 
und  des  Vertrages  über  Rechtsschutz  und  Rechtshilfe  in  bürgerlichen  Ange- 
legenheiten war  daher  der  Erlaß  eines  besonderen  Gesetzes  erforder- 
lich. §  1  desselben  hebt  ausdrücklich  die  den  Konsuln  des  Deutschen  Reiches 
in  Bulgarien  zustehende  Gerichtsbarkeit  auf.  In  früheren  Fällen  ist  die  Auf- 
hebung nicht  im  Gesetze  selbst  ausgesprochen,  sondern  einer  mit  Zustimmung 
des  Bundesrats  zu  erlassenden  Kaiserlichen  Verordnung  vorbehalten  worden  i). 
Im  vorliegenden  Falle  erschien  eine  Verschiebung  über  den  Tag  des  Inkraft- 
tretens der  Verträge  hinaus  nicht  erforderlich. 

Gemäß  einem  allgemeinen  Rechtsgrundsatze  bleiben  von  der  Aufhebung 
der  Konsulargerichtsbarkeit  ausgenommen  alle  Rechtssachen,  die  beim  Inkraft- 
treten des  Konsularvertrags  bei  den  deutschen  Konsulargerichten  in  Bulgarien 
anhängig  sind. 

Nach  §  2  finden  bei  Ausführung  des  deutsch-bulgarischen  Rechtsschutz- 
und  Rechtshilfevertrages  die  Vorschriften  des  Gesetzes  vom  5.  April  1909  zur 
Ausführung  des  Abkommens  über  den  Zivilprozeß  vom  17.  Juli  1905  (RGBl. 
1909  S.  430)  entsprechende  Anwendung.  Auf  dieses  Gesetz  war  zweckmäßig 
zurückzugreifen,  da  der  Rechtsschutz-  und  Rechtshilfevertrag  sich  im  wesent- 
lichen an  das  erwähnte  Haager  Abkommen  anschließt.  Das  Gesetz  regelt  für 
den  Bereich  des  letzteren  den  Rechtshilfeverkehr  (Zustellungen,  sonstige  ge- 
richtliche Ersuchen)  einheitlich  im  ganzen  Reichsgebiet,  ermäßigt  einzelne 
konsularische  Gebührensätze  und  enthält  einige  prozessuale  Vorschriften  über 
die  Vollstreckung  von  Entscheidungen,  wodurch  der  von  der  Sicherheit  be- 
freite Kläger  in  die  Kosten  des  Rechtsstreits  verurteilt  worden  ist.  Es  findet 
nunmehr  auch  im  Verhältnis  zu  Bulgarien  Anwendung.  Es  tritt  gleichzeitig 
mit  den  Verträgen  vom  29.  September  1911  in  Kraft. 

Ein  Notenaustausch  zwischen  dem  Staatssekretär  des  Auswärtigen 
Amtes  und  dem  bulgarischen  Gesandten  in  Berlin,  ebenfalls  vom  29.  September 
1911,  bestätigt  die  Einigung  über  gewisse  Uebergangsbestimmungen.  Es 
handelt  sich  dabei  um  die  bereits  erwähnte  Erledigung  schwebender  gericht- 
licher Angelegenheiten  durch  die  deutschen  Behörden.  Ferner  sollen  die  in 
Bulgarien   lebenden   deutschen  Schutzgenossen  noch  während  eines  Zeitraums 


1)  Gesetz  vom  7.  Juni  1880,  RGBl.  S.  146  (Bosnien  und  Herzegowina) ; 
Gesetz  vom  27.  Juli  1883,  RGBl.  S.  263  (Tunis),  Gesetz  vom  15.  Februar  1900, 
RGBl.  S.  37  (Tonga,  Samoa,  Zanzibar). 
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von  12  Jahren  alle  durch  den  Konsularvertrag  den  Deutschen  eingeräumten 
Rechte  genießen.  Ein  weiterer  Punkt  betriSt  die  Nichterstattung  eines  Ge- 
werbesteuerzuschlages  aus  den  Jahren  1908  und  1909  an  die  Deutschen  und 
deutschen  Schutzgenossen  in  Bulgarien.  Sodann  wird  den  bei  Inkrafttreten 
der  Verträge  in  Bulgarien  vorhandenen  deutschen  Kirchengenieinden  die 
Rechts-  und  Prozeßfähigkeit  sowie  der  Besitz  von  Grundstücken  zu  Kirchen- 
oder Schulzwecken  gesichert  und  es  werden  den  vorhandenen  deutschen 
Schulen  gewisse  Befugnisse,  insbesondere  hinsichtlich  des  Unterrichts  in  deut- 
scher Sprache,  vorbehalten.  Alle  Rechte  und  Vergünstigungen,  die  an  Oester- 
reich  -  Ungarn  oder  an  Frankreich  oder  an  deren  Angehörige  hinsichtlich  der 
Errichtung,  der  Unterhaltung  und  der  Besteuerung  von  Kirchengemeinden 
oder  von  Schulen  und  Lehranstalten  aller  Art  erteilt  werden,  sollen  ohne 
weiteres  auch  dem  Deutschen  Reiche  und  seinen  Angehörigen  zustehen.  In 
dieser  Beziehung  sollen  die  Zugeständnisse,  die  dem  einen  Glaubensbekennt- 
nisse gemacht  werden,  in  gleicher  Weise  auch  für  jedes  andere  Glaubens- 
bekenntnis gelten. 

Ebenso  wie  mit  dem  Deutschen  Reiche  hat  Bulgarien  auch  mit  Frank- 
reich, Italien,  Oesterreich  -  Ungarn  und  Rußland  zum  Zwecke  der  Aufhebung 
der  Kapitulationen  Rechtsverträge  abgeschlossen.  Alle  diese  Verträge  wurden 
von  der  Sobranje  Ende  E'ebruar  1912  genehmigt  und  sind  zum  Teil  bereits 
ratifiziert  und  in  den  betreffenden  Gesetzblättern  veröffentlicht  'j. 

Mit  Großbritannien  dagegen  ist  eine  Einigung  über  die  Aufhebung  der 
Kapitulationen  bisher  nicht  erzielt  worden. 

Eine  weitere  räumliche  Einschränkung  der  Konsulargerichtsbarkeit  als 
bezüglich  Bulgariens  hat  nicht  stattgefunden.  Was  ]\larokko  betrifft,  so  ist 
in  dem  deutsch-französischen  Abkommen  vom  4.  November  1911  eine  Aufhebung 
der  Konsulargerichtsbarkeit  nicht  vorgesehen.  Art.  12  des  deutsch-französi- 
schen Abkommens  enthält  lediglich  die  Verpflichtung  beider  Regierungen,  in 
Uebereinstimmung  mit  den  anderen  Mächten  auf  der  Grundlage  der  Madrider 
Konvention  eine  Prüfung  der  Listen  und  der  Stellung  der  in  den  Artt.  8 
und  10  dieser  Konvention  erwähnten  fremden  Schutzgenossen  und  Mochalaten 
zu  veranlassen,  auch  bei  den  Signatarmächten  jede  Modifikation  der  Madrider 
Konvention  zu  befürworten,  die  sich  aus  einer  in  einem  späteren  Zeitpunkt 
etwa  notwendig  werdenden  Aenderung  des  Systems  der  Schutzbefohlenen  und 
Mochalaten  ergeben  würde. 

Es  sei  hier  einer  interessanten  Entscheidung  des  Reichsgerichts-)  ge- 
dacht, welches  die  Frage  betrifft,  ob  bei  einem  Eigentumsstreite  zwischen 
zwei  Deutschen  über  ein  in  Marokko  belegenes  Grundstück  eine  Klage  zuzu- 
lassen ist,  wonach  der  Beklagte  verurteilt  werden  soll,  mit  dem  Kläger  Schrä 
zu  machen,  d.  h.  vor  dem  Kadi  Recht  zu  nehmen.  Unstreitig  hat  nämlich 
das  Deutsche  Reich  in  der  Madrider  Konvention  vom  3.  Juli  1880  bei  Streitig- 
keiten über  das  Eigentum  der  marokkanischen  Grundstücke  sich  der  Gerichts- 
barkeit zugunsten  des  marokkanischen  Staates  unbedingt  begeben,  und  ferner 
steht  fest,  daß  die  Anhängigmachung  eines  Rechtsstreits  viir  dem  marokkani- 
schen Richter,  auch  wenn  beide  Parteien  Deutsche  sind,  ausnalimslns  nur  in 
der  Weise  erfolgen  kann,  daß  sie  sich  zum  Schrämachen  freiwillig  bereit- 
erklären und  sich  so  freiwillig  dem  Schrä,  d.  h.  dem  Gerichte  und  dem  pro- 
zessualen Verfahren  unterwerfen,    so  daß  auch  ein  Versäumnisverfahren  aus- 


')  Für  Oesterreich-Üngarn  siehe  RGBl,  für  die  im  Reichsrat  vertretenen 
Königreiche  und  Länder  v(mi  1.  August  1912.  Nr.  148—14.');  für  Italien  den 
Konsularvertrag  mit  Bulgarien  vom  3.  Oktober  1912,  Gosz.  Uffic.  Nr.  243. 
Für  Frankreich  siehe  die  Vorlage  Nr.  19.")t),  Ch.  des  Dt-pufcs,  6'ess.  de  1U12. 

-)  Entscheidung  vom  13.  Dezember  1911  in  Sachen  ^Fioitnt^indiin- 
Tönnies,  Bd.  78  der  Entscheidungen  in  Zivilsachen,  S.  190  ff. 
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geschlossen  ist.  Für  den  Mohammedaner  besteht  eine  religiöse,  von  der  Obrig- 
keit durch  Strafandrohung  geschützte  l'flicht,  vor  dem  Schrä  zu  erscheinen. 
Wenn  nun  Art.  11  der  Madrider  Konvention  die  Deutschen,  obwohl  eine 
solche  Pflicht  für  sie  fehlt,  für  Grundeigentumsstreitigkeiten  vor  die  Landes- 
gerichte verweist,  so  muß  ihm  nach  Auffassung  des  Reichsgerichts  der  Ge- 
setzeswille entnommen  werden,  dali  gegen  den  sich  Weigernden  ein  vor  dem 
Konsulargerichte  zu  verfolgender  und  nach  §  888  ZPO.  vollstreckbarer  An- 
spruch auf  Schramachen  gegeben  sein  soll.  Der  Beklagte  wurde  daher  zum 
Schrämachen  verurteilt. 

Eine  Aenderung  des  geltenden  Aktienrechts  hat  für  gewisse  Konsulär- 
bezirke stattgefunden.  Unter  dem  23.  Dezember  1911  erging  das  Gesetz 
über  die  Ausgabe  kleiner  Aktien  in  den  Konsulargerichtsbezirken  in  China 
und  im  Schutzgebiete  Kiautschou  (RGBl.  1911  8.  1135).  Es  bestimmt  folgendes: 

Art.  1.  In  das  Gesetz  über  die  Konsulargerichtsbarkeit  vom  7.  April 
1900  (RGBl.  S.  213)  werden  hinter  §  31  als  §  31a  folgende  Vorschriften 
eingestellt : 

Durch  Anordnung  des  Reichskanzlers  kann  für  einen  Konsulargerichts- 
bezirk in  China  oder  für  einen  Teil  eines  solchen  bestimmt  werden,  daß 
Aktien-  und  Interimsscheine  von  Aktiengesellschaften,  die  dort  ihren  Sitz 
haben,  auf  einen  Betrag  von  weniger  als  eintausend,  jedoch  nicht  von  weniger 
als  zweihundert  Mark  oder  auf  einen  entsprechenden  Betrag  in  einer  anderen 
Währung  gestellt  werden  dürfen.  Für  die  Umrechnung  in  die  andere  Währung 
kann  der  Reichskanzler  Durchschnittskurse  festsetzen. 

Art.  2.  Die  nach  Art.  1  in  das  Konsulargerichtsbarkeitsgesetz  einzu- 
stellenden Vorschriften  finden  für  das  Schutzgebiet  Kiautschou  entsprechende 
Anwendung. 

Art.  3.  Die  gemäß  Artt.  1  und  2  auf  einen  Betrag  von  weniger  als 
eintausend  Mark  gestellten  Aktien  und  Interimsscheine  dürfen  zum  Handel 
an  Börsen  im  Reichsgebiete  nur  mit  Genehmigung  des  Reichskanzlers  zuge- 
lassen werden. 

Art.  4.    Dieses  Gesetz  tritt  mit  dem  Tage  seiner  Verkündung  in  Kraft. 

Schon  im  Jahre  1909  war  dem  Reichstage  ein  bis  auf  zwei  Zusätze  — 
die  Festsetzung  von  Durchschnittskursen  und  die  Zulassung  zum  heimischen 
Börsenhandel  betreffend  —  gleichlautender  Gesetzentwurf  vorgelegt,  aber  mit 
133  gegen  114  Stimmen  abgelehnt  worden  (6.  Mai  1910),  nacladem  er  in  der 
Budgetkommission  mit  13  gegen  7  Stimmen  angenommen  worden  war  ^).  Die 
Mehrheit  des  Reichstages  hatte  sich  bei  der  Ablehnung  namentlich  von  der 
Besorgnis  leiten  lassen,  daß  der  Erlaß  eines  solchen  Gesetzes  möglicherweise 
auch  die  Ausgabe  kleiner  Aktien  im  Inland  nach  sich  ziehen  und  damit  die 
Aufgabe  des  bewährten  Systems  der  1000-Mk. -Aktie  zur  Folge  haben  werde. 
Demgegenüber  war  s.  Zt.  von  den  Regierungsvertretern  wiederholt  erklärt 
worden,  daß  die  Ausgabe  kleiner  Aktien  weder  für  das  Reichsgebiet  noch  für 
andere  Schutzgebiete  als  für  Kiautschou  beabsichtigt  werde. 

Weiter  war  von  den  Gegnern  das  Bedenken  geltend  gemacht  worden, 
daß  die  Schaffung  der  kleinen  Aktien  eine  unerwünschte  Spekulation  unter 
den  Deutschen  in  Ostasien,  vor  allem  aber  an  den  inländischen  Börsen  hervor- 
rufen werde.  Dieses  Bedenken  erledigt  sich,  soweit  es  sich  um  unsere 
Landsleute  in  Ostasien  handelt,  ohne  weiteres  dadurch,  daß  diese  durchweg 
geschäftskundige  Leute  sind,  die  den  Wert  der  in  Rede  stehenden  Unter- 
nehmungen beurteilen  können  und,  wenn  sie  in  kleinen  Aktien  spekulieren 
wollen,   hierzu  auch   sonst  an  Ort  und  Stelle  hinreichend  Gelegenheit  finden. 


1)  Verh.  d.   Reichst.  XII.  Leg.-Per.   IL  Sess.,  Bd.   271   Anl.   z.  d.   sten. 
Ber.  1911,  S.  156  ff. 
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Die  Gründe  der  Regierung  für  die  Vorlegung  des  Gesetzentwurfes  waren 
im  wesentlichen  folgende.  Die  Deutschen  in  China  befanden  sich  bei  der 
Gründung  von  Aktiengesellschaften  für  ihre  Unternehmungen  in  einer  schwie- 
rigeren Lage,  als  die  Angehörigen  anderer  Staaten,  deren  Gesetzgebung,  wie 
beispielsweise  die  englische,  leichtere  Vorschriften  für  die  Ausgabe  kleiner 
Aktien  enthält.  Allerdings  steht  nach  §  .32  des  Kons.-Ger.-Ges.  und  den 
§§  11  bis  13  des  Schutzgeb.-Ges.  deutschen  Unternehmuniren  zur  Erreichung 
entsprechender  wirtschaftlicher  Zwecke  neben  der  Aktiengesellschaft  auch  die 
Form  der  Kolonialgesellschaft  zur  Verfügung,  bei  der  ein  Mindestbetrag  der 
Anteile  nicht  vorgeschrieben  ist.  Indes  nimmt  die  Einholung  der  hier  erforder- 
lichen Genehmigung  des  Gesellschaftsvertrags  durch  den  Reichskanzler  und 
die  Erwirkung  des  Bundesratsbeschlusses  über  die  Verleihung  der  Rechts- 
fähigkeit längere  Zeit  in  Anspruch,  während  der  Erfolg  einer  Gesellschafts- 
gründung häufig  von  der  raschen  Ausnutzung  der  geschäftlichen  Lage 
abhängig  ist.  Hierdurch  und  durch  eine  gewisse  Abneigung  gegen  die 
Unterwerfung  geschäftlicher  Unternehmungen  unter  behördliche  Aufsicht 
erklärt  es  sich,  daß  diese  Gesellschaftsform  in  den  Konsulargerichtsbezirken 
nur  selten  angewendet  worden  ist  und  die  Form  der  Aktiengesellschaft 
bevorzugt  wird.  Unter  diesen  Umständen  haben  Deutsche  in  jenen  Gebieten 
ihre  Unternehmungen  meist  nach  dem  Rechte  anderer  Staaten  gegründet  und 
damit  bis  zu  einem  gewissen  Grade  auch  dem  fremden  EinÜusse  unterstellt. 
Die  Ablehnung  des  ersten  Regierungsentwurfes  von  selten  des  Reichstag* 
hatte  zur  Folge,  daß  die  einzige  in  Ostasien  damals  noch  bestehende  deutsche 
industrielle  Aktiengesellschaft  in  eine  ausländische  Gesellschaft  umgewandelt 
wurde :  abgesehen  von  der  Deutsch- Asiatischen  Bank,  die  aber  den  Schwerpunkt 
ihrer  Verwaltung  in  Berlin  und  nur  deutsche  Aktionäre  hat.  war  in  den 
Konsulargerichtsbezirken  Ostasiens  überhaupt  keine  deutsche  Aktiengesellschaft 
mehr  vorhanden.  Dagegen  nahm  fortwährend  die  Zahl  derjenigen  Aktien- 
gesellschaften zu,  die  von  deutschen  Unternehmern  und  mit  deutschem  Gelde 
nach  englischem  Rechte  gegründet  und  damit  der  englischen  Gerichtsbarkeit 
unterstellt  wurden.  In  Hankau  bestand  die  Gefahr,  daß  dort  zum  Ausbau 
der  deutschen  Niederlassung  eine  Aktiengesellschaft  nach  englischem  Rechte 
gegründet  wurde. 

Da  die  deutsche  Kaufmannschaft  in  Ostasien  den  lebhaften  Wunsch  hatte, 
ihre  Gesellschaftsunternehmungen  unter  deutsches  Recht  und  deutsche  Gerichts- 
barkeit zu  stellen,  so  richteten  die  dortigen  deutschen  Vereinigungen  Petitionen 
an  den  Reichstag,  welche  die  nachträgliche  Annahme  des  Gesetzentwurfes 
dringend  befürworteten  und  welche  von  der  Petitionskomniission  des  Reichstages 
dem  Herrn  Reichskanzler  zur  Berücksichtigung  überwiesen  wurden  M.  Es 
ergibt  sich  aus  diesen  Petitionen  und  den  vorliegenden  Berichten,  daß  auch 
die  Chinesen  an  kleine  Aktien  gewöhnt  sind  und  daß  nur  bei  Schaffung  solcher 
Aktien  das  wünschenswerte  Zusammenarbeiten  mit  chinesischem  Kapital 
möglich  ist.  Die  Unterstellung  deutscher  Gesellschaften  unter  englisches  Hecht 
hat  ferner  die  Anstellung  englischer  Direktoren  und  die  Zuwendunir  von  Auf- 
trägen an  fremde  Industrien  zur  Folge.  Auch  schädigt  sie  unsere  nationale 
Stellung  in  China. 

Der  Reichskanzler  sah  sich  infolgedessen  veranlaßt,  den  Gesetzentwurf 
dem  Reichstage  zur  wiederholten  Beschlußfassung  vorzulegen  (2.  Mai  l'Jll)-». 

Im  einzelnen  ist  aus  der  Begründung  des  (xesetzes  folgendes  hervorzu- 
heben: Zu  Art.  1.  Der  Betrag  von  200  l\lk.  ist  als  untere  Grenze  festgehalten 
Avorden,  weil  eine  solche  Grenze  für  Namensaktien  bereits  jetzt  besteht  (i?  180 


1)  Verh.  d.  Reichst.  XIL  Leg.-Per.  II.  Sess.,  Anl.  z.  d.  sten.  Ber.  1011, 
Bd.  27!»  Nr.  !)3()  S.  4826. 

-')  Ebenda,  Bd.  280  Nr.  949. 
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Abs.  ;5  liGB.),  auch  ein  weiteres  Herabziehen  durch  das  Bedürfnis  nicht  ge- 
boten erscheint.  Ueberdies  würde  die  Zulassung  von  Aktien  unter  200  Mk. 
eine  Zersplitterung  des  Aktienkapitals  herbeiführen,  die  den  Ueberblick  über 
die  Staatsangehörigkeit  der  Aktionäre  und  somit  ein  Urteil  darüber,  ob  die 
Gesellschaft  noch  Anspruch  auf  den  rechtlichen  und  politischen  Schutz  des 
Reichs  hat,  unmöglich  machen  müßte. 

Die  Befugnis  zur  Festsetzung  von  Durchschnittskursen  ist  dem  Reichs- 
kanzler eingeräumt  worden,  da  ohne  eine  solche  F'estsetzung  ein  in  fremder 
Währung  geplantes  Unternehmen  dadurch  in  Schwierigkeiten  geraten  könnte, 
daß  während  der  Gründungsvorgänge  der  Betrag,  auf  den  die  Aktie  gestellt 
werden  soll,  infolge  einer  unbedeutenden  Kursschwankung  dem  Werte  von 
2üü  Mk.  nicht  mehr  entspräche. 

Art.  2  bezweckt,  eine  Benachteiligung  des  Schutzgebiets  Kiautschou 
gegenüber  den  angrenzenden  Konsulargerichtsbezirken  zu  vermeiden. 

Art.  3  trägt  dem  Bedenken  der  früheren  Reichstagsmehrheit  Rechnung. 
Nach  dem  Gesetzentwurf  sollten  für  die  Zulassung  der  kleinen  Aktien 
und  Interimsscheine  zum  Handel  an  Börsen  im  Reichsgebiete  dieselben  Be- 
schränkungen gelten,  wie  für  die  Zulassung  von  entsprechenden  Anteilen  aus- 
ländischer Gesellschaften. 

Der  Gesetzentwurf  wurde  nach  eingehender  Beratung  im  Plenum  des 
Reichstages  (14.  November  1911)  der  Budgetkommission  überwiesen  und  auf 
deren  Antrag  in  zweiter  und  dritter  Lesung  (1.  und  2.  Dezember  1911)  unter 
Vornahme  von  zwei  Aenderungen  mit  großer  Mehrheit  angenommen  i).  Die 
Aenderungen  waren  folgende.  Einmal  ist  das  Gesetz  auf  China  und  das 
Schutzgebiet  Kiautschou  beschränkt  worden,  während  es  nach  der  Vorlage 
auch  die  übrigen  Konsulargerichtsbezirke,  also  namentlich  die  Türkei,  um- 
fassen sollte.  Ferner  ist  die  Zulassung  der  auf  Grund  des  Gesetzes  auszu- 
gebenden kleinen  Aktien  zum  Handel  an  deutschen  Börsen  von  der  Genehmi- 
gung des  Reichskanzlers  abhängig  gemacht  worden,  während  nach  der  Vor- 
lage diese  Genehmigung  von  den  einzelnen  Bundesregierungen  zu  erteilen  war. 

Wenngleich  die  Ausdehnung  des  Gesetzes  auf  sämtliche  Konsulargerichts- 
bezirke an  sich  erwünscht  gewesen  wäre,  so  wird  doch  dessen  praktischer 
Wert  durch  die  beschlossene  Einschränkung  jedenfalls  vorläufig  nicht  beein- 
trächtigt, da  ein  entschiedenes  Bedürfnis  zur  Ausgabe  kleiner  Aktien  bisher 
nur  in  Ostasien  hervorgetreten  ist. 

In  Ausführung  des  Gesetzes  vom  23.  Dezember  1911  erging  eine  An- 
ordnung des  Reichskanzlers  vom  30.  Dezember  1911  (Zentralblatt  für  das 
Deutsche  Reich  vom  5.  Januar  1912,  Nr.  1  S.  1),  welche  bestimmt: 

§  1.  In  den  Konsulargerichtsbezirken  in  China  und  im  Schutzgebiete 
Kiautschou  dürfen  Aktien  und  Interimsscheine  von  Aktiengesellschaften,  die 
dort  ihren  Sitz  haben,  auf  einen  Betrag  von  weniger  als  eintausend,  jedoch 
nicht  weniger  als  zweihundert  Mark  oder  auf  einen  entsprechenden  Betrag 
in  einer  anderen  Währung  gestellt  werden. 

§  2.  Für  die  Umrechnung  in  die  im  §  1  vorgesehene  andere  Währung 
"werden  bis  auf  weiteres  folgende  Durchschnittskurse  festgesetzt:  ein  mexi- 
kanischer Dollar  =  2  Mk.,  ein  Schanghai-Tael  =  2,70  Mk. 

Dem  mexikanischen  Dollar  werden  die  anderen  im  Geltungsbereiche 
dieser  Anordnung  ortsüblichen  Arten  des  Dollar  gleichgestellt.  Der  Um- 
rechnungswert  der  anderen  im  Geltungsbereiche  dieser  Anordnung  ortsüb- 
lichen Arten  des  Tael  bestimmt  sich  nach  dem  Verhältnis,  in  welchem  sie 
nach  Gesetz,  Staatsvertrag  oder  Handelsgebrauch  zu  dem  Schanghai  -  Tael 
stehen. 


1)  Stenographischer  Bericht  S.  7841  ff.  und  8194  ff. 
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§.  3.  Diese  Anordnung  tritt  am  Tage  der  VeröSentlichung  im  Zentral- 
blatt für  das  Deutsche  Reich  in  Kraft. 

Auf  dem  Gebiete  der  Zuständigkeit  und  des  Verfahrens  sind  Aenderungen 
im  Berichtsjahre  nicht  eingetreten.  Der  Entwurf  eines  Gesetzes  über  die 
Errichtung  eines  Kolonial-  und  Konsulargerichtshofes  ist  nicht  zur  Verab- 
schiedung gelangt ;  ob  und  in  welcher  Form  er  dem  Reichstage  von  neuem 
zugehen  wird,  steht  noch  dahin. 

üeberblicken  wir  den  Gang  der  Ereignisse,  so  finden  wir  als  wesentliches 
Ergebnis  eine  weitere  räumliche  Einschränkung  der  Konsulargerichtsbarkeit^). 
Nach  Fortfall  derselben  in  Bulgarien  besteht  sie  noch  in  der  Türkei,  in 
Aegypten,  Persien.  Abessinien  und  Marokko,  in  China,  Siam  und  Korea; 
ferner  für  einige  Inseln  der  Südsee,  die  keiner  vom  Reiche  anerkannten  Juris- 
diktion unterstehen  und  kaum  noch  ins  GeAvicht  fallen.  Auch  für  Rumänien ^j 
und  Serbien  sind  nach  den  amtlichen  Handbüchern  noch  (ierichtsbezirke  fest- 
gesetzt. Aber  auch  diese  Gebiete  werden  mit  der  fortschreitenden  Anpassung 
an  die  modernen  Rechtsverhältnisse  der  Konsulargerichtsbarkeit  entzogen  werden. 

Man  kann  diesen  Prozeß  nicht  beklagen,  insofern  er  mehr  und  mehr 
zum  Ausbau  und  zur  Vereinheitlichung  der  Völkerrechtsgemeinschaft  beiträgt. 
Die  Rechtsverträge,  welche  im  Verhältnis  zu  Bulgarien  an  die  Stelle  der  Ka- 
pitulationen treten,  sind  auch  in  Deutschland  als  ein  Fortschritt  begrüßt 
worden.  Im  Deutschen  Reichstage  wurde  hervorgehoben,  daß  diese  Materien 
in  meisterhafter  Weise  geregelt  worden  sind  und  daß  die  Verträge  als  Muster 
für  eine  internationale  Regelung  dienen  können-^).  Für  den  Plechtshilfeverkehr 
ist  eine  solche  Regelung  zum  Teil  bereits  durch  das  Haager  Abkommen  über 
den  Zivilprozeß  erfolgt,  welchem  sich  der  deutsch-bulgarische  Rechtsschutz- 
und  Rechtshilfevertrag  im  wesentlichen  anschließt.  Nach  den  regierungsseitig 
abgegebenen  Erklärungen^)  darf  auf  eine  internationale  Regelung  des 
Nachlaßrechts  und  der  Nachlaßbehandlung  für  die  europäischen  Festlandsstaaten 
anläßlich  der  nächsten  Haager  Konferenz  gehofft  werden. 

1)  Für  das  Kalenderjahr  1911  wurden  in  allen  Konsulärbezirken  (40) 
zusammengenommen  folgende  Geschäfte  wahrgenommen: 

a)  Bürgerliche  Rechtsstreitigkeiten  (anhängig  gewordene  einschließ- 
lich Mahn-  usw.  Sachen) 826 

b)  Konkurse 12 

c)  Strafsachen  einschließlich  aller  einzelnen  richterlichen  Handlungen 
im  vorbereitenden  Verfahren,  wie  Vernehmungen.  Durchsuchungen 
usw.,  auch  wenn  sie  nicht  zur  Eröffnung  des  Hauptverfahrens 
führten 617 

d)  Vormundschaften 116 

e)  Nachlaßverwaltungen  usw 106 

f)  Eintragungen  ins  Handelsregister 334 

g)  Hinterlegungen  usw 81 

h)   Sonstige  (Teschäfte  der  freiwilligen  Gerichtsbarkeit 1630 

-)  Tatsächlich  wird  die  Konsulargerichtsbarkeit  in  Rumänien  nicht  mehr 
in  vollem  Umfang  ausgeübt.  Siehe  auch  l'reuß.  JMRl.  vom  lö.  Mürz  1912 
Nr.  11  und  die  daselbst  enthaltenen  Angaben  über  die  Konsulargcrichtsbezirke. 

Aus  der  Literatur  sei  hier  mich  die  im  vorigen  Jahre  erschienene  Ab- 
handlung über  „Die  deutsche  Konsulargerichtsbarkeit  in  Zivilsachen"  von 
Dr.   W.   Weiser,  Berlin,  angeführt. 

^)  Vergl.  Verh.  d.  Reichst,  v.  20.  Mai  1912.  Stenogr.  Ber.  S.  2125  ff. 
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6.  Internationale  Eisenbahnverträge. 

Von  Herrn  Geh.  Justizrat  Professor  Dr.   Itomeiltlial,   Jena. 

Zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und  Oesterreich  (Deutsches  RGBl. 
1912  Nr.  26  —  Bekanntmachung  des  Reichskanzlers  vom  4.  Mai  1!)12)  wurde 
eine  Vereinbarung  leichterer  Vorschriften  für  den  wechselseitigen  Verkehr 
zwischen  den  Eisenbahnen  Deutschlands  und  Oesterreich- Ungarns  rücksichtlich 
der  nach  dem  Internationalen  Uebereinkommen  über  den  PJisenbahnfracht- 
verkehr  vom  14.  Oktober  189Ü  von  der  Beförderung  ausgeschlossene  oder 
bedingungsweise  zugelassener  Gegenstände  abgeschlossen.  Diese  trat,  am 
1.  Juni  1912  an  Stelle  der  alten  Vereinbarung  vom  25.  F'ebruar  1902  in  Kraft. 
Die  Vereinbarung  enthält  ausführliche  technische  Bestimmungen,  namentlich 
über  die  Art  der  Verpackung  für  explosionsgefährliche  Gegenstände,  selbst- 
entzündliche Stoffe,  brennbare  Flüssigkeiten,  giftige,  ätzende,  fäulnisfähige 
Stoffe.  Ferner  wurde  zu  §  1  der  Ausführungsbestimmungen  zum  Inter- 
nationalen Uebereinkommen  vereinbart,  daß  für  Leichentransporte  das  jeweilige 
Uebereinkommen  der  beiden  Regierungen  über  die  wechselseitige  Anerkennung 
von  Leichenpässen  gelten  soll. 

Denselben  Gegenstand  betrifft  auch  ein  Zusatzabkommen  vom 
28.  August  1911  zu  der  Vereinbarung  zwischen  dem  Deutschen  Reiche  und 
der  Schweiz  über  die  gegenseitige  Anerkennung  von  Leichenpässen  vom 
10./15.  Dezember  1909  (Zeitschrift  für  Internationalen  Eisenbahntransport 
1912,  S.  113;  1910,  Beilage  S.  57),  durch  das  diese  Vereinbarung  auch  auf 
die  von  den  zuständigen  diplomatischen  und  konsularischen  Vertretern  des 
Deutschen  Reichs  (sowie  von  den  zuständigen  Behörden  der  deutschen  Schutz- 
gebiete) oder  der  Schweiz  in  einem  dritten  Staate  ausgestellten  Leichenpässe 
ausgedehnt  wurde.  Die  zur  Ausstellung  solcher  Leichenpässe  zuständigen 
Behörden  sind  in  der  Anlage  aufgeführt.  Soweit  die  in  der  Vereinbarung 
von  1909  bezeichneten  Nachweise  mangels  entsprechender  Behörden  oder  be- 
hördlicher Einrichtungen  am  Ausstellungsorte  nicht  zu  erlangen  sind,  sollen 
andere  entsprechende  Nachweise  zugelassen  werden. 

Internationales  Transportkomitee.  Zu  dem  Uebereinkommen  betr.  die 
Güterübergabe  und  -Übernahme  sowie  die  Verteilung  von  Entschädigungen  im 
internationalen  Eisenbahnfrachtverkehr,  gültig  vom  1.  Juli  1907,  wurde  ein 
vom  1.  November  1912  gültiger  1.  Nachtrag  vereinbart  (Zeitschrift  für  inter- 
nationalen Eisenbahntransport  1912,  S.  143  und  1907,  Beilage  S.  55  ff.).  Die 
wenigen  Aenderungen  betreffen  zumeist  Abschnitt  III:  Behandlung  der  Ent- 
schädigung. 
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7.    Die  panamerikanische  Bewegung. 

Von  Herrn  Dr.    Alfred  H.  Fried,   Wien. 

Die  Vorgeschichte  der  panamerikanischen  Bewegung  geht  bis  auf  das 
Jahr  1810  zurück.  Die  Union  selbst  tritt  mit  der  im  Oktober  1889  zu  Washington 
zusammengetretenen  ersten  panamerikanischen  Konferenz,  der  1901  die  zweite, 
1906  die  dritte  und  1910  die  vierte  folgte,  in  Erscheinung.  Die  gemeinsame 
Arbeit  der  21  amerikanischen  Republiken  auf  diesen  Konferenzen  bewirkte 
einen  „Zweckverband  Amerika",  durch  den  die  gemeinsamen  Angelegenheiten 
jener  Staaten  in  nutzbringender  Weise  betrieben  werden  ^). 

Aus   diesen  vier  Konferenzen  rühren  bis  jetzt  folgende  Ergebnisse  her: 

1.  Das  von  sämtlichen  amerikanischen  Republiken  erhaltene  pan- 
amerikanische Bureau  in  Washington.  Eine  offizielle  Einrichtung,  die 
vor  20  Jahren  als  einfaches  Zollinformationsbureau  begründet  wurde,  heute 
die  Zentralstelle  der  gesamten  panamerikanischen  Union  ist  und  sich  zu  einer 
Art  „Ministerium  des  Innern"  der  amerikanischen  Staatengemeinschaft 
entwickelt  hat. 

2.  Die  von  den  Regierungen  errichteten  panamerikanischen 
Komitees  in  jedem  Lande,  deren  Aufgabe  es  ist,  die  Verbindung  mit  der 
Zentralstelle  in  WasUngton  aufrechtzuerhalten. 

3.  Die  interkontinentale  Eisenbahn,  die  den  gesamten  Kontinent 
von  Norden  nach  Süden  durchschneiden  und  alle  amerikanischen  Hauptstädte 
miteinander  verbinden  wird.  Von  den  10  000  englischen  Meilen  sind  bereits 
6000  ausgebaut. 

4.  Der  Ausbau  der  interamerikanischen  Seeschiffahrt. 

5.  Die  Regelung  der  Schiffahrt  auf  den  internationalen 
Gew  ässern. 

6.  Maßnahmen  zur  Vereinheitlichung,  Regulierung  und  Vereinfachung 
des  Zollverfahrens. 

7.  Die  Errichtung  einer  ständigen  Zollkommission. 

8.  Die  Veranstaltung  von  Zollkongressen. 

9.  Regelung  des  Münz-,  Maß-  und  Gewichts wesens. 

10.  Projektierung  einer  internationalen  amerikanischen  Bank  mit 
Zweigniederlassungen  in  allen  Hauptstädten. 

11.  Regelung   des   Hafen  vor  kehrs    und    der    K  onsular  dien  st  e. 

12.  Errichtung  einer  Sammlung  der  wichtigsten  Landes- 
produkte. 

13.  Herausgabe  eines  Handels  Wörterbuches  in  den  vier  ameri- 
kanischen Sprachen. 

14.  Errichtung  einer  ständigen  Kaffeekommission. 

15.  Abhaltung  von  Kaffeekongressen. 

16.  Abmachungen  über  das  Sanitätswesen. 

17.  Errichtung  von  öanitätsämtern  in  Washington  und  Montevideo. 

18.  Abkommen  über  die  Auslieferung  von  Verbrechern. 

19.  Abkommen  über  die  Fr  omd  cngesetzgebun  g. 

20.  Errichtung  einer  internationalen  Kommission  zur  Kodifikation 
des  amerikanischen  öffentlichen  und  Pri  va  t  r  och  ts. 


1)  Siehe  des  Verfassers  Buch :  „Panamerika",  Entwicklung,  Umfang  und 
Bedeutung  der  panamerikanische  Bewegung  (1810—1910),  Berlin  191U.  und 
dessen  kleine  Schrift:  ,Kurz  gefaßte  Darstellung  der  panamerikanischen  Be- 
wegung".    Berlin  1912. 
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21.  Abhaltung  von  Pri  vatrechts  kon  f  ereii  ze  n. 

22.  Abkommen  über  das  Patent-  und  Mus tcrscbutz wesen. 

23.  Verträge  über  den  Schutz  des  geistigen  Eigentums. 

24.  Abkommen  zum  Schutz  der  Naturreichtümer. 

25.  Auf stel lung  eines  Inventars  der  natürlichen  Hilfsquellen. 

26.  Regelung  des  Vol  ksz  ählungswesens. 

27.  Schaffung  einer  Kommission  zum  Studium  und  zur  Bewahrung 
der  amerikanischen  Altertümer 

28.  Errichtung  eines  amerikanischen  Museums  der  Natur-  und 
Kunstprodukte. 

29.  Errichtung  bibliographischer  Aemter. 

;-50.    Organisierung  eines  Professoren-  und  Studentenausschusses. 
81.    Abhaltung  großer  wissenschaftlicher  Kongresse. 

32.  Abschluß  eines  Schiedsvertrages  für  Geld-  und  Entschädigungs- 
ansprüche. 

33.  Beschluß  gemeinsamer  Haltung  auf  Weltkongressen 
(z.  B.  auf  der  II.  Haager  Konferenz  bezüglich  der  Schiedsgerichtsbarkeit  und 
der  Drago-Doktrin). 

34.  Ehrung  hervorragender  amerikanischer  Politiker, 
Gelehrter,  Forscher,  Techniker,  Philantropen  usw. 

üeber  die  Betätigung  und  Wirkung  des  panamerikanischen  Bureaus  (das 
seit  1910,  in  etwas  irreführender  Weise,  selbst  den  Ti^el  „Panamerikanische 
Union"  führt)  liegt  ein  Bericht  für  das  Jahrfünft  von  1907 — 1911  vor,  aus 
dem  der  ungeheure  Aufschwung  dieses  einzigartigen  Zweckverbaudes  zu  ersehen 
ist.     Wir  entnehmen  daraus  folgende  Daten: 

1.  Das  Vermögen  an  Gebäuden  und  Grundstücken  der  Union  wuchs  von 
nichts  auf  Doli.  1  100  000. 

2.  Die  Gesamtbeiträge  der  21  amerikanischen  Republiken  für  die  Unter- 
haltung der  Union  wuchs  von  Doli.  54  000  auf  Doli.  125  000. 

3.  Eine  Anzahl  Länder  befand  sich  mit  ihren  Beiträgen  im  Rückstand, 
so  daß  die  Organisation  vor  fünf  Jahren  einem  Defizit  gegenüberstand;  jetzt 
sind  so  gut  wie  gar  keine  Rückstände,  und  das  Rechnungsjahr  1910—1911 
begann  mit  einem  günstigen  Vortrag. 

4.  Die  Anzahl  der  Angestellten  hat  sich  verdreifacht. 

5.  Der  Verkehr  an  Postsachen  wuchs  von  100  000  Stücken  jährlich  auf 
über  700  000  Stück  und  wird  im  folgenden  Jahr  wahrscheinlich  eine  Million 
erreichen. 

6.  Die  Bibliothek  wuchs  von  12000  auf  23000  Bände,  die  Photographien- 
sammlung  von  1000  auf  11000. 

7.  Das  „Monatliche  Bulletin"  entwickelte  sich  von  einem  trockenen 
Amtsdokument  in  eine  illustrierte  und  interessante  internationale  Revue,  die 
die  Entwicklung  der  amerikanischen  Staaten  zur  Anschauung  bringt. 

8.  Dieses  „Bulletin",  das  früher  in  einer  viersprachigen  Gesamtausgabe 
mit  nur  sehr  geringer  Verbreitung  erschien,  wird  jetzt  in  vier  Sonderausgaben 
(englisch,  spanisch,  portugiesisch  und  französisch)  herausgegeben,  von  denen 
50  000  in  den  Vereinigten  Staaten,  40  000  in  Latein-Amerika  und  10  000  in 
Europa  und  Asien  verbreitet  werden. 

9.  Der  zahlreiche  Handel  Latein-Amerikas  mit  der  gesamten  Welt  wuchs 
in  jener  Periode  annähernd  von  Doli.  1700  000  000  auf  Doli.  2  360  000  000, 
eine  Zunahme  von  insgesamt  um  Doli.  660  000  000,  im  jährlichen  Durch- 
schnitt  von  Doli.  100  000  000. 

10.  Der  Gesamthandelsverkehr,  Ausfuhr  und  Einfuhr,  zwischen  den 
Vereinigten  Staaten  und  den  20  latein  -  amerikanischen  Ländern  wuchs  an- 
nähernd von  Doli.  498  000  000  auf  Doli  640  000  000,  nahm  demnach  um 
Doli.  142  000  000  zu. 
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11.  Die  Ausfuhr  der  Vereinigten  Staaten  nach  Latein-Amerika  wuchs 
annähernd  von  Doli.  205  000  000  auf  Doli.  270  000  000,  nahm  also  um  Doli. 
65  000  000  zu. 

12.  Die  Ausfuhr  der  20  latein-amerikanischen  Staateo  nach  den  Ver- 
einigten Staaten  wuchs  annähernd  von  Doli.  292  000  OJO  auf  Doli.  369  OtJO  000, 
demnach  um  Doli.  77  000  000. 

1.3.  Um  einzelne  Maßnahmen,  die  veranlaßt  wurden,  besonders  anzu- 
führen, seien  folgende  Aktionen  angemerkt: 

In  zahlreichen  Kollegien.  Akademien  und  öffentlichen  Schulen  wurde 
der  Unterricht  in  Spanisch  eingeführt. 

In  den  gleichen  Anstalten  wurde  das  Studium  der  Geschichte  und 
Handelsgeographie  von  Latein-Amerika  angeregt. 

Hunderte  von  Leseklubs  wurden  veranlaßt,  das  Studium  Latein-Amerikas 
aufzunehmen. 

Der  Reiseverkehr  zwischen  Nord-  und  Südamerika  wurde  in  hervor- 
ragender Weise  vermehrt  und  viele  Ausflüge  in  jene  Länder  ver- 
anstaltet. 

Es  wurden  Schritte  für  ein  Austauscharrangement  von  Lehrern  und 
Studenten  zwischen  den  Universitäten  und  Kollegien  Nord-  und  Süd- 
amerikas unternommen. 

Dampfschiffsgesellschaften  wurden  zur  Verbesserung  und  Erleichterung 
des  Verkehrs  zwischen  nord-  und  südamerikanischen  Staaten  veranlaßt. 
Zahlreiche  Zeitungskorrespondenten ,  Vortragende  und  Buchverfasser 
wurden  veranlaßt,  Latein-Amerika  zu  besuchen  und  zu  studieren. 
Dieselben  Berufsarten  wurden  zum  Besuche  der  Vereinigten  Staaten 
eingeladen. 

Tausende  von  Zeitungen  in  den  Vereinigten  Staaten.  Latein-Amerika, 
Europa  und  Asien  wurden  mit  einer  ungeheuren  Menge  von  Daten  über 
die  amerikanischen  Republiken  versorgt. 

An    zahlreiche    Bibliotheken    und    Bücherverzeichnisse    sind    Veröffent- 
lichungen über  Latein-Amerika  vermittelt  worden. 
Anfragen    von    Juristen    über    Gesetze    und    Verordnungen    in    Latein- 
Amerika  werden  beantwortet. 

Bergbau-  und  Wasseringenieure  wie  Elektrotechniker  sind  mit  Angaben 
über  Gelegenheiten  in  Latein-Amerika  versehen  worden. 
Kapitalisten  und  Unternehmern  wurden  Nachrichten  über  die  Gelegen- 
heiten zur  Aufschließung   von  Hilfsquellen,  Erbauung   von  Eisenbahnen 
und  Einsetzung  neuer  Industrien  gegeben. 

Handelskonferenzen  zur  Förderung  des  panamerikanischen  Handels, 
welche  von  Hunderten  von  Kaufleuten  und  Handelssachverständigen 
besucht  waren,  wurden  abgehalten. 

Die  Bewegung  unter  den  Handelsorganisationen,  den  Ausfuhr-  und 
Einfuhrhäusern,  den  Reedereien  und  Werften  zur  , Boreithaltung  für 
den  Panamakanal "  wurde  angeregt  und  beschleunigt. 
Fabrikanten,  Exporteure  und  Importeure  nicht  nur  in  den  Vereinigten 
Staaten,  sondern  auch  in  Latein-Amerika  und  Europa  und  in  anderen 
Weltteilen  wurden  mit  den  Handelsgelegenheiten  und  -Bedingungen  der 
amerikanischen  Republiken  bekannt  gemacht. 

Die  Beamten  und  die  Mitarbeiter  des  Bureaus  haben  infolge  von  Sonder- 
einladungen an  Handels-  und  gesellschaftlichen  Vereinigungen,  Kollegien 
und  Klubs  zahlreiche  Vorträge  über  Latein-Amerika  gehalten. 
Die  Regierungen  und  Beamten  aller  amerikanischen  Republiken  und 
vieler  anderer  Regierungen  sind  mit  Informationen  der  verschiedensten 
Art  versehen  worden. 


1422  Fried, 

s)  Tausende  von  Anfragen  jeder  Art  und  Form  sind  dem  Puljlikum  der 
ganzen  Welt  über  Handel,  Bodenschätze,  Gesetze,  Geschichte,  Regierungs- 
form und  den  allgemeinen  Fortschritt  der  amerikanischen  Republiken 
beantwortet  worden  *). 

Nach  dieser  Darlegung  der  Ergebnisse  der  panamerikanischen  Konfe- 
renzen und  der  Tätigkeit  des  Bureaus  auf  Grund  des  letztvorliegenden 
Jahresberichtes,  erscheint  es  geboten,  einen  Blick  auf  die  hervorragenden 
panamerikanischen  Aktionen  während  des  hier  in  Betracht  kommenden  Berichts- 
abschnittes zu  werfen. 

Am  15.  Februar  1912  organisierte  sich  in  New  York  eine  „Pan- 
amerikanische Gesellschaft  der  Vereinigten  Staaten",  die 
neben  der  von  den  Regierungen  gebildeten  „Panamerikanischen  Union"  als 
Privatgesellschaft  dem  Zweck  der  Verständigung  und  der  Handelsförderung 
zwischen  den  21  amerikanischen  Republiken  dienen  will.  In  ihren  Statuten 
macht  sie  es  sich  zunächst  zur  Aufgabe,  die  persönliche  Bekanntschaft 
zwischen  den  repräsentativen  Persönlichkeiten  der  Union  und  den  lateinisch- 
amerikanischen Republiken  zu  fördern,  alsdann  den  die  Vereinigten  Staaten 
besuchenden  Vertretern  Latein-Amerikas  Gastfreundschaft  zu  gewähren  und 
schließlich  solche  Schritte  zu  unternehmen,  die  geeignet  sind,  gutes  Ver- 
ständnis, Freundschaft  und  gegenseitiges  Sichkennenlernen  zwischen  den 
amerikanischen  Republiken  und  Völkern  zu  entwickeln  und  zu  bewahren. 
Zum  Präsidenten  dieser  Gesellschaft  wurde  der  frühere  amerikanische  Bot- 
schafter in  Paris  und  Chef  der  amerikanischen  Vertretung  auf  der  vierten 
panamerikanischen  Konferenz,  Henry  White,  erwählt.  Einige  Hundert  der 
hervorragendsten  Persönlichkeiten  der  Vereinigten  Staaten  sind  Mitglieder 
dieser  Gesellschaft-). 

Im  Laufe  der  Berichtsperiode  fanden  drei  wichtige  panamerikanische 
Kongresse  statt,  die  durch  die  panamerikanische  Union  veranlaßt 
wurden.  Vom  5.  bis  zum  12.  November  1911  tagte  in  Santiago  de  Chile 
der  V.  panamerikanische  Sanitätskongreß,  an  dem  die  Delegierten 
von  16  Staaten  teilnahmen.  Das  durch  die  panamerikanischen  Konferenzen 
ins  Leben  gerufene  panamerikanische  Sanitätsamt  in  Washington  und  das 
ständige  panamerikanische  Sanitäts-Zentralkomitee  in  Montevideo  bilden  die 
ständigen  Organisationen  dieser  Sanitätskongresse,  an  welchen  sich  die 
Regierungen  vertreten  lassen,  um  die  allgemeinen  hygienischen  Maßnahmen 
zu  beraten  und  ihre  Erfahrungen  mitzuteilen.  Auf  dem  Kongreß  von 
Santiago  befaßten  sich  die  zur  Verlesung  gelangenden  Berichte  mit  der 
Errichtung  verbesserter  und  umfassender  Quarantänestationen  und  der  Ver- 
lautbarung von  Gesetzen  und  Regulativen,  die  auf  einem  sorgfältigen 
Studium  der  Prophylaxis  beruhen.  Man  wies  nach,  daß  die  internationale 
medizinische  Zusammenarbeit  in  den  verschiedenen  Ländern  zu  interessanten 
Erörterungen  über  Wesen  und  Verbreitungsart  der  verschiedenen  Krankheiten 
geführt  haben,  deren  Aufklärung  bisher  den  Bemühungen  der  Gelehrten 
widerstanden.  Sehr  bedeutende  Ergebnisse  wurden  über  die  Bekämpfung  des 
gelben  Fiebers  und  der  Malaria  mitgeteilt.  Wie  bei  all  den  panamerikanischen 
Veranstaltungen  versäumte  man  es  nicht,  dem  „panamerikanischen  Ideal"  zu 
huldigen.  „Die  Brüderschaft  der  Nationen,  das  ist  das  panamerikanische 
Ideal",  sagte  der  offizielle  Vertreter  der  panamerikanischen  Union  auf  dem 
Kongreß   und  fuhr  dann  fort:    „Wie  erreichen  wir   das  ersehnte  Ziel,   das  in 


1)  Report  of  the  Director  General  to  tlie  governing  Board  of  the 
Fan- American  tfnion  submitted  the  15  th  Nov.  1911. 

'■^)  Siehe  darüber  in  „Bulletin  of  the  Pan-American  Union'^  1912, 
März,  S.  297  u.  f.  den  Artikel  „Organisation  of  the  Pan-American 
Society  of  the  United  States''. 
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dem  Zusammenschluß  aller  Republiken  dieser  Welthälfte  in  den  Banden 
gemeinsamen  Verständnisses  liegt?  Durch  Förderung  des  persönlichen 
Verkehrs,  durch  besseres  gegenseitiges  Kennenlernen  und  schließlich  durch 
das  Begraben  aller  Haßgefühle ".  In  der  Tat  bilden  diese  Ideen  den  großen 
Hintergrund  aller  so  mannigfaltigen  panamerikanischen  Aktionen  ^). 

Am  26.  Juni  trat  in  Rio  de  Janeiro  die  panamerikanische 
Juristenkommission  zusammen,  die  am  23.  August  1906  auf  der 
dritten  panamerikanischen  Konferenz  von  den  amerikanischen  Regierungen 
zu  dem  Zwecke  ins  Leben  gerufen  wurde,  die  Entwürfe  für  ein  Gesetzbuch 
des  internationalen  (amerikanischen)  öffentlichen  und  des  internationalen 
(amerikanischen)  Privatrechtes  vorzubereiten.  Die  erste  Sitzung  im  Jahre 
1907  verlief  ergebnislos,  da  noch  nicht  alle  Staaten  das  Abkommen  ratifi- 
ziert hatten.  Am  15.  Januar  1912  schloß  der  Verwaltungsrat  der  panameri- 
kanischen Union  in  Washington  eine  Vereinbarung,  die  die  Kommission  zu 
dem  eingangs  erwähnten  Datum  einberief  und  gleich  bestimmte,  daß  jede 
Regierung,  statt  wie  ursprünglich  ins  Auge  gefaßt  war,  nur  einen,  zwei  Ver- 
treter entsenden  solle,  die  jedoch  nur  eine  Stimme  besitzen  sollen. 

Die  Versammlung  wurde  vom  brasilianischen  Minister  des  Aeußern 
Lauro  Müller  eröffnet;  der  erste  brasilianische  Delegierte  Dr.  Epitacio 
Pessoa  wurde  zum  Präsidenten  erwählt.  Siebzehn  Staaten  hatten  ihre  Ver- 
treter entsandt;  der  Delegierte  Haitis,  des  achtzehnten  Staates,  traf  zu  spät 
in  Rio  de  Janeiro  ein.  Die  Kommission  wählte  sechs  Ausschüsse  zur  Vor- 
bereitung von  Gesetzbüchern,  von  denen  sich  vier  mit  den  Fragen  des 
Völkerrechts,  zwei  mit  jenen  des  internationalen  Privatrechts  zu  befassen 
haben.  Die  vier  Völkerrechtsausschüsse  haben  ihren  Sitz  in  Washington, 
Rio  de  Janeiro,  Santiago  (Chile)  und  Buenos  Aires,  die  des  internationalen 
Privatrechts  in  Montevideo  und  Lima. 

Die  Materien  wurden  folgendermaßen  verteilt: 
Washington:  Seerecht  und  Rechte  und  Pflichten  der  Neutralen. 

Vorsitzender:  John  Basaett  Moore  (Vereinigte  Staaten). 
Mitglieder:  Frederick  Van  Dyne  (Vereinigte  Staaten),  Victor 
Manuel  CastiUo  (Mexiko),  Antonio  Batres  Jauregul  (Guatemala), 
Jose  Matos  (Guatemala),  Alottso  Reyes  Guerra  (Salvador),  General 
Santiago  de  la  Guardia  (Panama). 
Rio  de  Janeiro:  Landkrieg,  Bürgerkrieg  und  aus  solchen  sich  ergebende 
Entschädigungsansprüche  von  Ausländern. 

Vorsitzender:    Epitacio    Pessoa    (Brasilien).      Mitglieder: 
Jose  Maria  Uricoechea  (Oolombia),  Hernan  Velarde  (Peru). 
Santiago  (Chile):  Völkerrecht  in  Friedenszeiten. 

Vorsitzender:  Norberto   Quirno   Costa   (Argentinien").      Mit- 
glieder:   Alejandro    Alvarez    (Chile;,     Victor    b'anjines    (Bolivia), 
Maltas  Laonso  Criado  (Ecuador). 
Buenos  Aires:  Die  friedliche  Beilegung  internationaler  Streitigkeiten  und 
die  Organisation  internationaler  Tribunale. 

Vorsitzender:   Miguel   CrucJiaga    Torconal   (Chile).      Mit- 
glieder: Carlos  Rodrigues  Lurreta  (Argentinienl,  Roberto  Ancizar 
(^Colombia),  Juan  Zorilla  de  San  Martin  (Uruguay). 
Montevideo:  Rechtsfähigkeit,  Fremdenreclit,  Erbrecht. 

Vorsitzender:  Cecilio  Bacz  ( Paraguay).  Mitglieder: 
Eusebio  Ayala  (Paraguay),  Jose  Pedro  Varela  (Uruguay),  Candida 
Luis  Maria  de  Oliveira  (Brasilien). 


^)  Ueber   den  V.  panamerikanischen  Sanitätskongreß   siehe   den  Artikel 
im  „Bulletin  of  the  Pan-American   Union"   1912,  Jan.,  S.  21  u.  f. 
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Lima:  Die  übrigen  Materien  des  internationalen  Privatrechts. 

Vorsitzender:      Alberto     Elmare     (Peru).        Mitglieder: 

Pedro  Manuel  Arcaya  (Venezuela). 

Es  wurde  ferner  beschlossen,  daß  sich  die  Kommission  im  Juni  1914  in 
Rio  de  Janeiro  zu  ihrer  nächsten  Sitzung  versammle') 

Die  dritte  panamerikanische  Veranstaltung  der  Berichtsperiode  bildete  der 
dritte  „Internationale  Kongreß  amerikanischer  Studenten*^), 
der  vom  21.  bis  28.  Juli  in  Lima  tagte.  Der  erste  Kongreß  dieser  Art  fand  1908 
in  Montevideo  statt,  wo  sich  Studenten  von  nur  7  amerikanischen  Staaten  ver- 
sammelten. Im  Juli  1910  fanden  sich  in  Buenos  Aires  die  Studenten  aus 
neun  Ländern  ein.  In  Lima  waren  schon  fünfzehn  amerikanische  Republiken 
vertreten.  Unter  den  Gegenständen,  die  während  der  geschäftlichen  Sitzungen 
verhandelt  wurden,  seien  folgende  genannt:  Der  Student  im  politischen  Leben. 
—  Der  Arzt  in  der  Schule.  —  Demokratische  Kultur,  die  der  Arzt  dem  Ar- 
beiter geben  könnte.  —  Amerikanische  Literatur.  —  Nationale  Studien  in 
Geschichte  und  Politik.  —  Landwirtschaftliche  Erziehung  in  Primär-  und 
höheren  Schulen.  —  Schulhygiene.  —  Moralhygiene.  —  Die  Forderung  des 
nationalen  Geistes  usw.  Die  gesellschaftlichen  Veranstaltungen  nahmen  na- 
türlich einen  großen  Platz  ein,  und  dabei  kam  das  eigentliche  Hauptwerk 
dieses  Kongresses  zur  Erfüllung.  Ueber  diesen  Zweck  äußert  sich  Dr.  Edgar 
E.  Brandius,  ein  Vertreter  der  panamerikanischen  Union,  dessen  Spezialgebiet 
das  Studium  der  Erziehungssysteme  in  den  verschiedenen  lateinisch-amerika- 
nischen Ländern  bildet,  folgendermaßen :  Diese  Kongresse  „haben  den  Zweck, 
durch  ganz  Amerika  studentische  Sympathien  zu  schaffen.  Es  ist  die  Idee 
der  allgemeinen  Friedensbewegung,  der  guten  Genossenschaft  und  Freundschaft 
zwischen  den  verschiedenen  Ländern,  die  ihnen  zugrunde  liegt.  Eine  inter- 
nationale Harmonie  kann  als  Ergebnis  dieser  Bewegung  schneller  Zustande- 
kommen als  man  erwartet,  weil  die  führenden  Männer  aller  Länder  Graduierte 
der  verschiedenen  Universitäten  sind".  Die  Kongresse  sind  das  Organ  einer 
„Liga  der  amerikanischen  Studenten",  die  bereits  auf  dem  ersten  Kongreß  in 
Montevideo  angeregt  und  im  Juni  1910  auf  dem  Kongreß  in  Buenos  Aires 
einstimmig  beschlossen  wurde.  Der  Sitz  ihres  Bureaus  soll  in  Montevideo  sein. 
Es  wurde  beschlossen,  den  vierten  Kongreß  in  Santiago  de  Chile  abzuhalten ^j. 

Einen  weiteren  Fortschritt  des  Panamerikanismus  bildet  die  ins  Auge 
gefaßte  Organisation  eines  „Amerikanischen  Instituts  für  inter- 
nationales Recht"  ^).  Die  Anregung  hierzu  ging  von  den  beiden  welt- 
bekannten amerikanischen  Völkerrechtsgelehrten  James  Broten   Scott  und 


1)  Siehe  über  die  Sitzung  von  1912  in  r,The  American  Journal  of 
international  Law''  1912,  Okt.,  S.  931  den  Artikel  „Congress  of  Jurists 
at  Rio  de  Janeiro'^. 

2)  Siehe  über  den  Kongreß  in  ^Bulletin  of  the  Pan-American  Union'^, 
Sept.  1912  den  Artikel  ^The  third  international  Congress  of  American 
Students'^  und  in  „2%e  Cosmopolitan  Student""  (Madison,  Wisconsin),  Ok- 
tober 1912  einen  ebenso  betitelten  Artikel;  über  das  Bureau  den  Artikel 
„T)ie  international  Bureau  of  Avierican  Student''  in  „Bulletin  of  the 
Pan-American  Union'",  November  1911,  S.  963. 

3)  Für  die  kommenden  Jahre  stehen  weitere  große  panamerikanische 
Kongresse  bevor.  Davon  seien  genannt  der  erste  panamerikanische  Geographen- 
kongreß, der  im  Oktober  1914  in  Rio  de  Janeiro,  der  VI.  panamerikanische 
Aerztekongreß,  der  vom  3.  bis  10.  August  1913  in  Lima  tagen  wird. 

^)  Vgl.  zum  Folgenden  den  diesem  Thema  gewidmeten  Aufsatz  von  Herrn 
Professor  James  Brown  Scott  oben  Seite  1374  (wo  die  Ueberschrift  heißen 
muß:  American  -  Institute  etc.  —  D.  H.).     Ferner  Year  book  for  1912 
,des  Carnegie  Endowments  for  international  peace,  S.  126—128. 
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Alejandro  Alvurez  aus,  die  durch  ein  an  alle  hervorragenden  Vertreter  der 
Völkerrechtswissenschaft  in  Amerika  wie  in  Europa  erlassenes  Rundschreiben 
vom  10.  Oktober  1911  dea  Gedanken  in  die  Oeffentlichkeit  lancierten.  Das 
Rundschreiben  setzt  die  Tatsache  auseinander,  daß  die  amerikanischen  Staaten, 
so  sehr  sie  nach  ihrer  Herkunft  verschieden  geartet  sein  mögen,  in  ihrer  Re- 
gierungsform  einander  ähnlich  und  von  der  alten  Welt  so  getrennt  sind,  daß 
sie  als  eine  von  ihr  getrennt  aufzufassende  Einheit  gelten  können,  wie  dies 
schon  durch  die  Bezeichnung  „Panamerika"  angedeutet  ist.  Es  wird  ferner 
auf  die  seit  1889  abgehaltenen  panamerikanischen  Konferenzen  hingewiesen, 
die  die  Interessengleichheit  der  amerikanischen  Staatenwelt  augenfällig  machen. 
Dieser  offiziellen  Organisation  eine  private  Organisation  von  privaten  Rechts- 
gelehrten zur  Seite  zu  stellen,  die  die  nationalen  Rechtsprobleme  unabhängiger 
ins  Auge  fassen  und  den  Regierungskonferenzen  vorarbeiten  könnten,  wurde 
seit  langem  als  ein  Bedürfnis  empfunden.  Namentlich  könne  das  Vorhanden- 
sein völkerrechtlicher  Probleme  rein  amerikanischer  Natur  nicht  geleugnet 
werden,  deren  wissenschaftliche  Diskussion  unter  amerikanischen  Gelehrten 
von  großem  Vorteil  sein  müßte.  Das  amerikanische  Völkerrechtsinstitut  soll 
in  keiner  Weise  eine  Konkurrenz  für  das  Institut  de  droit  international 
sein,  es  kann  eher  als  eine  Unterstützung  dieser  hervorragenden  europäischen 
Einrichtung  gedacht  werden.  In  seiner  Organisation  wird  das  geplante  Institut 
sich  von  dem  europäischen  wohl  unterscheiden.  Es  soll  in  jedem  Staate  eine 
nationale  Völkerrechtsgesellschaft  begründet  werden,  deren  jede  5  Vertreter 
für  das  panamerikanische  Völkerrechtsinstitut  delegiert,  das  somit  1U5  Mit- 
glieder umfassen  wird,  wie  die  Urheber  des  Gedankens  in  ihrem  2.  Rundschreiben 
vom  4.  Juli  1912  zur  Ausführung  brachten. 

Dieser  Anregung  haben  alle  amerikanischen  Gelehrten,  an  die  das  Rund- 
schreiben ging,  zugestimmt  und  auch  die  hervorragendsten  europäischen 
Völkerrechtsgelehrten,  durchweg  Mitglieder  des  Institut  de  droit  international, 
haben  privat  und  öffentlich ')  ihre  begeisterte  Zustimmung  kundgegeben.  Die 
Statuten  des  neuen  panamerikanischen  Instituts  werden  eben  vorbereitet  und 
im  Sommer  191;?  soll  die  endgültige  Konstituierung  —  wahrscheinlich  in 
Washington  —  stattfinden.  Ein  erster  Vorstoß  ist  bereits  geschehen  durch 
die  Gründung  einer  mexikanischen  Gesellschaft  für  Völkerrecht,  die  sich  dem 
geplanten  Institut  anschließt  und  durch  die  spanische  Ausgabe  des  „American 
Journal  of  International  Law" ,  die  seit  Januar  1912  unter  dem  Titel 
„Revista  americana  de  Derecho  Internacional"  ins  Leben  gerufen  wurde. 
Beide  Ausgaben  dieser  hervorragenden  Zeitschrift  sind  als  Organe  des  künftigen 
Instituts  ins  Auge  gefaßt-)'. 

Eine  in  der  Richtung  der  panamerikanischen  Idee  liegende  Unternehmung 
war  die  Reise,  die  der  Staatssekretär  der  Vereinigten  Staaten  Philander  C. 
Knox,  durch  seine  Stellung  Präsident  des  Verwaltungsrates  der  panamerika- 
nischen Union,  in  der  Zeit  vom  19.  Februar  bis  17.  April  1912  nach  den  am 
Karibischen  Meere  und  am  Golf  von  Mexiko  gelegenen  lateinisch- amerika- 
nischen Republiken  unternahm.  Er  war  von  einem  großen  Stab  von  Beamten 
und  Journalisten   umgeben   und   trat   mit   10  Republiken   in  Verbindung.     Er 


1)  Siehe  in  „Revue  generale  de  Droit  International  Public',  1912,  die 
Januar-Februar-  und  die  Mai-Juni-Nummern. 

-)  Siehe  in  „The  American  Journal  of  International  Law" ,  1912,  Okt. 
S.  949  u.  f.  den  Artikel  „Tlie  American  Institut  of  International  Law" 
und  in  „Bulletin  of  the  Pctn-Anierican  Union',  1912,  Aus^ust.  S.  280  u.  f. 
einen  ebenso  betitelten  Artikel.  Ferner  in  ,  y//«'  American  Journal  of 
International  Law'.  1912,  Oktober,  8.907  u.  f.  den  Artikel  ^The  spanish 
Edition  of  the  American  Journal  of  International  LiiW. 
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berührte  13  Häfen  und  9  Hauptstädte.  Der  Zweck  seiner  Reise  war  derselbe, 
wie  er  der  Reise  des  früheren  Staatssekretärs  Elihu  Root  zugrunde  lag,  die 
dieser  im  Jahre  1906  nach  Südamerika  unternommen  hatte.  Es  sollten  die 
Verständigung  und  die  Freundschaft  zwischen  der  Union  und  den  in  der 
Nähe  des  Panamakanales  liegenden  und  an  dessen  Eröffnung  in  erster  Linie 
interessierten  Staaten  neu  gefestigt  werden.  Eine  Mission  des  Wohlwollens 
und  des  Friedens  wurde  dieses  Unternehmen  genannt^). 

Eine  ähnliche  Bedeutung  hatte  die  Reise,  die  der  hervorragende  argen- 
tinische Staatsmann  Luis  M.  Drago,  der  Urheber  der  „Drago-Doktrin",  auf 
Einladung  der  I.  Abteilung  der  „Carnegiestiftung  für  den  internationalen 
Frieden"  nach  den  Vereinigten  Staaten  unternahm,  wo  er  die  hervorragendsten 
Städte  besuchte  und  an  der  Columbia-Universität  in  New  York  eine  Reihe 
von  Vorträgen  hielt. 

Als  Teilwerk  und  Parallelbewegung  der  panamerikanischen  Union  kann 
die  im  Jahre  19U7  ins  Leben  gerufene  Organisation  der  mittelamerikanischen 
Republiken  angesehen  werden -j.  Durch  die  Gründung  eines  zentralamerika- 
nischen Gerichtshofes  in  Karthago-'^)  und  des  zentralamerikanischen  Bureaus 
in  Guatemala  sind  die  Organe  einer  Staatenunion  geschaffen  worden.  Seit 
1909  halten  die  organisierten  Republiken  alljährlich  ihre  gemeinsamen  Kon- 
ferenzen ab.  Die  erste  fand  (1909)  in  Tegucigalpa,  die  zweite  (1910)  in  San 
Salvador,  die  dritte  (1911)  in  Guatemala  statt.  Am  I.Januar  1912  versammelten 
sich  die  Delegierten  der  fünf  Republiken  in  Nicaragua.  Diese  vierte  Konferenz 
vertagte  sich  am  20.  Januar,  nachdem  sie  für  die  nächste  Tagung,  am  1.  Januar 
1913,  San  Jos6  (Costa  Rica)  festgesetzt  hatte. 

Aus  diesen  kurzen  Andeutungen  ist  ersichtlich,  welch  reiches  inter- 
nationales Gemeinschaftsleben  die  panamerikanische  Idee  auf  der  andern  Erd- 
hälfte gezeitigt  hat.  Es  liegt  klar  zutage,  wie  diese  rege  Zusammenarbeit 
von  Staaten,  die  nach  Abstammung  und  Kulturgrad  doch  so  verschieden 
sind,  den  friedlichen  Ausgleich  und  die  Verständigung  fördern  muß,  so  daß 
der  Wunsch  und  die  Hoffnung  nicht  unausgedrückt  bleiben  soll,  daß  wir  im 
alten  Europa  auch  bald  eine  ähnliche  Einrichtung  besitzen  mögen. 


1)  Siehe  in  ,.The  American  Journal  of  International  Law^ ,  1912, 
April,  Ö.  493  u.  f.  den  Artikel  ^Secretarys  Knox  Visit  to  Central  America'^ 
und  in  ^.Bulletin  of  the  Pan-American  Union",  1912,  Juli,  S.  16  u.  f.  den 
Artikel  ^Secretary  Knoxs  Mission'^. 

~)  Siehe  des  Verfassers  Buch  „Pan-Amerika  ,   S.  219  u.  f. 

^)  Siehe  „Annales  de  la  Corte  de  Justicia  centroamerican'^ .  San 
Jos6,  Costa  Rica.     Tome  I.  Agosto  1911. 
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8.    L'Union  des  Associations  Internationales. 

Von  Baron  Dr.  l«.  de  Ntael-Holi^tein,  Stockholm. 

Le  döbut  du  XX°  siecle  a  vu  l'epanouissement  de  l'internationalisme. 
Dans  tous  les  domaines  de  la  science  et  de  Tactivit^  humaine  en  g^n^ral  un 
besoin  de  collaboration  internationale  s'est  fait  sentir  avec  une  force  toujours 
plus  irrösistible.     Des  centaines  d'associations  se  sont  ainsi  constitu^es. 

Ce  mouvement  avait  sans  doute  des  promoteurs  qui  lui  d6vouaient  toute 
leur  intelligence  et  Energie,  qui  ne  redoutaient  aucun  sacrifice  pour  rendre 
fertiles  les  vastes  domaines  de  l'entente  humanitaire.  Mais  ces  efforts  de  la 
bonne  volonte  couraient  le  danger  de  s'6parpiller.  de  se  dedoubler  inutilement. 
11s  devaient  se  concerter  entre  eux  et  tirer  profit  de  leur  exp^rience  r^ciproque 
pour  rendre  plus  efficace  leur  action  concordante. 

Naissance  de  l'union.  Ces  motifs  d'organisation  rationelle  de 
Finternationalisme  entier  ont  6t€  la  cause  de  la  cr6ation  de  1' Union.  Ses 
fondateurs,  Son  Excellence,  feu  M.  Auguste  Beemaert,  le  senateur  Henri  La 
Fontaine  et  M.  Paul  Otlet,  tous  de  Bruxelles,  partaient  de  l'idee  de  cr6er  un 
lieu  entre  tous  les  organismes  internationaux  et  promouvoir  une  action  con- 
certöe  pour  des  buts  communs.  Apres  quelques  ann^es  de  preparation.  un 
congrös  fut  convoqu6  lors  de  Texposition  universelle  ä  Bruxelles  en  1910, 
afin  de  fixer  le  Programme  et  d61ib6rer  sur  les  premi^res  6tapes  ä  franchir. 
1.32  associations  furent  r^presentöes  ä  ce  congr^s.  Citons  notamment:  L'Union 
Interparlementaire,  Die  Brücke,  l'Jnstitut  polaire  international.  Föderation 
internationale  de  la  presse  pöriodique,  Ordre  international  des  bons  tampliers, 
Institut  international  de  sociologie,  Association  Internationale  pour  la  lutte 
contre  le  chömage,  Cg.  I.  du  travail  ;i  domicile,  Alliance  coop6rative  i.,  Cg. 
I.  d'actuaires,  Bureau  I.  pour  la  protection  de  la  propri6t6  industrielle.  Ass.  I., 
des  avocats,  Cg.  I.  des  sciences  administratives.  Ass.  I.  pour  la  protection 
legale  des  travailleurs.  Institut  colonial  int.,  Union  econoniique  int.,  Union 
int.  pour  la  publication  des  tarifs  dnuaniers,  Cg.  Int.  d'6ducation  plij'sique, 
Cg.  Int.  de  botanique,  Soci6t6  int.  de  Chirurgie,  Ass.  I.  du  congres  des  chemins 
de  for,  Cg.  int.  d'agriculture.  Cg.  int.  de  l'industrie  du  bütiment,  Union  Int. 
des  patronnages,  Bureau  int.  des  poids  et  mesures,  Ass.  int.  göodesique.  etc.  etc. 

Les  reprösentants  de  ces  institutions  de  nature  si  diverse  vnyaient  une 
reelle  utilit6  dans  les  discussions  qui  furent  entamees  fi  Bruxelles  sur  la 
coordination  et  la  Cooperation  dans  le  domaine  international  et  il  fut  convenu 
d'6tablir  une  Union  des  Associations  Internationales  ayant  pour  but  principal 
de  se  consacrer  ü,  ces  deux  grandes  täches. 

Siege  de  l'ünion.  Le  Congrcs  de  11)10  rtconnaissait  l'Office  Central 
d6jä  fonctionnant  ä  Bruxelles  comme  organe  öxecutif  de  TUnion  et  admini- 
strateur  du  Musc^e  International,  qui  dans  cctte  menie  ville  avait  rt'uni 
d'importantescoUections  de  documents  ayant  trait  irorgaiii-sation  internationale. 
Ces  d6cisions  prises,  le  Gouvernement  beige  accurda  des  locaux  convenables 
pour  l'Office  dans  le  Mus6e  des  Beaux  Arts  (8  bis  Kue  de  la  Kegence)  et  dans 
le  Palais  du  Cinquantenaire  pour  lo  Musee.  La  fondation  Carmgie  :Y  Washington 
alloua  des  crcdits  annuels  qui  portörent  le  budget  ä  envivon  NO  000  francs. 
Le  siege  de  lUnion  etait  des  lors  tixt'  et  toute  concurrence  avec  la  Kondation 
pour  Tinternationalisme  ä  La  Ilaye  paraissait  exclue  une  fois  que  la  capitale 
beige  pouvait  ofl'rir  de  tels  avantages  auxquels  s'ajoutaient  encore  la 
possibilit('!  d'une  collaboratidn  intime  avec  l'Institut  international  de 
bibliograpliie. 
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Le  choix  de  Bruxelles  correspondait  en  outre  ä  une  tradition  historique 
qui  a  fait  de  la  rösidence  du  roi  Leopold  un  veritable  centre  de  l'activitd 
internationale.  Les  noms  illustres  d'un  Quetelet,  de  Laveley,  Lamberrnont, 
Frere-Orban,  Beernaert,  Denis,  Franck,  etc.  sont  rattachös  a  ce  mouvement 
de  faire  de  la  Belgique  le  veritable  foyer  de  Tinternationalisme.  On  compte 
420  r6unions  internationales  ayant  eu  leur  siege  sur  le  sol  beige.  Le  droit, 
la  statistique,  les  questions  sociales,  m6dicales  ou  d'autre  genre  humanitaire 
y  ont  suscitö  des  entreprises  d'envergure  internationale.  Le  bureau  Postal 
Universel  ä  Berne,  l'Office  d'hygiene  ä  Paris,  Tlnstitut  Int.  d'agriculture  ü 
Ptome  et  beaucoup  d'autrcs  institutions  ä  l'etranger  encore  sont  la  r6alisation 
de  conceptions  beiges.  Des  .öl4  organismes  internationaux  qu'on  a  relev6 
depuis  1840  et  dont  environ  400  sont  actuellement  en  activit6  reguliere  il  y 
en  a  111  qui  sont  domiciliös  en  Belgique  et  45  qui  y  ont  leur  si6ge  fix6. 

La  Situation  de  la  Belgique  au  carrefour  des  grandes  nations,  sa  neu- 
tralitö  et  sa  large  hospilite  s'ajoutent  ä  ces  raisons  traditionnelles  et  de  fait 
et  rendent  Bruxelles  particulieremeut  adapt^  comme  centre  de  rinternationalisme 
organisateur.  Cette  conception  s'est  vite  fait  chemin  et  l'Office  a  rencontr6 
des  le  d6but  de  son  activitö  un  accueil  de  franche  et  f6conde  Sympathie. 

Programme.  Le  but  de  l'ünion  est  incarnö  dans  ces  deux  mots: 
coordinatiou  et  Cooperation.  Les  points  suivants  r6sument  les  divers  fonctions 
de  ses  organes : 

1°  Grouper  les  Associations  Internationales  (institutions,  f6d6rations, 
ligues,  congr^s,  Instituts,  commissions,  bureaux  permanents,  etc.)  cr66es  au 
cours  des  cinquante  derni^res  ann6es ;  6tablir  entr'elles  des  relations  perma- 
nentes, seconder  leur  action  et  leurs  travaux,  les  amener  ä  coop6rer,  ä  unifier 
leurs  möthodes  et  ä  coordonner  leur  Organisation  et  leur  programme; 

2'^  Etudier  syst^matiquement  les  faits  gön^raux  de  la  vie  interuationale ; 
en  d^gager  la  conception  pratique  d'une  Organisation  mondiale  fond6e  ä  la 
fois  sur  le  droit,  sur  le  progrös  scientilique  et  technique  et  sur  la  libre 
repr^sentatiou  des  int6rets  communs  ä  toute  rhumanitö ; 

S^  Tenir  les  Associations  Internationales  comme  la  reprösentation  la 
plus  haute  des  diverses  cat6gories  d'int^rets  mondiaux  qu'elles  ont  f6d6r6s 
internationalement ;  les  amener  ä  se  confödörer  librement  dans  le  but  de 
poursuivre  ensemble  l'organisatioa  de  la  vie  internationale  dans  toutes  ses 
parties  : 

40  Cr6er  un  Centre  International  pour  y  am^nager  les  installations 
materielles  u6cessaires  ä  Facti vit6  de  l'ünion  et  ä  celle  des  Associations 
atüli6es,    ainsi    que   pour   faciliter   la    gestion    des  grands  int(5rets  mondiaux; 

50  Contribuer  ä  d6velopper  les  relations  par  delä  les  frontieres,  a 
accroitre  la  solidarit6  humaine  et  ä  assurer  la  paix  entre  les  nations. 

Dans  ses  travaux  permanents,  l'office  est  secondö  par  l'aide  de  six 
commissions  dans  lesquelles  les  associations  peuvent  se  faire  repr^senter  ä 
leur  choix.  Le  point  de  vue  des  relations  mutuelles  et  interscientifiques  domine 
6galement  leur  action.  üne  r^union  de  repr6sentants  de  ces  commissions  eut 
lieu  en  Avril  1912  sous  la  pr^sidence  de  MM.  Beernaert,  prince  Roland 
Bonaparte,  Ostwald  et  Bauer  et  le  programme  suivant  fut  sanctionn^ : 

I.     Conimisslon  de  la  Cooperation  et  des  entreprises  conimunes. 

A.  Examen  des  vceux  et  projets  relatifs  ä  la  Cooperation  entre  les 
Associations  internationales  präsentes  au  premier  Congres. 

B.  Transmission  rapide  des  vceux  des  Associations  entre  elles. 

IL     Commission  de  la  reglementation  et  de  la  legislation. 

A.  Projet  de  Convention  et  de  r^glement  international  relatif  au  Statut 
international  et  extranational  des  Associations. 
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B.  Projet  d'Office  pour  le  collectionnement  et  la  syst^matisation  des 
contrats  internationaux  types  auxquels  puissent  librement  se  ref^rer  les  parties 
contractantes. 

III.  Coviniission  des  systemes  (Tunites. 

Pröparation  du  rapport  ä  adresser  ä  toutes  les  Associations  int^ressöes, 
en  leur  faisant  connaitre  les  voeux  du  Congres  mondial  concernant  l'^ta- 
blissement  des  systemes  d'unit^s.  Ce  rapport  indiquera  les  unifications  d^jä 
r^alisöes,  renseignera  les  Associations  sur  les  voies  et  moyens  propres  ä 
assurer  les  unifications  futures  et  montrera  les  possibilit6s  de  rattacher  ä  un 
Systeme  universel  les  divers  systemes  particuliers  d'unit^s  en  usage. 

IV.  Conimission    de    l'organisation    interne   des   Associations   et   des 
Congres. 

A.  Moyens  d'accroitre  l'unit6  et  le  rendement  des  travaux  des  Asso- 
ciations et  des  Congres  internationaux. 

B.  Moyens  pratiques  d'obtenir  la  röalisation  des  vaux  des  Congres : 
action  libre  et  action  officielle. 

C.  Pr6paration  d'un  r^glement  type  pour  les  travaux  et  d^lib^rations 
des  Assemblees  internationales. 

D.  Etüde  des  bases  gen^rales  selon  lesquelles  il  est  d^sirable  que  se 
fasse  la  reprösentation  des  collectivit6s  et  des  particuliers  au  sein  des 
Associations  internationales. 

V.  Commission  de  la  Documentation  et  des  Publications. 

A.  Part  attribu^e  aux  Associations  internationales  dans  l'organisation 
de  la  Documentation. 

B.  Pröparation  d'un  projet  d'ünion  internationale  pour  la  Docu- 
mentation. 

C.  Recommandations  g6n6rales  pour  l'^tablissement  des  textes  et 
des  documents  graphiques  (cartes,  sch6mas,  graphiques,  planches,  photo- 
graphies). 

VI.  Commission  du  langage  scientifique  et  tecJinique. 

A.  Enonc6  de  principes  g^neraux  devant  servir  de  bases  ä  l'6tablissement 
des  systfemes  de  terminologie  et  de  nomenclature. 

B.  Emploi  des  langues  dans  les  relations  internationales. 

L'Office  agit  en  congres  permanent :  par  des  recherches,  des  enqußtes 
et  des  etudes  de  tout  genre  il  contribue  ä  l'avancement  des  questions  g^n^rales 
ou  s'applique  ä  rösoudre  des  problönies  spöciaux  d'organisation. 

Mais  de  cette  fac^on  l'Office  prepare  en  meme  temps  l'ordro  du  jour 
et  les  rösolutions  des  Congres  Mondiaux  qui,  toutes  les  trois  annees, 
röunissent  les  d6legues  des  associations.  Nous  aurons  plus  tard  occasion 
d'examiner  les  r(5sultats  du  Congres  en  Juin  1!M8.  11  nous  suffit  d'extraire 
ici  les  rubriques  suivantes  de  l'enquete  y  relative,  car  flies  iiuus  n'-sumont 
tout  autant  l'activite  de  l'Office: 

Premitire  Section.     Cooperation.    Entreprises  communes. 

A.  Examen  des  vcpux  et  projets  relatifs  li  la  cooptJration  entre  les 
Associations  internationales. 

B.  Conimunication  des  vceux  des  Associations  les  unes  aux  autres.  — 
Code  g(jneral  des  Vernix  des  Congres.  —  Appui  ä  donner  par  toutes  les  Asso- 
ciations aux  voeux  de  caractere  g^neral. 

C.  Mesures  pratiques  pour  dövelopper  le  Centre  international  et  le 
doter  de  locaux,  d'iostallatiuns  materielles  et  de  collections  appropries  ä  ses 
Services. 
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Douxi^me  Section.     Reglemcntation.    Legislation. 

A.  Projet  de  Convention  et  de  r^glement  international  relatif  au  Statut 
international  et  extranational  des  Associations. 

ß.  Comment  les  Associations  internationales  peuvent  concourir  au 
döveloppoment  du  droit  international,  par  la  formation  de  contrats  inter- 
nationaux  types  auxquels  puissent  librement  se  r6f6rer  les  parties  contractantes. 
—  CoUectionnement  et  publication  en  Code  de  ces  contrats. 

C.  Role  des  Associations  dans  TOrganisation  internationale.  —  Place 
ä  leur  faire  dans  une  Constitution  mondiale  döterminant  les  relations  des 
Etats  entre  eux  et  la  reprösontation  directe  des  fonctions  sociales  communes 
ä  tous  les  pays.  —  Les  voeux  des  Associations  internationales  ä  la  prochaine 
Conference  de  la  Paix  ä  la  Haye. 

Troisiöme  Section.     Unification  des  systemes  cfunites. 

Moyens  de  rattacher  ä  un  systöme  gönöral,  les  systemes  particuliers 
d'unitös  et  ä  assurer  une  unification  future. 

Quatrifeme  Section.     Organisation  des  Associations  et  des  Congres. 

A.  Moyens  divers  d'accroitre  Tutilit^  et  le  rendement  des  Associations 
internationales  et  des  Congres  internationaux.  —  Facilit6s  donnees  aux  Asso- 
ciations internationales,  par  les  administrations  des  Postes,  des  T6l6graphes, 
des  Tel^phones,  des  Chemins  de  fer  et  des  lignes  de  Navigation.  —  Carte 
d'identit6  internationale. 

B.  Moyens  pratiques  d'obtenir  la  r6alisation  des  voeux  des  Congres.  — 
Transmission  des  rösolutions  aux  Etats:  leur  transformation  en  lois  inter- 
nationales. 

C.  Pr^paration  d'un  reglement  type  pour  les  travaux  et  les  d6lib6- 
rations  des  assembl6es  internationales. 

D.  Moyens  d'assurer  la  participation  de  tous  les  Etats  aux  Associations 
internationales.  —  Organisation  de  la  repr6sentation  nationale  au  sein  des 
Associations  internationales. 

E.  Le  budget  id6al  des  Associations;  ce  qu'elles  pourraient  faire  si 
elles  disposaient  de  ressources  financieres  adäquates. 

Cinqui^me  Section.     Documentation  et  Publications. 
Exposition  et  Enseignement. 

A.  Comment  organiser  les  publications  scientifiques,  techniques  et 
sociales,  de  mani^re  ä  accroitre  leur  diöusion  et  ä  resserrer  les  liens  de  la 
Cooperation  intellectuelle  internationale.  —  Recoramandations  g6n6rales  pour 
l'etablissement  des  publications  (format,  Classification,  etc.)- 

B.  Mesures  ä  prendre  par  les  Associations  internationales  pour  y 
organiser  la  partie  de  la  documentation  qui  les  concerne.  —  Instructions 
pratiques  ä  ce  sujet. 

C.  Projet  d'une  Union  internationale  pour  la  Documentation. 

D.  Projet  d'une  Üniversit6  internationale  oii  seraient  appelees  ä  pro- 
fesser  temporairement  les  personnalites  Eminentes  de  toutes  les  üniversitös 
et  destinöe  au  parachfevement  des  6tudes  des  61ites  de  tous  les  pays.  — 
Participation  des  Associations  internationales  ä  une  teile  Universite. 

E.  La  meilleure  utilisation  des  Expositions  internationales  et  uni- 
verselles, en  vue  de  developper  le  mouvement  en  faveur  de  l'organisation 
internationale  ;  Constitution  de  sections  internationales  au  sein  des  expositions ; 
Organisation  systematique  des  Congräs  r6unis  ä  Toccasion  des  expositions. 
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Sixieme  Section.     Langage  Scientifique  et  technique. 

A.  Enonc6  de  principes  g6n6raux  devant  servir  de  base  ä  Tötablis- 
sement  des  systemes  de  terminologie  et  de  iiomenclature. 

B.  R6giQie  de  l'emploi  des  langues  dans    les   relations   internationales. 
Le  döveloppement  du  Musee  International  est  dil  surtout  ä  l'ing^ni- 

euse  activitö  de  M.  Paul  Otlet.  II  rösume  lui-meme  le  but  des  coUections 
qui  d^jä  remplissent  une  quinzaine  de  salles  et  ont  6t6  enricbies  par  des 
contributions  tant  de  divers  Etats  que  d'associations  particulieres  par  les 
mots  saivants : 

Le  but  du  Musee  International  est  de  montrer  les  progr^s  accomplis. 
en  toutes  matiöres,  dans  le  domaine  de  rinternationalisme  et  de  faire  ressortir 
l'importance,  au  point  de  vue  scientifique  et  social,  des  grands  faits  qui  s'y 
rattachent. 

Le  Musöe  fait  comprendre  intuitivement,  comment  l'organisation  inter- 
nationale a  amen6  ä  coopörer  entr'eux  les  groupös  similaires  des  divers  pays. 
comment  eile  a  6tendu  au  monde  entier  les  grandes  conquetes  du  savoir  et 
de  la  technique,  comment  eile  a  röalise  l'unification  et  l'entente,  comment  les 
associations  auxquelles  eile  a  donnö  naissance  ont  vraiment  transform^  la 
vie  mondiale :  la  poste  universelle ;  l'extension  ii  toutes  les  relations,  du 
Systeme  mötrique  dreimal ;  la  coordination  p  ir  delä  les  frontieres  des  Services 
de  chemins  de  fer  et  de  navigation ;  le  droif,  international  appliquö  ä  tous 
les  rapports  juridiques  des  personnes  et  des  l»iens;  la  justice  arbitrale  entre 
les  nations,  devant  substituer  le  regne  de  la  paix  aux  al6as  de  la  guerre  ; 
la  discussion  interparlementaire  des  grands  interets  mondiaux ;  la  mutualite. 
la  bienfaisance  et  l'assurance,  ^tendant  ä  tous  les  pays  la  sphere  de  la  soli- 
daritö  et  de  la  fraternitö;  la  sant6  publique  mise  ä  l'abri  des  grands  tleaux 
par  des  mesures  d'hygi^ne  concertöes ;  les  «uvres  d'art  et  les  livres  inter- 
nationalement  prot6g6s,  6chang6s,  pret6s  et  la  documentation  universalis(5e ; 
les  sclences  ötudiöes  en  commun  et,  par  l'apport  des  resultats  partiels  des 
travailleurs  de  tous  pays,   constituöes  en  une  synthese  universelle   du  savoir. 

Aux  organismes  internationaux  (associations,  congres,  bureaux, 
comit^s,  Instituts  et  etablissements  diversj,  le  Mus6e  doit  perniettre  de  mieux 
se  faire  connaitre  les  uns  aux  autres,  en  exposant  sous  une  forme  suggestive 
les  616ments  relatifs  ä  leur  Programme,  ä  leurs  travaux,  aux  möthodes  qu'ils 
mettent  en  ceuvre  et  aux  rösultats  obtenus. 

Au  public  en  general,  le  Musöe  est  destine  ä  enseigner  sous  une  forme 
synthötique,  le  point  de  vue  international  des  questions  qui  Tinteressent.  en 
partant  du  fait  que  dans  l'ötat  actucl  de  solidaritti  du  monde  entier.  la  vie 
des  nations  et  l'interet  de  chacun  peuvent  dependre,  dans  une  large  mesure, 
de  circonstances  relevant  de  la  politique  internationale. 

Une  grande  part  de  l'activite  de  l'office  est  prise  par  le  dev(Moppement 
de  V Institut  de  hibliographie  dont  l'organisation  implique : 

1*^  La  mise  en  relation  permanente  des  organismes  qui  fonctionnent 
comme  centres  de  production,  de  conservation  et  d'utilisation  des  publications: 
bibliotheques,  instituts,  musees,  Services  scioutifi([ues  ou  tcchniquos  d'infor- 
mation  et  de  documentation,  societös  scientitiques,  academics,  adiuinistrations 
publiques,  associations  et  congres  internationaux;  l'organisatinu  entre  tous 
ces  organismes  d'un  vaste  reseau  de  Communications  intelloctuelles,  ä  l'intor- 
mediaire  des  documents  et  par  le  moyen  du  pret  reciproiiue  et  des  echanges ; 

2"  La  coordination,  l'unification  et  rinternationalisation  des  luethodes 
bibliographiques  (redaction,  publication,  catalogage,  classemcnt,  conservation, 
diffusion,  utilisation  des  docuinentsj,  suivant  le  principe  du  minimum  des 
conditions  n6cessaires  pour  realiser  lentente  dans  ce  domaine  (Code  inter- 
national et  Classification  Universelle) ; 
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8"  La  Cooperation  entre  les  institutions  et  les  gioupes  de  sp(icialit(;s 
diverses  en  vue  d'ölaborer  (suivant  un  plan  d'ensemble.  des  m6thodes  unifi6es 
et  une  direction  commune),  des  travaux  destin6s  ä  faciliter  l'acces  des  sources 
de  nos  connaissances  et  en  premier  lieu  un  R6pertoire  Bibliographique 
üniversel ; 

4*^  La  Constitution,  au  si^ge  de  l'Institut,  de  collections  documentaires 
centrales  aussi  completes  quepossible:  Repertoire  bibliographique,  Repertoire 
encyclopedique,  Repertoire  iconographique.  Bibliotb^que,  Mus6e  des  M6thodes; 

5"  L'adoption  par  les  organismes  affilies  des  methodes  internationales 
et  la  mise  en  connexion  de  leurs  collections,  publications  et  Services  avec 
ceux  de  l'Institut  International  de  Bibliographie; 

6*^  L'utilisation  des  collections  centrales  et  celles  des  institutions  ratta- 
ch^es  au  röseau  international  par  voie  de  consultation  sur  place,  de  pr6t, 
de  copie  ou  de  publication,  de  maniöre  ä  permettre  cette  utilisation  aux  tra- 
vailleurs  intellectuels,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  r(5sidence. 

L'Institut  International  de  Bibliographie  coopere  au  Centre  International, 
cr66  a  Bruxelles  en  1910  par  l'Union  des  Associations  Internationales  et  en 
assure  les  Services  de  documentation. 

Pris  dans  leur  ensemble,  les  diff^rends  Services  de  l'ünion  convergent 
donc  tous  vers  la  cr6ation  d'un  v6ritable  Centre  International  dont  la 
partie  documentaire  comprends  d'ores  et  döjä  les  sections  suivantes: 

l*'  Le  Musöe  International  (16  salles,  comprenant  environ  3000  objets 
€t  tableaux); 

2^   la  Bibliotheque  Collective  Internationale  (75  000  volumes) ; 

30  le  Repertoire  Bibliographique  üniversel  (11  millions  de  notices  sur 
fiches  classöes  par  matieres  et  par  auteurs) ; 

40  les  Archives  Documentaires  Internationales  (10  000  dossiers  com- 
prenant environ  300  000  pi^ces  et  documents  iconographiques) ; 

50   un  Service  collectif  de  librairie  fonctionnant  au  sein  de  l'Office  Central. 

Statuts.  Pour  completer  Texposö  ci-dessus  il  convient  de  citer  le 
deux  articles  suivants  des  Statuts  de  l'ünion: 

Article  premier.  Objet.  II  est  cr66  une  association  internationale  sous 
le  nom  d'„ünion  des  Associations  internationales". 

L'ünion  a  pour  but  d'6tablir  des  relations  permanentes  entre  les  asso- 
ciations et  institutions  internationales  et  de  seconder  ainsi  leur  action  et  leurs 
travaux.  Elle  a  notamment  pour  objet  l'etude  en  commun  de  toutes  les 
questions  relatives  ä  l'organisation,  ä  la  coordination  des  efforts,  ä  l'unification 
des  methodes,  en  ce  qu'elles  ont  de  commun  ou  d'analogue  pour  les  diverses 
associations  ou  institutions,  la  Cooperation  entre  elles  pour  l'etude,  l'information, 
la  documentation  et  l'extension  des  relations. 

Par  la  realisation  de  son  objet,  l'ünion  se  propose  de  contribuer  au 
progres  de  rinternationalisme  pacifique  et  ä  l'organisation  de  la  vie 
internationale. 

Art.  2.  Moyens  d'action.  Pour  realiser  son  objet,  l'ünion  peut 
mettre  en  oeuvre  tous  les  moyens  d'action  appropries.  Ces  moyens  sont 
notamment: 

a)  Les  congres  ou  Conferences  periodiques  (Congres  Mondial  des  Asso- 
ciations internationales  (I) ; 

b)  üne  Cooperation  continue  aux  travaux  des  diverses  Associations 
internationales  et  ä  la  pröparation  de  leurs  congres; 

c)  L'organisation  d'une  enquete  permanente  sur  les  institutions  et  les 
faits  de  l'internationalisme,  ainsi  que  la  centralisation  de  toutes  les  infor- 
mations   et   de   la  documentation  y  relatives,  en  connexion  avec  les  travaux, 


L'Union  des  Associations  Internationales.  1433 

r^pertoires   et   collections   de   l'Institut   international    de  Bibliographie   et  de 
DocumentatioD ; 

d)  Des  publications  comprenant  entre  autres  un  Bulletin  p^riodique,  une 
Kevue  et  un  Annuaire. 

Les  moyens  financiers  dont  dispose  Tünion  sont: 

1.  Les  cotisations  r^guli^res  de  ses  membres; 

2.  Les  subsides  des  Associations  internationales,  des  autorit^s  publiques 
(Etats,  parlements,  provinces,  communes),  et  des  institutions  publiques  ou 
priv6es ; 

3.  Les  taxes  ä  percevoir  du  chef  des  Services  g^n^raux  (abonnements 
et  vente  des  publications); 

4.  Les  dons  et  legs. 

Pour  ce  qui  est  du  but  et  de  Torganisation  du  Congres  Mondial  les 
dispositions  suivantes  datant  de  1910  sont  rest6es  en  vigueur: 

1.  Objet  et  but  du  Congrös.  Le  Congres  Mondial  des  Associations 
Internationales  (Weltkongreß  der  Internationalen  Vereinigungen ;  World's 
Congress  of  International  Associations)  a  pour  objet  l'ötude  de  l'organisation 
internationale  dans  tous  les  domaines  et  sous  toutes  les  formes.  la  mise  en 
relation  des  dirigeants  des  Associations  internationales  et  de  ceux  qui  peuvent 
leur  apporter  un  concours  utile,  la  recherche  des  moyens  propres  ä  coordonner 
l'action  des  diverses  Associations  et  ä  r6aliser  leur  Cooperation  ä  des  oeuvres 
communes. 

5.  Sections.  Le  Congres  est  divis6  en  sections.  Le  nombre  et  les 
attributions  de  celles-ci  seront  d(jtermin6s  par  la  Commission  organisatrice 
avant  la  Session 

6.  Membres,  d6l6gu6s  et  invit^s.  Le  Congres  se  compose  de  membres 
collectifs,  les  Associations  internationales  (Soci^t^s,  ünions,  Föd^rations. 
Congres,  Conferences.  Instituts,  Offices,  Bureaux,  Revues,  etc.),  et  de  membres 
individuels,  toutes  personnes  qui,  par  leurs  etudes,  fonctions  ou  occupations. 
s'intäressent  au  Programme  du  Congres  et  peuvent  lui  apporter  une  colla- 
boration  utile. 

II  est  demande  aux  Gouvernements  et  aux  grandes  Administrations 
publiques  de  se  faire  reprösenter  ad  audievdum  aupr(^s  du  Congres.  Des 
personnalit^s  peuvent  etre  spöcialement  invit^es  ä  assister  au  Congres. 

Publications.  I.  Ij  Annuaire  de  la  Vie  Internationale  se  presente 
sous  la  forme  d'une  enquete  permanente  sur  toutes  les  institntion  inter- 
nationales (nom,  historique,  but,  publications,  sit-ge,  institutions  connexes). 
Le  Premier  tome,  comportant  i;-542  pages,  se  refere  aux  anut-es  UIOS  — 1!M)9; 
le  second,  qui  compte  pas  moins  de  2(j.ö2  pages,  contient  toutes  les  indications 
complementaires  auxquelles  le  dt5veloppenient  pendant  les  ann^es  liHO— 1911 
a  doiine  lieur.  Notoiis  que  depnis  184Ü— 1912  l'dii  a  pu  identitier  261ö  reunions 
internationales  dont  1070  pendant  la  periode  1900—1909  et  H21  pendant  les 
aniiöes  1910—1912.  Ces  chiffres  suffiscnt  pour  indiquer  rextension  formidable 
de  rinteriiationalisme  et  la  necessitö  de  lui  doninr  une  Organisation  rationnelle. 
L'Annuaiie  pourra  reiidre  de  bons  Services  au  UKiuvemcnt  entier.  ^licux  redigt? 
qu'au  debut  et  complel6  dans  quelques  parties  essentielles  il  devra  conipter 
sur  l'aide  et  l'appui  de  tous  les  representants  du  droit  et  de  rorganisatinn 
internationale. 

La  rcvue  La  Vie  Internationole  (t.  I,  II,  1912,  ()72  p  -f- •''■!•  *^  traite 
de  l'ensemble  des  faits  et  idees  ayaiit  trait  ;\  l'organisation  internationale  et 
cherche  ;\  dögager  ce  qu'il  y  a  d'i)rgani((ne  et  de  constructif  dans  les  entre- 
prises  actuelles.     La  revue  contient  des  articles  de  foud.  des  notices,  des  faits 
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et  documents  et  une  partie  entierement  d6di6e  aux  rcunions  internationales 
avec  un  calendrier  continuellement  mis  ä  jour.  Parmi  les  articles  principaux 
il  convient  de  citer: 

H.  la  Fontaine  et  P.  Otlet:  La  Vie  Internationale  et  l'effort  pour 
son  Organisation.  —  Viscount  Richard  Burton  Ilaldaiie :  Grande-Bretagne 
et  Allemagne.  Une  6tude  sur  les  caractöristiques  nationales  —  Chr.  L.  Lange: 
Coordination  et  Cooperation  dans  le  domaine  du  Mouvernent  international  de 
la  Paix.  —  K.  Wang-Mou-Tao :  Cons6quences  politiques  mondiales  de  la 
Revolution  Chinoise.  —  C"  Eugene  de  Changy:  L'ünion  Economiquo  Inter- 
nationale et  la  Conference  de  Bruxelles.  —  Union  Interparlementaire.  — 
Cyr.  van  Overbergh :  La  documentation  internationale  et  l'ethnographie.  — 
de  Stael-Holstein :  L'air  et  l'avenir  consid6rations  sur  le  trafic  a6rien.  — 
Louis-Dop :  L'Institut  International  d'Agriculture.  —  Albert  Marinus : 
Syndicalisme  et  Internationalisme.  —  Lujo  Brentano :  Sur  le  Caract^re 
International  de  1' Economic  politique  contemporaine.  —  Carl  Bourlet:  Le 
Huitieme  Congr^s  üniversel  d'Esperanto.  —  d'OUveira  lAma:  La  formation 
de  l'Amerique  latine  et  la  conception  internationale  de  ses  fondateurs.  — 
Albert  Counson:  Les  Met^ques.  —  G.  Lecointe:  La  Conference  internationale 
de  l'Heure  ä  Paris  et  l'ünification  de  l'Heure.  —  E.  Röthlisberger:  Le  droit 
des  auteurs  et  des  artistes  et  les  ünions  internationales.  —  John  Mez:  Le 
Ch6que  postal  international.  —  Jean  Lescure:  Les  crises  g6nerales  et  la 
solidarite  des  marches.  —  W.  Schücking :  La  mißsion  essentielle  du  droit 
international.  —  Cli.  Guillaume :  Les  systömes  de  mesure  et  l'organisation 
internationale  du  Systeme  metrique.  —  Denys  Myers :  La  concentration  des 
organismes  internationaux  publics  etc.  Parmi  les  notices  on  en  remarque  sur 
la  lutte  internationale  contre  la  tuberculose,  sur  la  Belgique  et  le  mouvement 
international,  la  crise  des  Balkans  et  ses  aspects  internationaux  etc. 

La  brochure  L'  Union  des  Assoclations  Internationales  contient  un 
expose  complet  de  l'activite  des  differends  organes  de  TUnion.  A  Toccasion 
des  deux  congres  de  volumineux  actes  et  documents  sont  venus  s'ajouter  au 
dejä  puissant  tresor  de  publications  de  i'Office  (Comptes  Rendus,  1912,  827 
et  162  pages). 

Projets  d'avenir.  Parmi  les  preoccupations  materielles  de  I'Office 
figure  au  premier  plan  le  projet  de  creer  un  Palais  qui  en  permanence 
pourrait  abariter  tant  les  divers  Services  de  l'Union  que  les  secretariats  d'une 
multitude  d'associatiques.  L'Office  s'est  ä  cet  effet  mis  en  relation  avec 
M.  Andersen  de  Rome  qui  depuis  longtemps  ä  travailie  dans  le  meme  sens 
et  il  est  parveau  ä  vivement  interesser  le  Gouvernement  beige  pour  ses 
idees. 

Le  regime  juridique  des  Associations  internationales  a  fait  l'objet  de 
discussions  lors  des  deux  congres  mondiaux  et,  en  collaboration  avec  l'Institut 
de  droit  international,  un  projet  de  Convention  a  et6  elabore,  qui,  aprös 
certaines  modifications,  sera  presente  par  I'Office  ä  l'attention  des  Gouverne- 
ments, ün  Code  des  voeux  des  Associations  Internationales  ä  ete  d6cide  en 
principe  et  les  preparatifs  sont  dejä  commences  pour  l'ebauche  dun  tel 
recueil  qui  semble  destine  ä'  amener  plus  de  logique  et  de  suite  dans  les 
resolutions  des  congres  et  Conferences  internationaux. 
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9.    Fortbildung  des  Urheberrechts  und  des  gewerblichen 
Rechtsschutzes. 

Von  Herrn  Professor  Dr.  Ostiterrietll,  Berlin. 

Urheberrecht. 

In  einer  Reihe  von  Ländern  ist  in  jüngster  Zeit  das  Urheberrecht  einer 
gesetzlichen  Neuregelung  unterzogen  worden.  Zum  Teil  liegt  diese  Er- 
scheinung wohl  daran,  daß  neue  Formen  wirtschaftlicher  Verwertung  von 
Geisteswerken  aufgetreten  sind :  die  mechanischen  Vorfiihrungsinstrumente, 
Phonograph,  Kinematograph.  Zum  Teil  mag  auch  der  Umstand  mitgewirkt 
haben,  daß  die  neuere  Entwickelung  dem  Rechtsschutz  der  geistigen  Arbeit 
eine  größere  wirtschaftliche  Bedeutung  verliehen  hat,  und  daß  die  Gesetzgeber 
durch  die  Wirksamkeit  der  Interessenten-  und  Fachverbände  zu  gesetzlichea 
Reformen  gedrängt  wurden. 

Die  größte  Einwirkung  auf  die  inneren  Gesetzgebungen  hat  aber  un- 
zweifelhaft die  Ausgestaltung  des  internationalen  Rechts  geübt,  namentlich 
die  Fortbildung  der  Berner  üebereinkunft  vom  9.  September  1886. 

Die  —  in  periodischen  Zwischenräumen  wiederkehrenden  —  Revisions- 
Konferenzen  (Paris  1896,  Berlin  19Ü8)  veranlassen  die  Regierungen,  die 
innere  Gesetzgebung  der  fortschreitenden  Entwickelung  des  internationalen 
Rechts  anzupassen.  In  häufigen  Fällen  weckte  die  Inangriffnahme  der  er- 
forderlichen Abänderungen  auch  die  Erkenntnis,  daß  der  gesamte  Rechtsstoff 
einer  Neuregelung  bedarf. 

Auf  die  Ausgestaltung  des  internationalen  Rechtes  hat  wieder  die 
Tätigkeit  der  Fachverbände,  namentlich  der  Association  litteraire  et  arfi- 
stique  internationale,  einen  bestimmenden  Einlluß  geübt. 

A.  Gesetzgebung. 

Großbritannien. 

Die  bisherige  englische  Urheberrechtsgesetzgebung  setzte  sich  aus  einer 
Reihe  von  Gesetzen  zusammen,  die  zum  Teil  noch  in  das  18.  Jahrhundert 
zurückreichten.  Die  Gesamtgesetzgebung  war  unvollständig,  unsystematisch. 
unklar  und  widerspruchsvoll.  Seit  fast  40  Jahren  war  man  in  England  über 
die  Notwendigkeit  einer  Reform  im  klaren.  Allein  bei  der  Schwerfälligkeit 
des  parlamentarischen  Gesetzgebungsbetriebes  scheiterten  alle  Reformversuche 
(von  denen  die  Bill  Monksivell  der  bedeutendste  war). 

Endlich,  nach  der  Berliner  Konferenz  zur  Revision  der  Berner  Üeber- 
einkunft von  1908  —  und  wohl  auch  im  Gefolge  der  Konferenz  — ,  kam  die 
Frage  in  Fluß.  Zum  ersten  Male  nahm  die  Regierung  selbst  die  gesetz- 
geberischen Vorarbeiten  in  die  Hand.  Eine  vorbereitende  Kiimmission,  deren 
Vorsitz  Lord  Gor  eil  führte,  hörte  Fachleute  aus  allen  (iebieten  (darunter 
namentlich  auch  den  Präsidenten  der  Association  litteraire  et  artistique 
internaiionale,  Georges  Maillard)  und  erstattete  daraufhin  einen  von  fort- 
schrittlichem Geist  erfüllten,  sehr  interes.santen  Bericht.  Der  auf  Grund  dieses 
Berichtes  ausgearbeitete  Entwurf  ist  am  Hi.  Dezember  1911  tiosetz  geworden 
(als  Copyright  Act,  1!H l,  Act  I  and  L',  Geo.  V.  c/i.  4ii).  Das  Gesetz  ist 
am  1.  Juli  1912  in  Kraft  getreten. 

Wenn  das  Gesetz  auch  während  der  Beratung  noch  einige  bedauerliche 
Verschlechterungen  erfahren  hat,  muß  es  —  trotz  einiger  Ausstellungen  — 
als  eines  der  besten  und  vollständigsten  neueren  Urheberrechtsgesetze  be- 
zeichnet werden. 
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Der  wesentliche  Inhalt  der  Copyright  Act  ist  kurz  folgender: 

1.  Als  Gegenstand  des  Schutzes  werden  bezeichnet  Jitei  arische, 
dramatische,  musilcalisehe  und  künstlerische  Werke"  (Sektion  Ij.  Diese 
Begriffe  erhalten  in  S.  35,  die  die  Begriffsbestimmungen  enthält  —  eine 
nachahmenswerte  Gepflogenheit  der  neueren  englischen  Gesetzgebung  — ,  eine 
weite  Auslegung.  Es  fallen  hierunter  u.  a.  geographische  Karten,  choreo- 
graphische Werke  und  Pantomimen,  deren  Biihnencinrichtung  auf  irgendeine 
Weise  festgelegt  ist,  kinematographische  Erzeugnisse,  Werke  der  angewandten 
Kunst  {artistic  craftsmanship),  Werke  der  Baukunst,  Photographien, 
Sammelwerke. 

Zu  bemerken  ist:  Dem  Kunstschutz  unterstehen  nicht  gewerbliche  Er- 
zeugnisse, die  musterschutzfähig  sind ;  dazu  gehören  nach  einer  Verordnung 
vom  26.  Juni  1912,  Nr.  661,  alle  Erzeugnisse,  die  zu  einer  Vervielfältigung 
in  mehr  als  50  Exemplaren  bestimmt  sind,  sowie  die  Muster  von  Tapeten, 
von  Teppichen,  von  gewebten  Stoffen  (im  Stück  oder  nach  Maß)  und  von 
Maschinenspitzen. 

2.  Den  Inhalt  des  Urheberrechts  bildet  das  ausschließliche  Recht,  das 
Werk  zu  veröffentlichen,  zu  vervielfältigen,  es  öffentlich  aufzuführen,  öffentlich 
vorzutragen,  es  zu  übersetzen,  ein  Werk  zu  dramatisieren,  ein  dramatisches 
Werk  in  nicht  dramatischer  Form  wiederzugeben  und  ein  literarisches, 
dramatisches  oder  musikalisches  Werk  auf  irgendwelche  Vorrichtungen  zu 
übertragen,  vermittels  deren  es  mechanisch  vorgeführt  werden  kann,  und 
schließlich,  das  Werk  zu  verbreiten. 

3.  Die  Dauer  des  Schutzes  umfaßt  die  Lebenszeit  des  Urhebers  und 
50  Jahre  nach  seinem  Tode.  Indessen  ist  nach  25  Jahren  vom  Tode  ab  die 
Vervielfältigung  zum  Verkaufe  zulässig,  gegen  vorherige  Zahlung  einer  Ver- 
gütung von  10  '^/o  des  Verkaufspreises  jedes  verkauften  Exemplars.  Außerdem 
kann  nach  dem  Tode  des  Urhebers  das  Judicial  Cummittee  des  Privy 
Council  für  veröffentlichte  Werke  auf  Antrag  eine  Zwangslizenz  erteilen, 
wenn  der  Inhaber  des  Urheberrechts  eine  neue  Herausgabe  oder  Aufführung 
zum  Nachteil  der  Allgemeinheit  verweigert. 

Die  Dauer  des  Schutzes  für  eine  Photographie  beträgt  50  Jahre  nach 
Aufnahme  des  Negativs. 

4.  Die  Uebertragung  eines  Werkes  der  Tonkunst  —  einschließlich  des 
Textes  —  auf  Vorrichtungen  zur  mechanischen  Vervielfältigung  und  ihre 
Vorführung  durch  solche  Vorrichtungen  sind  zulässig,  falls  der  Urheber  schon 
eine  solche  Uebertragung  genehmigt  und  geduldet  hat  und  unter  der  Vor- 
aussetzung der  Zahlung  einer  Vergütung  von  5^/0  von  dem  Verkaufspreis 
jeder  Vorrichtung  (2V2O/0  während  der  ersten  2  Jahre  nach  Inkrafttreten 
des  Gesetzes). 

5.  Der  Schutz  des  Gesetzes  steht  zu: 

a)  den  Urhebern  von  Werken,  die  zum  ersten  Male  innerhalb  des 
britischen  Reichs  erschienen  sind; 

b)  bei  noch  nicht  veröffentlichten  Werken  den  Urhebern,  die  britische 
Untertanen  sind  oder  innerhalb  des  britischen  Reichs  ihren 
Wohnsitz  haben. 

Jedoch  kann  durch  Order  in  Council  den  Urhebern  eines  Landes,  das 
den  britischen  Urhebern  keinen  entsprechenden  Schutz  gewährt,  der  Schutz 
entzogen  werden,  auch  wenn  ihre  Werke  zum  ersten  Male  innerhalb  des 
britischen  Reichs  erschienen  sind. 

Andererseits  kann  durch  Order  in  Council  der  Schutz  erstreckt  werden 
auf  Werke,  die  zum  ersten  Male  in  einem  anderen  Lande  erschienen  sind, 
oder  deren  Urheber  einem  solchen  Lande  angehört  oder  daselbst  seinen 
Wohnsitz  hat,  vorausgesetzt,  daß  dieses  Land  britischen  Werken  einen  aus- 
reichenden Schutz  gewährt.     (S.  hierüber  unten.) 
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6.  Das  Gesetz  erstreckt  sich  auf  alle  britischen  Besitzungen.  Jedoch 
bedarf  es  zu  seiner  Wirksamkeit  in  den  autonomen  Kolonien  einer  Yer- 
kiindung  durch  die  Gesetzgebung  dieser  Kolonie;  diese  ist  in  der  Lage,  das 
Gesetz  abzuändern.  Im  übrigen  werden  die  autonomen  Kolonien,  die  das 
britische  Gesetz  nicht  einführen,  wie  fremde  Länder  behandelt.  Werke,  die 
in  diesen  Kolonien  zum  ersten  Male  erschienen  sind,  genießen  innerhalb  des 
übrigen  britischen  Reiches  einen  Schutz  nur.  wenn  die  autonome  Kolonie 
den  im  britischen  Reich  zuerst  erschienenen  Werken  Schutz  gewährt. 

Die  Bestimmung  unter  5  beweist,  daß  Großbritannien  den  Schutz  Aus- 
ländern nur  unter  der  Voraussetzung  der  vollen  Gegenseitigkeit  zugestehen 
will,  selbst  wenn  ihre  Werke  in  England  erschienen  sind.  Damit  setzt  sich 
die  britische  Gesetzgebung  in  Widerspruch  mit  der  gegenwärtigen  Berner 
üebereinkunft.     (S.  unten.) 

Niederlande. 

Die  Niederlande,  die  bisher  ein  äußerst  mangelhaftes  ürhebergesetz  be- 
saßen und  dem  Berner  Verbände  nicht  angehörten,  haben  ihren  Beitritt  durch 
Erlaß  eines  neuen  Urheberrechtsgesetzes  vorbereitet,  das  am  23.  September  1912 
verkündet  wurde  und  am  1.  Oktober  1912  in  Kraft  getreten  ist. 

Das  Gesetz  ist  vollständig  und  systematisch  durchgearbeitet  und  stellt 
einen  bemerkenswerten  Fortschritt  dar. 

1.  Als  Gegenstand  des  Schutzes  wird  bezeichnet  (Art.  10)  jede 
Schöpfung  auf  dem  Gebiete  der  Literatur,  der  Wissenschaft  und  der  Kunst. 
ohne  Rücksicht  auf  die  Art  oder  die  Form  ihrer  Wiedergabe.  Zugleich  wird 
eine  vollständige  Aufzählung  der  Werke  gegeben :  ausdrücklich  werden  auf- 
geführt photographische  und  kinematographische  Werke  und  Werke  der  an- 
gewandten Kunst. 

2.  Inhalt  des  Rechts  ist  die  ausschließliche  Befugnis,  das  Werk  zu  ver- 
öffentlichen (openhaarinuking)  und  wiederzugeben.  Hierzu  gehört  auch  die 
Uebertragung  auf  mechanische  Vorrichtungen  (Art.  14).  Auch  im  Falle  der 
Uebertragung  des  Urheberrechts  darf  das  Werk  ohne  Genehmigung  des  Ur- 
hebers nach  Treu  und  Glauben  nicht  geändert  werden. 

Die  Artt.  20  und  21  stellen  einen  Bildnisschutz  auf. 

3.  Die  Dauer  des  Schutzes  umfaßt  die  Lebenszeit  des  Urhebers  und 
50  Jahre  nach  seinem  Tode ;  für  Photographien  und  kinematographische  Er- 
zeugnisse beträgt  sie  .")0  Jahre  nach  Ablauf  des  Jahres  der  ersten  Veröffent- 
lichung. Das  üebersetzungsrecht  erlischt  nach  1(>  Jahren  von  dem  Ablauf 
des  Jahres  des  ersten  Erscheinens  an,  falls  das  Werk  nicht  innerhalb  dieser 
Frist  in  einer  berechtigten  Uebersetzung  in  der  betr.  Sprache  erschienen  ist. 
(S.  unten.) 

4.  Bemerkenswert  ist  die  zwingende  Bestimmung  des  Art.  3,  wonach 
der  Ehemann  über  das  Werk  seiner  Frau  nicht  ohne  ihre  Genehmigung 
verfügen  kann. 

5.  Der  Schutz  wird  gewährt  allen  Werken,  die  zum  ersten  Male  im 
Gebiet  der  Niederlande  oder  vun  Niederländisch -Indien  erschienen  sind,  und 
den  nicht  veröffentlichten  Werken  von  Urhebern,  die  niederländische  Staats- 
angehörige sind.  Hieraus  gi.ht  hervitr,  daß  Ausländer  nur  nach  Maßgabe 
der  Staatsverträge  Schutz  genießen  können.     (S.  unten.) 

Dänemark. 

Um  die  dänische  Gesetzgebung  mit  der  revidierten  Berner  üebereinkunft 
in  Einklang  zu  bringen,  ist  das  neue  (Jesetz  vom  1.  April  1912  erlassen 
worden.     Es  ist  am  1    Juli   1912  in  Kraft  getreten. 

1.  Der  Schutzgogenstand  ist  weit  gefaßt;  er  umfaßt  Schriftwerke  und 
mündliche  Vorträge,  Werke  der  bildenden  Künste  einschließlich  der  Baukunst 
und  des  Kunstgewerbes. 
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2.  Zu  den  ausschließlichen  Befugnissen  gehören  auch  das  Uehersetzungs- 
recht  und  das  Recht  der  Uehertragung  auf  mechanische  Vorrichtungen ;  von 
einer  Zwangslizenz  wurde  abgesehen.  Der  Aufführungsvorbehalt  wurde 
beseitigt;  dagegen  ist  das  Aufführungsrecht  weitgehenden  Beschränkungen 
unterworfen.  Ausgeschlossen  vom  Aufführungsschutze  sind  veröffentlichte 
Tänze,  einzelne  Teile  veröffentlichter  größerer  Tonwerke  und  erschienene 
Lieder  (letztere  2  Jahre  nach  Ablauf  des  Jahres  des  ersten  Erscheinens). 
Dem  Schutze  entzogen  sind  ferner  Aufführungen,  die  unentgeltlich  sind  und 
keinem  gewerblichen  Zweck  dienen.  Zeitungsartikel  —  mit  Ausnahme  der 
Feuilletonromane  und  Novellen  —  sind  nur  geschützt,  wenn  sie  ein  Abdrucks- 
verbot tragen.     (S.  unten.) 

3.  Die  Schutzfrist  beträgt  50  Jahre  nach  dem  Tode  des  Urhebers-. 

4.  Der  Schutz  steht  zu :  allen  dänischen  Untertanen  und  den  Urhebern 
solcher  Werke,  die  zum  ersten  Male  in  Dänemark  erschienen  sind. 

Liberia. 
Die  Republik  Liberia  hat  am  22.  Dezember  1911  ein  Urheberrechtsgesetz 
erlassen,  das  solchen  literarischen,  wissenschaftlichen  und  künstlerischen 
Werken,  die  bei  der  Regierung  hinterlegt  werden,  einen  bis  20  Jahre  nach 
dem  Tode  des  Urhebers  währenden  Schutz  zusichert.  Da  Liberia  die 
Berliner  Akte  ohne  Vorbehalt  ratifiziert  hat,  dürfte  diese  Formvorschrift  für 
Angehörige  des  Berner  Verbandes  nicht  gelten. 

Vereinigte  Staaten. 
Durch  Gesetz  vom  24.  August  1912  ist  der  Kinematographenschutz 
gesetzlich  geregelt  worden. 

Staatsverträge. 

Berner  Uebereinkunft. 

Ratifikation  der  Berliner  Akte  (1908). 

1.  Großbritannien  hat  noch  vor  dem  Inkrafttreten  seme  Copz/nght 
Act,  am  14.  Juni  1912,  mit  Wirkung  vom  1.  Juli  1912,  die  Berliner  Akte 
ratifiziert,  mit  dem  Vorbehalt,  daß  hinsichtlich  der  Uebergangsbestimmungen 
statt  Art.  18  der  revidierten  Konvention  Art.  14  der  alten  Konvention  in  den 
Beziehungen  mit  Großbritannien  in  Kraft  bleiben  soll. 

Zugleich  ist  Großbritannien  für  seine  Kolonien  und  Besitzungen  i)  der 
Berliner  Akte  beigetreten,  mit  Ausnahme  von  Indien,  Canada,  Australien, 
Neuseeland,  Neufundland,  Südafrika,  der  Kanalinseln,  Papuas  und  der  Inseln 
Norfolk.    Diesen  Besitzungen  gegenüber  gilt  noch  die  alte  Berner  Konvention. 

Durch  eine  ausdrückliche  Erklärung  hat  sich  Großbritannien  noch  das 
Recht  gesichert,  für  jede  ihrer  Kolonien,  Besitzungen  oder  Schutzgebiete  die 
Uebereinkunft  kündigen  zu  können. 

Wie  oben  erwähnt,,  ist  in  der  neuen  Copyright  Act  —  offenbar  aus 
Rücksicht  auf  die  Wünsche  einiger  autonomer  Kolonien  —  vorgesehen,  daß 
Werken,  die  zum  ersten  Male  in  Großbritannien  erschienen  und  deren  Urheber 
Ausländer  sind,  der  Schutz  entzogen  werden  kann.  Offenbar  wird  England 
das  gleiche  Recht  auch  für  innerhalb  des  Verbandes  erschienene  Werke  in 
Anspruch  nehmen,  deren  Urheber  nicht  der  Berner  Konvention  angehören. 
Mit  der  gegenwärtigen  Konvention  würde  dies  in  Widerspruch  stehen.  In- 
dessen könnte  die  Möglichkeit  erwogen  werden,  die  Berner  Uebereinkunft  in 


1)  Außerdem  für  Cypern  und  eine  Reihe  namentlich  aufgezählter  Schutz- 
gebiete. 
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diesem  Sinne  abzuändern,  da  bei  dem  heutigen  Umfange  der  Berner  Union 
und  den  daneben  bestehenden  Sonderverträgen  die  Frage  des  Schutzes  der 
zum  ersten  Male  inneihalb  der  Union  erschienenen  Werke  von  Verbands- 
ausländern eine  geringere  praktische  Bedeutung  besitzt,  als  der  Beitritt  aller 
britischen  Besitzungen. 

2.  Dänemark.  Durch  Note  vom  28.  Juni  1912  hat  Dänemark  mit 
Wirkung  vom  1.  Juli  1912  die  Berliner  Akte  ratifiziert ^i,  nur  mit  dem 
Vorbehalt,  daß  der  Zeitungsschutz  in  den  Beziehungen  zu  Dänemark 
durch  Art.  7  der  Berner  Konvention  in  der  Fassung  der  Pariser  Akte  von 
1896  geregelt  sein  soll. 

3.  Es  stehen  heute  nur  noch  die  Eatifikationen  von  Schweden  und 
Italien  aus.  • 

In  beiden  Ländern  ist  eine  Reform  der  inneren  Gesetzgebung  geplant.  In 
Italien  hatten  die  politischen  Ereignisse  und  außerdem  gewisse  urheberrechts- 
feindliche Strömungen  im  Parlament  die  Reformarbeit  zum  Stillstand  gebracht. 
Dies  ist  um  so  bedauerlicher,  als  die  italienische  Piegierung  die  nächste 
Revisionskonferenz  nach  Rom  eingeladen  hat,  und  die  Schwierigkeiten,  die 
der  Reform  der  inneren  Gesetzgebung  entgegenstehen,  möglicherweise  auch 
die  Vorbereitung  der  römischen  Konferenz  verzögern  werden. 

4.  Portugal  hat  schon  am  29.  März  1911  seinen  Beitritt  zur  Berner 
Konvention  in  der  Fassung  der  Berliner  Akte  ohne  Vorbehalt  erklärt.  Da 
die  gegenwärtige  republikanische  Regierung  noch  nicht  von  allen  Mächten 
anerkannt  ist,  sind  die  Wirkungen  des  Beilritts  noch  nicht  allgemein  ein- 
getreten. Jedoch  haben  Deutschland  (Bekanntmachung  vom  80.  September 
1911,  RGBl.  Nr.  58  vom  9.  Oktober  1911),  Belgien  (Bekanntmachung  vom 
8.  November  1911)  und  die  Schweiz  (Bekanntmachung  vom  26.  April  1911) 
den  Beitritt  Portugals  verkündet. 

Verträge    mit    Staaten,    die    der    Beruer   Konvention   nicht 

angehören. 

Rußland. 

Rußland  hat  durch  das  Gesetz  vom  20.  März  1911  sein  Urheberrecht 
zeitgemäß  reformiert.  Das  neue  Gesetz  ist  sehr  vollständig  und  gründlich 
durchgearbeitet.  In  vielen  Punkten  stimmt  es  mit  der  deutschen  Gesetzgebung 
überein  (z.  B.  in  der  Frage  der  mechanischen  Instrumente).  Gleichwohl  ist 
Rußland  dem  Berner  Verband  noch  nicht  beigetreten  und  zwar  hauptsächlich 
deswegen,  weil  der  üebersetzungsschutz  in  dem  russischen  Gesetz  noch  enger 
begrenzt  ist,  als  in  der  Berner  Uebereinkunft  von  1886.  Daher  ist  Rußland 
vorläufig  noch  auf  Sonderverträge  angewiesen. 

I.  Der  erste  dieser  Verträge  ist  am  2i).  November  1911  zwischen 
Rußland  und  Frankreich  abgeschlossen  worden  (in  Kraft  seit  dem 
13.  November  1912)-). 

Der  ziemlich  ausführliche  Vertrag  (21  Artikel)  schließt  sich  im  all- 
gemeinen dem  System  der  Berner  Liebereinkunft  an. 

Von  abweichenden  Bestiinmungen  sind  zu  erwähnen  : 

1.  Der  Üebersetzungsschutz  wird  abhängig  gemacht  von  der 
Anbringung  eines  Vorbehalts  auf  dem  'Fitülblatt  oder  in  der  Vorrede.  Der 
Schutz  dauert  zunächst  5  Jahre  von  der  Veröffentlichung  des  Originals  an  — 


1)  Einschließlich    der    Faroer- Inseln,    aber    mit    Ausschluß    von    Island, 
Grönland  und  den  dänischen  AntilhMi. 

-)  Text  abgedruckt  im   Urknndenteil,  oben  S.  262.  —   1).  Red. 
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3  Jahre  für  wissenschaftliche,  technische  und  Unterrichtswcrke  —  und  verlängert 
sich  auf  lU  Jahre,  falls  der  Urheber  innerhalb  der  ersten  Frist  eine  Ueber- 
setzung  seines  Werkes  herausgegeben  hat. 

2.  Das  Aufführungsrecht  an  musikalischen  Werken  wird  von  der  An- 
bringung eines  Vorbehalts  auf  jedem  gedruckten  Exemplar  abhängig  gemacht. 

3.  Ein  Photographieschutz  besteht  nur  unter  der  Voraussetzung  der 
Angabe  der  Firma  oder  des  Namens  und  Wohnortes  des  Urhebers  oder  Ver- 
legers und  des  Erscheinungsjahres. 

4.  Die  Dauer  des  Schutzes  richtet  sich  nach  der  Gesetzgebnng  des 
Schutzlandes;  doch  kann  sie  nicht  länger  sein  als  die  Dauer  des  Ursprungslandes. 

5.  Schließlich  enthält  der  Vertrag  eine  Meistbegünstigungsklausel. 

II.  Zwischen  der  Reichsregierung  und  der  russischen  Regierung  sind 
Verhandlungen   über   den   Abschluß   eines   Urheberrechtsvertrages  im  Gange. 

Großbritannien  —  Oesterreich-Ungarn. 
Beide  Mächte  sind  seit  1893  durch  einen  Urheberrechtsvertrag  verbunden. 
Durch  Verordnung   vom   24.  Juni  1012   hat   die   britische  Regierung  die  Be- 
stimmung  der  neuen  Co^jyright  Act  auch  Oesterreich-Ungarn  gegenüber  für 
anwendbar  erklärt. 

Oesterreich  —  Spanien. 
Durch    Gesetz    vom    l.   April    1912    hat    Spanien   das   Bestehen   seines 
gegenwärtigen  Schutzverhältnisses  mit  Oesterreich  festgestellt. 

Frankreich  —  Griechenland. 
Am  9./22.  April  1912   hat  Frankreich   mit  Griechenland   einen  Vertrag 
abgeschlossen  zur  Gewährung  eines  gegenseitigen  Schutzes  für  die  Aufführung 
dramatischer  Werke  in  einer  anderen  Sprache  als  der  des  Landes,  in  dem  die 
Aufführung  stattfindet. 

Ungarn  —  Vereinigte  Staaten. 
Am   30.   Januar   1912    ist   in   Budapest   zwischen   beiden   Ländern   ein 
Vertrag   über   die  Gewährung   eines   gegenseitigen    Urheberschutzes   auf   der 
Grundlage    der    Gleichstellung    mit    den    Inländern    abgeschlossen    worden 
(ratifiziert  am  16.  September  1912,  in  Kraft  am  16.  Oktober  1912)  ij. 

Vereinigte  Staaten  —  Cuba,  Tunis. 
Der  Präsident  der  Vereinigten  Staaten  hat  das  amerikanische  Urheberrechts- 
gesetz für   anwendbar   erklärt   zugunsten   cubanischer  Bürger  (Bekannt- 
machung   vom    14.   Juni   1911)   und    zugunsten    tunesischer    Untertanen 
(Bekanntmachung  vom  4.  Oktober  1912). 

Die  bolivianische  Union. 
Bolivia,  Columbia,  Equador,  Peru  und  Venezuela  haben  am  11.  Juli  1911 
in   Caracas   eine   Urheberrechtsübereinkunft   abgeschlossen,  die   sich   in  ihren' 
Grundzügen  der  Uebereinkunft  von  Montevideo  anschließt. 

Brasilien. 
Durch  Gesetz  vom  12.  Januar  1912  wird  den  Urhebern  solcher  Länder, 
die  den  brasilianischen  Angehörigen  eine  vertragsmäßige  Gegenseitigkeit  zu- 
sichern,  ein  Urheberschutz   in  Aussicht  gestellt,  abhängig  von  der  Erfüllung 
der  Bedingungen  und  Förmlichkeiten  des  Ursprungslandes. 


1)  Text  abgedruckt  im  Urkundenteil,  oben  S.  265.  —  D.  Red. 
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Die  Association  litteraire  et  artistique  internationale. 

Die  Association  litteraire  hat  im  Jahre  1911  keinen  Kongreß  abgehalten, 
da  der  Plan  eines  Kongresses  in  Rom  sich  im  letzten  Augenblick  aus  ver- 
schiedenen Gründen  zerschlug. 

Es  Avurde  daher  lediglich  am  4.  Dezember  1911  eine  Versammlung  in 
Paris  veranstaltet,  in  der  einige  der  verschiedenen  Fragen  beraten  wurden. 
In  erster  Pieihe  wurde  die  Möglichkeit  der  Erweiterung  des  Berner  Verbandes 
erörtert,  mit  besonderem  Hinblick  auf  Oesterreich,  Ungarn  und  Pumänien. 
Dann  befaßte  sich  die  Versammlung  mit  der  Frage  des  Schutzes  musikalischer 
Instrumente  in  Frankreich  und  vor  allem  mit  dem  Entwurf  eines  neuen 
englischen  Gesetzes. 

Schließlich  wurde  beschlossen,  der  italienischen  Regierung  eine  Denkschrift 
zur  Widerlegung  der  urheberrechtsfeindlichen  Vorschläge  des  Entwurfs  Rosati 
zu  unterbreiten. 

Gewerblicher  Rechtsschutz. 

Das  Jahr  1911/12  hat  auf  dem  Gebiet  des  gewerblichen  Rechtsschutzes 
wenig  bemerkenswerte  Ereignisse  aufzuweisen.  —  Zwar  wird  in  einer  Reihe 
von  Ländern  eine  Reform  der  inneren  Gesetzgebung  vorbereitet,  allein  fertige 
Ergebnisse  sind  nur  in  wenigen  Ländern  in  die  Oeffentlichkeit  getreten. 

Auf  internationalem  Gebiet  wird  gegenwärtig  die  Ratifizierung  der 
Beschlüsse  der  Washingtoner  Konferenz  von  1911  zur  Revision  der  Pariser 
Uebereinkunft  vorbereitet.  Der  Austausch  der  Ratifikationsurkunden  soll  am 
1.  April  1913  stattfinden. 

Die  Arbeiten  für  die  an  die  Washingtoner  Konferenz  anknüpfende 
Fortbildung  des  internationalen  Rechts  hat  die  Internationale  Vereinigung 
für  gewerblichen  Rechtsschutz  auf  ihrem  Londoner  Kongreß  im  Juni  1912  ia 

Angriff  genommen. 

Innere  Gesetzgebung. 

I.  In  Deutschland  scheint  die  seit  .Jahren  in  Vorbereitung  befindliche 
Reform  des  Patent-  und  des  Warenzeichengesetzes  ihrer  Verwirklichung  einen 
Schritt  näher  gekommen  zu  sein.  Im  Anfang  des  Jahres  1912  tagten  im 
Reichsamt  des  Innern  Sachverständigenkonfereuzen,  in  denen  die  Grundzüge 
einer  Reform  des  Warenzeichengesetzes  beraten  wurden. 

Im  Herbst  1912  wurde  der  Entwurf  eines  Ausfuhrungsgesetzes  zur 
Washingtoner  Akte  veröffentlicht,  in  dem  die  Einführung  eines  Verbands- 
zeichen schütz  es  in  Aussicht  genommen  ist. 

IL  In  den  Niederlanden  ist  das  am  7.  November  1910  erlassene 
Patentgesetz  am  1.  Juni  1912  in  Kraft  getreten. 

Gleichzeitig  sind  eine  Reibe  von  Verordnungen  zur  Ausführung  dieses 
Gesetzes  erlassen  worden  :  Verordnung  vom  9.  MiUv,  1912.  betr.  das  .\mt  für 
gewerbliches  Eigentum;  Verordnung  vom  18.  März  1912  über  die  Vertreter 
vor  dem  Patentamt;  Verordnung  vom  27.  März  1!)12  über  die  Patente  (Ein- 
richtung des  Patentamtes,  Patenterteilung  usw.). 

IIL  In  Frankreich  ist  am  11.  .Fuli  1912  der  Entwurf  eines  neuen 
Patentgesetzes  eingebracht  worden,  durch  welches  das  Gesetz  von  1S44 
unter  Beibehaltung  des  Anineldesystems  einer  Neuregelung  unterzogen 
werden  soll. 

Außerdem  ist  in  Frankreich  am  2(5.  .luni  1911  eine  Ausführungsver- 
ordnung  zu    dem    neuen    Mustergesetz    vom    14.    Juli  19)9   erlassen    worden. 
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IV.  In  Japan  sind  am  14.  Februar  1912  verschiedene  Verordnungen 
zur  Abänderung  der  Ausführungsbestimmungen  des  Patentgesetzes  und  des 
Gebrauchsmustergesetzes,  des  Muster-  und  des  Markengesetzes  erlassen 
worden. 

V.  In  Ungarn  ist  durch  Gesetz  Nr.  XI  von  1911  als  Ausstellungs- 
schutz die  Gewährung  eines  sechsmonatigen  Prioritätsrechts  (von  der  Schau- 
stellung an)  eingeführt  worden.    (Ausführungsverordnung  vom  16.  Mai  1911.) 

VI.  In  Rußland  ist  durch  Gesetz  vom  26.  Juni/9.  Juli  1912  die  Ge- 
währung eines  Art.  4  der  Pariser  Konvention  entsprechenden  Prioritäts- 
rechtes an  Ausländer  (unter  Voraussetzung  der  Gegenseitigkeit)  ermöglicht 
worden.  Außerdem  sind  durch  Gesetz  vom  28.  Juni  (verkündet  am 
16. /29.  Juli  1912)  Bestimmungen  über  die  Enteignung  und  zwangsmäßige 
Geheimhaltung  von  Erlindungen  erlassen  worden. 

VIT.  In  Argentinien  ist  durch  Gesetz  vom  10.  Juni  1912  ein  Marken- 
schutz nach  Klassen  eingeführt  worden.  In  Peru  ist  durch  G(!setz  vom 
12.  Juli  1912  zum  Schutze  ausländischer  Markeninhaber  die  Möglichkeit  eines 
Einspruchs  gegen  die  Eintragung  einer  im  Inland  als  Eigentum  des  Ein- 
sprechenden bekannten  Marke  durch  Dritte  vorgesehen  worden. 

VIII.  Größere  Reforraarbeiten  auf  dem  Gebiete  des  gewerblichen  Rechts- 
schutzes sind  im  Gang  in  Belgien,  Italien,  Spanien  und  Columbia. 
In  den  ersten  beiden  Ländern  wird  namentlich  auch  die  Einführung  eines 
Gesetzes  gegen  unlauteren  Wettbewerb  geplant. 

Staatsverträge. 

1.  Luxemburg  und  Schweden  haben  durch  Deklaration  vom 
1.  Juli  1912  den  in  beiden  Ländern  niedergelassenen  Gewerbetreibenden 
gegenseitig  den  gleichen  Markenschutz  zugesichert  wie  den  Inländern. 

2.  In  dem  österreichischen  Reichsgesetzblatt  vom  15.  August  1912  ist 
eine  Deklaration  zwischen  Oester reich  und  Ungarn  einerseits  und 
Portugal  andererseits  vom  8.  Juli  1911  veröffentlicht,  durch  welche  die 
ersten  Ibeiden  Länder  einen  Schutz  für  die  Weinbezeichnungen  Porto  und 
Madeira  und  Portugal   einen  Schutz   der  Weinbezeichnung  Tokay   zusichern. 

Fachvereine. 

1.  Die  Internationale  Vereinigung  für  gewerblichen  Rechtsschutz  hat 
vom  4.  bis  8.  Juni  1912  in  London  unter  dem  Ehrenvorsitz  des  Lord  Chief 
Justice  Alverstone  und  unter  dem  Vorsitz  des  Lord  Moulton  einen  Kongreß 
abgehalten,  der  durch  die  fördernde  Mitwirkung  der  großbritannischen 
Regierung  eine  besondere  Bedeutung  gewonnen  hat.  Es  wurden  die  Fragen 
beraten,  die  für  den  Ausbau  der  Pariser  Konvention  im  Anschluß  an  die 
Washingtoner  Akte  an  erster  Stelle  in  Betracht  kommen,  namentlich  die 
Regelung  des  Prioritätsrechts,  die  Frage  des  Ausführungszwanges,  die  Ein- 
führung eines  Wettbewerbsschutzes  für  nicht  eingetragene  Warenzeichen  und 
die  Frage  des  Kunstgewerbe-  und  Musterschutzes. 

2.  In  Rußland  ist  unter  dem  Vorsitz  Em.  Nobels  ein  Verein  für  ge- 
werblichen Rechtsschutz  gegründet  worden,  der  sich  der  Bearbeitung  der 
Frage  des  Anschlusses  Rußlands  an  die  Pariser  Konvention  angenommen  hat. 
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10.  Internationale  Organisation  der  Jugendfürsorge. 

Yon  Herrn  Dr.  Alfred  |B>ilbernag;e],  Zivilgerichtspräsident  in  Basel. 

In  den  meisten  Kulturstaaten  hat  die  Jugendfürsorge  im  letzten  Jahr- 
zehnt bedeutende  Fortschritte  gemacht,  derart,  daß  leitende  Staatsmänner 
die  Entwicklung  des  Kinderschutzes  als  eines  der  bedeutendsten  nationalen 
Werke  ihrer  Staaten  in  der  letzten  Zeit  erklären.  Je  größer  aber  dieser 
Aufschwung  der  Jugendfürsorge  wird,  um  so  fühlbarer  tritt  der  31angel 
eines  verbindenden  Gliedes  für  die  privaten  und  staatlichen  Jugendfürsorge- 
organisationen hervor,  der  Mangel  einer  internationalen  zentralen  Organisation, 
welche  die  Reformen  des  einen  Landes  in  Gesetzgebung,  Verwaltung  und  An- 
staltswesen den  andern  Ländern  leichter  zugänglich  macht,  einer  inter- 
nationalen zentralen  Organisation,  die  den  Ideen  des  Kinderschutzes  in  der 
ganzen  Kulturwelt  immer  mehr  zum  Siege  verhilft,  welche  die  Verfolgung 
der  Rechtsansprüche  von  Kindern  auch  im  Auslande  erleichtert,  im  Ver- 
sorgungswesen vermittelt,  neue  Staatsverträge  auf  dem  Gebiete  des  Kinder- 
schutzes vorbereitet.  Der  erste  Befürworter  dieser  Idee  war  der  österreichische 
Reichstagsabgeordnete  Professor  Reicher,  wenn  er  auch  infolge  seines  zu 
frühen  Hinscheidens  noch  nicht  zu  bestimmten  Vorschlägen  konkreter  Aus- 
gestaltung gekommen  ist.  Daneben  hatten  1910  an  einem  internationalen 
Kongreß  für  Armenpflege  und  Wohltätigkeit,  der  Däne  Pastor  Xissen  und 
der  ungarische  Königliche  Rat  Dr.  A.  Szana  die  Gründung  eines  inter- 
nationalen Komitees  für  Kinderschutz  angeregt,  ungefähr  zu  gleicher  Zeit 
wie  der  Verfasser  dieser  Zeilen  in  der  Jahresversammlung  der  schweizerischen 
Vereinigung  für  Kinder-  und  Frauenschutz  in  Ölten. 

Im  September  1911  schlug  nach  Anträgen  von  Professor  Kluniker, 
des  Leiters  des  Archivs  deutscher  Berufsvormünder,  und  des  Verfassers  dieser 
Zeilen  die  Abteilung  Vormundschaftswesen  des  internationalen  Säuglings- 
schutzkongresses in  Berlin  dem  Gesamtkongreß  die  Annahme  einer  Resolution 
zugunsten  der  Gründung  einer  internationalen  Zentralstelle  für  Kinderschutz 
vor.  Die  Plenarsitzung  dieses  unter  dem  Protektorat  der  deutscht n  Kaiserin 
stehenden  Kongresses  nahm  diese  Resolution  ohne  Opposition  an.  Die  einer 
Reihe  von  Staaten  angehörenden  Ehrenvorsitzenden  der  genannten  Kongreß- 
abteilung Vormundschaftswesen  richteten  eine  Eingabe  an  die  Carnegiestiftung 
im  Haag,  mit  dem  Ersuchen  um  Unterstützung  des  Archivs  deutscher  Beiufs- 
vormünder  in  Frankfurt  im  Sinne  der  Ausi;estaltung  desselben  zu  einer 
internationalen  Auskunftstelle  für  Rechtsfragen  des  Kinderschutzes.  Zu 
gleicher  Zeit  wurde  von  anderer  Seite  versucht,  Herrn  Carnegie  selbst  für 
die  Frage  der  Schaffung  einer  internationalen  Zentralstelle  zu  interessieren, 
freilich  erfolglos.  Vorher  schon  war  der  Verfasser  dieser  Zeilen  am  inter- 
nationalen Jugendgerichtskongreß  in  Paris  (Juni  1912),  bald  darauf  in  einem 
Buche  für  die  Idee  der  Gründung  einer  solchen  Zentrale  eingetreten  und 
vertrat  sie  auch  nachher,  zunächst  in  Eingaben  an  den  damaligen  Vorsteher 
des  schweizerischen  Justizdepartements,  Herrn  Bundesrat  lluffnianih  und 
nachher  in  einer  Reihe  von  Aufsätzen  in  Zeitschriften,  wobei  ihn  besonders 
die  „Wiener  Zeitschrift  für  Kinderschutz  und  Jugendfürsorge"  in  sehr  dankens- 
werter Weise  unterstützte.  Es  gelang  ihm  auch,  den  Vorstund  der  schweizi- 
rischen und  den  der  bernischen  Vereinigung  für  Kinder-  und  Fiauenschutz 
zu  gleichen  Anträgen  an  den  schweizerisclien  Bundesrat  und  an  den  schweize- 
rischen Nationalrat  zu  veranlassen,  die  Schweiz  möchte  die  Initiative  bei 
den  andern  Staatsregierungen  zur  interiuitionalen  Prüfung  dieser  Frage  er- 
greifen. 
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Auf  den  im  September  1911  gestellten  Antrag  der  Nationalräte  Dr. 
E.  Goettisheiui  (Basel),  Professor  Zureiter  (Zürichj  und  führender  Persönlich- 
keiten aller  politischen  Parteien  der  Schweiz,  ersuchte  der  schweizerische 
Nationalrat  in  einstimmigem  Beschluß  am  6.  März  den  Bundesrat,  die  andern 
Staatsregierungen  um  ihre  Meinungsäußerung  und  eventuell  um  ihre  Unter- 
stützung für  die  Schaffung  einer  solchen  internationalen  Zentralstelle  an- 
zugchen. Der  damalige  Chef  des  Justizdepartements  und  jetzige  Bundes- 
präsident Müller  erklärte  namens  des  schweizerischen  Bundesrates  sich  bereit, 
die  Motion  entgegenzunehmen,  und  bald  darauf  ergingen  auch  von  der  Schweiz 
aus  die  diplomatischen  Anfragen  an  die  andern  Staatsregierungen.  Um  durch 
gemeinsame  Kundgebung  die  Aktion  des  schweizerischen  Bundesrats  zu 
unterstützen,  luden  E.  Julhtet,  der  frühere  Präsident  des  internationalen 
Jugendgerichtskongresses  in  Paris,  der  schon  vorher  in  Amerika  für  die 
gleiche  Idee  eingetreten  war,  und  der  Verfasser  dieser  Zeilen  von  sich  aus, 
in  lediglich  privatem  Vorgehen,  eine  Reihe  der  leitenden  Persönlichkeiten  auf 
dem  Gebiete  der  Jugendfürsorge  zu  einer  privaten  Zusammenkunft  nach 
Paris  ein,  im  Juni  1912.  Die  Einladenden  erhielten  eine  größere  Zahl  wert- 
voller Sj^mpathiekundgebungen  aus  einllußreichen  Kreisen  in  den  meisten 
europäischen  Staaten,  aus  den  Vereinigten  Staaten  von  Nordamerika  und  aus 
Aegypten  (Caloyanni),  darunter  von  mehreren  Staatsmännern  (wie  Baern- 
reitlier,  Deschanel,  Prinz  HuhenloJie-Langenbury,  Orlando,  Ribot),  von 
Gelehrten  (wie  Felix  Voism,  Henry  Joly  und  andern  Mitgliedern  des 
Institut  de  France),  den  Professoren  Prins,  Henderson,  neben  Madame 
Felix  Faure-Goyau,  Feuilloley,  Abbe  Lemire,  Courtenay  Lord  und 
vielen  anderen.  Auch  die  American  Humane  Association  (Dr.  Stillmann), 
die  Wiener  Zentrale  (Dr.  Lederer),  die  deutsche  Zentrale  für  Jugendfürsorge 
(der  frühere  Minister  Hentiy  und  Dr.  Kähne),  das  römische  patronato  x>er 
i  minorenni  condisionalmente  cotidemnati  (Moschini)  und  andere  Ver- 
bände bezeugten  ihr  großes  Interesse.  Besonders  spätere  italienische  Publi- 
kationen befaßten  sich  in  warm  zustimmender  Weise  mit  dieser  privaten 
Veranstaltung. 

Den  Vorsitz  der  bei  E.  Julhiet  abgehaltenen  Versammlung  führten 
Senator  Berenger  und  der  belgische  Justizminister  Carton  de  Vciart. 
Es  zeigte  sich  neben  viel  Zustimmung  auch  eine  scharfe  Opposition,  haupt- 
sächlich ausgehend  von  dem  Direktor  der  Pertnanence  internationale  des 
congres  d'assistance  publique  et  privee,  Herrn  Rondel,  der  eine  Beein- 
trächtigung der  bisherigen  Institutionen  fürchtete.  Die  Versammlung  betraute 
E.  Julhiet,  Gemahling,  Dr.  Hörn  (Paris),  Jaspar  (Brüssel)  und  den  Ver- 
fasser mit  der  weiteren  Prüfung  der  Frage,  und  der  belgische  Justizminister 
lud  zu  einer  Aveiteren  Versammlung  auf  den  Oktober  nach  Brüssel  ein,  eine 
Versammlung,  die  dann  freilich  mit  Piücksicht  auf  die  diplomatischen  Ver- 
handlungen unterblieb. 

Inzwischen  hatte  auch  die  belgische  Regierung  nach  heftigen  Kämpfen 
im  Parlament  das  neue  belgische  Kinderschutzgesetz  durchgebracht,  und  die 
belgische  Regierung  betrachtete  es  nun  offenbar  als  Krönung  dieses  Werkes 
Belgiens  auf  dem  Gebiete  der  Jugendfürsorge,  wenn  sie  in  der  Frage  der 
Schaffung  einer  internationalen  Organisation  der  Jugendfürsorge  eine  führende 
Rolle  übernehmen  könnte.  Durch  arrete  royal  vom  1.  August  1912  wurde 
deshalb  die  Einberufung  eines  internationalen  Kinderschutzkongresses  nach 
Brüssel  unter  dem  Patronat  des  Königs  und  der  Königin  verfügt.  Der  letzte 
Tag  des  Kongresses  soll  der  gemeinsamen  Beratung  der  Frage  der  Schaffung 
einer  internationalen  Zentralstelle  für  Kinderschutz  gewidmet  sein.  Da  aber 
die  diplomatische  Initiative  bei  den  andern  Staaten  von  der  Schweiz  aus- 
gegangen war,  mußte  sich  die  belgische  Regierung  mit  dem  schweizerischen 
Bundesrat  in  Verbindung  setzen  und  sie  sandte  deshalb  den  zum  Präsidenten 
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des  nächstjährigen  Brüsseler  Kongresses  bestimmten  Professor  Prins.  Präsi- 
dent des  belgischen  conseil  de  Ugislation.  zu  Unterhandlungen  nach  Bern. 
Inzwischen  arbeiteten  E.  Julhiet,  Jaspar  (nunmehr  Generalsekretär  des 
nächstjährigen  Brüsseler  Kongresses)  und  der  Verfasser  an  Entwürfen  von 
Statuten  für  eine  künftige  internationale  Zentrale.  Zu  einem  Abschluß  konnten 
diese  Arbeiten  aber  natürlich  nicht  gelangen  mit  Rücksicht  auf  die  noch  aus- 
stehenden Antworten  der  anderen  Staaten  und  die  erwähnten  diplomatischen 
Verhandlungen  zwischen  der  belgischen  Regierung  und  dem  schweizerischen 
Bundesrat,  die  erst  dieser  Tage  ihren  Abschluß  gefunden  haben.  Die  weitere 
Entwicklung  muß  einem  folgenden  Jahresberichte  vorbehalten  bleiÜen. 


11.  Uebersicht  über  die  Entwicklung  des  Luftrechts. 

Von  Herrn  Dr.  jur.   Meyer,   Gerichtsassessor,  Frankfurt  a.  M. 

Wie  Frankreich  der  Ruhm  zugefallen  ist,  die  Geburtsstätte  der  Luft- 
fahrt zu  werden  —  war  es  doch  französischer  Boden,  von  dem  sich  zum 
ersten  Male  (am  21.  November  1783)  Menschen  {Pilätre  de  Rozier  und 
Marquis  d' Arlandes)  in  die  Lüfte  erhoben  — ,  so  verdanken  wir  auch  die 
erste  größere  Arbeit  auf  dem  Gebiete  des  Luft  rechts  einem  Franzosen, 
und  zwar  dem  bekannten  meiuhre  de  Vinstitut  Professor  Paul  Fauchille 
in  Paris. 

Bereits  im  Jahre  1900,  also  zu  einer  Zeit,  als  man  gerade  mit  den  ersten 
erfolgreichen  Versuchen  mit  Lenkballons  begonnen  hatte,  während  die  Ver- 
wendung von  Aeroplanen  noch  ein  frommer  Wunsch  war.  schlug  er  dem  Insti- 
tut de  droit  international  auf  der  Sossion  zu  Neuchätel  das  Studium  des 
Luftrechts  vor.  Im  Jahre  darauf  veröffentlichte  er  sodann  in  der  Eevue  gene- 
rale de  droit  international  public  seinen  berühmten  Aufsatz:  .Le  doniaine 
aerien  et  le  regitne  Juridique  de  acrostats'  ^'.  in  welchem  er  die  Luftfahrt 
im  Krieg  und  Frieden  von  allen  rechtlichen  Gesichtspunkten  in  eingehendster 
Weise  beleuchtete.  Dieser  Aufsatz  FaucJiilles  kann  daher  als  Grundpfeiler 
bezeichnet  werden,  an  den  sich  alle  späteren  Arbeiten  und  Gesetzentwürfe 
angelehnt  haben.  Einige  Punkte  waren  allerdings  schon  früher  Gegenstand 
der  Erörterung  gewesen.  So  vor  allem  die  Frage  nach  der  Behandlung  der 
Luftfahrer  im  Kriege  von  selten  der  Kriegsparteien  Sowie  die  Frage  l)etr. 
das  Verbot  des  Werfens  von  Geschossen  aus  Luftfahrzeugen.  Dies  dürfte 
darin  seinen  Grund  haben,  daß  die  genannten  Fragen  bereits  mit  der  Er- 
findung der  Freiballons  und  ihrer  dadurch  gegebent-n  Verwendungsmöglich- 
keit im  Kriege  aktuell  wurden,  während  fast  alle  andern  Fragen  des  Luft- 
rechts praktische  Bedeutung  erst  erhalten  haben,  seitdem  der  Gedanke  der 
Lenkbarkeit  der  Luftfahrzeuge  sich  zu  verwirklichen  begann. 

Bezüglich  der  Behandlung  der  Lultfahrer  im  Kriege  von  seilen  der 
Kriegsparteien  bestimmte  bereits  die  Brüsseler  Deklaratinn  vom  Jahre  1S74, 
welche  allerdings  nicht  ratifiziert  worden  ist,  daß  Personen,  welche  in  Ballons 
aufsteigen,  um  Depeschen  zu  überbringen  oder  die  Verbindung  zwischen 
Truppenteilen   aufrechtzuerhalten ,     im    Falle   der    Gefangennahme    nicht    als 


1)  Vgl.  Hevue  generale  de  droit  international  puldic,  li'Ol,  Bd.  VIII. 
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Spione  zu  behandeln  seien.  Der  hierauf  bezügliche  Artikel  lautete:  „A  cette 
categorie  (d.  h.  nicht  als  Spione  zu  gelten)  appartienncnt  ögalement  s'ils 
sont  captur6s,  les  individus  envoyes  en  ballon  pour  transmettre  les  d6pechcs, 
et,  en  g6n6ral,  pour  entretenir  les  Communications  entre  les  diverses  parties 
d'une  arm6e  ou  d'un  territoire/ 

Mit  der  gleichen  Frage  beschäftigte  sich  dann  im  Jahre  1880  das 
Institut  de  droit  internationcd  auf  seiner  Oxforder  Session.  Im  Gegensatz 
zu  der  Brüsseler  Deklaration,  welche  erklärte,  daß  die  Luftfahrer  nur  in 
bestimmten  P'ällen  nicht  als  Spione  anzusehen  seien,  sprach  das  Institut 
seine  Meinung  dahin  aus,  daß  Luftfahrer   nie   als    Spione  anzusehen  seien ij. 

Die  Frage  wurde  dann  erneut  auf  den  Ilaager  Konferenzen  im  .Tahre 
1899  und  1907  erörtert,  welche  sich  im  wesentlichen  auf  den  Standpunkt  der 
Brüsseler  Deklaration  stellten,  und  zwar  mit  Recht -j;  denn  die  Frage  nach 
der  Behandlung  der  Luftfahrer  von  seilen  der  Kriegsparteien  muß  sich  nach 
den  jeweiligen  umständen  richten,  unter  denen  sie  ergriffen  worden  sind. 

Die  im  Jahre  1899  im  Haag  gefaßten  Beschlüsse,  welche  die  Konferenz 
des  Jahres  1907  unverändert  übernahm,  haben  folgenden  Wortlaut: 

Art.  29  du  Reglement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre. 

„Ne  peüt  etre  consid(5r6  comme  espion  que  l'individu  qui,  agissant 
clandestinement  ou  sous  de  faux  prätextes,  recueille  ou  cherche  ä  recueillir 
des  informations  dans  la  zone  d'opörations  dun  belligörant,  avec  Tintention 
de  les  communiquer  ä  la  partie  adverse. 

Ainsi  les  militaires  non  döguises  qui  ont  p6n6fcre  dans  la  zone  d'opö- 
rations  de  l'armöe  ennemie,  ä  l'effet  de  recueillir  des  informations.  ne  sont 
pas  considerös  comme  espions.  De  meme.  ne  sont  pas  consid6r6s  comme 
espions :  les  militaires  et  les  non-militaires,  accomplissant  ouvertement  leur 
mission,  charges  de  transmettre  des  d6peches  destin6es,  soit  ä  leur  propre 
armee.  soit  ä  l'armöe  ennemie.  A  cette  categorie  appartiennent  ^galement 
les  individus  envoyes  en  ballon  pour  transmettre  les  d6peches  et,  en 
g6n6ral,  pour  entretenir  les  Communications  entre  les  diverses  parties  d'une 
arm6e  ou  d'un  territoire." 

Das  Werfen  von  Geschossen  und  Sprengstoffen  aus 
Luftfahrzeugen  wurde  in  der  ersten  Deklaration  der  Haager  Konferenz 
von  1899  auf  die  Dauer  von  5  Jahren  verboten.  Die  Deklaration  wurde  von 
fast  allen  Staaten  angenommen.  Dagegen  ist  die  Haager  Deklaration  von 
1907,  welche  das  gleiche  Verbot  bis  zum  Schlüsse  einer  dritten  Friedens- 
konferenz aufstellte,  bis  jetzt  nur  von  Amerika,  Belgien.  Bolivien,  China, 
England,  Haiti,  Norwegen,  Niederlande,  Portugal,  Salvador,  Slam  und  der 
Schweiz  ratifiziert  worden. 

Wie  ich  schon  früher  hervorgehoben  habe'O,  halte  ich  die  Deklaration 
für  praktisch  undurchführbar,  da  man  im  Kriege  nicht  verlangen  kann,  daß 
die  Luftfahrzeuge  sich  ohne  Gegenwehr  herabschießen  lasssen ;  in  heutiger 
Zeit,  in  welcher  die  Hauptbedeutung  der  Luftfahrzeuge  in  ihrer  Verwendung 
als  Kriegswaffe  erblickt  wird,  dürfte  daher  eine  Erneuerung  der  Deklaration 
wohl  kaum  Aussicht  auf  Erfolg  haben. 


^)  Vgl.  Manuel  d' Oxford,  Artt.  24,  21,  abgedruckt  im  Tableau  generat 
de  V Organisation  des  travaux  et  du  personel  de  V institut  de  droit 
international  pendant  les  deux  premiers  periodes  decennales  de  son 
existence  1873—1892,  S.  177. 

^j  Vgl.  im  einzelnen  hierüber  meine  Broschüre :  Die  Luftschiffahrt  in 
kriegsrechtlicher  Beleuchtung,  S.  44  ff. 

3)  Vgl.  meine  Broschüre:  Die  Luftschiffahrt  in  kriegsrechtlicher  Be» 
leuchtung,  S.  13. 
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Der  Publikation  Fauchille'?,  in  der  Revue  generale  de  droit  inter- 
national public  folgte  im  Jahre  1902  für  die  Brüsseler  Session  des  Institut 
de  droit  international  je  ein  Referat  von  Fauchille  und  Nys  über  das 
„Regime  juridique  des  aerostats"^),  ohne  daß  das  Luftrecht  jedoch  auf 
dieser  und  den  folgenden  Tagungen  des  Instituts  zur  Erörterung  kam.  Auf 
der  Genter  Tagung  nahm  das  Institut  jedoch  gelegentlich  der  Beratungen 
über  die  drahtlose  Telegraphie  den  von  Fauchille  bereits  in  seinen  oben- 
erwähnten Schriften  geprägten  und  später  so  heiß  umstrittenen  Satz  an : 
„L'air  est  libre.  Les  Etats  n'ont  sur  lui  en  tsmps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre  que  les  droits  n6cessaires  ä  leur  conservations"  -j. 

Im  Jahre  1910  arbeitete  dann  Fauchille  für  die  Pariser  Session  des 
Institut  de  droit  international  einen  neuen  Entwurf  aus.  diesmal  in  der 
Form  eines  internationalen  Vertrags''],  während  v.  Äa/--Güttingen  dem  Institut 
ebenfalls  einen  Entwurf^)  unterbreitete.  Wegen  Zeitmangels  kam  aber  auch 
diesmal  die  Materie  noch  nicht  zur  Diskussion,  sondern  erst  im  Jahre  1911 
auf  der  Madrider  Tagung  (l.ö. — 22.  April  1911).  Auch  hier  wurden  jedoch 
nur  einige  Grundsätze  festgelegt. 

Die  Madrider  Beschlüsse  lauten  ■"')  : 

„1.    Les  aeronefs  se  distinguent  en  aöronefs  publics  et  en  aöronefs  priv^s. 

2.  Tout  a6ronef  doit  avoir  une  nationalit6  et  une  seule.  Cette  nati- 
onalitö  sera  celle  du  pays  oü  l'aeronef  aura  et6  immatricule.  Chaque  a^ronef 
doit  porter  des  marques  speciales  de  reconnaissance.  L'Etat  auquel  imma- 
triculation  est  demaiidee  dötermine  ä  quelles  personnes  et  sous  quoUes  con- 
ditions  il  peut  l'accorder.  L'Etat  qui  immatricule  l'aeronef  dun  proprietaire 
6tranger,  ne  saurait  toutefois  pretendre  ä  la  protection  de  cet  aeronef,  sur 
le  territoire  de  l'Etat,  dont  releve  ce  proprietaire,  coutre  Tapplication 
des  lois  par  lesquelles  cet  Etat  aurait  interdit  ä  ses  nationaux  de  faire 
immatriculer  leurs  aöronefs  ä  l'^tranger. 

3.  La  circulation  aerienne  internationale  est  libre,  sauf  le  droit  pour 
les  Etats  sous-jacents  de  prendre  certaines  mesures,  ä  determiner,  en  vue  de 
leur  propre  securite  et  de  celle  des  personnes  et  des  bien  de  leurs  habitants. 

4.  La  guerre  aerienne  est  permise,  mais  ä  la  conditio n  de  ne  pas 
präsenter  pour  les  personnes  ou  la  propriete  de  la  population  pacifique  de 
plus  grands  dangers  que  la  guerre  terrestre  ou  maritime." 

Inzwischen  war  infolge  der  mit  ungeahnter  Schnelligkeit  sich  ent- 
wickelnden Technik  auf  dem  Gebiete  der  Luftfahrt  im  Dezember  1909  unter 
dem  Namen  Co  mite  juridique  international  de  Vaviation  eine  neue  inter- 
nationale Vereinigung  von  Juristen  gegründet  worden,  die  es  sich  zur  ausschließ- 
lichen Aufgabe  stellte,  die  infolge  des  Luftverkehrs  entstandenen  neuartigen 
rechtlichen  Fragen  zu  ihrem  Studium  zu  machen  und  für  eine  spätere  Gesetz- 
gebung vorzubereiten.  Um  dem  Zwecke  der  Unterstützung  einer  künftigen 
Gesetzgebung  möglichst  nahezukommen,  baut  das  Coniite  einen  Code  de 
l'air  aus,  und  zwar  auf  internationaler  Grundlage.  Der  Entwurf  sieht  fünf 
Bücher  (Oeffentliches  Recht,  Privatrecht,  Verwaltungsrecht,  Staatsrecht  und 
Strafrecht)  vor. 


^)  Annuaire  de  Vinstitut.  Bd.  XIX.  S.  19  ff. 

-)  Annuaire  de  Vinstitut  de  droit  international,  VA.  XXI,  S.  TS.  327. 

•*)  Vgl.  Revue  generale  de  droit  internatiunal  jiublic,  Bd.  XVII, 
S.  161  ff. 

')  Vgl.  Revue  getierale  de  droit  inter)tationitl  public,  Bd.  XVII, 
S.  168. 

•'•)  Vgl.  Revue  generale  de  droit  international  public,  Bd.  X\  lll, 
S.  647;  Jur.  Woch.  1911,  S.  917. 
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Bis  jetzt  ist  das  erste  Buch  —  Droit  public  aerien  —  fertiggestellt  i), 
und  zwar  wurden  die  Kapitel  I— V  Artt.  1  — 17  auf  dem  ersten  Kongreß  in 
in  Paris  1911,  die  Kapitel  VI— VII  Artt.  18—22  auf  dem  zweiten  Kongreß 
Genf  1!J12  festgestellt.  Auf  dem  dritten  Kongreß  in  Frankfurt  a.  M.  1913 
soll  das  zweite  Buch,  welches  vom  Privatrecht  handelt,  erledigt  werden. 

1)  Die  Kapitel  des  L  Buches  lauten: 

Chap.  I.     Principes  g6n(5raux  de  la  circulation  a^rienne. 

Art.  1.  La  circulation  a^rienne  est  libre,  sauf  le  droit  pour  les  Etats 
sous-jacents  de  prendre  certaines  mesures.  ä  d6terminer,  on  vue  de  leur  propre 
s6curit(5  et  de  celle  des  personnes  et  des  biens  de  leur  habitants. 

Chap.  II.    De   la  nationalitö  et  de  l'immatriculation  des  a6ronefs. 

Art.  2.     Tout  aöronef  doit  avoir  une  nationalitö  et  une  seule. 

Art.  3.  La  nationalit6  de  Faöronef  est  celle  de  son  propri6taire.  Si 
l'aöronef  appartient  ä  une  Society,  la  nationalit^  sera  d6termin6e  par  celle  du 
si^ge  social  de  la  Soci6t6. 

En  cas  de  nationalite  difförente  des  copropri6taires  de  I'aöronef,  la 
nationalitö  sera  celle  des  copropriötaires  qui  possfedent  les  2  tiers  de  la  valeur 
de  l'a^ronef. 

Art.  4.  Tout  aöronef  devra  porter  une  marque  distinclive  de  sa 
nationalitö. 

Art.  5.  Tout  a^ronef  devra  empörter  avec  lui  un  document  signal6tique 
contenant  toutes  les  indications  propres  ä  l'individualiser. 

Art.  6.  Tout  propriötaire  d'un  a6ronef  devra,  avant  que  de  le  mettre  en 
circulation  hors  des  a^rodromes  priv^s,  avoir  obtenu  de  l'autoritö  publique 
l'inscription  de  cet  a^ronef  sur  un  rögistre  d'immatriculation  tenu  par  l'autoritö 
comp^tente.  Chaque  Etat  reglementera  l'immatriculation  des  aeronefs  dans 
les  limites  de  son  territoire. 

Art.  7.  Tout  aöronef  devra  porter  une  marque  distinctive  indiquant  le 
lieu  de  son  immatriculation. 

Art.  8.     Les  listes  dimmatriculation  seront  publikes. 

Chap.  III.     De  l'atterrissage. 
Art.  9.     Les  aeronefs  peuvent  atterrir  sur  les  propri6t6s  non  closes. 
Art.  10.     II  leur  est  interdit,   sauf  les  cas  de  force  majeure,  d'atterrir : 

a)  Sur  les  ouvrages  fortifiös  et  aux  alentours  de  ces  ouvrages  dans  le 
rayon  ddterminö  par  l'autorite  militaire. 

b)  Dans  l'int^rieur  des  agglomörations,  exception  faite  pour  les  emplace- 
ments  design6s  par  lanturitö  publique. 

Art.  11.  Tout  atterrissage  oblige  ä  la  r^paration  du  pr^judice  caus6, 
Toutefois  s'il  y  a  faute  de  la  victime,  Tauteur  du  domage  peut,  ä  proportion 
de  cette  faute,   etre  döchargö   en  tout  ou  en  partie   de  la  r6paration   qui  lui 

^°^<^^^«-  Chap.  IV.     Dujet. 

Art.  12.  Le  jet  consiste  en  toute  projection  volontaire  d'objets,  corps, 
ou  matiferes  de  toute  nature. 

Art.  13.  Sauf  le  cas  de  p6ril  imminent,  le  jet  de  toutes  choses  de 
nature  ä  nuire,  soit  aux  personnes,  soit  aux  biens,  est  interdit. 

Art.  14.     En  tout  cas  le  prejudice  caus6  donne  lieu  ä  r(iparation. 

Chap.  V.     Des  öpaves. 

Art.  15.  Celui  qui  trouve  tout  ou  partie  d'un  a^ronef  d^sempar^  et 
abandonnö  doit  en  faire  la  döclaration  ä  l'autorit6  competente. 

Art.  16.  L'autorite  competente  düment  avis6e,  prendra  d'urgence  les 
mesures  n^cessaires  pour  assurer  la  conservation  de  l't^pave  et  la  d(iCouverte 
du  propri^taire. 
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Die  Arbeit  des  Cotnite  juridique  iinternational  de  Vaviation  vollzieht 
sich  in  der  Weise,  daß  für  jedes  Land  ein  delegue  national  ernannt  ist, 
welcher  die  einzelnen  Kapitel  des  Entwurfes  des  Code  de  Vuir  den  Mitgliedern 
seines  Landes  zur  Prüfung  vorlegt.  Das  Resultat  dieser  Prüfungen  berichtet 
er  dann  an  den  delegue  international  in  Paris.  Die  von  allen  Ländern  so 
in  Paris  zusammenströmenden  Ansichten  werden  in  den  monatlichen  Sitzungen 
des  Präsidiums  erörtert,  worauf  dann  der  Text  des  betreffenden  Kapitels  vom 
Präsidium  vorläufig  festgestellt  wird.  Die  endgültige  Fassung  der  Kapitel 
erfolgt  durch  den  alljährlich  stattfindenden  Plenarkongreß. 

In  einer  vom  Comite  herausgegebenen  Zeitschrift,  Revue  juridique 
internationale  de  la  locomotion  aerienne,  werden  außer  wissenschaftlichen, 
das  Luftrecht  betreffenden  Aufsätzen,  alle  luftrechtlichen  Entscheidungen  so- 
wie amtliche  Dokumente,  welche  das  Luftrecht  betreffen,  gesammelt.  Die 
Zeitschrift  erfreut  sich  bereits  heute  großer  Verbreitung,  wie  überhaupt  die 
Tätigkeit  des  Comite  der  Luftrechtswissenschaft  und  den  gesetzgebenden 
Faktoren  auf  dem  Gebiete  des  Luftrechts  nicht  zu  unterschätzende  Dienste 
geleistet  hat. 

Neben  dem  Institut  de  droit  international  und  dem  Comite  juridique 
international   de   Vaviation    haben   sich   in    letzter   Zeit   auch    fast    alle 


Art.  17.  Le  propriötaire  de  I'epave  peut  la  röclamer  auprös  de  l'autoritö 
qui  en  a  la  garde  dans  le  delai  d'un  an  dös  la  d6couverte,  en  payant  les 
frais  de  conservation. 

II  devra  en  outre  payer  ä  l'inventeur  une  prime  de  decouverte  calculee 
ä  raison  de  lO'^/o  sur  la  valeur,  au  jour  de  la  restitution,  deduction  faite 
des  frais. 

Chap.  VI.     De  la  l6gislation  applicable  et  de  la  Jurisdiction 
comp6tonte    en    matißre    de    locomotion    aerienne. 

Art.  18.  L'aeronef  qui  se  trouve  au-dessus  de  la  pleine  mer  ou  d"un 
territoire  qui  ne  dopend  de  la  souverainetö  d'aucun  Etat  est  soumis  ä  la 
legislation  et  ä  la  juridiction  du  pays,  dont  il  a  la  nationalitö. 

Art.  19.  Lorsqu'un  aeronef  se  trouve  au-dessus  du  territoire  d'un  Etat 
^tranger,  les  actes  accomplis  et  les  faits  survenus  ä  bord  et  qui  seraient  de 
uature  ä  compromettre  la  s(5curit6  ou  l'ordre  public  de  l'Etat  sous-jacent  sont 
rögis  par  la  lögislation  de  l'Etat  territorial  et  juges  par  ses  tribunaux. 

Art.  2U.  La  röparation  des  dommages  caus(5s  aux  personnes  et  aux 
biens  sur  le  territoire  de  l'Etat  sous-jaccnt  est  regle  par  la  loi  de  cet  Etat: 
l'action  en  reparation  peut  etre  exercee  soit  devant  les  tiibunaux  de  cet  Etat 
Süit  devant  les  tribunaux  de  l'Etat  dont  l'aeronef  a  la  nationalite. 

Art.  21.  Les  actes  accomplis  et  les  faits  sur  venus  dans  Tospace  i\ 
bord  de  l'aöronef  et  qui  n'interesseraient  pas  la  securite  ou  l'ordre  public  de 
l'Etat  sous-jacent  restent  soumis  ä  la  juridiction  du  pays  dont  Taeronef  a 
la  nationalitö. 

Chap.  VII.     Des  faits  d'Etat  civil. 

Art.  22.  En  cas  de  naissance  et  de  deces  k  bord  pendant  un  voyage 
aerien  le  pilote  en  dressera  acte  sur  le  livre  de  bord.  Dans  la  prcmit're 
localite  oii  l'aeronef  atterira,  le  pilote  sera  tenn  de  di'poser  copio  de  l'acte 
qu'il  aura  drcsse.  Le  di'pot  sera  fait,  savoir:  si  la  localite  fait  partie  du 
territoire  dont  l'aeronef  a  la  nationalitr,  a  l'autorite  publique  compttonte; 
si  la  h)calit(;  est  situee  en  territoire  (Hranger.  entre  les  mains  du  consnl  dont 
l'aeronef  a  la  nationalite.  Au  cas  oii  il  ne  sc  trouverait  pas  de  consul  dans 
cette  localite,  la  copie  de  l'acte  sera  transmise  par  le  pilote  sous  pli  recom- 
mande  ä  l'autorite  consulaire  ou  a  Tautoritö  compi'-ti'nto  dont  rai'rontf  a  la 
nationalite. 
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sonstigen  juristischen  Vereinigungen  mit  dem  Luftrecht  beschäftigt^).  In 
Verona  fand  sogar  im  Jahre  liilO  unabhängig  vom  Comite  juridiqUe  inter- 
national de  Vaviation  ein  besonderer  juristischer  Kongreß  für  Luftrecht 
statt-).  Der  31.  Deutsche  Juristentag  1912  in  Wien  hatte  insbesondere  die 
Haftpflichtfrage  auf  seine  Tagesordnung  gesetzt  und  hat  eine  verschärfte 
Haftung  der  Luftfahrer  nach  den  Grundsätzen  der  Betriebshaftung  unter 
gleichzeitiger  Bildung  von  Zwangsgenossenschaften  empfohlen  ■';.  Die  Gut- 
achten hatten  Justizrat  Dr.  Victor  Niemeyer,  Essen,  und  Professor  Dr.  Hans 
Sperl,  Wien,  übernommen,  von  denen  ersterer  im  Gegensatz  zu  Sperl  eine 
abwartende  Haltung  empfahl. 

Auch  die  International  Latv  Association  hat  sich  auf  ihrer  Pariser 
Tagung,   27.  Mai  bis  1.  Juni  1912,   bereits  mit   dem  Luftrecht  beschäftigt  ^j. 

Der  Aero  Club  de  France  ließ  durch  den  Anwalt  Desouches,  Paris,  ein 
Referat  über  die  Freiheit  der  Luft  erstatten ;  Henry  Coiiannier  sprach  über 
Vepave  acrienne,  mit  welcher  Frage  sich ,  wie  erwähnt,  auch  schon  das 
Comite  beschäftigt  hatte;  Fauchille  berichtete  über  die  Tätigkeit  des  Comite 
juridique  international  de  Vaviation,  und  der  Engländer  Hazeltine  er- 
stattete einen  Bericht  über  das  Thema:  „state  sovereignty  in  tlie  air  sjjace" . 

Nach  der  Diskussion  beschloß  die  Versammlung  die  Einsetzung  einer 
Kommission,  welche  die  Frage  nach  der  rechtlichen  Natur  des  Luftraums 
studieren  und  der  nächsten  Jahresversammlung  vorlegen  soll,  und  zwar  wurde 
mit  42  gegen  9  Stimmen  beschlossen,  der  Kommission  freieste  Hand  zu  lassen 
und  sie  an  kein  Prinzip  zu  binden. 

Daß  die  luftrechtlichen  Fragen  in  letzter  Zeit  auch  Gegenstand  unzähliger 
privater  Aufsätze,  Dissertationen  usw.  gewesen  sind,  bedarf  kaum  der  Er- 
wähnung. Eine  Aufzählung  aller  dieser  Schriften  hier  ist  natürlich  unmöglich; 
ich  muß  in  dieser  Beziehung  auf  das  Literaturverzeichnis  in  meiner  letzten 
Abhandlung:  ,Das  Schadensersatzrecht  der  Luftfahrt  nach  geltendem  Recht 
und  de  lege  ferenda"^  verweisen,  wo  ich  alle  mir  bekannten  einschlägigen 
Bücher  angeführt  habe^). 


1)  So  u.  a.  die  internationale  Vereinigung  für  vergleichende  Rechtswissen- 
schaft in  ihrer  Hauptversammlung  in  Heidelberg  1911. 

")  Vgl.  hierüber  die  Revue  generale  de  droit  international  public^ 
XVII  410. 

3j  Die  Beschlüsse  des  Juristentags  lauteten : 

„Es  empfiehlt  sich,  die  notwendige  Fortbildung  des  Schadeiisersatzrechts 
durch  besondere  gesetzliche  Bestimmungen  über  die  Haftung  für  Schäden, 
die  durch  Verwendung  von  Luftschiffen  und  Flugmaschinen  verursacht  werden, 
nach  den  Prinzipien  der  Betriebshaftung  zu  unternehmen''. 

•  „Die  Haftung  soll  ausgeschlossen  sein,  wenn  der  Schaden  durch  höhere 
Gewalt  herbeigeführt  ist ;  höhere  Gewalt  ist  aber  niemals  die  Verwirklichung 
der  der  Luftfahrt  eigentümlichen  Gefahren.  Die  Berufung  auf  höhere  Gewalt 
ist  auszuschließen  gegenüber  dem  Grundeigentümer,  dessen  Grundstück  oder 
Luftraum  für  Luftfahrt  kraft  gesetzlichen  Rechts  in  Ansprach  genommen  wird". 

„Die  Bildung  von  Zwangsgenossenschaften  für  Luflfahrer  behufs  Tragung 
der  Schadensersatzleistungen  unter  Regreß  gegen  die  haftpflichtigen  Betriebe 
und  deren  möglichste  Vereinigung  zu  einer  Gesamtorganisation  durch  inter- 
nationalen Vertrag  ist  anzustreben". 

^)  Vgl.  27111.  report,  S.  212  ff. 

5)  Nachträglich  sind  mir  noch  bekannt  geworden:  de  Staül- Holstein, 
Le  droit  aerien,  Brüssel  1912 ;  de  Staöl- Holstein,  L'air  et  Vavenir,  dans 
la  vue  internationale,  1912,  Part.  3,  S.  343—370 ;  Seeligsohn,  §  904  Satz  2 
BGB.  zugleich  ein  Beitrag  zum  Rechte  der  Luftfahrt,  in  Jur.  Wochenschr.  1912, 
Nr.  2,  S.  72. 
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Auch  die  sportlichen  Verbände  für  Luftfahrt  haben  das  Luftrecht 
in  den  Kreis  ihrer  Erörterungen  gezogen ;  so  hat  die  internationale  Ver- 
einigung von  Luitfahrtvereinen,  die  Federation  internationale  aeronautique, 
den  Entwurf  eines  Abkommens  betreffend  den  internationalen  Luftverkehr 
veröffentlicht  1).  Vorschläge  hierzu  hatten  im  Auftrag  des  k.  k.  Oester- 
reichischen  Aero-Klubs  Professor  Sperl  und  Freiherr  von  Huli  ausgearbeitet. 

Von  amtlichen  Erlassen  ist  vor  allem  das  französische  „Beeret 
relatif  ä  la  circulation  aerienne"  vom  18.  November  1911  zu  erwähnen  ^j, 
welches  allerdings  in  seinen  6  Titeln  ^)  lediglich  Verkehrsvorschriften  enthält. 
Hier  gibt  es  aber  sehr  beachtenswerte  Regeln.  So  ist  es  zu  begrüßen,  daß 
das  französische  Dekret  die  Entscheidung  über  Ausstellung  der  Führerzeugnisse 
und  die  Genehmigung  von  Veranstaltungen  den  Staatsbehörden  überträgt 
und  dadurch  unparteiische  Instanzen  damit  betraut.  Es  ist  aufs  dringenste 
zu  empfehlen,  daß  Deutschland  diesem  Beispiel  alsbald  folgt. 

In  Deutschland  besitzen  wir  bis  jetzt  nur  eine  preußische  Verordnung 
des  Ministers  des  Innern  und  der  öffentlichen  Arbeiten'),  welche  sicli  jedoch 
lediglich  als  eine  Anweisung  an  die  Polizeibehörden  darstellt.  Insbesondere  ver- 
langt die  Verordnung  von  den  Führern  der  Luftfahrzeugen  keine  von  der  Be- 
hörde ausgestellten  Pührerzeugnisse,  sondern  nur  solche,  welche  vom  Deutschen 
Luftfahrerverband  —  bekanntlich  einer  Vereinigung  der  deutschen  Luftfahrt- 
vereine —  ausgestellt  sind.  Daß  dies  zu  schweren  Mißständen  führen  kann, 
liegt  auf  der  Hand-"*),  da  der  Deutsche  Luftfahrerverband  einmal  nicht  über 
alle  Qualitäten  des  Bewerbers  in  gleicher  Weise  wie  eine  Behörde  unterrichtet 
sein  kann,  andererseits  aber  auch  in  die  Lage  kommen  kann,  ein  Führerzeugnis 
lediglich  aus  sportlichen  Gründen  zu  entziehen.  Dadurch  würde  aber  dem 
Flieger  zurzeit  nicht  nur  die  Teilnahme  an  den  Veranstaltungen  des  Deutschen 
Luftfahrerverbandes,  sondern  das  Fliegen  überhaupt  unmöglich  gemacht ;  daß 
dies  eine  aufs  schleunigste  zu  beseitigende  Ungerechtigkeit  ist,  bedarf  keiner 
Ausführung. 

Von  amtlichen  Erlassen  sind  weiterhin  noch  zu  erwähnen  : 

Die  Entwürfe  eines  Gesetzes  für  Luftfahrt  in  Californien,  Connecticut 
und  Pennsylvanien''),  die  englische  aereal  navigation  act  1911"),  Bill  der 
American  Bar  Association,  September  1910. 

Die  diplomatische  Luftrechtskonferenz,  welche  vom  18.  Mai  bis  29.  Juni 
1910  in  Paris  tagte  und  an  welcher  18  Staaten  (Belgien,  Bulgarien.  Dänemark, 
Deutschland,  England.  Frankreich,  Italien,  Monako,  Niederlande.  Oesterroich, 
Portugal,  Ptumänien,  Rußland,  Schweden,  Schweiz,  Serbien,  Spanien  und  Türkei) 


1)  Vgl.  Deutsche  Luftfahrerzeitschrift  1912,  Nr.  20,  S.  497. 

2)  Abgedruckt  bei  Kohler,  Luftfahrtrecht,  in  Luftfahrt  und  Wissenschaft, 
S.  40  ff. 

3)  Die  Titel  lauten: 

Titre  Je-  Des  Perinis  de  Navigation ;  Titre  2:  De  la  Conduite 
des  aeronefs;  Titre  3:  De  la  circulation  des  aeronefs;  Titre  4:  Des 
regies  ä  observer  lors  du  depart,  de  Vattcrrissage  et  cn  cours  de  route ; 
Titre  5:  Des  aeronefs  publics;  Titre  (I:  Dispositions  dicerses. 

*)  Abgedruckt  bei  Köhler,  a.  a.  Ü.,  S.  32. 

^)  Vgl.  hierüber  meinen  Aufsatz  in  der  Frankfurter  Zeitung  vom 
15.  Januar  1912,  Morgenblatt. 

"j  Abtredruckt  lievue  juridique  internationale  de  la  locomotion 
aerienne  1911,  S.  78,  245  ff. 

")  Abgedruckt  bei  Kuhler,  a.  a.  0.,  S.  37. 
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teilnahmen,  mußte  bekanntlich  abgebrochen  werden,  da  eine  Einigung  in 
bozug  auf  eine  internationale  Eegelung  des  Luftverkehrs  nicht  zu  erzielen 
war.  Die  Ergebnisse  sind,  obgleich  sie  geheim  gebalten  werden  sollten,  in 
der  Times  vom  2Ü.  September  11)10  veröffentlicht  worden  und  dann  in  der 
Revue  juridique  internationale  de  la  locomotion  aerienne  1911,  S.  9  ff., 
ins  Französische  übertragen  worden. 

Wie  ersichtlich,  ist  man  überall  bestrebt,  den  neuesten  Zweig  der 
Rechtswissenschaft  zu  fördern  und  auszugestalten;  insbesondere  haben  neuer- 
dings auch  im  deutschen  Reichsamt  des  Innern  und  im  deutschen  Reichs- 
justizamt zu  Berlin  Vorarbeiten  für  ein  Reichsluftgesetz  begonnen.  Hoffen 
wir,  daß  alle  diese  Pläne  der  Luftfahrt,  dieser  kühnsten  Errungenschaft 
menschlichen  Geistes,  zum  Wohle  dienen. 


V.  Teil. 


Bibliographie, 


Bibliographie"). 

Diese  Bibliographie  beschränkt  sich  grundsätzlich  auf  die  im  Berichts- 
jahr erschienene  Literatur.  Da  aber  der  Zeitpunkt  des  literarischen  Er- 
scheinens häufig  nicht  genau  feststellbar  ist,  im  übrigen  aber  Ueberschreitungen 
jener  Grenze  unschädlich  sind,  ist  auf  deren  genaue  Innehaltung  kein 
Gewicht  gelegt.  —  D.  Herausgeber. 

Abkürzungen: 

AI  =  American  Journal  of  International  Law. 

AÖR  =  Archiv  des  öffentlichen  Rechts. 

DJZ  =  Deutsche  Juristen-Zeitung. 

Eg,  -■=  Revue  generale  de  droit  international  public  (Fauchille). 

RIC  =  Revue  de  droit  international  et  de  l^gislation  compar6e   (E.  Rolin). 

RLA  =  Revue  de  locomotion  aörienne. 

RPP  =  Revue  de  droit  international  prive  etc.  (Clunet). 

ILAR  =  International  Law  Association,  Reports. 

An.  =  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international. 

ÜI  =  Annuaire  de  l'ünion  Interparlementaire. 

RDI  =  Rivista  di  diritto  internazionale  (Anzilotti). 

PAS  =  Proceedings  of  the  American  Society  of  International  Law. 

Q.  D.  et  C.  ^  Questions  diplomatiques  et  coloniales. 

Z  =  Zeitschrift  für  Internationales  Recht  (Niemeyer). 

ZV  =  Zeitschrift  für  Völkerrecht  und  Bundesstaatsrecht  (Kohler). 

§  1- 
Begriff  des  Völkerrechts.    Allgemeines. 

Bekker,  Haben  wir  ein  Völkerrecht?  DJZ  1S)12,  S.  17  ff.,  leugnet  die 
Existenz  des  Völkerrechts. 

Cavaglieri,  La  conception  positive  de  la  soci6tö  internationale.  Rg.  XVIII 
p.  259  sq.  für  die  prinzipielle  Zulässigkeit  des  Beitritts  aller  Staaten  zur 
Völkerrechtsgemeinschaft  und  des  Nebeneinanders  partikulären  und  univer- 
sellen Völkerrechts. 

Cimhali,  11  compito  della  filosofia  del  diritto  nell'organizzazione  dei  rapporti 
internazionali :  discorsi,  seguiti  da  una  polemica.     Torino,  l!>r2. 

Ehers,  Völkerrecht.     Staatslexikon  IV.     4.  Aufl.     1912.     S.  87Ü  ff. 

van  Eysinga,  De  Studie  van  het  internationaal  recht.     Leiden,  1912. 

Gorowzew,  A.,  Das  Wesen  des  Völkerrechts  und  sein  System. 

Grosch,  Das  Völkerrecht  und  die  Weltfriedensbewegung.  Zeitschrift  für  die 
gesamte  Staatswissenscliaft.  <)7.  Jahrg.  1911.  S.  179  ff".  Darstellung 
der  Weltfriedensbewegung,  die  G.  als  tlicoretischc  Bewegung  zu  erfassen 
sucht,  wie  sie  von  dem  Abt  St.  Pierre,  Kant  u.  a.  vertreten  worden; 
gelangt  dabei  zu  dem  Resultat  des  Pazilisnius:  die  Organisation  der 
Staatenwelt. 


*)  Vgl.    auch    die    Litcraturberichte    der  einzelnen  Staatenberichte  oben 
S.  952  ff. 
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Grosch,  Der  Zwang  im  Völkerrecht,  Breslau,  1912,  hält  den  Begriff  des 
Zwanges  dem  liecht  immanent  und  „das  Völkerrecht  ist  Kecht,  besonders 
weil  ihm  der  Zwang  immanent  ist".  Sodann  wird  der  Zwang  gegen  die 
Organe  der  Staaten  dargestellt  und  untersucht. 

Jleilborn,  Grundbegriffe  des  Völkerrechts,  Stuttgart,  1912.  (Erste  Abteilung 
des  ersten  Bandes  des  von  Stier-Somlo  herausgegebenen  Handbuchs  des 
Völkerrechts.) 

Hill,  World  Organization  as  affected  by  the  natura  of  the  modern  State, 
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Gustav  Roloff.    Bd.  79—81. 

Strupp,  Urkunden  zur  Geschichte  des  Völkerrechts.  2  Bände.  Gotha,  1911. 
I.  Ergänzungsheft,  eod.,  1912. 
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schwedisch-norwegischen  Union. 

Mdday,  Versuch  einer  neuen  Theorie  von  den  Staatenverbindungen  mit  be- 
sonderer Berücksichtigung  der  Schweiz  und  Oesterreich-Ungarns.  Bern.  1912, 
verwirft  Personal-  und  Realunion  und  definiert  Staatenverbindung  als  ein 
Rechtsverhältnis,  in  welchem  die  gemeinsamen  Angelegenheiten  zweier  oder 
mehrerer  Territorien  gleichzeitig  teils  durch  das  Staatsrecht  (z.  B.  Provinzen) 
und  teils  durch  das  Völkerrecht  (unabhängige  Staaten)  geregelt  werden. 
Staatenbund  sei  nun  das  Rechtsverhältnis,  in  welchem  das  völkerrechtliche 
(„freiheitliche"),  Bundesstaat  dasjenige,  in  dem  das  staatsrechtliche  („ein- 
heitliche") überwiege.     Oesterreich-Üngarn  wird  als  Staatenbund  definiert. 

Rey,  L' Union  centre-am6ricaine.     Rg.  XVIII  69  sq. 

Spahn,   Staatenverbindungen.     Staatslexikon  IV,   4.  Aufl.,    1911,   S.  1396  ff. 

§  13. 
Neutralisierte  Staaten. 

Baty,  Luxemburg.     Law  Magazine  and  Review  XXXVII  33.3  sq. 
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bringt,  nach  Darlegung  der  Prinzipien,  die  bei  einer  derartigen  Unter- 
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Belgien  anzugreifen,  behauptet  aber,  daß  dies  zum  Schut  ze  Belgiens 
gestattet  sei  und  weiter  auch  Holland  berücksichtigen  müsse,  daß  ihm  auf 
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Ghirardini,  Delle  cosidette  ,occupazione  qualificate"  nel  diritto  internazionale, 
RDI  1912,  p.  34  sq.,  193  sq.,  behandelt  den  Erwerb  von  Gebieten  barba- 
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handelt die  Ausdehnung  der  Territorialgewässer  auf  12  Meilen  an  der 
Küste  von  Archangel. 

Barclay,  Territorial  waters,  ILAR  1912,  p.  81  sq.,  stellt  nach  kurzem  Ueber- 
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Conference  interparlementaire  dans  la  session  de  Gen^ve  (septembre  1912). 
RIC  1912,  p.  569  sq. 

Bielenherg,  Die  Freiheit  des  Luftraums.     Berlin,  1911. 
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Anhang. 


Veränderungen  im  diplomatischen  Dienst  und  im  Personen- 
bestand der  Konsuiargerichtsbarl<eit. 

(Aufgestellt  Juli  1913.) 
Bearbeitet  von  Herrn  Geh.  Hofrat  Dr.   Wendellliutll,   Gotha. 

Abkürzungen:  Att.  =:  Attache.  —  AoG.  u.  b.  M.  =  Außerordentlicher 
Gesandter  und  bevollmächtigter  Minister.  —  Gen-Kons.  =  General- 
konsul. —  Ges.  =  Gesandter.  —  GTr.  =  Geschäftsträger.  —  Gf.  = 
Graf.    —    V.-Kons.  =  Vizekonsul. 

Abessinien. 

a)  Deutsches  Reich:  Der  Gesandte  Scheller-Steinwartz  schied  aus; 
an  seine  Stelle  trat  v.  Syburg.  Harrar:  V.-Kons.  L.  I.  Kaden  fneu 
errichtet).  —  b)  Frankreich:  Harrar:  Kons.-Agent  Dr.  Brunati  an  Stelle 
von  Guignony.  —  c)  Oesterreich- Ungarn:  Kons.  K.  Schwimmer  (neu 
errichtet).  —  d)  Türkei:  Gen.-Kons.  in  Harrar:  Nedschib  Effendi  (vorher 
unbesetzt). 

Aeg'ypten. 

a)  A  m  e  r  i  k  a :  A.  Garreis,  Kons,  in  Alexandria  an  Stelle  von  D.  R. 
Birch.  —  b)  Belgien:  Kons,  in  Alexandria:  N.  Leysbeth;  Port  Said: 
unbesetzt  an  Stelle  von  G.  Riche.  —  c)  Deutsches  Reich:  Dipl.  Agent 
und  Gen.-Kons.  Dr.  H.  v.  Miquel  an  Stelle  von  H.  Fürst  v.  Hatzfeldt-Wilden- 
burg.  Alexandria:  zugeteilt  als  V.-Kons.  Dr.  Siedler  an  Stelle  von  Dr. 
Grouven.  Kairo:  Der  dipl.  Agent  (len.-Kons.  an  Stelle  von  Frhr.  v.  Falken- 
hausen. Port  Said:  Rickmers.  —  d)  Frankreich:  l.  Leg.-Sekr.  Fouchet 
an  Stelle  von  A.  Ribot;  8.  Leg.-Sekr.  Siegfried  (neu);  1.  Drag.  Girieud  an 
Stelle  von  Matthieu ;  2.  Drag.  Garcia.  Kons,  in  Kairo :  Bonjour  an  Stelle 
von  Loiseleur  des  Longchamps-Deville;  Hilfskons.  Carteron  an  Stelle  von 
d'Arnaud  de  VitroUes.  Port  Said:  Cote  an  Stelle  von  Moyrier.  —  e) 
Griechenland:  Gen.-Kons.  in  Alexandria:  A.  Sakturis  (vorher  unbesetzt); 
V.-Kons.  P.  Paraskeuopolis  an  Stelle  von  Xanthopulos.  K.ox\s.  in  Port  Said : 
K.  Xanthopulos  an  Stelle  von  A.  Forestis.  V.-Kons.  in  Saijasig:  K.  Dassos 
an  Stelle  von  Frangista.  V.-Kons.  in  Siut :  K.  Mekios  an  Stelle  von  Papadakis. 
V.-Kons.  in  Tanta:  K.  Kollas  an  Stolle  von  P.  Meta.xas.  —  f)  (Jroß- 
britannien:  2.  Sekr.  F.  Rattigan  (neu);  Att.  Lord  G.  Crirhton-Stuart. 
V.-Kons.  in  Alexandria :  ß.  Goary  an  Stelle  von  E.  A.  Mulock.  V.-Kons. 
in  Kairo:  G.  G.  Knox  an  Stelle  von  Dr.  W.  Cliafy.  V.-Kons.  in  Port  Said: 
R.  W.  Chafy  an  Stelle  von  T.  D.  Dunlop;  L  Leg.-Sekr.  i.unbesctzt)  an  Stelle 
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von  Gf.  P.  L.  Grimani.  —  g)  Italien:  Att.  G.  A.  Serpi  an  Stelle  von  A. 
Mariani.  V.-Kons.  in  Alexandria:  Dr.  F.  Pittalis  an  Stelle  von  G.  Dolfini; 
Att.  Dr.  ü.  Tommasi  (neu) ;  Richter :  Dr.  A.  Libonati  an  Stelle  von  P.  Falqui 
Gao.  V.-Kons.  m  Kairo:  Dr.  P.  Bertanzi  (vorher  unbesetzt);  Att.  M.  Zanotti 
(neu).  V.-Kons.  in  Port  Said:  L.  Gabrielli  (vorher  unbesetzt).  —  hi  Nieder- 
lande: V.-Kons.  in  Kairo:  (unbesetzt)  vorher  Dr.  A.  Preyer.  —  i)  Oester- 
reich-Ungarn:  Leg.-Sekr.  W.  Ritter  v.  Storck  an  Stelle  von  Dr.  K.  v. 
Masirevitsch.  V.-Kons.  in  Alexandria:  Dr.  K.  Schwagula  an  Stelle  von  H. 
Fillunger;  Att.  Gf.  G.  Beldi  v.  Uzon  an  Stelle  von  Markgf.  Pallavicini.  Kons, 
in  Kairo:  Dr.  W.  Hofstättner  v.  Hofsteden-Hohenhof  an  Stelle  von  Dr.  F, 
Szarvasy;  V.-Kons.  Dr.  M.  Gregovic  an  Stelle  von  A.  Probizer.  —  k)  Persien: 
AoG.  u.  b.  M.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Mirza  Hussein-Chan  Achtar. .  — 
1)  Portugal:  Kons,  in  Kairo:  E.  N.  Mosseri  an  Stelle  von  F.  Heller. 
V.-Kons.  in  Sues:  F.  Giannelli  an  Stelle  von  G.  Meinecke.  —  m)  Rumänien: 
Leg.-Sekr.  C.  M.  de  Laptevv  an  Stelle  von  I.  Vladoyano.  —  n)  Rußland: 
Leg.-Sekr.  Fürst  Koribut-Woroniecki  an  Stelle  von  v.  Sabler.  —  o)  Spanien: 
Dipl.  Agent  und  Gen. -Kons.  C.  F.  Valiin  an  Stelle  von  F.  de  Osorio.  Kons, 
in  Kairo:  E.  de  Garreras  an  Stelle  von  A.  Gomandari. 

Amerika,  Vereinigte  Staaten. 

a)  Argentinien:  V.-Kons.  in  Chicago:  A.  W.  Brickwood  an  Stelle 
von  H.  C.  Winslow.  —  b)  Belgien:  Galveston:  (unbesetzt)  an  Stelle  von 
J.  van  den  Broeck.  —  c)  Brasilien:  1.  Sekr.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  R. 
de  Lima  e  Silva;  2.  Sekr.  J.  J.  Moniz  de  Aragäo  (neu).  —  d)  Chile:  L  Sekr. 
F.  Aninat  an  Stelle  von  A.  Yoacham.  ^  e)  Dänemark:  C.  Bran  an  Stelle  von 
Gf.  C.  V.  Moltke.  —  fj  Deutsches  Reich:  3.  Sekr.  (unbesetzt)  an  stelle 
von  Dr.  A.  Horstmann.  Denver:  Ziegler  an  Stelle  von  Plehn.  Honolulu: 
(unbesetzt)  an  Stelle  von  W.  Pfotenhauer.  New  York:  Dr.  Falcke  an  Stelle 
von  Franksen.  —  g)  Dominikanische  Republik:  Ges.  Dr.  F. 
Peynado  an  Stelle  von  E.  C.  Joubert;  Leg.-Sekr.  J.  A.  Cernuda  (neu).  — 
h)  Ecuador:  2.  Sekr.  E.  Cordovez.  —  i)  Frankreich:  Botsch.-Rat  E. 
de  Peretti  de  la  Rocca  an  Stelle  von  P.  Leffevre-Pontalis;  1.  Sekr.  F.  Dejean 
an  Stelle  von  E.  Peretti  de  la  Rocca;  2.  Sekr.  Lefebre  de  la  Boulaye  (neu); 
3.  Sekr.  de  Sartiges  au  Stelle  von  Maugras;  Handelsatt.  Dejean  an  Stelle  von 
Fahre.  Galveston:  V.-Kons.  Suzor  an  Stelle  von  de  Peillon.  New  Orleans: 
Leduc  an  Stelle  von  Francastel.  San  Francisco:  Monnet  an  Stelle  von 
M6rou.  —  k)  Großbritannien:  Botsch.  Sir  Cecil  A.  Spring  Rice  an  Stelle 
von  Rt.  Hon.  J.  Bryce;  i.  Sekr.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  G.  Young. 
Honolulu:  J.  B.  Rentiers  an  Stelle  von  A.  H.  Leay.  Portland,  Or. :  T.  E. 
Erskine  an  Stelle  von  Laidlaw.  —  1)  Guatemala:  Ges.  J.  Mendez  an 
Stelle  von  L.  Toledo  Herrarte;  Leg.-Sekr.  F.  Sanchez  Latour  an  Stelle  von 
R.  Bengoechea.  —  m)  Haiti:  Ges.  S.  Menos  an  Stelle  von  H.  P.  Sannon ; 
Sekr.  H.  Price  an  Stelle  von  V.  Delbeau.  —  n)  Italien:  Botsch.-Rat  G. 
Catalani  an  Stelle  von  Marquis  Negrotto-Cambiaso ;  3.  Sekr.  Graf  M.  Tosti 
(neu).  —  o)  Japan:  Botsch.  Vicomte  Sutemi  Chinda;  Botsch.-Rat  K.  Shidehara 
an  Stelle  von  M.  Hanihara;  3.  Sekr.  T.  Ohta  (neu).  —  p)  Kolumbien: 
J.  Betancourt  an  Stelle  von  P.  N.  Ospina.  —  q)  Kuba:  1.  Sekr.  Man.  de 
la  Vega  an  Stelle  von  Carrillo  de  Albornoz.  Galveston:  P.  Pichardo  an 
Stelle  von  Perez  Stahle.  Savannah:  A.  J.  Howard  an  Stelle  von  G.  Trapani.  — 
r)  Mexiko:  Botsch.  Man.  Calero  an  Stelle  von  G.  Grespo;  1.  Botsch.-Sekr. 
(unbesetzt)  an  Stelle  von  C.  Pereyra.  New  York:  R.  Huerta  an  Stelle  von 
C.  Martinez  Sobral.  —  s)  Niederlande:  das  Vizekonsulat  in  Mobile  ist 
unbesetzt.  —  t)  Norwegen:  Leg.-Sekr.  W.  M.  Johannessen  (vorher  un- 
unbesetzt). Newport  News:  H.  C.  Blackiston  an  Stelle  von  Aagaard. 
Cebu:  Walford  an  Stelle  von  Knowles.    Iloilo:  Price  an  Stelle  von  Pardon. 
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—  u)  Oesterreich-Ungarn:  Botsch.  K.  Dumla  an  Stelle  von  Frhr. 
Hengelmüller ;  2.  Leg.-Sekr.  K.  v.  Masirevich  (neu).  Pittsburg :  Dr.  L.  Frhr. 
V.  Hauser  an  Stelle  von  Frhr.  Forster.  St.  Louis:  Dr.  M.  R.  v.  Straszewski 
an  Stelle  von  Diehm.  —  v)  Panama:  Ges.  R.  Arias^)  an  Stelle  von  Dr. 
Bei.  Parras.  —  w)  Persien:  Ges.  Mehdi  Chan  (vorher  unbesetzt).  —  x) 
Peru:  Ges.  F.  A.  Pezet.  —  y)  Rußland:  Botsch.-Rat  A.  H.  Schtscherbatski 
an  Stelle  von  N.  Pr.  Kudaschew;  1.  Sekr.  R.  Arssenjew  an  Stelle  von  C. 
Nabokow;  Mil.-Ag.  Golejewski,  Oberstlt.  —  z)  Salvador:  Leg.-Sekr.  E. 
Borja  an  Stelle  von  I.  G.  Guerrero.  —  aa)  Schweden:  Ges.  W.  A.  T. 
Ekengren  an  Stelle  von  Dr.  Gf.  Ehrensvärd ;  Leg.-Sekr.  Gf.  Bonde  an  Stelle 
von  Ekengren.  —  bb)  Schweiz:  Leg.-Sekr.  E.  Baumann  an  Stelle  von  H. 
Martin.  —  cc)  Siam:  Ges.  Prinz  Traidos  Prabandh  (vorher  unbesetzt).  — 
dd)  Spanien:  1.  Sekr.  M.  Walls  an  Stelle  von  Gf.  Galarza;  2.  Sekr.  Gf. 
de  San  Esteban  de  Canongo  an  Stelle  von  W.  Walls. 

Argentinien. 

a)  Amerika:    Leg.-Sekr.   G.  L.  Lorillard   an  Stelle   von  R.  W.  Bliss. 

—  b)  Belgien:  Fehlt.  —  c)  Brasilien:  Ges.  Campos  Salles  (vorher  un- 
besetzt); 2.  Sekr.  Dr.  C.  Branco  Clarck  an  Stelle  von  C.  R.  da  Lisboa.  — 
d)  Dänemark:  GTr.  0.  Wadstedt  an  Stelle  von  Wandel.  —  e)  Deutsches 
Reich:  Handelssachverständiger  in  Buenos  Aires:  Bruchhausen(neu).  — 
f)  Frankreich:  AoG.  u.  b.  M.  Jullemier  an  Stelle  von  Fouques  Dupon. 
Kons,  in   Baliia  Bianca:  Barr6  Ponsignon  an  Stelle  von  A.  de  Casabianca. 

—  g)  Großbritannien:  1.  Sekr.  H.  W.  Gaisford  an  Stelle  von  M.  Hicks 
Beach.  —  h)  Italien:  Ges.  Bianchi  an  Stelle  von  V.  Gf.  Macchi  di  Gellere ; 
Leg.-Sekr.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Gf.  G.  Viganotti-Giusto ;  Handelsatt.  G. 
Notari  (unbesetzt).  —  i)  Guba:  Ges.  Dr.  A.  Agiiero  an  Stelle  von  C.  Garcia 
Velez;  1.  Leg.-Sekr.  A.  Carrillo  de  Albornoz  an  Stelle  von  Man.  de  la  Vega. 

—  k)  Mexiko:  .1.  Rivero  (vorher  unbesetzt).  —  1)  Niederlande: 
V.  -  Kons,  in  Tucuman:  0.  Ruckhäberle  an  Stelle  von  Hamackers.  — 
m)  Oesterreich-Ungarn:  GTr.  der  Leg.-Sekr.  G.  R.  Proskowitz  v.  Pros- 
kow  u.  Marstorff  an  Stelle  von  Dr.  P.  Hevesy  de  Heves,  Att.  Kons,  in 
Buenos  Aires:  M.  Kobr  (vorher  unbesetzt).  —  n)  Peru:  1.  Sekr.  Dr.  A. 
Rey  de  Castro  an  Stelle  von  Dr.  A.  Alvarez  Calderon.  —  o)  Portugal: 
Ges.  A.  Botelho  (vorher  unbesetzt).  —  p)  Schweiz:  Leg.-Sekr.  Dr.  V.  P. 
Hübscher  an  Stelle  von  Dr.  K.  Egger.  —  q)  Spanien:  Leg.-Sekr.  2.  Kl.  M. 
Inclän  an  Stelle  von  M.  Garcia  Acilu. 

Belgien. 

a)  Amerika-j:  Leg.-Sekr.  J.  Butler  Wright  an  Stelle  von  ü.  G.  Smith. 

—  b)  Bolivien:  Ges.  Dr.  M.  Pinilla  (neu);  Leg.-Sekr.  L.  Ballividn.  — 
c)  Brasilien:  Leg.-Sekr.  A.  de  Mello  Franco  an  Stelle  von  Th.  Lopes: 
2.  Sekr.  F.  da  Luz  (neu).  —  d)  Chile:  1.  Sekr.  En.  Rodriguez  Mendoza 
an  Stelle  von  J.  Diaz  Garces.  —  e)  Deutsches  Reich:  Ges.  v.  Below- 
Saleske  an  Stelle  von  v.  Flotow.  2.  Sekr.  Dr.  Frhr.  v.  Lynckor  an  Stelle 
von  Dr.  v.  Schubert.  Antwerpen :  V.-Kons.  Gf.  v.  Pfeil  u.  Kl.  Ellguth.  Dr. 
Bode  an  Stelle  von  Weizsäcker.  Günther,  Dr.  Krüger.  —  f)  Frankreich: 
Leg.-Rat  de  Fontarce  an  Stelle  von  Gf.  de  Manneville.  —  g)  Japan: 
2.  Sekr.  H.  Nagaoka  an  Stelle  von  M.  Matsuda;  3.  Sekr.  Kimiira  (neu'i.  — 
h)  Mexiko:  1.  Leg.-Sekr.  G.  Buelle  an  Stelle  von  F.  Rodriguez  Parra.  — 
i)  Niederlande:  Kons,  in  Ranana:  H.  Kruse  (neu).   —   k)  Oesterreich- 


^)  An  dessen  Stelle  neuerdings  Dr.  R.  M.  Valdes  kam. 
2)  An  des  Ges.  Andersons  Stelle  kam  19i:i  Th.  Marburg. 

Jahrbuch  des  Völkerrechts.    I.  iU) 
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Ungarn:  Leg.-Rat  L.  Gf.  ßadeni  an  Stelle  von  Th.  Gf.  v.  Westphalen- 
Fürstenberg.  —  1)  Rußland:  1.  Leg.-Sekr.  v.  Behr  an  Stelle  von  Fst.  Wja- 
semsky ;  2.  Sekr.  Baron  v.  Wrangel  an  Stelle  von  G.  Wolkow.  —  m)  Türkei: 
1.  Sekr.  Dicran-Bey  an  Stelle  von  Essad  Bey;  2.  Sekr.  Nazim  Bey  an  Stelle 
von  Dicran  Bey.  —  n)  Uruguay:  1.  Sekr.  Ed.  Blanco  Azevedo  an  Stelle 
von  Barens. 

Bolivia. 
a)  Amerika:  Leg.-Sekr.  C.  E.  Stangeland  (vorher  unbesetzt).  — 
b)  Argentinien:  (unbesetzt)  vorher  Dr.  D.  Rocha;  Leg.-Sekr.  (unbesetzt) 
an  Stelle  von  R.  Marcö  del  Pont.  —  c)  Brasilien:  Ges.  0.  Teffö  de  Hoon- 
holtz  (vorher  unbesetzt).  —  d)  Chile:  A.  Joacham  Varas  an  Stelle 
von  G.  Pinta  Aguero.  —  e)  Deutsches  Reich:  Kons,  in  Potosi:  U. 
Joeges  (vorher  unbesetzt).  La  Pas:  H.  Gwinner  (vorher  unbesetzt).  —  f) 
Frankreich:  AoG.  u.  b.  M. :  Lacombe  de  la  Tour  an  Stelle  von  Levesque 
d'Avril.  —  g)  Kolumbien:  Ges.  F.  J.  Urrutia  (neui;  Leg.-Sekr.  M.  Grillo. 
h)  Peru:  Ges.  S.  Polo;  GTr.  La  Fuente  an  Stelle  von  Leg.-Sekr.  0. 
Barrenecheo.  —  i)  Schweden:  Kons,  in  La  Paz:  (unbesetzt)  an  Stelle  von 
Böttiger.  —   k)  Venezuela:    Ges.  Dr.  A.  Smith  an  Stelle  von  Dr.  Andära. 

ßrasilieu. 

a)  Amerika:  Botsch.  E.  V.  Morgan  an  Stelle  von  I.  B.  Dudley;  2. 
Sekr.'F.  M.  Günther  (vorher  unbesetzt).  • —  b)  Argentinien:  Ges.  L  A.  Roca 
an  Stelle  von  J.  Fernandez.  —  c)  Belgien:  Leg.-Sekr.  G.  Heyndrickx  an 
Stelle  von  M.  van  der  Haeghen.  Kons,  in  Corumba:  unbesetzt  (vorher  de  Thier- 
David).  —  d)  Bolivia:  Ges.  Dr.  v.  Sanjinez  (vorher  unbesetzt).  —  e)  Chile: 
1.  Sekr.  A.  Goycolea  Waltau  an  Stelle  von  Dr.  A.  de  la  Cruz;  2.  Sekr.  R. 
Cousine  Talavera  an  Stelle  von  D.  Ovalle  Castillo.  —  f)  Deutsches  Reich: 
AoG.  u.  b.  M.  A.  Pauli  an  Stelle  von  Dr.  Michahelles;  Leg.-Sekr.  Dr.  0. 
Weber  an  Stelle  von  v.  Biel.  Kons,  in  Curityba:  Dr.  Grouven  an  Stelle 
von  Heinze.  —  g)  Frankreich:  2.  Sekr.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Gaillard- 
Lacombe.  Kons,  in  Baliia:  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Nayna.  —  h)  Groß- 
britannien: 2.  Sekr.  A.  Robertson  an  Stelle  von  W.  E.  O'Reilly;  3.  Sekr. 
H.  S.  Birch  an  Stelle  von  H.  C.  Goodhart.  —  i)  Italien:  Leg.-Sekr.  R. 
Borghetti  an  Stelle  von  Marquis  Compans  di  Brichanteau.  —  k)  Japan: 
Ges.  Dr.  Hata  an  Stelle  von  S.  Uchida.  —  1)  Kuba:  Ges.  Giberga  an 
Stelle  von  Valdivia.  —  m)  Mexiko:  Ges.  V.  S.  Alvarez  an  Stelle  von  Dr. 
Barreiro.  —  n)  Oesterreich-Ungarn:  Ges.  F.  Kolossa  (vorher  un- 
besetzt). Kons,  in  Rio  de  Janeiro:  0.  Prochaska  an  Stelle  von  Dr. 
Bertoni.  —  o)  Paraguay:  Ges.  Dr.  Chaves  an  Stelle  von  J.  Silvano  Godoy; 
Leg.-Sekr.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  P.  de  Vargas  jun.  —  p)  Portugal: 
Ges.  B.  Machado  an  Stelle  von  Dr.  L.  Gomes;  1.  Sekr.  A.  Pessoa  an  Stelle 
von  Dr.  L.  Fidaljo.  —  q)  Spanien:  Leg.-Sekr.  Gonzales  del  Rio  an  Stelle 
von  de  Gracia  Real.  —  r)  Uruguay:  Ges.  E.  Azevedo  Diaz  an  Stelle  von 
A.  F.  Dominguez. 

Bnlgarieu. 

a)  Amerika:  Ehrenkons.-Agent  in  Sophia:  Dr.  A.  Kermetschiew 
(neu).  —  b)  Belgien:  Ges.  A.  Garnier-Heldewier  au  Stelle  von  F.  van  der 
Heidt.  —  c)  Deutsches  Reich i):  Ges.  Dr.  Michahelles  an  Stelle  von 
V.  Below.  Kons,  in  Warna:  Freytag  an  Stelle  von  Dr.  Eiswaldt.  —  d) 
Frankreich:  Ges.  A.  de  Panafieu  an  Stelle  von  M.  Pal6ologue ;  Sekr.  1. 
Kl.  E.  Dard    an    Stelle    von    Gf.    R.    de    Cherisey.     Kons,    in    Philippopel : 


1)  Die  Konsulargerichtsbarkeit  ist  seit  24.  7.  13  aufgehoben  worden. 
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Destailleur  an  Stelle  von  Santi.  V.-Kons.  in  Burgas:  du  Fayet  de  la  Tour 
an  Stelle  von  Lambot  de  Fougferes.  V.-Kons.  in  Warna :  Duchesne  an  Stelle 
Mercinier.  —  e)  Griechenland:  Die  diplomatischen  Beziehungen  sind 
abgebrochen  worden.  —  f)  Großbritannien:  V.-Kons.  in  Warna:  B. 
J.  Gilliat-Smith  (vorher  unbesetzt).  —  g)  Italien^):  2.  Leg.-Sekr.  V. 
Galanti  (neu).  —  h)  Oesterreich-Ungarn:  Kons,  in  Rustschuk:  S. 
Probizer  an  Stelle  von  B.  Szentirmay  v.  Darmasto.  Kons,  in  Warna :  K. 
Gf.  Kilmannsegg  an  Stelle  von  Dr.  K.  Ranzi.  Kons,  in  WicUn:  v.  Bodnar 
an  Stelle  von  Dr.  B.  v.  Putnik.  —  i)  Rumänien:  Die  diplomatischen 
Beziehungen  sind  abgebrochen  worden.  —  k)  Rußland:  1.  Leg.-Sekr.  G. 
v.  Sabler  an  Stelle  von  Fst.  Urussow.  V.-Kons.  in  Philippopel:  ö.  Bogojav- 
leneki  an  Stelle  von  A.  Petrow.  —  1)  Serbien:  Die  diplomatischen  Be- 
ziehungen sind  abgebrochen  worden.  —  m)  Spanien  :  V.-Kons.  in  Philippopel: 
A.  Ghumisgherdan.  V.-Kons.  in  Sophia:  L.  Dekeu  an  Stelle  von  Bibson.  — 
n)  Türkei:  Die  diplomatischen  Beziehungen  sind  abgebrochen  wurden. 

Chile. 

a)    Amerika:     Leg.  -  Sekr.    R,    B.    Harvey     (vorher    unbesetzt).     — 

b)  Argentinien:  1.  Sekr.  R.  Correa  Luna  an  Stelle  von  J.  C.  Portela. — 

c)  Brasilien:  2.  Sekr.  R.  de  Maj-rinck  an  Stelle  von  A.  de  Ipanema-Moreira. 
—  d)  Deutsches  Reich:  V.-Kons.  in  Guayacdn:  E.  Haensgen  an  Stelle 
von  Schlotfeldt.  —  e)  Ecuador:  Ges.  D.  Trevino  an  Stelle  von  Dr.  de 
Elizalde ;  Leg.-Sekr.  C.  Borgia  Cordero  (vorher  unbesetzt).  —  f)  Frankreich: 
Leg.-Sekr.  Pr6vot  an  Stelle  von  de  Seynes.  —  g)  Großbritannien:  Leg.- 
Sekr.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Vaughan.  —  h)  Kuba:  A.  Forcade  an  Stelle 
von  J.  L.  Gomez  Garriga.  —  i)  Oesterreich-Ungarn:  Gf.  Szapäry  an 
Stelle  von  Frhr.  v.  Styrrca.  —  k)  Spanien:  Ges.  I.  G.  de  Salazar  an  Stelle 
von  J.  Fernandez  Valiin.  —  1)  Uruguay:  2.  Sekr.  A.  Pinazo  an  Stelle  von 
C.  Blixen. 

China. 
a)  Amerika,  V.  St.:  Chines.  Sekr.  E.  T.  Williams  an  Stelle  von  C.  D. 
Tenney.  Kons,  in  Amoy:  L.  Maynard,  an  Stelle  von  J.  H.  Arnold.  Canton: 
F.  D.  Cheshire  an  Stelle  von  L.  Bergholz.  Futschau:  J  Fowler  (vorher  un- 
besetzt). Harbin:  S.  P.  Warner  an  Stelle  von  L.  Maynard.  Nanking:  C.  T. 
Tenney  an  Stelle  von  W.  T.  Gracey.  Shanghai:  N.  A.  Johnson  an  Stelle  von 
R.  W.  Dorsey;  F.  W.  Hadley  an  Stelle  von  J.  P.  Jameson.  Tschifu:  J.  li. 
Arnold  an  Stelle  von  J.  Fowler.  —  b)  Belgien:  V.-Kons.  bei  der  (Jesandt- 
schaft  in  Peking:  G.  Verstraeten  an  Stelle  von  F.  Gobert.  Kons,  in  Hankau: 
L.  Nemry  (vorher  unbesetzt).  V.-Kons.  in  Shanghai:  F^guenne  an  Stelle  von 
Van  Schendel ;  0.  Sergoynne  (vorher  unbesetzt).  Tientsin:  V.-Kons.  T. 
Creon.  c)  Deutsches  Reich:  1.  Leg.-Sekr.  v.  Maltzan  Frhr.  zu  Wartenberg- 
Penzlin  an  Stelle  von  Gf.  v.  Luxburg ;  2.  Leg.-Sekr.  Riedesel  Frhr.  zu  Eisenbach 
an  Stelle  von  Gf.  v.  Einsiedel- Wolkenburg;  Att.  Tiemann  (neu).  Kons,  in 
Nanking:  Scholz  an  Stelle  von  Dr.  Wendschuch.  Shanghai :  Gen.- Kons. 
Knipping  an  Stelle  von  v.  Buri ;  Tienhin :  Wendschuch  an  Stelle  von  Knipping.  — 

d)  Frankreich:  Ges.  A.  R.  Conty  an  Stelle  von  P.  Jacquin  de  Margerie. 
3.  Sekr.  J.  Borel,  Briiyere  an  Stelle  von  H.  de  Galard  de  Bearn  Pr.  de  Ohalais : 
2.  Dolm.  G.  E.  Beauvais  an  Stelle  von  G.  Hauchecornc.  Gen. -Kons,  in  Tientsin : 
Kahn  (neu).  Gen. -Kons,  in  Tsdientu:  Bons.  —  e)  Großbritannien: 
2.  Sekr.  T.  11.  Lyons  an  Stelle  von  P.  L.  Loraine.  V.-Kons.  in  Shanghai : 
H.   Phillipps   (vorher   unbesetzt).   —   f)  Italien:    1.  Leg.-Sekr.  D.  Vare  an 


1)  1913  wurde  Cucchi  Boasso  an  Stelle  von   Gf.  Bosdari  als  Ciesandter 
ernannt. 

96* 
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Stelle  von  A.  Depretis.  Kons,  in  ShaiKjhal:  L.  Scelsi  an  Stelle  von  A.  Monaco. 
Kons,  in  Tientsin :  V.  Fileti  (vorher  unbesetzt).  —  g)  J  a  p  a  n :  Ges.  H.  Jjuin 
an  Stelle  von  K.  Otchiai ;  1.  Sekr.  K.  Mizuno  an  Stelle  von  K.  Honda; 
S.  Sekr.  Matsudaira  (neu);  Att.  E.  Nuida,  K.  Horiuchi.  Kons,  in  Canton: 
S.  Akatsuka  an  Stelle  von  A.  Segawa.  Hangtschau:  (unbesetzt)  an  Stelle 
von  M.  Jkebä.  Hankau :  S.  J.  Yoshigawa  an  Stelle  von  S.  Matsanura. 
Harbin:  K.  Honda  an  Stelle  von  T.  Kawakami.  Nanking:  T.  Funazu  an 
Stelle  von  S.  Suzuki.  Tschang -Tsching:  Kibö  an  Stelle  von  S.  Matsubara. 
Tschien-tau:  üyeno  an  Stelle  von  K.  Eitaki.  Tschifu:  Alba  an  Stelle  von 
K.  Miura.  Tschung-King:  Shimizu  an  Stelle  von  N.  Kawanishi.  V.-Kons. 
in  Tschutsu-tschich:  Jwanaga  an  Stelle  von  J.  Hoyami.  —  h)  Nieder- 
lande: V.-  Kons,  in  Hankau:  A.  A.  Moulaert  an  Stelle  von  F.  H.  Kolkmeyer. 

—  i)  Norwegen:  V.-Kons.  in  Shanghai:  S.  Steckmest  (neu).  —  ki  Oester- 
reich-Ungarn:  Leg.-Sekr.  Gf.  Des  Fours-Walderode  zu  Mont  und  Atbienville, 
Km.,  an  Stelle  von  W.  R.  v.  Storck ;  V.-Kons.  an  der  Gesandtschaft  K.  Gf. 
Woracziczky  (neu).  —  1)  Portugal:  Ges.  J.  B.  de  Freitas  (vorher  unbesetzt). 
m)  Rußland:  1.  Leg.-Sekr.  W.  Grave  an  Stelle  von  Stschckin.  Kons,  in 
Canton:  A.  Beltschenko  (vorher  unbesetzt).  Futschau:  (unbesetzt)  an  Stelle 
von  A.  Beltschenko.  Kobdo:  Kuzminski  an  Stelle  von  (unbesetzt).  Kuldscha: 
Brodiansky  an  Stelle  von  S.  A.  Fedorow.  Urumtsi:  Diakow  an  Stelle  von 
N.  Krotkow.  —  n)  Schweiz:  Handelsagent  in  Shanghai :  M.  Winteler  (neu). 

—  o)  Spanien:  V.-Kons.  in  Amoy:  C.  Brissei  (neu).  V.-Kons.  in  Canton: 
J.  Beauvais.  Tientsin :  Gf.  de  Jezierski  an  Stelle  von  Disiöre.  Tschifu : 
(unbesetzt)  an  Stelle  von  Guerin. 

Dänemark. 

a)  Argentinien:  Leg.-Sekr.  M.  A.  Viale  Paz  an  Stelle  von  B.  Ga3-an. 

—  b)  Belgien:  Ges.  G.  Allart  (vorher  unbesetzt).  —  c)  Brasilien:  2.  Sekr. 
A.  de  Mello  Franco.  —  d)  Deutsches  Reich:  Dr.  U.  Gf.  Brockdorff- 
Rantzau  an  Stelle  von  Dr.  v.  Waldthausen.  Kons,  in  Helsingör:  J.  Rinck 
an  Stelle  von  S.  Rasmussen.  —  e)  Frankreich:  Ges.  Bapst  an  Stelle  von 
Gf.  Horric  de  Beaucaire.  —  f)  Großbritannien:  Ges.  Sir  C.  Greeae.  — 
g)  Italien:  Ges.  de  Carrobio  an  Stelle  von  E.  Ritter  Berti.  —  h)  Norwegen: 
Gen.-Kons.  in  Kopenhagen:  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Norstrand.  —  i)  Spanien: 
Leg.-Sekr.  M.  AUendesalazar  an  Stelle  von  A.  de  Aguilar. 

Deutsches  Reich. 

a)  Amerika:  Botsch.  J.  W.  Gerard  an  Stelle  von  Leishman ;  Botsch.-Rat 
J.  0.  (}rew  an  Stelle  von  J.  B.  Laughlin;  3.  Sekr.  A.  B.  Ruddock  an  Stelle 
von  P.  Beiden.  —  b)  Argentinische  Republik:  2.  Sekr.  Dr.  J.  Enciso 
an  Stelle  von  M.  Lucero.  V.-Kons.  in  Frankfurt  a.  M.:  Panizza  an  Stelle 
von  Hobrecht.  —  c)  Belgien:  Ges.  Baron  Beyens  an  Stelle  von  Baron  Greindl ; 
2.  Sekr.  Gf.  A.  Kerchove  de  Denterghem  an  Stelle  von  A.  de  Ramais.  — 
d)  Brasilien:  Gen.-Kons.  in  Hamburg:  J.  da  Fonseca  Pereira  Pinto  an 
Stelle  von  de  Souza.  —  e)  Chile:  1.  Leg.-Sekr.  P.  Puelma  Besä  an  Stelle  von 
0.  Ramirez  Sanz;  2.  Sekr.  V.  Körner  an  Stelle  von  A.  Gana.  —  f)  Dänemark: 
Ges.  Gf.  Moltke  an  Stelle  von  J.  A.  v.  Hegermann-Lindencrone.  —  g)  Frank- 
reich: Botsch.-Rat  Gf.  de  Mauneville  an  Stelle  von  Baron  de  Berckheim. 
Kons,  in  Stuttgart:  Armez  an  Stelle  von  Choublier.  V.-Kons.  in  Breslau : 
Tondeur-Scheffler  (vorher  unbesetzt).  —  h)  Guatemala:  Ges.  J.  Barrios  an 
Stelle  von  G.  Tr.  Kugelmann ;  Sekr.  L.  Serrano  (neu).  Kons,  in  Danzig : 
Ad.  Weber  (neu).  —  i)  Italien:  R.  Bollati  an  Stelle  von  Pansa.  Kons,  in 
Berlin:  M.  Garroü  an  Stelle  von  Dr.  Kunheim.  —  k)  Japan:  Botsch.  K. 
Sugimura   an  Stelle   von  Vicomte  S.  Ghinda;   Botsch.-Rat  Dr.  M.  Funakoshi 
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an  Stelle  von  R.  Hata;  1.  Sekr.  Dr.  R.  Moroi  (neu);  3.  Sekr.  N.  Sakenobe 
an  Stelle  von  Dr.  H.  Nagaoka.  —  1)  Kuba:  1.  Leg.-Sekr.  M.  A.  Campa  an 
Stelle  von  A.  Padro.  —  m)  Mexiko :  M.  de  Beistegui  an  Stelle  von  de  Icaza.  — 
n)    Niederlande:    Kons,  in  Essen:    D.  J.  Gulden  an  Stelle  von  Hagedorn. 

—  o)  Panama:  GTr.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  E.  A.  Morales.  —  pj  Por- 
tugal: Ges.  S.  Paes  (vorher  unbesetzt);  2.  Sekr.  V.  I.  C.  de  Quevedo  an 
Stelle  von  E.  Correira  de  Araujo.  —  q)  Rumänien:  1.  Sekr.  (unbesetzt)  an 
Stelle  von  Dr.  M.  V.  Boeresco.  —  r)  Rußland:  Botsch.  S.  N.  v.  Swerbejew 
an  Stelle  von  Gf.  v.  der  Osten-Sacken;  Botsch.-Rat  A.  v.  Bronewski  an  Stelle 
von  N.  V.  Schebeko.  Kons,  in  Mannlieivi:  T.  Brossal  an  Stelle  von  zur 
Mühlen.  —  s)  Schweden  :  Ges.  A.  F.  Gf.  Taube  an  Stelle  von  E.  B.  v.  Trolle.  — 
t)  Serbien:  Leg.-Sekr.  Dr.  M.  Jowanowitsch  (neu).  —  u)  Türkei:  Botsch. 
Mahmud  Muchtar-Pascha  an  Stelle  von  0.  Nisam-Pascha ;  Botsch.-Rat  Galib 
Kemali  Bei  an  Stelle  von  Fahreddin  Bei;  1.  Sekr.  Wehbi  Bei  an  Stelle  von 
Dr.  R.  Blacqe  Bei;  3.  Sekr.  Nebil  Suraya  Bei  an  Stelle  von  Ahmed  Orchan 
Bei.  —  v)  Uruguay:  Ges.  Dr.  L.Garabelli.  —  w)  Venezuela:  Sekr.  Dr. 
G.  Sanchez  an  Stelle  von  F.  A.  Pulido. 

Deutsche  Einzelstaaten. 

Baden. 
Rußland:  Mk.  Gf.  v.  Brevem  de  la  Gardie  an  Stelle  von  Dr.  v.  Eichler; 
Leg.-Sekr.  v.  Kutesow  an  Stelle  von  W.  A.  v.  Iwanow. 

Bayern. 
a)  Frankreich:  Leg.-Sekr.  G.  Clinchant  an  Stelle  von  Vicomte.  Lacombe 
de  la  Tour.  —  b)  Preußen:  Leg.-Sekr.  Pr.  zu  Sayn-Wittgenstein-Sayn 
an  Stelle  von  Gf.  v.  Fürstenberg-Stammheim.  —  c)  Rußland:  Ges.  N.  J. 
V.  Bulatzell  an  Stelle  von  V.  Westmann ;  Leg.-Sekr.  v.  Bibikow  an  Stelle  von 
V.  Stolypin ;  2.  Sekr.  Baron  v.  Meyendorf  an  Stelle  von  Baron  v.  Rosen. 

Sachsen. 
Oesterreich-Üngarn:   Leg.-Sekr.    Gf.   v.    Deym   an  Stelle   von  Frhr. 
V.  Franz. 

Württemberg. 
Oesterreich-Ungarn:     Leg.-Sekr.    Frhr.    v.    Seidler   an   Stelle   von 
Frhr.  v.  Rubido-Zichy. 

DoniinikaDische  Repnblil:. 
Amerika:  Leg.-Sekr.  G.  B.  Curtis  an  Stelle  von  F.  M.  Endicott. 

Ecuador. 

a)  Amerika:  Ges.  M.  Schuyler  an  Stelle  von  C.  E.  Young.  —  b)  Chile: 
2.  Sekr.  I.  L6on  an  Stelle  von  T.  Maquieira. 

Frankreich. 

a)  Amerika:  Botsch.  M.  T.  Ilerrick  an  Stelle  von  R.  Bacon ;  Botsch. - 
Sekr.  R.  W.  Bliss  an  Stelle  von  A.  Bailly-Blanchard.  —  b)  Belgien:  Leg.- 
Rat  R.  van  der  Eist  an  Stelle  von  M.  van  Ypersele  de  Strihou ;  1.  Sekr. 
Rat  van  der  Straten-Ponthoz  an  Stelle  von  R.  van  der  Eist;  2.  Sekr.  Gf.  de 
Laubespin.  Kons,  in  Lyon :  A.  Mulatier  an  Stelle  von  J.  Pagnoud.  —  c) 
Bolivia:  Kons,  in  Butderrux:  M.  Mujia  Linares  .•^,n  Stelle  von  Trincand 
de  la  Tour.     Kons,  in  Le  Ilavre:  C.  RonuTo  an  Stelle  von  M.  Mujia  Linares. 

—  d)  Brasilien:  1.  Sekr.  0.  Pacheco  e  Silva;  .1  P.  de  Souza  Danta;  2. 
Sekr.  R.  Lopcs  an  Stelle  von  J.  A.  0.  Murinelly.  Kons,  in  IjC  llavi  e :  A. 
Araujo  Silva  an  Stelle  von  J.  de  Silveira  Lobo.  —  e)  Chile:  2.  Sekr.  E. 
Bertrand- Vidal  an  Stelle  von  C.  Walker.    —   f)  Dänemark:  Leg.-Sekr.  C. 
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K.  Engelsted  an  Stelle  von  A.  v.  Oldenburg.  —  g)  Deutsches  Reich: 
Botsch.-Rat  v.  Radowitz  an  Stelle  von  Frhr.  v.  der  Lancken-Wakenitz ;  2. 
Sekr.  Dr.  Gf.  v.  Bray-Steinburg  an  Stelle  von  (i.  v.  Mutius.  Kons,  in  Ta- 
matave :  Oehlerking.  —  h)  Dominikanische  Republik:  Ges.  (unbesetzt) 
an  Stelle  von  F.  L.  Vasquez.  —  k)  Ecuador:  Ges.  (unbesetzt)  an  Stelle 
von  Dr.  Rendon.  Kons,  in  Le  Ilavre :  C  Vela  an  Stelle  von  Chiriboga 
Davalos.  Kons,  in  Marseille:  N.  A.  Gonzalez  an  Stelle  von  A.  Plaza 
Palanqu6.  —  i)  Griechenland:  Leg.-Sekr.  Sicilianos  an  Stelle  von  D. 
Caclamanos.  —  1)  Großbritannien:  2.  Sekr.  P.  L.  Loraine  an  Stelle  von 
E.  C.  Phipps.  —  m)  Guatemala:  Ges.  I.  M.  Lardizabal  an  Stelle  von 
Dr.  de  Arce.  —  n)  Haiti:  Leg.-Sekr.  C.  F.  B.  Laroche  an  Stelle  von  E. 
Numa.  —  o)  Italien:  Botsch.-Rat  A.  Sena  an  Stelle  von  Ruspoli  Fst.  v. 
Poggio-Suasa ;  1.  Sekr.  P.  Aloisi  an  Stelle  von  Borghetti ;  2.  Sekr.  C.  A. 
Godio,  J.  Rogadeo  (neu).  Kons,  in  Bastia:  J.  Randuccio  an  Stelle  von  A. 
Leoni.  Konsul  in  Le  Havre :  L.  Centurione  an  Stelle  von  Randuccio.  —  p) 
Japan:  Botsch.  Baron  Ishii  an  Stelle  von  Baron  Kurino :  Botsch.-Rat 
Sugimura  an  Stelle  von  Adatchi;  1.  Sekr.  Miura  (neu);  Sekr.  3.  Kl.  S.  Saburi 
an  Stelle  von  S.  Yamanuchi.  —  q)  Kolumbien:  Ges.  Holguin  y  Caro  an  Stelle 
von  Dr.  Concha.    Kons,  in  Marseille:   Ed.  Ortiz  Borda  an  Stelle  von  Dr.  Rozo. 

—  r)  Kostarika:  G.-Kons.  in  Paris:  S.  Alvarado  y  Matarrida  an  Stelle 
von  Alvarez  Cänas.  —  s)  Mexiko:  Ges.  Diaz  Lombarde  an  Stelle  von  S. 
de  Mier.  —  t)  Nikaragua:  Ges.:  Gastrillo  (vorher  unbesetzt). —  u)  Nor- 
wegen: Leg.-Sekr.  J.  W.  Michelet  an  Stelle  von  A.  S.  Blehr.  Kons,  in 
Toulouse:  Domengeau-Viguerie  an  Stelle  von  Sirven.  —  v)Oesterreich- 
Ungarn :  Leg.-Sekr.  F.  Gf.  Hoyos  an  Stelle  von  Pr.  zu  Hohenlohe- Waidenburg. 
Kons,  in  Lyon:  H.  Charbonnier  an  Stelle  von  Morin-Pons.  Kons,  in  Paris.  Fürth 
(vorher  unbesetzt).  —  w)  Peru:  lLoxi%.  in  Bordeaux :  E.  Vargas  an  Stelle 
von  Castro  Oyanguren.    Kons,  in  Nantes:  Oyanguren  an  Stelle  von  Pianello. 

—  x)  Portugal:  Ges.  J.  Chagas  (vorher  unbesetzt);  Leg.-Sekr.  J.  Lambertini 
Pinto  an  Stelle  von  A.  Bandeira.  Kons,  in  Marseille:  J.  Zuzarte  Wrem 
an  Stelle  von  Quillinan  da  Silva  Machado.  —  y)  Rußland:  Botsch -Rat  M. 
Sewastopulo  an  Stelle  von  Demidow;  2.  Sekr.  Baron  v.  Ungern-Sternberg, 
Gf.  Rehbinder  an  Stelle  von  Fst.  Argutinsky-Dolgorukow.  Kons,  in  Ville- 
franche:  N.  Grewe  (neu).  —  z)  Salvador:  Ges.  J.  G.  Guerrero  (neu). 
Kons,  in  Paris:  G.  Baron  an  Stelle  von  Letona.  —  aa)  Schweiz:  Leg.- 
Sekr.  2.  Kl.  Dr.  Egger  an  Stelle  von  Dr.  Baumann.  —  bb)  Spanien: 
Botsch.  W.  Ramirez  de  Villa  Urrutia  an  Stelle  von  Perez  Caballero.  Kons, 
in  Marseille:  E.  Gaspary  Battles  an  Stelle  von  Yebra.  Kons,  in  Paris: 
Man.  Navarro  Lopez  de  Ayala  an  Stelle  von  J.  Congosto.  Kons,  in  Saigon: 
A.  Littaye  (vorher  unbesetzt),  cc)  Türkei:  Botsch.-Rat  R.  Hikmet  Bei  an 
Stelle  von  A.  Rüstern  Bei.  —  dd)  Uruguay:  Ges.  R.  de  Micro  an  Stelle 
von  Dr.  Piera ;  1.  Leg.-Sekr.  A.  Herosa.  Kons,  in  La  Rochelle:  E.  Duarte 
an  Stelle  von  Casal. 

Griechenland, 

a)  Amerika:  Ges.  J.  G.  Schurman  an  Stelle  von  G.  H.  Moser.  — 
b)  Belgien:  Leg.-Sek.  J.  de  N6ef  (neu);  c)  Deutsches  Reich:  Ges.  A. 
Gf.  V.  Quadt  zu  Wykradt  und  Isny  an  Stelle  von  H.  Frhr.  v.  Wangenheim ; 
Leg.-Sekr.  v.  Biel  (vorher  unbesetzt);  Kons,  in  Patras:  L.  Gundert.  —  d) 
Frankreich:  Leg.-Sek.  de  Poulpiquet  du  Halguet  an  Stelle  von  Prevost.  — 
e)  Italien:  Ges.  Marquis  Carlott  di  Riparbella  an  Stelle  von  Gf.  v.  Bosdari ; 
3.  Sekr.  A.  Ferrante  di  Ruffano  (neu).  —  f)  Rußland:  Ges.  E.  Demidow 
Pr.  di  San  Donato  an  Stelle  von  S.  Swerbejew ;  1.  Sekr.  Fst.  Urussow  an 
Stelle  von  M.  Bibikow.  —  g)  Türkei:  Die  diplomatischen  Beziehungen  sind 
abgebrochen. 
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(Großbritannien. 

a)  Amerika:  Botsch.  W.  H.  Page  an  Stelle  von  W.  Reid ;  Botsch.- 
Sekr.  J.  B.  Laughlin  an  Stelle  von  W.  Phillips;  2.  Botsch.-Sekr.  P.  Cresson  an 
Stelle  von  L.  Harrison;  3.  Botsch.-Sekr.  W.  Johnson  an  Stelle  von  S.  L.  Crosby. 

—  b)  Belgien:  Leg.-Rat  E.  de  Prelle  de  la  Nieppe  an  Stelle  von  P.  May.  — 
c)  Bolivia:  Ges.  P.  Suarez  an  Stelle  des  Gen. -Kons,  in  London.  Kons,  in 
Glasgoiv:  G.L.Hamilton  an  Stelle  von  A.  Weis.  —  d)  Bulgarien:  Ges. 
J.  Madjarow  an  Stelle  von  D.  Tzokow;  Sekr.  C.  C.  Mincow  (vorher  unbesetzt). 

—  e)  Chile:  2.  Leg.-Sekr.  D.  Ovalle  Castillo :  R.  Pepper  an  Stelle  von  F. 
Aninat  y  Serrano.  —  f)  China:  Ges.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Liu 
Yü  Lin.  —  g)  Dänemark:  Ges.  H.  v.  Grevenkop- Castenskiold  an  Stelle 
von  C.  Brun;  1.  Sekr.  an  Stelle  von  H.  v.  Scavenius.  Kons,  in  Johannes- 
burg: G.  Albu  an  Stelle  von  F.  Prior.  —  h)  Deutsches  Reich:  Botsch. 
Fst.  Lichnowsky  an  Stelle  von  Gf.  Wolff-Metternich  zur  Gracht  (bezw.  Frhr. 
Marschall  v.  Bieberstein) ;  2.  Sekr.  Dr.  v.  Schubert  an  Stelle  von  Dr.  v. 
Riepenhausen ;  3.  Sekr.  Dr.  v.  Hoesch  an  Stelle  von  H.  Gf.  v.  Berchem ;  Mil.- 
Att.  Renner,  Major,  an  Stelle  von  Ostertag.  Kons,  in  Aberdeen:  W.  Meff 
an  Stelle  von  Ludwig.  V.-Kons.  auf  Scilltj- Inseln:  (unbesetzt)  an  Stelle  von 
Hooper.  V.-Kons.  in  Kalkutta:  Frhr.  v.  Rosen  an  Stelle  von  Dr.  Nemy.  V.-Kons. 
in  Kapstadt:  v.  Jena  an  Stelle  von  Dr.  Büsing.  Kons,  in  Fast  London :  H. 
A.  Lerchen  (vorher  unbesetzt).  Kons,  in  Freetoion :  0.  Lebzien  an  Stelle  von 
Geß.  Kons,  in  Kurrachee:  E.  Neuenhofer  (vorher  unbesetzt).  Kons,  in  To- 
ronto: H.Peters  (vorher  unbesetzt).  —  i)  Dominikanische  Republik: 
Kons,  in  Griiiisby:  A.  Moya  an  Stelle  von  Roman  Grullon.  —  k)  Frankreich: 
Botsch.-Rat  R.  Cambon  an  Stelle  von  Daeschner ;  2.  Sekr.  F.  C.  Roux  an  Stelle 
von  Gf.  de  Lastours.  Kons,  in  Dublin:  Loiseleur  des  Longchamps  an  Stelle  von 
Veiten.  Kons,  in  Neiocastle:  Le  Saulnier  an  Stelle  von  Monnet.  —  1) 
Griechenland:  2.  Sekr.  P.  N.  Delyanni  (neu).  —  m)  Haiti:  Ges. 
Sansaricq  an  Stelle  von  Dr.  H6raux;  Leg.-Sekr.  L.  A.  Guillaume  an  Stelle 
von  0.  Saint  Cloud.  —  n)  Italien:  Botsch.-Rat  (unbesetzt)  an  Stelle  von 
A.  Serra;  L  Sekr.  G.  Viganotti  Giusti  an  Stelle  von  Gf.  Freschi;  2.  Sekr. 
A.  a.  d.  H.  der  Pr.  Colonna  an  Stelle  von  M.  Nob.  a.  d.  H.  der  Barone  Riseis; 
3.  Sekr.  P.  Nob.  de  Parente  an  Stelle  von  A.  a.  d.  H.  der  Pr.  Colonna.  Kons, 
in  Singaporc:  C.  Ambrosoli  an  Stelle  von  Z.  Pertile.  —  o)  Japan:  Botsch.- 
Rat  K.  Tschozo  an  Stelle  von  E.  Yamaza;  1.  Botsch.-Sekr.  (unbesetzt)  an 
Stelle  von  Joshizawa ;  2.  Botsch.  -  Sekr.  T.  Joshida  (vorher  unbesetzt) ; 
3.  Sekr.  K.  Yamazaki  (neu).  —  p)  Kolumbien:  Ges.  (unbesetzt)  an  Stelle 
von  S.  Perez  Triana.  —  q)  Mexiko:  Ges.  M.  Covarrubias  an  Stelle  von 
M.  de  Beistegui;  1.  Sekr.  E.  Romero  an  Stelle  von  A.  Barron.  Kons,  in  Van- 
couver:  J.  Logano  an  Stelle  von  Aranicndia.  —  r)  N  ied  er  1  an  d  e:  K(ins. 
in  Brisbane:  N.  J.  Vessels  an  Stelle  von  J.  Clark.  Kons,  in  Kalkutta:  J. 
Barendrecht  an  Stelle  von  van  der  llopp.  —  s)  Norwegen:  Leg.-Sekr.  0. 
Skyback  an  Stelle  von  H.  Huitfeldt.  Kons,  in  La  Valetta :  Vadala  an  Stelle 
von  Gollcher.  —  t)  Oesterreich-U  ngarn :  Kons,  in  Rangoim:  W.  Smit 
(vorher  unbesetzt).  —  u)  Peru:  2.  Leg.-Sekr.  E.  Swayne  A.  an  Stelle  von 
Ed.  Leguia.  —  v)  Portugal:  1.  Leg.-Sekr.  P.  de  Tovar  an  Stelle  von 
J.  da  Camara  Manoel.  Kons,  in  lAvetpool:  da  Silva  Machado  an  Stelle  von 
Wrem.  —  w)  Rumänien:  Ges.  N.  Mit^u  an  Stelle  von  K.  Mano ;  Leg.-Sekr. 
M.  Boeresco  an  Stelle  von  A.  Bibesco.  —  x)  Rußland:  1.  Sekr.  (unbesetzt) 
an  Stelle  von  Sewastopulo.  —  y)  Schweden:  Kons,  in  Rangoon :  E.  T. 
Hicks  an  Stelle  von  Manyon.  —  z)  Serbien:  Sekr.  A.  V.  (xeorgewitsch  an 
Stelle  von  Antoniewitsch.  —  aa)  Siam:  Ges.  I'liya  Sudham  Maitri  an  Stelle 
von  Phya  Akharaj  Waradhara;  \.  Sekr.  Luang  Sanpakitsch  an  Steile  von 
Phra  Chai  Surind.  —  bb)  Spanien:  Botsch.  A.  Merry  del  Val  an  Steile  von 
Ramirez  da  Villa  Urrutia;   2.  Sekr.  C.  de  la  Hucrta   an  Stelle   von   A.  Pia. 
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Kons,  in  Cardiff:  A.  CasuUeras  an  Stelle  von  Salas.  Kons,  in  London: 
J.  C.  y  Vaillant  an  Stelle  von  Torroja.  —  cc)  Türkei:  1.  Sekr.  Orchan  Bei 
an  Stelle  von  Wehbi  Bei;  3.  Sekr.  Hussein  Schefik  Bei  an  Stelle  von  A. 
Essad  Bei.  —  dd)  Uruguay:  Leg.-Sekr.  0.  Requena  ßermudez  an  Stelle 
von  Saenz  de  Zumaran.  —  ee)  Venezuela:  Ges.  Dr.  Dominici  (neu). 

Guatemala. 

a)  Amerika:  Leg.-Sekr.  H.  R.  Wilson  an  Stelle  von  J.  H.  Stabler.  — 
b)  Brasilien:  Leg.-Sekr.  L.  Guimaräes  an  Stelle  von  A.  J.  de  Amoral 
Murtinho.  —  c)  Mexiko:  Ges.  R.  Gordillo  L6on  an  Stelle  von  V.  Salado 
Alvarez ;  2.  Sekr.  E.  Santibanez  J.  M.  Crespo.  —  d)  Portugal:  GTr.  und 
Gen.-Kons.  J.  da  Costa  Carneiro  (neu). 

Haiti. 

Frankreich:  Ges.  Cilli^re  an  Stelle  von  L.  Maurouard. 

Honduras. 

a)  Amerika:  Leg.-Sekr.  P.  Beiden  an  Stelle  von  B.  Wright.  — 
b)  Mexiko:  M.  R.  E.  Fernandez  Arteaga  an  Stelle  von  J.  Gutierrez  Zamora. 

Italien. 

a)  Amerika:  Botsch.  N.  Page  an  Stelle  von  O'Brien;  1.  Botsch.-Sekr. 
P.  Wheeler  an  Stelle  von  C.  S.  Wilson;  2.  Botsch.-Sekr.  AI  Benson  an  Stelle 
von  AI  Magruder.  —  b)  Argentinien:  1.  Sekr.  Dr.  A.  Figueroa  an  Stelle 
von  A.  Palacios  Costa.  —  c)  Bayern:  Leg. -Rat  F.  Gf.  v.  Luxburg  an  Stelle 
von  Frhr.  v.  Frays.  —  d)  Brasilien:  2.  Sekr.  C.  de  Rostaing-Lisboa,  L. 
Velloso  (neu).  —  e)  China:  1.  Sekr.  Chao  J.  Shou  an  Stelle  von  Hsü  Yu 
shen.  —  f)  Dänemark:  Leg.-Rat  A.  Oldenburg  an  Stelle  von  H.  Konen. 
—  g)  Deutsches  Reich:  Botsch.  v.  Flotow  an  Stelle  von  v.  Jagow; 
3.  Sekr.  Gf.  Arco-Zinneberg  an  Stelle  von  V.  Pr.  zu  Wied.  —  h)  Frank- 
reich: 1.  Sekr.  J.  Labouret  an  Stelle  von  Laroche;  3.  Sekr.  J.  Roger  an  Stelle 
von  Ch.  Corbin.  Kons,  in  Genua :  Chassin  de  Marcilly  an  Stelle  von  Pollio. 
Kons,  in  Mailand:  Chabri6  an  Stelle  von  Pascal  d'Ayx.  Kons,  in  Palermo: 
Rodde  an  Stelle  von  Engelhardt.  V.-Kons.  in  Bologna:  de  Casabianca  an 
Stelle  von  Servan  de  Bezoure.  V.-Kons.  in  Florenz:  Labrouche  an  Stelle 
von  Bonzom.  —  i)  Griechenland:  Ges.  D.  Caclamanos  an  Stelle  von 
A.  Carapanos ;  Leg.  -  Sekr.  K.  Collas  an  Stelle  von  L.  Polychromadis.  — 
k)  Großbritannien:  Mar.-Att.  W.  Boyle  an  Stelle  von  Stewart.  —  1) 
Japan:  Botsch.  Gf.  Mutsu  an  Stelle  von  Baron  Hayashi;  1.  Leg.-Sekr.  N. 
Marcenus  (neu);  3.  Kl.  Z.  Murai  an  Stelle  von  S.  Yoshida.  —  m)  Monte- 
negro: GTr.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  F.  M.  Popowitsch.  —  n)  0  e  s  t  e  r- 
reich-üngarn:  Kons,  in  Bologna:  J.  Wiesler  an  Stelle  von  Dr.  Szarvassy. 
Kons,  in  Rom:  B.  Steiner  an  Stelle  von  v.  Kwiatkowski.  Kons,  in  Venedig: 
v.  Puscariu  an  Stelle  von  Wodianer  v.  Maglod.  —  o)  Persien:  Ges.  Mirza 
Schafi-Chan  an  Stelle  von  Isaak-Chan;  Rat:  Entezam  es  Saltaneh  (neu).  — 
p)  Peru:  2.  Sekr.  Ed.  Leguia  an  Stelle  von  E.  Swayne  Argote.  —  q)  Por- 
tugal: Ges.  F.  Leäo  (vorher  unbesetzt);  2.  Sekr.  M.  de  Nascimento  an 
Stelle  von  J.  M.  Lambertini  Pinto.  —  r)  Rußland:  Botsch.-Rat  v.  Poggen- 
pohl  an  Stelle  von  Baron  v.  Korff-Schmising ;  1.  Sekr.  A.  Mjassojedow  an 
Stelle  von  C.  Gulkewitsch ;  2.  Sekr.  W.  Petrow  an  Stelle  von  Fst.  ürussow ; 
Mil.-Ag.  Bulgarin  an  Stelle  von  Fst.  Wolkorski.  —  s)  Schweden:  Leg.-Rat 
G.  V.  Stab.  —  t)  Serbien:  Ges.  (unbesetzt);  1.  Leg.-Sekr.  J.  Dontschitsch 
an  Stelle  von  V.  J.  Subotitsch.  —  u)  Türkei:  Botsch.  Naby  Bei  an  Stelle 
von  ^die  diplomatischen  Beziehungen  waren  abgebrochen".  —  v)  Uruguay: 
Ges.  R.  Dominguez. 


Veränderungen  im  diplomatischen  Dienst  etc.  1529 

Japan. 

a)  Amerika:  Botsch.  L.  Anderson  an  Stelle  von  C.  P.  Bryan ;  Botsch.- 
Sekr.  A.  Bailly-Blanchard  an  Stelle  von  M.  Schuyler;  2.  Sekr.  A.  B.  Straß- 
burger an  Stelle  von  C.  Campbell;  8.  Sekr.  F.  D.  Arnold  ivoiher  unbesetzt).  — 
b)  Belgien:  Leg.- Sekr.  2.  Kl.  L  Lemaire  de  Warz^e  d'Hermalle  an  Stelle 
von  Gf.  de  Beaufort.  —  c)  Dänemark:  Ges.  Gf.  Ahlefeldt-Laurvigen  (neu). 

—  d)  Deutsches  Reich:  Botsch. -Rat  Dr.  Rhomberg  an  Stelle  von  W.  v. 
Radowitz ;  2.  Sekr.  (unbesetzt)  Dr.  Heinrich  Pr.  Reuß  XXXIII.  j.  L.  Kons,  in 
Yokohama:  Dr.  Thiel  an  Stelle  von  v.  Syburg.  Kons,  in  Kobe:  Dr.  Ohrt 
an  Stelle  von  Dr.  Thiel.  —  e)  Frankreich:  3.  Sekr.  Z.  Maugras  an  Stelle 
von  Borel.  —  f)  Großbritannien:  Botsch.  Hon.  Sir  W.  C.  Green  an  Stelle 
von  Macdonald;  3.  Sekr.  E.  Monson  an  Stelle  von  Henderson.  —  g)  Mexiko: 
2.  Sekr.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  A.  v.  Rosenzweig-Diaz.  —  h)  Oesterreich- 
Ungarn:  Botsch.  L.  Frhr.  Müller  v.  Szentygörgy  (vorher  unbesetzt) ;  Leg.- 
Rat  Dr.  M.  Szent-Ivany  de  Leptö-Szent-Ivan  an  Stelle  von  Frhr.  v.  u.  zu 
Frankenstein.  —  i)  Portugal:  Ges.  de  Freitas.  —  k)  Rußland:  Botsch. - 
Rat  Schtschekin  an  Stelle  von  A.  Bronewski ;  1.  Sekr.  Fst.  ürussow  an  Stelle 
von  A.  Schtscherbatski ;  2.  Sekr.  Abrikossow  an  Stelle  von  Fst.  Koribut- 
Worniecki.  V.-Kons.  in  Hakodate :  Lebedew (vorher  unbesetzt).  —  1)  Schweiz: 
1.  Leg.-Sekr.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Dr.  Stroehlin.  —  m)  Spanien:  Leg.- 
Rat  D.  del  Alcazar  an  Stelle  von  G.  del  Rio. 

Kolnmbien. 

a)  Amerika:  Leg.-Sekr.  L.  Harrison  (vorher  unbesetzt.  —  b)  Belgien: 
Kons,  in  Bogota:  A.  van  der  Stechele  an  Stelle  von  Lauwers.  —  c)  Bo- 
livien: Leg.-Sekr.  M.  Gainsborg  (neu).  —  d)  Deut  sehe  s  Reich  :  V.-Kons. 
in  Cartagena :  W.  Heidmann  (vorher  unbesetzt).  —  e)  Frankreich: 
Ges.  de  Fontenay  an  Stelle  von  Fraudin.  —  f)  Papst  1.  Stuhl:  Apostol.- 
Leg. :  Montagnini  an  Stelle  von  Ragonesi.  —  g)  Peru:  Leg.-Sekr.  Escribens 
an  Stelle  von  A.  Garcia.  —  h)  Spanien:  Ges.  Marquis  de  Gonzalez  an  Stelle 
von  de  Mariätegui. 

Korea. 

Großbritanien:  A.  M.  Chalmers  an  Stelle  von  H.  Bonar ;  V.-Kons. 
G.  J.  Davidson  an  Stelle  von  G.  P.  Paton. 

Kostarica. 

a)  Amerika:  Leg.-Sekr.  M.  M.  Langhorne  an  Stelle  von  G.  L.  Monroe 
jun.  —  b)  Salvador:  Ges.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  F.  G.  de  Machön. 

Kuba. 

a)  Amerika:  2.  Sekr.  F.  T.  Coxe  an  Stelle  von  W.  K.  Wallace.  — 
b)  Brasilien:  Ges.  da  Fontoura  Xavior  (vorher  unbesetzt).  —  c)  D  e  u  t  s  c  h  e  s 
Reich:  Ges.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Pauli.  —  d)  Frankreich:  Ges.  J.  deClercq 
an  Stelle  von  J.  A.  Souhart.  —  e)  Mexiko:  1.  Leg.-Sekr.  D.  Najera  an  Stelle 
von  L.  Z.  Ricoy.  —  f)  Peru:  Ges.  V.  M.  Matistua  an  Stelle  von  A.  Alvarez 
Calderon.  —  g)  Spanien:   Ges.  J.  M.  del  Arroyo  an  Stelle  von  C.  F.  Ballin. 

—  h)  Uruguay:  Leg.-Sekr.  0.  Deffeminis  (neu). 

Luxoniburs:. 

a)  Frankreich:  Ges.  E.  CJanderax  an  Stelle  von  Comte  de  Sercey. — 
b)  Italien:  M.  R.  J.  Gf.  della  Torre  di  Lavargna  i^neui. 

Marokko. 

a)  Amerika:  Ges.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  F.  W.  Carpentcr.  V.-Kons. 
und  Dep. -Gen. -Kons,  in  Tauger:  A.  Gasselt  (neu).  —  b)  Belgien:  Ges.  (unbe- 
setzt) an  Stelle  von  A.  Garnier  Heldewier.  —  c)  Brasilen:  Kons,  in  Mogadvr: 
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J.  Ratto.  Kons,  in  Rabat:  Benatar.  Kons,  in  Tanger:  S.  Marrache.  V.-Kons. 
in  Masafjan :  L.  Eljarrat ;  früher  wurden  die  kons.  Interessen  von  der  portug. 
Ges.  vertreten.  —  d)  Deutsches  Reich:  Leg.-Rat  Frhr.  v.  Rotenhan  an 
Stelle  von  Dr.  Rhomberg.  V.-Kons.  in  Fez:  Dr.  Vassel.  V.-Kons.  in  Larasch: 
W.  Rohner.  —  e)  Frankreich:  Kons,  in  Fez:  L6b6  an  Stelle  von  IL  Gaillard. 
Kons,  in  Rabat:  Barrö  de  Laucy  an  Stelle  von  L6ricbe.  Kons,  in  Larasch: 
Marchand  an  Stelle  von  Marcier.  Kons,  in  Masagan:  Mouille  an  Stelle  von 
Roca  d'Huytega;  Botsch.-Sekr.  Chevandier  de  Valdröme  an  Stelle  von  de 
Billy.  —  f)  Großbritanien:  Ges.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Hon.  Sir  R. 
Lister;  2.  Sekr.  H.  W.  Kennard  an  Stelle  von  W.  F.  A.  Rattigan.  V.-Kons. 
in  Tanger:  B.  Johnstone  an  Stelle  von  E.  Bristow.  V.-Kons.  in  Magador: 
H.  L.  Rabino  an  Stelle  von  H.  B.  Johnstone.  V.-Kons.  in  Saffl:  E.  L.  Mulock 
an  Stelle  von  G.  P.  Hunot.  V.-Kons.  in  Tetuan:  C.  Ewart  an  Stelle  von 
W.  S.  Bewicke.  —  g)  Niederlande:  V.-Kons.  in  Rabat:  E.  Bigarö  an 
Stelle  von  E.  Neudörfer.  —  h)  Oesterreich-Ungarn:  Der  Ges.  zugeteilt 
N.  Manojlovits  v.  Bozovics  an  Stelle  des  Leg.-Sekr.  F.  GL  Hoyos.  — 
i)  Rußland:  Ges.  J.  J.  Korostowez  an  Stelle  von  P.  Botkin.  —  j)  Spanien: 
Kons,  in  Larasch:  Riaza  an  Stelle  von  Zugasti.  V.-Kons.  in  Tanger:  Hueso 
an  Stelle  von  J.  Montero;  Ges.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  L.  Valera  Marquis 
de  Villasinda. 

Mexiko. 

a)  Amerika:  1.  Sekr.  M.  Schuyler  an  Stelle  von  F.  M.  Dearing; 
.3.  Sekr.  H.  F.  Tennant,  E.  Eliot  Palmer  an  Stelle  von  F.  T.  Arnold.  —  b)  Bel- 
gien: Ges.  P.  May  an  Stelle  von  G.  Allart;  1.  Leg.-Sekr.  P.  L.  Tellier  an 
Stelle  von  L.  Leclercq.  —  c)  Brasilien:  Ges.  J.  M.  Cardoso  de  Oliveira 
(vorher  unbesetzt).  —  d)  China:  1.  Sekr.  und  Gesch.-Tr.  Woo  Chung  Yen 
an  Stelle  von  Shung  Ai  sun.  —  e)  Deutsches  Reich:  Kons,  in  Masatlan : 
(unbesetzt)  an  Stelle  von  Claußen.  V.-Kons.  in  Durango:  R.  Schommer  (vorher 
unbesetzt).  V.-Kons.  in  Torreon:  Santa  Rosalia  (vorher  unbesetzt).  —  f) 
Frankreich:  Leg.-Sekr.  V.  Ayguesparsse  an  Stelle  von  de  Vaux.  —  g) 
Guatemala:  Sekr.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  M.  Echeverria.  —  h)  Japan: 
Ges.  Adachi  (vorher  unbesetzt).  —  i)  Kuba:  Ges.  A.  de  J.  Riva  an  Stelle 
von  Dr.  F.  Carrera  Justiz.  —  j)  Nikaragua:  (unbesetzt)  an  Stelle  von  P. 
Noriega.  —  k)  Norwegen:  Kons,  in  Mexiko:  0.  Fossum  an  Stelle  von 
Hiibbe.  —  1)  Oesterreich-Ungarn:  Der  Ges.  zugeteilt:  G.  de  Pottere 
(neu).  —  m)  Päpstl.  Stuhl:  Apost.  Leg.  Msgr.  Boggiani  (neu).  —  n) 
Spanien:  1.  Sekr.  GL  de  Galarza  (neu), 

Montenegro. 

a)  Bulgarien:  Leg.-Sekr.  Kanew  an  Stelle  von  N.  Achanassow.  — 
b)  Frankreich:  Ges.  Delaroche  Vernet  an  Stelle  von  E.  Ganderax ;  Leg.- 
Sekr.  Tailhand  (unbesetzt).  —  c)  Griechenland:  Ges.  E.  Eugeniadis  an 
Stelle  von  C.  Tzamados  —  d)  Italien:  Ges.  F.  Tommasini  an  Stelle  von 
N.  Squitti.  —  e)  Rußland  :  Ges.  A.  A.  v.  Giers  an  Stelle  von  L.  Arssenjew.  — 
f)  Türkei:    Die   diplomatischen  Beziehungen  sind  abgebrochen. 

Niederlande. 

a)  Amerika:  Leg.-Sekr.  J.  G.  Bailey  an  Stelle  von  Paxton  Hibbon. — 
b)  Belgien:  1.  Leg.-Sekr.  GL  Ph.  d'Oultremont  (vorher  unbesetzt).  Kons, 
in  Rotterdam:  F.  Huylebroeck  an  Stelle  von  Vanderstichele.  Kons,  in  Batavia: 
J.  van  Haute  an  Stelle  von  Leysbeth.  —  c)  Brasilien:  Ges.  J.  Pereira  da 
Graga  Aranha  an  Stelle  von  Dr.  E.  Lisboa ;  2.  Sekr.  (unbesetzt)  an  Stelle  von 
C.  E.  Lisboa.  —  d)  China:  Ges.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Liu  Ching  Yen.  — 
e)  Deutsches  Reich:  Kons,  in   Vlissingen:  H.  Beyermann  an  Stelle  von 
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Dudok  van  Heel.  Kons,  in  Medan :  D.  Sandel  (vorher  unbesetzt).  V.-Kons.  in 
TerschelUng :  (unbesetzt)  au  Stelle  von  de  \Yitt.  —  f)  Italien:  1.  Leg.-Rat 
Marquis  Campans  de  Brichanteau  an  Stelle  von  G.  Catalani.  —  g)  Japan; 
1.  Leg.-Rat  J.  Shinobu  an  Stelle  von  B.  Kubota.  —  h)  Kuba:  Ges.  Dr. 
Garcia   Kohly  (vorher  unbesetzt) ;  Leg.-Rat  Lic.  A.  Prado  an  Stelle  von  Dr. 

A.  Campa.  —  i)  Oesterr  eich-Ungar  n :  Leg -Rat  F.  Gf.  Calice  an  Stelle 
von  Frhr.  v.  Gudenus;  Leg.-Sekr.  Dr.  A.  Gf.  Skrynns-Skrzynski  an  Stelle 
von  Gf.  Calice.  —  j)  Portugal:  Leg.-Sekr.  J.  M.  Travassos  Valdez  (vorher 
unbesetzt).  —  k)  Rußland:  Ges.  A.  N.  Swetschin  an  Stelle  von  Gf.  P. 
Pahlen.  —  1)  Spanien:  Leg.-Sekr.  M.  Carcia  de  Aciliu  an  Stelle  von 
L.  Salcedo  de  Barreto.  V.-Kons.  in  Arnheim:  J.  Palencia  an  Stelle  von 
Hesselin.  —  m)  Türkei:  2.  Sekr.  Maniassi  Zad6  Feridun  Bei  (neu). 

Nikaragua. 

Amerika:  Ges.  G.  T.  Weitzel  an  Stelle  von  Northcott ;  Leg.-Sekr.  A. 
M.  Jones  an  Stelle  von  F.  M.  Günther. 

Nonvegeu. 

a)  Amerika:  Ges.  A.  G.  Schmedemann  an  Stelle  von  Swenson;  Leg.- 
Sekr.  F.  M.  Endicott  an  Stelle  von  C.  B.  Curtis.  —  b)  Deutsches  Reich: 
Leg.-Sekr.  V.  Pr.  zu  Wied  an  Stelle  von  Erbgf.  v.  Schlitz.  —  c)  Frankreich: 
Ges.  Steeg  an  Stelle  von  Charlot.  —  d)  Großbritannien:  Leg.-Sekr. 
(unbesetzt)  an  Stelle  von  Hon.  F.  0.  Lindley.  —  e)  Italien:  Ges.  de  Novellis 
(neu).  —  f)  Kuba:  Ges.  A.  Valdivia  an  Stelle  von  Ziberga.  —  g)  Mexiko: 
Ges.  Dr.  M.  Barreiro  an  Stelle  von  L.  Torres  Rivas ;  Leg.-Sekr.  F.  Lera 
an  Stelle  von  L.  Blasquez.  —  h)  Rußland:  Leg.-Sekr.  Arßenjew  an  Stelle 
von  Krupenski. 

Oestorrolch-Ungarn. 

a)  Amerika:  Botsch.  Penfield  an  Stelle  von  Kerens ;  Botsch.-Sekr. 
ü.  Grant-Smith  an  Stelle  von  J.  C.  Grew.  Kons,  in  Budapest:  P.  Nash.  — 
b)  Argentinien:  1.  Sekr.  Dr.  A.  Palacios-Costa  an  Stelle  von  A.  F. 
Figueroa.  —  c)  Bayern:  Leg.-Sekr.  F.  Frhr.  v.  Frays  an  Stelle  von  Gf.  v. 
Luxburg.  —  d)  Belgien:  Leg.-Sekr.  Baron  de  Woelniont  an  Stelle  von 
Gf.  de  Laubespin.  —  e)  Bulgarien:  Leg.-Sekr.  C.  Gcrow  an  Stelle  von 
N.  Stanciow.  —  f)  Dänemark:  Ges.  E.  v.  Scavenius  an  Stelle  von  II.  v. 
Grevenkop  Castenskjold.  —  g)  Deutsches  Reich:  3.  Sekr.  Pr.  Heinrich 
XXXIIL  Reuß  j.  L.  an  Stelle  von  H.  Gf.  v.  Waldburg-Wolfegg-Waldsee ; 
Mar.-Att.  Frhr.  v.  Eisenberg-Allmendingen  an  Stelle  von  Gf.  v.  Posadowsky- 
Wehner.  Kons  in  Lemberg:  E.  Heinze  (vorher  unbesetzt).  —  i)  Frankreich: 
Botsch.  A.  Chilhud  Duniaine  an  Stelle  von  Ph.  Crozier :  Botsch. -Rat.  A.  Ribot 
an  Stelle  von  Gf.  de  Beaupoil  de  St.  Aulaire;  1.  Sekr.  B.  de  Clauzel  an 
Stelle  von  E.  David ;  3.  Sekr.  jMiniscleux  an  Stelle  von  Guerlet.  Kons,  in 
Triest:  de  Valicourt  an  Stelle  von  Chabriö.  —  j)  Italien:  Botsch. -Rat 
Marquis  L.  Negrotto-Cambiaso  an  Stelle!  von  F.  Tommasini;  Sekr.  G.  Daneo 
an  Stelle  von  F.  Fresco.  —  k)  Japan:  Botsch -Rat  G.  Nishi  an  Stelle  von 
J.  Shinobu.  —  1)  Mexiko:  Ges.  G.  Crespo  y  Martinez  an  Stelle  von  Mig. 
Covarrubias.  Kons,  in  Triest :  A.  Jimenez  an  Stelle  von  J.  Smerdoü.  —  m) 
Monaco:  (unbesetzt)  an  Stelle  von  J.  Gf.  v.  Wagner.  —  n)  Niederlande: 
Leg.-Sekr.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Jkhr.  Dr.  W.  M.  van  Weede.  —  o)  Päpstl. 
Stuhl:  Apost.  Nuntius  Msgr.  Scapinelli  an  Stelle  von  Havona.  —  p)  Por- 
tugal: Ges.  F.  Caiheiros  e  Menezes  ivorher  unbesetzt).  —  q)  Rumänien: 
2.  Leg.-Sekr.  N.  D.  Germani  (vorher  unbesetzt);  3.  Leg.-Sekr.  A.  Telenuique 
(vorher  unbesetzt).  —  r)  Ruiiland;  Botsch. -Rat  Fst.  Kudaschew  an  Stelle  von 

B.  v.  Krupenski;   1.  Botsch.-Sekr.  Fst.  Wolkonsky  an  Stelle  von  tif.  v.  Brevem 
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de  la  Gardie.  —  s)  Schweden:  Leg.-Rat  G.  v.  Strale  af  Ekna  (neu).  — 
t)  Schweiz:    Kons,  in  Budapest:   F.  Kienast  an  Stelle  von  Haggenmacher. 

—  u)  Serbien:  Ges.  J.  Jowanowitsch  an  Stelle  von  Dr.  M.  Gruitsch;  1. 
Leg.-Sekr.  Dr.  M  Dimitriewitsch  an  Stelle  von  Papacostopulos;  2.  Leg.-Sekr. 
V.  Antoniewitsch  an  Stelle  von  Dr.  M.  Dimitriewitsch.  —  v)  Türkei: 
Botsch.  Hussein  Hilmi  Pascha  (vorher  unbesetzt);  2.  Botsch.-Rat  R.  Blaque 
Bei  an  Stelle  von  R.  Hikmet  Bei;  3.  Sekr.  M.  Essad  Bei  an  Stelle  von  H. 
Schefik  Bei.  —  w)  Uruguay:  Kons,  in  Wien:  Gaudencio  an  Stelle  von 
Gomez. 

Päpstlicher  Stuhl. 

a)  Bolivia:   Leg.-Sekr.  E.  Caso  an  Stelle  von  E.  Isaak.  —  b)  Chile: 

2.  Sekr.  E.  Correa    an   Stelle   von    C.  Pinto  del  Rio.    —    c)    Monaco:    Ges. 

(unbesetzt)  an  Stelle  von  J.  Gf.  v.  Wagner.  —  d)  Peru:  Sekr.  Dr.  de  Rada 

y  Gamio  (neu).  —    e)  Portugal:  Die  Gesandtschaft  ist  aufgehoben  worden. 

—  f)  Preußen:  Leg.-Sekr.  Frhr.  v.  Rotenhan  (vorher  unbesetzt).  —  g) 
Rußland:  Min.-Resident  Dr.  A.  Nelidow  an  Stelle  von  N.  J.  v.  Bulatzell ; 
Leg.-Sekr.  N.  v.  Bock  an  Stelle  von  P.  Fst.  Wolkonsky.  —  h)  Spanien: 
Ges.  Calliton  an  Stelle  von  Navaro  Reverter;  1.  Sekr.  de  Ozeda  an  Stelle 
von  Marquis  de  Gonzalez. 

Panama. 

a)  Amerika:  Leg.-Sekr.  C.  F.  Wicker  an  Stelle  von  W.  Andrews.  — 
q)  Prankreich:  GTr.  u.  Kons.  Bizel  an  Stelle  von  Barre  Ponsignon. 

Paraguay. 

a)  Argentinien:  Ges.  Dr.  Ruiz  de  los  Llanos  an  Stelle  von  G.  Mar- 
tinez-Campos.  —  b)  Brasilien:  1.  Sekr.  Dr.  Vellares  Fragoso  an  Stelle 
von  A.  Guerra  Duval. 

Persien. 

a)  Amerika:  Leg.-Sekr.  C.  Wadsworth  an  Stelle  von  E.  Bell;  Dolm. 
R.  H.  Bader  an  Stelle  von  J.  Tyler.  Gen. -Kons,  in  Teheran:  der  Leg.-Sekr. 
(neu).  —  b)  Belgien:  Leg.-Sekr.  2.  Kl.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Lemaire 
de  Warzöe  d'Hermalle.  —  c)  Deutsches  Reich:  Ges.  Pr.  Heinrich  Reuß 
XXXL  j.  L.  an  Stelle  von  A.  Gf.  Quadt  zu  Wykradt  Isny.  Kons,  in  BuscJielir: 
Dr.  Listemann  (vorher  unbesetzt) ;  Leg.-Sekr.  Pieyre  an  Stelle  von  du  Halguet. 

—  d)  Frankreich:  V.-Kons.  in  Bender  Buschehr:  de  Rettel  an  Stelle 
von  H^ritte.  V.-Kons.  in  Rescht:  Semp6  an  Stelle  von  Vieilhomme.  —  e) 
Großbritannien:  Ges.  Sir  W.  Townley  an  Stelle  von  Sir  G.  H.  Barclay. 
V.-Kons.  in  Ispahan:  N.  P.  Cowan  (neu).  Kons,  in  Kirnian:  W.  T.  T. 
O'Connor  an  Stelle  von  W.  T.  Haig.  V.-Kons.  in  Kirvianschah:  (unbesetzt) 
an  Stelle  von  Crossle.  Kons,  in  Schiras:  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Knox. 
Kons,  in  Seistan :  C.  V.  Gabriel  an  Stelle  von  W.  F.  F.  O'Connor.  V.-Kons. 
in  Yesd:  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Blackman.  V.-Kons.  in  Rescht:  E.  Birstow 
an  Stelle  von  H.  L.  Rabino.  V.-Kons.  in  Suitanabad:  J.  Moir  an  Stelle 
von  F.  T.  Strauß.  —  f)  Niederlande:  Kons,  in  Ahwas:  (unbesetzt)  an 
Stelle  von  S.  P.  Gratama.  —  g)  Oesterreich-Üngarn:  Ges.  H.  Gf.  Lo- 
gothetti  an  Stelle  von  Ed.  Otto.  —  h)  Rußland:  2.  Leg.-Sekr.  Th.  Gruenman 
(vorher  unbesetzt);  2.  Dolm.  B.  Dolgopolow  an  Stelle  von  T.  Minorsky. 
Kons,  in  Kaztvin :  G.  Owseenko.  Gen.-Kons.  in  Teheran :  A.  Schtrither 
an  Stelle  von  J.  Pochitonow.  V.-Kons.  in  Chol:  Tschichow  (neu).  —  i)  Türkei: 
Ges.  Emin  Bei  an  Stelle  von  Hussein  Hassib  Bei ;  1.  Sekr.  Dschelaleddin  Bei 
an  Stelle  von  Reschid  Safvet  Bei ;  2.  Sekr.  Salim  Bei  an  Stelle  von  Wassik 
Bei ;  3.  Sekr.  Melik  Bei  an  Stelle  von  Salim  Bei.  Kons,  in  Hamadan :  Said 
Bei   an  Stelle   von  Scherefeddin  Bei.     Kons,    in   Kirimanschah :    Suad  Bei 
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an  Stelle  von  Kerim  Bei.  Kons,  in  S autsch- Bulak:  Riza  Bei  an  Stelle  von 
Eifaat  Bei.  Kons,  in  Teheran :  Ferid  Halid  Bei  au  Stelle  von  Reschid 
Safvet  Bei.     Kons,  in   Urinia:  Schereffeddin  Bei  an  Stelle  von  F.  Nasmi  Bei. 

Peru. 

a)  Amerika:    Leg.-Sekr.   A.  Magruder   an  Stelle  von  W.   P.  Cresson. 

—  b)  Argentinien:  Ges.  C.  Estrada  an  Stelle  von  D.  Garcia  Mansilla; 
1.  Sekr.  J.  Portela  an  Stelle  von  P.  Guesalaga.  —  c)  Bolivia:  Ges.  Dr. 
Saavedra  (vorher  unbesetzt);  Leg.-Sekr.  J.  M.  Gutierrez  an  Stelle  von  Dr. 
C.  Rojas.  —  d)  Brasilien:  2.  Sekr.  C.  Gongalves  da  Silva  an  Stelle  von 
J.  Figueira  de  Melle.  —  e)  Deutsches  Reich:  Kons,  in  Iquitos:  E. 
Strassberger  (neu).  —  f)  Frankreich:  Ges.  des  Portes  de  la  Fosse  an 
Stelle  von  J.  de  Loynes;  2.  Sekr.  Henry  an  Stelle  von  Tailhand.  —  g) 
Kuba:  Ges.  C.  Aguirre  an  Stelle  von  M.  Marquez  Sterling;  2.  Sekr.  Dr. 
Santamaria  an  Stelle  von  Hernaudez.  —  hj  Päpstlicher  Stuhl:  Sekr. 
(unbesetzt)  an  Stelle  von  D.  Quattrocchi.  —  i)  Spanien:  Ges.  A.  Lopez 
Munoz  an  Stelle  von  J.  M.  del  Arroyo ;  Leg.-Sekr.  A.  Pia  an  Stelle  von 
C.  Mitjana.  —  k)  Uruguay:  Ges.  J.  C.  Blanco  Garoia  de  la  Sicura   (neu). 

—  1)  Venezuela:  Ges.  A.  Smith  (neu). 

Portug'al. 

a)  Amerika:  Ges.  C.  E.  Woods  an  Stelle  von  E.  V.  Morgan;  Leg.- 
Sekr.  W.  W.  Andrews  an  Stelle  von  G.  L.  Lorillard.  —  b)  Brasilien: 
Ges.  Dr.  E.  Lisboa  (vorher  unbesetzt  i ;  Leg.-Sekr.  Dr.  M.  Velloso  Rebello 
an  Stelle  von  C.  de  Teff6  von  Hoonholtz.  —  c)  Deutsches  Reich:  Ges. 
Rosen  an  Stelle  von  Frhr.  von  und  zu  Bodman ;  Leg.-Sekr.  Dr.  Horstmann 
(^vorher  unbesetzt).  —  d)  Frankreich:  Ges.  Daeschner  an  Stelle  von 
Saint  Ren6  Taillandier ;  2.  Sekr.  Bigouard  de  Montelle  an  Stelle  von  J. 
Doulcet.  —  e)  Großbritannien:  1.  Sekr.  W.  C.  R.  Winglield  an  Stelle 
von  H.  W.  Gaisford ;  3.  Sekr.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Hon.  M.  Herbert.  — 
{)  Italien:  Ges.  Marquis  R.  Paulucci  de  Calboli ;  1.  Leg -Sekr.  Nob.  M.  de 
Riseis  an  Stelle  von  L.  a.  d.  H.  der  Fstn.  Borghese.  —  g)  Mexiko:  1.  Sekr. 
L.  Bläsquerez  an  Stelle  von  D.  Balbino  Davalos.  —  hj  Rußland:  Ges.  P. 
Botkin.  —  i)  Spanien:  Leg.-Sekr.  D.  Saavedra  y  Magdalena  an  Stelle  von 
Marquis  de  Guell.  V.-Kons.  in  Lissabon :  P.  Riaza  y  Soto  an  Stelle  von 
F.  Triana.  —  k)  Uruguay:  Kons,  in  Lissabon:  J.  T.  Abad  an  Stelle 
von  Ramos  Montero. 

Rnmiinion. 

a)  Amerika:  Leg.-Sekr.  C.  Campbell  an  Stelle  von  R.  B.  Harvey.  — 
b)  Belgien:  Ges.  M.  van  Ypersele  de  Strihou  an  Stelle  von  Baron  E.  de 
Gaiffier  d'Hestroy ;  Leg.-Sekr.  A.  de  Ramaix  (vorher  unbesetzt).  —  c)  Bo- 
livien: Kons,  in  Bukarest:  S.  Petreanu  (neu).  —  di  Bulgarien:  Die 
diplomatischen  Beziehungen  sind  abgebrochen.  —  e)  Deutsches  Reich: 
Ges.  Dr.  v.  Waldthausen  au  Stelle  von  Dr.  Rosen;  Leg.-Sekr.  H.  Gf.  v.  Wald- 
burg zu  Wolfsegg  und  Waldsee  an  Stelle  von  Dr.  J.  E.  Pr.  zur  Lippe.  V.- 
Kons, in  Ploesci:  Dr.  Lossen  an  Stelle  von  0.  F.  Brandt.  —  fj  Frankreich: 
V.-Kons.  in  Kunstantza:  de  Saint-Sauveur  an  Stelle  von  Lucciardi.  —  g) 
Griechenland:  Ges.  Papadiamantopulos  an  Stelle  von  C  D.  Carusso;  Kzl. 
Dolm.  '\\.  Karyadis  an  Stelle  von  ('h.  Varnalis.  Kons,  in  Kunstantza:  A. 
Tzamoetos  an  Stell  von  Cumaris.  —  h)  Großbritannien:  Ges.  Sir  George 
H.  Barclay  an  Stelle  von  Sir  W.  B.  TowiiKy;  1.  Sekr.  J.  C.  T.  Vauglian 
(vorher  unbesetzt).  V.-Kons.  in  Bukarest:  L.  Sohondorf  (^vorher  unbest'tzt*. 
Kons,  in  Galatz:  J.  G.  Baldwin  (neu).  V.-Ktms.  in  Sulina:  A.  .\.  Adams 
an  Stelle  von  J.  Watson.   —   i)  Italien:  3.  Sekr.  Gf.  0.  Camcrana;  Att.  P. 
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Arone  an  Stelle  von  Att.  Gf.  C.  Caerana.  V.-Kons.  in  Galatz:  D.  Piacentini 
(neu).  —  k)  Niederlande:  Kons,  in  Konstantza:  W.  D.  Keith  an  Stelle 
von  .E.  M.  ßrancovici.  —  1)  Norwegen:  Kons,  in  Galatz:  H.  Rubinstein 
(neu).  —  m)  Oesterreich-Üngarn:  Leg.-Rat  Dr.  F.  Frhr.  Haymerle  an 
Stelle  von  Gf.  0.  Czernin  v.  und  zu  Chudenitz.  Kons,  in  Braila:  Dr.  N. 
Hakmann  an  Stelle  von  W.  Pohl.  Kons,  in  Bukarest:  J.  Frhr.  v.  Bornomisza 
an  Stelle  von  K.  Halla;  Att.  V.  Baron  Taxis  de  Bordogna-Valnigra.  Gen.- 
Kons.  in  Galatz:  A.  Feiner  v.  d.  Arl  an  Stelle  von  V.  v.  Borhek.  Kons,  in 
Jassi:  F.  Götz  an  Stelle  von  Dr.  N.  Hakmann;  V.-Kons.  in  Ploesci:  E. 
Sedlaczek  an  Stelle  von  G.  Krivan.  —  n)  Persien:  Gesch. -Tr.  A.  Gf.  de 
Monteforte  an  Stelle  des  Ges.  Mirza  Mohammed  Ali-Chan.  —  o)  Portugal: 
Kons,  in  Braila:  A.  Litzica  (neu).  —  p)  Rußland:  Ges.  N.  de  Schebekö 
an  Stelle  von  M.  v.  Giers.  V.  -  Kons,  in  Konstantza :  Richter  an 
Stelle  von  Ragosin.  —  q)  Türkei:  1.  Leg.-Sekr.  Essad-Bei  an  Stelle  von 
Ibrahim  Halil-Bei;  2.  Leg.-Sekr.  Talaat  Reuf-Bei  an  Stelle  von  Must.  Schükri- 
Bei;  3.  Leg.-Sekr.  Ibrahim-Bei  Grandi  an  Stelle  von  Ismail  Nasim-Bei.  Gen.- 
Kons.  in  Konstaiztza:  Kadri-Bei  an  Stelle  von  Hatschik-Effendi-Papazian. 

Knßlan'd. 

a)  Amerika:  1.  Leg.-Sekr.  C.  S.  Wilson  an  Stelle  von  G.  P.  Wheeler; 
2.  Leg.-Sekr.  F.  A.  Sterling  an  Stolle  von  AI.  Benson;  3.  Leg.-Sekr.  F.  R. 
Furness  an  Stelle  von  F.  A.  Sterling.  —  b)  Argentinien:  1.  Sekr.  B. 
Gayan  an  Stelle  von  E.  Garcia  Mansilla.  —  c)  Belgien:  L  Sekr.  J.  de  S6lys- 
Fanson  an  Stelle  von  Baron  de  Woelmont.  —  d)  Bulgarien:  Ges.  Botschew 
an  Stelle  von  S.  Paprikow ;  3.  Leg.-Sekr.  A.  Kermtschiew  an  Stelle  von  E. 
Panitza.  —  e)  Chile:  2.  Sekr.  0.  Gna  an  Stelle  von  A.  Pinto.  —  l)  China: 
Ges.  Liu  Ching-Yen  an  Stelle  von  Lu  Cheng-hsiang.  —  g)  Dänemark: 
Ges.  Har.  v.  Scavenius  an  Stelle  von  0.  v.  Scavenius.  —  h)  Deutsches 
Reich:  2.  Sekr.  Gf.  v.  Berchem  an  Stelle  von  A.  v.  Maltzan  Frhr.  zu 
Wartenberg  u.  Penzlin ;  Mar.-Att.  v.  Fischer-Loszainen  an  Stelle  von  Pr.  zu 
Ysenburg  u.  Büdingen.  Kons,  ia  Nikolajezo:  F.  Frischen  (neu).  V.-Kons. 
in  St.  Petersburg:  Bleyert  an  Stelle  von  Dr.  Trautmann;  Walther  an  Stelle 
Dr.  Foerster.  —  i)  Frankreich:  Botsch.-Rat  J.  Doultet  an  Stelle  von  A. 
de  Panafieu ;  1.  Sekr.  Comte.  de  Chambrun  an  Stelle  von  P.  Vieuguö;  2  Sekr. 
Sabatier  d'Espeyron  an  Stelle  von  Arnavon.  Kons,  in  Moskau:  Engelhardt 
an  Stelle  von  de  Valicourt.     Kons,  in   Warschau:  Veiten  (vorher  unbesetzt). 

—  k)  Griechenland:  Ges.  G.  Fontana  an  Stelle  von  P.  G.  Psycha.  —  1) 
Großbritannien:  l.  Sekr.  E.  Phipps  (neu);  2.  Sekr.  N.  Henderson  an  Stelle 
von  G.  J.  Kidston.  —  m)  Italien:  Botsch.  Marquis  Carlotti  di  Riparbella 
an  Stelle  von  J.  Melegari;  Botsch.-Rat  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Tomasi; 
Sekr.  Gf.  L.  Nani-Mocenigo  an  Stelle  von  Gf.  Miniscalchi.  —  n)  Japan: 
Botsch.-Rat  Tatsuke ;  2.  Sekr.  Matsuoka  an  Stelle  von  M.  Oda;  3.  Sekr.  S. 
Ujeda  (neu) ;  Mil.-Att.  Kakisaki,  Gen. -Major  an  Stelle  von  Nakajima,  Oberst. 

—  o)  Mexiko:  Ges.  B.  Carbajal  an  Stelle  von  C.  A.  Lera;  2.  Sekr.  E.  Colin 
an  Stelle  von  Fern.  Lera.  —  p)  Niederlande:  Leg.-Sekr.  (unbesetzt)  an 
Stelle  von  M.  van  Vollenhoven.  —  q)  Oesterreich-Üngarn:  Botsch.-Rat 
A.  Gf.  Czernin  v.  und  zu  Chudeniz  an  Stelle  von  Dr.  Szilassy  v.  Szilas  und 
Pilis ;  Leg.-Sekr.  Dr.  Gf.  Csaky  v.  Körösszegli  -  Adorjan  an  Stelle  von  Frhr. 
V.  Lago.  Kons,  in  Moskau:  Dr.  Wippern  an  Stelle  von  Puscariu.  Kons,  in 
Odessa:  J.  Pauragartner  an  Stelle  von  Wippern.  —  r)  Persien:  Ges.  Isaak 
Chan;  3.  Leg.-Sekr.  Hassan  Ali -Chan  an  Stelle  von  Farroch-Chan.  —  s) 
Portugal:  Ges.  J.  Batalha  Reis.  —  t)  Rumänien:  Leg.-Rat  E.  Margari- 
tesco-Gre^iano  an  Stelle  yon  C.  Mano;  1.  Sekr.  A.  Bibesco  an  Stelle  von  E. 
Margaritesco-Gregiano.  —  u)  Schweden:  Kons,  in  Wladiicostock:  Krüll 
(vorher  unbesetzt).  —  v)  Schweiz:  Leg.-Sekr.  Dr.  A.  de  Pury  an  Stelle  von 
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Dr.  C.  Paravicini.  —  w)  Serbien:  Leg.-Sekr.  (anbesetzt)  an  Stelle  von 
D.  Magazinowitsch-Pejowitsch.  —  x)  Siam:  Ges.  funbesetzt)  an  Stelle  von 
Phya  Sudham  Maitri.  —  y)  Spanien:  3.  Sekr.  E.  Ordofiez  an  Stelle  von 
Ed.   Comin. 

Salvador. 

a)   Amerika:  Leg.-Sekr.  Th.  Hinckley  an  Stelle  von  Th.  Dabney.  — 

b)  Nikaragua:  Gesch. -Tr.  V.  Arguello  an  Stelle  von  B.  Diaz. 

Schweden. 

a)  Amerika:  Leg.-Sekr.  J.  H.  Stabler  an  Stelle  von  H.  C.  May.  —  b) 
Belgien:  Leg.-Sekr.  1.  Kl.  Gf.  de  Beauffort  an  Stelle  von  (Jh.  Maskens.  — 

c)  Brasilien:  Ges.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  M.  de  Oliveira  Lima.  —  d) 
Dänemark:    Ges.  0.  H.  v.  Scavenius   an   Stelle   von    W.  Gf.  v.  Sponneck. 

—  e)  Deutsches  Reich:  V.-Kons.  in  Ystad:  (unbesetzt)  an  Stelle  von 
Pehrsson-Gussing.  —  })  Großbritannien:  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Sir 
C.  A.  Spring  Rice.  —  g)  Japan:  S.  Uchida  an  Stelle  von  K.  Sugimura; 
Leg.-Sekr.  S.  Yamanuchi  an  Stelle  von  J.  Miura.  —  h)  Oesterreich-Un- 
garn:  Ges.  Gf.  Hadik  v.  Futak  an  Stelle  von  Dr.  Dumba;  Leg.-Sekr.  Dr. 
Gf.  Csekonics  v.  Zsombolya  und  Janova  an  Stelle  von  Leg.-Rat  Gf.  Badeni; 
Mil.-Att.  E.  Straub,  Oberst  (neu).  —  i)  Rußland:  L  Leg.-Sekr.  Baron  L.  v. 
Rosen, an  Stelle  von  A.  Miassoyedow;  2.  Leg.-Sekr.  G.Lerche  (neu).  V.-Kons. 
in  Stockholm:  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Gorjainow. 

Schweiz. 

a)  Amerika:  Ges.  Stovall  an  Stelle  von  Boutell;  Leg.-Sekr.  \V.  W. 
Smith  an  Stelle  von  J.  G.  Bailey.  —  bj  Brasilien:  Ges.  R.  do  Rio  Branco 
an  Stelle  von  Dr.  0.  Maximo  de  Magalhaes;  Sekr.  F.  de  Souza  Dantas  (neu). 

—  c)  Deutsches  Reich:  Ges.  Frhr.  v.  Romberg  an  Stelle  von  Dr.  A.  v. 
Bülow;  1.  Sekr.  Gf.  v.  Einsiedel  -  Wolkenberg  (neu).  —  d)  Frankreich: 
Kons,  in  Genf:  Pascal  d'Ayx  an  Stelle  von  Jullemier.  —  e)  Italien:  (un- 
besetzt) an  Stelle  von  F.  Cucchi  Boasso ;  3.  Sekr.  J.  J.  Gazzera  (neu).  — 
f)  Oesterreich-Ungarn:  Leg.-Rat  L.  R.  v.  Skrynno  u.  Skryuski  an  Stelle 
von  Dr.  E.  Frhr.  Zvviedinek  v.  Siidenhorst.  Kons,  in  ^Y.  Gallen:  E.  Edler 
V.  Pfliigl  an  Stelle  von  Gottwald.  —  g)  Rumänien:  Ges.  M.  Pacliano  an 
Stelle  von  N.  B.  Cantacuzene.  —  h)  Schweden:  Kons,  in  Züricli:  D. 
Schindler  (neu).     V.-Kons.  in  Basel:  Schwarz  (neu). 

Sorbieu. 

a)  Amerika:  Kons,  in  Belgrad:  M.  Summers  an  Stelle  von  R.  8. 
Bergh.  —  b)  Belgien:  1.  Sekr.  van  der  Haeghen  (vorher  unbesetzt).  —  c) 
Bulgarien:  Die  diplomatischen  Beziehungen  sind  abgebrochen.  —  d)  Deut- 
sches Reich:  Leg.-Sekr.  (vorher  unbesetzti  an  Stelle  vou  Dr.  Gf.  v.  Bray- 
Steinburg.  —  e)  Frankreich;  1.  Leg.-Sekr.  Clement-Simon  (vorher  unbesetzt). 

—  f)  Griechenland:  Ges.  Alexandropulo  an  Stelle  von  Gesch. -Tr.  t)aradja. 

—  g)  Großbritannien:  1.  Leg.-Sekr.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  C.  Barclay. 

—  h)  Italien:  Ges.  N.  Squitti  Baron  di  Falermiti  e  Guarna  au  Stelle  von 
C.  Nob.  Baroli.  —  i)  Oesterreich-Ungarn:  Leg.-Sekr.  F.  Gf.  v.  Brusselle- 
Schaubeck  an  Stelle  von  Leg.-Rat  Dr.  F.  Frhr.  v.  Haynierle :  zugeteilt  0. 
Frhr.  v.  Biegeleben  an  Stelle  von  Leg.-Sekr.  F.  .1.  Frlir.  v.  Seidler.  —  ki 
Rumänien:  Att.  Dr.  G.  Paraschivesco- Frasinet  an  Stelle  von  Zanesco.  — 
1)  Türkei:  Die  diplomatischen  Beziehungen  sind  abgebrochen. 

Slam. 

a)  Amerika:  Ges.  F.  W.  Carpenter  an  Stelle  von  11.  King.  —  b) 
Deutsches  Reich:   Ges.  v.  Buri  an  Stelle  von  Frhr.  von  der  Goltz.    —   c) 
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Frankreich:  Ges.  Lefövre-rontalis  an  Stelle  von  J.  Lefaivre;  Leg.-Sekr. 
Maugras  (neu).  Kons,  in  Ubone:  Topenot  an  Stelle  von  ötremler.  —  d) 
Italien:  Dolm.  G.  Bovo.  —  e)  Norwegen:  Gen  .-Kons,  in  Bangkok:  H. 
B.  Borgersen  an  Stelle  von  H.  Ohlsen.  —  I)  Oesterreich  -  Ungarn:  R. 
Wodianer  v.  Maglöd  (neu).  Kons,  in  Bangkok:  H.  Schrader  an  Stelle  von 
„Die  deutsche  Gesandtschaft".  —  g)  Rußland:  Sekr.  J.  L.  Skarzynski.  —  h) 
Schweden:  Kons,  in  Bangkok:  A.  Mohr  an  Stelle  von  Grut. 

Spanien. 

a)  Belgien:  Kons,  in  Barcelona:  Duckerts.  —  b)  Brasilien:  Ges. 
A.  da  Fontoura  an  Stelle  von  P.  de  Avaujo  Belträo.  —  c)  China:  GTr. 
(unbesetzt).  —  d)  Deutsches  Reich:  Botsch.-Rat  Gf.  v.  Bassewitz  an  Stelle 
von  V.  Kemnitz.  Kons,  in  Barcelona:  Plehn  an  Stelle  von  Dr.  Falcke. 
Kons,  in  Cartagena:  Leverkus  (vorher  unbesetzt).  Kons,  in  Santander: 
Hoppe.  Kons,  in  Zaragoza:  T.  Taronzi.  —  e)  Frankreich:  Botsch.-Rat 
P.  Vieugu6  an  Stelle  von  R.  W.  Martin ;  3,  Sekr.  de  Feicourt  an  Stelle  von 
V.  Ayguesparsse.  V.-Kons.  in  Cadiz:  Clavery  an  Stelle  von  Piicot  de  Sainte- 
Marie.  —  f)  Großbritannien:  3.  Sekr.  Hon.  M.  Herbert  an  Stelle  von 
Th.  Lyons  und  Sir  S.  Head.  —  g)  Italien:  Botsch.-Rat  L.  Borghese 
(vorher  unbesetzt).  —  h)  Kuba:  Ges.  G.  Kohly  an  Stelle   von   Gama  Velez. 

—  i)  Mexiko:  Ges.  J.  Sierra  J.  de  Beistegui;  1.  Sekr.  S.  Diego  Fernandez 
an  Stelle  von  A.  Nervo ;  2.  Sekr.  J.  Godoy  jun.  an  Stelle  von  M.  Torres 
Sagaceta.  —  k)  Oesterreich- Ungarn:  Ges.  Gf.  v.  Wydenbruck.  — 
1)  Päpstlicher  Stuhl:  Apost.  Proauntius :  F.  Ragonisi  an  Stelle  von  A. 
Vico.  —  m)  Peru:  Dr.  F.  de  Osma;  1.  Sekr.  A.  de  la  Fuente.  —  n)  Por- 
tugal: 1.  Sekr.  J.  de  Moraes  Carvalho  Guimarzes  an  Stelle  von  F.  d'O. 
Calheiros  e  Menezes ;  2.  Sekr.  C.  de  Sousa  Mendes  an  Stelle  von  J.  S.  Presado. 

—  o)  Rußland:  1.  Botsch.-Sekr.  Ssolowjew  an  Stelle  von  S.  Lermontofi; 
2.  Botsch.-Sekr.  Baron  v.  Meyendorff  an  Stelle  von  G.  Kolemin.  —  p) 
Salvador:  Ges.  J.  G.  Guerrero  an  Stelle  von  S.  P^rez  Triana.  —  q)  Türkei: 
Leg.-Sekr.  Nassih-Bei  an  Stelle  von  Spyro-Effendi.  —  r)  Uruguay:  Ges.  Ed. 
Väzquez  an  Stelle  von  Dr.  E.  Gradin.  Kons,  in  Malaga:  F.  de  Tezanos 
an  Stelle  von  Pelayo. 

Türkei. 
a)  Amerika:  Tiirk.  Sekr.  C.  H.  Fowle  (neu);  2.  Sekr.  G.  Cornell 
Tarler  an  Stelle  von  J.  H.  Gregory;  3.  Sekr.  H.  F.  A  Schoenfeld  an  Stelle 
von  W.  W.  Smith.  Kons,  in  Trapezunt :  A.  S.  Northrup  an  Stelle  von  M. 
A.  Jewett.  —  b)  Argentinien:  Gen.-Kons.  in  KonstanUnopel:  Dr.  J. 
F.  Peuser  (neu).  V.-Kons.  in  Beirut:  A.  de  Luciano  (neu).  —  c)  Belgien: 
Leg.-Sekr.  L.  Leclercq  an  Stelle  von  E.  de  Prielle  de  la  Nieppe.  Kons,  in 
Ale2)po:  J.  Poche  an  Stelle  von  F.  Poche.  Kons,  in  Bagdad:  E.  Berk  an 
Stelle  von  E.  Puttmann.  Kons,  in  Dschedda:  H.  Müller  an  Stelle  von  P. 
Vuyck.  V.-Kons.  in  Jaffa:  W.  Faber.  —  d)  Brasilien:  MR.  L.  Martins 
an  Stelle  von  de  Souza  Dantas  (neu).  Kons,  in  Jaffa:  F.  Philibert  (neu). 
—  e)  Bulgarien:  Die  diplomatischen  Beziehungen  sind  abgebrochen.  —  f) 
Deutsches  Reich:  Botsch.  H.  Frhr.  v.  Wangenheim  an  Stelle  von  Frhr. 
Marschall  v.  Bieberstein ;  Botsch.-Rat  v.  Mutius  an  Stelle  von  Dr.  v.  Miquel ; 
2.  Sekr.  v.  Bonin.  Kons,  in  Beirut :  L.  v.  Mutius  (vorher  unbesetzt).  V.-Kons. 
in  Konstant inopcl:  Dr.  C.  Frey  an  Stelle  von  Dr.  Feigel.  Kons,  in  Saloniki: 
K.  Walter  an  Stelle  von  L.  v.  Mutius.  V.-Kons.  in  Haifa:  Dr.  Hardegg 
(vorher  unbesetzt).  Das  Vizekonsulat  in  Brussa  ist  eingezogen.  —  g)  Frank- 
reich: 2.  Sekr.  V.  Jaurez  an  Stelle  von  Baron  Clauzel;  3.  Sekr.  Comte  de 
Percin  an  Stelle  von  R.  Cambon.  Kons,  in  Aleppo:  Laporte  an  Stelle  von 
Malpertuy.     Hilfskons,    in    Beirut:    Coulendra    an    Stelle    von  Ristelhueber. 
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Kons,  in  Dschedda:  Armez.  Gen. -Kons,  in  Konstantinopel:  Agel  an  Stelle 
von  Cilliere;  Hilfskons.  Gilson  an  Stelle  von  de  Laforcade.  V.-Kons.  in 
Adrianopel:  Cuinet  an  Stelle  von  Parson.  V.-Kons.  in  Janina:  Dussop  an 
Stelle  von  Duchesne.  V.-Kons.  in  Mersina:  Lorgeon  au  Stelle  von  Barr6  de 
Lancy.  V.-Kons.  in  J/osjs?/Z:  Saglis  an  Steile  von  Vadala.  V.-Kons.  in  .S/eros: 
Monge  an  Stelle  von  Dussop.  —  h)  Griechenland:  Die  diplomatischen  Be- 
ziehungen sind  abgebrochen.  —  ij  Großbritannien:  1.  Sekr.  G.  J.  Kidston 
an  Stelle  von  G.  R.  Clerk ;  3.  Sekr.  H.  G.  iSficolson  an  Stelle  von  Monson ; 
Lord  Wellesley.  V.-Kons.  in  Beirut:  H.  E.  W.  Young.  ¥.ons.'in  Dschedda: 
A.  Shipley  an  Stelle  von  J.  H.  Monahan.  Kons,  in  Erserun:  J.  H.  Monahan  an 
Stelle  von  Mc.  Gregor.  Kons,  in  Jerusalem:  P.  I.  G.  Mc.  Gregor  an  Stelle  von 
H.  Satow.  Kons,  in  Trapezunt :  H.  E.  Satow  an  Stelle  von  H.  Z.  Longworth. 
V.-Kons.  in  Jaffa:  W.  Hough  an  Stelle  von  Falanga.  V.-Kons.  in  Kavala:  W. 
Young  (neu).  V.-Kons.  in  Monastir:  C.  A.  Greig  an  Stelle  von  A.  B.  Geary. 
V.-Kons.  in  Mossul:  C.  H.  Hony  an  Stelle  von  C.  A.  Greig.  V.-Kons.  in  Ues- 
küb:  W.  D.  Peckham  an  Stelle  von  W.  Hough.  —  k)  Guatemala:  Kons,  in 
Jerusalem:  A.  Sanchez  Vera  (neu).  —  1)  Italien:  Botsch.  Marquis  Garroni 
(die  diplomatischen  Beziehungen  waren  abgebrochen) ;  Botsch. -Rat  Nani  Moce- 
nizo.  —  m)  Montenegro:  Die  diplomatischen  Beziehungen  sind  abgebrochen. 
n)  Oesterreich-Ungarn:  Botsch. -Rat  Dr.  H.  Ritter  Löwenthal  v.  Linau 
an  Stelle  von  F.  Kolossa;  Leg.-Rat  J.  Frhr.  Rubido-Zichy  v.  Zagorje  (neu); 
Leg.-Selir.  Dr.  M.  GL  Bukuwky  v.  Bukuwka  und  G.  R.  v.  Grigorcea  an' 
Stelle  von  Gf.  des  Fours- Walderode.  Kons,  in  Aleppo:  Cte.  Dandini  de  Sylva 
an  Stelle  von  F.  Poche.  Kons,  in  Beirut:  Dr.  Remy  v.  Kwiatkowsky  an 
Stelle  von  J.  Pinter.  V.-Kons.  in  Smyrna:  Dr.  F.  StumvoU.  E.  Frhr.  Abela 
von  und  zu  Lilienberg  an  Stelle  von  M.  Edler- Frossard.  V.-Kons.  in  Skutari: 
W.  V.  Mayrhauser.  V.-Kons.  in  Uesküb:  T.  Pözel  v.  Viränyos  an  Stelle 
von  Lejhanec.  V.-Kons.  in  Kavala:  A.  Zsolnay  v.  Zsolna  an  Stelle  von  A. 
Wix  V.  Zsolna.  —  o)  Persien:  Gen. -Kons,  in  Bagdad:  Mirza  Abdollah-Chan 
an  Stelle  von  Muntschab  el  Mlk.  Gen. -Kons,  in  Beirut:  Mirza  Abbas-Chan 
an  Stelle  von  Elie-Bei  Sursock.  Gen. -Kons,  in  Erserun:  (unbesetzt)  an 
Stelle  von  Hcbal  el  Vezareh.  V.-Kons.  in  Konstantinopel :  Mirza  Ali-Chan. 
Kons,  in  Suiyrna:  Zulfakar-Chan  an  Stelle  von  Fathullah-Chan.  V.-Kons. 
in  Adrianoiiel:  Riza-Bei  an  Stelle  von  ^lallot.  —  p)  Rumänien:  Ges.  K. 
]Man6  an  Stelle  von  N.  Misu ;  Leg.-Sekr.  Dr.  Trandafirescu  an  Stelle  von  A. 
Pisoski;  Hand.-Att.  R.  Popescu  an  Stelle  von  A.  St.  Lupasco.  Kons,  in 
Janina:  E.  Pitisteanu  an  Stelle  von  Ö.  Greceano.  Kons,  in  Konstantinojjel : 
S.  C.  Braileanu  S.  Constantinescu.  Kons,  in  Monastir :  G.  Jonescu  an  Stelle 
von  Trandafiresco.  —  q)  Rußland:  Botsch.  M.  v.  Giers  an  Stelle  von  N. 
V.  Tscharyküw ;  Botsch. -Rat  C.  Gulkewitsch  an  Stelle  von  A.  N.  Swetschin ; 
i\Iil.-Ag.  Leontzew,  Gen. -Major  an  Stelle  von  llolmsen.  V.-Kons.  in  Adrianopel: 
(unbesetzt)  an  Stelle  von  S.  A.  Protopopow.  V.-Kons.  in  Bajasid:  Akimowitsch 
(vorher  unbesetzt).    V.-Kons.  in  Prisren :  Emelianow  an  Stelle  von  S.  L.  Sujew. 

—  rj  Schweden:  Kons,  in  Bagdad:  A.  Tod  an  Stelle  von  F.  W.  Parry. 
V.-Kons.  in  Jerusalem:  E.  Ayoub  (neu).  —  s)  Serbien:  Die  diplomatischen 
Beziehungen  sind  abgebrochen.  —  t)  Spanien:  Ges.  G.  M.  de  Gry  an 
Stelle  von  Marquis  de  Prat  de  Nantouillet;  1.  Leg.-Sekr.  Gf.  de  Pradt^re  an 
Stelle  von  M.  Lopez  Roberts.  Kons,  in  Saloniki:  R.  Casares  an  Stelle  von 
A.  Luque.     Kons,  in  Snnjrna:  A.  Luque  an  Stelle  von  R.  Casares. 

Uniiöruay. 

a)  Amerika:   Leg.-Sekr.  R.  E.  Pennoyer  an  Stelle  von  G.  C.  Tarler. 

—  b)  Belgien :  Gen. -Kons,  in  il/o«/t^r/</t'o.-  Ketels  (neu).  —  c)  Brasilien: 
Ges.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  11.  C.  R.  Lisböa.  —  d)  Chile:  2.  Leg.-Sekr. 
J.  Älaiiuieira  (vorher  unbesetzt).    —    c)  Deutsches  Reich:    Ges.  Frhr.  v. 
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Nordenflycht  an  Stelle  von  A.  Schauer.  —  f)  Prankreich:  Ges.  L.  Lefaivre 
an  Stelle  von  P.  Carteron.  —  g)  Großbritannien:  1.  .Sekr.  W.  E.  O'Reilly 
(neu).  —  h)  Italien:  Ges.  Gf.  G.  Ancilotto  an  Stelle  von  V.  C.Cobianchi; 
Leg.-Sekr.  A.  Marsanich  an  Stelle  von  C.  Umilta.  —  i)  Oesterreich- 
üngarn:  Kons,  in  Montevideo:  L.  Cudic. 

Yenezuela. 

a)  Amerika:  Ges.  E.  Northcott  an  Stelle  von  J.  Garrett.  —  b) 
Brasilien:  A.  de  F'eitosa  an  Stelle  von  J.  de  Rio  Branco.  —  c)  Frank- 
reich: Ges.  J.  Fahre  an  Stelle  von  J.  de  Clercq.  —  d)  Kolumbien: 
Leg.-Sekr.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  G.  Jaimez.  —  e)  Kuba:  J.  Gomez 
Garriga  an  Stelle  von  Dr.  A.  Forcade.  Kons,  in  Puerto  Cabello :  E.  Sacerio 
an  Stelle  von  0.  Lamar.  —  f)  Nikaragua:  Ges.  (unbesetzt)  an  Stelle 
von  Dr.  S.  Planas  Suarez.  —  g)  Peru:  Ges.  (unbesetzt)  an  Stelle  von  Dr. 
Maurtua.  —  h)  Spanien:  Ges.  J.  Servert  an  Stelle  von  J.  Leal;  Leg.-Sekr. 
Alcala  Galiano  an  Stelle  von  Cte.  de  Galarza.  —  i)  Uruguay:  Ges.  C. 
Blixen  (neu). 
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Die  Zahlen  bezeichnen  die  Seiten. 


1.    Allgemeines  Sachregister. 


Abgaben,  Schiffahrtsabgabengesetz 
24.  Dezember  1911    481. 

Abgabenfreiheit  amerikaniseher 
Küstenfahrzeuge(Panamakanal)166. 

Aegypten  (Bericht)  1144  ff. ;  Völ- 
kerrechtsgeschichte 651 ;  Tripolis- 
krieg 650  ff. 

A  e  r  0  p  1  a  n  e  —  als  Kriegskonter- 
bande 547. 

Aequatorialafrika,  Gebietsver- 
änderungen 1911  in  —  58,  886. 

Agadir,  die  Entsendung  des  , Pan- 
ther" 6,  751.  8U7,  821. 

Aegäische  Inseln,  ihre  Rechts- 
lage 689;  Geschichte  691;  italienische 
Besetzung  688 

Agenturen,  diplomatische,  in  der 
Schweiz  927. 

Aichscheine  980,  1058. 

Albanien,  Zwischenfälle  1139. 

Algesirasacte  747. 

Alkoholismus,  Kongreß  gegen 
den  —  908. 

Altersversicherung  296. 

Amendements  des  amerikanischen 
Senats  zu  den  Schiedsgerichtsver- 
trägen 812. 

Amerika  (Vereinigte  Staaten  von): 
Schiedsvertrag  mit  England  890, 
1037,  mit  P^ankreich  1037;  Handels- 
vertrag mit  Rußland  221,  1009; 
Literarkonvention  mit  Ungarn  265. 

A  m  t ,  I  n  t  e  r  p  a  r  1  a  m  e  u  t  a  r  i  s  c  h  e  s 
(Brüssel)   1808. 

Anerkennung  —  der  chinesischen 
Republik  885 

Annexion  von  Tripolis  und  Cyre- 
naika  567  ff,,  618,  623;  Transvaal 
und  Oranje  599. 


Antisklavereikonferenz    904. 

Antitrust  Act  436. 

Appellation  (englischer  Prisen- 
gerichte) 336. 

Arbeiterschutz,  internationaler 
293,  296,  392,  987. 

Arbitrage,  s. Schiedsgerichtsbarkeit. 

Argentinien,  Auslieferungsvertrag 
mit  der  Schweiz  936 ;  Schieds- 
gerichtsvertrag mit  Italien  392. 

Arret  de  prince  2.32. 

Association.  Intern ational  Law 
1278;  Union  des  Associations  inter- 
nationales 1427  ff. 

Attentatsk lausei  250,  258. 

Auslieferung,  Panamakanalzone 
gilt  als  amerikanisches  Gebiet  174 ; 
Schweiz  943. 

Auslieferungsverträge  248  ff. 
zwischen  dem  Deutschen  Reich  und 
Bulgarien  248,  894,  917;  zwischen 
dem  Deutschen  Reich  und  den 
Niederlanden  1105;  zwischen  den 
Niederlanden  und  Kuba  1105  ;  öster- 
reichische 917;  serbische  1208; 
zwischen  Ruiiland  und  Japan  1148; 
zwischen  Salvador  und  Mexiko  258; 
zwischen  der  Schweiz  und  Argen- 
tinien 986 ;  zwischen  der  Schweiz 
und  Griechenland  988. 

Auslieferungsverkehr  mit  Groß- 
britannien. Irland  und  den  britischen 
Kolonien  893. 

Auswanderung.  Recht  der  —  zur 
Erhaltung  der  Nationalität  (Ma- 
rokkofrage)  67. 

Ausweisung  238 ;  der  Italiener  in 
der  Türkei  l'M'i. 

A  u  1 0  m  I)  b  i  1  a  It  k  0  ni  ni  c  n    1008. 


*)  Bearbeitet  von  Dr.  KiclKinl  Lchuiaini  in   l'rankfurt  a.  M. 
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Baien  (Grenze  des  Küstenmeers)  343. 
Balkanereignisse   (^Abhandlung) 

840  ff. 
Balkanhalbinsel  (Bericht)  1136ff. 
Balkanvölker,     keine    Begünsti- 
gung der  (Tripoliskrieg)  84. 
Barneausschnitt,  britisch-portu- 
giesisches    Grenzabkommen     betr. 
den  —  163. 
Bar 0 da,    Ehescheidungsprozeß    des 

Gaekwar  von  —  960  ff. 
Befestigungen,   keine  —  an  ge- 
meinsamen Flüssen  in  Marokko  61 ; 
keine   —   an  bestimmtem  Teil  der 
marokkanischen  Küste  71. 
Belgien    (Bericht)    1123,     s.    auch 

886,  899,  979,  980. 
Belgisch-Kongo,  das  französische 

Vorkaufsrecht  798,  979. 
Bergung  in  Seenot  890,  922. 
Berliner  Abkommen  vom  4.  No- 
vember 1911  in  der  Marokkofrage 55. 
Berliner  Generalakte  vom  26. 

Febr.  1885  905. 
Bern     als    Domizil     internationaler 
Aemter.  deren  Zentrale  die  Schweiz 
ist  949  f. 
Bern  er  Uebereinkunft  zum  Schutze 
von    Werken    der    Literatur    und 
Kunst     vom     9.    September     1886 
1340;   Vereinigung  über  die  Spur- 
weite   der    Eisenbahnen    und    Be- 
scl\affenheit  des  rollenden  Materials 
1358;    Protokoll   vom  20.  Oktober 
1906   327. 
Besetzung  der  ägäischen  Inseln  698. 
Besteuerung      des      beweglichen 

Nachlaßvermögens  898. 
Blockade  637. 
Bordtelegramme  190. 
Branntwein,  Verkehr  mit  — und 
alkoholhaltigen   Erzeugnissen   907. 
Brasilien    1047  f. ;    und   der   pan- 
amerikanische Juristenkongreß 
1053;       Schiedsvertrag     mit 
Dänemark  314,  377,  .393;  mit  Italien 
313,  377,  382,  389,  391;  mit  Ruß- 
land 1013. 
Bulgarien,      Auslieferungsvertrag 
mit  dem  Deutschen  Reich  248,  894, 
Vertrag  mit   dem  Deutschen  Reich 
über  Rechtsschutz  und  Rechtshilfe 
243,  893,  915. 
Bunau-Varilla- Vertrag  417. 


Bürgerkrieg,  keine  Entschädigung 
für  erlittenen  Verlust  nach  dem 
Freundschaftsvertrag  zwischen  Peru 
und  Cuba  236. 

C  abo  tage  233. 

Canevarofall,  Spruch  des  Haager 

Schiedsgerichts  vom  3.  Mai  1912  320. 

Carnegiestiftung   1307,  1395  ff. 

(Bericht). 
Carthage-Fall   316,  360,  544  ff., 

987,  998. 
C hasse  s.  Jagd. 
Chile  (Bericht)  1051. 
China  (Bericht)  1153);  Anerkennung 
der  Republik  835;  Revolution  824, 
1020,  1153. 
Clayton-BulAver-Vertrag  180 

ff.,  414,  458,  466  ff. 
Clipperton-Fall  987. 
Columbien  (Bericht)  1051. 
Commission  von  Spits  bergen 

144. 
Comitö  maritime  international 

1289. 
Compensationen   im  deutsch-fran- 
zösischen Marokkovertrag  786. 
C  0  n  g  0  ,  Das  französische  Vorkaufs- 
recht auf  Belgisch-Congo  51  ff  ;    s. 
auch  Kongo  346. 
Contrebande  s.  Kriegskonterbande. 
C  0  r  e  a ,  Immobilienerwerb  von  Frem- 
den 980. 
C  0  r  i  s  c  0  (Abtretung  des  französischen 

Vorkaufsrechts)  800. 
Cuba,  Handelsvertrag  mit  Peru  230, 

1051. 
Cyrenaika,  Annexion  von  Tripolis 
und  —   (Abhandlung)  567  ff. ;    Ita- 
lienische Notifikation  betr.  die  Blok- 
kade  der  Küste  von  —  100. 

Dahomey,  Grenze  gegen  Togo  358, 
887. 

Dänemark  fBericht)  1084;  Handels- 
verträge 1148  f.;  Schiedsverträge: 
mit  Brasilien  314,  377,  393;  mit 
Frankreich  377.  382.  388 ;  mit  den 
Niederlanden  392,  1084;  Handels- 
und Schiffahrtsvertrag  mit  Japan 
222. 1085;  Postabkommen  mit  Ruß- 
land 1011 :  Zollkonvention  mit  Japan 
228. 
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Dardanellen,      Getreidedurchfuhr 
durch  die   —    (Tripoliskrieg)   103 ; 
Schließung  der— (Abhandlung)  630ff. 
Delikte,    völkerrechtliche   in    Ma- 
rokko 763. 
Delwykfall  563. 
Desertion        (japanisch -dänischer 

Schiffahrtsvertrag)  227. 
Deutsches  Reich:  (Bericht)  885, 
1058 ;  Abkommen  zur  Bekämpfung 
ansteckender  Krankheiten  310;  Ma- 
rokkoverhandlungen von  190'J  749, 
von  1911  752  ff. ;  Auslieferungs- 
vertrag mit  Luxemburg  894 ;  Staats- 
vertrag mit  Rußland  betr,  Eisen- 
bahn Herby-Czenstochau  und  Herby- 
Kielzig  908,  1011;  Arbeiterver- 
sicherung ;  Abkommen  mit  Belgien 
293,  mit  Italien  296 ;  Auslieferungs- 
vertrag mit  Bulgarien  248 ;  Kon- 
sularvertrag mit  Bulgarien  208; 
Vertrag  mit  Bulgarien  über  Rechts- 
schutz und  Rechtshilfe  243,  893; 
Niederlassungsvertrag  m,  d.  Schweiz 
898  ;  Vertrag  mit  der  Schweiz  über 
die  Beglaubigung  öffentlicher  Ur- 
kunden 893 ;  Abkommen  mit  Grie- 
chenland über  die  Besteuerung  des 
beweglichen  Nachlaßvermögens  898; 
Handelsvertrag  mit  Japan  901 ; 
üebereinkommen  mit  Oesterreich 
über  das  Viehseuchengesetz  918, 
über  Eisenbahnfrachtverkehr  908 ; 
Konsular-  und  Rechtshilfevertrag 
mit  Serbien  915;  Abkommen  mit 
der  Schweiz  über  die  Anerkennung 
von  Leichenpässen  909;  Handels- 
und Schiffahrtsvertrag  mit  der 
Türkei  900. 

Dominikanische  Republ  ik  (Be- 
richt) 1052. 

Doppelbesteuerung,  Vermeidung 
der  —  918. 

Dover,  Pakt  zu  —  1076. 

DramatischeWerke,  französisch- 
griechisches Abkdmmen  zum  Schutze 
ihrer  Aufführung  266. 

Durchlieferung  253. 

Durchsuchung  240,  557. 

Ecuador  (Bericht)  1051. 
Ehe,  Wirkung  der  —  892,  (Haager 
Abkommen   1905)  1313. 


Ehegatten,  Rechte  und  Pflichten 
892. 

Ehescheidung,  Haager  Abkom- 
men von  1902  1343. 

Eheschließung,  Haager  Abkom- 
men von  1902  1342. 

Eigentum,  gewerbliches  207,  888, 
1441  ff.  (Bericht);  literarisches 
(Bericht)  1435  ff. 

Einfuhrzölle  204. 

Eingeborene  der  spanischen  Zone, 
von  Spanien  vertreten  (Marokko)  78. 

Einwanderungsagenten  288. 

Eisenbahnen,  marokkanische  57; 
Bollingen,  Oeltingen,  Rumeüngen 
908;  Herby-Kielzig  908;  Herby- 
Czenstochau  908,  1011:  Tanger- Fez 
66,  78f.;  Schweizer-  945  ff.  Spur- 
weite (Berner  Vereinigung)    1358. 

Eisenbahnfrachtverkehr  (inter- 
nationales üebereinkommen)  908, 
949,  1356  ff. 

Eisenbahngesellschaften  (ameri- 
kanische), Verbot  Panamakanal  zu 
durchfahren    172. 

Eisenbahnverträge  (Bericht)  1418. 

Eibschiffahrt,  Dresdener  Konfe- 
renz 485. 

Elobeyinseln  (Abtretung  des  fran- 
zösischen Vorkaufsrechts  an  das 
Deutsche  Reich)  800. 

Embargo  232. 

England:  (Bericht)  956  ff.;  Ges. 
betr.  den  Robbenfang  vom  12.  August 
1912  301 ;  Schiedsgorichtsvertrag 
mit  den  Vereinigten  Staaten  390. 
1037 ;  Postabkommen  mit  Frank- 
reich 980;  Seeprisenbill  335.  854  ff.; 
Abkommen  mit  Rußland  über  Per- 
sien von  1907  842. 

„Enna''-Fall  958. 

Entenschnabel  21,  60. 

Entmündigung  (Haager  Abkom- 
men 1905)  892.  1343. 

Erdm essung,  internationale  1344. 

Essigsäureverbrauchsabgabe 
907. 

Etappenstraße,  Verpachtung  einer 
—  in   Marokko  an    Frankreich  61, 

886. 

Exterritorialität  dor  Kon- 
suln 210. 
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Fabrikmarken,  Abkommen  betr. 
die  internationale  Registrierung  der 
—  1341. 

Farnese-Fall  1001. 

Feuerwaffen,  Einfuhr  für  Ein- 
geborene in  Westafrika  verboten 
9U5. 

Fez-Tanger,  Bahn  66,  78  f. 

Finanzprotektorat  in  Honduras, 
Nicaragua  1041. 

Fischfang  auf  hoher  See,  Abkommen 
zwischen  den  Vereinigten  Staaten, 
England,  Rußland  und  Japan  1038; 
in  Küstengewässern  1039. 

Frankreich  (Bericht)  976  ff.,  1061 ; 
Schiedsverträge :  mit  den  Vereinigten 
Staaten  390,  1037;  mit  Dänemark 
311,  383,  388,  392,  1084;  Post- 
abkommen mit  Belgien  980;  Ab- 
kommen mit  dem  Deutschen  Reich 
zur  Bekämpfung  ansteckender 
Krankheiten  310;  Marokkoabkom- 
men von  1909  (mit  dem  Deutschen 
Reich)  749;  Postabkommen  mit 
England  980;  Marokkoabkommen 
von  1904  (England)  746,  976; 
(Spanien)  746.  808,  977;  von  1904 
(Spanien)  69 ;  Abkommen  mit 
Griechenland  zum  Schutze  der 
Aufführung  dramatischer  Werke 
266 ;  Arbeiterschutzvertrag  mit 
Italien  981;  Handelsverträge:  mit 
Japan  202,  219,  979;  mit  der 
Schweiz  946;  Schiffahrtsüberein- 
kommen mit  Rußland  979,  1023; 
Abkommen  mit  Rußland  zum  Schutze 
des  literarischen  Eigentums  262, 
980,  1011. 

Fremdenrecht  312. 

Friede  —  von  Lausanne  640  ff. 

Friedensbewegung  1303  ff. 

Friedensbureau,  internationales 
(Bern)  954,  1305,'  1307;  „erwei- 
terte Generalversammlung"  1305. 

Friedenskonferenz,  III.  Haager, 
Vorbereitungsarbeiten  1380  ff. 

Friedensschluß,  türkisch  -  ita- 
lienischer 105,   Voraussetzung  106. 

Funkentelegraphie  190.  909, 
1273,  1353. 

Für  Seals,  Act  for  the  protection 
of  —  958. 


Gebührenordnung  im  Panama- 
kanalgesetz 406,  475. 

Gegenrevolution  in  Portugal 
1075. 

Geheimverträge.  Verhandlungen 
des   französischen  Parlaments  991. 

Geistlicher  Vortreter  des  Ka- 
lifen 107. 

G  eneralresident,  französischer 
—  in  Marokko  68. 

Generalakte  der  Brüsseler  Anti- 
sklavereikonferenz  904. 

Generalakte,  Berliner,  vom  26.  Fe- 
bruar 1885  905. 

Genfer  Konvention  (1906)  950, 
1336. 

Gerasimofall  637. 

Gerichte,  Gemischte,  in  Aegypten 
1145. 

Gerichte  der  Kanalzone  (Panama- 
kanal) 169. 

Gerichtsbarkeit   (Marokko)    78. 

Gesundheitspolizei   303,    1359. 

Getreidedurchfuhr  durch  die 
Dardanellen  (Tripoliskrieg)  103. 

Gewässer,  kein  Aufenthalt  der 
Kriegsschiffe  von  Kriegführenden  in 
englischen  —  96. 

Gleichheit,  wirtschaftliche  in  Ma- 
rokko 775. 

Golfe  siehe  Baien. 

Gotthardvertrag  928. 

Grenzabkommen,  britisch-portu- 
giesisches betr.  den  Barneaus- 
schnitt 163 ;  französisch-belgisches 
979. 

Grenzen  im  französischen  Aequa- 
torialafrika  und  Kamerun  345, 
zwischen  Togo  und  Dahomey  887. 

Grenzkommission,  die  Arbeiten 
der  —  am  Kongo  789. 

Grenzregulierungen,  britisch- 
portugiesische 161. 

Grenzverletzungen  939. 

Grenzverkehr,  französisch- spa- 
nische Konvention  zu  seiner  Erleich- 
terung 1061. 

Grenzvermessung,  deutsch-bel- 
gische in  Ruanda  886. 

Grenzzeichen  350. 

Griechenland:  Abkommen  mit 
dem  Deutschen  Reich  über  die  Be- 
steuerung des  beweglichen  Nach- 
laßvermögens 898;  mit  Frankreich 
zum  Schutze  der  Aufführung   dra- 
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matischer Werke  266 ;  Auslieferungs- 
vertrag mit  der  Schweiz  938. 
Guinea,      Abtretung     des     franzö- 
sischen   Vorkaufsrechts     auf    Spa- 
nisch —  66. 

Haager  — Akte  vom  29.  Juli  1899 
1324  ff.;  vom  18.  Oktober  1907 
1327  ff. ;  —  und  Tripoliskrieg 
516,  531;  —  Konvention  vom 
17.  Juli  1905  247;  -  Opium- 
konferenz 907;  —  Scheck- 
konferenzen 1218ff.;  —  Schieds- 
gericht 360  ff.;  —  seine  Zustän- 
digkeit für  Spitzbergen  156,  nach 
dem  persisch-türkischen  Abkommen 
vom  21.  Dezember  1911  161;  — 
Volke  rrechtsakademie  1363 ; 

—  Wechsel  rechtskodifikation 
268,  1218. 

Häfen,  Kriegsschiffe  vonBelligeranten 
in  russischen  —  (Tripoliskrieg)  98. 

Handelskammern,  internationaler 
Kongreß  1312. 

Handelsmarken,  Abkommen  betr. 
die  internationale  Registrierung  der 

—  1341. 

Handels-  und  Schiffahrtsver- 
träge: rumänisch  -  montenegrini- 
scher 188;  französisch- japanischer 
202;  Verlängerung  des  deutsch-bul- 
garischen 218;  britisch-schwedische 
Erklärung  über  die  bestehenden  — 
218;  amerikanisch  -  russischer  221; 
japanisch  -  dänischer  222;  franzö- 
sisch-schweizerischer 946;  japanisch- 
dänischer 224 ;  zwischen  Peru  und 
Cuba  230;  deutsch-türkischer  900; 
zwischen  der  Schweiz  und  Japan  930. 

Handelsvertragsprovisorium, 
französisch-japanisches  219;  öster- 
reichisch-japanisches 220;  zwischen 
Ocsterreich- Ungarn  und  Portugal 
917. 

Handelswesen  (Urkunden)  199, 
922,  941. 

Haut  86n(5gal,  Grenze  887. 

II  a  y  -  P  a  u  n  c  e  f  0  t  e  -  V  e  r  t  r  a  g  175 
ff.,  179,  407,  420  (Auslegung);  Art. 
III  429,  46S. 

H  a  y  -  V  a  r  i  1 1  a  -  V  e  r  t  r  a  g  472. 

H  e  r  k  u  n  f  t  s  z  e  u  g  n  i  s  s  e  ( f ranzö- 
sisch-japanischer  Handelsvertrag) 
204.  ' 

Hilfeleistung  in  Seenot  890,  922. 


Hilfsschiffe  342. 

Hinterbliebenenversiche- 
r  u  n  g  296. 

Hochwasserschäden  (Versiche- 
rung) 1276. 

Home  Rule  Bill  960. 

Horcon -Rauch  case  1043. 

Jagd  (Spitzbergen)  155. 

Jagdpolizei    (internationale;»    301. 

Japan:  Handelsverträge:  mit  Däne- 
mark 222,  1085,  mit  Frankreich 
202,  979,  mit  Holland  1105,  mit 
Spanien  1062;  Handelsvertrags- 
provisoria:  mit  Frankreich  219.  mit 
Oesterreich  220 ;  Zollkonvention  mit 
Dänemark  228 ;  Auslieferungsver- 
trag mit  Rußland  1148;  Mongolei- 
abkommen  1156. 

Immobilienerwerb  von  Fremden 
in  Korea  980. 

Institut  de  droit  international 
872  ff. ;  American  Institute  of  Inter- 
national Law  1376  ff. 

Institutionelle  Schiedsgerichte 
378. 

Integrität  der  europäischen  Türkei 
(Tripoliskrieg)  84. 

Integrity,  territorial  391. 

Interessen  klausel  382  ff,  388,  392. 

Interpretation  von  Schiedsver- 
trägen 388 ;  von  Staatsverträgen 
durch  Gerichte  1002. 

Intervention,  diplomatische,  zu- 
gunsten Nationaler  236;  im  Wechsel- 
recht  283. 

Invalidenversicherung  296. 

Johore,  Mighell  gegen  Sultan  von 
Johore  (Völkerrechtlicher  Fall  960  ff. 

Irreguläre,  Entlassung  der  — 
(persische  Wirren)  141. 

Islam,  Anerkennung  der  Anhänger 
des  —  als  Religionsgesellschaft  in 
Ocsterreich  !I20. 

1 1 a  1  i e n :  T r i p 0 li s k r i e g 495ff, 521  ff.; 
Notifikation  betr.  die  Blockade  der 
Küste  von  Tripolis  und  Cyrenaika 
101):  Anne.xionsorklärung  101,583; 
Erklärung  des  italienischen  Marine- 
ministers betr.  die  Ausübung  di'S  Pri- 
senrechts (Tripoliskrieg)  100;  recht- 
liche Stellung  der  Italiener  in  der 
Türkei  während  des  Trij)o]iskriegcs 
712ff  ;  .\uswtisung  von  Italiemru  a. 
der  Türkei  736;  FriedensschluÜ  105. 
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Italien,  Abkommen  mit  dem  Deut- 
schen Reich  über  Arbeiter  Versiche- 
rung 296,  90(J;  Schiedsverträge: 
mit  Argentinien  3!)2  ;  mit  Brasilien 
313,  377,  382,  389,  391 ;  mit  Ruß- 
land 1013;  mit  Schweden  1095; 
mit  Spanien  1064;  Gesetz  über  die 
Küstengewässer  343. 

Juden,  amerikanische,  in  Rußland 
1009,  1039. 

Jugendfürsorge,  deren  inter- 
nationale Regelung  1443  ff. 

Juridiction,  civile,  in  Spitzbergen 
145 ;  criminelle  147. 

Justitia  —  denegata  vel  pro- 
tracta  236. 

Justizflüchtlinge,  Abkommen 
mit  Dänemark  wegen  Ausschreibung 
deutscher  Justizflüchtlinge  894. 

Kaisariehfall  672. 

Kamerun,  deutsch- französische  Er- 
klärung über  die  Grenzen  in 
Kamerun  345 ;  Konzessionsgesell- 
schaften in  Neu-Kamerun  795. 

Kanalabgaben  (Panamakanal)  166, 
175. 

Kanalzone  (Panamakanal)  164; 
Gerichte  der  —  169;  in  Auslieferungs- 
fragen gilt  sie  als  amerikanisches 
Gebiet  174. 

Kapitulation  256,  721. 

Kapitulationen  (Tripoliskrieg)  108. 

Kautionsscheine  für  Transport- 
unternehmer,  ihre  Gültigkeit   980. 

Ker  versus   Conden  (Fall)  1045. 

Khalifa,  seine  Ernennung  in  Ma- 
rokko 83. 

Kizil-Irmakfall  672. 

Klausel,  kompromissarische 
378. 

Kohleneinnahme  (Tripoliskrieg)97. 

Kokain  304. 

Kolonialgerichtshof  355. 

Kompensationen  nach  dem  fran- 
zösischen Vorschlag  vom  20.  Juli 
1911    13. 

Kompromiß  313,  316,  398;  , un- 
eigentliches"  395. 

Konferenz,  Interparlamentarische 
(1912)  1306. 

Konfiskation,  türk.  Erklärung 
betr.  —  der  Kriegskonterbande 
führenden  Schiffe  vom  1.  November 
1911    103. 


Kongo  (s.  auch  Congo),  Abtretungen 
am  —  f Marokkofrage)  59;  Vorzugs- 
recht Frankreichs  978;  Arbeiten  der 
Grenzkommissionen  am  Kongo  788  ; 
Freiheit  der  Schiffahrt  62  ;  freie 
Durchfahrt  französischer  (deutscher) 
Truppen  62. 

Kongoakte  und  ihre  Regeln  im 
Hinblick  auf  die  Annexion  Tripoli- 
taniens  618. 

Kongobecken,  Aenderung  der 
Territorialverhältnisse  im  kon- 
ventionellen —  62. 

Kongresse  gelehrter  und  anderer 
Gesellschaften  1278  ff. ;  International 
Law  Association  1278  ff. ;  American 
Society  of  International  Law  1280; 
American  Society  for  judicial  sett- 
lement  of  international  disputes 
1285  ff. ;  Das  Comit6  maritime 
international  1289  ;  Die  interparla- 
mentarische Union  1291  (s.  auch 
Institut  de  droit  international). 

Konkurs  (Verhandlungen  des  Insti- 
tut de  droit  international)  872. 

Konstantinopel,  Konvention  vom 
29.  Oktober  1888  (Neutralisierung 
des  Suezkanals)  442. 

Konsularbeamte,  ihre  Vorrechte 
209;  Ernennung  223;  s.  auch  208, 
236,  904. 

Konsular  dien  s  t  911. 

Konsulargerichtsbarkeit  (Be- 
richt) 1407;  in  Marokko  58.  66, 
780;  Aufhebung  in  Bulgarien  1407. 

Konsularvertrag  zwischen  dem 
Deutschen  Reich  und  Bulgarien 
208.  915 ;  zwischen  dem  Deutschen 
Reich  und  Japan  9.)3 :  zwischen 
dem  Deutschen  Reich  und  Serbien 
915,  1213 ;  zwischen  den  Nieder- 
landen und  Panama  bezw.  Costarica 
1105 ;  serbische  Konsularverträge 
1213. 

Konsularwesen  (Urkunden)  199, 
922. 

Konvoi  240. 

Konzessionsgesellschaften, 
französische  in  Neu-Kamerun  (Ab- 
kommen vom  28.  September  1912) 
354,  795. 

Kraftfahrzeuge  (Pariser  Kon- 
vention über  den  Verkehr  mit  — ) 
1360. 


Alphabetisches  Sachregister. 


1545 


Krankheiten,  deutsch-französ. 
Abkommen    zur    Bekämpfung    an- 
steckender  Krankheiten    310,   981 
(s.  auch  Sanitätskonvention). 

Krieg,  Der  italienisch  -  türkische 
496  ff.,  521  ff. ;  seine  Rechtsnatur 
und  seine  Wirkung  gegenüber 
Privaten  713;  und  Verträge  719, 
730,  879. 

Kriegsbeginn  (Tripolis)  88. 

Kriegserklärung,  italienische 
(Tripoliskrieg),  29.  September  1911 
87 ;  I.  Balkankrieg  520. 

Kriegsgefangene  (Tripoliskrieg) 
106. 

Kriegskonterbande  (Tripolis- 
krieg) 101  (nach  der  türkischen 
Note  vom  12.  Oktober  1911  101; 
türkische  Erklärung  betr.  Konfis- 
kation der  —  103,  239 ;  Aeroplane 
als  —  547;  —  paranalogie,  Manouba- 
fall)  548;  relative  —  561. 

Kriegsrecht  335 ;    (Schweiz)  948. 

Kriegsschiffe  von  Belligeranten 
in  russischen  Häfen  (Tripoliskrieg) 
98. 

Küstenfahrzeuge,  amerikanische 
(Begriff)  166,    433   (Panamakanal). 

Küsten  frachtfahrt  (französisch- 
japanischerHandelsvertrag)  206. 436. 

Küstenfischerei  in  Neukale- 
donien  985. 

Küstengewässer  206,  343 ;  Fest- 
nahme der  Kriegskonterbande  ver- 
dächtiger Schiffe  in  —  553. 

Küstenhandel  179. 

Küstenschiffahrt  (japanisch-däni- 
scher Schiffahrtsvertrag)  226. 

Ljandwirtschaftsinstitut.  inter- 
nationales in  Rom  910,  1344. 

Lappen,  ihre  Wanderungen  1090. 

Laus  anner  Friede  111,  640  ff 

Leichenpässe,  deutsch-sch weizer. 
Abkommen  über  Anerkennung  der  — 
909. 

Lettre  de  Change  274. 

Libyen,  keine  formelle  Abtretung  — 
105;  keine  Unterstützung  der  Libyer 
durch  die  Türkei  106;  staatliche 
Zugehörigkeit  107. 

Liter  arkonvention,  amerika- 
nisch-ungarische 265;  französisch- 
russische262,10l  1 ;  zwischen  Molivia, 
Peru,  Columbia,  Venezuela  1051. 


Lodge,  Resolution  des  Senators  — 
1041. 

Londoner  Deklaration  103, 
563,  854. 

Londoner  Funke  ntelegraphen- 
vertrag  190,  909. 

Luft:  — fahrzeuge,  Verordnung 
vom  20.  Dezember  1912  921;  — 
kriegsrecht  1299;  — recht  (Be- 
richt) 1445  ff.;  —Schiffahrt, 
Regelung  in  Frankreich  983 

Luxemburg:  Auslieferungsvertrag 
mit  dem  Deutschen  Reich  894;  Ab- 
kommen betr.  die  Begründung  einer 
Gemeinschaft  der  Essigsäurever- 
brauchsabgaben 907;  Staatsvertrag 
wegen  Herstellung  einer  Eisenbahn 
BoUingen  -  Oettingen  -  Rumelingen 
908. 

Madrider  Konvention  v.  1880 
(Marokko)  78. 

Mädchenhandel,  internationale 
üebereinkunf  t  zu  seiner  Bekämpfung 
894,  896,  9i!0. 

Magdalena-Bav  1041. 

Malatesta-Fafl  961. 

Malecka-Fall  961.  966. 

M  a  n  y  a  n  g  a  ,  französisch  -  belgisches 
Grenzabkommen  betr.    979. 

Manouba-Fall  365,  539ff..  544ff.. 
563,  987,  998. 

Maritime  Convention  Act  958. 

Marokko  frage,  Entwicklung  der 
—  742  ff.,  803;  Kissinger  Verhand- 
lungen 3:  Entsendung  des  ^.Panther" 
6  ff. ;  Die  Verliandlungtii  zwischen 
dem  Deutschen  Reich  und  Fiank- 
reich  10  ff.;  Die  ursprünglichen 
deutschen  Forderungen  12;  Die  ur- 
sprünglichen französischen  Vor- 
schläge 12;  Die  Kompensationen 
nach  dem  französischen  Vorschlag 
vom  20.  Juli  1911  13:  Marokko- 
entwurf 20:  Entwnif  eines  franzö- 
sisch-deutsclifn  Abkommens  21; 
Deutscht  r  (icgcnvorsolilag  26; 
Zwi'iter  lianzösibcher  \'orbchlag31 ; 
Dritter  französischer  Entwurf  35; 
4.  französischer  Entwurf  37  :  5.  fran- 
zösischer Entwurf  4,3;  Schiedsge- 
richtsklausel 44;  Das  französische 
Vorkaufsrecht  auf  Belgiscli-Kongo 
51  ff. ;  Berliner  Abkommen  vom 
4.    November    1911    55;    Die    aus- 
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schließlich  wirtschaftlichen  Inter- 
essen Deutschlands  55 ;  Zustimmung 
zum  französischen  Protektorat  sei- 
tens Deutschlands  öö;  Marokka- 
nische Staatsbank  55 ;  Diplomatische 
Vertretung  durch  Frankreich  56; 
Prinzip  der  offenen  Tür  5():  Keine 
Ausfuhrzölle  für  Eisenerze  56;  Ver- 
gebung von  Arbeiten  und  Lieferungen 
für  Verkehrsmittel  durch  Submission 
56;  Eisenbahnen  57;  Schiedsgericht 
bei  Klagen  gegen  marokkanische 
Beamte  57 ;  Konsulargerichtsbarkeit 
58 ;  Prüfung  der  Listen  von  Schutz- 
genossen 58 ;  Gebietsaustausch  in 
Aequatorialafrika  58;  Abtretungen 
am  Kongo  59 ;  Grenze  am  Ubangi 
59;  Abtretungen  an  Frankreich 
(Entenschnabel)  60;  „Verpachtung" 
einer  Etappenstraße  an  Frankreich 
61 ;  Keine  Befestigungen  an  gemein- 
samen Flüssen  61;  Freiheit  der 
Schiffahrt  auf  Kongo  und  Niger  62; 
AenderungderTerritorialverhältnisse 
im  konventionellen  Kongobecken  62; 
Schiedsgerichtsabkommen  63 ;  Das 
französische  Protektorat  65 ;  Ab- 
tretung des  Vorkaufsrechts  auf 
Spanisch-Guinea  66 ;  Bahn  Tanger- 
Fez  66 ;  Konsulargerichte  66 ; 
Staatsangehörigkeit  der  Bewohner 
derin  Aequatorialafrika  ausgetausch- 
ten Gebiete  67 ;  Recht  der  Aus- 
wanderung zur  Erhaltung  der  Na- 
tionalität 67  ;  Französisch-marokka- 
nisther  Protektoratsvertrag  68 ; 
Ordnung  der  inneren  Angelegenheiten 
Marokkos  68 ;  Militärische  Besetzung 
durch  Frankreich  68 ;  Der  französi- 
sche Generalresident  68 ;  Diploma- 
tische Vertretung  durch  Frankreich 
69;  Französisch-spanische  Konven- 
tion vom  27.  November  1912  69; 
Stellung  des  Sultans  69  ff. ;  Der 
spanische  Oberkommissar  70 ;  Zölle 
77;  Madrider  Konvention  78; 
Geltungsbereich  der  vom  Sultan  ab- 
geschlossenen Verträge  79 ;  diplo- 
matische Verhandlungen  mit  dem 
Sultan  84  ;  Bericht  742  ff. ;  Frank- 
reichs Marokkoverträge  mit  fremden 
Staaten  746  f. ;  Deutsch-französische 
Marokkoverhandlungen  von  1911 
752 ;  Französisch -marokkanischer 
Protektoratsvertrag    758 ;    Heutige 


Rechtslage  Marokkos  759  ;  Thron- 
folge in  Marokko  760;  Spanien  in 
Marokko  808;  Adhäsion  zum  Ma- 
rokkostatut vom  4.  November  1911 
814. 

M  a  r  0  k  k  0  p  0 1  i  t  i  k  .  deutsche,  zu 
Beginn   des  20.   Jahrhunderts   747. 

Meistbegünstigung  207,  217, 
222,  227,  236,  267,  903. 

Memorandum  —  vom  25.  No- 
vember 1911  (persische  Wirren) 
127;  Tafts  über  die  Panama- 
kanalabgaben 175. 

Mexiko  (Bericht)  1052; Auslieferungs- 
vertrag mit  Salvador  258;  Die 
revolutionären  Unruhen  1040. 

Minderjährige,  Haager  Abkom- 
men über  den  Schutz  der  —  1343. 

Mittelamerika  (Bericht)  1046. 

Modus  procedendi  (italienisch- 
türkischer Friedensschluß)  105. 

Modus  vivendi  zwischen  Portugal 
und  Oesterreich-Ungarn  199. 

Mohonk,  Die  18.  Schiedsgerichts- 
konferenz am  Lake  Mohonk  (Mai 
1912)  1316. 

Mongoleifrage  1020,  1157  ff.; 
Vertrag   von   St.   Petersburg  1157. 

Monroe  Doctrine  391. 

Montenegro,  Handels-  und  Schiff- 
fahrtsabkommen mit  Rumänien  188; 
mit  Oesterreich-Ungarn  917. 

Morphium  304. 

Munition,  Einfuhr  für  Eingeborene 
in  Westafrika  verboten  905. 

Muster-  und  Markenschutz  233. 

Nachlaßvermögen,  Besteuerung, 
Abkommen  mit  Griechenland  898. 

Nachtarbeit.  Internationales  üeber- 
einkommen  betr.  das  Verbot  der 
industriellen  —  der  Frauen  (26.  Sep- 
tember 1906)  1347. 

Nationalität,  Recht  der  Auswan- 
derung zur  Erhaltung  der  —  (Ma- 
rokkofrage) 67. 

Neutralisierung  (Panamakanal) 
439,  (Suezkanal)  442;  Schwedens 
1096. 

NeutralitätundBürgerkrieg, 
Abkommen  von  Caracas  1051. 

Neutralität  der  Schweiz  948. 

Neutralitätserklärungen  im 
Tripoliskrieg  89  ff. ;  französische  89, 
983,   997;   belgische  90;   spanische 
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90;  englische  91;  russische  98; 
portugiesische  99;  amerikanische  99. 

Neutralitäts  Vorschriften,  Be- 
obachtung der  Haager  —  im  Tripolis- 
krieg 98. 

Niederlande:  (Bericht)  1101;  Ab- 
kommen mit  Belgien  zur  Vermei- 
dung doppelter  Unfallversicherung 
1105;  Schiedsvertrag  mit  Däne- 
mark 383,  393;  Handelsvertrag  mit 
Japan  1105;  Niederlassungsvertrag 
mit  dem  Deutschen  Reich  899;  mit 
der  Schweiz  935;  Postabkommen 
mit  Rußland  1012 ;  Schiffsvermes- 
sungsabkommen mit  Rußland  189, 
1012. 

Niederlassungsfreiheit  (fran- 
zösisch-japanischer Handelsvertrag) 
202;  (spanisch-dänischer  Handels- 
vertrag) 222. 

N  i  e  d  e  r  1  a  s  s  u  n  g  s  V  e  r  t  r  a  g  zwischen 
dem  Deutschen  Reich  und  den 
Niederlanden  899;  zwischen  dem 
Deutschen  Reich  und  der  Schweiz 
898,  930. 

Niederlassungswesen  (Urkun- 
den) 199. 

Niger,  Freiheit  der  Schiffahrt  02. 

Nordische  Staaten  (Bericht)  1081. 

Norwegen  (Bericht)  1088. 

Norwegisch-österreichisches 
Abkommen  vom  18./27.  März 
1912    247. 

Note  —  Englands  und  Rußlands 
von  1907  an  Persien  843. 

Notenwechsel,  deutsch-türkischer, 
betr.  die  Stellung  der  Italiener  in 
der  Türkei  während  des  Tripolis- 
krieges 89;  britisch -russisch -persi- 
scher 138;  zwischen  dem  bulgari- 
schen (lesandtcn  in  Berlin  und  dem 
Staatssekretär  dos  Auswärtigen 
Amts  über  die  Verlängerung  des 
deutsch  -  bulgarischen  Handelsver- 
trages 218;  deutsch- französischer 
betr.  Marokko  885;  spanisch-fran- 
zösischer betr.  Marokko  977. 

Notifikation,  italionisrhe  —  des 
Kriegsbegiiins  au  die  !\läclite,  29. 
September  1911  (Tripoliskrieg)  88; 
italienische.  I)etr.  die  Blockade  der 
Küste  von  Tripolis  und  C'yi'enaika 
100;  Ergänzungsriotilikatiiin  betr. 
die  Blockiide  'i'ripolitanieiis  und  der 


Cyrenaika  101 ;  der  Pforte,  vom 
30.  Oktober  1911  über  die  Endigung 
der  Verträge  mit  Italien  729. 

Oberkommissar,  spanischer  — 
in  Marokko  70. 

Occupatio  bellica  592. 

Office  international  d' Hygiene 
ä  Paris  13.59. 

Oesterreich- Ungarn  und  Por- 
tugal, modus  vivendi  199. 

Oester reichisch  -  ungarische 
Zollexpositur  919. 

Oesterreich-Ungarn:  (Bericht) 
913  ff.,  1059;  Vertrag  mit  Amerika 
zum  Schutze  des  Urheberrechts  917; 
mit  Deutschland  über  den  Eisen- 
bahnf  rachtverkebr908 ;  Viehseuchen- 
übereinkommen mit  Deutschland918; 
Abkommen  mit  Hessen  zur  Ver- 
meidung der  Doppelbesteuerung  918 ; 
Handelsvertragsprovisorium  mit  Ja- 
pan 220;  Abkommen  vom  18./27. 
März  li)l2  mit  Norwegen  ;  Handels- 
und Schiffahrtsvertrag  mit  Monte- 
negro 917;  Handelsvertrag  mit  Por- 
tugal 917;  Vertrag  mit  Spanien 
zum  Schutze  des  Urheberrechts  917  ; 
Verträge  mit  Serbien  1172  ff. 

Offene  Tür,  Prinzip  der  —  56. 

Office  de  lögislation  etrang^re 
et  de  droit  international  1005. 

Okkupation,  Voraussetzungen 599. 

Opium,  präpariertes  304. 

Opiumfrage  in  China  1170. 

Opium konferenz  907,  1239. 

Opiumkon  vention303,1239ff., 1243. 

Option  351. 

0  r  a  n  j  e  (Annexion)  599. 

Pachtfall  zwischen  Japan  und 
anderen  Mächten    987. 

Pachtvertrag  (Marokko)    88fi. 

Pädagogische  Gesellschaften, 
Nationalkongrt'ß    1311. 

Panama,  Kündigung  des  Fieund- 
schafts-,  Handels-  und  Schiffahrts- 
vertrages vom  23.  Juli  1892  894, 
904. 

Panamakanal  164,  235,  403  ff.; 
Cieschichtliches  412.  453;  Motive 
des  Kanalbaus  418;  Route  464. 

P  a  n  a  m  a  k  a  n  a  1  a  b  g  a  b  o  n  40.3  ff., 
475. 

Pan  am  ak  an  a  1  gesetz    164,   404. 
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Panamerikanischer  Juristen- 
kongreß   1053,  1277. 

Panamerikanische  Konferenz 
(1902)  1337,  (1906)  1338,  (1910) 
1339. 

„Panther  " .  seine  Entsendung  nach 
Agadir  6  f.,  751,  807,  821 ;  die  deut- 
sche Begründung  7 ;  die  russische 
Auffassung  darüber  8;  die  englische 
Auffassung   8. 

Papst,  Anerkennung  Portugals  1074. 

Pariser  Vertrag  (1856)  und  der 
Tripoliskrieg  507,  531;  (seine  an- 
gebliche Verletzung  durch  Italien) 
532. 

Parlament,  englisches  (Seeprisen- 
bill) 854  ff. 

Paßfraue    221. 

Pazifismus    954. 

Peche  s.  Fischerei. 

Pelagic  Sealing  Convention 
1148. 

Pelzotter,  russischer  Vertrag  über 
den  Schutz  der  —  mit  den  Ver- 
einigten Staaten,  England  und 
Japan  1010. 

Persien:  111,  Abkommen  mit  der 
Türkei  vom  21.  Dezember  19 1 1  161 ; 
(Abhandlung)  841  f.;  russisch-eng- 
lisches Abkommen  (1907)  842;  Note 
Englands  und  Rußlands  (1907)  843; 
rechtliche  Stellung  Persiens  seit  1907 
844;  Affaire  Shuster  846,  1011. 

Personalitätsprinzip  (Spitz- 
bergen)   145. 

Personalstatut  (Spitzbergenfrage) 
143. 

Peru:  (Bericht)  1051;  Handelsver- 
trag mit  Cuba  230,  1051;  Schieds- 
vertrag mit  Venezuela  315. 

Phosphor,  Abkommen  betr.  das 
Verbot  von  weißem  (gelbem)  — 
950,  1346. 

Photographische  Apparate 
(Luftschiffahrt)  921. 

Politik  —  in  der  Marokkoange- 
legenheit (Abhandlung)  803  ff.; 
deutsche  Marokkopolitik  zu  Beginn 
des  20.  Jahrhunderts    747  ff. 

Politische  —  Delikte,  keine  Aus- 
lieferung 250,  258,  917;  Fragen 
in  Scbiedsgerichtsverträgen  383. 

Polizei,  internationale  301;  auf 
Spitzbergen  145 ;    —  verordnungs- 


recht der  Spitzbergenkommission 
144. 

Portugal  (Bericht)  1071;  seine  Be- 
ziehungen zu  Spanien  1063;  llan- 
delsprovisorium  mit  Oesterreich  199, 
917;  Grenzregulierungen  mit  Eng- 
land 161  ;  Republik,  Anerkennung 
1063. 

Posten,  europäische  in  Marokko  772 ; 
italienische  in  Tripolis    108. 

P  r  i  d  a ,  sein  Schiedsspruch  betr.  die 
Südgrenze  des  belgischen  Walfisch- 
bai-Gebietes  887. 

P  r  i  s  e  n  (Tripoliskrieg)    98. 

Prisen  gericht  241;  englisches  334; 
Verfahren  337. 

Prisenhof  338,  1043. 

Prisen  recht,  Erklärung  des  ita- 
lienischen Ministers  betr.  die  Aus- 
übung des  —  100. 

Privat  recht,  internationales  392, 
892,  942. 

Privatsee  recht,  seine  Vereiuheit- 
lichung  890. 

Prize  bill,  Naval  336,  958. 

Proklamation,  Verpflichtung  der 
Türkei  zum  Erlaß  einer  —  (Tri- 
poliskrieg) 106;  Erlaß  einer  ita- 
lienischen und  einer  türkischen 
106  f. 

Protektorat,  Zustimmung  zum 
französischen  —  in  Marokko  seitens 
des  Deutschen  Reichs  55,  65;  das 
französische  —  68;  Begriff  755; 
österreichisches  —  in  Albanien 
1140;  britisches  —  (Auslieferungs- 
verkehr) 893. 

Protektorats  vertrag,  franzö- 
sisch-marokkanischer 68,  758. 

Protest,  türkischer  —  gegen  die 
Annexionserklärung  von  Tripolis 
105;  britische  vom  8.  Juli  1912 
(Panamakanal)  179,  406. 

Prozeßrecht,  internationales  942. 

Radiotelegraphie    (Panamakanal) 

168. 
Radio  telegraphen  konvention, 

Londoner  190,  1273,  1.353. 
Ratifikation  von  Staatsverträgen 

1.323  ff. 
Recht,  koloniales  internationales  612. 
Rechtshilfe,     Vertrag     zwischen 

dem  Deutschen  Reich  und  Bulgarien 

über    Rechtsschutz     und     —     243, 
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893,  915;  in  Strafsachen  254,  298, 
893;  Vertrag  zwischen  d.  Deutschen 
Reich  und  Serbien  915;  Schweiz  944. 

Rechtspflege,  Urkunden  betr.  die 
zwischenstaatliche  —  243. 

Rechtsschutz.  Vertrag  zwischen 
dem  Deutschen  Reich  und  Bulgarien 
betr.  —  und  Rechtshilfe  243,  893. 

Recours  (Wechsel-)  280. 

Reeder,  seine  Haftung  891. 

Regime  immobilier,  s.  Sachen- 
recht. 

Reglement  de  Service  (Radio- 
telegraphenkonvention) 193. 

Regreß  (Wechsel-)  280. 

Revolution,  chinesische  824. 

Robbenfang,  englisches  Gesetz 
vom  12    August  1912    301. 

Rocca-Thompson  case  1044. 

Rotes  Kreuz,  internationaler 
Kongreß  908,  1016,  1018. 

Rücküber nähme  von  Staats- 
angehörigen, Vertrag  zwischen 
der  Schweiz  und  Holland  935. 

Rumänisch -montenegrinisches 
Handels-  und  Schiffahrts- 
abkommen 188. 

Rußland:  Bericht  1008  ff. ;  Handels- 
vertrag mit  den  Vereinigten  Staaten 
221,  1009;  Schiedsverträge  mit 
Brasilien  und  mit  Italien  1013; 
Abkommen  mit  Bulgarien  betr.  eine 
ostrumelische  Anleihe  1012 ;  Post- 
abkommen mit  Dänemark  1011, 
mit  Niederlande  1012;  Staatsvertrag 
mit  dem  Deutschen  Reich  betr. 
Eisenbahn  Herby—Czenstochau  und 
Herby— Kielzig  908,  1011;  Ab- 
kommen mit  England  über  Persien 
von  1907  842:  Literarkonvention 
mit  Frankreich  262,  1011;  Schiff- 
fahrtsübereinkommen  m.  Frankreich 
979,  1023  ;  Auslieferungsvertrag  mit 
Japan  1148;  Mongoleiabkommen 
1156 ;  Schiffsvermessungsabkumnien 
mit  den  Niederlanden  189,  1011. 

Sachenrecht  (.'Spitzbergen)  1 50. 
Salvador,  Auslieferungsvertrag  mit 

Mexiko  258. 
S  a  n  i  t  ä  t  s  k  o  n  f  e  r  e  n  z  (Paris  1903) 

906,  924,  1258,  1358. 
Sanitätskonvention  (Paris  1912) 

1359. 
Sanitätswesen  235. 


Säuglingsschutz,  internationaler 
Kongreß  924. 

Seebeuterecht  (Verhandlungen  auf 
der  Tagung  des  Instituts  für  Völker- 
recht in  Christiania)  873. 

Seeleute  (Desertion)  227. 

Seenot  90,  227,  234,  890.  923. 

Seeprisenbill  335,  854  ff. 

Seerechtsdeklaration,  Londoner 
103,  563,  854. 

Seerechtsgesetzgebung  in 
Oesterreich  922. 

Senatsbeschluß  vom  20.  Dezember 
1911  (amerikanisch-russischer  Han- 
delsvertrag) 221. 

Serbien:  Bericht  1172  ff.;  Verträge 
mit  Oesterreich- Ungarn  1172  ff.; 
Konsular-  und  Rechtshilfevertrag 
mit  dem  Deutschen  Reich  915. 

Sherman  Antitrust  Act  436. 

Shuster  113  ff.,  136;  Anklagen  gegen 
—  129. 

Sklavenhandel  1014. 

Society,  American  —  of  Inter- 
national Law  1280;  for  judicial 
settlement  of  international  disputes 
1285. 

Solloumfrage  680  ff.,  957. 

Solothurn,  Abkommen  mit  dem 
Deutschen  Reich  betr.  die  Be- 
steuerung wohltätiger  Zuwendungen 
898. 

Soziale  Fürsorge  293. 

Spanien:  Bericht  1057;  Beziehungen 
zu  Portugal  1063;  Auswärtige 
Politik  1066;  in  Marokko  808,  1066; 
Vertretung  der  Eingeborenen  der 
spanischen  Zone  Marokkos  durch  — 
78;  Marokkoabkommen  v.  3.  Ok- 
tober 1904  746,808.977;  Freund- 
schaftsvertrag mit  Japan  UI62 ; 
Schiedsgerichtsvertrag  mit  Italien 
1064. 

S  p  a  n  i  s  c  h  -  G  u  i  n  e  a  ( Abtretung  des 
französischen  Vorkaufsrechts)  66, 
800,  886. 

Spanische  Zone  (Marokkofrage) 
69 ;  Steuern  in  der  —  72 ;  Ver- 
tretung der  Eingeborenen  durch 
Spanien  78. 

Spezialität,  Prinzip  der  —  253,  2.59. 

S  p  i  r  i  t  u  (I  s  e  n  e  i  n  f  u  h  r  nach  Afrika 
(Brüsseler  Konferenz)  9li7. 

Spitz  l)ergen  frage  142,  1014, 
1231   ff. 
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Spitzbergenkommission  144, 
(Geschichte  Spitzbergens  1231). 

Spurweite  der  Eisenbalinen 
(Berner  Vereinigung)  1359. 

Steuern  innerhalb  der  spanischen 
Zone  Marokkos  72. 

Submission,  Vergebung  durch  — 
bei  Arbeiten  und  Lieferungen  für 
Verkehrsmittel  in  Marokko  56. 

Südamerika  (Bericht)  1047  ff. 

Suez-Kanal  176;  Neutralisierung 
442. 

Suez-Kanal- Kon  vention  182, 
442. 

Sultan  —  von  Marokko,  seine 
Zivil-  und  religiöse  Gewalt  69; 
sein  Vertreter  70,  107 ;  Geltungs- 
bereich der  von  ihm  abgeschlossenen 
Verträge  79 ;  Diplomatische  Ver- 
handlungen mit  dem  —  84. 

S  z  ö  n  y ,  Friedensvertrag  von  —  1140. 

Scheckkonferenz  268,  1218. 

Scheck  recht  288,  1227. 

Schiedsgericht  314  f.,  316  f.; 
ständiger  Schiedsgerichtshof  (Ver- 
handlungen des  Instituts  für  Völker- 
recht) 873;  institutionelles  395; 
Schweiz  946. 

Schiedsgericht  bei  Klagen  gegen 
marokkanische  Beamte  57. 

Schiedsgerichtsabkommen  (Ma- 
rokkofrage) 63. 

Schiedsgerichtsbarkeit  313; 
Fortbildu2ig  im  Berichtsjahre 375 ;  ihr 
Umfang 380;  Dänemark  ersterStaat, 
der  alle  Streitigkeiten  der  Schieds- 
gerichtsbarkeit unterwarf  381;  na- 
tionale — ,  internationale  —  393. 

Schiedsgerichtsklausel  im  Ma- 
rokkovertrag vom  4.  November  1911 
44,  67,  241,  261,  785,  801. 

Schiedsgerichtskonferenz 
(XVIII.)  am  Lake  Mohonk  1316. 

Schiedsgerichtsverträge313ff. ; 
dänisch-brasilianischer  314, 377, 393 ; 
englisch-amerikanischer  390,  1037; 
französisch  -  amerikanischer  390, 
1037;  französisch-dänischer  377, 
382,  388,  392,  1084;  französisch- 
schweizer.  939;  italienisch-argen- 
tinischer 392 ;  italienisch-brasili- 
anischer 313,  377,  382,  389,  391; 
italienisch-russischer  1012 ;  italie- 
nisch-schwedischer 1095 ;  italienisch- 


spanischer 10()4;  niederländischer 
1105;  niederländisch-dänischer  383, 
393;  zwischen  Argentinien  und  Ko- 
lumbien 378;  zwischen  Brasilien 
und  Mexiko  377,  388;  zwischen 
Peru  und  Venezuela  315,  375. 

Schiedsgerichtsverträge  mit 
unbedingt  arbitrablen  Fällen  391  f.; 
zeitlicher  Geltungsbereich  393; 
Dauer  402. 

Schiedsspruch,  Wirkung  400. 

Schiedsspruch  betr.  die  Südgrenze, 
des  belgischen  Walfischbai-Gebietes 
887. 

Schiedsverfahren  394  ff. 

Schießbedarf  (Zoll)  905. 

Schieß pulver  (Einfuhr)  905. 

Schiffahrtsabgabengesetz, 
deutsches,  v.  24.  Dezember  1911  481. 

Schiffahrtsverträge  s.  Handels- 
verträge. 

Schiffahrtswesen  165. 

Schiffbruch  234. 

Schiffs hypotheken  891. 

Schiffsmeßbriefe,  Vereinbarung 
mit  Schweden  und  Spanien  über  die 
gegenseitige  Anerkennung  904. 

Schiffsprivilegien  891. 

Schiffsvermessungsabkommen, 
russisch-niederländisches  189. 

Schließung  der  Dardanellen 
(Abhandlung)  630  ff. 

Schlußakte  des  Berliner  Ver- 
trags vom  26.  Februar  1885    618. 

Schutzgenossen,  deutsche  733 ; 
Prüfung  der  Listen  der  —  in  Ma- 
rokko 58. 

Schutzzugehörigkeit  fremder 
Staatsangehöriger  in  Bulgarien  916.. 

Schweden  (Bericht)  1094;  Neutrali- 
sierung 1096 ;  Schiedsgerichtsver- 
trag mit  Italien  1095 ; 

Schweiz  (Bericht)  927  ff.;  Handels- 
vertrag mit  Frankreich  946 ; 
Niederlassungsvertrag  mit  dem 
Deutschen  Reich  898;  Vertrag  mit 
dem  Deutschen  Reich  betr.  die 
Regelung  von  Rechtsverhältnissen 
der  beiderseitigen  Staatsangehörigen 
im  Gebiete  des  anderen  Teils  899; 
Vertrag  mit  dem  Deutschen  Reich 
über  die  Beglaubigung  öffent- 
licher Urkunden  893 ;  Auslieferungs- 
vertrag   894    f.;    Abkommen    mit 
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Deutschland  über  die  Anerkennung 
von  Leichenpässen  909;  Ausliefe- 
rungsvertrag mit  Argentinien  936; 
Auslieferungsvertrag  mit  Griechen- 
land 938;  Völkerrechtswissenschaft 
und  Literatur  952. 
Schweizer,  Schutz  der  —  im  Aus- 
land 944. 

Staatensukzession  bei  dem 
Wechsel  der  Staatsgewalten  auf 
Grund  des  Vertrages  vom  4.  No- 
vember 1911  793. 

Staatsangehörigkeit,  deutsch- 
französische Uebereinkunft  über  die 
—  der  Personen,  die  sich  in  den 
ausgetauschten  Gebieten  in  Aequa- 
torialafrika  befinden  (siehe  Marokko- 
frage) 67  ;  in  den  1911  ab- 
getretenen Gebieten  (Abkommen 
vom  2.  Februar  1912)    793,  886. 

Staatsbank,  marokkanische  55, 
75,  783. 

Staatsservituten  im  Abkommen 
vom  4.  November  1911  797. 

Staatsvertrag  Sachsens  mitOester- 
reich  vom  22.  Dezember  1911  über 
die  Verlegung  der  Landesgrenze 
887;  vom  22.  September  1910 
betr.  die  einheitliche  Feststellung 
von  Regeln  über  den  Zusammen- 
stoß von  Schiffen  und  d  ie  I  lilf elcistung 
und  Bergung  in  Seenot  890. 

Staats  vertrage,  Fortdauer  bezw. 
Aufhebung  bei  einem  unter  den  Kon- 
trahenten ausgebrochenen  Kriege 
879,  ihre  Interpretation  durch  die 
Gerichte  1002;  Kündigung  von  — 
1323  ff. 

Stanley-Pool,  französisch  -  belgi- 
sches Abkommen  979. 

Status  quo,  Erklärung  der  italie- 
nischen Regierung  über  die  Aufrecht- 
erhaltung des  —  auf  der  Biilkan- 
halbinsel  (25.  September  1911)  84. 

Strafgerichtsbarkeit  (Spitz- 
bergen) 147. 

Straßenkongresse,  Kommission 
des  internationalen  ständigen  Ver- 
bandes der  —  909. 

Studentenvereine.  Internatio- 
nale 1309. 


Tabakregie  i Marokkofrage)  76. 

Taft  —  sein  Memorandum  (Panama- 
kanal) 178. 

Tanger  68,  72,  (Besuch  Kaiser 
Wilhelms  1905)  747. 

Tanger-Fez,  Bahn  66,  78  f. 

Tarifvertrag  902. 

Tavigliano-Fall544ff.,  987,998. 

Telegraphenvertrag,  inter- 
nationaler 949,  1348. 

Terra  nullius  (Spitzbergenfrage) 
143. 

Territorial  Verhältnisse, 
Aenderung   der    —    im    konventio- 
nellen Kongobecken  62. 

Tetuan,  Residenz  des  Sultans  von 
Marokko  7. 

Talweg  359  ;  —  als  Grenze 
zwischen  deutschem  und  fran- 
zösischem Kongogebiet  789. 

Thronfolge  in  Marokko  760. 

Tibetanische  Frage  1164. 

Togo  (Marokkofrage)  19,  21,  358,  887. 

Tolls  Act  19 12  (Panamakanal)  475. 

Transvaal  (Annexion)  599. 

Tripolis,  Annexion  von  —  und 
Cyrenaica  (Abhdig.)  567  ff.,  618.  623  ; 
italienische  Notifikation  betr.  die 
Blockade  von  —  100. 

Tripoliskrieg  84  ff. ;  völkerrecht- 
liche Fragen  496 ;  Gründe  500 ; 
Vorgeschichte  502  ff. ;  und  Haager 
Akte  516;  rechtliche  Stellung  der 
Italiener  in  der  Türkei  während 
des  —  712  ff. 

Türkei,  Integrität  der  europäischen 
(Tripolißkrieg)  84 ;  deutsch  -  tür- 
kischer Nntenwechsel  betr.  die 
Stellung  der  Italiener  in  der  — 
während  des  Tripuliskrieges  89; 
pekuniäre  Entschädigung  der  Türkei 
108;  deutsch  türkischer  Handels- 
uud  Schiffahrtsvertrag  900:  Er- 
klärungen betr.  die  Kriegskonter- 
bande  im  Tripoliskrieg  101,  103; 
türkische  Note  vom  13.  Oktober 
1911  betr.  die  Getreidedurchfuhr 
durch  die  Dardanellen  103;  tür- 
kischer Protest  gegen  die  .\nnexions- 
erklärung  von  Tripolis  10.">:  Krieg 
mit  Italien  496  ff. ;  Friedinsschluß 
(Tripoliskrieg)  105. 
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Ubangi,  Grenze  am  —  (Marokko- 
frage) 59. 

Ultimatum  an  die  Tijrkei  (Tri- 
polis) 85,  533;  türkische  Antwort 86. 

Unfallverordnungen  (Panama- 
kanal) 167. 

UnfaUversicherungsab  kom- 
men zwischen  dem  Deutschen 
Reich  und  Belgien  899 ;  zwischen 
den  Niederlanden  und  Belgien  llü5. 

Unfallversicherungs recht  293 ff., 
296  ff. 

Ungarn:  Literarkonvention  mit  den 
Vereinigten  Staaten  265  ;  seine  Be- 
ziehungen zu  Spanien  1062. 

Union  des  Associations  internatio- 
nales (Brüssel  191Ü)  1308;  für  das 
Studium  des  Völkerrechts  auf  christ- 
licher Grundlage  1308;  interparla- 
mentarische 1291,  (Konferenz  von 
1912)  1295;  Panamerikanische  (Be- 
richt) 1419  ff. 

Unterzeichnung  von  Staats- 
verträgen 1323  ff. 

Unverletzlichkeit  des  Privat- 
eigentums im  Kriege  1055. 

Unzüchtig  eVeröffentlichun  gen, 
Bekämpfung  ihrer  Verbreitung  897, 
919,  1011. 

Urheberrecht  917,  1435  ff. 

Urkunden,  öffentliche,  Beglaubi- 
gung (deutsch-schweizerischer  Ver- 
trag 1907)  893. 

Ursprungsbezeichnungen,  Ab- 
kommen betr.  die  Unterdrückung 
falscher  —  1341. 

Urteil,  schiedsgerichtliches,  vom 
3.  August  1912  betr.  die  Auslegung 
einer  Bestimmung  des  Handels- 
vertrags (Frankreich- Schweiz)  327, 
siehe  auch  Canevarofall,  Carthage, 
Manuba. 

Venezuela  (Bericht)  1052 ;  Schieds- 
vertrag mit  Peru  315. 

Vereinigte  Staaten  von  Amerika 
(Bericht)  1037  ff.;  Verträge  über 
den  Schutz  des  Urheberrechts  mit 
Oesterreich  und  Spanien  917. 

Verfassungsklausel  380. 

Verjährungsfristen  und  Völker- 
recht 393. 

Verkehrswesen  190,  908,  922. 


Verpachtung  einer  Etappen- 
straße an  P'rankreich  (Marokko- 
frage) 61. 

Versicherungswesen,  Verträge 
auf  dem  Gebiete  des  —  899. 

Verständigung,  Verband  für  inter- 
nationale —  1309,  1313;  Ver- 
ständigungsarbeit zwischen  Frank- 
reich und  Deutschland  1310;  Ver- 
ständigungskonferenz, deutsch-eng- 
lische 1310. 

Verstrickungsbruch,  Ausliefe-, 
rungsdelikt  895. 

Verträge,  Geltungsbereich  der  vom 
Sultan  von  Marokko  abgeschlossenen 
—  79  ;  internationale  915  ff. 

Vertrauensärzte  298. 

Vertreter  des  Sultans  107;  geist- 
licher —  des  Khalifen  107. 

Vertretung  der  Eingeborenen  der 
spanischen  Zone  Marokkos  durch 
Spanien  78. 

Verwaltungsabkommen  894  ff. 

Verwaltungsrecht,  internationales 
(Schweiz)  942. 

Viehseuchenübereinkommen 
zwischen  dem  Deutschen  Reich  und 
Oesterreich  918. 

Völkerrecht  im  Tripoliskrieg 526 ff. ; 
in  der  Marokkoangelegenheit  803; 
Ziel  des  —  817. 

Volke  rrechtsakademie  1363. 

Vorfragen,  Entscheidung  derSchieds- 
gerichte  über  —  397. 

Vorkaufsrecht,  das  französische  — 
auf  Belgisch-Kongo  (Marokkofrage) 
51  ff.,  798;  Abtretung  des  fran- 
zösischen —  auf  Spanisch-Guinea 
66,  800,  886;  auf  Corisco  und  Elobey- 
inseln  800. 

Vorrechte  der  Konsular- 
beamten 209. 

Vorzugsrecht  Frankreichs  auf 
Kongo  978. 

Waffen  Schmuggel  in  Marokko 
79. 

Waffenzoll  905. 

Walfisch bai.  Südgrenze  des  spa- 
nischen Gebietes  887. 

Wasser  recht,  internationales  1276. 

Wasserwirtschaftliche  Konfe- 
renz 1276. 

Warenmuster  901. 
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Washington,  Konferenz  Mai/Juni 

1911    888. 
Wasserwirtschaft  944. 
Wechselbürgschaft  278. 
We  chselrechtsabkommen  (Haager 

Abkommen  1912)  1343. 
Wechselrechtskodifikation  268. 
Wechsel rechtskonferenz,    inter- 

nationale  891,  1218. 
Wechselordnung,  internationale 

274. 
Wechselsachen   (Gerichtsbarkeit) 

268. 
Wegnahme  557. 
Wellenlängen   (Radiotelegraphie) 

193. 
Weltfriedenskongreß        (Genf 

1912)  1305. 
Weltpostverein  (Bern)  949. 
Weltpostvertrag  1349. 
Wi  r  r  e  n ,  persische  Hl;  (Abhandlung) 

841  ff. 
Wladimir  fall  672. 

Zertifikate,  russische,  in  Holland 
anerkannt  189;  spanisch -französi- 
sches Abkommen  1061. 


Ziviljurisdiktion  (Spitzbergen) 
145. 

Zivilprozeß  (Spitzbergen)  149; 
Haager  Abkommen  (1905)  1343. 

Ziviltrauungen  in  den  neuen 
Konsularverträgen  916. 

Zölle  in  Marokko  77;  (englische 
Naval  Prize  Bill)  341. 

Zollexpositur,  österreichisch-un- 
garische 919. 

Zollkonvention,  japanisch-däni- 
sche 228;  deutsch-bulgarische  900; 
deutsch-japanische  903. 

Zolltarife,  Publikation  1343. 

Zollunion  207. 

Zollverträge  (Schweiz)  930. 

Z  0 1 1  w  e  s  e  n  (Urkunden)  199. 922, 941. 

Zuckerkonvention  229,  906, 
919,  930,  1270  ff..  1345;  Protokoll 
über  ihre  Verlängerung  229. 

Zündholzindustrie,  Verbot  der 
Verwendung  von  weißem  Phosphor 
950,  1346. 

Zusammenstoß  von  Schiffen 
890.  922. 

Zusatzvertrag  zum  deutsch-luxem- 
burgischen Auslieferungsvertrag894. 


2.   Urkimdenregister  (nach  der  Zeitfolge). 


1652,  15.  Juni.  Firman  des  Sultans 
Mehmet  IV.    705. 

1755,  Mai.  Firman  des  Sultans 
Osman  III.    705. 

1869,  3.  März.  Französisch-italieni- 
sche Postkonvention,  Art.  6    556. 

1881.  Gutachten  der  internationalen 
Kommission,  eingesetzt  zur  Aus- 
führung des  Berliner  Vertrags  von 
1878    707. 

1898,  30.  Dezember.  Auszug  aus  dem 
Memoire  an  Sir  O'Connor,  britischer 
Botschafter  in  Konstantinopcl  706. 

1907,  31.  August.  Russisch-englisches 
Abkommen  über  Persien  842. 

1911.     Englische  Seeprisenbill  334  ff. 

1911,  22.  Juni  —  4.  November.  Stücke 
aus  dem  marokkanischen  Gelbbuch 
3  ff. 

1911,  19.  August.  Französisch-japa- 
nischer Handels-  und  Schiffahrts- 
vertrag 202  ff. 

1911,  29.  Au^aist/U.  September.  Ru- 
mänisch-montenegrinisches Ilandols- 
und  Schiffahrtsabkommen   liS8. 
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1911,  September  4./ 17.  Russisch- 
niederländisches Schiffsvermessungs- 
abkommen 189. 

1911,  11.  September.  Anerkennung 
der  portugiesischen  Republik  durch 
Spanien  1(J63. 

1911,  22.  September.  Brasilianisch- 
italienischer Schiedsgerichtsvertrag 
312  ff. 

1911,  24.  September/7.  Oktober.  Ru- 
mänisch-montenegrinisches Handels- 
und Schiffahrtsabkommen  1S8. 

1911.  25.  September.  Erklärung  der 
italienischen  Regierung  über  die 
Aufrecliterhaltung  des  Status  quo 
auf  der  Balkanhalbinsol  84. 

1911,  2S.  September.  Italienisches 
Ultimatum  an  die  Türkei  S5. 

1911,  29.  September.  Türkische  Ant- 
wort auf  das  Italien.  Ultimatum  86. 

1911,  29.  September.  Die  italienische 
Kriegserklärung  87. 

1911,  29.  September.  Italienische 
Notilikation  des  Kriegsbeginns  an 
die   Mächte  88. 

98 
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1911,  29.  September  —  2.  Oktober. 
Deutsch-türkischer  Notenwechsel 
betr.  die  Stellung  der  Italiener  in 
der  Türkei  während  des  Krieges  89. 

1911,  29.  September.  Italienische 
Notifikation  betr.  die  Blockade  der 
Küste  von  Tripolis  und  Cyrenaika. 
100. 

1911,  29.  September.  Konsularver- 
trag zwischen  dem  Deutschen  Reiche 
und  Bulgarien  208  ff. 

1911,  29.  September.  Notenwechsel 
zwischen  dem  bulgarischen  Gesand- 
ten in  Berlin  und  dem  Staatssekre- 
tär des  Auswärtigen  Amts  über  die 
Verlängerung  des  deutsch-bulga- 
rischen Handels-,  Zoll-  und  Schiff- 
fahrtsvertrags 218. 

1911,  29.  September.  Vertrag  zwischen 
dem  Deutschen  Reiche  und  Bul- 
garien über  Rechtsschutz  und  Rechts- 
hilfe in  bürgerlichen  Angelegen- 
heiten 243  ff. 

1911,  29.  September.  Auslieferungs- 
vertrag zwischen  dem  Deutschen 
Reiche  und  Bulgarien  248  ff. 

1911,  1.  Oktober.  Französische  Neu- 
tralitätserklärung (Tripoliskrieg)89. 

1911,  2.  Oktober.    Belgische  Neutrali- 
tätserklärung    (Tripoliskrieg)    90 ; 
Spanische  Neutralitätserklärung 
(Tripoliskrieg)  90. 

1911,  3.  Oktober.  Englische  Neu- 
tralitätserklärung (Tripoliskrieg)  91. 

1911,  4.  Oktober.  Erklärung  des 
italienischen  Marineministers  betr. 
die  Ausübung  des  Prisenrechts 
(Tripoliskriegj  100. 

1911,  6.  Oktober.  Russische  Neu- 
tralitätserklärung (Tripoliskrieg)98. 

1911,    11.    Oktober.      Portugiesische 
Neutralitätserklärung  (Tripolis- 
krieg) 99. 

1911,  12.  Oktober.  Die  türkischen 
Erklärungen  betr.  die  Kriegskonter- 
bande (Tripoliskrieg)  101. 

1911,  12.  Oktober— 1912,  6.  Februar. 
Urkunden  zu  den  persischen  Wirren. 

1911,  13.  Oktober.  Türkische  Note 
betr.  die  Getreidedurchfuhr  durch 
die  Dardanellen  103. 

1911,  19.  Oktober.  Ergänzungsnoti- 
fikatiou  betr.  die  Blockade  Tripoli- 
taniens  und  der  Cyrenaika  101. 


1911,  24.  Oktober.  Neutralitätser- 
klärung der  Vereinigten  Staaten 
von  Amerika  (Tripoliskrieg)  99. 

1911,  30.  Oktober.  Note  des  tür- 
kischen Ministeriums  des  Aeußeren 
über  die  Endigung  der  Verträge 
mit  Italien  729. 

1911,  1.  November.  Türkische  Er- 
klärung betr.  die  Konfiskation  der 
Kriegskonterbande  führenden  Schiffe 
103. 

1911,  4.  November.  Berliner  Marokko- 
abkommen 55. 

1911,  5.  November.  Italienische  An- 
nexionserklärung (Königl.  Dekret) 
104,  567. 

1911,  6./30.  November.  Britisch-portu- 
giesischer Grenzvertrag  betr.  Be- 
sitzungen  am  Ruo   und  Shire  161. 

1911,  8.  November.  Türkischer  Pro- 
test gegen  die  Annexionserklärung 
105. 

1911,  25.  November.  Memorandum 
von  M.  Neratow  127  ff. 

1911,  27.  November.  Britisch- schwe- 
dische Erklärung  über  die  bestehen- 
den Handelsverträge  218. 

1911,  27.  November.  Brasilianisch- 
dänischerSchiedsgerichtsvertrag314. 

1911.  29.  November.  Französisch- 
russische Literarkonvention  262  ff. 

1911,  13./20.  Dezember.  Kündigung 
desamerikanisch-russischenHandels- 
vertrages  von  1832  (sogenannte 
Paßfrage)  221  f. 

1911,  15.  Dezember.  Deutsch -fran- 
zösisches Abkommen  betr.  die  Be- 
kämpfung anstecken  der  Krankheiten 
310  f. 

1911,  19.  Dezember.  Französisch- 
japanisches  Handelsvertragsprovi- 
sorium 219. 

1911,  21.  Dezember.  Persisch-tür- 
kisches Grenzabkommen  161. 

1911,  22.  Dezember.  Oesterreichisch- 
japanisches  Handelsvertragsprovi- 
sorium 220. 

1912, 6.  Januar.  Persischer  Regierungs- 
erlaß (persische  Wirren)  136. 

1912,  Januar.  Instruktion  d«s  Mi- 
nisters Selves  über  die  freie  Durch- 
fahrt türkischer  Sanitätspersonen 
durch   französisches  Gebiet    548  f. 

1912,  22.  Januar.  Auslieferungsvertrag 
zwischen  Salvador  und  Mexiko  258  ff. 
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1912,  23.  Januar.  OpiumkoDvention 
303  ff. 

1912,  2.5.  Januar.  Schiedsgerichts- 
vertrag zwischen  Peru  und  den 
Vereinigten  Staaten  von  Venezuela 
315  f. 

1912,  26.  Januar.  Schlußprotokoll  der 
Spitzbergenkonferenz  (Entwurf  einer 
Konvention)  142  ff. 

1912,  26.  Januar/6.  März.  Manouba- 
und  Carthage- Kompromiß  (Frank- 
reich-Italien) 317  ff. 

1912,  .30.  Januar.  Amerikanisch- 
russische  Literarkonvention  265  f. 

1912,  2.  Februar.  Deutsch-französische 
Uebereinkunft  über  die  Staats- 
angehörigkeit der  Personen,  die  sich 
in  den  zwischen  Deutschland  und 
Frankreich  ausgetauschten  Gebieten 
in  Aequatorialafrika  befinden  67. 

1912, 12.  Februar.  Japanisch-dänischer 
Handels-  und  Schiffahrtsvertrag 
222  ff. 

1912,  12.  Februar.  Japanisch-dänische 
Zollkonvention  228. 

1912,  18.  Februar  bis  20.  März.  Bri- 
tisch -  russisch  -  persischer  Noten- 
wechsel  (persische  Wirren)    138  ff. 

1912,  25.  Februar.  Italienisches  An- 
nexionsgesetz 104. 

1912,  7.  März.  Amendements  des 
amerikanischen  Senats  zu  den 
Taft'schen  Schiedsgerichtsverträgen 
312. 

1912,  17.  März.  Protokoll  über  die 
Verlängerung  der  Zuckerkonvention 
229. 

1912,  18./27.  März.  Oesterreichisch- 
norwegisches  Abkommen  (Aus- 
führung der  Haager  Konvention 
vom  17.  Juli  1905)  247. 

1912,  30.  März.  Französisch-marok- 
kanischer  Protektoratsvertrag    68. 

1912,  9.  April.  Einverleibung  Solums 
in  Aegypten  680. 

1912,  9./22.  April.  F'ranzösisch- griechi- 
sches Abkommen  zum  Schutz  der 
Aufführung  dramatischer  Werke 
266  f. 

1912,  24.  April.  Froundschafts-, 
Handels-  und  Schiffahrtsvertrag 
zwischen  Peru  und  Kuba  230  ff. 

1912,  3.  ]\Iai.  Spruch  des  Haager 
Schiedsgerichts  im  Falle  Canevaro 
(Italien- Peru)  320  ff. 


1912,  9.  Mai.  Britisch-dänische  Er- 
klärung über  die  bestehenden 
Handelsverträge  242. 

1912,  12.  Mai  — 14.  Juni.  Urkunden 
zur  Rechtslage  der  ägäischen  Inseln 
708  ff. 

1912,  15.  Juni.  Haager  W^echselrechts- 
konvention  268  ff. 

1912,  16.  Juni.  Italienisches  Gesetz 
über  die  Küstengewässer  343  f. 

1912,  22.  Juni.  Die  ägäischen  Inseln 
707. 

1912,  5.  Juli.  Londoner  Radio- 
telegraphenkonvention 190. 

1912,  6.  Juli.  Abkommen  zwischen 
dem  Deutschen  Reich  und  Belgien 
über  Arbeiterversicherung  293  ff. 

1912,  8.  Juli.  Britische  Protester- 
klärungen (Panamakanalgebühr) 
179  ff. 

1912,  8.  Juli/8.  August.  Modus  vi- 
vendi zwischen  Portugal  und 
Oesterreich-Ungarn  199. 

1912,  22.  Juli/ 9.  August.  Britisch- 
portugiesisches Greuzabkommen 
betr.  den  Barne-Ausschnitt  163. 

1912,  31.  Juli.  Abkommen  zwischen 
dem  Deutschen  Reiche  und  dem 
Königreich  Italien  über  Arbeiter- 
versicherung 296  ff. 

1912,  2.  August.  Beschluß  des  ame- 
rikanischen Senats  betr.  die  Mag- 
dalena-Bay  1041. 

1912,  3.  August.  Schiedsgerichtliches 
Urteil  (Frankreich -Schweiz)  betr. 
die  Auslegung  einer  Bestimmung 
des  Handelsvertrages  vom  20.  Ok- 
tober 1906  327  ff. 

1912,  12.  August.  Englisches  Gesetz 
betr.  den  Robbenfang  im  nördlichen 
Pazifischen  Ozean  301  f. 

1912,  24.  August.  Amerikanisches 
Panamakanalgesetz  164  ff.;  Tafts 
]\Iemorandum  über  die  Panamakanal- 
abgabcn  175  ff. ;  Panama  Canal 
toll  rates  452. 

1912.  28.  September.  Deutsch- fran- 
zösische Erklärung  über  die  Griuzen 
in  Französisch  -  Aequatorialalrika 
und  Kamerun  345  tf. 

1912,  28.  Siptember.  Deklaration 
über  die  (henzen  von  Dahomey  und 
Togo  358  f. 

1912,  15.  Oktober.  Italienisch-tür- 
kiscliiT  Viirfriede   105. 
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1912,  16.  Oktober.  Kriegserklärung 
des  1.  Balkankrieges  520. 

1912,18.0ktober.LausannerFriedelll. 

1912,  4.  November.  Russisch-mongo- 
lisches Abkommen  1160  ff. 

1912,  27.  November.  Französisch- 
spanische  Marokkokonvention  69. 


1912,  4.  Dezember.  Rede  Giolittis 
in  der  italienischen  Deputierten- 
kammer 711. 

1913,  6.  Mai.  Spruch  des  Haager 
Schiedsgerichts  in  Fällen  Carthage 
und  Manuba  (Frapkrdch-Italien) 
360  ff.  ,'   ^ 
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